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des  i;acances.  En  conséquence,  LE  PROCHAIN 
FASCICULE  sera  publié  LE  21  JUILLET. 


Sommaire  analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

ET  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Les    partis    au   Parlement    et   dans   le  pays.    — 

La  politique  intérieure  du  ministère  Poincaré 

(Chambre   des    déjulés,    deuxième   séance    du  lo.    6.    23) 
(6'ki7^)  :  3. 

2°  Interpellation  de  M.  Bellet  {suite]  :  3. 

l.ti  priitrranimo  à  céaliser  (liberté  dans  le  domaioe  économiqne; 
développement  des  institutions  suciales;  méthodes  de  gouvernement). 
Comment,  dtns  la  réalisation  de  ce  programme,  la  lutte  des  partis 
a  repris  (les  nouveaux  impôts,  les  relations  avec  le  Valican,  la  lo 
mititiire,  l'occupatioa  de  la  Ruhr).  «  li  faut  que  le  Gouvernement 
choiïiïîe.  » 

3'  Discours  de  M.  Poincaré,  prés,  du  Conseil  :  11. 

Kl  restaurati  in  royaliste  ni  révolution  communiste.  De  1780  à  1875, 
(p  réprime  politique  s'est  acheminé  tcts  la  forme  républicaine.  Le  régime 
actuel  peut  être  amélioré,  mais  il  doit  demeurer  républicain.  Luniun 
sacrée  du  temps  de  guerre  5*est  relàihée.  Lo  Gouvernement  exposera 
son  pro^ijramme.  afin  de  fixer  «  les  frontières  de  la  majorité  ».  Atla- 
ctioment  aux  inslitulions  cl  aux  loi»  de  la  lîépuhJique  (l'organisation 
scolaire;  la  législation  relative  aux  Congrégations;  la  Séparaliou^ 
question  distincte  de  l'ambassade  au  Vatican,  et  qui  sera  prochainement 
résolue).  —  Poliliquo  financière  (impôts,  économies).- —  Politique 
sociale  (contre  la  lulle  des  classes,  ses  partisans  et  leurs  alliés).  — 
FoliliqKO  administrative  (le  statut  des  fonctionnaires).  —  Contre  l'in- 
lornati'^nali^me  socialiste  ila  fraternité  des- peuples  est  rendue  impos- 
sible p:tr  l'attitude  de  l'Allemagne).  —  Importance  primordiale  des 
questions  do  politique  extérieure. 

V  Interpellation  de  M.  Ernest  Lafont  :  20. 

AlarÉijue  do  lermeté  du  Gouvernement  dans  l'application  des  lois 
laïque^.  —  Complaisances  pour  les  royalistes. 

5'  Interpellation  de  M.  Marcel  Cachin  :  29. 

M.  Poincaré  a  rompu  avec  l'ensemble  de  ta  partie  radicale-socialiste 
et  communiste  de  h,  Chambre.  Le  cas  Marty.  Le  complot  communiste. 

6*  Interpellation  de  M.  Renaud  Jean  :  30. 

Aucune  distinction  entre  la  bourgeoisie  do  droite  et  celle  de  gaucho 
(identité  de  leurs  programmes  en  1019;  le  te  témoignage  »  de  1*  «  Union 
des  intérêts  économiques  »;  adhésion  des  radicaux  et  du  Bloc  national 
au  programme  de  cette  Union).  L'union  sacrée  s'est  faite  chaque  (ois 
que  la  bourgeoisie  s'est  sentie  menacée  (grèves  de  1020;  Tote  de  huit 


milliards  d'impôts;  rappel  de  la  classe  1010;  occupMion  de  1«  Riihl*!-,^ 
—  Le  M  Bloc  ouvrier  et  paysan  »  contre  le  «  Bloc  dés  gauches  ». 

7°  Intervention  de  M.  Kîotz  :  42.  (     .  '^   - 

Le  président  du  Conseil,  au  lieu  de  grouper  un^  majorité  franche- 
ment républicaine,  a  dressé  un  bloc  contre  un  autre^bloc.  Qu'il  précise 
sa  position  et  n'exclue  pas  certains  républicains  à  feuche.  Baoi  ces 
conditions,  le  Gouvernement  méritera  confiance.  Mais  qu'il  rompe 
avec  la  droite  et,  en  particulier,  renonce  au  budget  bienS  ' 

8"  Intervention  de  M.  Xavier  de  Magallon  :  49. 

Le  devoir  des  patriotes  :  "  apporter  au  Gouvernement  qui  tient  la 
Ruhr  leur  concouis  tout  entier  ». 

ti"  Réplique  de  M.  Poincaré  :  50. 

Une  majorité  républicaine  doit  être  résolue  à  faire  respecter  les  lois 
fondamentales  de  la  République.  Mais  elle  ne  peut  raisonnablement  se 
constituer  par  une  alliance  avec  des  révolutionnaires.  Le  Gouvernement 
n'a  pas  d'autre  programme  général  que  celui  du  «  Cartel  »  formé  avant 
les  élections. 

10"  Intervention  de  M.  Herriot  :  52. 

La  «  double  position  de  bataille  »  du  parti  radical  et  radical- 
socialiste.  Réponse  à  M.  Poincaré  :  le  parti  radical  et  radical-socialiste 
s'oït  considéré  comme  exclu  de  la  majorité  gouvernementale.  M.  Herriot 
répudie  le  Bloc  national  à  cause  de  l'adjonction  m  frauduleuse  »  de 
partis  de  droite.  —  Réponse  à  MM.  Bellet  et  Ybarnégaray,  du  Bloc 
national  ;  la  tf  grande  idée  n  du  Bloc  national  a  couvert  une  politique 
de  droite.  Le  «  profond  désaccord  »  entre  les  radicaux  et  le  Bloc 
national  (sur  la  question  financière;  dans  l'ordre  économique;  sur  la 
u  laïcité  »).  Les  radicaux  ne  peuvent  mêler  leurs  bulletins  à  ceux  de  la 
droite.  —  Réponse  à  MM.  Cachin  et  Renaud  Jean,  communistes:  le 
parti  radical  réprouve  la  lutte  des  classes  et  la  \iolence.  —  Conclusion  : 
défie  de  deux  côtés,  le  parti  radical  «  livrera  et  gagnera  sa  double 
bataille  ». 

Informations  et  controverses.  —  «  L'offensive 
catholique  à  Madagascar  »  (R.  P.  Je\n  Delom,  Mes- 
sager da  Cœur  de  Jésus  de  Tananavive)  :  60. 

Articles  remarqués.  —  Rome  et  l'avenir  de 
l'Allemagne.  A  propos  de  conférences  du  P.  Friedrich 
Muckermann  {Osservalore  liomano)  :  63. 

Pas  d'unité  nationale  réelle  tant  que  subsisteront  en  Allemagne  les 
querelles  religieuses.  Quelles  doivent  être  les  qualités  de  la  Foi  capables 
de  satisfaire  les  éléments  disparates  composant  l'Allemagne  et  de  réa- 
liser l'unité?  Rome  seule  est  en  mesure  de  résoudre  les  données  du 
problème. 

Reliures  mobiles  pour  la  ((  Documeotatioii  Catholique  ». 

Pour  rendre  service  à  nos  lecteurs,  nous  avons  fait 
établir  des  reliures  mobiles  semestrielles  du  format  de  la 
D.  C.  Le  mécanisme  est  d'une  remarquable  simplicité. 
Ces  classeurs  y  à  la  fois  solides  et  élégants,  peuvent  fort 
bien  servir  de  reliure  définitive.  En  vente,  5,  rue  Bayard, 
Paris-V///",  au  prix  de  5  fr.  50  (port,  0  fr.  VO). 


«  LES  QDESTIOXS'AGTDELLES  ))  et  « 


DE  LA  PeESSE  » 


Chambre  des  députés. 


Les  partis  au  Parlement  et  dans  le  pays 


La  politique  intérieure  du  ministère  Poincaré 

Le  15.6.  23,  la  Chambre  a  consacré  sa  deuxième 
séance  à  la  discussion  de  plusieurs  interpellations 
sur  la  politique  intérieure  du  ministère  Poincaré. 

L'occasion  en  avait  été  ce  qu'on  a  appelle  «  le 
fascisme  français  ». 

Cette  séance,  où  le  président  du  Conseil  a  fait 
d'importantes  déclarations  sur  la  situation  léijale 
de  l'Eglise  en  France,  s'est  prolongée  fort  avant 
dans  la  nuit. 

La  Docuiuenlalion  GallioliqTie  (^lome  9,  col. 
1630-1061)  a  publié  le  compte  rendu  de  l'inter- 
pellation de  M.  Ybarnégaray,  député  des  Basses- 
Pyrénées,  et  le  début  de  celle  de  M.  Bellet,  député 
de  Haute-Garonne.  Voici  la  suite  des  débals  : 

INTERPELLATION  DE  Ifl.   BELLET  {Siiile). 
Le  programme  à  réaliser. 

Liberté  dans  les  rapports  de  l'Étal  et  de  l'individu. 

Nous  avons  un  prngiinninc.  Nous  l'avons  fu  tou- 
jours. C'esl.  le  mùnic  depuis  i8fir)  ;  c'est  celui  de 
Gambetta  cl  de  ses  collaborateurs.  (Inlerraptions  à 
tjaurJie  el  à  l'extrême,  gauche-  —  mouvements 
divers.) 

Ce  n'est   pas  nous  qui   l'avons  abandonné. 

M.  Brackp.  —  L'abolilion  des  armées  permanentes.'' 

M.  Bfllct.  -^  Gambetta  a  été  combattu  ici  par  les 
hommes  qui  dirigeaient  alors  votre  parti.  Il  fut  ren- 
versé, je  crois,  par  les  radicaux-socialistes  du  temps. 

M.  Arehinil)aiul.  — .  Et  par  la  droite! 

M.  Bcllft.  —  Dans  les  rapports  de  l'Etal  et  de  l'in- 
dividu, nous  sommes  pour  la  liberté.  Nous  croyons 
toujours  à  cr.  qu'on  appelait  naj,'uère  les  Irbi'rtés 
quadraufjulaires,  la  liberté  d'enseignement,  la  liberté 
d'association,  la  lil)ert(-  de  la  presse,  la  liberté  de 
réunion. 

Nous  sommes  restés,  comme  les  républicains  le 
disaient  .à  Nancy,  décentralisateurs  et  régionalii-lcs, 
et  s'il  fallait,  dans  la  République,  avoir  des  ancêtres, 
nous  nous  dirions  les  lils  spirituels  des  Girondins. 
(Excl/imatioiis  à  (lauche  et  à  l'extrême  (laurhe.) 

M.  I.éon  Daudet.  —  On  va.  Monsieur  Bellet,  vous 
couper    le  cou.    (/ijc(«;nn(ii);is    ù    l'extrême    (lauche.) 

M.  Valudo.  —  Nous  protestons  contre  «  spiri- 
tuels ».   Retirez-vous  le  mot  «  spirituels  «  ? 

M.  Bellet.  —  Je  ne  retirerai  rien  devant  vous. 

M.  Viiliide.  —  Alors  nous  sommes  d'accord! 

M.  Bellet.  —  Certains  croient  à  l'eflicacilé  de  la 
gestion  par  l'Etat  et  font  un  dogmi'  des  monopoles. 
Nous  les  repoussons,  et  là  <'ncor<'  nous  retrouvons 
M.  Renard  :  «  Opposons-nous,  disait-il,  aux  mono- 
poles d'Ivtat  {Applaudissements  au  centre  et  droite), 
car  l'Etat  est  mauTais  patron  et  gaspille  sans  profit 


les  forces  et  l'argent.  »  Que  n'a-t-il  depuis  trois  ans 
conviiincu  ses  amis!  Ce  serait  entre  eux  el  nous  un 
point  de  friction  de  moins,  alors  qu'au  contraire, 
le  mois  dernier,  leur  petit  congriis  se  déclarait  pour 
l'extension  des  monopoles  de  l'Etat.  (Exclamations 
au  centre  et   ù  droite.) 

Nous  sommes  contre  l'inquisition  fiscale,  nos  .imis 
l'ont  dit.  M.  Rouvier,  M.  Ribot,  M.  Oeschanel, 
M.  Aynard,  M.  Méline,  l'ont  tour  à  tour  répété, 
et  vous  aussi,  je  crois,  Monsieur  le  président  du 
Conseil. 

C'est  pour  cela  que  l'impôt  personnel  nous 
répugne.  11  oblige  à  pénétrer  dans  l'intimité  dos 
fortunes  cl  des  familles,  et  les  mesures  lo;;iquement 
nécessaires  à  son  bon  fonctionnement  révolteront  un 
jour  tous  les  Français.  [Aiiplaudissements  au  centre 
et  à  droite.) 

À   l'extrême  gauche.  —  Et  M.   Arago!*... 

M.  Bellet.  —  Lorsque  j'essaye  d'élever  ce  débat... 
(Exclamations  à  l'extrême  (jauche  et  à- gauche)  — 
parfaitement!  —  ...  et  de  définir  un  programme, 
\ous   m'empêchez   de    parler. 

M.  le  président.  —  Vous  rendez  la  lâche  de  l'ora- 
teur difficile.  M.  Bellet  ne  dit  rien  qui  mérite 
tant  d'indignation.  Il  s'exprime  en  un  langage  tout 
à  fait  modéré  ;  il  ne  froisse  personne  ot,  par  con- 
séquent, je  m'étonne  qu'il  ne  soit  pas  entendu  dans 
le   silence.    (Applaudissements.) 

M.  Bellet.  —  Nous  n'hésitons  pas  à  vous  dire  que 
si,  poiu'  certains,  l'impôt  personnel  sur  le  revenu 
est  l'idéal  de  la  fiscalilé  moderne,  pour  nous,  il  n'e-^t 
que  l'expédient  utile  d'une  heure  de  crise... 
{Apftlaudissemenls   ini    centre-) 

M.  le  lieutenant-colonel  Josse.  —  Pas  même  utile  1 

M.  de  Moro-Giatfcfri.  —  Alors,  demandez-en  la 
suppression. 

M.  Léon  Arehiinltaud.  —  Monsieur  Bellet,  vous 
abandonnez  le;  progjammc  de  (iandietia! 

M.  Bellet.  —  ...  Mais,  nous  dira-l-on,  vous  avez 
contredit  à  vos  principes  de  toujours  en  votant  la 
taxe  sur  le  chiffre  d'affaires. 

Avant  de  parler  ainsi,  songi-ons  aux  circonstances, 
à  la  crise  financière  que  nous  traversons,  cl  souve- 
nons-nous à  la  fois  qu<',  les  (Chambres  de  commerce 
nous  avaient  demandé  cette  taxe  et  que  nous  avions 
le  choix  entr<'  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  qui 
n'est  pas  la  perfeeliou,  et  l'impôt  sur  les  superbéné- 
fices,  qui  fut  soutenu  ici  et  qui,  lui,  est  la  .perfec- 
tion de  l'inquisition.  (Applaudissements  «li  centre  el 
à   droite.)   -■ 

Liberté  dans  le  domaine  économique. 

Dans  le  domaine  éeoniimique,  uii\]<  avons  aussi 
notre  programme.  11  est  ])our  la  lilx-rlé.  Nous  croyons 
que  c'est  en  intensifiant  la  produei'on.  en  ayant  une 
politique  des  engrais,  de'  la  houille  blanche,  de  l.i 
mise  en  valeur...  (Vit'cs  interruptions  à  gauche  el 
à  l'extrême  gauche.  —  Applaudissements  au  centre 
et   à  droite.) 

l'entendais  tout  &  l'heure  un  de  nos  coll^gues,  qui 
sitge  h  r<xtr?mc  gauche  de  celle  Assemblé^',  dire 
pendant  ijue  M.  Ybarnégaray  était  à  la  tribune  : 
«  On  vous  a  refusé  un  bureau  de  tabac  !  »  Croyez- 
vous  que  la  politique  intérieure  soit  autour  des 
bureaux  de  tabac  i'  Je  ne  le  crois  pas,  ot  je  le 
prouve.  (Interruptions  à  gauche  et  à  l^xIrUme 
gauche.  —  Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 


«  Les   Questions  Actuelles  n 


Oui,  nous  croyons  que  c'est  en  inlousilianl  la 
proiiucUon,  en  modifiant  certains  tarifs  de  chemins 
de  fer,  en  encourageant  la  concurrence  des  coopé- 
ratives, que  l'on  parviendra  ;\  diminuer  la  cliurtc 
de  la  vie,  contre  laquelle  il  faut  lutter  sans  cesse, 
et  non  pas  par  des  taxations  ou  d'inuliles  vcxiilinns 
qui  avaient  été  essayées  naguère  et  n'ont  eu  qu'un 
résultat  :  celui  de  rendre   la   vie   plus  chère  encore. 

OévelAppement  des  inslitulians  sociales. 

Nous  crovons  que  l.i  Uépui>lique  se  doit  d'activer 
son  teuvre  en  assurant  à  tous  la  sécurité  dans  la 
vie  ;  nous  souhaitons  le  perfectionnement  des  assu- 
rances soi-iales  et  nous  sommes  tiers  que  nos  amis 
aient  collaboré  à  la  préparation  de  la  loi  sur  l'assu- 
rance-maladie,  vieillesse  et  invalidité  ;  dans  ce 
domaine  comme  dans  les  autres,  nous  sommes  coutrc 
rél.ilisme. 

A    iiourlic.   —  C'est  tout  un  programme  ! 

M.  Bcllet.  —  Aussi  applaudissons-nous  aux  solu- 
tions^ du  ilocleur  Grinda,  qui  laisse  à  des  organismes 
régionaux,  nuituahstes  ou  professionnels,  le  soin 
d'organiser  et  de  gérer  l'assurance. 

'Nous  regardons  en  face  le  péril  extrènio  <|ue 
fait  courir  au  pays  l'arrêt  complet  du  déMloppe- 
ment  de  sa  population.  Nous  avons  amorcé  et  nous 
sommes  résolus  à  poursuivre  une  politique  de  pro- 
tection et  de  développement  de  la  famille,  véritable 
cellule  sociale. 

M.  .Alexandre  Aarenne.  —  C'est  un  discours  élec- 
toral. Vous  pourriez  renverser  le  ministère  avant  de 
lire   votre   déclaration  ! 

Méthodes  de  gouvernemenl. 

M.  Bellft.  —  Ce  sont  les  conceptions  d'une  poli- 
liqui'  intérieure  et  nous  attendons  les  vôtres  :  les 
nôtres  n'ont  jamais  varié  sur  les  méthodes  de  gou- 
fcrnenienl.  {Kxchiinations  à  gauche  cl  à  l'extrême 
gaurhe.) 

Nous  sommes  pour  la  liberté,  ai-je  dit,  et  nous 
voulons  réduire  au  minimum  les  obligations  des 
fonctionnaires  ;  ils  doivent  avoir  leur  entière  liberté 
Je  conscience  ;  qu'ils  aillent  à  la  messe  ou  à  la  loge, 
le  Gouvernement  doit  l'ignorer  ;  en  dehors  de  leurs 
fonctions,  ils  sont  des  citoyens.  II  serait  tout  de 
même  inadmissible  qu'ils  mettent  leur  fonction  au 
service  de  leur  passion  et  qu'ils  aillent  jusqu'à 
attaquer  la  République  ou  la  société  qu'ils  servent. 
(■Ipiiluudissements  au  centre  età  droite.) 

Sur  ce  point.  Monsieur  le  président  du  Conseil, 
nous  avons  retenu  vos  paroles  de  Bar-lc-Duc  ;  elles 
sont  dans  toutes  les  mémoires  et  nous  n'insistons 
pas. 

Oui.  voilà  un  programme,  et,  si  je  ne  voulais 
pas  aujourd'hui  systématiquement  écarter  tout  ce 
qui  di\i<i'  trop  profondément  pour  chercher  ce  qui 
peut  unir  le  plus  grand  nombre,  je  pourrais  citir 
une  époque  oîi  il  n'en  était  pas  ainsi,  répéter  des 
formules  vengeresses  de  M.  Millerand,  des  blâmes 
plus  discrets  de  M.  Briand  recherchant  l'esprit  nou- 
veau. 

L'e-^prit  nouveau,  oui,  grossi  par  le  vent  du 
large  que  la  guerre  a  soulevé,  ce  vent  puissant  qui 
dissipe  à  jamais  toutes  les  pestilences!  C'est  ce  que 
nous  voulons  et  c'est  ce  que  vous  voulez  tous  et 
pour  toujours  arec  moi,  je  l'espère  du   moins. 

M.  Briand  disait  un  jour...  (Exclamtitions  à 
gouilh'  et  à   l'exlrénte  gaarhc.) 

M.  le  président.  —  L'orateur  cite  un  certain 
nombre  de  documents.  C'est  son  droit. 

M.  Bellet.  —  D'autant  plus  que  ce  que  disait 
M.  Briand  était  adressé  à  certains  d'entre  nous. 

iM.   Briand  disait  un  jour  :  «  Vous  vous  plaignez 


qu'il  y  ait  eu  uu  bâton?  Vous  voulez  que  ce  bàlon 
change  de  main?  »  Non,  Messieurs,  aucun  de  ceux 
au  nom  desquels  je  suis  à  cette  tribune  ne  veut 
avoir  de  bàlon  dans  la  main.  Nous  ne  l'avons  plus. 
.\yant  arraché  ce  bâton  des  mains  des  autres,  nou3 
l'avons  prestement  jeté  au  feu,  pour  qu'aucun  des 
nôtres  ne  puisse  être  tenté  de  s'en  servir  un  jour, 
et  nous  n'acceptons  même  pas  une  autre  formule, 
(■elle  de  la  main  de  fer  sous  un  gant  de  velours. 
lAliplaufIjssc.inculs  nu  centre  cl  sur  divers  bancs  à 
droite.  —  Interruptions  à  Vextrèmc  gauche.) 

Je  viens  de  vous  dire  notre  piogrammc  à  pou  près 
au  complot.  Vous  le  connaissez  depuis  longtemps. 
Nous  le  déployons,  nous  n'avons  rien  à  cacher,  nous 
ne  portons  pas  de  masque.  Hépublicains,  nous 
sommes  épris  d'onlre,  de  concorde,  de  liberté,  de 
paix  et  de  progrès  social.  Nous  sommes  pour  la  pro- 
priété individuille,  pour  le  droit  d'héritage,  contre 
le  socialisme. 

Comment,  dans  la  réalisation  de  ce  programme, 
la  lutte  des  partis  a  repris. 

Nous  savions,  Messieurs,  que  nous  n'avions  pas 
tous  les  mêmes  idées  quand  nous  sommes  venus 
ici  ;  nous  voulions  collaborer  avec  les  républicains 
de  toutes  nuances  ;  et  si,  depuis,  la  bonne  volonté 
mutuelle  semble  avoir  diminué  —  et  je  réponds 
maintenant  à  M.  Renard  —  est-ce  notre  faute  ?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  {Applaudissements  au,  centre  et 
sur  divers  bancs  à  droite.  —  Bruit  à  l'extrême 
gauclie.) 

Quelle  était  entre  nous  notre  entente?  Quel  pacte 
avait  été    scellé  ? 

Si  la  Chambre  me  permet  ici  une  rapide  ana- 
lyse, je  dirai  :  alors  qu'autrefois  on  examinait  toutes 
les  lois  sous  l'angle  des  idées  et  des  principes,  il  fut 
entendu  que  ces  idées  et  ces  principes  qui 
divisent,  surtout  parmi  les  Latins  qui  aiment  le 
verbe,  la  philosophie.  la  dialectique,  les  querelles 
d'écoles,  seraient  laissés  de  côté.  Nous  voulions  tous 
examiner...    (Bruit   continu   à   l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  —  Messieurs,  je  vous  invite  au 
silence.  L'orateur  qui  est  à  la  tribune  développe 
ses  idées,  non  les  vôtres  ;  il  exerce  son  droit,  il 
remplit  son  devoir  :  sur  tous  les  bancs  on  doit 
l'écouler.    {Applaudissements.) 

M.  .>Iarcel  Habcrt.  —  Et  ce  sont  les  interrupteurs 
qui  se  disent  républicains!  (Très  bien!  Très  bien!  au 
centre.  —  Rires  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  —  Messieurs  de  l'extrême  gauche, 
je  mettrai  la  même  énergie  à  défendre  ceux  de  vos 
amis   qui    auront    la    parole.    (Applaudissements.) 

M.  Bellet.  —  Quelle  était,  entre  nous,  disais-je, 
notre  entente  conclue,  quel  pacte  avait  élé  scellé  ? 

Nous  voulions  tous  examiner  du  point  de  vue  pure- 
ment objectif  les  questions  qui  se  posaient.  (Inter- 
ruptions   à   l'extrême    gauche.) 

M.  le  président.  —  Messieurs,  je  vous  en  prie, 
veuillez  laisser  parler  l'orateur. 

M.  Bellet.  —  Messieurs,  si  les  idées  que  j'ai  émises 
jusqu'ici  soulèvent  de  telles  tempêtes,  quelles  cla- 
meurs vont  accueillir  celles  que  je  vais  vous  sou- 
mettre ! 

Nous  devons  tout  voir  du  côté  purement  objectif. 
Nous  demandons  toujours,  comme  le  médecin  près 
de  son  malade,  quel  serait  le  meilleur  remède  pour 
panser  les  plaies  de  la  France.  Avons-nous  tenu  nos 
promesses  I?  Oui,  je  le  crois.  (Très  bien!  Très  bien! 
au   centre.   —  Aon.'   A'on/   à   l'extrême  gauche.) 

Les  impôts  nouveaux. 

Des  projets  de  loi  ont  été  déposés,  créant  des  im- 
pôts nouveaux.  Presque  tous  ici  nous  avons  voté  la 
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loi  de  1920  (i).  Ce  joLir-)ù,  nous  avons  pris  une  res- 
[Xinsabililé  collective'.  Je  me  souviens  du  discours  de 
M.  Herriot  acceptant  très  loyalement  sa  part  d'im- 
popularité ;  mais,  dès  le  lendemain,  les  journaux 
socialistes,  radicaux-sociajisles,  de  Paris  et  de  pro- 
vince, les  comités,  les  candidats  battus  d'hier  ou 
espérances  de  demain,  cherchaient  à  qui  mieux  mieux 
à  profiler  de  la  résistance  et  de  l'étonnement  des 
contribuables  devant  les  nouvelles  ch;u'ges  fiscales. 
Le  pacte  se  rompait  un  peu  chaque  jour,  et  beau- 
coup d'entre  nous  furent  étonnés,  émus,  écœurés, 
par  ce  manque  de  solidarité  contraire  à  l'entente. 
M.  Dumont  a  plusieurs  fois  ici  éloquemment'exprimé 
l'amertume  du  rapporteur  général  d'alors,  soutenu 
ici,  lâché  au  dehors. 

La  reprise  des  relations  avec  le  Vatican.    ■ 

Mais  ce  ne  fut  pas  tout.  Il  fut  question  de  la 
reprise  des  relations  avec  le  Vatican.  (Interruptions 
à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.)  M.  Renard  m'a 
demandé  d'en  parler,  j'en  parle.  (Très  bien!  Très 
bien!    au  centre.) 

Examinant  la  question  du  point  de  vue  objectif  ; 
cherchant,  dans  l'intérêt  même  des  lois  républi- 
caines, à  faire  accepter  par  Rome  la  Séparation  ; 
pour  enlever  à  d'autres  l'inlluence  religieuse  au 
Maroc,  pour  maintenir  celle  de  la  France  en  Orient 
et  en  Extrême-Orient,  un  ministère,  qui  renfermait 
M.  Albert  Sarraut,  M.  Queuille,  M.  Daniel-Vincent, 
M.  Landry,  d'autres  encore  qui  m'excuseront  de  les 
omettre,  déposait  un  projet. 

Question  spéciale  à  examiner  du  point  de  vue 
objectif.  Etudiée  par  certains  Radicaux-socialistes, 
acceptée  par  eux,  revue  ensuite  par  l'auteur  même 
tle  la  Séparation,  maintenue  par  M.  Sarraut,  M.  Laf- 
font  et  M.  Guist'hau,  elle  aurait  pu  être  votée  sans 
vaines  querelles. 

Ce  fut,  au  contraire,  l'occasion  d'un  grand  et 
passionné  débat  (■>).  Et,  malgré  les  garanties  avan- 
cées qui  l'escortaient,  le  vote  de  l'ambassade  servit 
en  province  à  traiter  4oo  députés  de  celte  Chambre 
de  cléricaux  et  de  réactionnaires.  (Applaudissements 
au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauclie  et  à  droite. 
—  .-ipplaudisscmenls  ironicjues  à  Vextrème  gauche  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Evrard.  —  Vous  ne  vous  arrêtez  pas  là.  Un 
projet  de  loi  a  été  déposé  pour  autoriser  la  rentrée 
de   Congrégations   en   France. 

M.  Bellet.  ■ —  Et  l'on  ne  se  résigna  même  pas.  Pour 
mettre  à  l'épreuve  ceux  qui,  en  conscience,  avaient 
cru  devoir  voter  l'année  précédente,  il  y  eut,  l'année 
suivante,  une  discussion  sur  les  crédits  de  l'ambas- 
sade, ouverte  par  M.  Guiehard,  et  suivie  d'une 
demande    de    scrutin    public. 

Etait-ce  nous  qui  rompions  le  pacte,  qui  .essayions 
(le  réveiller  les  vieilles  querelles  d'idées,  qui  ces- 
sions de  faire  de  la  clinique  [sic]  (Applaudisse- 
ments au  centre),  au  moment  même  où  MM.  Viviani, 
Briand,  Poincaré,  Sarraut,  de  Monzic,  étaient  avec 
noiis,  au  point  de  vue  réaliste  ? 

Les  campagnes  s'accentuaient  dans  le  pays.  Comme 
la  minorité  comprenait  radicaux  et  socialistes,  on 
était  tenté  de  s'unir  et  celle  tentation  s'aggravait 
encore  de  toutes  les  primes  qu'une  loi  électorale 
mal  faite  donne  aux  coalifions.  (Mouvements  divers.) 

La  loi  militaire. 

Puis  \int  la  loi  militaire.  Nos  ministres  successifs, 
venus  d'horizons  ilifférents,  restés  fidèles  à  leur 
clairvoyance    d'avant-guerre,     MM.     .\ridré     Ljf'^vre, 


(i)  Cf.  D.  C,  t.   !,,  pp.  8--r>. 

(j)  Cf.   D.   C.   t.   0.   pp.  .'■17S-C108,   6io-6.'io,  cl   t.   7,  col. 
3-57  :   Interpellation   de   M.   lIÉnv   au  Sénat. 


Barlhou  et  Maginot,  tout  l'élat-major,  récliiment  dix- 
huit  mois  de  service  ;  le  général  I?uat  fi.it  i<  i  une 
éclatante  démonstration  de  l'impo'ssibibté  d'un  .ser- 
vice plus  court  :  toute  la  technicité  militaire  avait 
donné.  (Bruit  et  interruptions  à  Vexiremc  gauche.) 
J'exprime  ma  pensée,  ce  n'est  pas  la  vôtre  et  je 
le  regrette. 

Le  péril  d'un  incomplet  désarmement  de  l'Alle- 
magne était  affirmé  par  le  Gouvernemeilt  et  p.u- 
l'homme  courageux  qui  préside  cette  séance.  (Vijs 
appkiudissements  répétés  aa  centre,  à  droite  et  sur 
divers    bancs  à   gauche.) 

Rien  n'y  fit  ;  une  minorité  compacte  et  répétée 
de  i5o  à  iSo  voix  refusait  à  nn  Gouvernement  où 
des  ministres  radicaux-socialistes  siégeaient,  où 
M.  Peyronnet  voisinait  avec  M.  Strauss,  le  statut 
militaire  dont  il  avait  besoin.  Qui  se  sépar.iit  ^  Qui 
rompait  ?  Assurément  pas  ceux  au  nom  de  qui  je 
parle.    (Très    bien!    Très    bien!   du   centre.) 

Quelques  semaines  après,  dans  les  élections  au 
Conseil  général,  beaucoup  d'entre  nous  rencontraient 
en  face  d'eux  les  collègues  qui, (.sur  cette  question, 
s'étaient  séparés  d'eux  et  qui  faisaient,  du  vote  du 
service  d'un  an,  une  arme  électorale  qu'ils  parta- 
geaient avec  les  socialistes.  (.Applaudissenvents  au 
centre   et   sur  divers  bancs   à   droite.) 

Pen  à  jjeu  le  fossé  se  creusait  entre  les  hommes, 
qui  se  séparaient  sur  des  questions  techniques,  mais 
dont  certains  entendaient  tirer  de  celte  séparation 
tout  le  profit. 

Beaucoup  d'entre  nous  ont  souffert  du  silence 
qu'ils  voulaient  garder  parce  que  l'Alh-magne  résis- 
tait tous  les  jours  davantage.  .M.  André  Lefèvre  et 
avec  lui  beaucoup  d'hommes  clairvoyants  sentaient 
venir  l'heure  où  la  France,  pour  se  sauver,  serait 
contrainte   d'agir   seule. 

Nous  nous  taisions  sur  les  incidents  intérieurs, 
sur  des  coalitions  du  Bloc  des  gauches,  sur  des 
élections  comme  celle  où  M.  Painlcvé  faisait  ouver- 
tement campagne  pour  un  conmiuniste-  (Très  bien! 
Très  bien!  au  centre.  —  Interruptions  à  l'extrême 
gauche.)  Nos  amis  en  étaient  frémissants.  Mais  ils 
se  disaient  que,  en  faee-de  l'Allemagne,  le  concours 
des  radicaux-socialistes  de  la  Chambre  ne  .serait  pas 
indifférent  au  Gouvernement.  Ils  se  résignaient  à 
recevoir  des  coups  dans  l'intérêt  de  la  patrie.  (Applau- 
dissements au  centre   et   à  droite.) 

L'occupation  de  la  Kuhr. 

L'occupation  de  la  Ruhr  est  venue,  cl  le  con- 
cours de  la  plupart  des  amis  de  M.  Jlerriol  et 
M.  Herriot  lui-même  a  manqué  sur  ce  point  à  la 
majorité  de  la  Chambre.  Abstention'  motivée  par 
un  blâme  direct  de  l'opération  entreprise,  abstention 
d'autant  plus  grave,  d'autant  plus  significative  et 
curieuse  que,  au  Sénat,  la  gauche  démix-ratique 
radicale  et  radicale-socialiste  volait  en  entier  pour 
M.  Poincaré  et  que  M.  Douni<Mgue  faisait  afficher 
son  discours.  (Applaudissements  ou  centre  et  à 
droite.) 

Et  depuis,  oui,  ce  furent  des  crédits  volés  avec 
de  telles  réticences,  de  telles  comparaisons,  de  telles 
phrases,  qu'ils  ont  l'air  de  l'être  jiar  ]iilié  et  qu'ils 
affaiblissent,  au  lieu  de  l'affermir,  l'action  du  Gou- 
v<Miu-nient.  (Très  bien!  Très  bien!  au  centre.)  Un 
homme,  qui  vote  les  crédits,  déclare  que  le  mémo- 
randum de  M.  ISonar  Law  peut  être  une  base  de 
discussion.  Est-ce  servir  ou  desservir?  (AppUiudisse- 
ments  au  centre  et  à  droite.) 

Et  l'inlimitc  se  fait  pendant  ce  temps  plus  grande 
entre  radicaux-socialistes  et  socialistes,  parfois  même 
avec  des  communistes. 

C'est  à  Berlin,  à  Hambourg,  que  certains  lonl 
chercher    des   solutions   aux    réparations.    On    ii.vilc 


9 


<(  Les  Questions  Actuelles  » 


ii> 


des  socialistes  allemands  à  vcuir  dt'IibiMvr  jus(nif 
dans  ce  palais  ;  cl  \iii  parli  qui  s'aflirinc  iii'lidiial 
ne  [Jiolosic  pas,  afliolio  ilo  pins  on  plus  une  inliniili' 
déconceiiante  aveo  ceux  ipii  fondent  leur  politique 
sur  la  bonne  volonté  allemande.  (ï'n's  lue»  /  'très 
bien!  au  centre.  —  Interruptions  à  l'extrême 
gauilie.'} 

Et  encore,  si  cela  pouvait  servir  à  quelque  chose  ! 
Si  vraiment  les  socialistes  allemands  étaient  avec 
nous  ! 

M.  Cuno  dit  :  «  Non  !  »  Il  fui  appelé  au  pou- 
voir par  un  socialiste,  .M.  Ebert.  Il  parle  ces  jours-ci 
et  il  affirme  parler  au  nom  de  tous  les  partis.  Kh 
bien,  lisez  son  dernier  discours  :  nns  un  socialiste 
alleniaïul  n'a  prolesté  contre  cette  parole.  (.Ippliiu- 
dissenienls  au  centre  et  à  droite.  • —  Interruptions 
à    l'extrême    gauche.) 

Voulez-vous  que  "je  vous  lise  le  discours  de 
M.  Cuno  ?  (yon  !  .\on .'  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Vandervelde  proteste  à  Bruxelles  contre  l'oc- 
cupation de  la  Huhr  et  M.  Jaspar  lui  répond  en 
déclirant  que  toute  la  social-démocratie  allemiuule 
résiste,  d'un   même  cœur,  contre  nous. 

Il  y  eut,  en  191/1,  malgré  quelques  rares  et  belles 
exceptions,  il  y  eut  les  socialistes  du  kaiser  ;  il 
y  a  aujourd'hui,  au  delà  des  fronti^res,  ceux  de 
M.  (luno.  et  on  cause  avec  eux!  II  y  a  autant  de 
chances  d'être  trompé  qu'en  içiii. '{Applaudissements 
au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gnnche.  et  à  droite.) 

Cependant,  des  unions  se  scellent  au  grand  jour. 
On  accepte  d'entendre  chanter  Vlnternationalc.  écou- 
tée debout  cl  découvert.  {Exclamations  ironiques  à 
l'extrême   gauche.) 

La  Marseillaise,  oubliée,  devient  sans  doute  un 
chant  réactionnaire.  Eh  bien,  vraiment,  nous  en 
avons  assez.  (Applaudissements  au  centre  et  sur 
divers   bancs   à  droite-) 

M.  l'hilbois.  —  Vous  en  verrez  bien  d'autres. 

«  Il  faut  que  le  Gouvernement  choisisse.  » 

il.  Bellet.  —  Il  faut  que  le  Gouvernement  choisisse, 
qu'il  dise  s'il  est  avec  ceux  qui  le  Servent,  ou  avee 
ceux  qui  se  servent  de  lui  en  le  desservant.  (Nou- 
veaux applaudissements  sur  les  mêmes   bancs.) 

M.  Bracke.  —  Ou  qui  se  servent  de  lui  en  le  con- 
servant. 

M.  Bellet.  —  Il  faut  que,  tout  entier,  sans  reslric. 
tion  ni  réserve,  à  Paris  dans  les  conseils,  en  pro- 
vince dans  les  discours,  il  conserve  une  action 
unicpie  d'union  républicaine  sur  le  terrain  national. 

Il  est  nécessaire  aussi  que  la  majorité  elle-même 
se  discipline  et  s'unisse.  On  ne  peut  continuer  à 
coll.d)orer  ici  pour  se  donner  des  coups  ailleurs.  On 
ne  peut  être  avec  les  révolutionnaires  dans  le  pays, 
'avec  le  (jouvernemenl  dans  la  Chambre.  (Aj>iilau- 
dissements  au.  centre  et  sur  divers  bancs  à 
droite.) 

Cila  ne  veut  pas  dire  qu'il  faille  restreindre 
cette  majorité.  Non  !  elle  doit  être  aussi  large  que 
possible,  limitée  à  droite  par  l'exclusion  des  ennemis 
du  régime... 

M.  le  marquis  de  Baudry  d'Asson.  —  Merci  ! 

M.  .Vutoinc  Borrel.  —  Que  devient  là-dedans 
M.   K.Midu  ? 

M.  Bellet.  —  ...  à  gauche  en  écartant  les  ennemis 
de  l'ordre  social  établi  et  leurs  alliés  directs  ou 
indirects.   (Applaudissemenls  au  centre.) 

M.  .Vlexandrc  Israël.  —  Qu'entendez-vous  par 
«  alliés  indirects   »  .-' 

M.  Léon  Daudet.  —  11  y  a  les  radicaux  qui  ont 
volé  contre  les  crédits  de  la  Ruhr. 

M.  Bellet.  —  Je  vais  le   leur  dire. 

yi.  -lacques-Louis    Dumesnil.    —   El    pourtant,    vos 


amis  {\v  l'Kulenle  n'o^^eronl  probablement  pas  v  ■ 
compter  sur  un  ordre  dn  jour  déposé  par  eux  !  (Mou- 
vements  divers.) 

M.  Bellet.  —  Entre  républicains  de  plusieur.-, 
nuances,  des  fossés  se  sont  creusés.  Il  en  est  de  très 
larges,  infranchissables  déjà.  D'autres  ont  encore  des 
ponts  ou  des  passerelles.  Il  s'agit  de  les  franchir 
pour  se  retrouver,  et  parce  quo  la  planche  est  par- 
fois étroite,  il  serait  puéril  de  ne  point  essayer  de 
se  rejoindre.  Pour  passer,  il  suffit  de  ne  point  se 
charger  de  bagages  inutiles.  (Hires  à  l'extrême 
gauche-)  Emportons  avec  nous  seulement  la  Répu- 
blique tout  entière  et  l'amour  de  la  patrie. 

Nous  avons  fait,  durant  toute  cette  législature,  un 
elTort  constant  d'union.  Nous  avons  récbinu';  le  mini- 
mum de  pouvoir.  Nous  espérons  que  celte  large  majo- 
rité de  Gouvernement  homogène,  stable,  est  possible. 
C'est  son  union  qui  la  fera  durer.  , 

Or,  il  faut  qu'elle  dure,  car  elle  est  la  condition 
nécessaire.  Monsieur  le  président  du  Conseil,  de 
votre  politique  extérieure.  Si  ceux  qui  font  les  plus 
expresses  réserves,  qui  blâment  le  principe  même 
lie  votre  politique  cxtérievuc,  formaient  jamais  une 
majorité  avec  ceux  qui  la  comballenti^vec  violence, 
vous  -te  sentez,  votre  action,  dont  les  efforts  vont 
aboutir,  serait  à  jamais  perdue.  L'union  républi- 
caine est  nécessaire  à  la  politique  de  contrainte 
contre  l'Allemagne,  et  cette  politique  de  contrainte 
est  indispensable  à  la  France.  (A pplaudissements  au 
centre   et  sur  divers   bancs   à   droite.) 

Vous  le  savez.  Monsieur  le  président  du  Conseil. 
Vous  l'avez  dit  le  vJi  avril  1928,  à  Bar-le-Duc,  où, 
dans  quel<]ues  phrasés  que  je  veux  rappeler  ici, 
vous  avez  défini  une  politique  intérieure  qu'il  suffi- 
rait  d'appliquer   pour  que   nous   soyons   satisfaits. 

Voici  votre  formule  :  «  A  l'heure  présente,  et 
après  l'effroyable  secousse  qui  infligea  ;i  la  France, 
à  l'Europe  et  au  monde,  quatre  longues  années  de 
batailles,  de  dévasiaticuis  et  d'hécatombes,  les  plus 
graves  problèmes  se  posent  inévitablement  devant 
nous.  El,  dans  la  politique  intérieure  comme  dans 
la  politique  étrangère,  le  Gouvernement  et  la 
Chambre  doivent  avoir  des  idées  nettes  -et  une 
volonté   soutenue.   » 

Et  M.  le  président  du  Conseil  ajoulnit  :  «  Il  y 
a,  du  reste,  j'en  suis  sûr,  dans  le  pays  comme  . 
au  Parlement,  une  large  majorité  républicaine  réso- 
lue à  répudier  toute  compromission  directe  ou  indi- 
recte avec  les  révolutionnaires.  Les  entrepreneurs 
subtils  qui  cherchent  à  j<ter  un  pont  entre  le,  col- 
lectivisme et  le  communisme  et  les  institutions  libres, 
ont   mal   mesuré    l'espace   qui   sépare   les   deux   rives 


et   s'ils   persistent   dans    leur    dessein,    ils    glisseront 
fatalem( 

centre.) 


fatalement    dans    l'abîme.    »    (Applaudissements    ai 


^ 


«  La  France,  terminait  M.  Poincaré,  ne  s'y  lais- 
sera pas  entraîner  à  leur  suite.  Elle  est  ardemment 
républicaine  et  démocratique  ;  mais  elle  entend 
suivre,  à  l'intérieur,  une  politique  d'ordre  et  de 
progrès,  qui  se  développe  à  l'abri  des  lois  et  qui, 
loin  d'affaiblir,  à  l'extérieur,  la  politique  nationale, 
la   soutienne  et   la  forlifii-.  » 

Malgré  vos  avis.  Monsieur  le  président  du  Con- 
seil, certains  ont  persisté  dans  leur  dangereux  cfes- 
sein  et  ils  ont  même  commencé  à  l'entreprendre. 
Ils  ne  sont  plus  seulement  tournés  vers  les  révo- 
lutionnaires :   ils    les   ont   trop   souvent   rejoints. 

Monsieur  le  président  du  Conseil,  permettez-moi 
de  vous  rappeler  un  dicton  populaire.  Il  est  le 
même  dans  votre  Lorraine  ou  dans  mon  Languedoc  ; 
il  est  de  toutes  les  époques  et  de  tous  les  peuples. 
Le  voici  :  «  Les  amis  de  mes  amis  sont  mes  amis.  >i 
(Rires  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.)  Or,  ce  dicton 
si  sage  peut  être  précisé.  C'est  ce  que  nous  vous 
demandons  de    faire.    Il    vous   suffira   de   dire  :    Les 
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amis  de  mes  ennemis  sont  mes  ennemis,  (l'i/s 
npplandissemenis  prolongés  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  droite.  —  L'orateur,  de  retour  à  sa  place, 
reçoit    tes   iélicitations    de    ses   amis.) 

DISCOURS  DE  NI.  POINCARÉ,  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  H) 
Ni  restauration  royaliste,  ni  révolution  communiste. 

II.  Rayiniiiul  l'oincaré,  président  da  Conseil. 
ministre  des  Affaires  étrangères.  — .  Les  inlei'polla- 
tions,  j'alhlis  presque  dire  les  professions  de  foi 
(Rires  et  oppluudissemenis  à  gauclw),  auxquelles 
le  Gouvernement  est  appelé  à  répondre,  ont,  paraîl-il, 
leur  cause  oceasionnelle  dans  les  voies  de  fait  qui 
ont  été  commises,  il  y  a  quelque?  jours,  à  Paris, 
et  dont  les  auteurs  et  les  complices  sont  actuellement 
déférés   aux   tribunaux. 

Jlais  je  ne  méconnais  point  que  ces  interpella- 
tions ont  des  raisons  plus  anciennes,  plus  géné- 
rales et  plus  profondes  ;  le  jour  même  où  a, été  voté 
l'affichage  des  discours  de  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, de  M.  Edouard  Hcrriot  et  de  M.  Emmanuel 
Brousse,  j'ai-.-cru  comprendre  que  beaucoup  d'entre 
vous  eussent  souhaité  que  je  consentisse  immédiate- 
ment à  m'intcrpeller  moi-même  (Rires  à  gauche). 
et,  de  son  côté,  une  partie  de  la  presse  a  trouvé 
regrettable  le  silence  par  lequel  j'avais  répondu  au 
silence  de  la  Chambre. 

.l'ai  été.  Messieurs,  surpris,  je  l'avoue,  que,  après 
trente-sept  ans  de  vie  politique  et  au  dix-sep- 
tième mois  du  ministère  actuel,  je  fusse  aussi 
impérieusement  invité  à  faire  connaître  mes  idées 
et  celles  du  Gouvernement  que  je  préside.  Mais  bien 
qu<-  dans  ceS  invitations  pressantes  j'aie  souvent 
deviné  ces  mots  sous-entendus  :  «  Tournez-vous  donc 
un  peu  vers  nous  »,  je  ne  fais  aucune  difficulté  de 
répondre   aux  interpellations  qui   me   sont  adressées. 

IJes  hommes  dont  je  ne  suspecte  pas.  Messieurs, 
la  sincérité,  mais  qui  —  ils  me  permettront  de  le 
leur  dire  ■ —  étaient  encore  à  la  mamelle  alors  que 
je  luttais  déjà  pour  la  Iî('publique  (Rires  à  gauche), 
d'autres  que  j'ai  toujours  vus  à  ma  droite  depuis 
de  longues  années,  m'ont  demande,  avec  toutes  les 
apparences  de  l'inquiétude,  si  j'allais  livrer  nos 
institutions  aux  entreprises  des  royalistes,  et  cer- 
taines gens  ont  affecté  de  croire  que  je  pouvais 
avoir  une  indulgence  coupable  pour  la  propagande 
monarchisie,  et  même,  éventuellement,  pour  des 
dclils  commis  par  des  camelots  du  roi. 

IVon,  certes.  Messieurs!  Et  dès  que  j'ai  connu, 
à  Strasbourg,  les  regrettahUs  incidents  qui  ont  ému 
la  Chambre  après  a\oir  indigné  la  population  pari- 
sienne, j'ai  téléphoné  à  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur que  le  Gouvernement  devait,  sans  larder,  les 
flétrir  Cl  les  réprimer.  (Très  bien!  Très  bien!  à 
gauclie.)  Il  aurait  manqué,  en  effet,  à  s!i  mission 
la  plus  élénuiitaire  s'il  avait  toléré  que  des  vio- 
lences individu(!llcs  ou  collectives  fussent  exercées 
contre  des  <itoyens,  investis  ou  non  d'un  mandat 
l'uhlic.  (Applaudissements  sur  de   nombreux   bancs.) 

La  justice  .a  été  saisie  dès  la  première  heure  €t 
elle  se  prononcera,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  en 
tonte  liberté.  Si  l'autre  jour.  Messieurs,  je  ne  me 
suis  pas  spontanément  explique  sur  celte  affaire, 
c'est  précisément  parce  qu'elle  avait  pris  un  carac- 
lèrr;  judiciaire  et  qu'en  ce  qui  la  concernait  j'étais, 
dès  lors,  tenu  à  une  grande  réserve.  C'est  au  juge 
d'instruction  i"i  rechercher  les  auteurs  ci  les  com- 
plices et   à   qualifier  les   faits. 

Mais  aujourd'hui,  Messieurs,  sans  empiéter  sur 
l'indépendance  des  magistrats,  j'ai  le  droit  de  tirer 
(le  ce  qui  s'est  passé  une  conclusion  politique. 


(i)  Deuxième    stanc<!    du    iS.    6.    a3. 


Comme  chef  du  (Jouvernement,  je  suis  respon- 
sable de  l'ordre  publie  et  je  tiens  à  dire  qu'aulant 
nous  sommes  disposés  à  laisser  aux  partis,  quels 
qu'ils  soient,  la  plus  grande  liberté  de  parole,  de 
presse   et    de   propagande   légale... 

M.  Xavier  de  Magallnn.  —  Très  bien  ! 

M.  le  président  du  Ciinseil.  — •  ...  aulant  nous 
sommes  résolus  à  nous  montrer  inexorables  en  cas 
de  crimes  ou  de  délits,  en  cas  d'agressions  ou  de 
violences,  que  ces  crimes,  que  ces  délits,  que  ces 
agressions,  que  ces  violences  soient  commis  par  des  ' 
royalistes,  par  des  comnmnistes,  par  des  anarchistes 
ou  par  tous  autres.  (.Applaudissements  »  gnurlie,  au 
centre  et  sur  dh'ers  bancs  à  droite.) 

M.  Phillinis.  1—  Les  communistes  n'attaquent  pas 
\c^  gens  dans  la  rue  ! 

M.  Ouérin.  — ,  Et  le  patronage  catholique  qui  fut 
attaqué,  l'an  dernier,  par  les  communistes.' 

M.  Xavier  A'allat.  —  Les  communistes,  eux,  font 
tuer   par   les   femmes. 

31.  Philbois.  —  Ils  ne  se  mettent  pas  dix  contre 
un  ;  uh  homme  en  vaut  un  autre. 

M.  Guériii.  —  Ces  hommes  se  sont  jetés  sur  des 
enfants. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Si  les  passions  poli- 
tiques les  plus  sincères,  les  plus  ardentes,  pnu- 
vaient  jamais  servir  d'explication  ou  d.'atlénuatiou  à 
des  coups  de  force  dirigés  soit  contre  d<'i  particu- 
liers, soit  contre  l'Etat,  c'en  serait  fait  de  la  paix 
publique.  La  République  a  donné  à  tous  les  citoyens, 
et  même  à  ses  adversaires,  les  droits  les  plus  étendus  ; 
elle  entend  les  leur  maintenir  ;  mais  elle  ne  peut 
souffrir  que  personne  en  abuse.  (.■li>ptuudissements 
au  centre  et  à  gxjuche.) 

Ce  n'est  pas  qu'elle  ait  rien  à  redouter  pour 
<:lle-même.  Non,  certes!  Elle  est  aujourd'hui  imles- 
trurtible  ;  elle  est  désormais  inséparable  de  la  France, 
de  la  France  victorieuse,  de  la  Franc<'  reconstituée 
dans  son  intégrité,  par  le  retour  de  l'Als.acc  et  de 
la  Lorraine  au  foyer  maternel.  (Vijs  ui>plaudissc- 
mrnts.) 

La  République  n'a  donc  pas  à  s'émouvoir  des 
campagnes  monarchistfs,  et  encore  ii-l-elle  moins 
besoin  des  manifestations  communistes  pour  l.i 
sauver.  (Très  bien!  Très  bien!  au  centre  et  ù 
guuclie.)  Elle  est  assez  grande  et  assez  forte  pour 
se  défendre  toute  .seule.  Elle  a  des  gardiens  sûrs 
dans  la  presque  unanimité  des  Chambres  et  du 
pays,  et  <lle  s<'  suffit. à  elle-même  pour  veiller  au  res- 
pect dc^s  lois,  à  la  protection  îles  libertés  publiques  et 
au  maintien  <le  l'ordre;  elle  \   veillera.  (Très  bien!) 

Quant  à  moi,  je  ne  laisserai  |)as  s'affaiblir  erdrc 
mes  mains  l'autorité  républicaitic,  dont  je  suis  le 
dépositaire.  J'ose  croire,  d'ailleurs,  cette  déclaration 
superflue.  ,I'ai  conscience  d'avoir  donné,  depuis  le 
jour  où  j'ai  eu  l'âge  d'homme,  l'exemple  d'une 
fidélité  sans  défaillance  à  nos  institutions.  J'ai  con- 
st'ience  d'avoir,  pendant  sept  ans,  comme  président 
de  la  République,  exercé  avec  les  plus  grands  scru- 
pules mon  rôlr  d'arbitre  entre  toutes  les  fractions 
du  parti  républicain.  Comment  pourrais-je  répu- 
dier aujourd'hui,  au  déclin  de  ma  vie,  les  idées  que 
j'ai  toujours  professées?  (Vifs  applaudissements  à 
gaucln;   an  centre   et  sur  dicers   l>ancs  à  droite.) 

Si.  d'ailleurs,  il  arrivait  qu'à  droite  quelqu'un  ec 
levât  pour  nuire  à  la  Répiiblique,  il  trouverait  devant 
lui  le  Gouvernement  pour  lui  barrer  le  chemin.  El 
je  n'aurais  pas  plus  de  complaisance,  je  vous  l'as- 
sure, poiir  ceux  qui  voudraient-  substituer  à  notre 
régime  politique,  fondé  sur  le  suffrage  universel  et 
sur  le  principe  de  la  souverainHé  nationale,  je  ne 
sais  quelles  institutions  oligarchiques  modelées  sur 
les  Soviets  ou  sur-les  Tchékas  !  (l'i/s  aiiplaudisscments 
à  gauche,  au  centre  cl  à  -droile.) 


M.  Jeun  Erlicli.  —  Vive  la  Hussii'  !  A  bas  1rs 
Sovicls!    (Bruit.) 

M.  Keiiuiid  Joaii.  —  Viviiil  les  Sovicls!  (Exclamii- 
tiiiiis  à  <;(iiii7tr.  ut;   ci'iidv   f(   il  ilriiil<'-) 

SI.  rii'ilbuis.  —  Vi\e  la  Hussii',  Monsieur  roincarc  ! 
(Nourfllis   fjrUimnlivitv   sur   les  uièiiKS   hunes.) 

M.  le  président  du  Con-^eil.  —  S'il  y  a  incompali- 
bililé  eiilro  la  forme  répiililicainc  et  la  forme  inoiiur- 
cliique,  il  n'y  a  pas  moins  ineompalibililé  entre  le 
rt''j;ime  de^mocraliquc  et  un  régime  eommunisle. 
dont  les  fourriers  cherchent  à  pro\otiuer  les  sol- 
dats il  la  désobéissjince,  à  exciter  chez  les  citoyens 
une  haine  mutuelle  et  à  saper  les  fondements  des 
soi-iélés  libres.  (Applaudissements  à  gauche,  au 
centre  ei  à  droite.) 

De  ce  côté-là  aussi,  il  y  a  une  organisation  qui 
enveloppe  la  France  toul  entière.  Nous  saurons  la 
surveiller  comme  les  autres.  Nous  ne  voulons  pas 
plus  de  révohilinn  sociale  que  de  restauration  roya- 
lisl<'.  Nous  voulons  le  prof;rès  dans  l'ordre  et  dans 
la  liberté.  (Applaudissements  au  centre,  à  gauche  et 
sur  dieers  bancs  à  droite.  —  Interruptions  sur 
tjueUiues  bancs  à  l'extrême  droite.) 

M.  .Hastne.  —  Il  y  a  une  différence  entre  les  deu.\ 
extrêmes,  cependant. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  reconnais  qu'il  y 
a  des  extrêmes  qui  n'ont  pas  cessé  de  servir  la 
patrie  et  je  fais  les  différences  nécessaires.  {Très 
bien!   Très   bien!   à   droite.) 

De  1789  à  1875,  le  régime  politique  s  est  acheminé 
vers  la  forme  républicaine. 


De  1789  à  iS-S,  la  France  a  cherché  son  équilibre 
politique  dans  une  longue  sueccssioa  de  coups  d'Etat 
et  de  soulèvements  populaires.  Elle  a  connu  la  Ter- 
reur, le  Directoire,  le  Consulat,  l'Empire  ;  elle  est 
revenue  à  la  royauté  légilimc  ;  elle  a  essayé  de  la 
monarchie  conslitulionnclle.  Après  un  nouvel 
apprentissage  de  la  République,  elle  a  fait  une  nou- 
velle expérience  de  l'Empire.  .\  la  fin,  lasse  de  tant 
de  vicissilu4cs,  .  elle  s'est  réfugiée  à  Tabri  d'une 
coiislilulion  républicaine  et  parlementaire  qui  lui  a 
permis,  après  les  malheureuses  épreuves  de  1870, 
de  rétablir  ses  fuiances,  de  reconstituer  son  armée, 
de  <lévelopper  sa  prospérité  et  de  fortifier  son  action 
diplomatique  par  un  groupement  progressif  d'al- 
liances   et    d'amitiés. 

M.  Ma^ne.  —  La  Kestauralion  l'avait  fait! 

M.  It  -président  du  Conseil.  —  Elle  ne  reviendra 
pas  en  arrière.  i.Vi/.s  applaudissements  à  gauche,  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  droite.)  Elle  ne  retour- 
nera paç  à  une  monarchie,  qui  a  eu  de  longs  siècles 
de  grandeur  et  de  gloire,  mais  qui  ne  répond  plus 
aux    aspirations   françaises. 

M.  Léon  Daudet.  —  Et  la  Belgique  ?  Et  l'Angle- 
terre ? 

îl.  le  président  du  Conseil.  —  Je  dis  «  aux  aspi- 
rations françaises  ».  Nous  n'avons  de  leçons  à  rece- 
voir de  personne,  pas  même  de  nos  amis. 

M.  Léon  Daudet.  —  On  humilie  nos  alliés  qui  sont 
en   monarchie- 

M.  le  président  du  Conseil.  ^  Je  ne  dis  rien  et 
je  ne  laisserai  pas  supposer  que  j'aie  dit  quelque 
chose  qui  puisse  blesser  aucun  de  nos  alliés.  (.l/)/)/«(i- 
dissements.)  Je  suis  profondément  respectueux  de  la 
liberté  dont  usent  tous  les  peuples  de  se  donner  la 
constitution   qu'ils  préfèrent. 

■   M.  .\ndré  Berlhon.  —  El  la  liberté  de  la   Russie, 
qu'en  faites-vous  .' 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  n'attaque  pas  les 
Soviets  en  Russie.  La  Russie  est  libre  de  garder  les 
Soviets,  si  elle  juge  à  propos  de  les  garder.  Je  lui 
demande  de   ne  pas  songer  à   les  établir  chez  nous. 


i.l/////ii(iJi.vi.  (/!• /(/.s   «Il    iihire,   it   ijuuilii;   il  à  driiile.) 

.»!.  André  Itertiion.  —  Etant  président  de  la  Repu- 
blique,   \ous  a\ez   atla(|ur    les  Soviets. 

.11.  Alexandre  Vareinic.  —  Vive  la  Géorgie  libre! 
A  bas  l'impérialisme  des  Soviets  I  (A ppluudisscme nls 
à  gauche,  au  centre  el  sur  divers  bancs  à  l'extrême 
gauche.) 

.11.  Léon  Daudet.  —  Nous  sommes  beaucoup  de 
ruvalisles  en  France.  {Mouvements  divers.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  répète  que  la 
monarchie  ne  répdiid  plus  aux  aspirations  françaises, 
et  j'ajoute  que  la  France  ne  se  précipitera  pas 
davantage  dans  le  désordre  et  dans  l'aventure  et 
qifelK'  restera  fi'rniement  attachée  aux  principes 
pi)lili(iues  qui  lui  ont  valu  depuis  plus  de  cinquante 
ans    la    lianquillltc-  à    l'intérieur... 

.>!.  Léon  Daudet.  —  l'^t  cinq  invasions  I 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Ne  faisons  pas  d'his- 
toire, Monsieur  Daudet. 

31.  Léon  Daudet.  —  Mais  si,  Monsieur  le  président 
;du  Conseil  ;  il   faut  en  faire. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Alors,  si  vous  m'y 
invitez,  vous  me  forcerez  bien  à  rappeler  que  la  pre- 
mière de  CCS  invasions,  celle  de  1792,  n'avait  pas 
trouvé  tous  les  royalistes  à  l'intérieur  du  pays.  (Vifs 
uppluudissemcnls  prolongés  à  l'extrême  gauche,  à 
gauche,  au  centre  et  sur  divers  bancs  à  droite.  — 
Un  grand  nombre  de  députés  se  lèvent  à  gauche  et 
au  centre-) 

M.  Léon  Daudet.  —  Voulez-vous  me  permettre  de 
vous  ialerrompic.  Monsieur  le  président  du  Conseil  ? 

M.  le  président  du  Conseil." —  Certainement. 

M.  Léon  Daudet.  —  Je  vous  rappelle  que  la  Répu- 
blique a  été  fondée  dans  le  deuil  et  le  sang  de  Sedan, 
et  que  M.,  Jules  Ferry,  l'un  de  ses  fondateurs,  a  dit  : 
«  Les  armées  de  l'Emijire  sont  battues  I   » 

La  République  plébiscitaire  ou  parlementaire  nous 
a  valu  en  cent  ans  cinq  invasions.  Si  vous  voulez 
que  cela  continue,  restez  en  République  !  {Applau- 
dissements sur  quelques  bancs  à  l'extrême  droite. 
—  Interruptions  à  gauche.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  L'honorable 
M,  Daudet  parait  oublier  que  le  désastre  de  Sedan 
n'est  point  imputable  à  la  République,  mais  bien 
à  l'Empire  (Applaudissements),  et  que  le  Cïouverne- 
ment  provisoire,  au  lendemain  de  Sedan,  a  fait, 
avec  Gambetta  à  sa  tète,  tout  ce  qu'il  a  pu  pour 
sauver,  au  moins,  l'honneur.  {Vifs  applaudissements 
prolongés  à  gauche,  au  centre  et  sur  divers  bancs 
à  droite  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Monsieur  le  président  du  Con- 
seil...   (l'ji'e.s'   réclamations  sur  de   nombreux   bancs.) 

M.  le  président.  —  Messieurs,  M.  le  président  du 
Conseil  laisse  la  parole  ii  M.  Léon  Daudet.  Il  lui 
répondra. 

M.  lo  président  du  Conseil.  —  Je  répondrai. 

M.  le  président.  —  Monsieur  Daudet,  vous  avez  la 
parole. 

M.  Léon  Daudet.  —  Je  veux  insister  sur  deux 
points.  Premier  point  :  en  1866,  les  républicains  ont 
pavoisé'' ic  soir  de  Sadowa,  qui  annonçait  Sedan.  Et 
pourquoi  les  journaux  républicains  incitaient-ils  h 
pavoiser  ?  Parce  que  la  politique  républicaine  anticlé- 
ricale française  était  avec  la  Prusse  contre  l'Autriche, 

Deuxième  point  :  il  est  certain  que  Gambetta, 
selon  la  légende  républicaine,  représente  la  France 
contre  l'Allemagne,  mais  il  est  non  moins  certain, 
sur  des  textes  précis,  notamment  les  mémoires  de 
Hohenlohe  et  le  journal  de  Henckell,  mari  de  la 
Païva.'  que  Gambetta  s'était  ménagé  une  rencontre 
avec  le  prince  do  Bismarck  (i).  {Interruptions  sur 
divers   bancs.) 


(0  Cf.   D.   C,  t.   3,  pp.   a6o-36i,   et  t.   i,  pp.   36i-3G5< 
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Le  régime  actuel  peut  être  amélioré, 
mais  il  doit  demeurer  républicain. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Pour  si  intéressante 
ijue  soit  celte  histoire  rétrospective,  \<\  Chambre  com- 
prendra certainement  que  je  ne  m'y  attarde  pas 
davantage.  {Très  bien!  Très  bien!) 

Je  regarde  devant  nous.  Lorsque  j'ourai  plus  de 
loisirs,  j'allais  dire  lorsque  la  Chambre  m'en  lais- 
sera davantage  (Sourires),  je  reprendrai  l'histoire 
des  anciens  régimes. 

Quant  à  celui  que  nous  avons,  je  ne  prétends 
point  qu'il  ne  puisse  être,  sur  certains  points,  amé- 
lioré. Sans  parler  de  revision  partielle,  <iont  la  Consti- 
tution elle-même  a  proclamé  Ja  possibilité,  nous  pou- 
vons avoir  intérêt  à  modifier  soit  telle  ou  telle 
partie  de  notre  régime  électoral  —  c'est  une  dis- 
cussion que  nous  allons  sans  doute  engager  la 
semaine  prochaine,  —  soit  certaines  de  nos  méthodes 
parlementaires,  et  même,  sur  ce  dernier  point,  je 
suis  convaincu,  en  effet,  que  des  réformes  s'im- 
posent pour  rendre  plus  rapide  et  plus  fructueux 
le  travail  des  Chambres. 

M.  Hector  Molinié.  —  La  réforme  du  règle- 
ment. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Mais  les  assises 
républicaines  ne  sauraient  être  ébranlées.  Et  sur  quoi 
reposent-elles  ?  Sur  le  droit  de  suffrage  .iccordé  à  tous 
les  citoyens,  sur  un  pouvoir  législatif  exercé  par  les 
mandataires  du  peuple,  et  sur  un  pouvoir  exécutif 
constamment  responsable  devant  ses  mandataires. 

Un  Gouvernement  ne  peut  donc  chercher  un 
appui,  cela  va  d'abord  sans  dire,  dans  les  Chambres, 
que  parmi  ceux  qui  acceptent  sans  aucune  réserve 
cette  doctrine  républicaine  et  qui  sont  disposés  et 
résolus  à  en  assurer  le  respect. 

Je  m'empresse,  d'ailleurs,  d'.ijouter  que  cette 
défense  des  institutions,  si  nécessaire  qu'elle  soit, 
ne  constitue  pas  à  elle  seule  un  programme  goiiver- 
nemental  ;  c'est  la  simple  sauvegarde  de  l'état  de 
choses  actuel,  ce  n'est  pas  un  plan  d'action  ;  et 
les  Chambres  ont  le  droit,  à  toute  heure,  de 
demander  à  un  Gouvernement,  même  âgé  de  dix- 
sept  mois,  dans  quel  sens  il  veut  agir,  comment  il 
veut  agir  et  avec  qui  il  veut  agir.  {Applaudissements 
au  centre  et  à  droite.) 

L'union  sacrée  du  temps  de  guerre  s'est  relâchée. 

Cherchons  donc,  Messieurs,  à  serrer  de  plus  en 
plus  près  la  question  posée. 

Je  ne  dissimule  pas  à  la  Chambre  que,  après  les 
terribles  secousses  et  le  profond  bouleversement  que 
la  guerre  avait  causés  dans  notre  pays,  j'avais 
souhaité,  j'avais  rêvé  de  voir  se  prolonger  jusqu'à 
l'exécution  du  traité  et  jusqu'à  la  réalisation  défi- 
nitive de  la  paix,  cette  union  sacrée  qui  avait  fait 
devant  l'ennemi  notre  force  nationale.  (Applaudisse- 
ments au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Je  ne  puis  pas.  Messieurs,  ne  pas  me  so\ivenir  que, 
le  /|  août  )9i4.  lors(|ue  j'ai  fait,  par  l'intermédiaire 
du  ministère  Viviani,  appel  à  cette  union  (i),  la 
France  entière  a  répondu,  et  que  dans  cette  salle, 
d'Albert  de  Mun*  ou  de  Denys  Cochin  à  Vaillant  ou 
à  Jules  Guesde,  tous  les  dissentiments  se  sont  instan- 
tanément apaisés  pour  faire  place  à  la  concorde  et 
i  la  cnllaboralion.  (Vifs  applaudissements  à  gauche, 
au  centre  et   à  droite.) 

Et  ce  n'est  pas  sans  une  vive  émotion  que  je  me 


(i)  Cf.    le   texte   de   ce  message   ou    Parlement  :   D.    C, 
l.   7,  col.   ii.'i. 


rappelle  ces  conseils  des  ministres  où  des  conserva- 
teurs, des  républicains  de  gaucho,  des  radicaux,  de? 
radicaux-socialistes,  des  socialistes  unifiés,  travail- 
lident  quotidiennement  ensemble,  sous  ma  prési- 
dence, au  salut  de  la  patiie.  (Nouveaux  applaudis- 
sements sur  les   mêmes  .bancs.) 

Au  même  moment,  sur  les  champs  de  bataille 
cl  dans  les  tranchées,  les  esprits  et  les  cœurs  ne 
s'étaient  pas  moins  étroitement  rapprochés.  Tous  Jes 
Français  avaient  compris  que,  pour  refouler  l'inva- 
sion, il  fallait  faire  trêve  à  leurs  querelles  intestines 
et  opposer  aux  armées  allemandes  la  puissance  com- 
pacte d'ime  nation  indivisible  et  concentrée  dans 
une  résistance  unanime.   (Applaudissements.) 

Quoi  qu'il  arrive  maintenant,  nous  n'oublierons 
pas.  on  tout  cas  je  n'oublierai  jamais,  quant  à  moi, 
les  leçons  de  ces  années  tragiques.  (Applaudissements 
aa  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  (jouche.) 
M.  Magne.  —  Los  radicaux  n'applaudissent 
[>as  1 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  n'oublierai, 
jamais  la  grandeur  et  la  beauté  de  cette  union,  qui 
MOUS  a  sauvés.  Le  souvenir,  qui,  malgré  tout.  <'ii 
demeure  vivace,  exercera  toujours  sur.  nos  lutle.< 
politiques  une  influence  bienfaisante  ;  il  les  rendra, 
je  l'espère,  plus  modérées,  plus  courtoises,  moins 
âpres,  moins  violentes  ;  il  nous  permettra  de  con- 
server, au-dessus  de  toutes  nos  divergences  d'opi- 
nion, un  idéal  commun,  et  de  subordonner  constam- 
ment à  l'intérêt  supérieur  du  pays  des  questions  qu( 
les  partis  sont  parfois  tentés  de  mettre  trop  faci- 
lement au  premier  rang  de  leurs  préoccupations. 
{.Applaudissements  au  centre,  ù  droite  et  sur  divers 
bancs   à   gauche.) 

M.  Goude.  —  Cela  ne  vous  a  pas  empêché  d'em- 
prisonner M.  Marcel  Cachin.  (Exclamations  au  centre 
et  à  droite.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Du  temps  où 
l'union  sacrée  produisait  véritablement  ses  elïels. 
M.  Marcel  Cachin  ne  serait  pas  allé  en  .\llemagne. 
(.Applaudissements  au   cenire  et  à  druile.) 

M.  Mites.  —  Il  était  difficile  d'y  aller,  mais  il  est 
tout  de  même  allé  en  Italie! 

M.   Barthe.  — •  Il   y   .nvait   les  carburiers! 
M.  le    président    du    Conseil.    — ■    Je    parlerai    des 
alliances    financières.    Vous    savez   que   je  suis    aussi 
sévère    pour    elles  que    l'on    peut   l'être   de   tous   les 
côtés.  (Très  bien  !  Très  bien .') 

Mais,  Messieurs,  la  paix  a  été  signée,  le  temp^ 
a  passé,  des  problèmes  multiples  se  sont  posés  dan.- 
l'ordre  politique,  dans  l'ordre  financier,  dans 
l'ordre  économique,  dans  l'ordre  administratif,  dans 
l'ordre  niilit.iirc.  dans  l'ordre  social,  et  nilinellituenl 
—  c'est  un  malheur,  mais  il  était  inévitable  — 
il  s'est  produit  peu  à  peu,  entre  les  citoyens,  des 
divisions  et  des  classements  à  propos  de  la  manière 
de  concevoir,  d'étudier  et  de  résoudre  ces  pro- 
blèmes. 

La  quantité  même,  la  diversité  et  la  gravilé  des 
questions  qui  se  sont  présentées,  ont  mi'ltiplié  ce? 
divisions    et    parfois    obscurci    ces  classements. 

On  s'est  demandé,  tantôt  s'il  fallait  faire  rena^re 
les  anciens  partis  dans  leur  configuration  primitive, 
tantôt  s'il  ne  convenait  ]ias  do  les  rajeunir  <l  de 
les  recoiistitU(T  dans  une  forme  nouvelle.  On  a  niêmo 
qii.lipiefois  proposé  de  ^ubsliluor  aux  groupements 
politiques  des  groupements  professionnels.  ,ou  d'ad- 
joindre à  la  représentation  parlementaire  une  repré- 
sentation corporative-  Mais  jusqu'ici  il  est  resté 
un  peu  de  confusion  et  d'inccriilude  dans  ces  ten- 
tatives variées  et  souvent  contradictoires  de  réorga- 
ni^ition  politique,  et  je  comjjrends.  Messieurs,  qu'au 
milieu  de  cette  brunie  la  Chambre  ot  le  pays 
réclament  un  rayon  de  lumière.  (Applaudissements.) 
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Le  Gouvernement  exposera  son  programme, 
afin  de  fixer  «  les  frontières  de  la  majorité  ». 

£h  bien  !  Messieurs,  d.ins  quelques  mois,  nous 
aurons  à  dresser  un  projrraninic  complet  on  vue  des 
élections  et  de  la  hgishiluro  proeliainc.  Peut-être 
scniit-il  prématuré  de  le  définir  entièrement  dès 
aujourd'hui,  mais  nous  avons  tons  intérêt  à  ce  que 
la  législature  actuelle  s'achève  dans  la  clarté  cl  à 
ce  qu'elle  accomplisse  encore,  d'ici  à  la  consultation 
générale,  un  travail  utile  au  pays.  Comment  arriver 
S  ce  résultat,  sinon  par  le  maintien  d'une  solidarité 
confiante  entre  le  Gouvernement  et  une  majorité  qui 
l'approuve  et  soit  disposée  à  le  soutenir? 

je  ne  sais,  Messieurs,  si,  pour  déterminer  cette 
majorité,  il  serait  d'une  bonne  méthode  d'y  inclure 
moi-même  certains  groupes  de  la  Chambre  et  d'en 
exclure  d'autres.  Pour  qu'il  fût  possible  de  procéder 
ainsi,  il  faudrait  d'abord  que  tous  les  groupes 
fussent  parfaitement  homogènes  et  sévèrement  disci- 
plinés. (Sourires  et  aiiplaudissernenis.)  Je  vois  que 
toute  la  Chambre  à  peu  près  applaudit,  mais  que  cha- 
cun applaudit  en  se  tournant  vers  le  voisin.  {Oni  rit.) 

11  faudrait  aussi,  Messieurs,  que  le  Gouvernement 
fût  assuré  de  ne  pas  se  tronijier  sur  les  opinions 
au  moins  moyennes  de  ces  différents  groupes. 

De  toute  façon,  il  est  plus  sûr  —  et  d'ailleurs,  il 
est  plus  conforme,  je  l'ajoute  tout  de  suite,  à  toutes 
les  traditions  parlementaires  —  que  le  Gouvernement 
expose  nettement,  une  fois  de  plus,  ses  idées  poli- 
tiques et  que  les  députés,  en  l'approuvant  ou  en 
le  désapprouvant,  marquent  eux-mêmes,  en  pleine 
connaissance  de  cause,  les  frontières  de  la  majorité. 
{Applauilisscmenls.) 

Je  liens  à  dire  immédiatement  que  la  Chambre  a 
aujourd'hui  toute  liberté  pour  tracer  cette  démar- 
cation, sans  qu'il  en  puisse  résulter  aucun  mal  pour 
le  pays.  Il  n'y  a,  à  l'heure  présente,  aucune  consi- 
dération extérieure  qui  puisse  peser  sur  sa  décision. 

Tout  au  plus,  ces  considérations  extérieures  doivent- 
elles  vous  entraîner  à  terminer  ces  débats  le  plus 
rapidement    possible...    {Applaudissements-)' 

Sur  ilivers   hnncs.  —  Ce  soir! 

M.  le  président  «lu  Conseil.  —  ...  parce  qu'il  est 
indispensable  au  Gouvernement  d'avoir  derrière  lui, 
h  l'heure  présente,  toute  la  force  parlementaire  pour 
négocier  avec  succès.  (Applaudissements  au,  centre 
et  à  droite.)  Mais,  en  dehors  de  la  nécessité  d'une 
solution  rapide,  il  n'y  a,  je  le  répète,  aucune  con- 
sidération grave  extérieure  qui  puisse  peser  sur  votre 
décision. 

S'il  arrivait  que  le  ministère  fût  mis  en  échec,  ce 
soir,  à  piopos  de  la  politique  intérieure... 
lu  centre.  —  Non  !  Non  ! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  il  se  produirait 
peut-être  un  mouvement  de  joie  en  Allemagne,  mais 
il   serait,    ic  vous  l'iissurc,  de   très  courte  durée. 

.H.  Léon  Daudet.  —   Nous  n'en  savons  rien. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Le  cabinet,  quel 
qu'il  soit,  qui  se  formerait  demain,  revendiquerait 
forcément  avec  la  même  ardeur  que  nous  les  répa- 
rations et   la  sécurité   de   la   France   et  il   achèverait 

—  vous  seriez  là  pour  l'y  contraindre,  s'il  le  fallait 

—  l'œuvre  que  nous  avons  commencée.  (Applaudis- 
sements au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Nous  aimons  mieux  vous  con- 
server. [Exclumalions  à  l'extrême  gauche  et  sur 
divers   bancs  à  çauche.) 

M.  Alexandre  Varcnnc.  — ■  M.  Daudet  est  compro- 
mettant. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  J'aime  à  être 
embrassé,  mais  je  n'aime  pas  du  tout  être  étouffé. 
(On  rit.) 
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L'Allemagne,  Messieurs,  n'a  rien  à  espérer  d'une 
crise.  Notre  politique  étrangère,  je  le  proclame  très 
haut,  ne  peut  —  avec  la  Chambre  actuelle  surtout 
—  rien  avoir  à  redouter.  (Vifs  applaudissements  au 
centre,    à   droite  et   sur   divers   bancs  à  qauche.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Avec  voua  surtout.  (Interrup- 
tions sur  de  nombreux  bancs.) 

M.  Marcel  Habcrt.  —  Monsieur  Daudet,  n'essayez 
donc  pas  de  compromet  Ire  iM.  le  président  du  Conseil. 

M.  le  président  du  Conseil.  - — •  Vous  êtes  dona 
maîtres  de  votre  jugement. 

Depuis  dix-sept  mois,  nous  avons  essayé  de  main- 
tenir autour  de  nous,  ilans  les  deux  Chambres,  une 
majorité  fermement  républicaine  et  nationale.  Si 
celte  majorité  a  souvent  varié  en  composition  et  en 
étendue,  ce  n'est  pas,  certes,  que  nous  ayons  cherché 
à  la  déplacer  ou  à  l'élargir  dans  l'équivoque,  et 
aujourd'hui,  moins  que  jamais  je  vous  l'assure,  vous 
pourrez  me  faire  ce  reproche.  (Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.)  La  Chambre  votera,  je  l'espère, 
en  pleine  connaissance  de  cause,  et,  de  tous  côtés, 
j'en  suis  certain,  en  rendant  tout  au  moins  hom- 
mage à   ma   sincérité.   (Très  bien!   Très   bien!) 

Je  crois.  Messieurs,  du  reste,  que  le  pays  ne  s'était 
pas  mépris  ni  sur  nos  intentions  ni  sur  nos  actes. 
L'émouvant  accueil  que  j'ai  reçu,  ces  mois  derniers, 
dans  tous  les  départements  où  je  suis  allé,  et  qui  ne 
s'adressait  nullement  à  ma  personne.. 

A  droite.  —  Si  I  Si  ! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Du  tout!  Dans  une 
République,  il  n'y  a  pas  de  personnes  qui  comptent  I 
(Applaudissements.)  Il  n'y  a  que  des  idées.  Cet 
accueil  s'adressait  aux  idées  que  je  défends,  et  il 
prouvait  que  l'opinion  publique  rendait  justice  à 
nos  efforts. 

Et  comme  cette  opinion  publique,  cette  opinion 
populaire  est  elle-même,  dans  l'ensemble,  profon- 
dément républicaine  et  nationale,  l'approbation 
qu'elle  nous  donne  partout  est  pour  nous  le  plus 
précieux  des  encouragements. 

Mais  enfin,  c'est  la  Chambre  qui  est  chargée 
d'exprimer  les  volontés  du  peuple,  et  c'est  de  l'ap- 
probation de  la  Chambre  que  nous  avons  besoin. 
Nous  demandons  à  la  majorité  de  se  compter  sur 
quelques  idées  maîtresses  et  de  passer  ainsi  avec  le 
Gouvernement,  jusqu'à  la  législature  prochaine,  un 
centrât  de  confiance  mutuelle  et  de  loyale  colla- 
boration. (Applaudissements  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  çiau-chc.  —  Mouvements  divers.)  Messieurs, 
je  crois  pouvoir  l'affirmer,  il  n'y  a,  dans  les  expres- 
sions, dont  je  me  suis  servi,  rien  qui  ne  soit  stric- 
tement conforme  aux  plus  pures  traditions  parle- 
mentaires. 

Attachement  aux  institutions  et  aux  lois  de  la  République. 

L'organisation  scolaire. 

Celle  majorité,  .Mc5*iciirs.  ne  s'accorderait  pas  avec 
les  sentiments  du  cabinet  si  elle  n'était  attachée  tout 
entière,  et  sincèrement  attachée,  sans  arrière-pensée, 
aux  institutions  et  aux  lois  fondamentales  di}  la 
République.   (Très  bien!  Très  bien!  au  centre.) 

Je  suis  vraiment  un  peu  confus  d'avoir  à  insister 
sur  ce  point  élémentaire.  Je  me  sens,  je  l'avoue, 
aussi  humilié,  aussi  indigné,  par  les  espoirs  de  ceux 
qui  me  croiraient  capable  de  trahir  ces  inslitutiont 
et  ces  lois,  que  par  les  soupçons,  vrais  ou  feints, 
de  ceux  qui  m'accuseraient  de  ne  pas  les  faire 
respecter. 

Voici,    par    exemple,   notre    organisation    scolaire. 

Il  y  a  longtemps  que  j'ai  eu  pour  la  première  fois 
l'occasion  de  l'étudier  dans  son  fonctionnement  et 
de  la  défendre  contre  ceux  qui  la  critiquaient.  J'ai 
été  deux  fois  ministre  de  l'Instruction  publique. 
Trente  ans  ont  passé  depuis  lors.  C'était  une  époque 
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où  les  lois  sur  la  laïcité  et  sur  la  neutralité  de  l'école 
étaient  encore  récentes  et  rencontraient  des  préven- 
tions dans  une  partie  du  pajs.  Je  les  ai  cependant 
appliquées,  sans  songer  à  les  tourner  ni  à  les  affai- 
blir. Je  les  ai  appliquées  dans  l'esprit  libéral  où  elles 
avaient  été  conçues.  J'ai  exigé  que  l'école  restât 
respectueuse  de  toutes  les  croyances  religieuses  et 
je  n'ai  trouvé  à  cela  aucune  difficulté.  [Applaudis- 
sements à  gauche  et  au  centre-)  Aujourd'hui  que 
les  lois  scolaires  sont  consacrées  par  une  longue 
ancienneté,  personne,  j'imagine,  ne  compte  sur  nous 
pour   les   ébranler. 

J'excepte,  bien  entendu,  de  mon  raisonnement 
l'Alsace  et  la  Lorraine,  qui  pendant  quaranf-e  ans, 
elles,  n'ont  pas,  comme  les  autres  départements,  fait 
l'épreuve  de  notre  régime  pédagogique  et  auxquelles 
nous  avons  solennellement  promis  de  ménager  leurs 
habitudes.  (Applaudissements  au  centre,  à  droite  et 
à  gauche.) 

Mais,  dans  le  reste  de  la  France,  nous  ne  lais- 
serons pas  porter  atteinte  à  une  législation  qui  doit 
s'accorder,  et  qui  s'accorde  effectivement,  avec  l'exer- 
cice du  culte,  avec  la  liberté  de  l'enseignement  privé 
et  avec  l'éducation  religieuse.  {Très  bien!  Très  bien! 
au  centre  et  à  droite.) 

La  législation  relative  aux  Congrégations. 

Je  ne  suis  pas  moins  à  l'aise  pour  m'expliquer 
■sur  la  législation  relative  aux  Congrégations.  Ici 
encore,  je  réclame  le  droit  de  rester  simplement 
fidèle  à  mon   passé   républicain. 

J'ai  voté  les  lois  proposées  par  Waldeck-Rous- 
seau.  Je  les  ai  votées  dans  l'esprit  où  il  les 
avait  rédigées,  commentées  et  soutenues.  Je  les 
ai  votées  avec  la  pensée  que  l'Etat  avait  le 
droit  de  limiter  les  mainmortes  et  de  ne  pas  laisser 
le  champ  libre  au  développement  des  Congrégations, 
et  que,  par  conséquent,  il  pouvait  refuser  l'auto- 
risation à  certaines  d'entre  elles  et  éventuellement 
les  dissoudre  ;  mais  que,  en  revanche,  il  pouvait 
autoriser  celles  qu'il  croyait  susceptibles  de  rendre 
des  services  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur,  et 
notamment  les  Congrégations  hospitalières  et  les 
Congrégations  missionnaires.  {Applaudissements  au 
centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  n'ai  pas  changé  d'avis,  et,  pour  tout  dire,  j'ai 
toujours  trouvé  assez  singulier  que  le  Gouvernement 
subventionnât  ouvertement  un  certain  nombre  de 
Congrégations  et  qu'il  ne  leur  accordât  pas  une  recon- 
naissance légale  qui,  après  tout,  est  une  garantie. 

C'est  pourquoi  le  Gouvernement,  suivant  en  cela, 
d'ailleurs,  la  politique  de  ses  prédécesseurs,  a  déposé 
des  projet?  d'aulorisalion... 

M.  .\ristide  Briand.  —  Suivant  même  celle  de 
M.   Cnnibe*.  à  ce  point  de  vue. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Nous  aurons  un 
débat  sur  ce  sujet  le  moment  venu.  Vous  verrez  que 
nous  sommes,  en  effet,  dans  la  tradition  intacte  du 
régime  républicain  et  de  tous  les  Gouvernements, 
même  les  plus  avancés.  (Applaudissements  au 
centre.) 

C'est  pour  cela,  dis-je,  que  le  Gouvernement  a 
déposé  des  projets  d'autorisation  sur  lesquels  la 
Chambre  aura  à  se  prononcer  dan?  des  débats  com- 

fjlets  et  distincts  qui  intéressent  au  plus  haut  point 
e  maintien  de  notre  influence  à  l'étranger.  (Applau- 
dissements au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs 
à  gauilie.) 

La  Séparation  des  ÉglisM  et  de  l'Élat. 

Queition  Julincte  de  l'ambauadt  au  Vatican. 

J'ai  à  cœur  —  si  je  ne  satisfais  pas  tous  les 
membres  de  l'Assemblée,  chacun  voudra  bien  recon- 


naître que  je  m'explique  du  moins  aussi  clairement 
qu'il  m'est  possible  de  le  faire  (Applaudissements 
au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 
—  de  m'expliquer  aussi  nettement  sur  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat- 

C'est  une  législation  que  j'ai  également  votée,  et 
je  m'excuse,  en  vérité,  d'apporter  ici  une  sorte  do 
biographie  politique,  mais  je  ne  puis  vraiment  offrir 
de  meilleure  caution  de  mes  paroles  que  ma  vie 
tout  entière.   (Applaudissements.) 

Personne,  je  pense,  ne  me  fera  l'injure  de  sup- 
poser  que  je  répudie  aujourd'hui,  par  un  revirement 
soudain  et  inexplicable,  les  opinions  que  j'ai  tou- 
jours professées. 

Lorsque  la  Séparation  a  été  votée,  j'ai  regretté, 
comme  l'honorable  rapporteur  lui-même,  M.  Bri.ind... 

M.  Aristide  Briand.  —  Oui,  je  l'ai  dit  à  la  tribune. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  qu'elle  eût  été 
accompagnée,  ou  même  qu'elle  eût  été  précédée,  <]<• 
la  rupture  de  nos  relations  avec  le  Saint-Siège.  Il 
n'y  avait,  et  il  n'y  a  aucun  rapport  à  établir 
entre    les    deux    questions.    (Très    bien!    Très    bien!) 

M.  Aristide  Briand.  —  C'est  la  vérité. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Beaucoup  de  pay> 
qui  n'ont  pas  de  Concordat,  ou  qui  même  ne  sont 
pas  catholiques,  entretiennent  une  ambassade  à 
Kome.  et  cela  d'abord  par  considération  pour  la 
grande  puissance  morale  que  représente  la  Papauté. 
et  aussi  par  le  désir  fort  légitime  de  garder  le  con- 
tact avec  un  milieu  très  riche  en  informations  poli- 
tiques. 

La  France,  qui,  elle,  est  la  (i)  majorité  catho- 
lique, et  qui  a  à  sauvegarder  de  grands  intérêts  chré- 
tiens à  l'étranger,  ne  peut  que  gagner  à  être  pré- 
sente à  Rome.  (Applaudissements  au  centre,  à'ilroite 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.)  Nous  avons  donc 
l'intention  de  maintenir  notre  ambassade  auprès  du 
Vatican,  tout  en  laissant  intactes,  et  absolument 
intactes,  lès  lois  de  Séparation. 

Question  qui  sera  prochainement  résolue. 

Celles-ci,  bien  entendu,  n'ont  jamais  été  dirigées 
contre  les  Eglises.  Elles  ont  seulement  était  faites 
pour  assurer  la  pleine  indépendance  de  l'Etat,  ol 
elles  offrent,  d'ailleurs,  pour  l'exercice  du  culte,  di-s 
facilités  qui  jusqu'ici,  malheureusement  n'avaient 
pas  été  utilisées. 

Elles  avaient  prévu  la  possibilité  de  former  des 
associations  en  vue  du  culte,  associations  paroissiales 
ou  diocésaines  ;  mais  ces  associations  ne  se  sont  pas 
formées,  et  toute  une  partie  des  lois  sur  la  Sépara- 
tion s'est,  par  suite,  trouvée  lettre  morte. 

Les  Gouvernements,  tous  les  Gouvernements  qui 
se  sont  succédé  depuis  1920  ont  pensé  qu'il  y  aurait 
avantage,  pour  l'Etat  comme  pour  l'Eglise,  à  ce 
que  des  associations  pussent  enfin  se  constituer  dans 
le  cadre  légal  ;  et,  même  avant  le  rétablissement  offi- 
ciel de  l'ambassade,  des  conversations  avaient  été 
engagées  à  Rome  dans  ce  dessein. 

Je  les  ai  reprises  ;  je  les  ai  continuées,  pour  mieux 
dire,  car  elles  n'avaient  jamais  été  interrompues.  Jo 
les  ai  continuées  à  Rome  et  à  Paris.  Il  y  a  un 
mois,  le  Nonce  m'a  transmis  un  projet  de  statuts 
qui  avait  été  soumis  à  l'examen  du  Saint-Siège,  et 
il  m'a  fait  savoir  que,  avant  de  prendre  une  décision 
sur  ce  projet,  le  Saint-Siège  désirait  être  rassuré 
sur  la  valeur  légale  de  ces  statuts  cl  savoir  si  Ks 
dispositions  qu'ils  contenaient  ne  renfermaient  rien 
qui  fût  contraire  à  la  législation  française  en  la 
matière. 

J'ai  fait  examiner  le  texte  par  le  vice-président 
du   Conseil  d'Etat,   par   le   doyen   de   la   Faculté  da 


(i)  Il   faut  sans  doute  lire  en. 
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droit  de  Paris  et  par  le  doyen  de  la  Faculté  du  droit 
de  Strasbourg.  Ils  l'ont  trouvé  conforme  aux  prescrip- 
tions do  la  loi  du  g  décembre  igo5  et  du  ■i  janvier 
1907.  Des  associations  reconnues  légales  par  les 
plus  hautes  autorités  juridiques  de  France  et  accep- 
tées, d'autre  part,  par  l'Eglise  catholi<iue  comme 
e'accordant  avec  ses  règles  intérieures,  vont  donc 
pouvoir  se  former.  {Applaiidissemenls  au,  cenlre,  o 
droite,  c(  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  [l'abbé]  Lemire.  —  C'est  la  paix  religieuse  en 
France. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  C'est  là,  Messieurs, 
un  événement  important,  à  propos  duquel  je  sais 
qu'un  débat  spécial  doit  être  prochainement  engagé 
dans  cette  Chambre.  Je  suis  le  premier  à  souhaiter 
ce  débat,  et  lorsque  j'aurai  donné  dos  explications 
plus  détaillées,  la  majorité  républicaine  reconnaîtra 
cerlainemcnl  qu'un  grand  progrès  vient  d'être 
accompli  pour  la  paix  des  consciences  et  pour  l'union 
des  esprits.  {Vifs  applaudissements  au  cenlre,  à  droite 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Aristide  Briand.  —  C'est  la  preuve  que  la 
République  n'avait  pas  fait  une  loi  de  persécution. 
(Applaudissements  à   gauche.) 

.tl.  le  lieutenant-colonel  Josse-  —  Les  députés  radi- 
caux paraissent  souffrants. 

Politique  financière. 

Impôts.  Écooomies. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Celle  majorilé, 
pour  être  homogène,  doit  également  avoir  des  vues 
claires  sur  la  politique  Gnancière  et  sociale. 

La  Chambre  a  \oté,  en  1920,  un  chiffre  fort 
important  de  recettes  nouvelles.  Elle  a  eu  le  courage 
d'affronter  des  critiques  passagères  pour  restaurer 
noire  budget  ;  et  si  l'Allemagne  avait  commencé 
à  s'acquitter  envers  nous  normalement,  nos  finances 
seraient,  grâce  à  vous,  dans  un  état  florissant.  De 
ce  grand  acte  patriotique,  la  Chambre  doit  être 
remerciée  et  félicitée.  Elle  a  bravé  les  attaques,  dans 
l'intérêt  supérieur   du    pays.    (Applaudissements.) 

Celte  année,  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  augmenter 
de  nouveau  les  contributions,  et,  à  vrai  dire,  les 
plus-values  que  nous  constatons  maintenant  montrent 
qu'à  certaines  heures,  plutôt  que  de  recourir  à  des 
surcharges  excessives,  onéreuses  pour  le  commerce 
et  pour  l'agricullure,  il  peut  être  avantageux  de 
laisser  l'activité  renaître  et  la  matière  imposable  se 
développer  spontanément.  (Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  Ernest  Lafont.  —  C'est  le  système  Arago!  Il 
appl.uulit  !  iBlres  à  Vextrèine   gauclie.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  En  revanche,  nous 
adjurons  la  Chambre  de  comprimer  les  dépenses 
nouvelles,  dans  le -budget  comme  dans  les  lois  spé- 
ciales, de  poursuivre  impitoyablement  la  recherche 
des  économies... 

.M.  Henri  Laniel.  —  Très  bien  I 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  de  nous  aider  h 
préparer  des  réforme»  administratives  et  de  voler, 
dès  maintenant,  le  budget  de  igaii,  sur  le  plan  et, 
autant  que  possible,  dans  les  limites  de  celui  de 
i9-.>3.  (/Ipp/auiiissements  aa  cenlre,  à  droite  et  sur 
divers  bancs  à  gauche),  de  manière  à  ne  pas  engager, 
à  la  veille  des  élections  sénatoriales  et  législatives, 
un  débat  qui  aurait  toute  chance  de  ne  pouvoir  être 
terminé  en  temps  utile... 

M.  Henri  Laniel.  —  Et  de  coûter  très  cher. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  et  qui,  je  le  dis 
sans  vouloir  blesser  personne,  ne  se  poursuivrait 
peut-être  pas  avec  une  indépendance  d'esprit  suffi- 
sante pour  rassurer  M.  le  ministre  des  Finances- 
(.Ippioudissemenfs    et   rires    sur  les    mêmes    bancs.) 


Politique  sociale. 
Contre  U  lutte  dei  classes,  ses  partisans  et  leurs  alliés. 

Dans  les  questions  sociales,  c'rslù-jire  dans  toutes 
celles  qui  touchent  soit  au  travail,  soit  à  l'hygiène, 
à  l'assistance,  aux  assurances,  soit  au  sort  des  anciens 
combattants... 

M.  Kurthe.  —  El  des  prisonniers. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  que  nous  n'en- 
tendons pas  négliger  (Applaudissements  au  cenlre), 
le  Gouvernement  estime  que  le  champ  du  progrès 
démocratique  est  encore  infini  et  qu'il  n'est  pas 
do  réforme  dont  la  hardiesse  doive  nous  effrayer. 
(Très  bien  I  Très   bient) 

Mais  nous  concevons  ces  réformes  dans  l'union  de 
plus  en  plus  confiante,  de  plus  en  plus  étroite,  des 
patrons  et  des  ouvriers  (Applaudissements  au  centre 
et  à  droite),  et  nous  répudions  hautement  toutes  les 
doctrines  qui  tendent  à  la  substitution  de  la  pro- 
priété collective  à  la  propriété  individuelle,  ou  qui 
s'appuient  sur  le  postulat  des  antagonismes  sociaux. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Nous  ne  croyons,  quant  à  nous,  ni  à  la  haine 
créatrice... 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Très  bien  ! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  ni  aux  bienfaits 
de  la  lutte  de  classes.  (Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.)  Nous  ne  pouvons  donc  pas  penser 
qu'une  majorité  républicaine  de  gouvernement  soit 
en  mesure  de  se  constituer  raisonnablement  si  elle 
comprend  soit  ceux  qui  professent  directement  ces 
doctrines,  soit  ceux  qui  se  flattent  de  pactiser  avec 
eux.  (Vifs  applaudissements  prolongés  au  centre  et 
à  droite.) 

Sur  divers  bancs  à  droite.  —  Eh  bien  I  Messieurs 
les  radicaux  1 

M.  Léon  Daudet.  —  Herriotl   Herriotl 

M.  Herriot.  —  Nous  avons  compris. 

M.  Léon  Daudet.  —  Mais  vous  n'applaudissez  pas  I 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Ces  alliances  d'élé- 
ments dissemblables  ne  peuvent  conduire  qu'à  la 
confusion  et  à  l'incohérence.  Elles  faussent  la  direc- 
tion normale  des  partis  ;  elles  entraînent  les  plus 
modérés,  '  malgré  eux,  peu  à  peu,  vers  les  plus 
avancés  ;  elles  les  contraignent  à  échanger  insensi- 
blement leurs  idées  contre  les  idées  d'aulrui.  (Tris 
bien!  Très  bien!  aa  centre  et  à  droite.) 

La  France  est  un  pays  de  mesure,  de  sagesse  et 
de  bon  sens  ;  elle  trouve  légitime,  et  à  certains 
égards  elle  trouve  utile,  qu'il  y  ait  des  partis 
extrêmes,  mais  elle  préfère  qu'ils  restent  dans  l'op- 
position. (Applaudissements  au  centre.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Pas  nousl 

M.  Magne.  —  Nous  voulons  vous  soutenir  quand 
même,  nous. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  La  place  de  l'oppo- 
sition. Messieurs,  n'est  point  si  mauvaise.  Les  partis 
qui  y  sont  servent  de  stimulant,  ils  tiennent  en  éveil 
l'attention   des   majorités. 

M.  André  Berthon.  —  Mais  on  les  met  en  prison, 
comme   les  communistes. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Et  quand  ils  sont 
en  prison,  ils  en  abusent  tellement  qu'ils  rendent 
encore  service  à  tous.  (Applaudissements  et  rires  au 
cenlre.) 

M.  -Warcel  Cachin.  —  Si  l'on  vous  y  mettait, 
TieusP 

M.  le  président  du  Conseil.  —  J'entends  cette 
interruption  :  «  Si  l'on  vous  y  mettait,  vous  ?  »  Je 
suis  bien  convaincu  que  ceux  qui  la  lancent  n'au- 
raient pas  attendu  si  longtemps  pour  me  mettre 
en  prison  s'ils  avaient  pu  le  faire.  (Applaudissements 
au  centre  et  à  droite.  —  Interruptions  à  l'extrême 
gauche.) 
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M.  Léon  Daudet.  —  Même  en  prison,  je  volerais 
pour  vous. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  dis,  Messieurs,  et 
je  m'excuse  de  me  répéter,  que  les  partis  extrêmes, 
quand  ils  restent  dans  I\)pposition,  forcent  la  majo- 
rité à  se  mieux  connaître  et  à  se  mieux  circonscrire. 
(Très   bienl   Très   bieni  au.  centre.) 

Laissons  donc  les  partis  extrêmes,  de  quelque 
côté  qu'ils  soient,  à  leur  isolement  naturel,  et 
demandons  aux  républicains  qui  nous  soutiennent 
de  ne  point  chercher  aux  extrémités  leurs  alliances 
et  leur  appui.  (Applaudissements  au  centre  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

BL  Brackc.  —  Les  républicains  vous  applaudissent. 

M.  Edouard  Dessein.  —  Voilà  une  magnifique  poli- 
tique républicaine. 

Politique  administrative. 

Pour  le  statut  des  /oactionaaires 
et  leur  t  loyalisme  '  envers  le  Couveroement. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Noire  politique 
administrative,  Messieurs,  s'accorde,  cela  va  de  soi, 
avec  notre  politique  républicaine  et  sociale. 

Nous  n'attendons  pas  des  préfets,  comme  on  le 
disait  tout  à  l'heure,  qu'ils  soient  des  esclaves  du 
Gouvernement,  mais  nous  attendons  d'eux,  repré- 
sentants du  pouvoir  central,  qu'ils  soient,  partout, 
en  même  temps  que  des  administrateurs  impartiaux 
(rrès  bien!  Tris  bien!),  les  serviteurs  iidèles  de 
la  pensée  du  Gouvernement.  (Applaudissements  au 
centre  et  sur  divers  bancs.) 

M.  Miigne.  —  Il  faudra  leur  donner  des  instruc- 
tions dans  ce  sens. 

M.  Le  l'rovost  de  Launay.  —  Il  y  a  un  petit  effort 
à  faire. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Ici  encore,  nous 
sommes  dans  la  véritable  doctrine  républicaine  et  je 
vous  lirai,  d'ici  quelque  temps,  dans  un  autre  débat, 
les  circulaires  soit  de  M.  Combes,  soit  de  M.  Wal- 
deck-Rousseau  :  Les  préfets  doivent  veiller  à  ce 
qu'autour  d'eux  les  fonctionnaires  ne  manquent 
pas  aux  devoirs  de  leur  état.  (Très  bien!  Très  bienl 
au  centre.) 

Sur  cette  question  des  fonctionnaires,  Messieurs, 
je  m'expliquerai  bientôt,  plus  complètement,  en 
réponse  à  une  interpellation  de  l'honorable  M.  Paul- 
Boncour.  J'ai  promis  à  notre  collègue  de  la  débattre 
avant  la  séparation  des  Chambres  :^  je  tiendrai  cette 
promesse. 

Pour  aujourd'hui,  je  ne  veux  dire  qu'un  mot  sur 
cette  question.  Il  serait  profondément  désirable  que 
la  Chambre  pût  examiner  et  voter,  sans  retard,  le 
projet  (le  statut  des  fonctionnaires  dont  clh'  est 
saisie  depuis  si  longicmps.  (Très  bienl  Très  bienl 
au  centre.  —  Mouvements  divers.)  Elle  mettrait  fin, 
par  ce  vole,  à  une  situation  instable  et  obscure,  qui 
ne  peut  vraiment  se  prolonger  sans  péril  pour  le 
bon  ordre  des  administrations  et  pour  les  intérêts 
mêmes   de   la  nation.   (Applaudissements   au   centre.) 

Sans  doute,  gràoe  à  une  législation  libéralement 
interprétée  par  le  Conseil  d'Etal,  les  fonctionnaires 
jouissent,  à  l'heure  présente,  de  garanties  qui  les 
protègent  contre  l'arbitraire  et  le  favoritisme,  en 
réglant  leur  recrutement,  leur  avanoemcnt,  leur 
discipline.  Nous  ne  songeons  à  leur  retirer  aucune 
de  ces  garanties,  pas  plus  que  no<is  ne  songeons, 
bien  entendu,  à  les  priver  de  leurs  droits  de  citoyens. 
Mais  il  s'est  rencontré  quelques  fonctionnaires, 
non  pas  un  graVid  nombre,  comme  on  le  disait, 
mais  un  petit  nombre  (Protestations  à  droite),  qui 
se  sont  laissés  aller  à  compronieltre  leurs  fonctions 
elles-mêmes  par  une  propagande  révolutionnaire  ou 
par  des  campagnes  anlinalionalcs. 


M.  André  Berthon.  —  Et  les  camelots  du  roi  ? 

M.  Léon  Daudet.  —  Ils  ne  sont  pas  fonctionnaires. 

M.  le  président  du  Conseil.  — •  Les  caniclols  du  roi 
sont  poursuivis,  à  l'heure  présente,  vous  le  savez 
bien,   pour   les   délits   qu'ils   peuvent  avoir  commis. 

Dans  la  mesure  où  les  lois  et  règlements  nous 
permettent  d'agir,  nous  continuerons  à  interdire  les 
écarts  des  fonctionnaires.  La  République  s'est  tou- 
jours montrée  bienveillante  et  libérale  envers  tous 
ceux  qui  la  servent  fidèlement.  Elle  a  le  droit,  elle 
a  le  devoir  de  demander  à  ses  fonctionnaires  de  ne 
pas  abuser  de  l'autorité  que  leur  confère  l'Etal,  pour 
combattre  le  Gouvernement  de  la  République. 
(.Applaudissements  au  centre  et  sur  divers  bancs.) 
Elle  a  le  droit  de  compter  et  elle  compte,  je  le 
dis  du  haut  de  cette  tribune,  sur  leur  réserve  et 
sur  leur  loyalisme.  (Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Voilà  quelques-uns  des  principes  autour  desquels 
nous  désirons  que  la  majorité  reste  groupée. 

A   gauche.  —  Et  l'amnistie  1 

Contre  l'internationalisme  socialiste. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Par-dessus  tout, 
nous  comptons  qu'elle  continuera  à  s'inspirer  de 
l'esprit  national.  Elle  ne  saurait  se  laisser  influencer 
par  les  partis  qui  se  piquent  d'internalioiialisme. 

Plusieurs  fois,  à  celte  tribune,  et  tout  à  l'heure 
encore,  je  me  suis  élevé  contre  l'action  délétère 
de  la  finance  internationale.  Je  n'y  assimile  certes 
pas  l'action  internationale  du  socialisme.  Celle-ci  est 
au-dessus  de  celle-là  de  toute  la  hauteur  dont  les 
opinions  dominent  les  intérêts.  (Applaudissements 
sur  divers  bancs   à   l'extrême   gauche.) 

M.  Renaud  Jean.  —  C'est  pourquoi  vous  ne  mettez 
pas  les  financiers  en  prison!  (Applaudissements  sur 
quelques  bancs  à  Vcxtrême  ganche-) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  suis  forcé  de 
croire  que  vous  n'avez  pas  compris. 

M.  Marius  Jloutct.  —  Quant  à  nous,  nous  ajiplau- 
dissons  à  vos  paroles  loyales. 

M.  André  Berthon.  " —  Ceux  qui  sont  intéressés 
sont  libres  et  l'idée  désintéressée  est  en  prison. 
(Interruptions   à   droite.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  no  comprends 
pas.  Messieurs,  les  réponses  qui  me  sont  faites.  Je 
répèle  qu'elles  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  le 
fait  que  je  n'ai  point  été  compris.  Je  croyais  cepeD> 
dant  m'être  expliqué,  à  la  fois  d'une  façon  très 
claire  et  infiniment  courtoise. 

M.  Léon  Daudet.  —  C'est  parce  que  vous  avez  été 
courtois  que   vous  avez  été  interrompu. 

M.  («oude.  —  Nous  avons  bien  compris,  et  nous 
applaudissons. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  ne  suis  jamais 
courtois  [lour  m'atlirer  les  bonnes  grâces  des  per- 
sonnes à  qui  je  parle.  Je  suis  courtois  par  amour  de 
la  courtoisie.  (Très  bienl  Très  bien!) 

A  l'heure  où  nous  sommes,  je  n'ai  pas  l'illusion 
de  croire  que  ce  soit  dans  ^des  congrès  socialistes 
internationaux  que  puissent  se  régler  les  graves  ques- 
tions qui  touchent  aux  réparations  des  régions  dévas- 
tées, à  la  sécurité  futuni  de  la  France  et  à  la  recon- 
slilulion  de  l'Europe.  J'ai  n\ême  peur  —  je  le  dis 
franchement  —  que  des  rapprochements  préma- 
turés et  latéraux  ne  soient  quelqucfiris  périlleux 
ou  gênants,  pour  l'action  gouvernementale,  presque 
autant  que  les  rapprochements  des  financiers.  Dès 
lors,  je  prie  la  majorité  républicaine  qui  nous  renou- 
vellera sa  confiance  do  ne  pas  se  laisser  endormir 
par  les  éternelles  chansons  sur  la  fraternité  des 
peuples.  (Applaudissements  au  centre  et  â  droite. 
—  Mouvements  divers.) 
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La  fraternité  des  peuples  est  rendue  impossible 
par  l'altitude  de  l'Allemagne. 

La  fr.iternilé  des  peuples,  Messieurs,  iiniis  Iravnil- 
lerons  de  notre  mieux  à  la  rendre  possible  et  à  la 
préparer.  Ces  jours  derniers  encore,  à  Genève,  les 
r«pré?enlant3  de  la  France,  M.  Lebrun  et  M.  le 
colonel  Fabry,  que  je  vois  devant  moi  à  son  banc, 
ont  apporté  un  concours  efficace  à  l'œuvre  paci- 
fique de  la  Société  des  Nations.  [Tris  bicnl  Tris 
bien!)  Jfais  ]nous  sommes  bien  forcés  de  lenir 
compte  d'abord  de  la  silualion  étrange  qu'a  faite 
à  la  trance  la  mauvaise  foi  de  l'Allemagne. 

Sur  quelles  garanties  repose  aujourd'hui  noire 
sécurité  ?  Où  en  est,  au  juste,  le  désarm(;nicnt  mili- 
taire et  aéronautique  du  Reich  ?  Hier  encore,  j'étais 
obligé,  comme  président  de  la  Conférence  des  ambas- 
sadeurs, d'envoyer  à  Berlin  une  injonction  collective 
d'avoir  à  laisser  fonctionner  les  Commissions  de  con- 
trôle interalliées,  auxquelles  on  s'ingénie  depuis  de 
longs  mois  à  susciter  des  difficultés  intolérables. 

Où  en  sommes-nous  pour  les  réparations  I*  L',\IIe- 
magne  se  vante  de  continuer  la  résistance  ;  elle  reste 
sourde  aux  appels  désespérés  des  populations  rlié- 
nancs.  Elle  encourage,  par  ses  propos  agressifs,  des 
assassinats  abominables  ;  elle  nous  défie  par  des 
propositions  dérisoires.  Nous  sommes  donc  amenés  à 
prolonger  notre  pression  et  à  l'accentuer...  (Vils 
iipplaudissemenis  au  centre,  à  droite  et  sur  divers 
bancs  ù   (jauche.) 

M.  Mague.  —  Voilà  pourquoi  nous  volerons  pour 
vou>. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  C'est  dire  que 
nous  sommes  forcés  de  mettre  au-dessus  de  tout, 
(lani  une  Europe  qui  n"a  pas  encore  rcirouvé  son 
équilibre,  les  questions  de  défense  nationale  et  l'exé- 
cution des  traités. 

L'examen  consciencieux  de  cet  état  de  choses 
nous  a  déterminés  à  proposer  aux  Chambres  le  ser- 
vice militaire  de  dix-huit  mois.  Nous  avons  engagé 
notre  responsabilité  sur  ce  point  capital.  Nous  avons 
obtenu  du  patriotisme  des  Chambres  le  sacrifice  que 
nous    leur   demandions.    (Applaudissements.) 

Mais  il  reste  à  assurer  l'exécution,  l'observation 
des  traités.  C'est  pourquoi  je  continue  à  penser  que 
la  partie  dominante,  essentielle,  de  la  tâche  gouver- 
nementale est  la  direction  vigilante  de  notre  poli- 
tique  extérieure. 

On  m'a  parfois  reproché  de  me  laisser  trop 
absorber  par  ce  grand  devoir  et  de  me  détourner  un 
peu  de  la  politique  intérieure.  Non,  je  no  m'en 
détourne  pas,  loin  de  là  I  Mais  je  tiens  que,  d;ins 
les  circonstances  où  nous  sommes,  la  politique  inté- 
rieure doit  s'adapter  avant  tout ,  aux  nécessités  de 
notre  action  extérieure.  (Applaudissements  au,  centre, 
à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauclic.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Josse.  —  Voilà  des  paroles 
françaises. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Quand  je  compare 
la  médiocrité  parfois  lamentable  de  quelques-unes 
des  questions  que  nous  appelons  parfois  politiques, 
et  qui  sont  quelquefois  à  peine  électorales,  à  l'im- 
portance vitale  des  problèmes  qui,  par  delà  nos 
frontières,  restent  encore  en  suspens  et  dont  la 
solution  peut  commander  notre  avenir  national,  je 
suis  frappé  du  contraste,  et  je  me  dis  avec  tristesse 
et  avec  stupeur  que  nous  regéirdons  vraiment  cer- 
taines choses  avec  des  verres  grossissants  et  que  nous 
risquons  de  négliger  en  revanche  celles  qui  sont 
les  plus  dignes  de  fixer  notre  attention.  (Applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  souhaite,  Messieurs,  que  l'horizon  s'éclaircisse 
assez  vite  pour  que  nous  puissions  régler  librement 
entre   nous,   sans   préoccupations   excessives  de  poli- 


tique étrangère,  les  innombrables  questions  qui  nous 
sollicitent  également  à  l'intérieur:  relèvement  de 
nos  finances,  organisation  de  notre  production, 
expansion  de  notre  activité  économique,  améliora- 
lion  de  notre  état  social.  Mais,  .actuellement,  nous 
ne  sommes  pas  maîtres  d'ignorer  ce  qui  se  passe 
au  dehors. 

La  paix  est  signée,  c'est  entendu  ;  mais  les  condi- 
tions de  la  paix  ne  sont  pas  encore  remplies.  Nos 
drapeaux  de  1870  ne  nous  ont  même  pas  été  rendus. 
(Mouvements  divers.)  Les  criminels  de  guerre  n'ont 
point  été  punis.  L'Allemagne... 

M.  André  Berthon.   —  Le  kaiser  n'est  même  pas 

jugé- 

M.  le  président  dii  Conseil.  —  Ce  n'est  pas  la 
faute  de  la  l'rance  si  les  coupables  n'ont  pas  été 
punis. 

M.  André  Berthon.  — ■  De  qui  est-ce  la  faute  ? 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Ils  sont  du  reste 
poursuivis  en  France  par  contumace. 

A   Vextrême  gaactie.  —  C'est  une  plaisanterie  ! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Vous  ne  dites  pas 
que  c'est  une  plaisanterie  quand  ce  sont  quelques- 
uns  des  vôtres  qui  sont  poursuivis,  même  par  con- 
tumace. 

L'Allemagne  n'accomplit  pas  ses  obligations  en  ce 
qui  concerne  le  désarmement,  je  viens  de  le  rap- 
I>eler  à  l'instant.  Elle  dépense  ses  ressources  en 
travaux  somptuaires.  Elle  ne  s'acquitte  pas  de  sa 
dette  de  réparations.  Comment  ne  concentrerions- 
nous  pas  le  meilleur  de  notre  esprit  et  de  notre 
volonté  dans  l'effort  à  faire  pour  réduire  sa  résis- 
tance ?  Il  est  pénible  sans  doute  qu'après  tant  de 
deuils  et  tant  de  ruines  la  France  ne  soit  pas 
encore  au  bout  de  l'œuvre  de  justice  dont  elle 
poursuit  l'exécution.  Mais  hier,  c'était  à'  la  fois  sa 
vie  morale  et  sa  vie  matérielle  qui  étaient  en  jeu  ; 
elle  pouvait  perdre  son  sol  et  sa  liberté.  Aujourd'luii, 
c'est  sa  vie  économique  et  financière  qui  est  menacée. 
Demain,  après-demain,  ce  sera  peut-être  de  nouveau 
sa  vie  tout  entière.  (Mouvements  divers.) 

Importance  primordiale 
des  questions  de  politique  extérieure. 

Comment  la  politique  extérieure  nç  s'imposcrait- 
cllc  pas  de  tout  son  poids  à  la  politique  intérieure  i* 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droite.)  Comment 
ne  demanderions-nous  pas  à  la  majorité  d'avoir 
constamment  pour  objectif,  en  même  temps  que  le 
ferme  maintien  des  institutions  républicaines,  la 
prompte  restauration  de  la  France  et  la  paix,  la 
paix  durable,  dans  la  conservation  de  nos  alliances, 
dans  l'indépendance  et  dans  la  dignité  p  (Vijs  applau- 
dissemenls.)  Si  cette  majorité  est  disposée  à  nous 
suivre,  nous  sommes  prêts  à  lui  frayer  la  route. 
(ViJs  applaudissements  répétés  au  centre  et  à  droite. 
—  MM.  les  députés  se  lèvent  sur  ces  bancs.  —  L'ora- 
teur, de  retour  au  banc  du  Gouvernement,  reçoit 
les  félicitations  de  ses  collègues.) 

Voix  nombreuses.  —  Nous  demandons  l'affichage. 

La  séance,  suspendue  à  19  li.  40,  est  reprise 
à  21  h. 

INTERPELLATION  DE  M.  ERNEST  LAFONT  (•) 
Manque  de  fermeté  dans  l'application  des  lois  laïques. 

M.  Ernest  Lafont.  — •  [...]  J'ai  pris  quelques  notes 
au  cours  du  discours  même  de  Si.  le  président  du 
Conseil,  et  sans  vouloir  m 'arrêter  à  ces  sujets  quii 


(i)    Député  de  la  Loire  ;  inscrit  au  groupe  communist«^ 
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je  le  répète,  ne  sont  point  pour  nous  d'essentielles 
critiques,  à  l'heure  actuelle,  mon  droit  de  specta- 
teur, sinon  d'acteur,  dans  vos  disputes  intestines  et 
familiales  qui  finiront  par  des  embrassades  quasi 
unanimes  à  l'heure  où  nous  aurons  à  nous  prononcer 
sur  une  série  d'ordres  du  jour  favorables,  est  bien 
de  me  souvenir  que  M.  le  président  du  Conseil, 
lorsqu'il  nous  a  parlé  tout  à  l'heure,  par  exemple, 
des  Congrégations,  nous  a  rappelé  la  politique  d'une 
certaine  époque,  qui  n'était  pas  particulièrement 
avancée  au  point  de  vue  républicain. 

Il  affirmait  très  nettement  lui-même  qu'il  est  à 
l'heure  actuelle  pour  la  reconnaissance  officielle  d'un 
certain  nombre  de  Congrégations,  après,  bien 
entendu,  la  reconnaissance  officieuse  de  beaucoup 
d'autres  que  nous  avons  vues  déjà  rentrer  dans 
notre  pays,  pour  y  poursuivre  la  besogne  qui  inté- 
ri'sse  beaucoup  d'entre  nous,  comme  anticléricaux. 
Excusez  ma  liberté  d'expression,  mais  nous  sommes 
des  anticléricaux  un  peu  brutaux,  un  peu  militants, 
qui  n'éprouvons  pas  le  besoin  d'applaudir  fréné- 
tiquement ces  phrases  sur  la  réconciliation  entre 
gens  qui  croient  et  gens  qui  ne  croient  pas,  phrases 
qui  constituent,  quelquefois,  le  meilleur  des  élo- 
quences gouvernementales. 

Comme  anticléricaux,  nous  serions  déjà  inquiets. 
Nous  sommes  pour  une  opinion  nette,  car  nous 
Bavons  bien  que  le  cléricalisme  est  une  force  essen- 
tielle du  capitalisme  dans  ce  pays,  et  que  partout 
nous  trouvons  à  côté  de  l'usine  le  curé  ou  le 
moine. 

Vous  n'agissez,  dans  de  nombreux  cas,  que  pour 
défendre  votre  Eglise  ou  ceux  qui  en  sont  les  agents 
militants,  non  par  croyance,  car  il  y  a  longtemps 
que  les  croyances  sont  mortes  chez  beaucoup  d'entre 
vous,  et  xerhplacées  par  la  foi  sociale  dans  la  néces- 
sité de  cet  instrument  de  défense  et  de  domination... 

M.  Léon  Daudet.  —  Comment  savez-vous  que  les 
croyances  sont   mortes  ? 

M.  Bovier-Lapierre. —  Comment  savez-vous  qu'elles 
sont  vivantes  ? 

M.  Ernest  Lafont.  —  Politique  de  Séparation  ? 
C'est  un  sujet  trop  discuté  ici  pour  qu'il  soit  néces- 
saire d'y  revenir.  Il  semble  bien  qu'il  y  a  toujours, 
dans  cette  Assemblée,  une  majorité  vaticane  qui 
n'entend  pas  se  dégager  de  l'action  qu'elle  a  voulu 
mener  hier. 

Il  y  a  l'école  laïque.  Nous  avons  entendu  ces 
phrases  qu'aucun  président  du  Conseil  ne  peut  pas 
ne  pas  prononcer.  On  a  toujours  défendu  les  lois 
laïques  dans  leur  forme  ;  ce  qui  intéresse  beaucoup 
de  réalistes,  c'est  de  savoir  comment  on  les  applique 
<t  ce  qu'il  y  a  derrière  ces  défenses  verbales.  Ce 
n'est  pas  à  M.  le  président  du  Conseil  que  je  dois 
apprendre  que,  à  l'heure  actuelle,  l'école  laïque  est 
attaquée  par  tellement  de  gens  que,  dans  votre 
niiiilstèrc,  vous  avez  un  ministre,  M.  Léon  Bérard, 
qui  passe  pour  en  dtre  un  des  adversaires  les  plus 
militants.  Si  nou»  relisions  ses  circulaires,  et  que 
nous  les  rapprochions  —  nous  le  ferons  plus  lard 
dans  un  débat  spécial  sur  cette  question,  car  il 
est  nécessaire  —  des  textes  de  M.  Kalloux,  nous 
verrions  que  votre  Gouvernement  n'est  peut-être 
pas  aussi  mëliniste  que  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
mais  qu'il  est  beaucoup  plus  «  Seize-Mai  »  que  je 
ne  voulais  l'avouer. 

Votre  défense  de  l'école  laïque,  d'ailleurs,  a  été 
applaudie  par  tous  les  excellents  républicains  qui 
siègent  sur  les  bancs  de  cette  Chambre,  et  nous 
avons  au  moins  le  réconfort,  dans  notre  inquiétude 
républicaine,  de  voir  que  très  nombreux  étaient  ceux 
qui  étaient  prdts  à  défendre  la  République,  par  tous 
les  moyens  et  jusqu'au  bout. 

M.  Ferrette.  —  Même  contre  vous! 


M.  Ernest  Lafont.  —  Comme  nous  n'avons 
malheureusement  pas  de  thermomètre  pour  mesurer 
le  degré  de  ces  ardeurs  républicaines,  nous  sommes 
obligés  de  les  prendre  telles  qu'elles  se  présentent 
et  de  croire  que  la  République  défendue  par  vous 
est  absolument  assurée  de  son  avenir.  Mais  quand 
elle  se  présente  sous  les  espèces  de  M.  le  président 
du  Conseil,  c'est  pour  nous  une  République  telle- 
ment fatiguée  et  tellement  épuisée  que  nous  avons 
peine,  malgré  la  similitude  des  étiquettes,  à  y  recon- 
naître notre  République   rouge.    [...] 

Il  sera  facile  de  vous  apporter  des  exemples  de 
l'avantage  qu'il  y  a,  à  l'heure  actuelle,  pour  un 
fonctionnaire,  à  être  clérical,  antirépublicain,  même 
à  votre  sens,  non  pas  au  nôtre,  alors  que  celui  qui 
reste  simplement  attaché  à  des  idées  d'avant-garde, 
ce  qu'il  considère  comme  son  droit  et  comme  son 
patrimoine,  auquel  vous  ne  pouvez  légalement  pas 
toucher,  est  brimé,  frappé,  et  quelquefois  chassé. 
(Applaudissements  à  Vexifême  gauche.) 

C'est  vrai  non  seulement  pour  l'Instruction 
publique,  mais  même  pour  toutes  les  administra- 
tions, les  agents  des  Finances  comme  les  autres. 
Vous  savez  combien  vous  êtes  facilement  prêt  '  à  les 
abandonner  à  certains  grands  hommes  de  la  Répu- 
blique, lorsqu'ils  se  contentent  de  faire  respecter 
le    devoir    fiscal   par    des    contribuables. 

Complaisances  pour  les  royalistes. 

M.  Lafont  développe  longuement  ce  thème  : 
«  Réaction  sociale,  plus  complète,  plus  absolue 
que  jamais,  voilà  la  marque  réelle  »  du  «  Gou- 
vernement à  l'heure  actuelle  ».  Il  ajoute: 

M.  Ernest  Lafunt.  —  Voulez-vous  me  permettre 
de  vous  demander  si,  en  vous  interrogeant  vous- 
même,  vous  avez  bien  le  sentiment  que  vous  traitez 
cette  extrême  droite  absolument  comme  cette  extrême 
gauche,  à  la  fois  dans  l'Assemblée  et  hors  de  l'As- 
semblée ? 

Déjà,  malgré  la  sécher£«sc  de  certaines  de  vos  affir- 
mations antiroyalisles  —  c'était  facile,  personne  ne 
suppose  que  vous  êtes  devenu  monarchiste  du  jour 
au  lendemain  —  avec  quelle  complaisance,  lors- 
i]u'on  vous  interrompt  à  droite,  laissez-vous  prendre 
la  parole  longuement  pour  défendre  historiquement 
je  ne  sais  qvielle  monarchie  d'hier,  dans  l'espoir 
d'une  monarchie  de  demain. 

Lorsque  nous  vous  interrompons,  vous  savez  com- 
ment vous  nous  répondez  et  comment  nous  vous 
répliquons.  C'est  un  échange  de  bons  procédés,  et 
je  ne  m'en  plains  point.  (Applaudissements  et  rires 
sur  divers  bancs  à  l'extrême  gauche.  —  Interrup- 
tions à  droite-)  Mais  enfin,  c'est  déjà  une  question 
d'atmosphère  et,  l'autre  jour,  dans  un  débat  auquel 
vous  n'assistiez  point  cl  dont  M.  Maunoury  sup. 
portait  le  poids  singulièrement  lourd,  dos  orateurs, 
M.  Marc  Sangnicr  entre  autres,  rappelaient  qu'oa 
avait  l'impression,  ici  et  au  Parlement,  que  vous 
aviez,  quand  même,  une  certaine  attitude  à  l'égard 
de  certaine  fraction  de  cette  Assemblée  ou  de  ceux 
qui,  à  l'extérieur,  essayent  de  symboliser  encore 
des  restes  de  monarchie. 

Et,  dans  mon  inlerpellalion,  c'est  ce  que  j'expri- 
mais en  vous  demandant  de  nie  dire  la  raison, 
que  je  n'arrive  pas  à  comprendre  —  et  nous  sommes 
nombreux  qui  ne  la  comprenons  pas  —  la  raisoa 
pour  laquelle  ces  messieurs  et  leur  camelote  royale 
de  l'extérieur,  celle  des  matraques... 

M.  do  Baudry  d'Asson.  —  Gardez  donc  la  camelots 
pour  vousl 

M.  Ernesl  Lafont.  —  ...  paraissent,  dans  leus 
action,   dans  leurs   propos  comme  dans   leurs   acte* 
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se  sentir  assurés  de  l'immunitO  un  du  iiiuiiis  U  uml' 
suflisaiite  indulgence  pour  que  jamais  les  frais  n'ar- 
riM'ul  à  égaliser  les  bénélires  de  leurs  opérations. 

M.  le  président  du  Cunseil.  —  Voulez-vous  me 
pcrinollre  de  vous  faire  remarquer  qu'à  l'heure  pré- 
sente les  camelots  du  roi  poursuivis  sont  au  régime 
du  droit  commun  et  que  les  communistes,  lorsqu'ils 
étaient  poursuivis,  étaient  au  régime  politique  ? 
(.•l/(;)/(iuiiissi7>iLVi(s  â  droite  et  au  centre.  —  Inter- 
rupdons    à    l'i'slrème    qnuche.) 

M.  Joies  l'hry.  —  Ne  confondez  pas  des  apaches 
avec  des  gens  qui  expriment  leurs  idées.  (Très  biciil 
à  l'exiréinc  gnurlie.  —  Inlerrupiions  à  droite.) 

iM.  le  président  du  Conseil.  —  Je  fais  une  diffé- 
rence enire  le  crime  politique  et  celui  de  droit 
commun. 

M.  Ernest  Lafont.  —  Voilà,  Messieurs,  une  phrase 
de  .M.  le  président  du  Conseil  qui  vient,  évidem- 
ment, à  l'appui  de  ma  démonstration,  puisqu'il 
essaie,  en  marquant  une  différence,  d'établir  quand 
même    un    r.ipprochement.     [...] 

Malgré  tous  les  appels  du  pied  républicains  qu'il 
a  (aits  à  cotte  tribune,  M.  le  président  du  Conseil, 
p.ir  la  pratique  d'hier,  reste  lié  à  une  certaine  poli- 
tique qui  n'est  même  pas,  elle,  républicaine  modérée, 
mais  qui  est  une  politique  de  concessions  et  de 
complicité  avec  certains  éléments  que,  dans  ses 
paroles,  il   a   essaye   de  repousser  et  de  flétrir. 

Celte  politique  avait  inquiété  tout  le  monde,  même 
le  Temps,  modeste  et  sympathique,  dont  ont  parlé 
à  diverses  reprises  M.  Bellct  el  M.  Ybarnégaray.  Et 
nous,  qui  ne  sommes  point  satisfaits  par  de  simples 
éloquences,  qui  tenons  à  mettre  le  Gouvernement, 
pour  aujourd'hui  et  pour  demain,  en  présence  de 
ECS  vraies  responsabilités,  nous  vous  demandons  de 
répondre  aujourd'hui  à  cette  question  :  Comment 
expliquez-vous  que  vous  ayez  jusqu'à  présent  devant 
eux  eu  celte  attitude  au  moins  de  demi-coraplicité  ? 
IJucllos   sont    les   raisons,    immédiates  et   lointaines  ? 

Vous  les  auriez  pcut-êtr€  fait  connaître  dans  l'at- 
mosphère du  i^''  juin,  en  face  d'une  assemblée  par- 
ticulièrement excitée,  dans  des  conditions  différentes. 
Vous  avez  eu  l'habileté  de  relarder  le  débat,  d'at- 
tendre que  les  excitations  se  soient  calmées,  de 
retrouver  une  Chambre  comme  celle  d'aujourd'hui. 
Mais  nous,  qui  sommes  attachés  à  te  que  nous 
voulons,  qui  sommes  entêtés  quelquefois,  nous  vous 
demandons  :  A  l'heure  actuelle,  qu'avez-vous  qui 
puisse,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  vous  lier  à 
ces  gens-là?  {Applaudissements  sur  divers  bancs  à 
l'extrême   gauche.) 

INTERPELLATION  DE  M.  ERNEST  CACHIN  O 

Le  complot  communiste. 

M.  Marcel  Cachi.x  déclare  avoir  constaté  que, 
dans  un  «  discours  balancé  »,  M.  Poincaré^a  a 
loiiipu  avec  l'ensemble  de  la  partie  radicale- 
socialiste  el  communisle  de-cetle  Chambre  ».  Il 
parle  en  faveur  de  l'amnistie,  spécialement  de 
.Marty,  «  élu  dans  39  circonscriptions  »,  puis 
donne  ces  détails  sur  les  poursuites  récemment 
intentées  contre  lui  pour  complot  : 

M.  Marcel  Cachln.  —  Selon  le  Gouvernement,  et 
suivant  ce  qu'il  a  dit  à  la  Chambre,  j'avais  pro- 
noncé, en  Allemagne,  des  paroles  qui  furent  tra- 
duites, par  la  police,  dans  les  termes  les  plus  gros- 


Ci)  Député   de   la    Seine  ;    chef   du   groupe    communiste. 
-  a*  séance  du  i5.  6.  a3. 


sièrement  mensongers.  J'ai  fait  facilement  justice  de 
ce   faux   devant  vous  tous. 

Le  Gouvernement  s'est  cependant  servi  de  ce  faux 
pour  faire  pression  sur  la  Commission  nommée  par 
vous  pour'  examiner  la  demande  de  levée  d'immunité 
parlementaire.  {.Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 
.Après  s'être  servi  de  ce  faux,  le  Gouvernement 
a  été  obligé  de  l'abandonner.  Son  procureur,  lui- 
même,  a  été  obligé  d'y  rtuoncer.  C'est  donc  par  un 
faux  qu'on  a,  en  janvier,  enlevé  le  vote  de  la 
Chambre.  {Nouveaux  applaudissements  sur  les  même* 
bancs.) 

Mais  on  ne  s'est  pas  contenté  de  ce  faux.  C'était 
trop  peu  I 

Lorsque  nous  avons  été  enfermés  à  la  Santé,  sous 
l'inculpation  que  vous  savez,  le  juge  d'instruction 
nous  a  interrogés.  11  nous  a  ouvert,  naturellement, 
son  dossier.  Dans  ce  dossier,  il  y  avait  un  nombre 
iniposant  d'autres  faux.  11  y  avait  une  pièce  trans- 
mise par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  au  nom*  du 
directeur  de  la  Sûreté  générale,  déclarée  par  lui 
parfaitement  authentique  et  venant  d'un  émissaire 
qu'il  disait  absolument  sur.  Cette  pièce,  nous  en 
avons  démontré  la  fausseté  à  M.  le  juge  d'instruc- 
tion, dans  des  conditions  si  éclatantes  et  si  nettes 
que  lui-même,  avec  les  experts  par  lui  préposés  à 
l'examen  de  la  pièce,  a  dii  reconnaître  que  c'était 
un    faux.    {Applaudissements    à    l'extrême    gauche.) 

J'ai  demandé,  depuis,  à  M.,  le  ministre  de  la  Jus- 
tice, il  Y  a  déjà  plusieurs  semaines,  ce  qu'il  avait 
l'intention  do  faire  du  faussaire.  Jusqu'à  présent, 
M.  le  ministre  de  la  Justice  ne  m'a  pas  fait  .l'hon- 
neur d'une  réponse. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  M.  Maunoury  qui 
a  transmis  une  pièce  fausse  au  juge  d'instruction. 
M.  le  ministre  de  la  Guerre  en  a,  lui,  transmis 
deux.  {Très  bien!  Très  bien.1  à  l'extrême  gauche. 
■ —  Sourires  au  centre-) 

Je  comprends  très  bien  votre  sourire.  La  liberté 
de  douze  syndicalistes  ou  communistes  ne  compte 
pas  pour  vous  et,  quand  il  n'y  a  rien  dans  leur 
dossier,  vous  admettez  parfaitement  que  la  police 
et  le  Gouvernement  y  insèrent  des  faux.  {Applaa- 
dissemenis   à   l'extrême   gauche.)    [...] 

M.  Léon  Daudet.  —  Comment  ces  faux  se  trou- 
vaient-ils dans  le  dossier  (i)  ? 

M.  Marcel  Cachin.  —  [...]  Nous  n'avons  pas  à 
prendre  parti  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  des 
deux  clans  de  la  bourgeoisie,  qui  vont  se  battre 
dans  les  temps  prochains  ;  mais  nous,  qui  com- 
battrons à  la  fois  les  uns  et  les  autres,  nous  nous 
félicitons  que  le  Gouvernement  ait  pris  une  atti- 
tude claire  et  qu'après  avoir  frappé  durement  les 
militants  de  la  classe  ouvriers,  il  se  présente  désor- 
mais, devant  le  pays,  comme  l'allié,  avoué  cette 
fois  et  franc,  de  la  droite  el  du  royalisme  en  France. 
(Applaudissements    à    l'extrême    gauche.) 

INTERPELLATION  DE  IW.   RENAUD  JEAN  (2) 

Pas  de  distinction  à  faire 
entrr  la  bourgeoisie  de  droite  et  celle  de  gauche. 

M.  Renaud  Jean.  —  Messieurs,  je  me  garderai 
d'exagérer  l'importance  de  ce  débat.  Je  n'oublie  pas, 
en  effet,  que  ce  n'est  pas  ici  que  se  joue  le  sort 
du  prolétariat  de  ce  pays.  En  régime  capitaliste, 
les  corps  politiques  sont  fatalement  dominés  par  des 


(i)  Sur  les  poursuites  contre  M.  Marcel  Cachin  et  les 
communistes,  cf.  D.  C,  t.  g,  col.  i56i-i5S3  :  Texte  du 
réquisitoire  de  M.   Lescouvé,   procureur  général. 

(a)  Député  de  Lot-et-Garonne  ;  inscrit  au  groupe  com- 
muniste. —  3«  séance  du  i5.  6.  aS.^ 
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puissances  économiques  et  financières  qui,  seules, 
détiennent  l'aulorité  réelle.  {ApplawiiszimtnU  sur 
goelgues  hancs   a   l'extrême   gauche.) 

Je  sais  aussi  que,  malgré  vos  discordes  présentes, 
le  jour  où,  comme  en  1919  ou  en  1920,  vous  sen- 
tirez le  régime  capitaliste  menacé,  la  réconciliation 
se  fera  entre  vous. 

M.  Alexandre-Blanc.  —  Elle  se  fera  sur  noire  dos. 

M.  Renaud  Jean.  —  Non  que  je  mette  en  doute  la 
sincérité  démocratique  de  nos  voisins  du  parti 
radical  et  radical-socialiste  ;  il  y  a,  parmi  eux,  des 
hommes  appartenant,  pour  la  plupart,  hélas  !  à 
des  généïstions  en  partie  disparues...  [Rires  au  centre 
et  à  droite.) 

Plusieurs  niembres  au  centre.  ■ —  Ce  sont  des 
fossiles  ! 

M.  Renaud  Jean.  —  Il  y  a,  disais-je,  sur  les  bancs 
du  parti  radical  et  radical-socialiste,  quelques  hommes 
qui^ donnent  l'exemple  précieux  d'un  effort  constant 
vers  le  progrès  et  l'avenir.  Mais,  sauf  chez  quelques 
natures  d'élite,  l'idéologie  démocratique  disparaît  le 
jour  où   commande   l'intérêt   de  classe. 

Par  conséquent,  je  viens  simplement,  après  mon 
ami  Marcel  Caehin,  préciser  la  position  du  parti 
communiste  dans  ce  débat.  Marcel  Caehin  a  dit 
son  fait  au  Bloc  national  et  à  la  droite.  Si  vous 
me  le  permettez,  je  m'expliquerai  sur  le  Bloc  dé 
gauche.  (Exclamations  au  centre  et  à  droite.) 

Qui  aurait  supposé;  Messieurs,  que  votre  belle 
union  de  1919  se  briserait  si  vile  !  Car  aiy  mois  de 
novembre  1919  il  n'y  avait  entre  vous  que  des  oppo- 
sition» d'ordre  superficiel.  L'ancienne  Chambre 
venait  de  ratifier  à  une  majorité  écrasante  la  paix 
de  Versailles  ;  pour  approuver  l'oeuvre  des  diplo- 
mates, des  bulletins  venus  de  tous  les  points  de 
l'horizon    politique    s'étaient  confondus. 

Sauf  quelques  irréductibles,  qui,  d'ailleurs,  pour 
la  plupart,  ne  furent  pas  réélus,  les  radicaux,  dans 
l'enthousiasme  de  la  victoire,  oubliaient  la  condam- 
nation infamante  de  leur  chef  devant  la  Haute- 
Cour. 

Identité  de  leurs  programmes  en  1919. 

Pour  se  «  i-elremper  dans  l'almosphère  du 
16  novembre  1919  »,  M.  Renaud  Jean  a  parcouru 
quelques-unes  des  professions  de  foi  électorales 
de  cette  époque. 

Il  a  remarqué  que,  «  dans  la  plupart  des  cas, 
certains  hommes  avaient  renié  l'ancien  titre  de 
leur  parti.  «  Parti  radical»,  «  parti  radical-socia- 
»  liste  »,  avaient  fait  place  à  des  formules  moins 
compromettantes  ».  On  disait  :  «  Union  républi- 
caine et  sociale  »,  «  Union  et  concentration  répu- 
blicaine »,  «Union  républicaine  démocratique». 

Sur  les  programmes,  l'oraleur  institue  des 
rapprochements.  Laissons-lui  la  parole  : 

M.  Renaud  Jean.  —  Quant  à  la  situation  finan- 
cière, pas  un  de  ces  candidats  n'indiquait  pour  la 
résoudre  la  nécessité  de  moyens  extraordinaires. 

L'Allemagne  allait  payer  ;  le  travail,  les  économies 
feraient  le  reste.  En  un  mot,  chez  les  uns  et  chez 
les  autres,  même  optimisme  à  l'usage  du  peuple, 
qu'on  avait  d'ailleurs  grisé  au  préalable  par  des 
primés  de  démobilisation,  des  rappels  de  pension, 
par  une  prospérité  factice  et  par  le  mensonge  de 
la  victoire.  Chez  tous  également,  l'épouvantail  du 
bolchcvisme,  manié  avec  énergie.  Ces  caractéris- 
tiques, nous  allons  les  trouver  dans  le  dernier  des 
programmes  dont  j'entends  vous  soumet  Ire  quelques 
extraits,  celui  de  la  liste  du  parti  radical  et  radical- 


socialiste  de  Lyon.  (Exclanittlions  au.  centre  et  à 
droite.   —  Mouvements   dirers.) 

Après  avoir  affirmé  leur  fidélité  et  leur  foi  au 
régime  républicain,  M.  Herriot  et  ses  colistiers  s'en- 
gagent à  le  défendre  à  la  fois  contre  le  parti  con- 
servateur et  le  parti  révolutionnaire.  «  Nous  déles- 
tons la  guerre  civile  encore  plus  que  la  g'ierre 
étrangère,  écrivent-ils  ;  une  anarchie  pareille  à  celle 
dont  souffre  actuellement  la  Russie  poiirrail  provo- 
quer pendant  quelque  temps  la  confusion  et  amè- 
nerait bien  vite  à  sa  suite  la  ruine,  la  misère  et, 
comme  cela  s'est  vu  plusieurs  fois  dans  notre  his- 
toire, la  réaction...  »  (Applaudissements  ironiques 
au    centre    et    à   droite.    —  Mouvements  divers.) 

M.  Léon  Daudet.  — •  Vive  la  réaction  ! 

M.  Renaud  Jean.  —  Quant  à  la  situation  finan- 
cière, voici  le  remède  que  proposaient  les  radicaux 
de  Lyon  :  «  ...  Pour  cette  œuvre  immense,  comme 
pour  la  lutte  contre  la  vie  chère,  une  seule  arme  : 
le  travail.  Parler  autrement,  c'est  manquer  de  res- 
pect à  la  France,  à  ses  morts,  à  ses  héros  survivants, 
dont  notre  labeur  doit  récompenser  la  souffrance.   » 

Programme  financier  qui,  comme  celui  de 
M.  Arago,  manque  un  peu  de  clarté  I  (Souriras.) 
Il  me  semble  cependant  qu'une  certitude  s'en 
dégage  :  en  1919,  M.  Herriot  et  le  parti  radical  ne 
pensaient  pas  à  l'impôt  sur  le  capital.  Ce  souci  ne 
leur  est,  sans  doute,  venu  que  plus  tard.  . 

Le  «  témoignage  •  d'une  association 

qui  •  fut  pour  beaucoup  dans  la  victoire  commune  »  : 

l'Union  des  intérêts  économiques. 

Je  pourrais  arrêter  ici  mon  exposé.  Je  crois  avoir 
démontré  que  déjà,  en  effet,  entre  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  la  droite  et  la  gauche,  il  n'y  avait 
pas  de  différence  de  fond-  Mais  je  parle  surtout  pour 
les  ouvriers  et  les  paysans,  qui  ont  intérêt  à  con- 
naître le  mieux  possible  les  hommes  qu'ils  ont 
envoyés  ici  pour  les  représenter.  Je  suis  donc  con- 
duit à  en  appeler  au  témoignage  d'imc  association 
qui  joua  un  rôle  de  premier  plan  dans  la  bataille 
de  1919  :  je  veux  parler  de  l'Union  des  intérêts 
économiques. 

Pour  mieiyc  démontrer  l'excellence  de  ses  concep- 
tions, cette  association  dépensa  des  sommes  formi- 
dables, elle  acheta  la  presse,  elle  couvrit  le  pays 
d'affiches  :  l'homme  au  couteau,  la  pieuvre,  le 
paysan,  l'ouvrier  et  les  huit  heures.  En  un  mot,  elle 
fut   pour   beaucoup    dans    la  victoire   commune. 

L'Union  des  intérêts  économiques  a  un  programme 
précis,  que  d'ailleurs  —  je  dois  le  reconnaître  — 
elle  affiche  partout  en  toute  franchise.  Je  vous  on 
donnerai  sinaplemont  quelques  points.  (ExcUimations 
au  centre  et  à  droite.)  Je  le  répète,  il  est  possible 
que  cela  vous  gêne.  (Non!  NonI  sur  les  mêmes 
bancs)... 

M.  Ernest  Lafont  (s'adressant  au  centre).  —  Com- 
ment I  on  vous  relit  votre  programme,  et  vous  ne 
voulez  pas  l'entendre  I  C'est  de  l'ingratitude  I  (Rires 
et  prole<!talions  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Renaud  Jean.  —  ...  mais  je  suis  persuadé  que 
cela  intéressera  les  ouvriers  et  les  paysans  de  ce 
pays,  qui  veulent  savoir  q\ii  les  représente  ici.  (Très 
bien  l  Très  bien  I  à  l'extrême  gauche.  —  Bruit  au 
centre   <•(   à  droite-) 

Je  vais  donc  vous  rappeler,  car  la  plupart  d'entre 
vous  les  connaissent  déji,  quelques-uns  des  points 
du  programme  de  l'Union  des  intérêts  économiques  : 
Liquidation  et  rétrocession  .'i  l'industrie  privée 
des  monopoles  onéreux  ou  insuffisamment  produc- 
tifs, postes,  télégraphes  et  téléphones,  allumettes, 
poudres,  tabacs,  etc.  (Très  bien!  Très  bien!  sur 
divers   bancs  au  centre   et  à  droite.)  En  cas   d'im- 
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possibilité,  organisation  industrielle  de  ces  mono- 
^olos.  Uclablissemenl  do  la  discipline  dans  les  tidnii- 
iiistiMlions  publiques.  Dissolution  des  syntlicals  de 
fonctionnaires.  Supprcs-iion  de  l'indemnité  excoption- 
ncUo  de  720  fr.  payée  aux  fonctionnaires.  {Mouve- 
ments divers.)  Retour  à  la  liberté  commerciale  cl 
abrogation  de  la  loi  sur  la  spéculation  illicite.  El 
enfin,  —  j'en  passe  —  réforme  de  la  loi  sur  la 
jouriiéo  de   huit   heures... 

L'I  nion  des  intérêts  économiques  a  classé  les 
élus  de  1919,  par  rapport  à  ce  programme,  dans 
une  brochure  dont  vous  me  permettrez  de  vous  lire 
quelques  extraits.  (Exclamations  a\i  centre  et  sur 
«iii'cr.v   (limes.) 

M.  Paul  Gay.  —  Je  vous  fais  remarquer  qu'on  n'a 
pas  sup|)iimc  les  730  fr.  {Interruptions  à  l'eilrème 
yauclif.) 

M.  Gtiérin.  —  La  question  du  Vatican  n'a  rien  de 
commun  avec  la  question  do  la  vie  chère. 

Commuae  adhésion  des  radicaux  et  des  hommes  du  Bloc  national 
au  programme  de  cette  «  Union  •. 

M.  Renaud  Jean.  —  Je  cède  la  parole  à  l'Union 
des  intérêts  économiques  : 

«  .K  la  suite  des  élections  législatives  du  iC  no- 
vembre 1919,  nous  avons  établi,  d'après  l'altitude 
prise  par  les  élus  vis-à-vis  du  programme  de  l'Union, 
les  statistiques  suivantes  : 

»  Pour   le   programme  économique,   879  élus. 

»  Pour  le  programme  avec  réserve,  27. 

»  Douteux,    89. 

»  Contre,   81. 

»  Le  mot  pour  désigne  les  candidats  qui  ont 
adopté  sans  restrictions  noire  programme  ;  avec 
réserve  accompagne  les  noms  de  ceux  qui,  tout  en 
acceptant  les  grandes  lignes  de  ce  programme,  ont 
formulé  sur  certains  points  des  restrictions.  Le  mol 
doutcai,  qui  ne  doit  pas  être  pris  en  mauvaise  part, 
indique  que  les  candidats  ainsi  désignés  n'ont  donné 
aucune  réponse.  Enfin,  le  mot  contre  désigne  les 
adversaires  déclarés  de  nos  idées  économiques.  » 

Voici  le  classement  des  députés  par  ordre  alpha- 
bétique  et    par   département  : 

Seine  :  MM.  Bernard,  Binder;  Bussat,  Chassaigne- 
Goyon...  {Bruit  au  centre.) 

Je  poursuis  : 

Escudier,... 

Sur  divers  bnncs  au  centre  et  à  droite.  —  Présent  I 

M.  Renaud  Jean.  —  ...  Fabry... 

Sur  divers   bancs.   —  Présent  ! 

M.  Renaud  Jean.  —  ...  Marcel  Habert... 

Sur  divers  bancs.  —  Présent  1 

M.  Renaud  Jean.  —   ...  Payer... 

Sur   divers    bancs.   —   Présent  !  (Pro/fs(u(ions.) 

M.  Renaud   Jean.    —    ...   Soulier. 

Sur  divers   bancs.   —  Présent  !   {Exclamations.) 

M.  le  président.  —  Messieurs,  je  n'ai  aucun  moyen 
d'empêcher  l'orateur  de  faire  cette  lecture.  Veuillez 
l'écouter.    {.Applaudissements.) 

M.  Bracke.  —  Ils  se  figurent  que  c'est  M.  Billlet 
qui  fait  l'appel.  C'est  pourquoi  ils  répondent  :  a  Pré- 
sent !  »  {Rires  à  l'extrême  gauche.   —  Bruit.) 

M.  Renaud  Jean.  —  Je  continue  :  M.M.  Pinard, 
Barrés,  Puech,  Ignace,  Galli,  Pâté,  Erlich,  Petitjean, 
Le  Corbeiller,  Bonnet,  Leboucq,  Duval-Arnould, 
Evain,  Rollin,  Sangnier,  Bertrand,  Adolphe  Chéron, 
Barbé,  Molinié,  Thiboul,  Pilate,  Liouville,  Boka- 
nowski,  Dubois,   Calary   de  Lamazière- 

Ain  :  M.M.  Mermod,  de  Monicault,  Fribourg,  Ber- 
nier,   Antoine   Blanc. 

Aisne  :  MM.  Forzy,  Frédéric  Hugues,  Desjardins, 
Rillart    de  Verneuil. 

Allier  :  MM.  Château,  Decloux. 


Hautes- Alpes  :    MM.    Caillât,   Noblcmaire. 

Alpes-Marilinu's  :  MM.  Baiberti,  Ossola,  François 
Arago,  Léon  Baréty,  Edouard  Grinda,  Ricolfi.  {Bruit 
au.  centre   et  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,    vous    devez    me    savoir   gré    de    vous 
donner    connaissance    de   cette    liste.    Si    cette   liste 
contient   des   erreurs,   vous    aurez   ainsi   occasion    de 
faire  rectifier  voire  étal  civil.  {Très  bien!  Très  bien 
à  Veilrânc  gauche-) 

Ardèche  :  MM.  Duclaiix-Monteil,  de  Gailhard 
Banccl,  Vallat,  Valetic-Viallard. 

Ardennes  :  MM.  Pliilippotoaux,  Meunier,  Henri 
Gallois,  Thillet,  Bosquclto,  Pelllfils. 

Aube  :  MM.  Israël,  Berthélemot,  Lesaché,  Thé 
vcny. 

Aveyron  :  MM.  Coucoureux,  Roques,  de  Cistelnin 
Auge,  A.  Molinié,  Roquette. 

B'ouches-du-Rhônc  :  MM.  Artaud,  Ciraud. 

Calvados  :  MM.  Laniel,  d'Ilarcourt,  Caulru,  Blaisot 
Ernesl    Flandin,   Gérard. 

Cantal  :  MM.  Fargcs,  de  Castellane,  Bataille,  lier 
mabessière. 

Charente  :  MM.  Géo-Gérald,  Raynaud,  Mairat 
Poitou-Duplessy. 

Charente-Inférieure  :  MM.  Villeneau,  Taittinger 
Bertrand,  Voyer,  Le  Provost  de  Launay. 

Cher  :    MM.    Plaisant,    Dubois    de    la   Sablonnière 

Corrèze  :  MM.  Lafarge,  de  Lasteyrie. 

Corse  :   MM.    Pierangeli,  Caïtucoli. 

Côtes-du-Nord  :  MM.  Thomas,  Cuven,  Le  Guen,  de 
Kcranflec'h,  Gallou. 

Dordogne  :  MM.   Saumande,  Clament. 

Doubs  :   MM.    Saillard,   Caron,  Moire,   Girod. 

Drôme  :  M.   Pouzin. 

Eure  :  MM.  Josse,  Duval,  Jules  Burnet.  Oudin, 
Join  Lambert,  Le  Mire.  {Protestations  sur  divers 
bancs.   —  Bruit.) 

M.  Marcel  Habert.  —  Celte  liste  est  connue  depuis 
longtemps. 

.4u   centre.   —  C'est  une  brimade  1 

M.  Bracke.  —  Mais  non  !  C'est  extrêmement  inté- 
ressant. 

M.  Renaud  Jean.  —  Eure-et-Loir  :  MM.  Gabriel 
Maunoury,    Mignot-Bozérian,    Durand-Béchet. 

Finistère  :  MM.  Simon,  Corcnlin-Guyho,  Balanant, 
Daniélou,  Inizan,  Jade,  Bouilloux-Lafont. 

Gard  :    MM.    Magne.    Joly,  de   Ramel,    de    Seynes. 

Haute-Garonne  :  MM,   Henri  Auriol,  Bellet,  Rendu. 

Gers  :  MM.  de  Cassagnac,  Gounouilhou,  Barthé- 
lémy, Sénac,  Ducaud. 

Gironde  :  MM.  Dignac,  Mandel,  Picot,  Dupuy, 
Combrouze,  Ballande,  Eymond,  Lorin,  Capus,  Frouin, 
Glolin,  Calmés. 

Hérault  :  MM.  Guibal,  de  Magallon,  de  Rodez- 
Bcnavent. 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Monsieur  Renaud  Jean, 
je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  l'Union  des  intérêts 
économiques,  et  je  vous  donne  un  démenti   formel. 

M.  Renaud  Jean.  —  Vous  irez  rectifier  au  siège  de 
l'Union. 

Ille-et -Vilaine.  —  MM.  de  La  Riboisière,  Poussineau, 
Rucllan,   Louis   Deschamps,   Guernier,   Marçais. 

Indre  :  MM.  Fougère,  Patureau-Mirand  (Joseph), 
Le   Febvre,   Bénazet,   Patureau-Mirand  (Anselme). 

Indre-et-Loire  :  M.  Vavasseur. 

Isère  :   MM.    Rocher,   Dugueyt,    Gourin,    Blanchel. 

Jura  :  MM.  Bouvet,  Ferraris,  Jcantet. 

Landes  :  M.  Deyris.  {Bruit.) 

M.  le  président.  —  Je  vous  en  prie,  Messieurs, 
faites   silence. 

M.  Renaud  Jean.  —  Loir-et-Cher  :  MM.  Legros, 
Barillet,  Raoul  Persil,  Payen. 

Loire  :  MM.  Gilbert  Laurent,  Neyret,  Taurines, 
Forissicr,   Dupin. 
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Haute-Loire  :  MM.  Eynac,  Néron,  Antier,  Conslant. 
Loire-Inférieure  :   MM.   Delafoy,  de   Dion,   Glnoux- 
Defermon,    de  Juigné,    de   La    Ferronnays,    Le  Cour 
Grandmaison. 

Loiret  :   MM.   Le  Brecq,  Darblay,  Maurisson. 
Lot  :  MM.  Delport,  Murât,  Delmas. 
Lot-et-Garonne  :   MM.   Leygues,   Gels,  FalUères. 
Lozère  :    MM.    Bonnet    de    Paillerets,    Chambrun, 
Bringer. 

Maine-et-Loire  :   MM.   Monprofit,   de   Grandmaison, 
Rabouin,   Bessonneau,    Manceau,    Bougère,    Boutton. 
Manche  :    MM.    Dior,    Boissel-Dombreval,    Villault- 
Duchesnois,  de  La  Groudière,  Le  Moigne,  Guérin. 
Marne  :  M.   Forgeot. 

Haute-Marne  :    MM.    Dessain,    Courtier,    Maroellot. 
Mayenne  :  MM.  de  Monti  de  Rezé,  Dutreil,  Duboys- 
Fresney,  Chabrun,  de  Montjou... 

M.  de  Monti  de  Eezé.  —  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

M.  Marcel   Habert.   —  Je   la   demande   également. 
M.  Renaud  Jean.  —  Meurthe-et-Moselle  :  MM.  Ma- 
rin,    de    Wendel.    de     Waren,    Fringant,     Mazeray, 
Ferry. 

Meuse  :  MM.  Maginot,  Lecourtier,  Revault,  Fer- 
rette. 

Morbihan  :  MM.  Marchais,  Maulion,  Rio,  Bouli- 
gand,   Lamy,  Sevène,  Robic. 

Nièvre  :  MM.  Bourgier,  Geofïroy-Saint-Hilaire, 
docteur   Régnier.   (Bruii-) 

Nord  :  MM.  Groussau,  Vandame,  des  Retours, 
Crespel,  Lemire,  Daniel-Vincent,  Loucheur,  Delesalle, 
Pasqual,  Macarez,  René-Lefebvre. 

Oise  :   MM.    Fournier-Sarlovèze,   Bouteille,   Faisant. 
Orne  :   MM.   RouUeaux-Dugage,  de  Ludre,   Dariac, 
d'Audiffret-Pasquier.  — 

Pas-de-Calais  :  MM.  Boulanger,  Abrami,  Lefebvre 
du  Prey.  Berquet,  Morel. 

Puy-de-Dôme  :  MM.  Courlial,  Tixier,  Trinoart- 
Moyat,  Huguet. 

Basses-Pyrénées  :  MM.  Barthou,  Léon  Bérard, 
d'Iriart   dTîtchepare,   Ybarnégaray,   Guichenné. 

Hautes-Pyrénées  :  MM.  Fould,  Sempé,  de  Roths- 
child. 

Pyrénées-Orientales  :  MM.  Brousse,  Batlle,  Manault. 
Rhône  :     MM.     Gourd,     Bonnevay,     Pays,     Isaac, 
Fleury-Ravarin,   Lenail,   Regaud,   Godart. 

Haute-Saône  :  MM.  About,  Causeret,  Gay,  de 
Menthon. 

Saône-el-Loire  :   MM.  Maitrc,   Janivin,   Tisseyre. 
Sarthe  :  M.   Ajam. 

Savoie:   MM.    Delachenal.   Sibuil .   Richard,   Léger. 

Haute-Savoie  :  MM.  Crolard,  Barlholoni,  Tapponnier. 

Seine-Inférieure  :   MM.   Siegfried,   Bignon,   Bureau, 

Ancel,  Thoumyre,   Anqiielii,  Lavoinne,  de  Bagneux, 

Nibelle,  Peyroux,  Maillard. 

Seine-el-Ma|rno  :  MM.  Dumesnil.  Lugol,  Ouvré, 
Prcvct,   Gaborit. 

Scine-et-Oisc  :  MM.  Tardicu,  Aimond,  Amodru, 
Hcurtaux,  Messier,  Bonnefous,  Rcibel,  Cornudel, 
Colrat,  Loredu,  Gast,  Périnard. 

Deux-Sèvres  :  MM.  de  Puineuf,  de  Talhouël-Roy... 
(Protestations  nu  centre.) 

M.  Corniidet.  —  Il  est  insensé  d'ajouler  foi  à  ce 
document  1 

M.  Kenaiid  Jean.  —  Ne  vous  plaignez  pas. 
Quelque  jour,  nous  dirons  aussi  de  quels  conseils 
d'administration  vous  faites  partie.  Il  faut  que  le 
pays  sache  quels  sont  vos  litres  de  noblesse,  et  il  le 
saura- 

M,  le  marquis  de  La  Ferronnays.  —  C'est  quand 
vous  étiez  employé  au  ministère  des  Finances  que 
vous  vous  êtes  procure  ce  document  ?  • 

M.  Renaud  Jean.  —  Deux-Sèvres  :  de  Pumeuf, 
Marol,   Deschamps,  de  Talhouët-Roy,  Mercier. 


Somme  :  Antoine,  des  Lyons. 

Tarn  :  de  Belcastel,  de  Latours,  Reillc-Soult,  Mau- 
riès. 

Tarn-ct-Garonne  :  Constans,  Puis,  Salers. 

Var  :  Denise,  Gavoty,  Aiguier. 

Vaucluse  :   Méritan.   Guichard,   Daladier. 

Vendée  :  de  Baudry  d'Asson,  Rochereau,  de  Fon- 
taines, de  Bermond,  Bazire,  de  Tinguy  du  Pouët. 

Vienne  :  de  Montjou,   Périvier. 

Vosges  :  Flayelle,  Kempf,  do  Lesseux,  Mathis, 
Verlot,  Fonck. 

Yonne  :  Milliaux,  Perreau-Pradier,  Mayaud,  Flan- 
din,  Régnier. 

Sont  inscrits  «  pour  »  avec  réserves  :  Bouches-du- 
Rhône  :  Victor  Jean. 

Calvados  :   Engerand. 

Cher  :  Valude. 

Côte-d'Or  :   Boissard,    Camuzet,    Chariot,    Vincent, 

Côtes-du-Nord  :  Avril,  de  Chappedelaine,  Even, 
Le  Trocquer. 

Eure-et-Loir  :  Maunoury. 

Nièvre  :  Renard. 

Puy-de-Dôme  :    Marrou. 

Pyrénées-Orientales  :  Pierre  Rameil. 

Sarthe  :  Galpin,  d'Aubigny,  de  Rougé,  Fouché. 

Somme  :   KIotz,  Ternois,  Jovelet,   Dubois,  Gonnct. 

Vienne  :  Péret,  Niveaux.  Boret  et  Tranchand. 

M.  le  prince  Joachim  Murât.  —  Et  les  sénateurs? 

M.  Renaud  Jean.  —  Messieurs,  j'ai  eu  une  curio- 
sité plus  grande.  J'ai  pris  les  noms  un  à  un  et  j'en 
suis  arrivé  à  la  conclusion  suivante... 

M.  Paul  Denise,  —  Vous  auriez  pu  mieux  vous 
renseigner.  Quoi  qu'il  en  soit,  votre  opération 
n'est  pas  très  correcte,  et  je  ne  comprends  pas  que 
votre  parti  vous  laisse  accomplir  une  pareille  besogne. 

M.  Renaud  Jean.  —  ...  c'est  que,  à  côté  de  presque 
tous  les  hommes  du  Bloc  national,  sur  la  liste  des 
députés  qui,  en  1919,  acceptèrent  sans  réserve  le 
programme  de  l'Union,  il  y  a  26  radicaux  ou  radi- 
caux-socialistes, c'est-à-dire  près  du  tiers  du  groupe 
radical-socialiste  parlementaire,  et  que,  si  l'on  y 
ajoute  la  liste  de  ceux  qui  acceptèrent  avec  réserves, 
nous  arrivons  à  près  de  la  moitié.  (Mouvements 
divers.) 

Depuis  lors,  l'union  sacrée  t'est  faite 
chaque  fois  que  la  bourgeoisie  s'est  sentie  menacée. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point.  Il  me  suftira  d'avoir 
fait  par  deux  fois  la  preuve  qu'en  i()i()  la  bour- 
geoisie de  droite  et  celle  de  gauche  formaient  un 
tout,  qu'en  un  mot  vous  êtes  nés  d'une  même 
souche.  Dans  ces  conditions,  j'ai  quelque  peu  le 
droit  d'être  surpris  de  vous  voir  en  ce  moment 
dressés  les  uns  contre  les  autres,  en  adversaires  irré- 
ductibles. Je  doute  d'ailleurs  que  cette  opposition 
soit  sérieuse.  Et  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
votre  passé  parlementaire  pour  que  ce  doute  soit 
immédiatement   confirmé. 

Grèves  de  ifio. 

Quelques  mois  après  votre  commun  triomphe, 
éclatait  dans  ce  pays  un  formidable  conflit  social. 

Pour  défendre  leurs  libertés  syndicales  menacées 
et,  aussi,  pour  accomplir,  grâce  aux  nationalisation» 
industrialisées,  un  pas  vers  leur  émancipation  éco- 
nomique, les  cheminots  déclarèrent  la  grève  géné- 
rale, en  mai  igao.  En  mai,  la  plupart  des  autres  co> 
poralions  les  suivirent  (i).  H  y  eut,  un  instant,  un 
million  de  grévistes  en  ce  pay«.   Le  haut  commerce, 

(r)  Sur  les  oripiiics  cl  les  causes  réelles  de  ces  grives, 
cf.  D.  C,  t.  5,  pp.  6<i-SS  :  Junoment  du  Trili.  riv.  Sein» 
Ci3.  I.  51)  or(Ioiin:iiit  l.i  dissolulioii  de  la  C.  G.  T.,  précéda 
ilii  réquisitoire  de  M.   le  «ubstilut   Edmond  Duhand. 
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la  grandu  industrie,  la  ijnance,  la  grandu  propriété 
lerrii'iino  prirent  pour. 

Au  centre.  —  C'est  ce  qui  a  fait  baisser  le  prixj  de 
la  vie  ? 

M.  Renaud  Jean.  —  Ce  conflit  trouva  son  écho  au 
Parlemcnl,  sous  la  forme  d'intorpellalions... 

Au  centre.  —  Qu'en  pensaient  les  paysans? 

M.  Renaud  Jean.  —  ...  qui  furent  disculées  à  la 
séani'i:  du  27  mai  igao. 

Plusieurs  ordres  du  jour  étaient  en  présence.  Le 
Gouvernement  accepta  celui  de  MM.  J.-L.  Dumesnil, 
lUnard,  Camille  Chautemps,  Ghcusi,  Nibclln, 
Alexandre  Israël,  Sénac,  Puech,  Maurice  Raynaud, 
Doussaud,  l'abry,  Nectoux,  Louis  Barthou,  Charles 
Dumont,   François  Arago  et  quelques  autres. 

Cet  ordre  du  jour  était  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  assurer  avec  une  égale 
rncfgie  la  llbirlO  du  travail  et  les  droits  syndicaux, 
<t  décidée  à  maintenir  contre  toute  tentative  de  dic- 
tature d'où  qu'elle  vienne,  la  souveraineté  du  suf- 
frage universel  et  le  respect  des  lois  de  la  Répu- 
bliciue...  {Applaiuiissen\ents  à  gauche.) 

M.  Jlacqueâ-Louiii  DumesniL  — '  Je  suis  prêt  à 
signer  de  nouveau  un  IcxTe  de  ce  genre. 

M.  Renaud  Jean.  —  ...  félicite  les  travailleurs 
d'a\oir,  en  très  grande  majorité,  spontanément  con- 
damné une  action  dirigée  contre  les  intérêts  vitaux 
de  la  nation  et  remercie  les  citoyens  qui  les  ont  aidés 
dans  leur  tâche  volontairement  {Apphutdissemcnts  à 
gauclie)  ;  approuvant  le  Gouvernement  et  confiante 
en  lui  pour  pratiquer  dans  l'ordre  et  la  liberté  une 
politique  de  reconstruction  nationale  et  de  justice 
sociale,  repoussant  toute  addition,  passe  à  l'ordre  du 
jour.   » 

M.  Jacques-Louis  Dumesnil.  —  Nous  sommes  dans 
la  vieille  tradition  républicaine. 

M.  Renaud  Jean.  —  La  République  du  vingtième 
siècle,  pas  l'autre  ! 

M.  Aubry.  —  Les  radicaux  avaient  la  nationalisa- 
lion  dans  leur  programme  de  1919. 

M.  Renaud  Jean.  —  Remarquons  d'abord  qu'en 
présence  de  la  menace  qui  venait  de  s'élever  contre 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  et,  par  voie  de 
conséquence,  contre  toutes  les  grandes  entreprises 
capitalistes,  l'union  Sacrée  s'était  immédiatement 
reconstituée.  (Applaudissements  sur  quelques  bancs  à 
l'ejclrême  gauche.  —  Jl/ouuemen-ls  divers.) 

MM.  Dumesnil,  Renard,  Israël,  Sénac,  hommes  de 
gauche,  figurent  parmi  les  signataires  à  côté  de 
.M.   Fabry  et  de  M.  François  Arago. 

Remarquons  ensuite  que  cet  ordre  du  jour  prend 
nettement  position  en  faveur  des  puissances  établies, 
contre  le  prolétariat. 

Tout  y  est  :  l'identification  de  l'intérêt  national  à 
celui  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  l'annexion 
(le  la  patrie  au  dividende,  la  glorification  des  renards 
traîtres  à  la  classe  ouvrière,  la  glorification  de  l'union 
livique  que,  depuis,  à  gauche,  quand  on  n'en  a  pas 
l>esoin,  on  prétend  combattre. 

L'union  entre  la  gauche  et  la  droite  se  retrouve 
complète  au  moment  du  vote. 

Le  bulletin  de  M.  Herriot  se  retrouve  avec  celui 
de  M.  Daudet... 

A  gauche.  ■ —  Est-ce  que  cela  ne  vous  arrive  pas 
quelquefois  ? 

M.  Renaud  Jean.  —  ...  de  M.  Daudet,  qui  pour  la 
circonstance,  s'engage  à  faire  respecter  les  lois  répu- 
blicaines. Comme  quoi  le  roi  lui-même  disparaît 
lorsque  le  coffre-fort  est  menacé.  (Applaudissements 
à  l'extrême  gauche.  —  Interruptions  au  centre  et 
à  droite.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Herriot,  vous  êtes  mon  com- 
plice ! 

M.  Ilerriot,    —     U    faut    que    la    République    soit 


attaquée  de  deux  côtés.  Nous  la  défendrons  contre 
toutes  les  violences,  contre  toutes  les  dictatures, 
contre  la  réaction  et  contre  l'anarchie.  Elles  sont 
soeurs  ;  elles  sont  issues  de  la  même  violence. 
[Applaudissements  à  gauche.)  C'est  notre  honneur 
d'être  injuriés  et  par  l'une  et  par  l'autre.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Vous  êtes  mon  complice.  Vous 
êtes  un  réactionnaire  I 

il.  Jaeqiius-Louis  Dumesnil.  —  Monsieur  Renaud 
Jean,  les  communistes,  dont  vous  êtes,  se  sont  unis, 
il  y  a  quelques  jours,  à  M.  Daudet  pour  ne  pa» 
voter  l'affichage  du  discoursi  de  M.  Herriot,  qui  accla- 
mait la  République.  Vous  êtes,  communistes  et  roya- 
listes, dans  le  même  sac.  Restez-y  1  (Applaudisse- 
ments  à   gauche.) 

M.  Herriot.  — ,  Attaquez,  dénoncez,  Monsieur  Re- 
naud Jean.  C'est  votre  rôle.  (Applaudissements  à 
(jiiuche.) 

M.  Renaud  Jean.  —  Est-ce  une  injure  que  de  rap- 
peler vos  votes  .•'  Si  vous  ne  vouliez  pas  en  avoir 
lionle  aujourd'hui,  il  ne  fallait  pas  les  émettre. 

M.  Jacques-Louis  Dumesnil.  —  Vous  êtes  les 
ennemis  de  la  République,  tout  autant  que  les  roya- 
listes- 

-H.  Renaud  Jean.  —  Certes,  nous  sommes  le» 
ennemis  de  la  République  bourgeoise. 

M.  Jacques-LouLs  Dumesnil.  —  Restez  ensemble, 
dans  le  même  sac  ! 

M.  Léon  Daudet.  —  Les  radicaux  sont  des  réac- 
tionnaires. Voilà  la  vérité  I 

Yote  Al  huit  milliards  d'impôts. 

M.  Renaud  Jean.  —  La  même  alliance  s'est  mani- 
festée au  point  de  vue  financier. 

Le  25  juin  1920,  la  Cliambre  votait,  par  486  voix 
contre  68,  8  milliards  d'impôts  nouveaux  (i)  :  impôts 
sur"  les  bénéfices  ;  augmentation  des  droits  d'enre- 
gistrement, du  domaine,  du  timbre  ;  augmentation 
des  diverses  contributions  indirectes,  du  prix  des 
permis  de  chasse  et  surtout  la  taxe  sur  le  chiffre 
d'affaires,  qui  a  soulevé  dans  tout  le  pays  tant  de 
protestations.  En  dehors  des  socialistes  unifiés  — 
c'était  avant  la  scission  du  parti  socialiste  —  je 
ne  relève  contre  le  projet  que  les  noms  de 
MM.  Aubriot,  Henri  Coûtant,  Durafour,  Lagrosil- 
lière,  Pierre  Rameil,  Pierre  Robert  ;  une  dizaine  de 
radicaux  s'abstinrent  ou  furent  portés  comme  étant 
en  congé.  L'immense  majorité  du  groupe,  y  compris 
M.\I.  Edouard  Herriot  et  Renard,  vota  ces  impôts 
écrasants,  qui,  pour  la  plupart  prélevés  sous  forin» 
de  taxes  de  consommation,  devaient  peser  principa- 
lement sur,  les  contribuables  les  moins  fortunés  ou 
sur  le  prolétariat. 

Rappel  de  ta  classe   igi). 

Voyons  maintenant.  Messieurs,  quelle  a  été  votrs 
attitude  en  ce  qui  concerne  la  politique  extérieure. 
Je  vais  présenter  seulement  deux  exemples  tirés  de 
deux  périodes  qui  présentent  de  grandes  analogies  : 
mai  1921,  le  rappel  de  la  classe  1919  ;  igaS,  l'oc- 
cupation de  la   Ruhr. 

Le  premier  de  ces  débats  fut  clôturé  le  26  mai  igai 
par  l'ordre  du  jour  suivant,  déposé  par  MM.  Fran- 
çois Arago,  Boissard,  Paul  Gay,  Prevel,  Roquette, 
Marcel  Habert,  François,  Pierre  Lenail,  Forzy,  Cor- 
nudet,  Dupin,  Neyret,  Welterlé,  Delachenal,  Antoine, 
Rocher,  Saillard,  Blanchet  et  Bouvet.  Ont  également 
demandé  à  le  signer  :  MM.  Chassaigne-Goyon,  Puech, 
Maurice  Raynaud,  Painlcvé,  Niveaux,  Gazais,  Pou- 
cet, Faisant,  Jannin,  Bénazet,  Laniel,  Narcisse  Bou- 


(i)'Cf.   dans  D.    C.j   t.    4,   pp.   8-a5,   le  ijjxle   de   la   loi 
iJu    25.  6.    ao. 
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langer,   Castol,   des  Lyons   de  Feuchin   et  Le  Brecq. 

En  voici  le  texte  :  «  La  Chambre,  considérant  que 
J'ultimatum  de  Londres,  accepté  par  l'Allemagne, 
représente  le  minimum  de  garanties  indispensables 
à  noire  sécurité  et  à  notre  relèvement,  confiante  dans 
le  Gouvernement  pour  imposer  le  droit  de  la  France, 
par  le  désarmement  de  l'Allemagne  rigoureusement 
contrôlé,  et  par  le  payement  intégral  de  la  dette 
reconnue  par  celle-ci,  pour  exiger,  conformément 
aux  déclarations  du  Gouvernement,  etc..  » 

Cet  ordre  du  jour,  qui  avalisait  en  quelque  sorte 
l'état  de  payements  dressé  quelques  jours  aupara- 
vant, qui  faisait  miroiter  aux  yeux  du  peuple  un 
total  de  i32  milliards  de  marks  or  à  payer  par 
l'Allemagne,  qui,  par  conséquent,  restait  dans  la 
ligne  politique  de  bourrage  de  crânes  adoptée  en 
ce  qui  concerne  les  réparations  depuis  I9i4,  cet 
ordre  du  jour,  qui,  en  même  temps,  approuvait  de 
façon  implicite  le  rappel  de  la  classe  1910,  'es 
dépeiises  que  ce  rappel  entraîna  et  la  gêne  écono- 
mique qu'il  provoqua,  fut  voté  par  Sgi  voix  contre  157. 

Mais  ne  croyez  pas  que  cette  minorité  importante 
ait  été  constituée,  d'une  part  par  les  socialistes  et 
les  communistes,  d'autre  part  par  les  radicaux  ; 
l'opposition  comprenait  à  la  fois  l'extrême  gauche, 
la  droite  et  certains  éléments  de  la  gauche  et  du 
centre  clemencistc.  Quant  aux  radicaux,  comme 
.  l'indiquaient  à  l'avance  les  signatures  qui  accom- 
pagnaient le  nom  de  M.  Arago,  ils  votèrent  en  masse 
pour  le  mensonge  des  iSa  milliards  de  marks  or 
et  le  rappel  de  la  classe  1919. 

Dans  la  majorité,  j'ai  relevé,  en  effet,  les  noms 
d'environ  les  trois  quarts  des  députés  radicaux  de 
cette  Chambre. 

M.  Herriot.  —  C'était  la  France  contre  l'Alle- 
magne. 

M.  Renaud  Jean.  —  Sauf  erreur,  C6  radicaux  sur 
82  membres  du  groupe  pensaient  de  la  même  façon 
que  MM.  Lcnail  et  Arago. 

M.  Herriot.  —  Nous  sommes  républicains  et  Fran- 
çais. (Applaudissements  à  gauclie-)  Nous  sommes 
pour  la  France  contre  la  haine.  {Applaudissements  à 
gauclie.) 

M.  Renaud  Jean.  —  M.  Briand  mobilisait  la 
classe  19.  M.  Poincaré  occupait  la  Ruhr. 

M.  Léon  Daudet.  —  C'est  très  intéressant  I 

L'occupation  de  la  J{uhr.  —  Contradictions  des  radicaux. 

M.  Renaud  Jean.  —  Dès  qu'au  commencement  du 
mois  de  janvier  cette  opération  fut  décidée,  un  cer- 
tain nombre  d'interpellations  furent  déposées  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  interpellations  dont  M.  le  pré- 
sident du  Conseil  demandait,  le  11  janvier,  le  renvoi 
au   premier   vendredi   do   février  fi). 

Le  renvoi  ainsi  demandé  fut  prononcé  par 
/l52  voix  contre  72.  452  députés  faisaient  donc  con- 
fiance au  Gouvernement  et  s'associaient  par  leur 
vole   aux   opérations   engagées. 

Je  ne  vous  infligerai  pas.  Messieurs,  une  nouvelle 
nomenclature  ;  je  me  bornerai  à  indiquer  que  les 
72  opposants,  on  dehors  des  communistes  et  des 
sociaIi.«-tes,  comprenaient  MM.  Albert  Favre,  Aubriol, 
Durafour,  I.agrosillière,  Pierre  Robert,  Rozier  ; 
qu'environ  la  moitié  des  radicaux,  aveg  MM.  Her- 
riot cl  Renard,  s'abstenaient,  tandis  que  l'autre 
moitié   votait   pour  le   Gouvernement- 

Au  Sénat,  ce  fut  bien  mieux  :  les  radicaux  volaient 
l'affichage  des  déclarations  de  M.  Poincaré  (2),  décla- 
rations sur  lesquelles   M.   Herriot  s'était  abstenu. 

Le  débat  sur  les  interpellations  s'ouvrit  de  nouveau 


(i)     Cf.  dans  D.  C,  t.  {),  col.   i/i7-i56,  la  déclaration  de 
M.  PoiKCAiii  et  les  détails  du  scrutin. 
(q)  Ihid.,   col.     i55. 


à   la   Chambre   le   i"   février.   Celle   fois,   le   Gouver- 
nement  demanda  le  renvoi  sans  indication   de  date. 

Il  fut  suivi  par  488  députés  el  ne  rencontra  que 
G8  opposants.  Chose  curieuse  :  tandis  que,  le  11  jan- 
vier, une  quarantaine  de  radicaux  avaient  montré 
par  leur  abstention  qu'ils  ne  goûtaient  que  fort 
médiocrement  le  silence  gouvernemental,  les  mêmes 
hommes,  leur  chef  en  tête,  le  i"  février,  approu- 
vaient ce  silence. 

lEst-il  nécessaire  de  rappeler  la  dernière  manifes- 
tation de  la  fraction  bourgeoise  du  bloc  des  gauches 
au  sujet  de  la  Ruhr  ? 

Après  avoir  condamné  moralement  l'occupation, 
après  s'être  abstenus  dans  le  vote  qui  la  sanctionna, 
les  radicaux,  tous  les  radicaux  votèrent  les  crédits 
nécessaires  à  une  opération  qui  a  coûté  déjà,  d'après 
M.  Tardieu,  3oo  millions  au  moins  sans  parlei-  des 
troubles  économiques  qu'elle  entraîne.  (Interrujjtions 
à  gauche  el  à  l'extrême  gauche.  —  Applaudissements 
à   l'extrême   droite.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Très  bien  1  Très  bien  ! 

M.  Jacques-Louis  Dur.<!esnil.  —  Allez  toucher  votre 
salaire.  Monsieur  Renaud  Jean.  Les  applaudissements 
des  royalistes  vous  le  donnent.  (Très  bien  I  Très  bien! 
à  gauche.) 

Si.  Paul  Denise.  —  Les  extrêmes  se  louchent. 

M.  Renaud  Jean.  —  Moi,  je  n'ai  jamais  fait 
l'union   sacrée  avec  M.   Daudet. 

M.  Jacques-Louis  Dumesnil.  —  C'est  une  belle 
recrue  que  vous  faites  là.  Monsieur  Daudet.  Il  serait 
à   vos  pieds  si   vous  étiez   le   maître  I 

M.  Renaud  Jean.  —  Je  crois  avoir  démontré... 
{Interruptions.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Continuez,  Monsieur  Renaud 
Jean! 

M.  Herriot.  —  J'enregistre  les  applaudissements 
de  M.  Daudet  et  je  veux  que  cette  phrase  figure  au 
procès-verbal.   {Applaudissements    à    gauche.) 

M.  Léon  Daudet.  —  On  a  fort  bien  défini  votre 
situation  1   C'est  tout  à  fait  remarquable  I   Bravo! 

M.  Evrard.  —  Monsieur  Daudet,  vous  avez  raison 
d'applaudir;  l'orateur  fait  votre  jeu.  {Tris  bien! 
Très  bieni  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Herriot.  —  Noire  situation,  elle  est  bien  simple, 
Monsieur  Daudet  :  ni  avec  vous,  ni  avec  eux. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Léon  Daudet.  —  C'est  faux  !  Vous  avez  voté 
avec  eux  1  Vous  êtes  un  réactionnaire.  Voilà  la 
vérité.   {Exclamations  à  gauche.) 

M.  Renaud  Jean.  —  Slonsieur  Herriot,  vous  avez 
voté  avec  M.  Daudet  contre  les  ouvriers  de  ce  pays, 
en  igao...  {Vives  interruptions  à  gauche  et  sur 
divers  banc  à  l'extrême  gauche.  —  Applaudisse- 
ments  sur  quelques   bancs   à   l'extrême    gauclie.) 

M.  Jacques-Louis  Dumesnil.  —  Et  vous,  vous  avez 
volé  avec  lui  routro  la   République! 

M.  Renaud  Jean.  —  Vous  faites  toujours  l'union 
sacrée  des  classes  avec  M.  Daudet...  {Interruptions 
à  gauche.  —  Bruit.) 

M.  Herriot.  —  Vous  avez  voté  avec  M.  Daudet 
contra   la   République. 

Sous  des  opposllioDi  appareoles, 
les  deux  fractions  bourgeoises  travailleot  contre  le  prolétariat. 

M.  Renaud  Jean.  —  Messieurs,  je  crois  avoir  dé 
montré  que,  même  aujourd'hui,  malgré  les  diffé- 
rences apparentes  que  vous  accumulez,  il  n'y  a 
entre  vos  partis  que  des  désaccords  superficiels.  Vous 
avez  eu  les  mêmes  origines.  Vous  avez  été  élus  sur 
le  même  programme.  Presque  toujours  ici,  contrti 
le  prolétariat,  vos  bulletins  de  vote  se  sont  con- 
fondus. II  n'est  pas  vrai  que  seil  née  dans  celte 
Chambre    une    opposition    î-  la    politique    du    Bloo 
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riiilional.  En  rtialilé,  ce  sont  quelques  échecs  par- 
liels  élecloiaux  qui  ont  délcrniiné  le  mouvement 
actuel.  {Interruptions  à  ijauclte  cl  sur  divers  bancs 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  Léon  Uaiidct.  —  C'est  la  vérité.  (Exclamations 
et  rires  à  i'cxiràne  gauche.) 

M.  Renaud  Jeun.  —  En  fait,  vous  vous  efforcez 
simplement  de  suivre,  en  hésitant  d'ailleurs  et 
comme  à  regret,  l'évolution  politique  du  pa\$. 

Mais  nous  savons,  nous,  communistes,  que  vous  ne 
constituez  que  deux  fractions  de  la  bourgeoisie,  frac- 
lions  qui,  comme  elles  l'ont  toujours  fait,  se  regrou- 
peront contre  le  prolétariat  quand  la  bourgeoisie 
sera  menacée. 

Entre  la  droite  et  la  gauche,  nous  n'avons  pas 
à  choisir,  interruptions  à  gauche  et  sur  un  grand 
nombre  de  bancs  à  Vextrémc  gauche.) 

M.  Georges  liousseuot  i^montrant  la  droite).  — 
Vous  avez  choisi. 

Appel  aux  socialistes  : 
pat  d'alliance  avec  t  celle  bourgeoisie  de  gauche  •. 

M.  Renaud  Jean.  —  Je  me  garderai  d'affaiblir  en 
prolongeant  mon  discours  les  faits  que  j'ai  apportés 
ici.  Mais  avant  de  quitter  la  tribune,  je  veu.x  sim- 
plement m'adrcsser  à  nos  voisins  du  parti  socia- 
liste... (^l  iees  protestations  et  interruptions  à  l'exlrênie 
gauche.  — •  Exclamations  et  applaudissements  iro- 
niques à  gauche  et  au  centre.) 
M.  Claussat.  —  Vous  êtes  avec  Daudet  ! 
JI.  .\Iexaudrc  Varenne.  —  Jl  n'y  a  rien  de  com- 
mun entre  nous  et  vous,   .\llez  avec  Daudet. 

M.  le  président.  —  Messieurs,  il  faudrait  savoir 
écouter  avec  un  peu  plu^  de  bonne  humeur. 

.M.  Renaud    Jean.  —    Je    disais.    Messieurs,  qu'en 
terminant,  je  voulais  dire  quelques  mois... 
A   gauclie.  —  Adressez-vous  à  la  droite  ! 
M.  Evrard.    —    Adressez-vous   à    M.    Daudet,    mais 
ne    vous   adressez   pas   à    nous.    (Applaudissements   à 
l'extrême  gauche.) 

M.  Renaud  Jean.  —  ...  à  l'adresse  du  parti  socia- 
liste, qui,  comme  le  parti  communiste,  se  recom- 
mande de  la  lutte  de  classes  et  de  la  révolution. 
(.{pplaudisscmenls  sur  quelques  bancs  à  l'extrême 
gauche.  —  Vives  interruptions  à  l'extrême  gauche.) 
Je  voulc-fts  lui  dire  :  Vous  êtes  à  la  veille  de  com- 
mettre la  pire  des  fautes...  [Exclamations  et  bruil 
à  l'extrême  gauclte.) 

Je  ne  vois  pas  ce  qu'il  y  a  d'injurieux  dans  mes 
paroles.  [Interruptions  à  l'extrême  oauche.)  Je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  vous  faire  injure  que  de  vous 
rappeler  que  vous  êtes  un  parti  de  lutte  de  classes 
et  de  révolution.  (.VoiOecUes  interruplions  sur  lei 
mêmes  bancs.  —  Bruit.) 

M,  Evrard.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vos 
leçons.   [Très   bien!   Très  bien!) 

M.  Paul  Denise.  —  Vous  êtes  exécuté  par  vos  amis 
eux-mêmes. 

M.  Jean  Renaud.  —  Je  dis  que  vous,  parti  de  lutte 

de  classes  et  de  révolution,   vous- allez  commettre   la 

pire  des  fautes...  > Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Evrard.  —  .\llez  prendre  des  leçons  à  Moscou, 

nous  n'avons  pas  à  en  recevoir  de  vous. 

M.  Claussat.  —  Vous  êtes  un  agent  provocateur. 
(Bruit  prolongé.) 

M.  Renaud  Jean.  —  Vous  allez  renouveler  en  bloc, 
cette  fois,  les  défaillances  individuelles  qui  mar- 
quèrent notre  commune  histoire  pendant  le  dernier 
quart  de  siècle. 

Vous  allez  conclure  un  pacte  avec  cette  bourgeoisie 
de  gauche,  dont  je  viens  de  rappeler  le  récent  passé. 
Cela  vous  vaudra  peut-être  quelques  succès  élec- 
toraux,...   [Interruptions   à   l'extrême   gauche.) 


.M.  Itartiie.   —  Que   nous   importe! 

M.  Renaud  Jean.  —  ...  succès,  d'ailleurs,  bien 
éphémères.  La  situation  présente  du  monde  n'admet 
pas  de  denii-niesurcs.  [Interruptions  à  l'extrême 
gauche-) 

Vous  avez  le  malheur  d'abandonner  la  révolution 
pour  la  réforme  à  l'instant  où  toute  reforme  appa- 
raît comme  vaine... 

M.  Claussat.  —   Vous  êtes   un   agent  provocateur I 

M.  Jean  Renaud.  —  Quant  à  nous,  membres  du 
parti  communiste,  étrangers  à  ce  pacte,  nous  res- 
terons sur  le  terrain  d'action  que  nous  trace  notre 
doctrine  commune-  i^Interruptions  à  l'extrême 
gauche.) 

fidèles  ù  la  lutte  de  classes,  lidèlos  à  la  Révo- 
lution... (Exclamations  et   bruit  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Guude.  —  C'est  vous  qui  avez  saboté  la  Révo- 
lution.' 

M.  Jean  Renaud.  —  ...  en  face  du  Bloc  des 
gauches  qui  se  reconstitue,  nous  cim^nleronî  le  bloc 
ouvrier  et  paysan.  (Interruptions  <i  lixtrême 
gauche.) 

Nous  savons  que  la  tâche  sera  difficile  ;  nous  subi- 
rons des  échecs  ;  nous  traverserons  Je  Quros  épreuves. 
Mais  nous  faisons  confiance  au  prolétariat.  Malgré  les 
embûches,  il  saura  trouver  la  route  qui  le  conduira 
à  son  émancipation  par  la  révolulinn.  (Applaudis- 
sements sur  quelques  bancs  à  l'extrême  gauche  et 
quelques  bancs  à  l'extrême  droite.  —  Interruption; 
sur  de  nombreux  bancs  à  l'extrênje  gauche  et  à 
gauche.  ■ —  L'orateur,  de  retour  à  son  banc,  reçoit 
les  jêlicitations  de  ses  amis  du  groupe  communiste.) 

DISCOURS  DE  M.  KLOTZ  W 

Le  président  du  Conseil,  au  lieu  de  grouper 

une  majorité  franchement  républicaine, 

a  dressé  un  bloc  contre  un  autre  bloc. 

M.  Klotz.  —  Monsieur  le  président  du  Conseil, 
c'est  avec  une  réelle  tristesse  que  j'ai  écoulé  la 
deuxième  partie  de  votre  discours. 

Vous  aviez  une  occasion  exceptionnelle  de  grouper 
autou'r  du  Gouvernement  une  majorité  exclusivement 
républicaine  et,  par  les  applaudissements  qui  ont 
accueilli  la  fin  de  votre  discours,  vous  avez  dressé 
un  bloc  contre  un  autre  bloc.  Permettez-moi  de  le 
regretter.   (Applaudissements   à  gauche.) 

M.  Delos  du  Rau.  —  C'est  ce  que  vous  réclamez 
tous   les   jours  et   vous  n'êtes  pas   satisfait  I 

M.  Klotz.  —  Si  vous  vouliez  me  laisser  poursuivre 
mes  observations... 

M.  le  président.  —  Cela  vaudrait  beaucoup  mieux. 
(Très  bien!  Très  bien!) 

M.  Klotz.  —  ...  vous  verriez  vers  quel  but  je  tends. 

M.  Henry    Ferrette.    —   Nous    le    savons    d'avance. 

M.  Rillart  de  Verneuil.  —  Que  l'Allemagne  paye! 

M.Milotz.  —  La  Chambre  vient  de  voir  par  les 
incidents  qui  se  sont  produits  qu'en  réalité  le  parti 
radical  et  radical-socialiste  était  plus  directement 
interpellé  par  les  communistes  que  le  Gouvernement 
lui-même. 

J'ai  bien  vu  dans  le  libellé  de  son  interpellation 
que  M.  Renaud  Jean  interpellait  «  sur  la  politique 
intérieure  du  Gouvernement  »,  mais  il  a  fait  le 
procès  de  tout  un  groupe  républicain,  aux  applau- 
dissements justement  de  ceux  qui,  par  vous-même 
exclus  au  début  de  votre  discours,  ont,  par  leurs 
applaudissementis,  retrouvé  place  dans  votre  majo- 
rité, à  la  fin  même  de  votre  intervention.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

(i)  Député  de  la  Somme,  du  groupe  radical  et  radical- 
socialiste.  —  Deuxième   séance   du    i5.   6.   a3. 
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M.  Magne.  —  C'est  le  parti  radical  qui  a  élu 
M.  Renaud  Jean. 

M.  Klotz.  —  Il  y  a  une  discordance  réelle  entre 
le  commencement  de  votre  discours  et  la  fin. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Le  commencement 
et  la  fin  sont  indivisibles.  {Applaiidisseinenis  au. 
centre  et  à  droite.) 

M.  Elbtz.  — ■  Permettez-moi  de  le  déplorer. 
M.  le   président   du    Conseil.   —   .l'entends   par   là 
que   j'ai    marqué   une   limite   à    droite,   avant   de   la 
marquer  à   l'extrême-gauche. 

M.  Klotz.  —  Bien.  Mais  ne  croyez-vous  pas,  Mon- 
sieur le  président  du  Conseil,  que  le  meilleur  moyen 
de  marquer  la  limite  d'une  majorité  —  et  c'est 
vous-même  qui,  par  l'observation  très  judicieuse  que 
vous  avez  présentée,  m'en  avez  donné  l'idée  en 
disant  :  Ce  n'est  pas  au  Gouvernement  à  déterminer 
quels  sont  les  groupes  qui  doivent  faire  paYlie  de 
la  majorité  (phrase  judicieuse  et  prudente)  -—  ne 
croyez-vous  pas,  dis-je,  que  vous  pourriez  ajouter 
que  les  limites  d'une  majorité  républicaine  se 
trouvent  dans  la  volonté  d'application  des  lois  répu- 
blicaines.' {Applaudissements  à  gauche.  —  Inter- 
ruptions au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  l'ai  suffisam- 
ment dit  ;  j'ai  même  ajouté  «  sans  faiblesse  ». 
(Dénégations  sur  divers-  bancs  à  gauche-  —  Applau- 
dissements au.  centre  et  sur  divers  bancs.)  M.  Klotz, 
qui  a  fait  partie  de  plusieurs  cabinets  avec  moi, 
sait  mieux  que  personne  que,  sur  cette  question, 
je  n'ai  pas  fléchi.  Et,  tout  à  l'heure,  en  défen- 
dant les  lois  laïques,  j'ai  dit  encore  que  je  les 
avais  toujours  appliquées  et  que  j'entendais  les 
appliquer  avec  ceux  qui  les  acceptent  sans  arrière- 
pensée.  [Applaudissements  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.  —  Interruptions  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  Bovier-Laplerre.  —  Et  les  adversaires  des  lois 
laïques  sont  aujourd'hui  avec  vous.  Cependant,  vous 
les   acceptez   dans   votre   majorité. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  ne  peux  pas 
empêcher  certaines  personnes  de  dire_  qu'elles 
acceptent  les  lois  laïques  sans  arrière-pensée. 

M.  Klotz.  —  Je  ne  regrette  pas,  Monsieur  le  pré- 
sident du  Conseil,  mon  intervention,  puisqu'elle  vous 
a  amené  à  préciser  votre  pensée...  (Dénégations  au 
centre  et  à  droite.)- 

M.  Marcel  Hubert,  —  Non.  Elle  avait  déjà  été  pré- 
cisée. 
M.  Rillart    de    Verneuil.    —    L'Allemagne    payerai 
M.  le  président  in  Conseil,  -r-  Je  n'ai  nullement 
précisé.  J'ai     répété    exactement    les    mêmes  expres- 
sion». 

M.  .Tules  llhr.v.  —  Non  I   Nonl 
M.  Klotz.  —  Non,  Monsieur  le  président.  (Mouue- 
meiils  divers.) 

M.  Charles  Bernard.  —  Mais  sil  C'est  môme  ce 
qu'il  a  dit  de  plus  précis. 

M.  Klotz.  —  Au  lieu  de  vous  attacher  à  une  poli- 
tique semblable  à  celle  qui,  par  exemple,  avait 
groupé  derrière  Waldcck-Rousseau  la  majorité  des 
républicains  à  l'exclusion  des  autres,  vous  avez, 
dans  la  première  partie  de  voire  discours,  fait  appel 
à  une  très  large  majorité  républicaine  sans  les  pré- 
cisions que  vous  venez  de  donner.  (Interruptions  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  J'ai  exactemcnl 
employé  les  mêmes  expressions.  Je  ne  laisserai  pa.< 
dénaturer  ma  pensée  :  je  la  laisserai  moins  enctirc 
dénaturer  par  un  de  mes  anciens  collaborateurs  de 
1015,  qui  m'a  vu  à  l'oeuvre  à  ce  moment  et  qui  élail 
ministre  des  Finances  dans  le  Cabinet  dont  j'étais 
président   du   Conseil. 

M.  Klotz.  —  Ce  dont  je  m'honore. 


Monsieur  le  président,   vous   faites  appel... 
M.  le  président  du  Conseil.  —  J'ai  entre  les  mains 
un  ordre  du  jour  où  vous  me  donnez  votre  confiance. 
M.  Klotz.  —  Oui. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Eh  bien,  alors? 
M.  Henry  Ferrette.  —  Dans  tout  cela,  il  n'y  a  que 
des  appétits  ministériels.  (Applaudissements  au  centre 
et  à  droite.  —  Exclamations  à  gauche.) 
M.  Klotz.  —   Nonl   Non! 
M.  Henry  Ferrette.  —  Mais  sil 
M.  Klotz.  —  Monsieur  Ferrette,  votre  zèle  est  tout 
à   fait   inutile.  (Interruptions.) 
M.  Henry  Ferrette.  —  Tout  le  monde  le  comprend. 
M.  Klotz.  —  Personne  ne  peut  le  comprendre,  car 
cela  n'est  pas.  Il  est  trop  facile  de  porter  cette  accu- 
sation. (Nouvelles  interruptions-) 

M.  Henry  Ferrette.  —  Nous  ne  ferons  pas  le  même 
reproche  à  M.  Herriot. 

M.  Alexandre  Israël.  —  Monsieur  Ferrette,  de- 
mandez à  M.  le  président  du  Conseil  s'il  est  d'accord 
avec  vous. 

M.  Klotz.  —  Vous  avez  dit.  Monsieur  le  président 
du  Conseil,  que  vous  étiez  de  ceux  qui  ont  toujours 
voté  les  lois  républicaines,  la  loi  sur  les  associations 
et  les  autres. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  n'ai  pas  parlé 
de  la  loi  sur  les  associations. 

M.  Elotz.  —  Vous  n'avez  pas  parlé  de  la  loi  sur 
les  associations... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  J'ai  parlé  de  la  loi 
sur   les   Congrégations. 

M.  Klotz.  —  ...  parce  que  vous  ne  l'avez  pas  votée. 
(Exclan}a.tions  au  centre   et   à  droite.   —   Bruit.) 

Peu  m'importe.  Messieurs,  que  mes  paroles  vo'js 
déplaisent.  * 

M.  Marcel  Hubert.  —  Monsieur  Klolz,  vous  êtes  uo 
des  auteurs  du  traité  de  Versailles.  Votre  altitude  est 
incompréhensible. 

M.  Rillart  de  Veriftuil.  --  Les  Boches  ont-ils  payé? 
M.  Léon  Daudet.  —  Ce  sont  les  luttes  religieuses 
qui   vous  intéressent.  La  France,   la   Ruhr  vous  im- 
portent peu  ! 

M.  Marcel  Habcrt.  —  Vous  avez  dit  :  «  Les  Boches 
payeront.  »  Ont-ils  payé? 

M.  Klotz.  —  Monsieur  le  président,  je  cherche... 
M.  Léon  Daudet.  —  Un  portefeuille  I  (Rires.) 
M.  Klotz,  —  ...  à  déterminer  dans  cette  Chambre 
une  inajorité  exclusivement  républicaine  (Interrup- 
tions à  droite)  et  je  suis  convaincu  que  _vous  la 
désirez  aussi.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'au  cours  de 
votre  discours  vous  ayez  facilité  la  tâche  des  répu- 
blicains et  je  me  permets  de  vous  dire,  parce  que 
c'est  la  vérité,  que  beaucoup  de  vos  amis  le  pensent 
profondément  et  le  regrettent  avec  moi.  (Applaudis- 
sements  à  gauclie.) 

M.  le  lieiitcnunt-coloncl  Josse.  —  Ces  républicains 
ont-ils  facilité  la  tâche  de  M.  le  président  du  Conseil  ? 
M.  Klotz.  —  La  question  est  beaucoup  plus  haut' 
et  vos  interruptions  m'importcnl  peu.  Ce  n'est  p.  s 
avec  vous  que  je  désire  constituer  dans  ccllj 
Chambre  une  majorité  républicaine.  {.Inierraplions 
au  centre  el  à  droite.  —  Très  bien!  Très  bien!  à 
gauche.) 

M.  Le  Provost  de  Lauuay.  — i  Vous  faisiez  partie 
du  cabinet  Clemenceau.  Vous  avez  sans  doute  accepté 
le  discours  de  Strasbourg  (i).  11  faudrait  tout  de 
môme  être  sérieux. 

M.  Marcel  Hubert.  —  C'est  le  Gouvernement  dont 
vous  avez  fait  partie  qui  a  créé  le  Bloc  national. 


(i)  Cf.  D. 
Icincnt,  pp. 
Ba  liiclan. 


C.      t.     5,     pp.     663-66!)  ;     —     c.f-     é^n- 
589-673,     lo    discouri    de     M.     Millcrand    11 
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M.  hlot£.  —  Il  vaut  mieux  ne  pus  puik-r  muiiik- 
naiil  Jo  (■(.■s  choses. 

M.  Miirrrl  Hahert.  —  Alors  ? 

M.  KI((ti!.   — ■  Nous  on  iiarlcrons  à  l'heure   voulue. 

M.  Le  l'rovost  de  Lauiiny.  —  Nous  en  parlerons 
maintenant. 

M.  l>on  Daudet.  —  Nous  nous  soucions  peu  des 
lois  laïques.  Nous  les  supprimerons  quand  nous 
pourrons. 

M.  KIotz.  —  La  majorité  républicaine  n'est  pas 
constituée  par  les  éléments  que  vous  cherchez  à 
grouper,  Monsieur  le  président  du  Conseil.  Ceux  qui 
ont  toujours  comballn  les  lois  laïques... 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Toutes  les  lois  ne  sont- 
elles  pas  laïques  ? 

M.  KIotz.  —  ...  dont  vous  parliez  justement  tout 
à  l'heure  sont-ils  fondés  aujourd'hui  à  veiller  sur 
leuj-  application  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  disons 
qu'il  y  a  là  une  équivoque  regrettable,  et  que  le  chef 
du  Gouvernement  républicain  devait  accomplir  tous 
ses  efforts  pour  la  dissiper.  Vous  ne  l'avez  pas  fait. 

Lorsque  vous  êtes  descendu  de  la  tribune  —  et 
vous  avez  dû  en  éprouver  quoique  gêne,  j'en  suis 
convaincu,  car  je  connais  vos  sentiments  profon- 
dément républicains  {Interruptions  à  droite)  —  vous 
avez  vu  toute  cette  partie  de  la  Chambre  (la  droite) 
vous  acclamer,  tandis  que  beaucoup  de  républicains, 
même  modérés,  gardnient  un  silence  coaslerné  ; 
car  vous  aviez  manqué  à  ce  qu'ils  attendaient  de 
vous.  {Exclamations  au  centre.  —  Applaudissements 
à  gauche.) 

C'est  pour  vous  demander  des  précisions  et  obtenir 
une  déclaration  plus  nette  que  je  suis  intervenvi 
dans  ce  débat  et  que  j'ai  déposé  un  ordre  du  jour 
extrêmement  simple  et  clair  que  je  demande  la 
permission   de   vous  faire  connaître. 

Qu'il  précise  sa  position 
et  n'exelue  pas  certains  républicains  à  gauche. 

Il  ne  s'agit  pas,  aujourd'hui,  du  Gouvernement. 
de  sa  chute,  d'un  cabinet  de  demain.  Ce  n'est  pas 
intéressant-    (Interruptions    au    centre    et    à    droite.) 

M.  Léon  Dairdet.  —  Ce  qui  est  intéressant,  ce  sont 
les  moines  1 

->!.  le  président.  —  Je  réclame  une  fois  de  plus  Ir 
silence.  Les  forces  ont  des  limites.  Les  interrup- 
tions viennent  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre, 
et  généralement  de  partout.  Si  vous  voulez  avoir 
un  peu  de  pitié  pour  votre  président,  le  silence 
se    rétablira.   {Vifs   applaudissements.) 

M.  KIotz.  —  J'en  serai   très  heureux.    {Sourires.) 

L'ordre  du  jour  que  j'ai  déposé  a  précisément 
pour  but,  en  exprimant  la  confiance  dans  le  Gou- 
yeriKmenl...    (Interruptions    au   centre   et    à   droite.) 

.M.  le  lieutenant-colonel  Josse.  —  Après  avoir  tra- 
vaillé contre  lui. 

.M.  KIotz.  — •  Vous  êtes  d'une  intolérance  dont  rien 
n'approche.  (Interruptions  à  droite.  —  Apjilaudisse- 
mfiits  à  gauchç.)  Vous  n'admettez  pas  qu'on  puisso 
critiquer  le  Gouvernement  tout-  en  désirant  ne  pas 
dél<rniinor  une  crise  niinistériolle.  (Inlerraptions 
à  droite.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Si!  J'ai  dit  le  eon- 
Iraiie. 

M.  KIotz.  —  Vous  le  comprenez,  vous,  Monsieur  le 
président  du  Conseil  ;  mais  tout  le  monde  n'est  pas 
aussi  intelligent  que  vous,  et  je  le  regrette.    (Rires.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  J'ai  dit  que  les  cir- 
constances vous  permettaient  parfaitement  de  pro- 
voquer une  crise  si  vous  la  jugiez  utile.  {Applau- 
dissements  au.  centre    et  à   droite.) 

M.  KIotz.  —  Ce  n'est  pas  mon  but. 

M.  Voyer.  —  Vous  ne  pourriez  pas  y  parvenir. 


H.  le  président  du  Conseil.  —  Voire  but  est  spé- 
cialement d'alfaiblir  le  Gouvernement  et  de  le  rem- 
placer si  c'est  possible. 

M.  KIotz.  —  Vous  croyez,  Monsieur  le  président  du 
Conseil,  que  ce  serait  affaiblir  le  Gouvernement  que 
d'essayer  de  dégager  ici  une  majorité  républicaine  ? 
Je  crois  qu'au  contraire  ce  serait  lui  donner  une  force 
nouvelle. 

Ce  que  vous  êtes  en  train  de  faire  —  et  nialheu- 
rcuseraent  vous  avez  la  volonté  d'y  persévérer,  — 
c'est  de  créer  une  majorité  qui  n'est  pas  une  majo- 
rité républicaine,  de  dresser  un  Bloc  de  droite  en 
face  d'un  Bloc  de  gauche...  (Interruptions  au  centre. 
—  Applaudissements  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  vous  oppose  un 
démenti  formel.  {Applaudissements  au  centre  et  sur 
divers  Itancs  à  gauche.) 

M.  KIotz.  —  ...  c'est-à-dire  de  faire  l'opération 
contraire  de  celle  qu'avait  voulu  réaliser  Waldei'k- 
Bousseau...  {Vifs  applaudissements  à  l'extrcmc 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Jeantet.  —  Vous  avez  voté  contre  Waldeck- 
Bousseau. 

M.  KIotz.  —  ...  et  cela  à  la  veille  de  deux  consul- 
tations électorales. 

Vous  avez  pris  position,  une  position  que  je 
déplore  et  je  désire  que,  par  les  déclarations  que 
vous  ferez  tout  à  l'heure,  vous  redressiez  votre 
propre   position. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Tâchez  de  com- 
mencer par  redresser  la-  vôtre.  (Mouvements  divers.) 

M.  KIotz.  —  Pour  la  seconde  fois,  vous  n'êtes  pas 
poli.  (Très  bien!  Très  bien!  sur  divers  bancs  ù 
gauche.)  Je  ne  vous  ai  rien  dit  de  blessant.  Mon- 
sieur le  président... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Comment!  Vous  me 
parlez  de  redresser  ma  position  ;  redressez  donc  la 
vôtre. 

.M.  KIotz.  — ■  Vous  prenez  ici,  avec  vos  collègues, 
des  habitudes  de  nervosité  qui  ne  sont  pas  de  mise 
et  que,  pour  ma  part,  je  n'accepte  pas. 

.l'ai  été  votre  collaborateur  dévoué  ;  j'ai  suivi  voire 
politique;  j'ai  admiré  votre. talent  et  votre  con- 
science et  je  rends  hommage  à  votre  sens  national. 
Mais,  par  moments,  vous  êtes  aveuglé  dans  la  poli- 
tique intérieure,  non  pas  à  cause  de  votre  propre 
volonté,  mais  à  cause  de  certains  de  vos  collègues 
du  Gouvernement  (Vifs  applaudissements  à  l'cxtrêmf 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche)  qui  ne  vous 
permettent  peut-être  pas  d'adopler  une  politique 
républicaine  conforme  à  celle  que  vous  souhaiteriez 
poursuivre. 

Vous  êtes  ancien  collaborateur  de  la  Dépêche  de 
Toulouse,  Monsieur  le  président.  Oui,  vous  avez 
appuyé  des  Gouvernements  républicains  ;  vous  avez, 
aux  heures  les  plus  difficiles,  rempli  vos  fondions 
de  président  de  la  République  eu  faisant  appel,  sou- 
vent à  des  hommes  de  gauche  et  d'extrême  gauche. 
Mais  aujourd'hui,  il  s'agit  de  choisir  entre  deux 
éléments  de  majorité.  Votre  choix  se  porte  à  droite, 
et  non  pas  à  gauche.  (Interruptions  au  centre.  — 
.applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  sur  divers 
bancs   à   gauche.   —   Bruit.) 

M.  Gillicrt  Laurent.  —  Vous  n'êtes  pas  toute  la 
Bépuhlique,  .Monsieur  KIotz.  Vous  n'avez  le  dioit 
d'en  exclure  personne. 

M.  KIotz.  —  Je  n'en  exclus  personne.  Mais  je 
désire  que  ne  soient  pas  exclus  de  bons  républicains 
comme  un  certain  nombre  de  mes  amis. 

M.  le  lieuteuant-coloucl  Josse.  —  Ils  s'excluenl 
eux-mêmes. 

M.  KIotz.  —  Esl-ce  que  je  me  trompe  ?  Mais  il 
m'a  semblé  que,  dans  votre  discours,  c'est  contre 
des     républicains    de    ce    côté    de    la    Chambre    'la 
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gauche),  que  vous  prononciez  l'exclusive.  {Inler- 
Tuplions  à  droite.  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  n'ai  prononcé 
aucune  exclusive. 

M.  KIotz.  —  Si  1  II  m'a  semblé  que  vous  aviez 
volontairement  fixé  à  ces  travées,  celles  de  gauche, 
les  limites  de  votre  majorité.  Oui,  il  m'a  paru  non 
pas   seulement   à   moi,    mais   à   presque   tous   ceux... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Vous  êtes  quelques- 
uns  qui  le  voudriez  bien.  Je  n'y  ai  jamais  pensé. 
Je  sais  bien  qu'un  certain  nombre  de  «  person- 
nages consulaires  »,  pour  employer  une  expression 
consacrée,  sont  allés  dans  les  couloirs,  pendant  la 
suspension  de  séance,  donner  celle  interprétation 
fausse  des  paroles  très  claires  que  j'ai  prononcées 
ici  et  que  je  répéterai  tout  à  l'heure.  {Applaudis- 
sements au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  KIotz.  —  Je  serais  très  heureux  que  ces  paroles 
fussent  répétées,  et  permettez-moi  de  vous  demander, 
Monsieur  le  président,  puisque  vos  paroles  ont  pu 
prêter  à  équivoque  et  que  vous  allez  préciser,  vous 
venez  de  le  dire...  {Exclamations  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Magne.  —  Il  n'y  a  que  les  radicaux  qui  entre- 
tiennent l'équivoque. 

M.  Léon  Daudet.  —  Croyez-vous  que  vos  paroles 
ne  prêtent  pas  à  équivoque? 

Dans  ces  conditions, 
le  Gouvernement  méritera  confiance. 

M.  KIotz.  —  Je  vous  demande  d'accepter  un  ordre 
du  jour  net  et  précis,  qui  nous  permettra,  avec 
tous  ceux  d'entre  nous  qui  le  désireront  sincère- 
ment, de  proclamer  notre  confiance  dans  un  Gou- 
vernement résolu  à  l'application,  sans  faiblesse 
comme  sans  violence,  des  lois  républicaines  et,  en 
particulier,  des  lois  laïques.  {Appl/nidisscmcnts  à 
gauche.  —  Exclamations  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Léon  Daudet.  —  C'est  la  passion  juive  qui 
vous  anime. 

M.  Klutz.  —  Qu'est-ce  qui  vous  empêche  de  le 
dire  ?  Puisque  c'est  là  votre  politique,  affirmez-la 
explicitement.   (Interruptions  au  centre  et   à  droite.) 

Je  n'exclus  personne.  (Nouvelles  interruptions  sur 
les  mêmes  bancs.)  S'excluront  d'eux-mêmes  ceux 
qui  ne  voteront  pas  ce  texte.  Ce  que  je  demande  à 
la  Chambre  de  proclamer  tout  à  l'heure,  et  à  vous 
d'accepter,   c'est  un   texte  proclamant... 

M.  ninnchet.  —  L'Allemagne  payerai 

M.  KIotz.  —  ...  que  nous  ne  voulons  donner  notre 
confiance  qu'à  un  Gouvernement  résolu  à  appliquer 
les  lois  de  la  République  avec  une  majorité  exclusi- 
vement  républicaine. 

M.  Daudet.  —  El  non  juive. 

M.  KIotz.  —  Dans  ces  conditions,  je  suis  convaincu 
que  vous  accepterez  un  ordre  du  jour  dans  cet  esprit 
et,  si  vous  l'acceptez,  mes  amis  et  moi  nous  vous 
ferons  confiance.  (Interruptions  au  centre  et  sur 
divers   bancs  à  gauche.) 

M.  Hcrriot.  —  Non!   Parlez  pour  vousl 

M.  Jean  Jade.  —  Voulez-vous  me  permettre  de 
vous  interrompre  ?  _ 

M.  KIotz.  —  Volontiers. 

M.  Jean  Jade.  —  Vous  avez  dit  que  vous  faisiez 
cette  déclaration  au  nom  de  vos  amis.  Voulez-vous 
me  permettre  de  vous  demander,  Monsieur  KIotz,  en 
présence  de  certains  démentis  qui  viennent  de  vous 
ùtrei  donnés,  dont  un  par  M.  Herriot  lui-même,... 

M.  KIotz.  —  Ce  n'est  pas  un  démenti. 

M.  Jean  Jade.  —  ...  au  nom  de  nm:\  groupe  de 
celte  Chambre  vous  parlez?  (Ai>ptuudissements  au 
centre  el  à  droite.) 


M.  KIotz.  —  M.  Herriot  a  seulement  fait  un  signa 
voulant  dire  :  «  Parlez  pour  vousl  «,  quand  j'ai 
déclaré  que  je  donnerais  ma  confiance  au  Gouverne- 
ment s'il  faisait  des  déclarations  nettes  en  acceptant 
un  ordre  du  jour  comme  celui  que  j'ai  précisé. 

M.  Herriot.  —  Je  ne  l'ai  pas  lu. 

M.  KIotz.  —  M.  Herriot  n'a  pas  pu  démentir  autre 
chose  par  son  geste,  qui  prouve  seulement  qu'il  no 
votera  pas  pour  le  Gouvernement,  même  si  M.  Poin- 
caré  fait  les  déclarations  que  je  réclame.  Mais  c'est 
là  son  affaire.  (Exclamations  et  rires  au  centre  et 
à  droite.) 

Moi,  je  dis  que  je  voterai  pour  lui,  dans  ce  cas. 

M.  Herriot.  —  Vilaine  opération  1 

M.  de  Moro-Giafferri.  — ■  Nous  sommes  quelques- 
uns  qui  pensons  comme  vous.  Monsieur  KIotz. 

M.  KIotz.  —  Je  vous  remercie  et  je  reste  con- 
vaincu. Monsieur  le  président  du  Conseil,  que  si  vous 
faites  des  déclarations  et  si  vous  acceptez  cet  ordre 
du  jour,  le  plus  grand  nombre  des  hommes  qui 
siègent  de  ce  côté  de  l'.^ssemblée  (la  gauche)  se 
feront  un  plaisir  de  joindre  leurs  bulletins  aux 
nôtres. 

Une  chose,  en  effet,  domine  ce  débat  et  se  place 
au-dessus  des  contingences  ministérielles  et  au-dessus 
des  contingences  individuelles,  quels  que  soient  les 
hommes  :  c'est  qu'il  est  utile  et  nécessaire... 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  Que  l'Allemagne 
paye  ! 

M.  KIotz.  —  ...  que  se  constitue  enfin,  dans  cotte 
Chambre  et  dans  le  pays,  une  majorité  républicaine, 
afin  que,  sans  exclusion  systématique  mais  par 
l'union  de  tous  les  sincères  républicains,  nous  puis- 
sions poursuivre  cette  législature  de  façon  fructueuse. 

M.  Charles  Bernard.  — •  Vous  avez  tenu  le  même 
langage  contre  M.-  Briand. 

Mais  qu'il  rompe  avec  la  droite, 
et,  en  particulier,  renonce  au  budget  biennal. 

M.  Klutz.  —  Vous  nous  avez  annoncé.  Monsieur  le 
président  du  Conseil,  comme  grande  réforme... 

M.  Paul  Simon.  — '  Vous  nous  avez  annoncé,  vous, 
que  le  Bocho  payerait  I 

M.  Goude.  —  Permettez-moi  de  vous  faire  remar- 
quer que  deux  de  nos  collègues  du  dépailement 
du  Finistère  (Mouvements  divers),  M.  Jade  et  M.  Paul 
Simon,  viennent  d'apporter  leur  appui  au  Gouverne- 
ment. Or,  ces  collègues  combattent,  dans  le  dépar- 
tement, (les  républicains   très  modérés... 

M.  KIotz.  —  Je  le  sais. 

M.  Goude.  —  ...  qui  ont  le  seul  tort  d'être  de» 
laïques.  (.Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.  —  Exclamations  à  droite.) 
C'est  là  une  indication  précieuse.  La  note  qu'ils 
viennent  d'apporter  dans  ce  débat  juge  la  majorité 
qui  va  se  constituer.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  KIotz.  —  Et  que  je  voudrais  éviter. 

M.  Guérin.   — ;  M.   Goude   vient  d'élever   le   débat. 

M.  Jean  Jade.  —  Il  est  exact.  Monsieur  Goude, 
que;  dans  le  l'inistère  mes  amis  républicains  démo- 
crates et  moi-même  avons  combattu  et  eontinueron» 
à  combattre  tous  ceux  qui  font  alliance  avec  les  révo- 
lutionnaires et  qui  préconisent  ouvertement  le  Bloc 
des  gauches.  En  agissant  ainsi,  nous  avons  conscience 
de  faire  une  véritable  politique  républicaine,  celle-là 
même  que  vient  de  définir  dans  son  admirable  dis- 
cours M.  le  président  du  Conseil.  (Applaadis.wmenta 
au  centre.  —  Vives  interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  KIotz.  —  Vous  avez  défini  un  programme, 
Monsieur  le  président  du  Conseil.  Il  y  a,  dans  C8 
piograninu-,   une  seule  partie  positive. 

M.  Lcou  Daudet,  —  La  partie  laïque  P 
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M.  KIdtz.  —  Vou'î  avez  annonco  un  budget 
biriiiial.  J'espère  que  vous  ne  persévérerez  pas  dans 
vc\W  irivur. 

Sur  ilivi'rs  hiincs.   —   Po\uquoi  donc  ? 

M.  Le  Provost  de  Laiinay.  —  Il  faut  niellre  cela 
dnn'î  votre  ordre  du  jour. 

M.  KIotz.  —  L'iniroduclion  do  ce  préoédeni  dan^ 
noiro  K'gislalure  serait  un  fait  grave,  car  le  rôle  du 
Parl.'menl  est  de  consentir  aniuiellemcnf  l'impôt  et 
de  loiilrôlcr  le  hud^'ct.  Ce  serait  un  attentat  contre 
le  droit  de  la  Chambre.  Je  crois  devoir,  à  ce  sujet, 
faire  dès  aujourd'hui  les  plus  expresses  réserves. 

.M.  1.0  l'rov()>.t  de  Lauiiay.  —  Ahl  vous  pouvez 
parler  de:  Pinances! 

M.  Kliitz.  —  El  vous,  de  quoi  pouvez-vous  parler. 
pau\rc  Nionsieur.  (l/oiuemeiils  ((ieers.) 

Monsieur  le  pi-ésident  du  Conseil,  le  zèle  avec 
lequel  vous  approuvent  des  hommes  qui  ont  to\ijours 
souleni)  les  régimes  déchus  jugi'  votre  majorité.  Si 
vous  ne  réagissez  pas  contre  la  tendance  qu'ils  ont 
à  vous  apporter  un  secours  immodéré,  vous  aurez 
par  là  même  caraclérisé  la  valeur  de  celte  séance, 
très  mauvaise,  la  plus  mauvaise  au  point  de  vue 
républicain.  (  Ipplaiulissemenls  à  gauclie.  —  Excla- 
nuilions  à  droile  et  au   centre.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Voilà  la  banque  juive  ! 

INTERVENTION   DE  W.   XAVIER  DE  lïlAGALLON  d 

Le  devoir  des  patriotes  : 

«  apporter  au  Gouvernement  qui  tient  la  Ruhr 

leur  concours  tout  entier  ». 

M.  Xavier  de  Magullun.  —  Messieurs,  j'aurais  eu, 
à  mon  tour,  qucl([ues  considérations  à  développer 
devant  vous.  Je  ne  le  ferai  pas,  à  cause  de  l'heure 
avancée  et  de  l'élat  de  fatigue  dans  lequel  la  Chambre 
semble  se  trouver. 

Il  mu  sera,  cependant,  permis  de  dire  que  ces 
considérations  eussent  été  celles  d'un  homme  placé 
dans  une  situation  un  peu  particulière,  attaché  à 
des  idées  qui  ne  comptent  peut-être  pas  beaucoup  de 
représentants  dans  celte  Chambre,  mais  que  par- 
tagent, je  le  crois,  un  très  grand  nombre  de  citoyens 
français. 

Je  ne  suis,  en  effet,  nullement  royaliste,  mais  je 
suis  un  nationaliste,  grand  ami  de  V Action  Française 

—  de  laquelle  il  a  été  tant  parlé  dans  ces  débats  —  à 
cause  du  génie  profondément  utile  de  Charles  Maur- 
ras  {Exclamations  à  Veitrême  gauche.  —  .Applau- 
dissements à  droite),  à  cause  de  l'admirable  poli- 
tique extérieure  de  Jacques  Bainville,  à  cause  de  ses 
idées  sociales,  qui  sont  toutes  les  miennes,  mise  à 
part  la  question  relative  à  la  forme  du  Gouverne- 
ment, à  cause  des  incontestables  services  qui  ont  été 
rendus  au  pays,  pendant  la  guerre,  par  le  grand 
citoyen  et  grand  écrivain  Léon  Daudet.  (Exclama- 
tions à  l'extrême  gauche.  —  Applaudissements  à 
droite.) 

Léon  ^Daudet,  pour  -avoir  longuement  développé 
les  justes  accusations  qui  ont  été  un  jour  ramassées, 
dan*  une  mémorable  séance,  à  la- tribune  du  Sénat, 
par  Clemenceau  et  notre  collègue  que  je  regrette 
de  ne  pas  voir  à  son  banc,  mon  illustre  ami  Mau- 
rice Barrés,  pour  avoir  posé  la  question  fameuse  : 
«  Quand  arrétorez-vous  la  canaille  du  Bonnet 
rouge?  n  (.Applaudi.iscments  à  droile),  ont  tous  deux 
mérité  la  reconnaissance  do  la  nation.  (.Appliiuilis- 
semenls  à  droile.) 

M.  le  président.  —  Mon  cher  collègue,  je  vous 
prie   de   parler   contre   la   clôture. 

M.  Xavier  de  Mngallon.  —  C'est  ce  que  je  fais,  en 

(i)    Dipulé    de    l'Héraull.    du    groupe    des    Indôpendiints. 
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résumant  quelques  idées  que  le  vole  de  la  clôture 
m'eût  empêché  d'exprimer.  J'aurais  conclu  en  disant 
que,  dans  la  situation  actuelle,  alors  qu'il  s'agit 
de  toute  autre  chose  que  des  lois  l.iïques,  qui  n'ont 
rien  à  faire  dans  ce  débat  (Exclamations  à  l'extrême 
gauche.  —  Applaudissements  à  droite),  en  présence 
des  événements  extérieurs  qui  doivent  absorber  toutes 
nos  jK-nsées,  ce  qu'il  importe,  c'est  d'affermir, 
d'él.ugir  le  plus  possible,  face  aux  forces  adverses, 
le   groupement  des  partis   nationaux. 

.Mais  après  avoir  entendu  le  discours  de  M.  Ray- 
mond Poincrué,  je  me  borne  à  dire  que  les  patriotes 
de  France  ont  un  premii'r  devoir  à  remplir,  à  l'heure 
actuelle  :  apporter  au  Gouvernement  qui  lient  la 
Huhr  leur  ccncoiu's  tout  entier.  (Applaudissements 
à    droite.) 

RÉPLIQUE  DE  NI.   POINCARÉ  l" 

Une  majorité  républicaine  doit  être  résolue 

à  faire  respecter 
les  lois  fondamentales  de  la  République. 

M.  le  président  du  Conseil.  — ■  S'il  s'agissait  d'une 
question  de  politique  extérieure,  je  compterais  volon- 
tiers, dans  la  majorité  qui  se  grouperait  autour  du 
(îouvernement,  des  députés  qui,  sur  la  politique  inté- 
rieure, seraient  disposés  à  se  séparer  de  lui. 

11  s'agit,  en  ce  moment,  d'une  interpellation  sur 
la  politique  intérieure,  non  point  sur  autre  chose,  et 
j'ai  supplié  la  Chambre  d'écarter  de  son  vole  toute 
équivoque  et  toute  arabiguiïté.  (Très  bien!  Très  bien!) 

On  m'a  reproché  cette  équivoque,  de  ce  côté  de 
r.\s5emblée  (la  gauche).  Si  j'ai  répondu  avec  un  peu 
de  vivacité  à  l'honorable  M.  Klotz,  c'est  parce  que 
les  reproches  que  je  pouvais  supporter  facilement  de 
la  part  d'inconnus,  je  ne  m'attendais  pas  à  les 
recevoir  de  la  part  d'un  ancien  ami  et  d'un  ancien 
collaborateur. 

A  vrai  dire.  Messieurs,  je  ne  puis  comprendre  que 
mes  paroles,  que  j'avais  soigneusement  pesées,  aient 
pu  donner  lieu  à  une  méprise  quelconque.  Dans  la 
première  partie  d'un  discours  que  je  qualifiais  tout 
à  l'heure  d'indivisible,  j'avais  pris  soin  de  mar- 
quer, sur  la  droite,  des  limites  précises.  Assurément, 
tous  les  députés  sont  libres  de  la  franchir  à  leur 
guise.  Mais  j'ai  dit,  quant  à  moi,  qu'une  majorité 
républicaine  devait  être  résolue  à  faire  respecter  les 
lois  fondamentales  de  la  République  et  je  n'ai  fait 
qu'une  exception,  que  tout  le  monde  a  comprise, 
pour  l'Alsace  tt  pour  la  Lorraine.  (Très  bien!  Très 
bien!  au  centre.)  Sur  le  reste  du  territoire,  j'en- 
tends qu'aucune  des  lois  qui  ont  été  volées  ne  soit 
aujourd'hui  affaiblie  dans  son  exécution. 

J'avais  été  averti  tout  à  l'heure  que,  parce  que 
j'avais  dit  avoir  volé  les  lois  sur  les  Congrégations, 
un  certain  nombre  d'hommes  habitués  à  fouiller  à 
la  fois  leur  mémoire  et  les  archives  du  Palais- 
Bourbon,  étaient  allés  rechercher  ce  que  j'avais  bien 
dû  faire  en  1901.  (Mouvements  divers.)  Comme , par 
hasard,  l'archiviste  avait  passé  ses  documents  à 
d'autres.  M.  KIotz,  qui,  du  reste,  avait  des  raisons  de 
garder  le  contact  avec  d'anciens  collaborateurs,  a 
donné  cet  argument:  Je  n'ai  pas  voté  la  loi  de  igoi. 

\on,  je  ne  l'ai  pas  votée,  parce  que  j'estimais  que 
c'était  une  faute  juridique.  Je  sais  très  bien  qu'on 
me  reproche  mes  habitudes  juridiques,  mais  j'ai 
trouvé  que  c'était  une  faute  juridique  de  traiter 
dans  une  même  loi  la  question  des  associations 
générales  et  la  question  des  Congrégations.  C'est 
une  thèse  que  j'ai  toujours  soutenue. 

Mais  lorsque  la  question  des  Congrégations  s'est 
posée,    le    i3    juin     igor     —   moi    aussi,    j'ai    mes 
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archives  cl  ma  inimoire  —  lorsqu'à  <;lc  déposoe,  par 
M.  Hiibier,  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
d'iiilcrilire  aux  membres  des  Congréf»alions  reli- 
gieuses non  autorisées  la  participation  à  l'enseigne- 
ment, il  s'est  lornié  dans  cette  Chambre  une  majo- 
rité de  'iib  voix  contre  179.  C'était  une  Cliambre 
républicaine  ;  je  faisais  partie  de  cette  majorité. 
(ÂpfihnKlissemenh  sur  (Hvlts   lianes.) 

Kh  bien  !  Messieurs,  je  n'ai  pas.  je  le  lépètc, 
changé  d'avis,  .l'ai  expliqué  nettement  tout  à  l'heuri' 
quelle  position  j'avais  prise  et  je  n'ai  i)as  besoin 
qu'on   me  eonseiile  de  la  redresser. 

Mais  elle  ne  peut  se  constituer 
par  une  alliance  avec  des  révolutionnaires. 

Seulement,  après  avoir  fixé  ces  limites  élu  côté 
de  la  droite,  je  me  suis  tourné  vers  la  gaujchc  et 
j'ai  dit  :  a  II  y  a  tout  de  même  à  gauche  aussi 
des  partis  extrêmes  »  et  des  partis  extrêmes  dont 
tout   à   rheure   nous   avons   vu   la  violence. 

M.   lildtz.   —   Certes! 

M.  le  président  du  Conseil.  . —  Nous  avons  assisté 
h  un  spectacle  fort  intéressant  et  même  fort  édifiant 
au  moment  où,  en  .séance  publique,  \m  certain 
nombre  d'entre  vous  croyaient  devoir  répudier  vio- 
lemment les  doctrines  qui  venaient  d'être  apportées 
à  la  tribune.  Au  surplus,  avant  les  éleelions,  le 
pnrli    radic.il-socialiste  tout  entier   les  répudiait. 

.M.  Hcrriot.  —   Et  il  les  répudie  encore. 

M.  le  président  du  ("oiiseil.  —  J'en  suis  enclirité 
et  je  n'ai  pas  dit  autre  cho.se. 

Je  n'ai  exclu  personne.  J'ai  parlé  dé  la-  consliln- 
lion  d'une  majorité  qui  se  formerait  clli'-mème.  J'ai 
dit  (jue  je  ne  croyais  pas  qu'une  majorité  put  rai- 
sonnablement se  constituer  en  comptant  dans  son 
sein  soit  des  partisans  des  théories  inlernalioiiales, 
soit  ceux  qui  se  natteraient  de  pactiser  avec  eux. 
(Ai>[)UiU(lisscm<'nts  <iu  centre,  à  droite  et  sur  diiers 
bancs  à  (jiniche.) 

Voil.à  textuellement  ce  que  j'ai  dit  et  j'ajoute  que 
je  ne  suis  nidlenient  responsable  des  commentaires 
que  certains  ont  pu  ajouter  à  ma  propre  déclaration. 
Je  n'ai  visé  personne,  je  n'ai  visé  que  des  doctrines, 
et  j'ai  déclaré  nettement  qu'une  majorité  saine  et 
solide  ne  pouvait  pas  se  conslitui'r  jiar  une  alliance 
avec  des  révolutionnaires.  (Applaudissements  sur  les 
mêmes   lianes.) 

M.  Alexandre  Vareiiiie.  —  C'est  pour 
vous  avez  refusé  d'entrer  dans  le  cabini't 
Rous.seau. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  vous  demande 
pardon,  .le  n'ai  point  refusé  d'wnlrer  dans  le  cabinet 
\\  aldeck-Rousseau.  Vous  ne  connaissez  pas  du  tout 
l'histoire  de  ce  temps.  Je  la  coimais,  je  crois,  un 
peu    mieux    que    vous. 

M.  Alexandre   Varenne.  —  Ce  n'est  pas  sur. 

M.  le   président   du   Conseil.   —  J'avais  été   chargé 
a\ant   Waldeek -Rousseau. 
. —    Vous   n'avez   pas   voulu    de 


cela     que 
Waldrek- 


Conseil.   —   C'est  parfaiicmcnl 
Cela  n'a  rien  à  voir  aVec 


di'   fortmr    \f   cabinet 

31.   Pierre    Dornioy. 
Mflleraud. 

31.  le  président  du 
exact. 

jM.  Charles  Bernard. 
le   débat. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  J'ai,  Messieurs, 
chaque  fois  (jue  j'entre  dans  cette  As.semblée,  l'hahl- 
Inde  d'apporter  avec  moi,  comme  bagage,  une  cer- 
taine dose  de  naïveté  voulue.  Mais  \ous  ne  me  ferez 
tout  de  même  pas  vous  suivre  dans  vos  diversions. 
(Très  bifu!  Très  bien!  ou  centre  et  à  droite.) 

J'en  reviens  à  ce  que  je  voulais  dire  et  à  ce  qui, 
j'espère,  ne  gênera  pas  les  républicains  de  ces  tra- 
vées,   pour   reprendre    l'expression  de    M.    KIotz. 


Le  Gouvernement  n'a  pas  d'autre  programme  général 
que  celui  du  «  cartel  »  formé  avant  les  élections. 

Il  y  a  eu  un  cartel,  avant  les  éleelions, 
entre  l'Allianee  républicaine  démocratique,  l.i  l'édé- 
ration  républicaine,  le  Parti  radical  et  ratlieal- 
socialisle,  le  Parti  républicain  socialiste,  le  Comité 
républicain  du  commerce,  do  l'industrie  et  de 
l'agriculture.  Et  la  déclaration  faite  en  commun 
était  la  suivante  :  «  Convaincu  qu'après  la  vii  luire 
de  la  France  il  faut  assurer  la  victoire  de  la  lîi'pu- 
blique  démocratique,  dans  la  paix  sociale  et  le  pro- 
grès... »  —  ce  sont  là  les  phrases  dont  je  me  suis 
si'rvi  font  à  l'heure-,  —  «  ...  laissant  .i  chaque  signa- 
taire de  cet  appel  l'entière  indépendance  de  son 
[uogrammc,  tel  qu'il   a  élé  par  lui   défini...   » 

Cliacun  a  donc  son  programme  particulier,  dis- 
tinct, séparé  ;  mais  il  y  a  des  idées  générales,  et 
ces  idées  sont  les  suivantes  — .du  reste,  M.  HirriOt 
li>  disait   tout   à   l'heure  : 

«  ...  Condamnant  et  répudiant  toute  alliance  soit 
avec  la  réaction  soit  avec  la  révolution,  et  recom- 
mandant aux  électeurs  républicains,  dans  toutes  les 
circonscriptions  où  cela  sera  possible,  de  s'unir  pour 
(IrIVndre  les  idées  suivantes  ;  laïcité  absolue  de  l'Etat 
et  de  l'Ecole  comme  sauvegarde  de  l'absolue  liberté 
de  conscience...  »  —  c'est  encori  une  expression 
dont  je  me  servais  tout  à  l'heure  ;  —  «  ...  respict 
et  dévi'loppcmcnt  des  lois  sociales  et  des  libertés 
syndicales...  «  —  je  n'ai  pas  dit  autre  chose  non 
plus  ;  —  «  ...  lutte  contre  le  bolchevisme...  »  — 
je  n'en  ai  même  pas  parlé  parce  que  je  craignais 
ilr  gêner  quelques-uns  d'entre  vous...  (Applauilisse- 
ments  et  rires  ou  rentre  et  à  droite)  ;  —  «  ...  lutte 
contre  toutes  les  dictatures  et  contre  toutes  les  formes 
de  violence,  restauration  des  régions  dévastées...  » 
—  on  reconnaîtra  que  nous  y  pensons  im  peu  ;  — 
<(  ...  réparation  intégrale  aux  victimes  de  la 
guirre...  »  —  c'est  toute  la  politique  du  Gouverne- 
ment ;  —  «  ...  reconstitution  économique  de  la 
France,  accroissement  des  ressources  nationales  par 
le  travail  pour  faire  (acr  aux  lourdes  charges  fiscales, 
dévclopprnu-nt  de  l'a^gricullure...  »  —  ceci  est  même 
pour  M.  Chéron  ;  —  «  ...  modernisation  de  l'outillage 
national,  réorganisation  de  l'cnscignemcnl  technique 
et  gi'néral  dans  un  sens  plus  démocratique,  réduction 
du  service  militaire  dans  toute  la  mesure  compatible 
avec  la  sécurité  nationale,  lutte  contre  les  llésnix 
sociaux...'))  F.nfin  —  c'est  la  conclusion,  à  laquelle 
je  m'associe  volontiers  —  «  ...  extension  des  pouvoirs 
et   des  moyens  d'action  de  la   Société  des  Nations  ». 

On  conviendra  que  tout  cetîi  était  fort  inoffensif. 
C'était,  en  même  temps,  fort  sage  et  fort  raison- 
nable. Dans  d('S  termes  différents,  je  n'ai  pas  dit 
•autre  chose  et  je  maintiens  intégralement  tout  ce 
que  j'ai  dit  tout  à  l'heure,  (.ipiilaudissemcnts  nu 
centre  et  à  droite.) 

INTERVENTION  DE  M.  HERRIOT   '^ 

La  «  double  position  de  bataille  » 
du  Parti  radical  et  radical-socialiste. 

M.  llerriot.  —  Messieurs,  il  y  a  une  idée  sur 
laquelle  nolis  serons  tous  d'accord  :  c'est  que  cette 
doidile  séance  aura  élé  décisive  dan.s  l'histoire  de 
celte   législature.   (Applnudissemenls  à  gauche.) 

Il  serait  impossible  que  le  représentant  du  Parti 
railical  et  radical-socialiste  ne  vînt  pas,  même  ii 
cette  Ivcure,  à  la  tribune,  pour  s'expliquer  devant 
vous,  car,  au  moins  autant  que  le  Couvernenient, 
il  a  été  celle  nuit  et  hier  mis  en  cause. 
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i-i  je  coniple  bion,  dos  oiiui  iiil«  r|)>llati-uis  qui  se 
sont  pri'Soiili"?,  dfiix  (Jo  droite,  riimioralili'  M.  \bar- 
iirjrar.LV.  l'Iioiiorablo  M.  IK'llcl.  diiix  (ualiiivs  <'om- 
imiiiislos,  l'hoiioralili'  M.  (larliiii,  l'IiDiuirablc  M.  Kp- 
naiid,  se  sont  atlaqués  au  l'aili  railiial  ol  ladù^al- 
snrialistf.  Ainsi,  \>.\y  ces  allaques  liieu  [)lus  l'iicorc 
qui'  par  noire  iiiiliative,  notre  double  position  de 
bataille  sVsl  déiinie.  Je  viens  iei  dire  que  je  l'ac- 
cepte avec  toutes  ses  con.séquenees  et  toutes  ses  rcs- 
(onsabililés.  (.4pp(nu(/isse;iic/i/s  sur  divers  bancs  à 
ijaiiihe.) 

Kl,    tout    d'abord.., 

M.  CliarU's  Bernard.  —  Ai  Daudet  ni  Herriol, 

M.  lliTriot.  —  Oui.  comme  a  dit  une  des  aulorilés 
aeluelli-s  de  la  liépubliqiu',  M.  Hervé  :  M  Daudet  ni 
llerriot, 

.M.  Léon  Uaiiilct.  —  Mais  Daudet  n'y  tient  pas  du 
tout  ! 

M.  Laiiiuuroiix.   —   La   réciproque  est   vraie. 

Réponse  à  M.  Poincaré. 

Le  Parti  radical  el  radical  socialiste  se  considère 
comme  exclu  de  la  majorité  gouvernementale. 

M.  Herriut.  —  Et  d'abord,  j'ai  à  répondre  à  M,  le 
président  du  Conseil,  Il  ;r  levé  le  scrupule  que  j'ai 
11-  plus  ordinaiienient.  Il  nous  a  déclaré  que  l'in- 
térêt extérieur  du  pays  n'était  pas  mis  en  cause  par 
Cl-  débat.  Vous  le  savez,  c'est  souvent  ma  grande 
angoisse  et,  pour  ceux  qui  veulent  quelque  peu  m'es- 
limer,  c'est  l'explication  de  certains  de  mes  actes. 
Aujourd'hui,  celle  question  ne  se  pose  pas.  J'avais 
pensé,  non  pas  seulement  comme  les  personna^'es 
consulaires,  que  je  n'ai  ai'cun  goût  à  consulter. 
Monsieur  le   président   du  Conseil.... 

M.  le  iirésidciit  du  Conseil.  —  Et  auxquels  je  ne 
\ous  assimile  pas. 

-M.  Uerriot,  —  ...  étant  sensible  beaucoup  plus  aux 
problèmes  de  devoir  et  de  doctrine  qu'aux  questions 
de  gouvernement.  {MuiiveDicnls  dii'frs.  —  Applau-. 
dissements  à  gauclic.)  Mais  oui,  je  le  déclare. 

J'avais  pensé  que,  dans  la  dernière  partie  de  votre 
discours.  Monsieur  le  présidiiil  du  Conseil,  la  ques- 
tion, qui  a  été  tout  à  l'heure  abordée  ici  avait  été 
réglée,  que  vous-même  vous  nQiis  aviez  exclus. 

Ce  JTÎit.  Monsieur  le  président  du  Conseil,  l'avis, 
je  vous  l'assure,  d'hommes  très  sages  qui  étaient  pré- 
sents à  celte  séance,  qui  connai-scnt  le  langage  parle- 
mentaire et  qui  m'avaient  conlirmé  mon  impression. 

Vous  avez  voulu  la  di.ssiper.  C'est  une  courtoisie 
dont  je  vous  remercie.  D'ailleuis,  vous  savez  que, 
si  je  réserve  ici  celte  liberté  (pie  vous-même  appré- 
ciez, il  est  jx"u  d'hommes,  je  pense,  qui  respectent 
au  même  degré  que  n^oi  la  sévère  probité  de  voire 
caractère,  votre  amour  du  pays  el  votre  haute  dignité. 
(Applaudissements  à  gauche.)  Si  je  me  prive  sou- 
vent de  l'honneur  de  vous  rencontrer  et  d'échanger 
avec  vous  des  idées,  c'est  que-je  n'ai  pas  encore  pris^ 
dans  la  politique  l'habitude  de  manifester,  en  dci> 
conversations  privées,  une  cordialilé  qu'on  ne  peut 
pas  toujours  confirmer  par  les  aflitudes  publiques. 
Vous  savez  donc  que  mon  altitude  à  votre  égard  est 
aussi    respechieuse   qu'indépendante. 

M.  le  pré>iident  du  Conseil,  —  Ces  sentiments  sont 
tout  à   fait 'récijjroques. 

H.  Herridt.  —  Je  vous  en  remercie,  Monsieur  le 
président   du  Conseil. 

N.  Herriot  répudie  le  Bloc  national 

pour  s'être  adjoint  •  frauduleusement  ',  en  I9I9, 

des  groupements  de  droite. 

Mais,  comme  vous  l'allez  voir,  la  question  n'est 
même   pas    une    question    de    gouvernement.    Vous 


l'avez  posée  vous-même,  il  y  a  quelques  instants, 
_d'une  façon  telle  que  mjus  m'avez  indiqué  la  pre- 
mière  partie   de   ma    réponse. 

Vous  avez  lu  ici  un  texte  qui  est  exact,  et  qu'il 
est  vrai  que  j'ai  signé.  Je  ne  le  répudie  point,  ce 
n'est  pas  de  mon  caractère.  Mais,  puisqu<:  j'en  ai 
l'occasion,  et  puisque  nous  avons  décidé  de  nous 
expliquer  bien  franchement,  ce  m'est  une  occasion 
d(;  garantir  ce  texte  et  ma  pensée  contre  des  inter- 
prétations  que   je   ne  peux   pas   admettre. 

Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  jelé  dans  le  débat 
<e  pa[)ier  comme  l'indication  de  ce  -fait  que  non  pas 
seulement  j'aurais  adhéré  au  lîloc  national,  mais 
que   même   j'en   aurais  provoqué   la   formation  ! 

Monsieur   le   président   du   Conseil,   si   vous   voulez, 
bien  regarder  de  nouveau  ce  document,  vous  verrez 
ee  qu'il  dit  et  comment  il  a  été  composé. 

Oui,  c'est  vrai!  Quelle  a  été  la  situation  aux  élec- 
tions dernières  ?  Elle  a  été  bien  tragiipie  pour  lés 
ri''publieaiiis,  dont  je  suis,  qui  ne  veulent  aucune 
compromission  ni  avec  la  droite  réactionnaire  ni 
a\ec  la  révolution.  Vous  savez  ce  qui  nous  avait  été 
signifié... 
'il.   -Ilagnc.    —   Adressez-vous   à   M,    Renaud    Jean! 

.M.  Herriot.  —  ...  et,  je  dois  le  dire  à  M.  Renaud 
Jean,  les  violences  de  cette  époque  sont,  pour  une 
large  part,  responsables  de  la  constitution  de  ce 
lîloc  national  qu'aujourd'hui  vous  réprouvez.  (Excla- 
mations à  l'extrême  gauclte.  —  Applaudissements  à 
cjaurhe.) 

31.  Beiiaud  .Tean.  —  ÎVous  nous  .sommes  baltus 
pendant  (nie   vous  faisiez  le  Bloc   national. 

M.  Herriot.  — •  Je  n';ù  jamais  contribué  à  faire  le 
lîloc    national, 

M.  Renaud  Jean.  —  Il  faut  savoir  quelquefois  être 
battu  avec  son  drapeau, 

M.  Herriot.  —  Donc,  entre  un  certain  nombre  de 
partis  républicains,  ce  cartel  a  été  établi  et  signé 
sur  les  principes  formellement  établis  dont  tout  à 
l'heure  M.  le  président  du  Conseil  vous  a  donné 
lecture  ;  maîs  oc  cartel  était  expressément  exclusif 
de  toute  autre  formation,  et  j'ai  le  droit  de  me 
plaindre  de  ce  que  l'on  pourrait  sans  malveillance 
appeler  une  déloyauté  lorsque,  par  un  deuxième  acte, 
où  cette  fois  je  n'avais  aucune  part  de  responsa- 
bilité, j'ai  vu  des  partis  de  droite,  des  partis  expres- 
si-ment  exclus  d,e  ce  cartel,  réintroduits  grâce  à  des 
compli(:ités  que  je  ne  veux  pas  aujourd'hui  préciser 
davantage, 

M.  3Iarcel  Habert.  —  Alais  si  !  Précisez  I 

M.  Defos  du  Eau.  —  Nous  sommes  ici  pour  fout 
dire  ! 

M.  Herriot.  —  Le  Bloc  national  est  né  de  celte 
confusion.  Nous,  républicains,  nous  n'y  sommes 
pour   rien.    Voilà    la    vérilé, 

M.  Marcel  Habert.  —  Précisez -donc  !  Je  demande 
la   parole, 

M.  Herriot.  —  Le  Bloc  national  est  né  de  l'aSjonc- 
lion,   que  je  peux  dire  frauduleuse 

M.  .Marcel   Habert.   —  Comment  !   frauduleuse  .' 

M,  Herriot.  —  ...  de  certains  groupements  qui  en 
avaient  été  exclus  à  cette  association  faite  unique- 
ment entre  républicains.  Voilà  la  vérité. 

JI.  Magne.  —  C'est  pourquoi  vous  avez  été  élu 
avec  des  communistes. 

.Sur  divers  bancs  au  centre.  —  Comment  pouvcz- 
vous  dire  cela  ? 

•M.  Herriot.  —  Erreur  absolue.  Je  vais  m'expliquer. 
Au  reste,  je  publierai,  s'il  le  faut,  les  textes,  car  il 
en  seia  plus  d'une  fois  question. 

Donc,  ma  position  aujourd'hui  est  exaclemc^nt  la 
même  que  celle  que  j'ai  toujours  eue.  Et  je  vais 
répondre  tour  à  tour  à  M.  Ybarnégaray  et  à  M.  Bel- 
le!, à  M.  Cachin  et  à  M,  Renaud  Jean. 
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Réponse  à  MM.  Bellet  etYbarnégaray,  du  Bloc  national. 

La  (  grande  idée  »  du  Bloc  national 
a  couvert   une   «   politique   de  droite  ". 

M.  Bellet  —  je  le  cite  de  piéféivnce,  puisqu'il 
a  paru  spécialement  représenter  les  opinions  de  l'IOn- 
tente  —  M.  Bellet  nous  a  opposé  le  programme  du  Bloc 
national  tl,  pour  le  dire  tout  de  suite,  il  s'est  fait 
quelques  illusions  lorsqu'il  a  comparé  ce  programnii' 
soit  au  programme  de  1S69,  signé  par  Gambetta,  soit 
même  à  rancicn  programme  des  Girondins. 

Il  y  avait,  dans  les  idées  des  Girondins,  une  géné- 
rosité hardie,  naïve  et  juvénile.  Je  puis  dire,  suns 
froisser  M.  Bellet,  qu'ils  ont  fait  preuve  d'une 
audace  plus  marquée  que  la  sienne.  Sur  leur  mori , 
vous  connaissez  la  belle  phrase  de  Lamartine,  disant  : 
«  On  aurait  pu  mettre  sur  la  tombe  de  chacuii  d'eu.v 
cette  phrase  :  Mori  d'iiroir  travuillc  pour  l'avenir. 
Ouvrier    de    l'Iiumunilé.    » 

M.  Xavier  de  Magalluii.  —  Le  bel  ouvrage  révo- 
lutionnaire ! 

M.  Léon  Daudet.  —  Ils  ont  fait  une  belle  affaire  ! 
Ils  ne  recommenceront  pas,  les  Girondins  !  C'est  nous 
qui  couperons   les  cous  !   (Exclamtilions   el  rires.) 

M.  Herriot.  —  Vous  me  permettrez  bien  de  rap- 
peler des  souvenirs  politiques  qui,  d'ailleurs,  n'ont 
pas  été  introduits  par  moi  dans  le  débat. 

M.  C'hassaigne-Gojon.  —  On  meltra  peut-être  la 
même  épilaphe  sur  la  tombe  do  M.  Bellet.  Le  plus 
tard    possible!    {Très    bien!    Très    bien!   au    centre.) 

M.  Herriot.  —  Qu'on  me  laisse  dire,  d'aulre  pari, 
à  M.  Bellet,  que  le  programme  de  Belleville,  que 
Gambetia  a  signé  d'enthousiasme,  élait  infiniment 
plus  hardi  que  celui  que  vous  avez  annoncé  cl  sur- 
tout celui  que  vous  avez  exécuté. 

Ce  qui  nous  sépare  de  la  majorité,  nous  saurons 
le  dire  avec  précision.  C'était,  après  tout,  une  idée 
intéressante,  pcnl-èlre  même  une  grande  idée, 
quoique  je  puisse  nie  flatter  d'avoir  fait,  en  lOJQ, 
une  liste  i)urenient  radicale.  C'était  une  grande  idée, 
peut-être,  de  dire  ])endant  quelques  années  :  «  ÎVous 
allons  nous  placer  au-dessus  et  en  dehors  des  partis, 
nous  occuper  uniquement  du  pays,  ^de  sa  défense 
au  dehors,  de  sa  reconstruction  au  dedans.  » 

En  tout  cas,  celle  thèse  pouvait  «e  défendre.  Que 
vous  reprochons-nous  P  C'est  l'instant  de  vobs  le 
dire  :  nous  vous  reprochons,  Messieurs,  d'avoir  cou- 
vert de  celte  idée,  soi-disant  nalionale,  qui  a  séduil 
en  effet  beaucoup  d'hommes  jeunes,  frais,  sortant 
de  la  guerre  jdeins  d'enllunisiasme,  pleins  d'ardeur, 
aimant  le  pays,  une  polilique  toulr  dilTéienle  de  ses 
promesses  el  qui,  à  l'oxpi'rience,  n'a  éli)  qu'une  poli- 
lique de  droite,  une  polilique  do  conservation.  (Mfs 
applanilissements  ù  (jauclie.  —  Inierrapliuns  au 
centre.) 

M.  Xavier  de  Maftalloii.  —  Adressez-vous  à 
M.    ^listide   lîriand  :   c'est   lui   qui   l'a   dirigée. 

M.  Henry  Le  Jlire.  —  Vous  avez  pourtant  volé  les 
nouve.uix   iMi|iùls  avec  nous! 

Le  «  profond  désaccord  «  entre  le*  radicaux  et  le  Bloc  national. 

Sur  Ij  question  financière. 

M.  Herriot.  —  Je  vais  m'expliquer  sur  ce  poini 
comme  sur  les  autres. 

Cet  aprè^-midi.  en  écoutant  M.  Bellet,  j'avais,  ime 
fois  de  plus,  l'impression  de  noire  profond  désiic- 
cord,  et  tout  d'abord,  puiscpie  l'on  m'y  invite,  je 
dirai  que  ce  désaccord  porte  sur  la  question  finan- 
cière. 

.Te  ne  me  suis  pas  Irompé,  j'ai  bien  entendu  l'ho- 
norable M.  Bellet  nous  dire  :  «  L'imi)ôl  sur  le  revenu 
nous     répugne  ;     nous    le    considérons     .simplement 


comme  un  expédient.  »  (Très  bien!  Très  bien!  à 
gauche.)  Là-dessus,  puisqu'il  s'agit  de  politique  inté- 
rieure, le  fossé  est  infranchissable.  Nous,  nous 
sommes  très  nettement  el  très  résolument  pour 
rii(ipôt  personnel.  (Vifs  applaudissements  à  gauche 
et    à    l'extrême    ijinirhe-) 

M.  Georges  Bôiinetou.s.  —  Et  cependant,  le  can- 
didat radical-socialiste  élu  député  dimanche  dernier 
dans  la  Seine-Inférieure  s'est  prononcé  contre  l'in- 
quisition fiscale  ! 

M.  Herriot.  —  Nous  nous  honorons  d'avoir  fail 
entrer  cet  impôt  dans  la  législation,  et  nous  sommes 
convaincus  que,  si  l'impôt  «ur  le  revenu  avait  été 
établi  avant  la  guerre,  le  peuple  français,  comme 
le  peuple  anglais,  aurait  bien  mieux  évité  la  crise. 
Il  ne  se  trouverail  pas  aujourd'hui  en  pn-sencc  de 
ce  problème  formidable  au  point  de  paraître  parfois 
insoluble  cpii  a  été  créé  i)ar  la  surdiondancc  des 
emprunts. 

M.  Le  i'\Iire  me  dit  —  el  je  voudrais  au  moins  ne 
pas  avoir  l'air  de  me  dérober  à  une  attaque  quelle 
qu'elle  soit,  surtout  si  elle  est  courloise  comme  la 
sienne  —  M.  Le  Mire  me  Jil  :  «  Vous  avez  en  iiiao 
volé   les  augmentations   d'impôts.    » 

Oui,  assurénienl,  je  ne  le  nie  pas,  cl  je  dis  encore 
aujourd'hui  :  "  Comment  est-il  possible,  au  lende- 
main d'une  crise  comme  celle  que  nous  avons  subie, 
de  ne  pas  demander  un  effort  au  contribuable  i'  » 
(Très  bien  !  Très  bien  !  à  gauche.)  Nous  avons  donc 
voté  les  impôls  de  1920.  (bruit  à  droite  el  au  centre.) 

Ecoulez-moi  donc  !  Je  dis  qu'après  avoir,  comme 
on  s'en  son\ient,  pris  on  considération  le  conlrc- 
projet  de  MM.  les  socialistes,  nous  avons  volé,  j'ai 
voté,  par  exemple,  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires. 
Mais  la  vérité  m'autorise  à  dire  aussi  que,  dès  l'an- 
née suivante,  quand  nous  nous  sommes  trouvés  en 
présence  du  premier  déficit  et  qu'il  le  fallait  com- 
bler, nous  avons  opposé  à  la  thèse  du  moratoire  inté- 
rieur, si  j'ose  le  dire,  à  la  thèse  des  délais  rcpré- 
senlée  par  ramendcment  de  l'honorable  M.  Isaac, 
une  thèse  plus  radicali:  et  plus  courageuse,  celle 
que  mon  ami  M.  Renard  et  moi  avons  défendue 
et  qui  fui  battue  ici  ;  et  vous  ne  nierez  pas  que, 
celte  année  encore,  lorsqu'il  s'est  agi  de  réprimer 
la  fraude  sur  les  valeurs  mobilières,  noire  politique 
financière  el  la  vôtre  se  sont  affrontées.  Ainfi,  notre 
désaccord  est  allé   el   il   ira   toujours  en   s'aceenluant. 

M.  Roclier.  —  Noire  politique  était  la  bonne, 
Monsieur  Herriot.  Le  bndgel  esl  en  excédent.  (Excla- 
ntation.i  et  rires  (i  gaurlie.) 

M.  Herriot.  —  C'esl  possible,  mais  je  constate  que 
les   mélhodes  sont  différentes. 

Dans  Tordre  économique. 

S'agit-il  de'  l'ordre  économique  ^  Messieurs,  il 
faut  le  dire  loyalement,  ime  fois  de  plus  nous  ne 
sommes  pas  d'accord.  Nous  pensons  qu'il  faut  trans- 
former certains  monopoles,  les  assouplir,  les  moder- 
niser, les  industrialiser  ;  mais  jamais  nous  ne  con- 
sentirions à  nous  associer  contre  les  services  publics, 
contre  le  service  des  Postes  on  particulier,  h  la 
campagne  qui  esl  menée  en  ce  moment  par  affiches 
sur  les  murs  de  tonte  la  France  —  comme  si  nous 
ili'vions  revenir  au  régime  des  fermiers  généraux, 
ri-ginu!  qui  a,  jiour  partie,  provoqué  la  Révolution. 
{Applaudi.ssements  ù   gauche  et  à  l'ej-lrême  gauclie.) 

Sur  ta  la'icilé. 

Aussi  bien,  si  je  peux  me  mettre  d'accord  avec 
M.  le  président  du  Conseil  sur  vme  conception  do  la 
laïcilé.  je  ne  puis  pas  me  meltre  d'accord  avec  vous, 
majorité,  sur  le  même  sujet. 

Vous  direz  ce  que  vous  voudrez,  vous  nou!>  li al- 
térez à  nouveau  de  sectaires. 
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Plusiiiiis  membres  au  centre.  —  Oui  1 
M.  Hcrriot.  —  Vous  cnlendcz!  Voilà  l'aveu.  Vous 
nous  Iniili'iCE  de  faiiiiliquos.  Ce  sera  une  oneur  cl 
une  injustice.  En  vriité,  nous  voulons  l'absolue 
libellé  de  eonseionce  et  de  culte.  {Applainlissements 
à  (jauche.)  Cette  libellé,  c'est  la  Révolution  qui  l'a 
proclamée  ;  c'est  la  République  qui  l'a  appliquée. 
Mais  ici,  je  ni'adr<sso  à  M.  le  président  du  Conseil. 
Lorsque,  tout  à  l'heure,  je  l'entendais  nous 
annoncer,  dans  une  partie  do  son  discours,  qu'un 
accord  était  intervenu  ou  était  sur  le  point  d'inter- 
venir avec  la  Papauté  sur  certaine  formule,  tout  dis- 
posé que  je  sois  à  seconder  tout  ce  qui  pourra  con- 
solider la  paix  religieuse  dans  le  pays,  je  me  gar- 
derais de  donner  incidemment  mon  .approbation  à 
des  projets  que  je  ne  connais  pas.  (Aiiiiliiiiflissements 
à  (jimelie.  —  Intemijilivns  à  druile.)  Je  ne  puis  pas 
admettre  qu'un  tel  \()le  puisse  être  considéré  comme 
une  aceeplalion  liàtivc  d'un  programme  que  j'en- 
tends examiner.  (Applaudissements  à  l'extrême 
ginulie   et   à   (/«iic/u'.) 

Les  radicaux  ne  peuvent  mêler  leurs  bulletins  à  ceux  de  la  droite. 

Messieurs,  je  ne  poursuis  pas  la  démonstration. 
Mais,  dans  l'ordre  financier,  dans  l'ordre  écono- 
mique, dans  l'ordre  laïque,  et  encore,  pourrais-je 
ajouter,  s'agissant  de  la  question  de  la  défense  natio- 
nale, sur  laquelle  vous  nous  attaque/,  parce  que 
nous  n'avons  pas  les  mêmes  conceptions  que  les 
vôtres,  i!  faut  dire  fran<hcmcnt  que  nous  ne  pou- 
vons pas,  dans  l'ordre  intérieur,  nous  accorder,  la 
majorité  de  cette  Chambre  et  nous. 

On  nous  ilcmande  notre  confiance  jusqu'à  la  fin 
de   la    législature... 

M.  le  président  du  fonscil.  —  Non  ! 

M.  Herriot.  — •  J'ai  entendu  cette  formule. 

Monsieur  le  président  du  Conseil,  s'il  ne  s'agis- 
sait que  de  vous,  je  ferais  confiance  à  votre  loyauté 
éprouvée.  Mais  on  nous  a  provoqués  cet  après-midi 
encore  ;  on  a  dit  :  «  C'est  aux  radicaux  et  aux  radi- 
caux-socialistes qu'il  faut  s'en  prendre,  à  ces  radi- 
caux qu'on  a  interpellés  depuis  le  début  de  la  légis- 
latme.  que  l'on  a  dénoncés  sans  cesse  au  patrio- 
tisme du   pays.    »   (AjiiplauJissements   à   gauclte.) 

Je  ne  peux  pas,  moi,  mêler  mon  bulletin,  quelques 
égards  que  j'aie  pour  le  Gouvernement,  à  celui  de 
M.  de  Magallon,  ou  à  ceux  de  mes  autres  collègues 
de  la  droite. 

Ainsi,  répondant  à  des  inicrpellateurs,  MM.  Bel- 
le! et  Ybarnégaray,  j'ai  défini,  à  leur  égard. 
notre  position  de  bataille  ;  nous  en  acceptons  tous 
les  risques,  quels  qu'ils  soient.  {Mouvements  divers.) 

Réponse  à  MM.  Cachin  et  Renaud  Jean,  communistes. 

Le  Parti  radical  réprouve  h  lutte  des  classes  et  la  violence. 

Mais  nous  avons  été  attaqués  aussi  d'un  autre 
côté.  L'honorable  M.  Cachin.  avec  une  correction 
de  forme  à  laquelle  je  rends  hommage,  mais  une 
très  grande  fermeté,  nous  a  dit  :  -«  Nous  sommes, 
nous,  pour  la  lutte  de  classes.  »  .Sur  ce  point  aus.si. 
nul  accord.  En  effet,  suivant  la  doctrine  de  la  Révo- 
lution et  les  traditions  de  la  République,  nous 
sommes  contre  toute  dictature,  quelle  qu'elle  soit 
et  d'où  qu'elle  vienne. 

Plus  tard,  M.  Renaud  Jean  a  voulu  sans  doute 
nous  intimider.  11  nous  a  attaqués  avec  cette  haine 
concentrée  que  vous  avez  sentie  dans  chacune  d<î  ses 
paroles,  comme  s'il  dénonçait  déjà  des  suspects  à 
je  ne  sais  quelle  police  révolutionnaire,  comme  s'il 
s'agissait  de  nous  envoyer  devant  un  tribunal, 
comme  s'il  goûtait  je  ne  sais  quelle  odeur  de  ven- 
geance et  de  sang,  au  nom  de  la  fraternité  qu'il 
prétend  défendre.  (Applaudissements.) 


11  reprochait  de  ne  pas  avoir  lutté  contre  la  vie 
chère  à  des  hommes  qui  oui  risqué  à  ce  jeu,  dans 
leur  ville,  juscju'à  leur  liberti'  personnelle.  11  nous 
accusait  d'avoir  dit  à  notre  peuple  qu'il  n'y  a  pour 
lui  qu'un  moyen  de  s'émanciper,  et  que  c'est  lo 
progrès  conquis  par  le  travail,  par  l'instruction,  par 
l'effort  dans  la  légalité  républicaine.  (Applaudisse- 
ments  à  gauche.)  Cela,  je  le  dis  encore. 

Nous  avons  la  fierté,  nous,  républicains,  de  rap- 
peler que,  dans  les  heures  difficiles  de  la  Répu- 
blique, ce  sont  les  hommes  qui  avaient  manifesté 
les  convictions  les  plus  modérées  dans  la  forme, 
les  plus  fermes  dans  le  fond,  Jules  Ferry,  qui  nous 
a  donné  l'école  laïque,  Waldeck- Rousseau,  qui  nous 
a  donné  les  lois  syndicales,  Combes,  qui  nous  a 
donné  la  .Séparation  (i),  ce  sont  ces  hommes-là  qui 
ont  aidé  le  progrès  de  la  Républiepie  contre  les 
excessifs,  les  violents.  Ceux-ci,  plus  tard,  se  sont 
retournés  contre  le  peuple  qui  leur  avait  fait  con- 
fianc(>  :  ils  ont  prétendu  le  mater,  ils  se  sont  montrés 
les  meilleurs  agents  de  la  réaction.  Nous  en  aurons 
encore  plus  d'un  exemple.  Voilà  la  vérité  I  (Applau- 
diaxcntents  à  gauche.) 

M.  .Hagne.  — ■  Pourquoi  votre  parti  a-l-il  fait  élire 
M.    Renaud   Jean  ? 

M.  Herriot.  — •  Mon  parti,  hostile  à  toute  violence, 
est  le  parti  de  la  République  et  n'est  que  le  parti 
de  la  République.  (Interruptions  au  centre.  — 
Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Jossc.  —  De  la  République 
maçonnique. 

M.  Paul  Gay.  —  C'est  le  parti  radical. 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  De  la  fausse  République. 

Conclusion  :  dé^é  de  deux  côtés, 
le  Parti  radical  «  livrera  et  gagnera  sa  double  bataille  •. 

M.  Herriot.  — ■  11  est  aussi  le  parti  de  la  vreiie 
France.  Délié  des  deux  côtés,  il  n'a  peur  de  rien. 
Il   livrera  el  gagnera  sa  double  bataille. 

Quelle  que  soit  ma  confiance  dans  la  personne  et 
dans  les  paroles  de  M.  le  président  du  Conseil, 
puisque,  au  lendemain  de  l'élection  de  notre  ami 
M.  Meyer...  (Applaudissements  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  Marcel  Habert.  —  II  s'est  présenté  contre  l'in- 
quisition fiscale. 

M.  Herriot.  — •  ...  puisqu'au  lendejnain  de  ces 
attentats  royalistes,  que  nous  avons  été  les  pi'cmiers 
à  condamner  (2),  on  a,  des  deux  côtés,  défié  la 
République,  que  nous  défendons,  je  viens  dire  :  A 
cette  heure  décisive  oii  l'on  doit  s'expliquer  à  fond, 
oij  le  problème  mal  posé  pendant  longtemps  tend 
enfin  à  se  résoudre,  nous,  radicaux  et  radicaux- 
socialistes,  nous  nt  mêlerons  pas  nos  bulletins  aux 
vôtres.  Messieurs  de  la  majorité,  pas  plus  que  nous 
céderons  à  la  menace  révolutionnaire.  Dans  ces  deux 
séances,  nous  avons  été  défiés  des  deux  côtés,  nous 
républicains  ;  ce  double  défi,  je  suis  ve'rm  dire  ici 
que  nous  l'acceptons.  (Vifs  applaudissements  à 
gauche.) 

ORDRES  DU  JOUR 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée  par 
253  voix  contre  243, 

M.   le  président.  —  J'ai  reçu   six  ordres  du  jour  : 
Le     i",    de    MNf.     Renard,     Charles    Guilhaumon, 
Rénazct  et  Camille  Chaulcmps,  est  ainsi  conçu  : 


(i)    La   loi   de  Séparation   .1   élé  votée   sous   le   minislère 
Miuirice  Rouvier.  (Note  de  la  D.   C.) 
'(2)  Cf.  D.   C,  l.   9,  col.    i6o3-iGii. 
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«  La  Chambre,  résolue  à  défendre  les  iiislilutions 
républicaines  contre  toulcs  les  entreprises  des  fae- 
ticux,  à  assurer  le  maintien  et  l'application  des  lois 
de  laïcité,  et  à  ne  donner  sa  confiance  qu'à  un  Gou- 
vernement s'appuyant  sur  une  majorité  respectueuse 
lie  la  légalité  républicaine,  et  repoussant  toute  addi- 
tion, passe  à  l'ordre  du  .jour.  » 

La  priorité  a  été  demandée  pour  cet.  ordre  du 
jour. 

Le  -i",  déposé  par  MM.  Emmanuel  Brousse  et  René 
Manant,  est  ainsi  libellé  : 

H  La  Chambre,  réprouvant  leg  campagnes  de  vio- 
lences et  de  divisions  qui  tendent  à- rompre  l'unité 
morale  du  pays,  plus  que  jamais  indispensable  en 
présence  des  nécessilés  de  la  politique  extérieure, 
approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement  et  con- 
fiante en  lui  pour  pratiquçr.  à  l'intérieur,  une  poli- 
tique d'action  démocratique,  do  progrès  social, 
d'union  de  tous  les  républicains  qui,  respectueux  des 
lois  laïques,  répudient  toute  compromission  avec  les 
partis  auliconstilulionnels  comme  avec  les  partis  ré\o- 
lutionnaires,  et  repoussant  toute  addition,  passe  à 
l'oi'dre  du  jour.   » 

Le  o'^,  présente  par  M.  Alexandre  Varenne,  est 
rédigé  en  ces  termes  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouvernement 
pour  assurer  par  tous  les  moyens  la  réélection  de  la 
majorité  du  iG  novembre  cl  repoussant  tonte  autre 
préiiicupation,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  (litres  et 
«/.ililiulisseinenls   à   Vexlrènie   gtnirhe   et   à   (jmtclii-.) 

Le  ,'i"^,  de  M.  Jean  Molinié,  est  libellé  de  la  tnçon 
suivante  : 

«  La  Chambre,  affirmant  son  attachement  indé- 
fectible aux  institutions  républicaines  et  démcKia- 
tiques,  respectueuse  de  toutes  les  lois  du  régime,  a|ipli- 
quées  dans  un  large  esprit  de  pacification  religieuse 
cl  sociale,  réprouvant  toutes  les  mesures  «le  violence 
adoptées  par  les  partis  extrêmes,  confiante  dans  le 
Gouvernement,  et  repoussant  toute  addition,  passe 
à   l'ordre  du   jour.   » 

Le  5'',  présenté  par  MM.  Isaac,  Lefebvre  du  Prcy, 
Roulleaux-Dugage  et  François,  est  ainsi  rédigé  : 

«  La  Chambre,  approu\aut  b's  déclarations  du  Gou- 
vernement, confiante  en  lui  et  soucieuse  de  renforcer 
son  action  dans  la  Ruhr  et  son  autorité  à  l'intérieur 
par  l'affirmation  d'une  politique  d'ordre,  de  tra\ail 
et  lie  progrès  social  appuyée  par  une  majorité  répu- 
blicaiiKv  respectueuse  de  toutes  les  lois,  excluant  les 
partis  anticonstitutionnels  <■!  répudi.uri  toute  compro- 
mission avec  les  partisans  de  la  révolution  sociale,  de 
la  violence  et  de  la  lutte  des  classes,  repoussant  toute 
adilitioii,   passe  à   l'ordre  du   jour.  » 

M.  Alexandre  Viireniie.  —  Il  n'y  a  pas  besoin 
d'ailililidu,  (Il    iffet  I   (Vî/rcs   «   Viulrème   (iiiurhi'.) 

M.  le  président,  —  Le  G°  a  été  présenté  par 
M.   Mot/,  et  est   ainsi   conçu  : 

«  La  C^hambre.  dé-teiiniuée  à  assurer  le  respect  des 
lois  de  la  Hépubliipie  par  l'uiufin  des  républii^ains 
résolus  à  les  appliquer  sans  faiblesse,  confiante  dans  le 
Gouvernement  pour  la  réalisation  de  cette  politique. 
rcpouss<'  toute  ailililion  cl   nasse  à  l'ordre  du  joui'.   » 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Le  Gouvernement 
accepte  l'ordre  du  jour  de  MM.  Emmanuel  Brousse 
et  René  Manant  vi  demandi'  la  i)riorité  en  faveur  de 
cet   ordre  du   jour. 

M.  le  président.  —  La  priorité  a  été  antérieure- 
ment demandi'i',  avec  une  dimande  de  scrutin,  en 
faveur  de   l'ordre  du  jour  de  M.   Renard. 

J'appellerai  donc  d'abord  la  Chambre  h  statuer  sur 
celle    priorité. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Bien  entendu,  au 
nom  du  Gouvi^rnemenl,  je  pose  la  question  de  con- 
fiance sur  la  priorité  clle-niémc. 

(La  fin  iirvc)iaincmcnt.) 


INFORMATIONS  ET  CONTROVERSES 


«  L'Offensive  catholique  à  Madagascar  » 

M.  A,  Parrot,  missionnaire  luthérien  dans  la 
région  de  Vakinanharatra  [Vicariat  apostolique 
dWntsirahe),  s'est  plaint  aux  lecteurs  du  Témoi- 
gnage (1)  de  «  l'offensive  catholique  »  contre  le 
protestantisme. 

Nous  reproduisons  ci-dessous,  d'après  le  Mes- 
sager du  Cœur  de  Jésus  de  Tananarive  {fév.  23), 
la  réponse  du  R.  P.  Delom,  S.  J.,  aur  accusa' 
tiens  portées  contre  les  missionnaires  Jésuites  de 
Madagascar, 

...  [M.  pHirotj  nrlicule  contre  no5  missionnaires  Irois 
griefs    principaux  : 

I.  Ils  ont  ublenii  du  Gouvernement  lroi-5  cloches  pour 
l;i    cathedra ItT   tie    I  iinundrive. 

'.  Ils  ont  orf^ani^t-,  dans  une  localité  connue  tic  M.  Par- 
rot,  un  sci'vice  d'espionnage  pour  surveiller  les  proleslanU. 

.1.  A    l-'andriunn,  iU  ont   aciielé    les   cou5ciences>. 

Procédons   avec   ordre. 

Cl-  qui  donc  déplaît  d'abord  à  M.  Parrol,  c'est  que  les 
c.ithnlitpics  fl'Andolialo  aient  reçu  en  «  cadeau  officiel  » 
(loi'*  cloches. 

'c  II  y  a  quelques  semaines,  écrit-il,  on  baptisait  à  Tana- 
narivc  a  grand  fracas  et  en  grande  pompe  trois  cloches 
fnndues  avec  des  canons  boches  et  dont  M.  Leygnes,  alon* 
ministre,  avait  fait  don  aux  catholiques  malgaches, 
rt  comme  témoignage  de  reconnaissance  pour  la  valeur  et 
I»  l'abnégation  montrées  par  les  troupes  malgaches  pendant 
»  la  grande  guerre  ».  Or,  parmi  ces  soldais  malgaches,  les 
pidtestants  formaient  incoiile«lahlemcut  la  majorité  —  et 
il  y  avait  à  ccMc  d'eux  non  seulemetd  de>  catholiques,  mais 
de>  musulmans,  voire  des  païens.  Tout  cel.i  ne  compte  pas. 
Seuls,    les    catholiquts    ont    droit   aux    cadeaux   officieU  !    »• 

Telle  est  l'accusation  de  M.  Parrot.  Nous  disons  qu'elle 
est   exagérée    et    parlant    inexacte.    \ oici    les   faits  : 

Le  P.  Dhélias,  procureur  de  la  Mission  Catholique  à 
Paris,  n  ilemandé  au  Gouvernement  fruiciiis  de  lui  céder, 
au  meilleur  marché  possible  naturellemenl,  ■.»  ooo  kilog. 
de    bronze    pour   en    faire    des    cloches. 

Le  sous-sccrélaire  d'Etat  à  la  liquidation  des  slncks  lui 
répondit  en  ces  termes  :  «  MoTisicur  le  H.  P.  Dliéliis.  En 
n'-ponse  à  vos  lotlres  relatives  à  une  cession  de  bronze 
pour  la  fonte  de  cloches,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  con- 
naître qu'une  réduction  de  Tjo  %  vous  sera  consentie  sur  la 
cession  de  ;»  noci.  kilog.  de  bronze  que ''v<ius  avez  sollicitée. 
I.e  métal  sera  à  prendre  à  l'Atelier  de  Construction  de 
'l'arbes  comme  vous  le  désiriez...  Le  bronze  vaut  acluelle- 
luent  V»o  frs,  ce  qui  ramène  à  l'oo  frs  aux  %  K.  le, 
prix   qui    vous  est  consenti.    » 

Il  suit  de  là  que  les  cloches  d'Andohalo  ne  sont  pas 
un  don,  un  cadeau  officiel  du  Gouvernement  français, 
mais  qu'elles  ont  été  achetées  par  la  Mission  catholique. 
Elles   ont   élé   payées. 

Mr  Parrot  répliquera  que  la  Mission  catholique  a  hétié- 
licié  d'une  réduclion  de  prix.  C'est  vrai,  mais  il  dépen- 
il. lit  de  M.  Parrot  ou  de  ses  chefs  de  faire  la  même 
démarrhe  (pie  le  P.  PhêliaM  el  rien  ne  prouve  qu'elle 
aurait  eu  moins  lie  succès. 

Venons    à    l'accusation    d'e«pionnage. 

«  11  y  a  une  quinzaine  de  jours,  écrit  M.  Parrot  dan» 
la  susdite  lettre,  le  hasard  me  lit  découvrir  un  iervice 
d'espionnage  destiné  à  renseigner  les  <<  mompera  »  (Pères 
.lésuitçs)  :  i'  sur  le  nombre  de*  assistants  au  culte  pro- 
l<'slant  ;  a*  sur  le  llérhiisenioni  ou  l'augmentation  des 
rolisations  de  nos  lidèlis  :  :V  sur  le  mécoulenlem'  iil  p^i»- 
sible  de  certains  éléments  douteux  de  nos  Eglises,  mi^eon- 
lenlement  que  l'on  se  réserve  d'exploiter  le  cas  échéant. 
Point  n'est  besoin  pour  la  propagauile  calholique,  d*  s'oc- 
cuper des  païens,  encore  fort  nombreux.  Non,  la  grande 
affaire  el  le  grand  art  consistent  à  pourchasser  et  h  ruiner 
le    proleslantisme    partout    où    il    est    établi.     » 

Avant  de  répondre  directement  au  grief  articulé  par 
M.    Parmi,  nous  ferons  observer  qu'il   ne  trouble  pa?  noire 


(i)  Cf.   DocumenlaUon  CathoWjue,  i.  8,  col.   8O5-867. 
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oon^oience.  C'est  de  bonne  guerre  de  cumbuttre  d'abord 
reniicmi  le  plus  puissant  et  le  plus  il;ingcreux.  Or,  il 
arri\e  ^ouvcnl  «[ue  lel  est  le  prtiU'slanlisniL',  parce  que, 
en  donnant  l'illusion  d'une  religion  vraie,  il  ii\o  souvent 
les  âmes  dans  l'errctir.  Pour  sauver  les  païens,  il  importe 
beaucoup  île  les  prémunir  d'abord  contre  l'hérésie  de 
Luther. 

Je  ne  vois  même  pas  quel  crime  il  y  aurait  ii  chercher 
à  iMinuaître  d,ins  une  localité  le  nombre  des  pruteslanis 
qui  y  fréqnenleni  le  temple  et  à  rasséréner  les  coiïscieuces 
impiiéles  des  <>  élénienl,-  douteux  »  en  leur  présentant  la 
lumière   de  la   vérité. 

.Nous  sommes  sûrs  que  l'Eglise  catholique  seule  est 
rK!,'lisp  de  .lésns-CiirisI,  hors  de  laquelle  il  n'y  a  point 
de  salut.  Il  suit  de  là  que  c'est  notre  devoir  d'employer 
tous    les    moyens    honnêtes  pour    y    altirer    les    âmes. 

Mais  revenons  à  l'accusation  de  M.  PaiTot  coïitre  les 
Jésuites  espions.  Ce  qui  frappe  d'abord,  c'est  <iu'elle  est 
vai^'ue.  De  quelle  région  s'agit-il  ?  Les  chrétientés  catho- 
liques sont  nombreuses  à  Madagascar.  Bien  que  dans  le 
cejilre  il  y  a  trois  Vicariats.  Je  veux  bien  supposer  que 
M.  Parrot  vise  le  district  d'Anlanifotsy,  vu  que  c'est  lo 
territoire  de  s.»  Mission,  le  pays  qu'il  est  charge  plus 
spécialement  d'évangéliser.  Mais  alors,  poiu-quoi  fait-il  des 
missionnaires  catholiques  voisins  autant  de  Jésuites  alors 
que  ce  sont  des  Pères  de  la  Saletlc  ■■'...  Enlin  passons. 
Aussi  bien  M.  Parrot  pense  peut-être  qu'en  des  questions 
de  si  minime  importance  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  regarder  de 
si  près. 

Nous  tenons  donc,  en  attendant  d'être  mieux  informés 
par  lui,  que  le  Père  visé  dans  le  passage  cité  plus  haut 
est  probablement  le  P.  Torre,  du  Vicariat  apostolique 
d'Antsirabe,  chargé,  tout  comme  M.  Parrot,  mais  ii  un  autre 
titre,  du  district  d'.^nlanifolsy. 

Eh  !  bien,  le  P.  Torre  oppose  un  démenti  absolu  à 
l'afiirmalion  de  M.  Parrot  touchant  l'espionuago  dans  le 
district  d'AnUmifotsy.  «  Je  le  mets,  nous  écrit-il,  au  déli 
de  donner  la  moindre  précision  fondée.  Si  la  découverte 
dudil  service  d'espionnage  a  été  faite  en  dehors  du  district 
d'Antanifotsy,  ajoule-l-il,  je  prie  M.  Parrot  de  vouloir 
bien  indiquer  la-  localité.  »  Nous  exprimons  le  même 
désir. 

Il  est  un  autre  passage  de  la  lettre  de  M.  Parrot  où 
le  P.  Torre  est  celle  fois  certainement  pris  ù  partie.  Le 
voici   textuellement  ; 

"  La  semaine  passée,  les  habitants  d'un  village  arrivent 
dplorés  chez  moi  ;  leur  église  n'était  qu'une  vieille  masure 
décrépite  ;  tin  tâcheron  du  chemin  de  fer  qui  allait  quitter 
la  localité  offrit  de  leur  vendre  sa  maison,  plus  vaste  et 
plus  solide  :  marché  conclu  ;  on  transformera  la  maison 
du  colon  en  église.  Mais  le  Père  Jésuite  des  environs  a 
vent  de  l'affaire,  il  accourt  :  o  Eh!  quoi,  s'écrie-l-il,  vou« 
voulez  vendre  votre  maison  à  ces  gens-là,  qu'en  feront-ils  ? 
Rien.  Je  vous  l'achète,  moi  !  Voici  l'argent  !  »  Le  colon 
n'eut  pas  honte  de  se  dédire  et  d'accepter  l'argent  du  Père. 
Que  fera  le  Père  de  celte  maison  ?  )> 

M.  Parrot  essaye  de  démontrer  qu'il  n'en  peut  faire  ni 
une  église,  ni  une  garderie,  ni  une  école. 

«  En  fait,  ajoutet-il,  c'est  par  pure  méchanceté  que  le 
Mompera  (M.  Parrot  désigne  ici  le  P.  Torre)  a  frustré 
les  habitants  de  Morarano  'de  la  maison  qu'ils  avaient 
achetée  et  qu'ils  comptaient  payer  au  retour  du  colon, 
momentanément   absent.    » 

Le  P.  Torre,  des  Pères  de  la  -Salelte,  est-- donc  le  mom- 
pera "  Jésuite  n  de  Morarano.  Il  nous  a  fait  savoir  qu'il 
proteste  d'abord  de  toutes  ses  forces  contre  les  accusations, 
soit  de  malhonnêteté  intligée  au  propriétaire  de  la  maison 
dont  il  s'agit,  soit  de  pure  méchanri-ié.  qui  lui  est  adressée 
non  moins  inconsidérément  par  M:  Parrot  :  quant  à  la 
maison  elle-même,  il  affirme  que  les  habitants  de  Morarano 
ne  l'ont  jamais  achetée. 

«  Cette  maison,  nous  écrit  il,  a  été  cédée  librement  et 
5  litre  gratuit  par  son  propriétaire  légitime  au  P.  Mission- 
naire d'Ambohibary  et  a  reçu  aussitôt'  l'affectation  pour 
laquelle   elle    avait   été    donnée     » 

Nous  savons  que  le  colon  de  Morarano  saura  se  défendre 
aussi  contre  les  allégations  injustes  qui  ont  été  formulées 
contre   lui. 

Reste  l'accusation  de  Tachai  des  consciences  de  Fan- 
driana. 

Ici  encore   nous  citerons   d'abord    le  texte  de   M.   Parrot  : 

"   Nour  avions,  écrit-il,  dans  la   Province  d'Amhosilra  un 

petit  coin  exclusivement   protestant  et   luthérien,   le  iMstricI 

"Nie   Fandriana.    Les   Jésuites    avaient  fait    maintes    tentatives 

pour  s'y   implanter  sans  grand  succès.   Ils  viennent  dinau- 


gurcr  un  nouveau  système  qui  leur  <lonnera  celle  fois  des 
résultats  euconrageunis  ;  ils  payent  les  conversions  au 
catholicisme  ;  les  prix  varient,  de  20  h  100  francs  par  tète, 
el  par  ce  temps  de  misère  économique  intense,  d'iuipôts 
et  de  corvées  exorbitants,  ils  sont  arrivés  en  peu  de  temps 
à  obtenir  plus  de  cent  adhérenis  ;  c'est  un  commeucemeut, 
et  bientôt,  espèreirt-ils,  le  bloc  protestant  se  disloquera, 
tombera  en  [)oussière.  » 

Nous  avons  interrogé  le  P.  Pélot,  missionnaire  de  l'an- 
driaua.  11  Je  serais  curieux,  nous  ccril-il,  d'avoir  quehiues 
noms  de  ces  adhérenis  achetés  si  cher.  J'ai  encdre  dit  la 
messe  à  Eandriaua  le  3i  décembre  iiyn.  L'église,  qui  est 
grande,  était  pleine  et  je  ne  vois  personne  parmi  les 
assistants  qui  ait  touché  quoi  que  ce  soit  pour  prix  de 
son    adhésion.    » 

Donc,  il  n'est  pas  vrai  que  le  P.  Pélot  ail  acheté  les 
consciences  à  prix  d'argent.  Ceci  ne  l'empêche  pas  d'avoir 
à  sa  charge  i-j.  000  i-atholiques  dans  le  district  qui  lui 
est  confié.  Il  y  en  a  beaucoup  plus  de  100  dans  le  district 
de  l'andriana,  on  peut  l'en  croire.  Dans  la  ville  même  de 
l-'andriuna,  l'église  se  dresse  en  plein  centre,  si  bien  placée 
que  les  proteslanls  i-ux-mêmes  parlaient  récemment  d'aider 
les  catholiques  à  acheter,  pour  le  clocher  de  cette  église, 
une  horloge  qui  aurait  donné  l'heure  à  Fandriana. 

Le  P.  Pélot  fait  plus  que  de  s'abstenir  de  tout  marchan- 
dage des  âmes.  S'il  en  trouve  quelqu'une  qui  manifeste 
l'intention  de  passer  au  catholicisme  pour  avoir  de  l'ar- 
gent, c'est  pour  lui  une  raison  de  lui  en  différer  l'entrée  : 
témoin  un  certain  mpltandrina  protestant  dont  on  exaltait 
l'inlluence  éventuelle  et  qui  voulait  obtenir  du  Père  qu'il 
lui  pavât  ses  impôts.  Le  P.  Pélot  invitait  tout  récemment 
ce  candidat  trop  intéressé  ù  rélléchir  sur  d'autres  motifs 
de  conversion.  Témoin  encore  un  divorcé  qui  avait  été, 
à  cause  du  scandale  produit  par  sa  faute,  relevé  de  ses 
fonctions  de  catéchiste.  A  la  mort  do  sa  femme  légitime 
et  avant  de  contracter  mariage  avec  l'antre,  il  alla  trouver 
le  Père  et  lui  tint  en  définitive  ce.  langage  :  «  Ou  ;cndez- 
inoi  mon  emploi  do  catéchiste  ou  je  m'en  vais  chez  les 
protestants.  »  Le  Père  le  laissa  aller  chez  les  protestants, 
qui  le  reçurent  en  effet  à  bras  ouverts  et  lui  confièrent 
renseignement    de    la    doctrine. 

Devant  le  mouvement  çà  et  là  très  accentué  des  protes- 
tants vers  l'Eglise  catholique,  il  est  des  pasteurs  qui 
semblent  ne  pas  comprendre  le  désintéressement  des  con- 
versions. 

<i  11  y  a,  nous  écrit  encore  le  P.  Pélot,  une  région  où 
je  n'avais  jusqu'ici  aucun  catholique  :  toute  la  région  Est 
de  mon  district,  la  partie  voisine  de  la  forêt.  La  raison 
en  est  que,  trop  occupés  ailleurs,  nous  n'avions  pu  nous 
étendre  jusque  là. 

»  Or,  voici  qu'en  rgjo  des  gens  d'Ambinanindrano  me 
demandent  une  église.  Il  y  eut  grand  émoi  chez  les  pro- 
testants. Pensez  donc  :  une  église  là  où  n'existait  encore 
aucun  catholique  !  M.  le  Pasteur  se  rendit  à  Ambinanin- 
drano  pour  essayer  d'entraver  le  mouvement  séparatiste. 
Peine  inutile.  Il  écrivit  au  chef  des  dissidents  une  lettre 
déplaisante  ;  ce  fut  en  vain.  Mais  voulez-vous  savoir  l'idée 
qui  hantait  l'esprit  du  Pasteur  en  présence  de  ces  défec- 
tions ?  «  Il  a  fallu  que  le  Père  les  paye  n  et  il  demandait 
sans  se  lasser  :  «  Combien  d'argent  vous  a-t-on  donné  pour 
)i  vous  faire  catholiques  P  »  Je  suis  'lieureux  de  saisir  l'oc- 
casion qui  s'offre  à  mot  'de  rassurer  M.  le  Pasteur.  Je 
n'ai  rien  donné  aux  gens  d'Ambinanindrano  pour  obtenir 
leur  conversion  au  catholicisme.  Je  n'ai  même  rien  payé 
pour   la   construction   de   leur   église. 

"  La  vérité  m'oblige  à  dire  iiue  les  Protestants  ne 
sont  pas  toujours  aussi  respectueux  de  là  liberté  de  con. 
science.  «  Pourquoi,  me  demandaient  des  Tanales  de  Nosi- 
"  volo,  pourquoi  le  Père  ne  nous  fail-il  pas  de  cadeaux 
..  comme  les  protestants  ?  .N'ous  sommes  obligés  d'acheter 
"  jusqu'aux  catéchismes,  et  livres  de  prières.  »  —  «  Jo 
»  n'ai  pas  assez  d'argent,  leur  répondis-je,  pour  faire  des 
11  cadeaux  même  modestes.   » 

.^insi   parle    le   missionnaire   catholique  de   Karidriana. 

Donc  nous  l'avons,  croyons-nous,  assez  démontré:  le 
P.  Pélot  n'a  pas  acheté  lés  consciences  de  Fandriana.  Il 
n'en  veut  acheter  aucune,  ses  frères  d'Ambositra  non  plus, 
pas    plus    que    ceux    d'Antsirabe. 

Si  la  religion  catholique  se  propage  à  Madagascar,  que 
les  protestants  se  rassurent.  La  cause  n'en  est  pas  aux 
misérables  moyens  signalés  par  M.  Parrot.  Les  âmes  des 
Mal»oches  cherchent  la  lumière  parce  qu'ils  veulent  la 
lumière  ;  et  comme  ils  voient  de  plus  en  plus  qu'elle  est 
dans  l'Eglise  catholique,  ils  vont  à  l'Eglise  catholique. 
Voilà   l'explication  du   «  formidable  assaut  livré  au  proies- 
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tantisme  »  dans  la  grande  lie.  L'argent  qui  achète  les  con- 
sciences n'y  est  pour  rien,  le  service  d'espionnage  «on 
plus,  les  travaux  des  missionnaires  y  sont  pour  peu  de 
chose,  leurs  cloches  encore  moins  ;  le  grand  entraîneur, 
c'est   l'Egprit  de   vérité. 

Jean  Delom,   S.    J. 


Articles  remarqués 
Rome  et  l'avenir  de  l'Allemagne 

LettredeBerlinàrOs5en;a(orei?oma«o(20.4.23): 

Berlin,   ii    avril. 

(K.  K.).  —  Au  cours  de  cette  semaine,  le  Wind- 
fricdbund  a  organise  une  série  de  conférences  qu'a 
données  le  P.  Fri<îdricli  Muckcrmann,  S.  J.,  le  direc- 
teur bien  connu  de  la  Hevuc  Grrd,  sur  «  Rome  et 
l'avenir  de  l'Allemagne  ».  Les  foules  qui  se  pres- 
saient dans  les  grandes  salles  où  parlait  l'oriteur 
prouvent  l'intérêt  profond  que  noire  public  prend 
aux  questions  religieuses. 

Le  Windfriedband  —  comme  votre  journal  a  déjà 
eu  l'occasion  de  l'indiquer — -est  une  association  catho- 
lique dont  )c  but  est  de  faire  connaître  noire  religion 
par  tous  les  moyens  possibles  aux  protestants  de  bonne 
foi.  Pareilles  conférences  dans  la  capitale  du  protes- 
tantisme allemand  montrent  à  merveille  qucll,:  est 
la   sympathique   et   féconde  activité   de   cette   œuvre. 

Voici  quelques  passages  du  discours  du  P.  i\Iuc- 
kermann  : 

c<  .Si  angoissante  que  soit  notre  situation  présente, 
nous  puisons  notre  consolation,  nous.  Allemands, 
dans  le  sentiment  de  fralernité  qui  nous  groupe  tous 
en  un  peuple  unique.  Ni  les  milliards  qu^  nous 
coûte  en  ce  moment  la  Ruhr  ni  aucun  autre  sacri- 
fice matériel  ne  nous  sembleraient  d'un  prix  trop 
élevé  s'ils  devaient  assurer  à  notre  race  I"  trésor 
idéal  d'une  unité  encore  plus  complète.  Comment 
expliquer  que  soudain  les  divisions  politiques,  l"s 
dissensions  intestines  aient  toutes  disparu  ?  C'est 
qu'un  sentiment  autrement  profond  et  puissant  que 
toutes  les  divergences  politiques  et  sociales  nous 
anime  :  le  sentiment  de  la  fraternité  nationale. 

))  Mais  si  nous  examinons  de  plus  près  cette  unili' 
reconstituée,  nous  devons,  hélas  !  avouer  qu'il  lui 
manque  encore  quelque  chose.  Lisez  seulement  les 
discours  parlementaires  :  chacun  veut  être  un  vrai 
Allemand,  mais  chacun  a  sa  manière  spéciale  de 
concevoir  le  salut  de  notre  pays.  Même  en  cette 
heure  solennelle,  la  lutte  se  poursuit  sans  trêve  ."i 
propos  de  la  Conf'tituliorr  (i),  de  l'enseignement  reli- 
gieux, des  vacances  scolaires,  et  bien  d'autres  (prcs- 
lions  encore.  Certes,  il  me  paraîtrait  injuste  de 
dénier  pour  autant  aux  divers  partis  en  présence 
le  droit  de  se  dire  allemands.  Non,  la  raison  de  ces 
dissentiments  est  ailleurs  ;  elle  est  dans  ce  fait  (|ui' 
tout  au  fond  de  l'àmc  humaine  vit  un  sentim<jnt 
plus  puissant  encore  que  le  sentiment  national,  ot 
c'est  de  celui-là  que  viennent  les  perturbr. lions  mena- 
çantes pour  notre  unité  nationale  et  pour  notre  froni 
unique  :  j'ai  nommé   le  sentiment   religieux. 

»  Les  divisions  nées  du  problème  religieux  sont 
d'autant  plus  tragiques  que  toutes  les  autres  ques- 
tions en  dépendent  et  en  suivent  le  destin.  Etre 
divisés  sur  la  question  religieuse,  c'est  être  divisés 
par  toute  l'ampleur  et  toute  la  profondeur  de  la  vie, 
car  de   la  place  que  je  donne  dans  mon  esprit  aux 

(0  In  eticnso  dans  la  Documenialion  Catholique,  t.  a, 
pp.    4ati-/i'io. 


«  fins  dernières  »  de  l'homme  dépend  ma  conduite 
dans  les  questions  économiques,  morales,  politiques, 
pédagogiques,   et  bien   d'autres  encore. 

)>  Tel  est  le  malheur  qui  pèse  depuis  des  siècles 
sur  le  peuple  allemand.  En  pratique,  voici  la  ques- 
tion à  résoudre  :  Quelle  est  la  Foi  capable  de  satis- 
faire l'âme  allemande,  celle  qui  à  l'unité  nationale 
joindra    l'action   unifiante    de    la   religion.'' 

»  Ce  sera  une  Foi  qui  avant  tout  possédera  deux 
propriétés  :  celle  de  développer  notre  meilleure  qua- 
lité et  celle  d'obvier  à  l'un  de  nos  plus  grands 
défauts.  Notre  meilleure  qualité  consiste  en  im  sens 
très  développé  d'individualisme.  Parcourez  la  terre 
allemande  ;  vous  y  rencontrerez  inie  variété  de  types 
des  plus  caractéristiques.  Westplialicns,  Rhénans, 
Bavarois,  Silésiens,  Prussiens  orientaux,  llambour- 
gcois.  Frisons,  etc.,  possèdent  tous  une  personnalité 
absolument  spéciale  et  nettement  définie.  Une  Foi 
capable  de  nous  satisfaire  devra  donc  être  la  plus 
compréhensive  possible,  car  elle  doit  réunir  tous 
ces  éléments  disparates  :  la  joie  et  la  gravité,  la  force 
et  la  tendresse,  l'habileté  pour  la,  vie  d'ici-bas  et 
l'aspiration  vers  l'infini. 

))  iMais  cette  Foi  doit  être  en  même  temps  capable 
de  remédier  à  une  faiblesse  qui  provient  de  la 
multiplicité  des  types  de  notre  race,  la  prépondé- 
rance des  individualismes  constituant  un,  obstacle  à 
l'unité  nationale.  En  Allemagne,  l'autorité  centrale 
a  toujours  eu  beaucoup  de  peine  à  se  faire  accepter  ; 
c'est  précisément  parce  que  les  memlires  jouissaient 
d'une  si  belle  vitalité  qu'un  organe  coordoniiateur 
paraissait  superflu.  Les  souverains  de  jadis  étaient 
constamment  en  lutte  avec  le  pouvoir  impérial  ;  de 
nos  joins,  noms  et  circonstances  ont  changé,  la 
situation  est  la  même.  » 

Après  avoir  esquissé,  à  la  lumière  des  travaux 
les  plus  récents,  l'état  politique  du  moyen  âge, 
l'orateur  montre  comment  Rome  est  justement  en 
mesure   de   résoudre  les   données   du    problème. 

(c  En  Allemagne,  continue-t-il,  s'agite  une  force 
d'une  puissance  incroyable...,  mais  il  ne  semble  pas 
qvi'on  ait  encore  découvert  celle  qui  est  capable 
d'unir  et  diriger  tous  les  .\llemauds  ;  si  on  ne  la 
trouve  pas,  nous  sommes  certains  de  demeurer  dans 
le  chaos  :  sans  principe  vital,  le  chêne  le  plus 
vigoureux  est  condamné  à  mourir. 

»  Assurer  cctlc  unité  vitale,  telle  est  la  mission 
lie  Rome.  Politiquement  ignorée  ou  opprimée,  per- 
pétuellement combattue,  cette  Rome  a  été  longtemps 
tenue  à  l'écart.  Mais  Rome  a  veillé  :  les  forts  savent, 
et  ils  attendent  leur  heure.  D'un  trait,  la  scène  a 
changé  :  par  les  ruines  de  la  guerre  le  progrès 
moderne  a  prouvé  que  l'accumtdation  et  l'organi- 
sation de  forces  gigantesques  ne  servent  qu'à  engen- 
drer la  destruc  lion  réciproque,  si  on  ne  les  soumet 
point  à  un   idéal  supérieur. 

1)  Les  sursauts  de  la  liberté  se  sont  épuisés  dans 
les  honteux  excès  de  l'anarchie  et  n'ont  laissé  après 
eux  que  la  .«ensalion  de  l'immense  besoin  d'une 
main  sagement  régulatrice.  L'ouragan  rugit  autour 
de  nous,  le  ciel  s'assombrit,  tous  se  précipitent  vers 
le  point  du  vaisseau  qui  paraît  le  dernier  à  s'en- 
gloutir.  Ce   point,  c'est   Rome. 

»  Rome,  qiu;  la  catastrophe  mondiale  n'a  nulle- 
ment ébranlée,  Rome  (pii,  en  dépit  du  seepliei-ine 
et  du  désespoir,  guide  encore  des  millions  d'hoiniue*. 
ceux  qui  plient  le  genou  devant  le  Christ,  le  Fils 
Unicpie  de  Dieu.  » 

C'est  ainsi  que  le  savant  orateur  a  victorieusement 
réfuté  les  préjugés  modernes  des  Allemands  contro 
Rome.  Et  il  a  conclu  en  présentant  Rome  comme 
l'àmc   de   la  future   Société  des  Nations. 

[Traduit   de   l'italien   par   la   Documenlation    Calhnliqae.] 
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des  autorités  d  occupation  et  de  la  Commission  inte'hUliée  :  "86.    --  ' 

Où  en  est-on?  —  L'Allemagne  se  ruine  en  subventionnînl  la  résis- 
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Déclaration  de  M.  François  Saint-Maur  :  114. 

u  Fils  respectueux  et  soumis  »  de  «  celui  qui  est  le  père  et  le  chef 
de  la  religion  »,  mais  osant  de  la  liberté  que  la  doctrine  romaine 
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Déclaration  de  M.  le  comte  Louis  de  Blois  :  114. 
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Déclaration  de  H.  Gallet  :  115. 
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au  Vatican. 
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Interpellation  de  M.  Jacques-Louis  Dumesnil:  115. 

La  Lettre  du  Pape  sur  les  réparations  et  l'occupation  de  la  Ruhr.  — 
Dans  son  sens  général,  elle  est  dirigée  contre  la  France.  L'accueil 
qu'elle  a  reçu  en  Allemagne  le  prouve.  Inopportunité  de  cette 
lettre:  115. 

L'ambassade  au  Vatican.  —  «  Carence  de  l'ambassadeur  ».  InutilitA 
de  l'ambassade.  Lutte  séculaire  de  la  France  contre  la  dominatloa 
romaine  :  123.  » 

Notes  complémentaires.  —  1*  Le  droit  d'occupation  du  ftimt 
de  vue  Ihéologique  (correspondance  d  Espagne  à  la  Croix)  :  72. 
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Le  conflit  de  la  Ruhr 


PROGRAMME  DE  PAIX  DU  SAINT=SIÈGE 


Lettre  Quando  nel  principio 

ADRESSÉE     PAR     S.     S.     PlE     XI 

à  s.  Em.  le  card.  Gasparri,  secrétaire  d'État. 

Monsieur  le  CardinaLj 

Au  début  de  Notre  Pontificat,  le  cœur  rempli  d'an- 
goisse à  la  vue  des  malheurs  présents  et  d'appréhen- 
sion par  la  perspective  de  ceux  de  l'avenir,  à  \mc 
heure  qui  paraissait  décisive  pour  la  tranquillité  de 
l'Europe  et  le  salut  du  monde,  Nous  vous  donnâmes 
mandat  (i)  de  vous  faire  l'interprète  de  Nos  senti- 
ments et  de  Nos  vœux  paternels  auprès  des  repré- 
sentants des  nations  réunis  en  Conférence  ;  Nous  les 
invitions  tous  à  considérer  quelle  aggravation  subi- 
rait l'étal  de  l'Europe,  déjà  si  précaire  et  menaçrinl, 
au  cas  oii  viendraient  encore  à  échoner  ces  tentatives 
de  sincère  pacification  et  d'accord  durable. 

Après  un  peu  plus  d'une  année  écoulée,  il  n'est, 
pas  besoin  de  dire  dans  quelle  mesure  Nos  craintes 
se  sont  réalisées  :  en  ce  court  espace  de  temps,  loin 
de  s'améliorer,  comme  on  était  en  droit  de  l'at- 
tendre de  la  Conférence  de  Gènes,  les  relations  inter- 
nationales ont  plutôt  empiré,  au  point  de  justifier 
de  nouvelles  el  plus  pressantes  préoccupations. 

La  part  prise  par  le  Pape 
à  la  pacification   des  peuples. 

Vous  ne  savez  que  trop,  Monsieur  le  Cardinal,  dans 
quelle  amertume  pareil  étal  de  chos-.'S  plonge  Notre 
ctcBur.  vous,  le  témoin  quotidien  .'t  l'associé  de  Nos 
sollicitudes.  Père  commun  et  chef  de  toute  la  famille 
chrétienne,  Nous  ne  saurions  rester  indifférent  aux 
inquiétudes  de  Nos  enfants  ni  aux  périls  qui  les 
menacent,  imitant  ainsi  saint  Paul,  qui  disait  :  «  Qui 
est  faible  sans  que  Je  sois  faible?  Qui  vient  à  tomber 
sans  qu'un  feu  me  dévore?  »  (//  Co/.  xi,  29.) 

Aussi,  tout  en  cherchant,  de  toute  Nos  forces  et 
par  toutes  les  ressources  que  Nos  fils  déposent  à  cet 
effet  entre  Nos  mains,  à  soulager  les  souffrances  si 
accablantes  cl  si  universelles  de  l'heure  présente. 
Noire  devoir  est  de  mettre  à  profit  chaque  occasion 
s'offranl  à  Nous  de  collaborer  de  quelque  manière  à  la 
tâche  urgente  de  la  pacification  si  ai-demmenl  désirée 
et  de  1.1  restauration  des  peuples  et  des  individus  dans 
le  Christ. 

C'est  pourquoi,  au  moment  où  entre  les  Gouverne- 
ments des  Puissances  particulièrement  engagées  dans 
le  conflit  vont  se  rouvrir,  sur  la  base  de  nouvelles 
propositions,  '.es  conversations  diplomatiques  en  vue 
de  trouver  une  solution  amiable  aux  problèmes  qui 
agitent  le  centre  de  l'Europe  el,  par  une  répercus- 
sion inévitable,  toutes  les  nations.  Nous  estimons  de 


(i)   Lctlrc  II  vivissimo  desiderio,  traduite  inlégralcnicnt 
par  la  Documentation  Catholique,  t.   7,  col.   Ii55-ii56. 


Notre  devoir  de  faire  entendre  de-  nouveau  une  voix 
désintéressée,  impartiale,  bienveillante  pour  tous, 
telle  que  doit  l'être  la  voix  du  Père  commun. 

Réfléchissant  à  la  lourde  responsabilité  qui,  à 
l'heure  actuelle.  Nous  incombe  et  à  Nous-mème  et 
à  ceux  qui  tiennent  en  main  les  destinées  de; 
peuples.  Nous  les  conjurons  une  fois  encore  d'exa- 
miner les  diverses  questions,  et  particulièrement  i.- 
problème  des  réparations,  avec  cet  esprit  chrétien  qui 
ne  sépare  point  les  exigences  de  la  justice  de  <;clles 
de  la  charité  sociale,  laquelle  est  pour  la  société  la 
base  de  sa  perfection. 

La  question  des  réparations. 

Comment  harmoniser  la  justice  et  |a  cliaiilé. 

Lorsque,  dans  l'intention  de  réparer  les  dom- 
mages très  importants  soufferts  par  des  populations 
et  des  régions  jadis  prospères  et  florissantes,  le  débi- 
teur fait  preuve  d'une  sérieuse  volonté  d'arriver  à  uu 
accord  équitable  et  définitif,  en  sollicitant  une  déci- 
sion impartiale  sur  les  limites  de  sa  propre  sohabi- 
lité  et  en  s'engageanl  à  fournir  aux  juges  toul 
moyen  d'exercer  un  contrôle  véritable  el  exact,  la 
justice  et  la  charité  sociale,  comme  du  reste  l'intérêt 
même  des  créanciers  et  de  toutes  les  nations,  épuisées 
par  les  guerres  et  assoiffées  de  tranquillité,  semblent 
s'opposer  à  ce  qu'on  réclame  du  débiteur  ce  qu'il 
serait  incapable  de  donner  sans  tarir  entièrement  ses 
propres  ressources  el  sa  propre  capacité  de  produc- 
tion, d'où  résulteraient,  avec  un  dommage  iriépa-, 
rable  pour  lui  ainsi  que  pour  les  créanciers  eux- 
mêmes,  le  danger  de- bouleversements  sociaux  qui 
seraient  la  ruine  définitive  de  l'Europe  el  de  ran- 
cunes qui  entretiendraient  une  menace  continuelle  de 
nouvelles  cl  plus  désastreuses  conflagrations. 

Pareillement,  il  est  juste  que  les  créanciers  aient 
des  garanties  qui  soient  proportionnées  au  montant 
de  leur  créance  el  qui  en  assurent  le  reeouvieiin-iil. 
dont  dépendent  des  intérêts  cgalenicnt  vitaux  pour 
eux. 

Toutefois,  Nous  leur  laissons  le  soin  d'examiner  s'il 
est  nécessaire,  dans  ce  dessein,  de  maintenir  en  toute 
hypothèse  des  oeeupalions  territoriales  qui  inipo-eiit 
de  lourds  sacrifices  aux  leriitoires  occupés  et  aux 
nations  occupantes,  ou  s'il  ne  convient  pas  plutôt  (l'y 
substituer,  fiît-ce  même  par  degrés,  d'autres  garanties 
non  moins  efficaces  cl  à  coup  sûr  moins   pénibles. 

Si  les  deux  parties  s'accordent  sur  ces  points  de 
vue  pacifiques,  si  en  conséquence  ou  met  lin  aux 
rigueurs  de  l'occupation  territoriale  et  si  on  réduit 
graduellement  l'occujiation  même  jusqu'à  la  cesser 
toul  à  fait,  on  aboutira  enfin  à  celle  véritable  paci- 
fication des  peuples,  qui  aussi  bien  est  une  coiidilioii 
nécessaire  de  la  restauration  économique  même,  si 
ardemment  désirée  de  tous. 

La  pacification  el  la  restauration  ainsi  comjiriscs 
sont  d<'S  biens  si  précieux  pour  toutes  les  nations, 
vielorieuscs  cl  vaincues,  que.  pour  les  conquérir, 
aucun  sacrifice  apparu  nécessaire  ne  devrait  sembler 
trop  dur. 

La  prière,  source  de  la  paix  véritable. 

Mais,  précisément  parce  qu'ils  sont  si  préiieux,  ces 
biens  ne  peuvent  s'obtenir  que  par  une  faveur 
extraordinaire  de   Dieu,  de  qui  descend   toute  grâce 


I 


69 


Les   Questions  Actuelles  » 


70 


eicfllcnte  cl  tout  don  parlait  (Jac.  i,  17).  C'est  pour- 
quoi, Tcrs  ce  Dieu  qui  tient  dans  sa  mnin  Je  ncur 
des  gouvernants.  Nous  faisons  monter  la  prière  ol 
Nous  demandons  en  même  temps  à  tout  le  peuple 
chrélien  de  la  faire  monter  toujours  plus  fcrvenle 
et  unanime,  afin  que  le  Seigneur  inspire  à  tous  des 
pensiL's  rfe  paix  et  non  d'affliction,  puis,  avec  ces 
pensées,  le  Ki^'Ui^reux  dessein  de  les  réaliser  et  la  force 
de  les  faire  aboutir. 

Ainsi  nous  verrons  heureusement  s'accomplir  pour 
la  consolation  de  tous  le  vo-u  formulé  par  noire 
Mère  l'Eplise  dans  la  prière  lihnirique  qu'elle  met 
sur  les  lèvres  de  ses  ministres  :  Accordez-nous,  nous 
vous  en  supplions.  Seigneur,  que  le  cours  du.  monde 
soit  pour  nous  paisible,  sous  la  conduite  de  voire 
Providence,  et  que  votre  Eglise  vous  serve  avec  Joie 
dans  la  tranquillité. 

En  vous  renouvelant  l'expression  de  ces  souhaits  et 
sentiments  manifestés  à  maintes  reprises.  Nous  vous 
accordons  de  tout  c«ur.  Monsieur  le  Cardinal,  la 
Bénédiction  aposloliquo. 

Du  Vatican,   le  -j.i  juin    1920. 

PIE  XI,  PAPE. 

[Tr.iduil   de   i'ilulicn    par   b    Documentaiion    Callioliquc] 

Commentaire  o^îcieux  de  la  leth-e  du  Pape 
par  la  Secrélairerie  d'Étal  du  Saint-Siège 

Lrs  journaux  parisiens  du  matin  du  29.  6.  23 
et  ceux  du  soir,  en  date  du  30,  ont  publié  cette 
communication,  télégraphique  de  l'Agence  Ilacas  : 

Home,  2S  juin.  —  Pour  éviler  toute  interprétation 
tendancieuse  qui  pourrait  résulter  de  traductions 
plus  ou  moins  exactes  de  la  lettre  du  Pape  sur  la 
question  des  réparations  ou  d'une  mauvaise  com- 
préhension de  l'esprit  dans  lequel'  cette  lettre  a  été 
écrite,  VOsscrvalore  Romano  \d  publier  ce  soir  une 
note  qui  éclain;ira  le  sens  et  limitera  eu  quelque 
sorte  la  portée  du  document  pontifical. 

Le  cardinal  Gasparri  a  tenu  à  remettre  lui-même 
au  représentant  de  l'Atrence  Havas  une  copie  de  la 
note  destinée  à  l'Osseci'n/ore  Roniono,  en  accompu- 
:.'nant  cette  communication  de  quelques  paroles  qui 
en  augmentent  encore  l'importance. 

Après  un  long  résumé  de  la  «  substance  de  la 
note  en  question  »,  la  dépêche  Havas  ajoutait  : 

Telle  est  la  substance  de  la  note.  Quant  aux  paroles 
dont  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  a  accompagné  la 
communication  faite  au  représentant  de  l'Agence 
Havas,  elles  tendent  à  faire  ressortir  que  la  lettre 
du  Souverain  Pontife  est  basée  sur  l'hypothèse  J'un 
débiteur  apportant  toute  sa  bonne  volonté  pour  s'ac- 
quitter de  ses  devoirs,  et  que  si  cette  hypothèse  devait 
être  écartée,  la  portée  de  la  lettre  pontificale  s'en  trou^ 
verait  complètement  modifiée. 

Voici  la  traduction  intégrale  de  l'article  de  l'Os- 
servalore,  paru  à  la  date  du  29.  6.  23,  sous  te 
titre  «  La  Lettre  du  Saint-Père  et  son  programme 
de  paix  »  : 

Au  moment  où  semble  prendre  une  acuité  nou- 
velle le  conflit  qui  met  aux  prises  certaines  nations 
pour  la  défense  de  ce  que  chacune  croit  être  ses  droits 
inviolables  et  où,  de  part  et  d'autre,  on  se  livre  à  une 
lutte  violente  qui,  en  se  prolongeant,  menace  de  com- 
promettre irréparablement  l'avenir  de  l'Europe  en- 
tière, le  Saint-Père  vient  d'élever  sa  voix  «  désinté- 
ressée, impartiale,  bienveillante  pour  tous,  telle  que 
doit   l'être  la  voix  du  Père  commun  ». 


Il  avait  parlé  l'année  dernière,  alors  que  les  repré- 
sentants des  Puissances  se  trouvaient  réunis  dans  II 
capitale  de  la  Ligurie  ;  il  recommence  aujourd'hui 
qu'entre  les  Gouvernements  des  Puissances  particu- 
lièrement engagées  dans  le  conflit  se  préparent,  sur 
la  base  de  propositions  nouvelles  de  l'Allemagne,  de 
nouvelles  conversations  diplomatiques  en  vue  di- 
trouver  une  solution  amiable  aux  questions  qui 
agitent  le  centre  de  l'Europe  et,  par  une  répercus- 
sion inévitable,  toutes  les  nations  ;  plus  parliculîè- 
rement,  il  s'agit  du  problème,  grave  entre  tous,  des 
réparations. 

La  paternité  spirituelle  qui  embrasse  tous  les 
[Miuples  ne  permet  pas  au  Souverain  Pontife  de  rester 
indifférent  aux  malheurs  présents  et  à  la  menace  de 
malheurs  plus  grands  encore  pour  l'avenir  ;  elle  le 
pousse  à  mettre  i  profit  toute  occasion  s'offrant  à 
lui  de  collaborer  do  quelque  manière  à  la  tâche 
nécessaire  de  pacifier  et  de  restaurer  dans  le  Christ, 
conformément   à   leurs   désirs,   peuples   et  individus.. 

l'téUéchissaut  à  la  lourde  responsabilité  qui,  à  cetli' 
heure,  lui  incombe,  à  lui  ainsi  qu'à  ceux  qui 
tiennent  eu  mains  les  destinées  des  peuples,  le  Saint- 
Père  les  conjure  une  fois  encore  d'examiner  les 
diverses  questions,  et  en  particulier  le  problème  de.s 
réparations,  avec  cet  esprit  ciuétien  qui  ne  sépare 
point  les  exigences  de  la  justice  de  celles  de  la  cha- 
rité sociale.  En  vue  de  dissiper  des  malentendus 
éventuels,  voyons  ce  que  justice  et  charité  sociale 
exigent  d'après  le  document  pontifical  ;  donnons  uu 
bref  commentaire  du  texte  même,  mais  respectons-eu 
scrupuleusement  le  sens. 

Suivant  la, règle  posée  par  la  lettre  du  Pape,  en 
sollicitant  une  décision  impartiale  sur  les  limites  de 
sa  propre  solvabilité,  avec  engagement  implicite  de 
mettre  loyalement  les  juges  en  présence  de  la  réalité 
on  leur  fournissant  tout  moyen  d'exercer  un  contrôle 
véritable  et  exact,  le  débiteur  —  l'Allemagne  — 
reconnaît  son  devoir  de  réparer  dans  la  mesure  du 
possible  les  dommages  causés  à  des  populations  et 
à  des  régions  jadis  prospères  et  florissantes.  C'est 
évident. 

Toutefois,  de  leur  côté,  les  créanciers  —  les  Puis- 
sances de  l'Entente,  surtout  la  France  et  la  Belgique, 
plus  spécialement  intéressées  —  ont  certes  le  drolJ 
d'exiger  du  débiteur  la  réparation  des  dommages 
soufferts,  mais  point  au  delà  de  sa  solvabilité  :  e;i 
d'autres  termes,  ils  ne  peuvent  réclamer  à  l'Aile 
magne  ce  qu'elle  ne  saurait  donner  sans  tarir  entiè- 
rement ses  propres  ressources  et  sa  propre  capacité 
de  production  ;  pareille  exigence  serait  contraire  à  la 
justice  et  à  la  charité  sociale,  comme  à  l'intérêt  non 
seulement  du  débiteur  mais  encore  des  créanciers 
eux-mêmes,  et  entraînerait  le  danger  de  graves  bou- 
leversements sociaux  et  de  rancunes  qui  constitue- 
raient une  menace  continuelle  de  nouvelles  et  plus 
désastreuses  conflagrations. 

En  fait,  les  créanciers  ne  présentent  point  pareille 
exigence,  mais  nient  la  sincérité  des  nouvelles  pro- 
positions de  l'.\llemagne  et  estiment  que  les  répara- 
lions  exigées  actuellement,  à  la  suite  des  réductions 
successives,  n'outrepassent  pas  la  solvabilité  de  l'Alle- 
magne, sans  qu'il  soit  besoin  pour  le  prouver  de 
l'estimation  et  du  contrôle  demandé. 

Ce  sont  là  des  questions  de  fait  qui  devront  être 
le  sujet  des  prochaines  coiiversations  diplomatiques. 
Le  Saint-Siège  ne  peut  ni  ne  veut  s'y  ingérer  ;  il  lui 
suffit  d'avoir  rappelé  les  principes  de  justice  et  de 
charité  que  Dieu  lui-même  l'a  chargé  de  conserver 
et  d'enseigner  au  monde. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que,  à  l'amiable  ou  au  moyen 
de  l'expertise  et  du  contrôle  demandé  par  l'AJle- 
mas'ne.  les  Puissances  Etfriveront  à  fixer  combief 
l'Allemaarne  peut  et  doit  verser  au   litre  des  répara 
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•ions  ;  et  elles  y  réussiront  si  elles  sont  animées  de 
pensées  de  paix  et  non  d'affliction,  pour  employer 
l'expression  biblique  rappelée  dans  la  lettre  du  Pape. 

Ce  point  obtenu,  il  en  est  un  autre  tout  aussi 
important,  auquel  touche  le  document  pontifical  ; 
c'est  celui  des  garanties.  Le  Saint-Père  reconnaît  aux 
créanciers  le  droit  d'avoir  des  garanties  propor- 
tionnées au  montant  de  leur  créance  et  en  assurant 
le  recouvrement,  dont  dépendent  des  intérêts  qui 
sont  également  vitaux  pour  eux.  Actuellement,  le 
gage  ou  la  garantie  sont  les  occupations  territoriales  ; 
mais  le  Saint-Père  laisse  aux  créanciers  eux-mêmes  le 
soin  d'examiner  si,  pour  la  sécurité  des  payements, 
il  est  absolument  nécessaire  de  maintenir  en  toute 
hypothèse  les  occupations  territoriales,  qui  imposent 
aux  populations  des  territoires  occupés  et  aux  Puis- 
sances occupantes  de  lourds  sacrifices,  et  s'il  ne  serait 
pas  préférable  d'y  substituer,  fût-ce  même  par 
degrés,  d'autres  garanties  également  efficaces  mais 
moins  odieuses  pour  ces  populations. 

Si  les  Puissances  adoptaient  les  suggestions  du 
Saint-Père,  les  occupations  perdraient  peu  à  peu  de 
leur  rigueur,  elles  seraient  plus  aisément  supportées 
par  les  populations  et  seraient  progressivement  ré- 
duites jusqu'à  être  totalement  levées.  Et  alors,  mais 
alors  seulement,  on  pourrait  aboutir  enfin  à  cette 
sincère  pacification  des  peuples  qui  est  aussi  une 
condition  nécessaire  de  la  restauration  économique 
ardemment  désirée  de  tous. 

Pareille  pacification  et  pareille  restauration  sont  des 
biens  si  précieux  pour  toutes  les  Nations,  victorieuses 
et  vaincues,  que  pour  les  conquérir  aucun  sacrifice 
apparu  nécessaire  ne  devrait  sembler  trop  dur. 

Tel  est  le  programme  de  paix  que  le  Saint-Père  a 
exposé  au  nom  de  Dieu.  Plaise  au  Seigneur  que  tous 
prêtent  l'oreille  à  sa  voix  et  suivent  ses  suggestions. 

[Traduit    de    l'italien    par   la   Documentation   Catholique.] 

Lettre  du  cardinal  Dubois,  archevêque  de  Paris, 
sur  le  document  pontijical 

Les  journaux  parisiens  du  matin  du  3.  7.  23, 
et  ceux  du  soir  en  date  du  4.  7.  23,  ont  publié 
la  lettre  ci-après,  adressée  par  S.  Em-  le  cardinal 
Dubois,  archevêque  de  Paris,  à  M.  de  Gailhard- 
Bancel,  député  de  l'Ardèche  : 

Paris,    le    i"   iuillel    igaS. 
Monsieur  le  Député, 

La  lettre  écrite  le  27  juin  par  le  Saint-Père  à 
S.  Em.  le  cardinal  Gasparri  sur  le  problème  toujours 
pendant  des  réparations  a  été  mal  accueillie  par  la 
presque  unanimité  de  la  presse  française. 

Comme  il  est  arrivé  parfois  au  cours  de  la  guerre, 
on  a  lu  trop  vite  et  mal  interprété  le  document  pon- 
tifical... peut-être  môme  avec  des  arrière-pensées  poli- 
tiques, 

Je  ie  constate  avec  tristesse  et  plus  encore  avec 
regret.  Car,  comment  ne  pas  regretter,  dans  les  cir- 
constances présentes  surtout,  des  jugements  trop 
souvent  acerbes,  susceptibles  de  nuire  aux  bonnes 
relations  comme  aux  intérêts  de  la  France  et  de 
l'Eglise  i>  .         _ 

Vous  me  demandez  mon  opinion,  la  voici  bien  sim- 
plement : 

Le  Pape  veut  la  paix  —  non  pas  la  paix  seulement 
extérieure,  qui  s'impose  par  la  force,  mais  une  paix 
do  réconciliation  dans  la  justice  et  la  charité  chré- 
tienne. 

Les  événements  nous  prouvent  que  nous  n«  la 
possédons  pas   et  que  peut-être  elle  est   loin   encore. 


Pourquoi  ?  Pie  XI  le  dit,  indirectement,  mais  avec 
une  netteté  qui  ne  saurait  tromper  personne  :  c'est 
que  le  vaincu  —  qui  est  aussi  un  débiteur  —  n'a  pas 
fait  jusqu'ici  «  preuve  d'une  réelle  bonne  volonté 
pour  arriver  à  un  accord  équitable  et  définitif  »,  et 
que,  par  sa  faute,  nul  contrôle  sérieux  n'a  pu  établir 
avec  une  impartialité  et  une  exactitude  absolue  «  les 
limites  de  sa  propre  solvabilité  ». 

C'est  ainsi  qu'un  journal  allemand  —  le  Vorwaeris 
—  l'a  compris,  qui  y  voit,  de  la  pari  du  Pape,  une 
invitation  à  cesser  la  «  résistance  passive  ». 

Le  Saint-Père  se  tourne  ensuite  vers  les  vainqueurs, 
créanciers  du  vaincu.  11  proclame  la  justice  des 
«  garanties  proportionnelles  à  l'importance  de  leur 
créance  »  ;  il  reconnaît  que  le  recouvrement  de  cette 
créance  est  pour  eux  d'un  intérêt  vital. 

N'est-ce  pas,  s'il  en  était  besoin,  l'appui  de  l'auto- 
rité la  plus  haute  donné  à  la  politique  suivie  par  les 
nations  alliées  ?  Et,  dès  lors,  au  lieu  de  nous  plaindre 
du  Pape,  ne  devons-nous  pas  lui  savoir  gré  de  sanc- 
tionner souverainement  les  principes  si  souvent 
énoncés  et  aujourd'hui  invariablement  suivis  par  !<• 
gouvernement  français  ? 

En  connaissance  de  cause  et,  en  plvine  liberté,  la 
France  et  la  Belgique  ont  voulu  garantir  par  l'occu- 
pation de  la  Ruhr  le  recouvrement,  à  peu  près  éludé 
jusqu'ici,  de  leur  créance  sur  l'Allemagne.  I*  Papt 
a-t-il  pour  cette  opération  la  moindre  critique  ?  Nul- 
lement. Il  en  admet  la  légitimité  de  principe, 
reconnue  ainsi,  pour  la  première  fois,  officiellement, 
en  dehors  des  gouvernements  alliés. 

Par  ailleurs,  l'occupation  de  la  Ruhr  est  une  ques- 
tion de  fait.  Pie  XI  ne  la  veut  pas  juger.  Et  si  me'me, 
à  cet  égard,  son  sentiment  se  rapprochait  de  celui  des 
gouvernements  anglais  et  italien,  et  de  l'opinion  de 
presque  toutes  les  puissances  neutres,  quelle  raison 
peut-on  avoir  de   lui  en  faire  grief  ? 

La  lettre  pontificale  n'a  donc  rien  qui  puisse 
froisser  notre  patriotisme,  rien  qu'il  ne  soit  facile 
de  défendre  publiquement,  même  à  la  tribune  du 
Parlement  français.  Et  pourquoi  ne  pas  le  rappeler 
ici?  Nul  ne  condamna  plus  sévèremeht  les  doctrines 
d'outre-Rhin  que  le  cardinal  Ratti,  dans  la  lettre 
colleotive  des  évêques  de  la  province  de  Milan  du 
16  novembre  1921.  «  Nous  songeons  par-dessus  tout, 
disait-il,  à  l'Université  de  Louvain,  dont  la  destruc- 
tion barbare  secoua  d'émotion  le  monde  entier  — 
destruction  qui  ne  fut  pas  le  dernier  motif  de  la 
révolte  des  esprits  contre  ceux  qui,  plaçant  leur  con- 
fiance dans  la  seule  force  matérielle,  pensaient  imposer 
à  tous  les  peuples  les  fruits  amers  d'une  science  maté- 
rialiste. »  (1)  Ces  paroles  sont  significatives. 

Que  doit-il  maintenant  rester  des  critiques  énon- 
cées par  la  presse  contre  la  lettre  du  Saint-Père.'  Rien, 
à  mon  sens,  sinon  qu'il  serait  injuste  d'accuser 
Pie  XI  de  partialité  au  détriment  de  la  France,  qui 
veut,  elle  aussi,  bien  sincèrement  la  paix  —  rien  que  la 
paix  —  dans  la  justice  et  la  charité,  et  dès  lors,  dans 
la  défense  de  ses  droits  et  de  ses  intérêts  légitimes. 

Qu'on  se  rassure,  la  charité  sociale  que  prêche  le 
Souverain  Pontife  ne  saurait  faire  tort  à  la  justice  ; 
et  sans  les  vérités  religieuses  dont  le  Vatican  e^t 
l'infaillible  gardien,  c'en  serait  fait  bientôt  de  en 
deux  vertus,  qui,  seules,  peuvent  assurer  la  paix  du 
monde  et  la  prospérité  des  nations. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  députi,  Itassurance  de 
mes  sentiments  tout  dévoués. 

•J-  Louis,  cardinal  Dubois, 
orclievêque  de  Paris  (i). 

(i)  Cf.  le  document  reproduit  in  extenso  dans  D.  C, 
I.  -,  col.  'ir'i-/ii)o, -cl,  col.  !i5g,  le  passage  cité  concernan' 
Il  niversilé  de  Louvain  (Note  de  la  D.  C.) 

(0  II  nous  paraît  inlc^rcssanl  de  joindre  à  ce  commeii- 
tiiiro  dtcisil     do    la    lettre    pnnlificale    une     note   odres«ée 
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Démarches  diplomatiques  du  Saint-Siège 

Télégramme  du  cardinal  Gasparri 
à    Ms"-    Pacelli,    nonce    à    Munich. 

Note  officieuse  de  /'Osservalore  Roraano  {2-3.  7. 
23)  : 

Le  Sainl-Père,  douloureusement  impressionné  par 
l'attentat  commis  sur  la  ligne  de  chemin  de  fer 
Duisbourg-Crefeld,  le  3o  juin  dernier,  attentat  qui  a 
fait  de  nombreuses  victimes  (dix  soldats  belges  ont 
été  tués),  a  exprime  le  chagrin  que  lui  ont  causé  ces 


d'Espagne  à  la  Croix  (lo.  7.  23)  qui  montre,  par  un  docu- 
ment de  la  phis  haute  valeur  thêologiquc,  que  l'altitude 
de  Pio  \i  est  parfaitement  conforme  à  la  doctrine  tradi- 
tionnelle de  l'Eglise  : 

o  iNos  germanophiles  traitent  actuellement  la  Lettre 
désormais  fameuse  de  Pie  XI  avec  autant  de  désinvolture 
que  les  radicaux  de  Paris.  Une  fois  encore  ils  ont  voulu 
lire  ce  grave  document  pontifical  hors  de  son  cadre  théo- 
logîque.  L'interprétant  de  haut,  au  gré  de  leur  passion, 
ils  laissent  prudemment  dans  l'ombre  les  aspects  essentiels 
de  cette  doctrine  «  qui  ne  sépare  pas  les  exigences  de  la  jus- 
tice de  celles  de  'la  charité  »,  doctrine  dont  ils  nous  accablent 
sans  prendre  garùe  qu'elle  les  condamne,  eux  qui  se 
refusent  à  regarder  en  face  avec  le  Pape  et  le  cardinal  les 
exigences  de  notre  droit  aux  réparations  et  l'alternative 
redoutable  du  mauvais  vouloir  de  nos  débiteurs  avec  toutes 
les  couî^équences   qu'elle  comporte. 

»  Cette  doctrine  de  Pie  XI,  c'est  la  doctrine  tradition- 
neUo  do  l'Eglise,  mais  les  gallophobes  de  Madrid  n'ont  pas 
le  droit  d'oublier  qu'elle  est  née  en  terre  d'Espagne  et 
qu'elle  doit  sa  première  expression  à  un  des  plus  grands 
Ihiologiens  des  temps  modernes,  le  Dominicain  Francisco 
de  Viloria,  auteur  de  ce  classique  De  iure  belli,  que  nous, 
catholiques,  nous  devons  revendiquer  comme  le  véritable 
initiateur,   avant   Grotius,    du    Droit   international. 

»  Certains  paragraphes  du  De  iure,  n"  54,  55,  56,  58, 
pourraient  avoir  été  conçus  comme  le  commentaire  ofQ- 
cieux  de  la  Lettre  •  au  cardinal  Gasparri  avec  toutes  ses 
nuances,  y  compris  —  mais  remises  dans  leur  contexte  — 
celles  qu'on  voudrait  exploiter  contre  nous  à  Madrid. 

11  Les    voici    sans    phrases  : 

»  Vitoria  (n"  46)  y  étudie  la  situation  née  de  la  guerre 
a  la  victoire  gagnée  et  le  péril  disparu,  rébus  iani  extra 
periculuni  posiHs  ». 

«  54.  —  Il  est  permis,  d'occuper  et  de  garder  le  lerri- 
»  toire,  les  places  et  les  villes  de  l'ennemi  quand  cela  est 
»  nécessaire  pour  la  compensation  des  dommages  .'-ubis.  Si 
n  l'ennemi  a  ruiné  nos  places,  incendié  nos  villes,  nos 
!■  fofèts,  nos  vignes,  etc.,  il  sera  permis  d'occuper  en  retour 
»  les  champs,  les  places,  les  villes  de  l'ennemi  et  de  les 
»  conserver  (lenere).   » 

»  Vitoria  entend  par  là  que  nous  pouvons  exploiter  à 
notre  profil  ces  champs,  ces  forêts...  et  ces  mines  de 
l'ennemi. 

n  55.  —  Même,  pour  assurer  notre  sécurité  et  nous  pro- 
••  léger  contre  le  péril  de  l'ennemi,  il  est  permis  d'occuper 
I)  et  de  conserver  les  places,  les  villes  de  l'ennemi  néces- 
1.  saires  à  notre  défense  et  afin  d'enlever  i  l'ennemi  l'occa- 
»  sion  de  nous  nuire,  n 

»   C'est,  exactement,   la   thèse,  du  traité  de  Versailles. 

»  Voici  m.'îintenant  la  doctrine  de  la  Lettre  qui  plaide 
pour  la  charité  après  avoir  assuré  les  droits  de   la   justice. 

«  5tî.  —  Mais  cela  doit  être  iait  avec  modération.  Et  si 
i>  la  conduite  de  la  guerre  a  rendu  nécessaire  l'occupation 
b  de  la  plus  grande  partie  du  territoire  ennemi  et  la  prise 
f  il'un  grand  nombre  de  ses  villes,  il  convient,  la  guerre 
«  Cnie  et  la  tranquillité  revenue,  de  les  lui  restituer  en  ne 
»  retenant  que  ce  que  peut  réclamer  la  justice  pour  la 
)•  compensation  des  dommages  et  des  frais  de  guerre  : 
«  damnorum  et  impensarum,  et  pour  le  châtiment  de  l'in- 
»  justice,  pro  vindiala  iniuriae,  en  conservant  l'équité  et 
n  l'humanité,  car  la  peine  doit  être  proportionnée  à  la 
»  faute,    o 

<■  On  nous  concédera  que  M.  Poincaré  n'en  demande  pas 
davantage.    [On    doit    mime    reconnaiire    que    la    France 


==    :;4 

actes  sanglants  de  sabotage  et  a  fait  envoyer  hier 
soir,  i"  juillet,  à  Mgr  Pacelli,  Nonce  apostolique  à 
Berlin  (i),  le  télégramme  ci-après  : 

o  Monseigneur  Pacelli,  Nonce  apostolique,  Munich,  Baviire. 

n  Au  moment  où  le  Saint-Père,  par  sa  lettre,  tâche 
d'amener  les  Puissances  à  une  entente  amicale  et 
réclame  la  suspension  de  tout  ce  qui  peut  l'empêcher, 
il  a  la  vive  douleur  d'apprendre  que  dans  les  terri- 
toires occupés  se  commcllcnt  des  sabotages  et  autres 
crimes  sous  couleur  de  résistance  passive. 

»  Sa  Sainteté  vous  charge  d'agir  énergiquemcnt 
pour  que  ce  (codesto)  Gouvernement  condamne  une 
fois  pour  toutes  une  telle  résistance  criminelle  comme 
la  condamne  le  Saint-Père. 

»  Cardinal  Gaspabri.  » 

[Traduit   de   l'italien   par  la  Documenlalion  Catholique.] 

Intervention  des  représentants  pontificaux 
à  Paris  et  à  Bruxelles. 

Noie  officieuse  de  rOsser\3iloreRomano{9. 7. 3  3): 

•  Le  Wolff  Bureau,  annonce  une  nouvelle  démarche 
du  Saint-Siège  à  propos  de  la  grave  question  de  la 
Ruhr. 
Pour  éviter  les  erreurs,  voici  l'état  réel  des  choses  : 
Les  journaux  avaient  annoncé  que,  à  la  suite  de 
l'attentat  du  3o  juin,  commis  sur  la  ligne  Duisbourg- 
Crefeld,  les  Gouvernements  français  et  belge  avaient 
décidé  d'adopter  des  mesures  de  rigueur. 

Or,  le  Saint-Père. —  qui,  pour  hâter  la  pacification 
si  désirée,  avait  déjà  déploré  de  tels  attentats,  en  invi- 
tant le  Gouvernement  allemand  à  se  joindre  à  lui 
pour  les  déplorer  —  toujours  en  vue  d'éviter  tout  ce 
qui  pourrait  retarder  une  entente  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  a  chargé  Mgr  Cerretti,  nonce  aposto- 
lique à  Paris,  et  Mgr  Cicognani,  chargé  d'affaires  à 
Bruxelles,  de  faire  respectivement  savoir  au  Gouver- 
nement français  et  au  Gouvernement  belge  que  Sa 
Sainlelé  avait  confiance  qu'on  ne  prendrait  pas  de 
mesures  susceptibles  de  provoquer  une  plus  grande 
irritation  des  esprits  et  les  douloureuses  conséquences 
qui  s'ensui%Taient. 

[Trnduit   de    lilalion    par    la    Documentation    Caf/io/iijne.] 


réclame  beaucoup  moins,  car  elle  ne  demande  ni  frais 
de  guerre  ni  indemnités  :  elle  borne  ses  exigences  à  la 
réparation  des  dommages   et   an   payement  des   pensions.] 

)>  —  Oui-dà,  gémiront  les  pacifiques  apologistes  du  Reich, 
mais  la  déposition  du  kaiser  p  mais  le  cauchemar  d'une 
Uhénanio   a   indépendante   »  P 

»  —  Les  voici  justement,  continuons  à  lire  le  P^  Vitoria. 
On  verra  que  ce  cauchemar  ne -l'empêchait  pas  de  dormir. 

«  59.  —  On  ne  saurait  nier  qu'il  ne  puisse  se  ren- 
"  contrer  des  motifs  suffisants  et  légitimes  de  déposer  les 
"  princes  ou  d'annexer  leur  principîiuté,  ad  matando^ 
.  principes  vel  ad  occupandum  principatum...  Et  cela, 
'i  soit  à  cause  de  la  multitude  et  de  l'atrocité  de  Ieur> 
>>  injures,  mais  surtout  si  la  sécurité  et  la  paix  ne  pour- 
)■  raient  être  assurées  autrement  et  si,  à  ne  pas  le  faire, 
11  la  République  courait  un  grand  péril  de  'la  part  de 
)>  l'ennemi.   » 

o  Cela  est  évident  :  Hoc  palet  »,  conclut  Vitoria. 

»  Ce  vieux  Dominicain  espagnol  était  fait  pour  s'en- 
tendre avec  le  général  Mangin.  Après  cela,  libre  aux  ger- 
manophiles, si  bénins  quand  les  Allemands  étaient  à  Lou- 
vain,  de  se  scandaliser  de  «  l'impérialisme  »  de  Vitoria.  — 
B.  C.  »  (Note  de  la  Documentation  Catholique.) 

(1)  Mgr  Pacelli  est  accrédité  en  même  temps  auprès  d» 
la  Bavière  et  auprès  du  Reich.  (iVote  de  la  Oocumenfalion 
Catholique.) 
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L'occupation  ie  la  Ruhr  et  la  lettre  Ile  S.  L  Pie  XI 
devant  le  Parlement  français 


1«  DISCUSSIOi\  AU  SÉNAT  (29.  6.  23) 

Le  vendredi  29.  6.  23,  le  Sénat  a  discuté  le 
((  proin  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
portant  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1923  en  vue  de  permettre  l'application 
de  mesures  prises  pour  assurer  l'exécution  par 
l'Allemagne  du  traité  de  Versailles  ». 

A  cette  occasion,  M.  Poincaré,  président  du 
Conseil,  a  exposé  les  raisons  qui  ont  rendu  légi- 
time et  nécessaiî'e  l'occupation  de  la  Ruhr  (1). 

Au  cours  des  débats,  la  question  de  la  lettre  de 
S.  S.  Pie  XI  au  cardinal  Gasparri  fut  soulevée  et 
donna  lieu  à  des  déclarations  de  plusieu?'s  séna- 
tmrs  catholiques  que  la  presse  a  longuement  com- 
mentées. 

Noîis  donnons  in  extenso  le  compte  rendu  de 
cette  discussion. 

Les  raisons  du  vote  immédiat  des  crédits 
pour  roccupatiSn  de  la  Ruhr. 

M.  le  rapporteur  gcucral  [M.  Henry  Bérenger],  — 
[...]  Pourquoi  votre  Commission  des  finances,  au 
moment  du  vote  du  budget,  à  un  moment  où  elle  est 
harassée  par  un  labeur  de  jour  et  de  nuit,  fait-elle 
aujourd'hui  l'effort  particulier  de  vous  rapporter  ce 
projet  de  loi  et  de  vous  en  demander  le  vote  immé- 
diat ? 

M.  Henry  de  Jouvenel,  l'autre  jour,  dans  un  de  ses 
plus  éloquents  et  de  ses  plus  brillants  discours,  nous 
ujpntrait  —  et  révélait  à  un  grand  nombre  d'entre 
aous  —  la  renaissance,  la  résurrection  et  la  prodi- 
gieuse expemsion  de  cette  propagande  allemande  que 
nous  avions  connue  pendant  la  guerre  et  que  nou« 
pensions  étouffée  el  morte  avec  la  victoire.  Il  nous 
l'a  montrée  redressée,  étendant  ses  tentacules  pro- 
gressives et  multiples  sur  les  humbles  comme  sur  les 
grands,  dans  le  monde  entier  et  sur  tous  les  continents. 

M.  Gaston  SIenicr.  —  L'Allemagne  n'a  jamais 
arrêté  sa  propagande. 

M.  le  rapporteur  général.  —  De  ces  tentacules, 
l'une  des  plus  puissantes  paraît  s'être  étendue  à  tra- 
vers la  Bavière  et  l'Italie  jusqu'à  ce  Siège  apostolique, 
jusqu'à  celte  Sedia  Geslalorià  d'où  la  bén'édiction 
divine  devait  s'épancher,  sur  les  peuples  et,  avec  elle, 
les  sentiments  de  la  justice  éternelle.  Cette  propa- 
g:mde  paraît  avoir  pris  à  nouveau  ses  enroulements 
autour  de  ce  Siègt  apostolique,  et  nous  avons  entendu 
des  paroles  qui  —  je  ne  dis  que  ce  que  je  veux  dire 
—  sont  de  nature  à  faire  douter  les  consciences  fran- 
çaises de  ces  balances  divines  de  la  justice  qui 
mettent  d'un  côté  l'injustice  cl  la  violence,  de 
l'autre  le  droit  sacré  aux  réparations,  et  considèrent 
que  l'équilibre  serait  bon  si  l'oubli  était  jeté  sur  toutes 
les  horreurs,  toutes  les  violences,  tous  les  crimes  et 


(i)  Cf.  dans  la  Documenlalion  CalhoUque,  t.  9,  col. 
i.'i7-i5fi,  la  dfeliwalion  de  M.  l'oincarû,  lue  devant  les 
deux  Chambres,  le  11.  i.  aS,  sur  l'occiipatlon  de  la  Ruhr 
ptlr  lee  troupes  franco-belges  et  le  scrutin  du  Palais- 
bourboo    à    ce    sujet. 


toutes  les  injustices  de  la  guerre  que  nous  avons 
subis.  {Vifs  applaudissements  à  gauche  et-  au  centre.) 

M.  Dominique  Dclahaye.  —  Il  y  est  dit  :  «  Si  les 
Boches  payent.   » 

M.  le  rapporteur  général.  — ■  Un  autre  de  nos  col- 
lègues qui,  au  même  titre  que  M.  de  Jouvenel,  a 
l'oreille  de  cetJe  Assemblée  par  son  magnifique 
talent  oratoire  autant  que  par  ses  conceptions  origi- 
nales, M.  Anatole  de  Monzie,  nous  disait  récemment  : 
«  Il  faut  être  partout.  Lorsque  la  France  n'est  pas 
quelque  part,  qu'elle  ne  manifeste  pas  sa  présence, 
elle  risque  de  voir  son  influence  diminuer.  »  Que 
M.  de  Monzie  me  permette  de  lui  dire  que,  dans  cette 
circonstance,  nous  n'avons  pas  l'impression  qu'une 
présence  réelle  se  soit  manifestée,  ou,  si  elle  s'est 
produite  vérifablement,  nous  doutons  do  sa  puissance 
et  de  son  efficacité.   (Nouveaux  applaudisseinenis.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  sans  m'appesantir  plus  longue- 
ment sur  cet  incident  des  luttes  mondiales,  nous 
sentons  le  pangermanisme  autour  de  la  France,  el 
même  quelquefois  en  France,  en  igsS  comme  il 
l'était  en  1917.  (Très  bien!)  Nous  sommes  un  cerlain 
nombre,  ici,  qui  avons  connu  les  affres,  les  angoisses 
de  toute  la  guerre,  qui  l'avons  vécue  comme 
membres  des  missions  parlementaires,  en  contact 
avec  les  soldais.  Nous  avons  connu  ces  heures  de 
haut  et  de  bas,  de  grandeur,  d'héroïsme,  de  défail- 
lance, au  travers  desquelles  nous  sentions  cette  pro- 
pagande allemande  nous  entourer  de  toutes  parts. 
(Applaudissements.)  Nous  la  sentons  encore  aujour- 
d'hui et  nous  estimons  que,  comme  pendant  l.i 
guerre,  il  ne  doit  plus  y  avoir  d'opinions  individuelles 
ou  d'opinions  collectives,  mais  seulement  le  senti- 
ment national.  C'est  danà  ce  sentiment  que  votre 
Commission  des  finances  vous  invite  à  voter,  à  l'una- 
nimité, le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  {Vifs 
applaudissem.ents  sur  un  très  grand  nombre  de  bancs. 

—  En  regagnant  sa  place,  l'orateur  reçoit  les  félici- 
tations de  ses  collègues.) 

Discours  de  M.  Poincaré 

M.  le  président  du  Conseil.  — •  Messieurs,  les  obser- 
vations si  éloquentes  et  si  décisives  de  M.  le  rappor- 
teur général  de  la  Commission  des  finances  auront 
singulièrement  facilité  les  miennes.  Je  me  borner.ii 
donc,  à  mon  tour,  à  jusliiier  devant  vous,  aus-:i 
brièvement  qu'il  dépendra  de  moi,  le  projet  dont 
nous  vous  avons  saisis. 

Les  dépenses  dont  le  Gouvernement  demande 
aujourd'hui  la  régularisation  ont  été  engagées  — 
M.  Henry  Bérenger  l'a  dit  tout  à  l'heure  —  dans  des 
conditions  qui  ne  sont  point  tout  à  fait  ordinaires, 
mais  qui  sont  parfaitement  légales  et  régulières,  en 
vertu  d'un  décret  pris  en  Conseil  des  ministres,  le 
10  février  1928,  par  applicalioa  de  l'article  9  de  la 
loi  du  10  août  1922. 

Ces  dépenses  sont  la  conséquence  d'une  saisie  de 
gages  qui  avait  été,  comme  l'a  également  rappelé 
l'honorable  M.  Bérenger,  approuvée  par  les  deux 
Chambres.  Elles  constituent  des  avances  rembour- 
sables qui  sont  dès  maintenant  portées  par  la  Bel- 
gique et  par  nous  au  compte  débiteur  de  l'Alle- 
magne, et  elles  sont  destinées  à  couvrir  les  frais 
d'établissement  de  notre  instiillation  dans  la  Ruhr, 
occupation  faite  par  trois  des  Puissances  alliées,  mais 

—  je  le  dis  dès  maintenant  pour  confirmer  les  paroles 
do  l'honorable  M.  Bérenger  —  faite  dans  l'intérêt  de 
l'ensemble  des  Alliés. 

Nous  verrons.  Messieurs,  dans  quelques  instants, 
que  ces  dépenses  sont  restées  fort  au-dessous  de  nos 
évaluations  primitives,  et  qu'au  contraire  les  recettes 
n'ont  pas  cessé  et  ne  cessent  pas,  aujourd'hui 
encore,  d'aller  en  augmentant. 
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Jutti^oni  «  pour  les  Puinaoces  temporellei 

comme,  <'il  le  faut,  pour  les  Puistaflcei  ipirituetles  •, 

ootre  politique  à  l'égard  de  l'Allemagne. 

Mnis.  as.iiit  J'cnlnjr  dans  le  ilùlail  îles  chiffres, 
avant  do  m 'expliquer  sui'_  la  situalion  actuelle  et,  à 
plus  forte  raison,  avant  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
l'avenir,  je  deniaudu  au  Sénat  la  permission  de 
re\enir  à  mon  tour  très  brièvement  sur  le  passé  et 
d€  justifier  une  fois  de  plus,  non  pas  pour  le  Sénat, 
qui  n'a  sûrement  pas  besoin  de  cette  démonstration, 
mais  pour  l'opinion  étiangère,  pour  les  Puissances 
temporelles  comme,  s'il  le  faut,  pour  les  Puissances 
spirituelles  (Vifs  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs),  les  mesures  que  nous  avons  prises 
et  celles  que  noua  comptons  prendre  encore  en  pré- 
sence d'un  débiteur  défaillant  et  récalcitrant.  (Très 
bien  I  Très  bien  !  et  applaudissements  unanimes.) 

La  questicD  des  Réparations  : 
historique  des  manquements  de  l'Allemagne. 

La  dette  de  l'AUemagoe,  aux  termes  du  traité  de  Versailles. 

L<;  traité  de  Vers;ulles  avait  confié  à  une  Commis- 
sion interalliée,  la  Commission  des  réparations,  le 
foin  de  fixer,  avant  le  i"  mai  1921,  le  montant  de 
la  dette  allemande  (i).  Aux  termes  du  traité,  il  n'est 
pas  mauvais,  à  l'heure  présente  de  le  rappeler  cl  de 
le  souligner,  cette  dette  devait  comprendre  tous  les 
dommages  causés  aux  civils  atteints  dans  leur  per- 
sonne ou  dans  leur  vie,  les  dommages  causés  aux 
chils  victimes  d'actes  de  cruauté,  d'actes  de  vio- 
lence ou  de  mauvais  traitements,  les  dommages 
causés  aux  civils  atteints  dans  leur  santé,  dans  leur 
capacité  de  travail  ou  dans  leur  honneur,  les  dom- 
mages causés  aux  prisonniers  de  guerre,  les  pensions 
des  militaires  blessés,  des  militaires  mutilés  et  des 
militaires  malades,  les  frais  d'assistance  aux  prison- 
niers de  guerre,  les  allocations  aujc  familles  des 
mobilisés,  les  dommages  causés  à  des  particuliers  par 
suite  de  travail  imposé  avec  une  rémunération  insuf- 
fisante, les  dommages  relatifs  aux  propriétés  enle- 
vées^, aux  propriétés  saisies,  aux  propriétés  détruites 
cl  aux  propriétés  détériorées,  et  enfin  les  dommages 
résultant  du  prélèvement  d'amendes,  des  confisca- 
tions et' des  exactions. 

La  liste  ne  comprenait  pas,  vous  le  savez,  nos  frais 
de  guerre  ;  mais,  en  dehors  de  cette  omission  pré- 
cise et  volontaire,  elle  était  dussi  large  et  aussi 
complète  que  possible. 

Le  traité  prenait  soin,  d'ailleurs,  d'ajouter  que, 
pour  faciliter  la  restauration  immédiate  de  la  vie 
économique  des  pays  alliés  et  associés,  r.\Jlemagne 
devrait,  avant  même  la  fixation  de  sa  dette,  la 
g.uantir  dans  une  certaine  mesure,  et  il  prescrivait 
qu'elle  aurait  à  remettre  à  la  Commission  des  répa- 
rations —  c'est  un  détail  qu'on  oublie  trop  souvent 
aujourd'hui  —  des  bons  au  porteur  s'-élevant  à 
100  milliards  de  marks  or. 

100  milliards  de  marks  or,  c'était  donc,  au  moment 
où  a  été  fait  le  traité  et  dans  la  pensée  de  ses  rédac- 
teurs, un  minimum  indiqué  avant  toute  évaluation. 
La  première  tranche  des  bons,  20  milliards  de 
marks  or  (2),  était  payable  au  plus  ^ard  le  i"  mai 
1921. 

Dès  le  lendemain  de  la  signature  du  traité,  la  Com- 
mission des  réparations  s'aperçut  sans  peine  de  la 
mauvaise  volonté  opposée  par  l'Allemagne  à  toutes 

1.1;  Vo'ir  art.  333  du  traité  de  Versailles  ainsi  que  l'an- 
nexe   II    de    la   partie    VIll  :    D.    C,    l.    3,    pp.    46.    48-5i. 

fs)  Le  texte  français  de  la  «  Déclaration  des  Alliés  à 
l'AUcmagiie  »  du  5.  5.  21  (D.  C,  t.  5,  p.  53o)  porte 
>'2  milliards. 


ses  réelamalions  et,  de  leur  ciilé,  les  Gouvernements 
alliés  ne  purent  s'empêcher  de  constater  que  le 
Ucich   ne   remplissait   aucune   de   ses   obligations., 

San-Remo,  première  des  <  innombrables  Conférences  •  : 
menace  d'occupation  territoriale. 

.\u  mois  d'avril  lyao,  avait  lieu  à  San-Remo  (1) 
une  de  ces  premières  Conférences  dont  parlait  l'hono- 
rable M.  Henry  ISércnger,  une  de  ces  innombrables 
Conférences  qui  se  sont  succédé  depuis  quatre  ans. 
Les  Alliés  y  rédigeaient  la  déclaration  suivante  — 
il  n'est  pas  mauvais  d'en  rappeler  expressément  les 
termes  aujourd'hui  : 

«  L'Allemagne  n'a  rempli  ses  engagements,  disaient 
les  Gouvernements  alliés,  ni  sur  la  destruction  du 
matériel  de  guerre,  ni  sur  la  réduction  des  effectifs, 
ni  pour  la  fourniture  de  charbon,  ni  pour  les  répara- 
tions, ni  pour  les  frais  des  armées  d'occupation... 
Elle  ne  paraît  même  pas  avoir  examiné  comment 
elle  pourrait  faire  face  à  ses  obligations... 

»  ...Les  Alliés  sont  unanimes  à  déclarer  qu'ils  ne 
sauraient  tolérer  la  continuation  des  infractions  au 
traité  de  Versailles,  que  ce  traité  doit  être  exécuté... 
et  qu'ils  sont  résolus  à  prendre  toutes  mesures,  fût-ce, 
si  c'est  nécessaire,  l'occupation  d'une  nouvelle 
partie  du  territoire  allemand.  » 

Cette  déclaration.  Messieurs,  n'était  pas  signée  seu- 
lement Jaspar  «t  Millerand  ;  elle  était  également 
signée  de  M.  Lloyd  George,  qui,  depuis...,  et  de 
M.  Nitti,  qui,  depuis...  (Très  bieni  Très  bien!) 

La  question  des  charbons  à  la  Conférence  de  Spa. 

Quelques  mois  après,  du  1  au  lO  juillet  1920,  nou- 
velle réunion  des  ,\.lliés.  Celte  fois,  c'est  à  Spa  que 
la  Conférence  se  tient.  L'une  des  principales  ques- 
tions traitées  est  celle  des  charbons. 

La  Commission  des  répaialions  avait,  linéique  temps 
auparavant,  formellement  eonslaté  le  manquement 
de  l'Allemagne.  Mais  l'Allemagne  disait  aux  Gou- 
vernements alliés  :  Je  suis  hors  d'état  de  payer  le 
charbon  à  mes  ressortissants  et,  par  conséquent,  il 
m'est  impossible  de  les  obliger  à  le  fournir.  Alors, 
certains  Gouvernements  alliés  imaginèrent  une  ingé- 
nieuse combinaison  dont  vous  n'avez  certainement  pas 
perdu  le  souvenir.  Ils  demandèrent  avec  instance 
que  les  Puissances  qui  recevaient  le  charbon  fissent 
elles-mêmes  des  avances  à  l'Allemagne  et,  pour  faci- 
liter une  entente, -la  France  accepta.  Les  avances 
faites  à  l'Allemagne  s'élevèrent  à  plus  de  3g2  mil- 
lions de  marks  or  sur  lesquels  la  France  a,  bien 
entendu,  payé  la  plus  large  part. 

Cette  concession  avait,  il  est  vrai,  une  contre-partie. 
Il  était  enjoint  à  l'Allemagne  de  fournir  pendant  le 
semestre  suivant  un  minimum  de  2  millions  de 
tonnes  par  mois  et  l'on  ajoutait  :  «  Si,  à  la  date  du 
i5  novembre  1920,  il  a  été  constaté  que  le  total  des 
livraisons  d'août,  septembre  et  octobre  1920,  n'a  pas 
atteint  6  millions  de  tonnes,  les  Alliés  procéderont 
à  l'occupation  d'une  nouvelle  partie  du  territoire 
allemand,  région  de  la  Ruhr  ou  toute  autre.  » 

En  présence  d'une  menace  aussi  catégorique.  l'Alle- 
magne s'exécuta  scrupuleusement  jusqu'à  la  date 
fixée,  mais  aussitôt  après  le  i5  novembre,  elle  recom- 
mença la  résistance  et  elle  retomba  dans  ses  man- 
quements. 

Conférences  de  Paris  et  de  Londres  : 
les  indignations  de  M.  Lloyd  George  contre  l'Allemagae. 

Nouvelle  Conférence  à  Paris,  en  janvier  1921  (a). 
Les  Alliés   rédigent,  cette  fois  encore,    un  ordre   du 

(i)  Cf.   D.   C,  t.   3,  pp.   653-C55. 

(2)  Cf.  dans  D.  C,  t.  5,  pp.  163-177,  i9fi-2o5,  a65-370, 
discussion  h  la  Chambre  des  accords  concliu  au  cours  de 
celle.  Conférence. 


:i9 


«  Documentation  Catholique  » 


80 


jour  très  sévère,  et  ils  annoncent  que  si  l'Allemagne 
ne  change  pas  d'attitude,  ils  prendront  des  sanctions, 
et,  à  titre  d'exemple,  ils  énumèrent  ces  sanctions  : 
prolongation  du  délai  d'évacuation  des  territoires  rlié- 
nans,  occupation  de  la  Ruhr  ou  de  tout  autre  terri- 
toire, saisie  des  revenus  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
régime  douanier  spécial,  perception  des  receltes  des 
douanes,  et  toutes  autres  mesures  qui  sembleraient 
nécessaires. 

L'Allemagne  continue  à  se  dérober:  nouvelle  Con- 
férence des  Alliés,  à  Londres,  du  21  février  au  7  mars 
1921.  L'Allemagne,  cette  fois,  est  convoquée.  On  lui 
demande  des  propositions  :  elle  en  fait  de  dérisoires, 
dont  M.  Lloyd  George  lui-même  est  indigné.  Il  se 
fâche  publiquement.  (Rires.) 

M.  Jénouvrier.  —  Mais  depuis  I... 

M.  le  président  dn  Conseil.  —  Il  rappelle  l'Alle- 
magne à  la  pudeur  et  il  annonce  que,  si  elle  ne  con- 
sent pas  enfin  à  remplir  ses  obligations,  les  villes  de 
Duisbourg,  Ruhrort  et  Dusseldorf  seront  occupées. 
Malgré  cette  nouvelle  menace,  malgré  même  l'occu- 
pation des  villes  indiquées,  malgré  les  avertissements 
réitérés  de  la  Commission  des  réparations,  l'Alle- 
magne persiste  toujours  dans  ses  faux-fuyants.  Non 
seulement  elle  ne  verse  pas  les  20  milliards  de  marks 
or  qu'elle  doit  avoir  remis  avant  le  i"  mai  1921, 
mais  elle  discute,  elle  équivoque,  elle  ergote  ;  elle 
prétend,  contre  toute  vérité,  qu'elle  a  déjà  versé  plus 
de  20  milliards  et  qu'elle  ne  doit  plus  rien  avant  le 
1"  mai. 

Or,  en  fait,  au  1"  mai  1921,  l'Allemagne  n'avait 
versé,  en  tout  et  pour  tout,  sur  les  20  milliards 
qu'elle  devait,  que  5  5oo  millions  de  marks  or  ;  et 
encore,  de  ces  5  5oo  millions  de  marks  or,  il  fallait 
c-n  réalité  déduire  3  milliards  de  ravitaillement  qu'elle 
avait  reçus  en  matières  premières  et  en  produits 
alimentaires.  Elle  n'avait  donc  effectivement  versé 
que  2  5oo  millions  de  mcirks  or,  qui,  du  reste, 
n'avaient  pas  servi  aux  réparations,  mais  avaient  été 
affectés  par  priorité,"  conformément  aux  stipulations 
du  traité,  aux  frais  des  diverses  armées  d'occupation. 

La  jixalion  de  la  dette  allemEode. 

Ainsi,  le  i"  mai  1921,  au  moment  même  où  la 
Commission  des  réparations  était  obligée  par  le  traité 
de  fixer  la  dette  allemande,  nous  n'avions  encore 
rien  touché,  pas  un  centime  pour  nos  dommages  1 

Avant  de  procéder  à  cette  fixation  de  la  dette,  la 
Commission  devait  donner  au  Gouvernement  alle- 
mand, suivant  la  formule  dont  se  sert  le  traité, 
«  l'équitable  faculté  de  se  faire  entendre  ».  La  Com- 
mission des  réparations  a  consacré  vingt-trois 
séances  à  l'audition  conscieneieuse  de  trente-deux 
experts  désignés  par  le  Reich.  C'est  seulement  après 
ce  long  travail  que,  le  27  avril  1921,  elle  a  fixé  la 
dette  des  réparations  de  l'Allemagne,  à  i32  milliards 
de  marks  or,  valeur  au   i"'  mai  1921. 

J'insiste,  car,  dans  les  chiffres,  à  chaque  instant 
on  néglige  l'indication  de  la  valeur.  Elle  est  pourtant 
décisive  et  capitale.  La  dette  fixée  par  la  Commission 
à  cette  date  du  27  avril  1921  est  fixée  valeur  au 
I"*  mai  1921.  (rrès  bien!  Très  bien!) 

L'état  de  payements 
f  entériné  »  par  la  Commission  des  Réparations. 

L'article  233  du  traité  (i)  confiait  à  la  Commission 
des  réparations  un  rôle  complémentaire.  Après  avoir 
déterminé  le  montant  de  la  dette,  elle  devait  arrêter 
les  modalités  de  payement.  Llle  avait  comm'-r^é  à 
dresser  un  état  et  elle  avait  convoqué  le  Gouv<rne- 
ment  allemand  pour  le  lui  soumettre  et  pour  lui 
demander  ses  observations  ;  mais  alors  les  Gouver- 
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nements  alliés-  s'étaient  de  nouveau  réunis,  et  une 
Conférence  se  tenait  à  Londres,  en  dehors  de  la  Com- 
mission. 

A  la  demande  de  certains  de  nos  alliés,  cette  Con- 
férence s'était  mise  à  élaborer  elle-même  un  état  de 
payements.  Quand  il  fut  terminé,  on  le  communiqua 
à  la  Commission  des  réparations  et  on  lui  demanda 
de  l'entériner.  C'est  l'expression  même  dont  M.  Louis 
Dubois  s'est  servi  pour  rapporter  cet  incident. 

De  bonne  ou  de  mauvaise  grâce,  la  Commission 
entérina  l'état  de  payements.  Elle  le  fit  sien,  elle  le 
consacra  officiellement. 

Cet  état  de  payements  du  5  mai  1921  (i),  que  vous 
connaissez,  créait  trois  catégories  d'obligations  :  une 
série  A,  une  série  B,  une  série  C,  dont  le  total 
apparent  s'élevait  bien  à  i32. milliards  de  marks  or, 
mais  comme  ces  obligations  portaient  des  intérêts 
dérisoires,  comme  d'autre  part  la  date  d'émission 
de  la  troisième  série  demeurait  incertaine,  la  dette 
allemande  se  trouvait,  en  fait,  réduite  dans  des  pro- 
portions considérables  et  impossible  à  déterminer 
exactement. 

L'Allemagne  lauve  une  première  fois  la  Rubr 
par  une  promesse  hypocrite  de  s'exécuter. 

Peut-être  était-ce  une^  raison  supplémentaire  pour 
que,  dorénavant,  les  Alliés  fussent  plus  sévères  dans 
leur  demande  d'exécution.  Ils  parurent  d'abord  le 
comprendre,  et  cet  état  de  payements  qui  contenait  de 
si  importantes  concessions  à  l'Allemagne,  ils  enten- 
dirent du  moins  que  ce  fût  leur  dernier  mot,  et  en 
le  signifiant  au  Reich,  ils  l'accompagnèrent  d'un 
ultimatum,  déclarant  qu'ils  procédaient  d'ores  et 
déjà  à  toutes  mesures  préliminaires  nécessaires  à  l'oc- 
cupation de  la  vallée  de  la  Ruhr.  Ils  ajoutaient  que 
si  l'Allemagne  n'acceptait  pas  l'état  de  payements 
avant  le  12  mai,  il  serait,  le  jour  même,  le  la  m.ni 
1921,  procédé  à  cette  occupation,  que  même,  au 
besoin,  il  serait  pris  encore  d'autres  mesures,  navales 
et  militaires. 

La  France  avait  mobilisé  sa  classe  1919.  Tout  était 
prêt  pour  l'entrée  dans  la  Ruhr.  La  veille  de 
l'échéance,  le  11  mai,  le  chancelier  Wirth  acceptait 
les  stipulations  de  l'état  de  payements  de  Londres  (2). 
Il  s'engageait  à  payer,  conformément  à  cet  état,  une 
annuité  fixe  de  2  milliards  de  marks  or,  plus  une 
annuité  mobile  de  26  pour  100  sur  les  exportations 
allemandes. 

La  Ruhr  était  sauvée  pour  l'Allemagne.  Elle  était 
sauvée  par  la  promesse  allemande.  Mais  cette  pro- 
messe allait-elle  être  tenue  ? 

L'Allemagne  se  ré/ugie  dans  le  maquis  des  moratoires. 

Ah  1  Messieurs,  elle  ne  le  fut  pas  longtemps-  L'état 
de  payements  avait  créé  une  sorte  d'annexé  de  la 
Commission  des  réparations,  le  Comité  des  garanties. 

Ce  Comité  des  garanties,  muni  d'ailleurs  de  pou- 
voirs insuffisants —  votre  Commision  des  finances  l'a 
plusieurs  fois  remarqué  —  se  rendit  eu  Allemagne. 
Il  interrogea  le  Gouvernement  du  Reich,  tâcha  de 
voir  clair  dans  le  budget,  et  présenta  des  observations 
et  des  remontrances.   Il  n'obtint  aucune  satisfaction. 

La  Commission  des  réparations  elle-même  se  trans- 
porte à  Berlin;  Le  Gouvernement  lui  répète  ce  qu'il 
venait  de  dire  au  Comité  des  garanties  :  «  Notre 
budget  est  en  déficit,  nous  ne  pouvons  plus  en 
assurer  l'équilibre  ;  notre  mark  baisse,  et  nous  ne 
sommes  plus  à  même  de  le  soutenir  ;  ne  comptez 
donc  pas  que  nous  soyons  en  mesure  de  faire  face 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  5,  pp.  530-533. 

(a)  Cf.  D.  C,  I.  5,  p.  5.'*3  :  Acccplatiott  par  l'Allcmagas 
da  l'ultimatum   îles   Alliés. 


Si 


«  Les   Questions  Actuelles  n 


8a 


iux  échéances  de  1922.  Ayant  besoin  iriin  nioriUo- 
rium,  nous  vous  le  demandons.   » 

Edifiée  par  cet  accueil,  la  Commission  des  répa- 
rations rentra  à  Paris  et,  le  2  décembre  1921,  <.'llc 
envoya  à  l'Allemagne  une  mise  en  demeure  solen- 
nelle. 

Le  Gouvernement  du  Reich  n'en  parut  pas  très 
troublé.  11  prit  son  temps  pour  répondre  ;  le 
i4  décembre  1921,  lorsqu'il  se  décida  à  parler,  ce 
fut  pour  réclamer  ofnoiellement  le  moratoire  auquel 
il  avait  déjà  fait  allusion  d'une  façon  officieuse  depuis 
quelques  mois. 

La  Commission  prolesla,  insista  ;  elle  fit  savoir  à 
rAllemagne  que,  le  i5  janvier  1922,  elle  allait  la 
déclarer  en  état  de  nian(iuonirnt  volontaire. 

Echec  de  la  Conférence  de  Cannei. 
Un  moratoire  parliel  itt  sccordé  à  l'Allemagne. 

Mais  une  nouvelle  Conférence  venait  d'èlre  con- 
voquée par  les  Alliés  ou,  pour  mieux  dire,  par  le 
Gouvernement  de  M.  Lloyd  George.  Elle  allait  se 
tenir  à  Cannes.  L'Allemagne  espéra  tout  de  suile  y 
trouver  l'occasion  d'un  répit  et  d'une  diversion.  Mais 
la  conférence  fut  brusquement  interrompue  par  le 
retour  de  M.  Briand  à  Paris,  et  par  sa  démission  (i). 

M.  Lloyd  George  essaya  cependant  d'obtenir  de  la 
Commission  des  réparations,  qui  avait  été  convoquée 
à  Cannes,  une  décision  immédiate  sur  la  demande  de 
moratoire  de  l'Allemagne.  La  Commission  refusa  et 
se  borna  à  prendre  des  mesures  provisoires,  en 
intimant  à  l'Allemagne  d'avoir  à  verser  3i  millions 
de  marks  or  par  décjide,  et  de  présenter  dans  la 
quinzaine  des  propositions  fermes  de  règlement 
définitif. 

Le  cabinet  actuel,  aussitôt  constitué,  tint,  d'accord 
avec  votre  Commission  des  finances  et  votre  Com- 
mission des  affaires  étrangères,  à  rendre  à  la  Com- 
mission   des    réparations    ses    attributions    normales. 

La  Commission  des  réparations  examina  donc  elle- 
même,  en  toute  liberté,  la  demande  du  Reieh,  et,  le 
le  21  mars  1922,  accorda  à  l'Allemagne  un  moratoire 
partiel.  Il  était  entendu  que  l'Allemagne  verserait  en 
espèces,  pour  1922,  720  millions  de  marks  or  seule- 
ment, et  en  nature,  i  45o  millions  de  marks  or. 

C'était  encore  un  avantage  considérable  pour 
l'Allemagne,  par  rapport  à  l'état  de  payements. 

Demande  d'un  moratoire  •  plus  large  et  plus  pro!oo£é  «  ; 
le  Gouvernement  frsnçais  se  résout  à  la  prise  de  gages. 

Mai*,  quilques  semaines  après,  rAllrmagne  renou- 
velait ses  échappatoires.  Le  12  juillet  1922,  elle 
insistait  pour  un  moratoire  plus  large  et  plus  pro- 
longé. Le  Gouvernement  français  crut  alors  devoir 
prendre  une  position  très  nette,  sûr  d'être  appuyé 
par  les  deux  Chambres.  Je  l'expliquai  à  M.  Lloyd 
George  à  Londres,  au  mois  d'août  1922  :  «  L'.\lli- 
magne,  disais-je,  nous  traîne  de  mois  en  mois  sans 
rien  nous  payer  ;  elle  se  ruine  systénialiquemenl  ; 
voici  maintenant  qu'elle  nous  demande  un  mora- 
toire pour  1923  et  1924.  Eh  bien,  puisque  c'est  par 
sa  faute  qu'elle  est  acculée  à  cette  nécessité,  il  faut 
au  moins  qu'elle  nous  garantisse  contre  son  insolva- 
bilité future,  qu'elle  nous  donne  des  gages  commi- 
en  donne  à  son  créancier  tout  débiteur  à  la  veille 
de  son  insolvabilité.   » 

Je  n'eus  pas  la  bonne  fortune  de  convaincre 
M.  Lloyd  George.  .\ujourd'hui,  après  avoir  lu  les 
articles  qu'il  a  publiés  depuis  sa  démission,  je  suis 
encore  moins  surpris  de  n'avoir  pas  réussi  à  me 
mettre  d'accord  avec  lui. 
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L'Allemagne  porte  la  responsabilité  de  l'occupation  : 
sa  «  politique  de  gaspillage  et  de  dilapidation  ». 

Et  cependant,  rien  n'était  plus  équitable,  plus 
sensé,  plus  raisonnable  cl  plus  modéré,  que  la  thèse 
de  la  France.  Quelles  raisons,  en  effet,  invoquait 
r.\llemagne  à  l'appui  de  sa  demande  !•  Sa  détresse 
économique  ?  Le  désarroi  de  ses  finances  ?  La  chute 
de  sa  monnaie  .■• 

Mais  qu'avail-elle  donc  fait  pour  ramener  chez 
elle   l'ordre    budgétaire  ? 

Rien,  ce  qui  s'appelle  rien,  absolument  rien. 

Elle  avait  pratiqué  depuis  la  paix  une  politique 
de  gaspillage  et  de  dilapidation.  Elle  avait  maintenu 
le  prix  de  ses  transports  plus  bas  que  partout  ailleurs. 
Elle  avait  augmenté  le  nombre  et  le  traitement  de  ses 
fonctionnaires.  Elle  avait  épargné  dans  la  perception 
des  impôts  et  doté  de  toute  espèce  de  privilèges  les 
métallurgistes  et  les  armateurs.  Elle  avait  reconstitué 
une  immense  flotte  de  commerce  qui  fait  en  ce 
moment  concurrence  dans  toute  l'Amérique  à  la 
flotte  de  r.\ngleterre  et  à  la  nôtre.  Elle  avait  creusé 
des  canaux,  multiplié  les  réseaux  téléphoniques.  Bref, 
elle  avait  entrepris  sans  compter  toutes  sortes  de  tra- 
vaux sompluaires  (i). 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  elle  avait  eu  recours 
à  une  inflation  formidable.  N'écoutant  ni  les  conseils 
ni  les  avertissements,  ni  les  injonctions  du  Comité 
des  garanties  et  de  la  Commission  des  réparations, 
elle  avait  refusé  de  changer  de  politique,  de  réaliser 
des  réformes.  Et  lorsqu'elle  avait  fait  des  promesses, 
elle  ne  les  avait  jamais  tenues. 

Pendant  ce  temps,  l'industrie  allemande  —  qui 
avait  traversé  une  crise  en  1920,  j'en  conviens  — 
s'était  rapidement  relevée.  Elle  avait  même  connu, 
en  1921  et  1922,  une  ère  de  grande  prospérité.  La 
chute  du  mark  lui  avait  amené  de  l'extérieur  un 
grand  nombre  de  commandes  ;  elle  avait  augmenté 
ses  moyens  de  production  ;  elle  avait  construit  de 
nouvelles  usines  ;  elle  avait  repris  sa  place  sur  tous 
ses  anciens  marchés  extérieurs.  Ses  bénéfices  crois- 
sants, elle  les  employait  soit  à  des  installations  nou- 
,  vclles  et  à  un  outillage  perfectionné,  soit  en  achat 
de  valeurs  étrangères,  qu'elle  plaçait  dans  des  banques 
suisses,   hollandaises   ou   britanniques. 

Au  même  moment,  l'Angleterre  traversait  une 
pénible  crise  de  chômage,  et  la  France  "dépensait 
milliards  sur  milliards  pour  restaurer  à  elle  seule  ses 
régions  dévastées.  (Vifs  upplaadissements.) 

Encore  si  l'Allemagne,  à  défaut  de  payements  en 
espèces,  nous  avait  fait  à  peu  près  régulièrement  les 
prestations  en  nature  auxquelles  elle  était  obligée  ! 
Mais,  vous  le  savez  tous,  elle  n'a  doimé  de  suite 
appréciable  ni  à  l'accord  de  Wiesbaden,  ni  aux 
accords  GHet  et  Stinnes-de  Lubersac. 

Quant  aux  livraisons  de  charbon,  de  coke,  de  bois, 
que  le  traité  lui  imposait,  jamais  l'Allemagne  ne 
les  a  faites  ni  dans  les  limites  convenues,  ni  aux 
échéances   indiquées. 

M.  le  rapporteur  général.  —  Ce  sont  des  «  presti- 
digitations )>  en   nature  !  (liircs.) 

Les  Alliés  constatent 

le  manquement  général  de  l'Allemagne 

à  toutes  les  obligations  du  Traité. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Dans  ces  condi- 
tions, la  Commission  des  réparations  a  successive- 
uK^nt  constaté,  au   début  du  mois  de  janvier   tgaS, 


fi)  Cf.  D.  C,  t.  7,  col.  721-759  :  «  Comment  l'Allemagne 
s'i-iiriclnl     tout    en     se    rendant     incapable    de    payer    le» 
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;toute  une  série  de  manquemenls  partiels  et  volon- 
taires de  l'Allemagne.  Quelques  jours  plus  lard,  elle 
a  ïnême  été  amenée  à  aller  plus  loin,  à  constater  le. 
manquement  général  du  Reich  à  toutes  les  obliga- 
tions qu'il  avait  contractées  en  signant  le  traité  de 
Versailles. 

Toutes  ces  décisions,  Messieurs,  ont  été  prises  à  la 
majorité  de  trois  voix  par  la  Commission  des  répara- 
tions :  celles  de  la  France,  de  la  Belgique  et  de  l'Italie. 

Aux  termes  des  paragraphes  17  et  iS  de  l'annexe  II, 
ces  déci:^ions  nous  donnaient  incontestablement  le 
droit  de  prendre  les  mesures  que  nous  jugions  néces- 
saires, sans  que  l'Allemagne  —  ce  sont  les  expres- 
sions nii'mes  du  traité  —  «  pût  considérer  ces 
mesures,  quelles  qu'elles  fussent,  comme  des  actes 
d'hostilité  ». 

L'occupaticn  du  bassin  de  la  Ruhr. 

Le  II  janvier  igaS,  nous  avons  donc  franchi  le 
Rhin  et  occupé  le  bassin  de  la  Ruhr.  {Applaudisse- 
ments.) Nous  l'avons  occupé  parce  que,  depuis  trois 
ans,  l'Allemagne  ne  remplissait  aucune  de  ses  obli- 
gations. Nous  l'avons  occupé  parce  que  la  Commis- 
sion des  réparations,  en  constatant  les  manquements 
de  l'Allemagne,  nous  avait  expressément  conféré  le 
droit  d'agir.  Nous  l'avons  occupé  parce  que  nous 
estimions  qu'une  garantie  devait  être  prise  contre 
l'insolvabilité  voulue,  calculée,  du  débiteur,  et  cela 
avant  tout  arrangement  à  conclure  avec  lui.  Nous 
l'avons  occupé,  enfin,  parce  que  le  traité  de  Ver- 
sailles nous  autorisait  à  chercher  cette  garantie  soil~ 
dans  des  mesures  économiques,  soit  dans  toutes  autres 
mesures    telles    qu'une    occupation    complémentaire. 

Pourquoi  la  Ruhr? 

Elle  est  la  ((  veine  jugulaire  de  l'Alhmagne  », 

le  «  coffre-lort  du  débiteur  ». 

Pourquoi  la  Belgique  et  nous  avons-nous  occupé 
Il  Ruhr  plutôt,  par  exemple,  que  Francfort  cl  la 
vallée  du  Mein  ? 

C'est  une  question  que  je  tiens  à  poser  publique- 
ment, à  laquelle  je  veu.x  répondre  du  haut  de  cette 
tribune,  et  cela  pour  montrer  une  fois  de  plus,  après 
M.  le  rapporteur  général,  combien  sont  mensongrres 
les  accusations  d'impérialisme  que  la  propagande 
allemande  dirige  contre  nous. 

Si  nous  avions  eu  des  visées  politiques  ou  mili- 
taires, savez-vous  ce  que  nous  aurions  fait  ? 

Nous  aurions  de  préférence  occupé  naturellement 
la  vallée  du  Mein,  parce  que  cette  vallée,  séparant  la 
Bavière   de   la   Prusse,   coupe   l'Allemagne   eu   deux. 

Nous  ne  l'avons  pus  fait  parce  que  nous  loulions 
occuper  les  territoires  allemands  sans  aucune  arrière- 
pensée,  parce  que  nous  n'avons  d'autre  dessein  que 
d'obtenir  notre  dû,  de  saisir  des  gages,  d'exercer  sur 
l'Allemagne  une  pression  économique  efficace. 

Le  bassin  de  la  Ruhr  est,  en  effet,  le  principal 
centre  économique  de  l'Allemagne.  C'est,  comme 
disait  à  Paris  M.  Bonar  I.aw,  la  veine  jugulaire  de 
l'Allemagne. 

C'est  de  la  Ruhr  que  l'Allemagne  tire,  chaque 
année,  69  pour  100  de  son  charbon,  80  pour  100  de 
son  acier  et  de  sa  fonte.  La  Ruhr  est  donc  bien  le 
cofïre-fort  de  ce  débiteur  récalcitrant.  La  Belgique  et 
la  France,  mettant  la  main  sur  la'clef,  ont  pu  dire 
à  l'Allemagne  :  «  Nous  sommes  vos  créanciers  ;  vous 
ne  voule2  pas  nous  [layer,  nous  constatons  ici  tic  visu 
que  vous  avez  des  ressources.  Vous  consentirez  ji  nous 
en  abandonner  une  partie  pour  nos  réparations,  ou 
bien  vous-même  vous  ne  pourrez  plus  continuer  à 
vous  les  approprier.   » 


Ce  bassin  de  la  Ruhr,  dont  la  richesse  inouïe  rem- 
plit d'étonnement  tous  ceux  qui  le  visitent,  est 
peuplé  d'environ  6  millions  d'habitants.  Sur  une 
étendue  de  96  kilomètres  de  longueur  et  de  45  kilo- 
mètres de  largeur,  il  comprend  plusieurs  très  grandes 
villes  de  200,  3oo,  4oo  000  âmes.  Essen  en  a  même 
/172  000. 

C'est  aussi  l'endroit  de  la  terre  où  il  y  a  le  plus 
de  routes,  de  canaux,  de  chemins  de  fer,  de 
tramways. 

L'occupation  est  une  opération  non  pas  militaire 
mais  économique. 

Eh  bien,  nous  occupons  cette  région  si  dense  et  si 
active  avec  une  armée  de  5o  000  hommes,  et  encore 
aurions-nous  été  disposés  à  ne  mettre  en  mouvement 
que  des  effectifs  beaucoup  plus  faibles  ;  nous  ne  vou- 
lions nullement  faire,  comme  le  disait  tout  à  l'heure 
avec  infiniment  de  raison,  M.  Henry  Bérenger,  une 
opération  militaire  ;  notre  armée  n'est  venue  dans  la 
Ruhr  que  pour  y  protéger  nos  ingénieurs,  nos  doua- 
niers cl  nos  forestiers.  Elle  était  là  comme  une  sorte 
de  symbole,  elle  prévenait  les  Allemands  que  nous  ne 
voulions  pas  être  joués  plus  longtemps  et  que,  si 
nous  n'arrivions  point  à  nous  entendre,  nous  ne 
nous  laisserions  pas  nous-mêmes  condamner  à  l'im- 
puissance et  que  nous  aurions  recours  à  la  coercition, 
si  la  coercition  devenait  nécessaire. 

Aussi  bien,  n'est-ce  pas  avec  les  miUtaires  que  les 
Allemands  ont  eu  d'abord  affaire  :  ce  sont  les  ingé- 
nieurs, ce  sont  les  douaniers,  ce  sont  les  forestiers, 
qui,  sur  les  instructions  formelles  du  Gouvernement, 
se  sont  d'abord  adressés  aux  Allemands  et  qui  leur 
ont  proposé  très  courtoisement  le  régime  que  voici  : 
rien  no  serait  changé  à  la  vie  normale  et  à  l'activité 
économique  du  pays,  une  Commission  d'ingénieurs 
alliés  contrôlerait  simplement  les  opérations  du 
KolLllinsyndical,  en  vue  d'assurer  la  livraison  régu- 
lière des  quantités  de"  charbon  et  de  coke  dues  par 
l'Allemagne,  la  même  Commission  contrôlerait  la 
production  industrielle  des  usines  de  la -Ruhr,  elle 
veillerait  à  la  perception  du  Kuldensleaer,  dont  tout 
ou  partie  serait  versé  à  la  caisse  des  réparations  ;  une 
Commission  de  douaniers  assurerait,  avec  les  agcnis 
des  douanes  et  du  fisc  allemands,  la  perception  de 
certaines  taxes,  dont  le  produit  servirait  également 
aux  réparations,  et  aux  répaiations  seules  ;  enfin,  une 
Commission  de  forestiers  contrôlerait  l'exploitiUion 
des  forêts  de  l'Etat,  toujours  faite  par  les  forestiers 
allemands,  do  manière  que  les  prestations  de  bois 
eussent  désormais  lieu  conformément  au  traité. 

C'était  -donc,  vous  le  voyez,  un  arrangement 
aiuiable  ;  c'était  une  collaboration  pacifique  que  nous 
offrions  très  sincèrement  à  l'Allemagne  en  enlraal 
dans  la  Ruhr.  On  m'a  même  reproché  à  la  Chambre 
d'avoir  donné  dès  le  début  à  notre  opération  un 
caractère  trop  modéré.  Je  n'ai  pas  eu  de  peine  à  faire 
justice  de  ces  griefs.  Nous  avons  fourni  en  cela  une 
prcu\o  de  sagesse  ;  nous  avons  eu  raison  de  pro- 
céder comme  nous  l'avons  fait,  puisque  nous  avons 
ménagé  l'opinion  du  monde  entier  Ci  bien  marqué 
nos  intentions  pacifiques.  (Très  bien!  Très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Un  instant,  d'ailleurs,  l'Allemagne  parut  disposée 
à  arxepter  de  bon  gré  le  régime  que  nous  lui  propo- 
sions. En  voulez-vous  un  témoignage  éclatant?  Ce 
furent  les  cheminots  allemands  eux-mêmes  qui,  sans 
résistance  aucune,  sans  aucune  mauvaise  humeur, 
transportèrent  dans  la  Ruhr,  avec  une  ponctualité 
parfaite,  les  troupes  belges  et  franç^aiscs. 

Ce|«.'ndant,  les  propriétaires  des  mines  et  les  chefs 
des  corporations  ouvrières  s'étaient  eux-mêmes  rendus 
à  la  convocation  de  nos  ingénieurs,  bien  que,  lor» 
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de  l'anivce  des  missions  alliées  à  Esson,  le  Syndical 
des  charbons  eût  quitté  la  ville  pour  s'installer  à 
Hambourg.  C'est  en  effet,  de  la  part  des  grands 
industriels  que  sont  venus  les  premiers  signes  de 
résistance. 

L'Allemagne  devant  l'occupation  : 
la  résistance  passive. 

Berlin  Iraile  lu  occupants  ea  t  eoDemis  •. 

Puis,  après  ces  conversations  tout  à  fait  courtoises 
qui  autorisaient  tous  les  espoirs  de  collaboration,  le 
Gouvernement  de  Berlin,  d'accord  avec  ces  grands 
industriels,  a  donné  de  lui-même,  spontanément,  en 
dehors  de  la  population  locale,  un  ordre  général  de 
résistance. 

Nous  avions,  naturellement,  prévu  cette  éventua- 
lité, mais  nous  n'avions  pas  voulu,  vous  le  pensez 
bien,  la  devancer,  ni  la  provoquer  nous-mêmes  par 
des  mesures  prématurées  ;  nous  entendions  exercer 
notre  droit  avec  fermeté,  sans  doute,  mais  aussi  avec 
calme  et  avec  prudence.  C'est  donc  le  Gouvernement 
de  Berlin  qui  a  le  premier,  seul,  de  son  propre  mou- 
vement, donné  le  signal  de  la  résistance  ;  c'est  lui 
qui,  une  fois  de  plus,  a  violé  le  traité  de  Versailles. 
Contrairement  au  paragraphe  iS  de  l'annexe  2,  il  a 
aUccté  de  considérer  l'opération  de  la  Ruhr  comme 
un  acte  d'hostilité. 

Il  s'est  aussitôt  emparé  de  ce  prétexte,  qui  éiait 
la  négation  du  traité,  pour  se  soustraire  à  ses  obli- 
gations les  mieux  établies.  Il  a  cessé  toutes  les  livrai- 
sons de  coke,  il  a  cessé  toutes  les  livraisons  de 
charbon  et  il  a  commencé  à  traiter  les  Français  et 
les  Belges  en  véritables  ennemis. 

«  Ennemis  »,  c'est  l'eipression  dont  le  Gouverne- 
ment de  BerUn  lui-même,  dont  M.  le  chancelier  Cuno 
personnellement  s'est  servi,  à  plusieurs  reprises,  pour 
nous  désigner,  exactement  comme  si  nous  étions 
encore  en  guerre  avec  l'Allemagne. 

Le  Reich  prescrit  la  résistance  passive, 
•  la  plus  active  de  toutes  t. 

Sans  aucun  doute,  le  Gouvernement  ne  nous  a  pas 
résisté  par  la  force,  et  pour  cause!  Dans  l'état 
actuel  et  malgré  tous  les  expédients  auxquels  il  a 
recours  pour  ne  pas  désarmer,  il  n'est  pas  en  mesure 
de  lutter  avec  nous  à  armes  égales,  mais  il  a  inventé 
ce  qu'il  a  appelé  la  résistance  passive,  et  vous  aviez 
tout  à  l'heure  raison.  Messieurs,  de  protester  contre 
ce  qualificatif,  car  cette  résistance  passive  est  la  résis- 
tance la  plus  active  de  toutes.  C'est  une  résistance 
déterminée,  insidieuse,  perfide,  violente  et  criminelle. 
(Tréj  bien/  Très  bien!  et  vifs  applaudissements.) 

Cette  idée  de  la  résistance,  il  faut  le  dire  pour 
détromper  ceux  qui,  à  l'étranger,  se  laissent  aveugler 
par  celte  propagande  infernale,  ne  vient  pas  de  la 
population  de  la  Ruhr  ;  elle  vient  moins  encore  des 
populations  rhénanes,  elle  vient  des  grands  indus- 
triels, mais  elle  vient,  surtout,  elle  vient  presque 
exclusivement  du  Gouvernement  de  Berlin. 

11  faut  qu'on  le  sache  partout,  car  j'ai  remarqué 
avec  stupéfaction  qu'il  y  avait  des  pays  nombreux  où 
l'on  ne  s'en  doutait  pas,  et  peut-être  aussi  à  ce  Siège 
dont  on  parlait  tout  à  l'heure  ici  et  où  des  erreurs 
peuvent  quelquefois,  paraît-il,  être  commises.  (Sou- 
rires.i  Celte  résistance  n'a  eu  lieu,  n'a  pu  naître  qu'à 
la  faveur  d'ordonnances  et  d'arrêtés  pris  par  le  Gou- 
vernement de  Berlin  ou,  sur  son  ordre,  par  des 
autorités  officielles  qui  dépendent  de   lui. 

C'est  sur  l'injonction  de  Berlin  que  toute  collabo- 
ration avec  les  Belges  et  les  Français  a  été  repoussée  ; 
c'est  sur  l'injonction  de  Berlin  que  toutes  nos 
demandes  ont  été  rejetées,  que  les  propriétaires  des 


férer  avec  nos  .Commissions,  qu'ils  ont  refusé  de 
répondre  à  nos  questions,  de  nous  fournir  des  ren- 
seignements, de  satisfaire  à  nos  réquisitions  et  même 
de  nous  ouvrir  les  portes  de  leurs  établissements  ; 
c'est  sur  l'injonction  de  Berlin  que  les  employés  des 
Postes,  des  Télégraphes  et  des  Téléphones,  ont  cessé 
de  donner  les  communications  aux  Français  et  aux 
Belges,  ont  cessé  le  transport  de  nos  lettres  et  de  nos 
télégrammes  ;  c'est  sur  l'injonction  de  Berlin  que  les 
cheminots  ont  refusé  de  conduire  les  trains  néces- 
saires au  transport  et  au  ravitaillement  de  nos 
troupes,  de  laisser  pénétrer  les  autorités  d'occupa- 
tion dans  les  gares  et  d'assurer  les  expéditions  de 
coke  ix)ur  la  Belgique  et  pour  la  France,  telles 
qu'elles  avaient  été  rendues  obligatoires  par  les  sti- 
pulations du.  traité. 

Le  Reicb  impose  cette  résistance  par  la  terreur. 

Mais  le  Gouvernement  du  Reich  ne  s'est  point 
borné  à  prescrire  la  résistance,  il  est  allé  plus  loin  : 
il  a  édicté  des  peines  sévères  contre  tous  ceux  de  ses 
nationaux  qui  feraient  preuve  envers  nous  de  bonne 
volonté  ou  même  simplement  d'indifférence  ;  il  a 
révoqué  des  fonctionnaires,  il  les  a  privés  de  leurs 
droits  à  la  retraite,  il  a  emprisonné  des  particuliers, 
il  leur  a  infligé  des  amendes,  il  a  confisqué  leurs 
biens,  il  a  créé  une  chambre  spéciale  auprès  de  la 
cour  de  Leipzig  pour  connaître  les  actes  de  désobéis- 
sance au  Reich  commis  dans  la  Ruhr,  il  a,  par  con- 
séquent, essayé  d'imposer  sa  volonté  à  ses  nationaux 
par  la  terreur. 

Les  organisations  de  sabotage. 

Ce  n'est  pas  tout  :  des  bandes  d'agitateurs  et  de 
criminels  se  sont  formées  à  son  instigation,  ou  tout 
au  moins  avec  sa  tolérance  ;  des  membres  d'asso- 
ciations nationalistes  de  VOrgesch,  du  Jungdeutscher 
Orden,  des  Hacken  Kreuizler,  de  l'organisation 
Mucke,  pénètrent  dans  la  Ruhr,  cherchent  à  y  com- 
mettre, et  y  commettent  trop  souvent,  des  attentats 
contre  les  troupes  d'occupation,  cherchent  à  détruire 
par  des  explosifs  les  chemins  de  fer  et  les  canaux 
—  ces  jours-ci,  la  gare  de  Wiesbaden.  Ils  cherchent 
à  couper  les  communications  télégraphiques  et  télé- 
phoniques. Lorsqu'ont  été  jugés,  à  Dusseldorf,  les  9 
et  10  mai  dernier,  Schiagelter  et  ses  complices,  ils 
ont  avoué  qu'ils  étaient  en  relations  avec  un  bureau 
installé  à  Ham  par  le  ministère  même  de  la  Reichs- 
wehr  et,  lorsque  Schiagelter  a  été  exécuté  pour  ten- 
tative d'assassinat,  le  chancelier  Cuno,  qui  ne  pouvait 
pas,  qui  n'osait  pas  désavouer  ses  agents,  s'est  trouvé 
forcé  d'envoyer  ses  sympathies  à  la  veuve  d'un  con- 
damné de  droit  commun. 

Les  Autorités  d'occupation  : 

L'occupant  assure  sa  sécurité 
par  des  mesures  de  coercition  progressives. 

En  présence  de  ces  procédés  odieux,  comment  les 
Belges  et  nous  nous  sommes-nous  donc  conduits  f 
Nous  étions,  naturellement,  obligés  d'assurer  notre 
sécurité  et  la  conservation  de  notre  gage.  Oh  I  nous 
aurions  préféré  n'être  point  forcés  d'user  de  rigueur, 
ne  causer  aucun  tort  aux  populations  de  la  Ruhr  ; 
mais  nous  étions  bien  obligés  d'accentuer  notre 
pression,  puisque  l'on  refusait  toute  collaboration 
avec  nous. 

Nous  avons  donc  été  amenés  à  appliquer  des 
mesures  de  coercition  progressive,  nous  avons  cont- 
rncncé,  nous  avons  continué  et,  en  dépit  de  tous  et 
de  tout,  nous  saurons  continuer.  (Vifs  applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Car,   Messieurs,    ime    véritable   lutte    morale    s'est 
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n'entend  pas  renoncer  à  sa  victoire  {Vijs  applaudis- 
sements), et  la  volonté  d'une  nation  vaincue  qui 
cherche  par  tous  les  moyens  à  éviter  les  consé- 
quences d'une  défaite  qu'elle  affecte  de  ne  pas  recon- 
naître. 

M.  DoDiiniqne  Delahaye.  —  Et  qu'elle  a  bien 
méritée  1 

Les  chemins  de  fer. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Puisque  les  chemi- 
nots allemands  se  refusaient  à  conduire  les  trains 
militaires,  les  trains  de  ravitaillement,  les  trains  de 
coke  et  de  charbon,  qrr'avons-nous  fait?  Nous  avons 
pris  possession  des  gares  et  des  réseaux  et  nous 
avons,  comme  l'indiquait  M.  Henry  Bérenger,  orga- 
nisé une  exploitation  capable  de  pourvoir  à  nos 
besoins  essentiels. 

Nous  avons,  peu  à  peu,  augmenté  le  trafic,  nous 
l'avons  même  augmenté  au  profit  des  populations 
rhénanes,  auxquelles  le  Reich  a  défendu  de  monter 
dans  nos  trains,  mais  qui  y  montent  tout  de  même  ! 

Nous  avons  fait  appel  à  des  cheminots  belges  et 
français  et  institué  cette  régie  civile  dont  parlait 
M.  le  rapporteur  générai  ;  nous  l'avons  instituée  pour 
remplacer  l'administration  allemande.  Cette  régie  a 
été  placée  sous  la  direction  d'un  Français  des  plus 
expérimentés,  auquel  je  tiens  à  rendre  hommage  du 
haut  de  celle  tribune.  Ce  directeur  est  assisté  de  deux 
sous-directeurs,  l'un  Belge  et  l'autre  Français.  On  a, 
pour  ne  point  gêner  les  habitudes  locales,  conservé 
le  siège  des  anciennes  directions  allemandes,  les 
directions  d'Essen,  de  Mayence,  de  Trêves,  d'Aix-la- 
Chapelle  et  de  Ludwigshafen,  et  à  chacune  de  ces 
directions  locales  on  a  maintenu  les  attributions  que 
lui  avait  données   le  Gouvernement  du  Reich. 

Une  dizaine  de  milliers  de  cheminots  français, 
recrutés  comme  l'a  indiqué  l'honorable  M.  Bérenger, 
les  uns  appartenant  aux  sections  de  chemins  de  fer 
de  campagne,  les  autres  volontaires  civils,  mais  tous 
faisant  preuve  d'un  dévouement  admirable  {Applau- 
dissements unanimes),  au  milieu  de  dangers  de 
toutes  les  heures,  et  accomplissant  sans  défaillance 
une  tâche  formidable,  assurent  l'exploitation  de  ce 
réseau  avec  lo  concoTirs  de  cheminots  belges,  et, 
aussi,  avec  le  concours  de  C  ooo  Allemands,  parmi 
lesquels  il  y  a  quelques  centaines  d'anciens  chemi- 
nots, mais  dont  le  plus  grand  nombre  sont,  au  con- 
traire, de  nouveaux  engagés. 

Ce  personnel  réduit  remplace  i5o  ooo  employés  alle- 
mands, et  il  fait  circuler  par  jour  380  trains,  qui 
parcourent  qnotidiennonicnl  48  000  kilomètres. 

M.  Guilloteaiix.  —  C'est  admirable  ! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Oui,  c'est  tout  à 
fait  admirable  LA  la  dernière  réunion  de  Bruxelles, 
nous  avons  pris  des  dispositions  pour  améliorer 
encore  le  trafic  et  pour  augmenter  les  recettes,  du 
reste  croissantes,  de  la  régie.  Nous  avons  décidé  de 
doubler  la  ligne  de  Dijrcn,  qui  nous  a  été,  comme 
le  Sénat  se  le  rappelle,  cédée  par  nos  amis  anglais. 
L'Angleterre  nous  a  cédé  celte  partie  de  sa  zone  et, 
en  nn-me  temps,  la  ligne  qui  la  traversait.  Celle  ligne 
n'avait  qu'une  voie,  nous  allons  mettre  la  ligne  à 
deux  voies  :  c'est  une  dépense  de  quelques  centaines 
de  mille  francs  à  peine,  car  nous  avons  les  rails  sous 
la  main  dans  la  Ruhr  ;  ce  doublement  facilitera  les 
transports  vers  la  France  et,  eu  même  temps,  le 
ravitaillement  de  notre  armée. 

U'auUe  part,  nous  avons  relevé  les  tarifs,  qui 
étaient,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  extraordi- 
nairement  faibles  du  temps  des  Allemands.  En  même 
temps,  nous  les  avons  stabilisés,  en  spécifiant  qu'ils 
seraient  dorénavant  payés  en  marks,  mais  valeur  en 
francs,  de  (elle  sorte  que  le  rendement  dans  notre 
complabillé  soit  toujours  le  même  et  que  les  tarifs  ne 
Buivent  plus  désormais  le  cours  désordonné  du  mark. 


Les  postes. 

Les  employés  de  poste  allemands  ont  imité  les  che- 
minots :  nous  leur  avons  répondu  de  la  même 
manière.  Nous  avons  occupé  les  bureaux  de  poste, 
nous  avons  occupé  les  centrales  téléphoniques  et  télé- 
graphiques, et  nous  expédions  nous-mêmes  nos  mes- 
sages. Nous  avons  fait  venir  des  employés  de  France 
et  de  Belgique,  ils  se  sont  servis  des  lignes  alle- 
mandes et  des  appareils  allemands,  et  ils  ont  montré, 
dans  l'accomplisernent  de  leurs  fonctions,  le  même 
dévouement  et  le  même  zèle  que  les  cheminots. 
(Applaudissements.) 

Alors  les  Allemands  ont  saboté  les  lignes  et  les 
appareils,  comme  ils  avaient  saboté,  comme  ils  con- 
tinuent d'essayer  de  saboter  les  voies  ferrées.  Nous 
les  avons  traduits  en  Conseil  de  guerre,  nous  avons 
suspendu  leurs  propres  communications,  et  ils  ont 
fini  par  nous  laisser  télégraphier  et  téléphoner  à 
notre  aise. 

La  Relchsbank. 

Nous  avons  procédé  et  nous  continuerons  à  pro- 
céder de  même  dans  tous  les  domaines  où  nous  avons 
rencontré,  où  nous  rencontrerons  de  la  résistance. 
(Très  bieni  Très  bien!) 

Le  Sénat  sait,  par  ej^emple,  que,  aux  termes  du 
traité  de  Versailles  et  de  l'arrangement  rhénan  qui 
l'a  complété,  l'Allemagne  doit  nous  fournir  les  marks 
nécessaires  à  l'entretien  de  l'armée  du  Rhin  :  elle 
le  doit,  elle  s'y  est  engagée.  Depuis  notre  occupation 
de  la  Ruhr,  la  Reichsbank  a  cependant  refusé,  tou- 
jours sur  l'ordre  du  Gouvernement  de  Berlin,  de 
mettre  à  notre  disposition  les  marks  dont  nous  avions 
besoin.  Nous  avons  pris  le  parti  de  nous  servir  nous- 
mêmes  :  nous  sommes  entrés  dans  les  principales  suc- 
cursales de  la  Reischsbank  et  nous  y  avons  saisi  par 
milliards  les  marks  qui  nous  étaient  dus  {Très  bien  I); 
ou  bien,  nous  avons  arrêté  les  camions  qui  transpor- 
taient ces  monceaux  de  papier.  Mais,  bien  entendu, 
nous  avons  scrupuleusement  porté  toutes  les  sommes 
saisies  au  crédit  de  l'Allemagne  dans  la  comptabilité 
interalliée  que  nous  tenons  régulièrement. 

Le  fisc  :  les  taxes  sur  le  charbon. 

De  même  encore,  pour  la  perception  de  l'impôt  sur 
le  charbon  et  des  autres  la.xes  fiscales,  les  agents  du 
fisc  allemand  ont  suivi  l'exemple  des  cheminots  et 
des  postiers,  ou,  plus  exactement,  ils  ont  obéi  aux 
mêmes  ordres. 

De  leur  côté,  les  grands  industriels  redevables  de 
ces  taxes,  et  particulièrement  du  Kolilensteuer,  ont 
refusé  d'en  acquitter  le  montant.  Ils  auraient  pu  nous 
dire  pourquoi  :  c'est  qu'ils  ne  le  payaient  pas  au  Gou- 
vernement allemand,  bien  qu'ils  le  dussent.  (Sou- 
rires.) 

Mais,  comme  ils  le  devaient  pour  les  réparations, 
il  était  naturel  qu'ils  le  payassent.  Nous  a\ons  donc 
appliqué  ici  les  mêmes  méthodes  :  nous  nous  sommes 
susbslitués  aux  employés  allemands  cl,  puisqu'on 
nous  refusait  les  payements  en  espèces,  nous  nous 
sommes  payés  en  nature.  Voici  du  charbon  pour 
lequel  l'impôt  n'a  pas  été  acquitté...  eh  bien,  soit  1  co 
charbon  ne  sortira  pas  de  la  mine,  ne  circulera  pas 
sur  les  routes,  n'entrera  p;is  à  l'usine  ;  s'il  nous 
échappe,  s'il  entre  à  l'usine  sans  avoir  payé  l'impôt, 
c'est  l'usine  qui  en  sera  responsable  et,  si  elle  refus* 
II'  payement  du  Kohlensleuer,  nous  saisirons  les  pro- 
duits qu'elle  fabrique  et  nous  les  vendrons  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qui  nous  est  due.'(/lppla«l- 
disxi'.menls.) 

Tour  les  bols,  les  forestiers  allemands  ont,  eux 
aussi,  toujours  en  A'crtu  des  mêmes  ordres,  refusé 
les  livraisons  et  ce  sont,  par  conséquent,  nos  fores- 
tiers qui  ont  assuré  les  coupes  et  les  ventes  dans 
toutes  les  forêts  domaniales. 
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Ainsi  nous  avons  jnis,  cl  nous  avons  pris  seule- 
ment parce  que  les  Allemands  nous  y  ont  obligés, 
loule  une  série  de  mesures  qui  ont  toujours  constitue 
non  point  dos  initiatives  de  notre  part,  non  point  des 
dcpossessions  arbitraires,  non  pas  des  vexations  cher- 
chées ou  volontaires,  mais  des  répliques,  des  ripostes 
—  j'évite  intentionnellement  de  me  servir  même  du 
mot  représailles. 

Ces  mesures  de  rétorsion  rendues  nécessaires  par 
l'Allemagne  ont  d'ailleurs  été  accompagnées  et,  pour 
iiinsi  dire,  dominées  par  deux  dispositions  plus  impor- 
t.inles  et  plus  générales,  destinées,  dans  notre  pensée, 
à  exercer  une  contrainte  progressive  sur  le  Reich, 
puisqu'il  s'était  mis  eu  révolte  déclarée  contre  le 
traité  de  Versailles. 

A  la  fin  de  janvier  1928,  nous  avons  tracé  autour 
du  bassin  de  la  Ruhr  un  cordon  douanier  et  nons 
avons  décidé  que  pas  une  tonne  de  charbon  ou  de 
dérivés  de  charbon  ne  franchirait  ce  cordon  pour 
passer  de  la  Ruhr  en  Allemagne  non  occupée  tant 
que  l'Alloniagne  continuerait  sa  résistance.  Nous 
avons  fait  exception,  bien  entendu,  pour  les  expédi- 
tions destinées  à  l'Italie  ou  aux  pays  neutres.  Mais, 
puisque  l'Allemagne  interdisait  à  la  Ruhr  de  travailler 
avec  nous,  nous  avons  interdit  à  la  Ruhr  de  ravitailler 
l'Allemagne.  (Très  bien!) 

En  conséquence,  nous  avons  placé  des  postes  de 
surveillance  .sur  les  chemins  de  fer,  sur  les  fleuves, 
sur  les  canaux  et  sur  les  routes,  et  partout  le  pas- 
sage a  été  prohibé.  Nous  avons,  en  outre,  à  partir 
du  i5  février  dernier,  établi  une  prohibition  analogue 
pour  les  produits  et  sous-produits  métallurgiques  ; 
nous  avons,  toutefois,  institué  en  même  temps  un 
régime  de  licences  et  de  taxes  de  sortie,  de  manière 
à  ménager,  ici  encore,  les  intérêts  des  Alliés  et  des 
neutres. 

L'occupation  a  pro^té  à  l'AlUmagne. 

Le  blocus  d'occupation  est  tout  relatif. 

En  un  mot,  à  la  résistance  de  l'Allemagne  nous 
avons  répondu  par  une  sorte  de  blocus.  Mais,  enten- 
dons-nous bien  et  ne  laissons  pas  à  ce  sujet  le  champ 
libre  aux  calomnies  allemandes  :  ce  blocus  est  tout 
relatif.  D'abord,  il  ne  s'exerce  qu'à  la  sortie  ;  il  ne 
porte  que  sur  les  exportations  et  non  sur  les  impor- 
tations. Ensuite,  il  ne  frappe  que  deux  catégories  de 
produits  de  la  Ruhr,  la  houille  et  les  métaux  ;  il 
n'empêche  donc  nullement  le  ravitaillement  de  la 
région  occupée.  Nous  avons  toujours  laissé  entrer 
librement,  sans  aucune  restriction,  toutes  les  denrées 
alimentaires,  nous  n'avons  jamais  cherché  à  affamer 
les  populations  de  la  Ruhr,  loin  de  là.  Toutes  les  nou- 
velles lancées  à  cet  égard  par  la  propagande  alle- 
mande sont  effrontément  fausses.  Nos  troupes  ne  se 
nourrissent  même  pas  —  la  Commission  des  finances 
le  s;iit  dans  le  détail  —  sur  les  ressources  du  pays  : 
nous  avons  pris  pour  les  ravitailler  par  le  dehors  et 
par  l'arrière  toutes  les  précautions  nécessaires. 

La  fable  de  la  Ruhr  affamée  : 
ravitaillement  abondant,  soupes  populaires... 

Dès  les  premiers  jours  de  l'occupation,  le  général 
Dégoutte,  à  la  sagesse  duquel  je  ne  saurais  trop 
rendre  hommage  (Vifs  appîaadissemenls),  a  donné 
l'ordre  de  ne  gêner  en  rien  l'alimentation  des  popu- 
lations locales  et  de  ne  rien  prélever  pour  la  subsis- 
tance des  troupes  sur  les  provisions  du  pays. 

Avant  notre  installation  dans  la  Ruhr,  il  entrait 
chaque  jour  dans  le  bassin  enviroa  ioo  wagons  de 
vivres  ;  depuis  l'occupation,  il  en  entre,  en  moyenne, 
55o  ou  600.  Jamais,  par  conséquent,  la  Ruhr  n'a  été 
aussi  abondamment  ravitaillée.  En  effet,  comme  le 
Reith  a  répandu  la  légende  de  la  Ruhr  affamée  par 


la  France,  il  s'est  formé  en  Allemagne,  et  dans  beau- 
coup d'autres  pays,  du  reste-,  des  oeuvres  d'assistance 
innombrables.  (Applaudissements  et  rires.)  La  région 
occupée  s'est  ainsi  trouvée  dans  une  situation  bien 
meilleure  qu'avant  noire  arrivée.  Ce  n'est  pas  un 
paradoxe,  c'est  une  réalité.  Du  reste,  plusieurs  d'entre 
vous,  de  nombreux  députés  et  plusieurs  ministres 
y  sont  allés,  notamment  M.  Le  Trocquer,  qui  se 
trouve  au  banc  du  Gouvernement  :  tout  le  monde 
peut  l'atleslcr. 

Nous  nous  sommes  intéressés  aux  habitants  malheu- 
reux... 

M.  Jcnouvrier.  —  Aux  pauvres. 

M.  le  président  da  Conseil.  —  ...  aux  pauvres  et 
aux  malheureux.  Nous  avons  établi  des  magasins  où 
les  pauvres  gens  peuvent  acheter  à  prix  réduit  du 
lard,  de  la  graisse  et  du  lait.  Nous  avons  fait  plus. 
Nous  avons  organisé  des  soupes  populaires  qui  nous 
ont  déjà  coûté  des  centaines  de  mille  francs,  et,  sur 
les  crédits  que  vous  allez  voler,  il  s'agit  de  rembourser 
aXix  chapitres  du  budget  qui  ont  permis  ces  avances 
et  qui  dépendent  du  ministère  des  Affaires  étran- 
gères, les  sommes  déjà  dépensées. 

Nos  soupes  populaires  nous  ont  coûté  plus  de 
100  000  francs  par  mois  ;  elles  sont  très  fréquentées 
par  les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants.  Cela 
n'empêche  pas  d'ailleurs  l'Allemagne  de  répandre  à 
travers  le  monde  des  tracts  abominables  pour  accuser 
nos  soldats  de  voler  dans  la  Ruhr  le  lait  des  petits 
enfants  et  de  le  donner  à  boire  aux  chiens  des  régi- 
ments. (Exclamations  ironiques.) 

L'occupant  saisit  ses  gages  : 
Les  enlèvements  de  charbon  et  de  coke. 

Ce  qui  a  encouragé  l'Allemagne  dans  la  résistance, 
ce  qui  lui  a  donné  l'illusion  d'user  notre  patience  et 
de  paralyser  notre  action,  c'est  l'espoir  un  peu  témé- 
raire qu'elle  a  eu  de  nous  priver  de  charbon  et  de 
coke.  Elle  a,  en  effet,  arrêté  toutes  les  livraisona 
qu'elle  nous  devait  en"  vertu  du  traité.  Comme  elle 
savait,  mieux  que  personne,  combien  nos  mines  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  noyées,  détruites  ou  dété- 
riorées par  elle,  étaient  encore  loin  d'avoir  retrouvé 
leur  production  d'avant-guerre,  comme  elle  savait 
aussi  que  l'état  de  notre  change  nous  déconseillait 
les  achats  trop  nombreux  à  l'étranger,  elle  se  disait 
que  nous  ne  pourrions  pas  nous  passer  longtemps  de 
son  charbon  et  de  son  coke  et  qu'elle  avait,  par  suite, 
des  chances  sérieuses  de  nous  faire  lâcher  prise.  Mais 
elle  n'avait  pas  prévu  que  le  blocus  de  la  Ruhr  l'obli- 
gerait à  accumuler,sur  place  d'énormes  stocks  de 
charbon  et  de  coke,  et  moins  encore  avait-elle  pensé 
que  nous  serions  assez  habiles,  assez  adroits  et  assez 
expérimentés,  pour  enlever  ces  stocks. 

Cependant,  nous  avons  laissé  se  former  et  s'ac- 
croître ces  dépôts  et,  le  jour  venu,  nous  nous 
sommes  mis  à  les  saisir,  à  les  enleVCr  méthodique- 
ment et  à  les  expédier  en  France  et  en  Belgique. 
Nous  avons,  à  cet  effet,  amené  de  France  et  de  Bel- 
gique des  équipes  d'ouvriers  avec  tout  le  matériel 
nécessaire".  Bientôt,  i  5oo  ouvriers  allemands  se  sont 
joints  aux  ouvriers  belges  et  aux  ouvriers  français  et, 
peu  à  peu,  les  envois  de  coke  et  de  charbon  ont 
atteint  des  chiffres  qui  suffisent  à  maintenir  l'acti- 
vité de  nos  usines. 

Saisies  de  produits  chimiques  et  de  matières  colorantes. 

Nous  avons  également  pratiqué,  dans  des  condi- 
tions tout  à  fait  satisfaisantes,  des  saisies  des  pro- 
duits chimiques  et  de  matières  colorantes.  Pourquoi  P 
Toujours  pour  la  même  raison  :  parce  que  les  pour- 
parlers avec  les  producteurs  allemands  au  sujet  des 
prestations  en  nature  auxquelles  nous  avions  rieou- 
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rcuscment  droit  n'avaient,  malgré  nous,  donné  aucun 
résultat. 

L'opération  d'enlèvement  des  matières  colorantes 
'lait  très  délicate.  Elle  était  même  assez  dangereuse 
(  l  elle  a  été  très  soigneusement  préparée.  La  direction 
en  a  été  confiée  aux  services  de  M.  Tirard.  L'opé- 
ration s'est  effectuée  le  i5  mal.  Naturellement,  les 
précautions  nécessaires  ont  été  prises  pour  que  les 
quantités  destinées  à  l'Angleterre  et  à  l'Italie  fussent 
exactement  envoyées.  M.  Fleurant,  qui  a  conduit  les 
travaux  d'enlèvement  avec  quelques  ingénieurs  chi- 
mistes, a  mérité,  ainsi  que  tous  ses  collaborateurs, 
les  félicitations  du  Gouvernement.  (Très  hienl  Très 
bien!)  Nous  nous  sommes  ainsi  procuré  environ 
7  ooo  tonnes  de  colorants  de  choix  représentant, 
d'après  M.  Tirard,  une  valeur  qui  n'est  pas  infé- 
rieure de  200  à  3oo  millions  de  francs.  (Très  bien! 
Très  bien!) 

Sur  ce  stook  seront  prélevées  les  prestations  en 
nature  auxquelles  nous  avons  droit. 

L'excédent  sera  vendu,  d'accord  avec  nos  alliés 
belges,  en  amortissement  des  dépenses  faites  pour  la 
conservation  de  nos  gages,  comme  l'indiquait  tout 
à  l'heure  M.  "le  rapporteur  général.  Nous  applique- 
rons la  même  méthode  chaque  fois  que  l'occasion 
s'en  présentera,  en  remettant,  bien  entendu,  aux 
fabricants  des  bons  de  réquisition  sur  l'Etal  allemand, 
qui  est  notre  débiteur.  {Approbalion.) 

Bilan  de  l'occupation  :  elle  est  une  opération  fructueuse. 

Toutes  les  recettes  que  nous  avons  effectuées,  les 
Belges  et  nous,  ont  fait,  comme  je  l'ai  montré  à  la 
Commission  des  finances  et  à  la  Commission  des 
affaires  étrangères  réunies,  l'objet  d'une  comptabilité 
régulière.  De  même  toutes  les  dépenses  :  dépenses 
diverses,  frais  d'occupation  militaire,  mission  civile  de 
contrôle,  mission  financière,  service  des  forêts,  service 
des  douanes.  Je  suis,  je  le  répète,  entré  à  ce  sujet, 
devant  vos  deux  Commissions  des  finances  et  des 
affaires  étrangères  réunies,  dans  des  détails  qu'il  est 
inutile,  je  pense,  de  reproduire  à  cette  tribune.  Je 
me  borne  à  indiquer  que  toutes  les  recettes  :  Koh- 
lensteuer,  douanes,  licences,  saisies,  ont  monté  de 
semaine  en  semaine  et  continuent  à  progresser.  Voici 
quelques  chiffres  à  titre  d'exemple  : 

Les  recettes  du  charbon,  Kolilensleaer,  se  sont 
finalement  élevées,  seulement  dans  les  dernières 
semaines,  à  498661  marks  or,  les  douanes  à 
I  547  537  marks  or,  les  licences  à  i  187  4i6  marks  or. 
On  arrive  ainsi,  avec  les  autres  recettes,  à  un  total 
de  23  6io  000  marks  or,  ce  qui  représente  87  mil- 
lions de  francs,  dans  lesquels  n'est  pas  comprise  la 
valeur  du  charbon  saisi  ni  dès  autres  livraisons 
comme  celle  des  matières  colorantes  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure. 

La  situation   de   la   régie   des  chemins  de  fer  est 

également  très  favorable.  Les  prévisions  de  dépenses, 

pour  les  mois  de  mars,  d'avril  et  de  mai,  avaient  été 

V     de  128  millions.  Or,  il  n'a  été  dépensé  au   i"  juin 

que  47  9i3  000  francs. 

C'est  en  raison  de  ces  résultais  que  j'entendais 
tout  à  l'heure  avec  plaisir  M.  le  rapporteur  général 
adresser  ses  félicitations  à  cette  administration  de  la 
régie,  qui  les  mérite  si  amplement,  et  je  parle  ici 
pour  les  Belges  comme  pour  les  Français. 

Les  recettes  commerciales,  il  y  a  peu  de  lepaps, 
atteignaient  4  millions,  auxquels  il  faut  ajouter  le 
montant  des  transports  des  réparations  et  des  tranj- 
ports  militaires,  puisque  c'est   la  régie  qui   les   fait. 

Les  envois  de  cokes  et  de  charbons  ne  sont  pae 
moins  satisfaisants.  Voici  le  total  des  tonnages  expé- 
diés jusqu'au  20  juin  :  1  396  o3i  tonnes,  soit  pour  la 
France  :  p.ir  fer  796941,  par  eau  172387  ;  pour  )« 
Belgique  :  par  fer  25i  io5,  par  eau  108  318  ;  pour  le 
Luxembourg  :  par  fer  G7  38o. 


Ces  chiffres  se  décomposent  comme  suit  ;  cakes  : 
pour  la  France,  627  924  tonnes  ;  pour  la  Belgique, 
02912,  et  pour  le  Luxembourg,  00881.  Charbons  : - 
pour  la  France,  4o5  612  tonnes  ;  pour  la  Belgique, 
274  584,  el  pour  le  Luxembourg,  16  499-  Lignites  : 
France,  35  797  tonnes  ;  Belgique,  i4  718  tonnes.  Le 
tonnage  en  voie  d'acheminement  sur  les  voies  ferrées 
de  la  Ruhr  est  de  34  099  tonnes,  et  de  4o  4i5  tonnes 
sur  les  voies  ferrées  de  la  Rhénanie.  Enfin,  il  a  été 
livré  à  la  régie,  qui  a  naturellement  besoin  de  com- 
bustible, 48  102  tonnes,  jusqu'à  la  date  du  20  juin, 
qui  valent  environ  trois  millions  et  demi  de  francs. 
11  a  été  livré  aux  remorqueurs  du  Rhin  et  des  canaux 
22  609  tonnes,  valant  environ  i  SgS  000  fr. 

On  peut  évaluer  comme  suit,  pour  ces  expéditions, 
les  recettes  et  les  dépenses.  Les  recettes  s'élèvent, 
pour  les  charbons,  à  3o  3oo  000  fr.  ou  un  peu  plus  ; 
pour  les  cokes,  à  4?  5oo  000  fr.  ;_pour  les  lignites, 
à  I  700  000  fr.,  et  pour  les  sous-produits,  à 
i5  600  000  fr.,  au  total  à  gS  100  000  fr.  ;  et  les 
dépenses,  frais  de  stockage  et  autres,  se  sont  élevées 
à  4  524  000  fr.  pour  le  charbon,  à  3  5i6  000  fr.  pour 
les  cokes,  et  pour  les  sous-produits  à  384  000  fr.,  soit 
au  total  8  424  000  fr. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  les  recettes  dépassent  de 
beaucoup  les  dépenses.  La  moyenne  quotidienne  des 
stockages  de  coke  est  de  8  33o  tonnes,  sur  lesquels 
nous  envoyons  par  jour  à  la  France  une  moyenne  de 
6  247  tonnes. 

Les  stocks  existants  sont  saisis  par  nous  successi- 
vement. A  supposer  qu'ils  ne  se  reconstituent  pas  — 
mais  ils  se  reconstituent  partiellement  —  ces  stocks 
sont  assez  considérables  pour  nous  ravitailler  pen- 
dant de  longs  mois  et,  du  reste.  Messieurs,  nous  avons 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  faire  marcher,  le 
moment  venu,  par  nos  propres  moyens,  par  les 
moyens  franco-belges,  un  certain  nombre  de  cokc- 
ries  allemahdes. 

Heureuse  entente  des  autorités  d'occupation 
et  de  la  Commission  interalliée. 

Tous  ces  services  civils  el  militaires  :  mines,  forêts, 
douanes,  chemins  de  fer,  sont  placés  sous  les  ordres 
du  général  Dégoutte,  qui- commande  en  chef,  qui 
commande  seul  dans  la  Ruhr  et  qui  y  est  investi  — • 
je  tiens  à  le  dire  pour  dissiper  certains  malentendus 
—  des  pouvoirs  les  plus  étendus. 

Il  est,  comme  je  l'ai  indiqué  l'autre  jour  au  Sénat, 
en  communication  constante  avec  la  Commission 
interalliée  que  le  traité  de  Versailles  a  installée  en 
Rhénanie  et   que  préside   M.  Tirard. 

Tous  les  arrêtés  pris  par  le  général  Dégoutte  dans 
la  Ruhr  ont  immédiatement  donné  lieu  à  des  ordon- 
nances correspondantes  de  la  Haute  Commission 
interalliée  et  ces  ordonnances  ont  été  rendues  sans 
aucune  difficulté  dans  le  sens  de  nos  désirs,  grâce  à 
une  majorité  constamment  formée  du  Commissaire 
français,  du  Commissaire  belge  et  du  Commissaire 
italien,  quelquefois  même,  ces  jours  derniers  encore, 
avec   la  voix   du   Commissaire  britannique. 

Lorsque  M.  Gandin  de  Villaine  —  que  je  regrette 
de  ne  pas  voir  à  son  banc,  je  sais  qu'il  est  malheu- 
reusement souffrant  en  ce  moment  —  a  allégué 
l'autre  jour,  dans  la  discussion  du  budget,  qu'il  y 
avait  eu  certains  désaccords  entre  le  général  Dégoutte 
et  M.  Tirard,  j'ai  immédiatement  protesté  do  mon 
banc.  Et  je  liens  à  dire  au  Sénat  que  dès  que  le 
général  Dégoutte  a  eu,  par  les  journaux,  connais- 
Banca  de  ce  petit  incident  parlementaire,  il  m'a  spon- 
tanément écrit  pour  démentir  les  renseignements  qui 
avaient  été  donnés  à  notre  collègue  cl  qui  étaient, 
disait-il  —  je  n'avais  pa»  besoin  de  sa  déclaralion, 
j'étais  fixé,  —  lout  à  fait  contraires  à  la  réalité. 
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Non  seulement  l'accord  est  parfait  entre  le  général 
Dogoiille  et  ^f.  Tirard,  mais,  au  sein  môme  de  la 
Haute  Commission  interalliée,  une  majorité  a  pu  se 
former,  sur  l,out< :s  les  questions  essentielles,  autour  du 
présidenl  français. 

Celle  heureuse  entente,  due  en  grande  partie  au 
tact  de  M.  Tirard,  nous  a  permis  do  prendre  toutes 
les  mesures  de  rétorsion  que  j'ai  énumérées  tout  à 
l'heure,  de  les  prendre  vis-à-vis  des  fonctionnaires 
prussiens  par  exemple,  qui  se  faisaient  dans  les  ter- 
ritoires occupés  les  serviteurs  dociles  et  arrogants 
de  la  politique  de  Berlin,  et  qui,  ii  l'heure  oîi  je 
parle,  ont  été  expulsés  au  nombre  de  plus  de  lO  ooo. 

C'est  également  à  la  faveur  de  cet  accord  des  trois 
Commissaires  alliés  que  nous  avons  pu  développer  les 
recettes  des  territoires  occupés  et  accentuer  nos 
mesures  de  pression. 

OÙ  en  est-on  ? 

L'Allemagae  :  elle  se  ruine  en  lubventionnaol  la  résistance 

Aujourd'hui,  l'effet  de  uolre  action  est  tel  que 
pour  entretenir  plus  longtemps  la  résistance,  pour 
empêcher  ou  pour  ralentir  les  défections,  le  Couver- 
nement  allemand  est  dans  la  nécessité  inexorable  de 
distribuer  de  l'argent  à  tout  le  monde,  à  ses  fonction- 
naires, à  ses  industriels  eux-mêmes  et  à  leurs  ouvriers. 

Ces  distributions  sont  faites  en  pure  perte  puis- 
qu'elles sont  sans  aucune  contre-partie  au  profit  du 
Gouvernement  du  Reich. 

A  ce  jeu  insensé,  la  situation  moiiétaiie  de  l'Alle- 
magne s'aggrave  rapidement  :  l'inflation  atteint  des 
proportions  comparables  à»  celles  qu'elle  a  prises  en 
Russie,  la  circulation  fiduciaire  ne  so  chiffre  plus  par 
milliards,  elle  se  chiffre  par  trillions,  et  la  baisse  du 
mark,  que  la  Reichsbank  a  vainement  essayé  d'arrêter 
pendant  quelques  semaines,  entraine  une  augmenta- 
tion continuelle  du  prix  de  la  vie.  Par  voie  de  con- 
séquence, il  faut  continuellement  relever  les  salaires, 
il  faut  augmenter  la  distribution  de  papier  et,  pai' 
suite,  en  émettre  à  -jet   continu. 

Elle  semble  compter  sur  un  miracle. 

Le  Gouvernement  allemand  tourne  ainsi  dans  le  plus 
effroyable  cercle  vicieux  et  jusqu'ici,  Messieurs,  il  a 
l'inconscience  de  ne  pas  chercher  à  en  sortir.  Il  paraît 
toujours  compter  sur  un  miracle  pour  le  tirer  d'affaire. 

il.  le  rapporteur  général.  —  Une  intervention 
céleste  I 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Oui,  mais  malheu- 
reusement pour  lui,  les  miracles  sont  devenus  très 
rares. 

Tantôt,  il  met  en  mouvement  tels  ou  tels  de  ses 
industriels,  qui  essayent  de  rencontrer  certains  des 
nôtres  ou  de  s'aboucher  avec  quelques-uns  de  nos 
hommes  politiques,  et  il  ne  se  passe  pas  de  semaine 
où  ne  soient  faites  des  tentatives  de  ce  genre.  Je  dois 
dire,  à  l'éloge  des  industriels  ou  des  hommes  poli- 
tiques français,  que  j'en  suis  toujours  averti  et  que 
les  rencontres  n'ont  pas  lieu,  mais  elles  ont  été  cher- 
chées par  les  Allemands. 

Tantôt,  le  Reich  s'imagine  que  va  éclater  une  dis- 
corde entre  les  Alliés,  que  les  Américains  ou  les 
Anglais,  ou  d'autres,  sont  sur  le  point  d'intervenir 
pour  aider  l'Allemagne  à  déchirer  ce  qui  reste  encore 
du  traité  de  Versailles  ;  tantôt  elle  spécule  sur  une 
aide  des  soviets  ;  tantôt,  elle  attend  son  salut... 

M.  Victor  Bérard.  —  De  Rome! 

H.  le  président  du  Conseil.  —  ...  et  aussi  de  France 
{\ijs  applaudissements),  de  troubles  intérieurs  en 
France... 

M.  Victor  Bérard.  —  Jusqu'ici,  ils  soiil  moins 
visibles  que  les  lettres  de  Rome. 


M.  le  président  du  Conseil.  —  Heureusement!  — 
...  ou  sinipliini'iit  de  notre  impatience  supposée;  de 
notre  découragement  ou  de  notre  lassitude. 

Je  parle  tranquillement  de  ces  choses  devant  le 
Sénat  ;  je  sais  qu'il  n'y  est  point  accessible. 

Mais  l'Allemagne  commence  à  s'apercevoir  que 
nous  ne  sommes  point  las  et  que  nous  ne  nous  décou- 
rageons point.  « 

M.  .Ténouvricr.  —  Très  bien  I 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Elle  commence  à 
comprendre  que  nous  sommes  résolus  à  aller  jusqu'au 
bout,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'elle  vienne  simple- 
mont  à  composition. 

France  et  Belgique  :  on  connaît  nos  volontés  essentielles, 
nous  ne  les  modi/ierons  pas. 

Nous  ne  quitterons  la   Rutir 
qu'à  mesure  de  la  liquidation  de  la  dette  allemande! 

D'accord  avec  la  Belgique,  nous  avons  fait  con- 
naître nos  volontés  essentielles  et  nous  ne  Ils  modi- 
fierons pas.  (rrès  bien!  Très  bienl  et  vijs  applaudis- 
sements.) 

Nous  voulons  que  le  traité  soit  exécuté,  et  pour 
assurer  cete  exécution,  nous  avons  posé  dans  notre 
réunion  de  Bruxelles  tleux  conditions  essentielles.  En 
premier  lieu,  nous  ne  pouvons  examiner  aucune  pro- 
position allemande  avant  que  le  Reich  ait  renoncé 
à  sa  résistance  systématique,  c'est-à-dire,  notamment, 
avant  qu'il  ait  rapporté  les  ordonnances  qu'il  a 
prises  et  rétabli  les.  choses  dans  l'état  où  elles  étaient 
au  lendemain  de  notre  arrivée  dans  la  Ruhr. 

M.  Jénouvricr.  —  Très  bien  I 

M.  le  président  du  Conseil.  —  En  second  lieu, 
nous  ne  quitterons  la  Ruhr  que  par  étapes,  en 
mesure  et  en  proportion  des  payements  qui  nous 
auront  été  faits  (Très  bienl  Très  bien!),  et  nousl  ne 
l'évacuerons  définitivement  que  par  un  règlement 
total. 

M.  de  Selves.  —  Comme  en  1870! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  C'est  ainsi,  en  effet, 
que  les  Allemands  ont  procédé  après  1870.  J'ai  tou- 
jours regretté  pour  mon  compte  que  le  traité  de 
Versailles  n'eût  pas  établi  expressément  le  même 
parallélisme  entre  la  liquidation  de  la  dette  et  l'éva- 
cuation des  territoires  occupés.  (ISûavelle  ttpprobalion.) 

Mais,  puisque  nous  avons  l'occasion  de  le  com- 
pléter sur  ce  point,  ne  la  laissons  pas  échapper. 

La  seule  garantie  de  payement  que  nous  puissions 
avoir,  c'est  le  désir  de  l'Allemagne  de  recouvrer  le 
plus  vite  possible  le  territoire  de  la  Ruhr  occupé 
par  nos  troupes.  Comme  l'honorable  M.  Bérenger  le 
disait  tout  à  l'heure  avec  raison  —  et  nous  n'aurons 
jamais  trop  d'occasions  de  le  répéter  —  nous  ne  son- 
geons en  aucune  manière  à  prendre  le  bien  d'autrui 
ou  à  violer  les  consciences  humaines.  Nous  n'avons 
aucune  pensée  d'annexer  une  parcelle  quelconque  de 
territoire  allemand  et  nous  repoussons  avec  le  mépris 
qu'elles  méritent  les  accusations  d'impérialisme  diri- 
gées contre  la  France.  {Vifs  appUiadissemeiUs.) 

Nous  n'avons  donc  pas  la  folle  intention  de  confis- 
quer la  Ruhr,  mais  nous  la  garderons  jusqu'à  ce 
que  notre  créance  soit  payée.  (,4pprobo((o/i  générale.) 

Jusqu'ici,  Messieurs,  l'Allemagne  ne  nous  a  fait 
encore  que  des  propositions  dérisoires.  Sa  note  do 
2  mai  respirait  même  de  l'orgueil  et  de  la  démence,  (i) 


(1)  Voici  la  note  que  le  a  mai  1923  le  Gouvernement 
allemand  a  adressée  aux  Gouvernemenls  des  Etals-Unis,  da 
1.1  lîeljrique,  de  la  France,  de  la  Granfîe-Bretagne,  do 
l'Italie  et  du  Japon.  Nous  en  empruntons  'la  traduction  à 
VEclair  du  3.   5.   a3  : 

Il  Le  Gouvernement  allemand  a  toujours  été  d'avis,  et 
il  se  voit  amené,  car  la  discussion  internalionale  actuelle. 
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Lès  propositions  complémentaires  qu'elle  a  pré- 
sentées depuis  ne  sont  pas,  j'en  conviens,  aussi 
insolentes  ;  elles  dénotent  surtout  de  l'impuissance 
et  du  désarroi,  mais  elles  ne  sont  pas  moins  inac- 
ceptables, elles  ne  contiennent  aucune  promesse  de 


à  faire  ressBrtir  de  nouveau  que  les  questions  du  règle- 
ment desquelles  la  reconstruction  des  réglons  dévastées, 
et  par-dessus  tout  l'assainissement  économique  et  la  paix 
de  l'Europe  dépendent,  ne  peuvent  être  résolues  que  par 
voie  d'entente  réciproque.  Le  Gouvernement  allemand  a 
répondu  par  une  résistance  passive  à  l'occupation  de  la 
Ruhr,    effectuée    contrairement    à    ce    principe. 

»  Le  Gouvernement  allemand  partage  le  désir  de  tous 
les  éléments  réfléchis  que  la  tension  qui  s'accentue  chaque 
jour  disparaisse  et  que  l'on  mette  un  terme  à  l'inutile 
destruction  des  valeurs  économiques.  Il  est  donc  décidé  à 
faire  encore  un  essai  dans  ce  sens,  sans  renoncer  pour  cela 
à  son  point  de  'vue  juridique  et  sans  abandonner  la  résis- 
tance passive,  laquelle  sera  continuée  jusqu'à  ce  que  l'éva- 
cuation des  régions  occupées  au  delà  de  ce  qu'autorise  le 
traité  de  Versailles  et  le  rélablissemcnt  d'un  état  de  choses 
conforme  à  ce  traité  dan^  les  pays  rhénans,  soient  réalisés. 
»  Malgré  les  événements  de  ces  derniers  mois,  l'Alle- 
magno  a  conservé  sa  bonne  volonté  de  fournir  pour  les 
Réparations,  surtout  pour  la  reconstruction  des  régions 
dévastées,  tout  ce  qui  est  encore  dans  la  mesure  de  ses 
forces. 

»  Cependant,  toute  tentative  de  mettre  cette  bonne  vo- 
lonté sous  forme  de  proposition  pratique  est  rendue  diffi- 
cile par  le  fait  qu'il  n'est  pas  possible,  vu  l'état  des 
finances  et  de  l'économie  allemandes,  d'estimer  en  chiffres 
fermes  et  définilifs  la  capacité  de  prestation  de  l'Alle- 
magne. Toute  solution  doit  donc  contenir  un  facteur  élas- 
tique qui  tienne  compte  de  l'impossibilité  actuelle  d'une  éva- 
luation sûre.  Il  faut  tenir  compte,  d'autre  part,  que  l'Alle- 
magne, manquant  des  excédents  de  production,  n'est  pas 
en  mesure  de  réunir,  par  ses  propres  moyens,  de  gros 
capitaux  pour  l'avenir  immédiat  et  a  besoin,  par  suite, 
d'emprunts  étrangers  dont  l'émission  a  pour  conditions 
préalables   le   rétablissement   du   crédit  allemand. 

»  Partant  de  ces  considérations  et  conformément  aux  prin- 
cipes fondamentaux  du  plan  élaboré  par  lui  pour  la  con- 
férence de  janvier  à  Paris,  le  Gouvernement  allemand 
expose  comme  suit  ses  propositions  pour  le  problème  des 
Réparations  et  les  questions  politiques  qui  s'y  rattachent. 
»  L'obligation  totale  de  l'Allemagne  en  prestation  finan- 
cière et  en  nature  découlant  du  traité  de  Versailles  est 
fixée  à  3o  milliards  de  marks-or  à  fournir  à  raison  de 
30  milliards  jusqu'au  1"  juillet  1927,  de  5  milliards  jus- 
qu'au i^''  juillet  1929  et  de  5  milliards  jusqu'au  3i  juillet 
igSi,  par  l'émission  d'emprunts  à  conditions  normales  sur 
le  marché   international. 

»  1°  Les  vingt  premiers  milliards  de  marks-or  seront 
immédiatement  mis  en  souscription.  Les  intérêts  de  cet 
emprunt  jusqu'au  i"  juillet  1927  seront  prélevés  sur  le 
produit  de  l'emprunt  et  versés  à  un  fonds  qui  sera  con- 
trôlé par  la  Commission  des  Réparations.  La  partie  des 
ao  milliards  de  marks-or  qui  n'aura  pu  être  fournie  par 
voie  d'emprunt  au  i^r  juillet  1927  portera  intérêt  de  5  % 
4  partir  de  celte  date  avec  en  plus  i  %  d'amortissement. 
»  2°  Si  les  deux  apports  de  5  milliards  ne  peuvent  pas 
être  fournis  aux  dates  iprévues  par  voie  d'emprunt  émis 
dans  des  conditions  normales,  une  Commission  internatio- 
nale impartiale  décidera  si,  quand  et  comment  la  partie 
non  couverte  devra  être  fournie.  Celte  même  Commission 
devra  décider  si,  quand  et  comment  il  y  aura  lieu  de 
payer  les  intérêts  non  i)révus  à  l'heure  actuelle  pour  la 
période   partant    du    i"   juillet    1923. 

»  Comme  Commission  inlernalionalc,  il  doit  être  envi- 
sagé soit  le  consortium  d'emprunt  qui  aura  émis  les  pre- 
miers 20  milliards  de  marks-or,  soit  un  comité  de  gens 
d'affaires  internationaux  correspondant  à  la  proposition  de 
M.  Hughes,  dans  lequel  l'Allemagne  serait  représentée  avec 
des  droits  égaux,  ou  bien  un  tribunal  arbitral  composé 
d'ua  représentant  de  la  Commission  des  Réparations  et 
d'un  représentant  du  Gouvernement  allemand  ainsi  que 
d'un  surarbilre,  que  désignera  le  président  des  Etals-Unis 
(iule  d'entente  des  deux  autres  membres  sur  sa  person- 
«Mllté. 
»  3*  L'.\llemaj;ae   fera    en    déJuclion    de   sa    délie,    cou- 


cesser  la  résistance,  elles  n'indiquent  aucun  chiffre, 
elles  réclament  un  moratorium  jusqu'en  1927,  elles 
tendent  à  dessaisir  la  Commission  des  réparations  au 
profit  des  Comités  internationaux  ;  enfin,  elles  se 
terminent  par  une  offre  illusoire  de  gages  que  l'AlIc- 


formément  aux  stipulations  des  traités  existants,  des  pre- 
stations en  nature  sur  le  montant  desquelles  des  conven- 
tions  plus   détaillées  sont  réservées. 

1)  Le  Gouvernement  allemand  est  persuadé  que  par  celte 
offre  il  va  jusqu'à  l'extrême  limite  de  ce  que  l'Allemagnfl 
peut^  faire  en  déployant  toutes,  ses  forces.  Après  le  Iroirble 
et  l'affaiblissement  nouveaux  apportés  à  l'économie  albv 
mande  par  l'occupation  de  la  Ruhr,  il  doute  sérieusemenl 
que  cette  proposition  ne  dépasse' pas  la  faculté  de  presl.1- 
tion  de  l'Allemagne.  De  plus,  le  Gouvernement  allemand 
est  convaincu  qu'aucune  personne  impartiale  tenant 
compte  de  la  réduction  de  la  base  de  production  de  l'Alli-- 
magne  et  de  la  diminution  de  sa  richesse  par  suite  des 
grandes  prestations  qu'elle  a  déjà  fournies,  ne  peut  arriver 
à  une  évaluation  plus  haute  si  elle  juge  objectivement. 

11  Si  ce  point  de  vue  ne  devait  pas  être  partagé,  le  Gou- 
vernement allemand  propose,  conformément  à  la  suggestion 
faite  par  le  secrétaire  d'Etat  Hugues,  de  soumellre  l'en- 
semble du  problème  des  Réparations  5  une  Commission 
internationale  indépendante  de  loute  influence  politique. 
i>  Le  Gouvernement  allemand  est  prêt  à  fournir  dés 
garanties  spéciale»  pour  les  prestations  offertes  par  lui. 
L'avoir  total  et  toutes  les  sources  de  revenus  de  l'Empire 
allemand  et  des  Etats  allemands  sont  déjà  pris  en  gage  en 
suite  du  traité  de  Versailles.  Ce  n'est  que  par  'la  voie  des 
négociations  avec  le  consortium  international  d'emprunt  et 
la  Commission  des  Réparations  qu'il  sera  possible  de  déler- 
miner  comment  cette  hypothèque  pourra  êlrc  établie  d'une 
manière  concrète  pour  le  service  de  l'emprunt  international 
et  quelles  garanties  particulières  pourront  être  affectées  au 
service  de   l'emprunt. 

»  En  outre,  'le  Gouvernement  allemand  est  prêt,  dans  U 
mesure  où  le  détermineront  des  conventions  ultérieures,  à 
faire  en  sorte  que  par  des  autres  mesures,  même  législa- 
tives, la  totalité  de  l'économie  allemande  soit  mise  5  con- 
tribution pour  assurer  le  service  de  l'emprunl.  Les  livrai- 
sons en  nature  doivent  être  assurées  par  des  contrats 
privés  de  longue  durée  Ijui  comporteraient  des  pénalité* 
conventionnelles.  L'exécution  des  obligations  incombant  .'1 
r.\llemagne  dépend  de  la  stabilisalion  de  la  monnaie  alle- 
mande. 

)i  Si  l'on  peut,  en  connexion  avec  le  règlement  du  pro- 
blème des  Réparations,  stabiliser  la  monnaie  allemande 
d'une  façon  méthodique  et  durable,  les  réclamations  des 
autres  pays  industriels  au  sujet  d'une  concurrence  mal- 
saine allemande  disparaîtront  en   même   temps. 

»  Après  la  stabilisation,  il  sera  également  possible  de 
rétablir  dans  le  budget  l'ordre  dont  ont  besoia  l'Allemagne 
et  ses  créanciers. 

»  Pour  la  réalisation  de  ce  programme,  il  est  indispen- 
sable, dans  l'intérêt  même  des  créanciers  de  l'eniprunl. 
que  la  prise  violente  des  gages  et  l'emploi  de  sanctions 
soient  désormais  supprimées  et  que  l'Allemagne  soit  libéréi* 
des  dépenses  improductives  ainsi  "que  des  liens  politiques  et 
économiques  qui  pèsent  encore  sur  elle. 

»  Pour  cela,  il  faut  que  l'unité  de  l'administration  soit 
rétablie  au  plus  tôt  pour  'l'ensemble  du  territoire  allemand, 
qu'il  ne  soit  plus  fait  aucun  emploi  de  la  faculté  prévue 
par  le  traité  de  Versailles  de  refuser  à  l'Allemagne  l'égalité 
économique  et  que,  après  la  stabilisation  du  mark,  l'im- 
porlation  des  marchandises  allemandes  ne  soit  plus  sou- 
mise aux  restrictions  provoquées  par  la  baisse  de  la 
monnaie  allemande. 

1)  Pour  servir  la  paix  de  l'Europe  dans  le  travail  écono- 
mique commun  et  pour  établir  des  liens  économique» 
naturels  entre  la  production  et  la  consommation,  de» 
accords  économiques  entre  particuliers  établiront  la  base 
d'un  échange  garanti  de  produits  essentiels  entre  les  pays 
intéressés. 

»  Dans  cette  catégorie  rentre  en  particulier  la  conclusion 
do  contrats  économiques  de  longue  durée  entre  parliculicri 
au  sujet  de  la  livraison  de  charbon  et  de  coke. 

11  Enraiement  dans  l'intérêt  d'une  collaboration  pacifique 
de  l'Allemagne  et  de  la  France,  'le  Gouvernement  alleman<l 
est  prêt,  ainsi  qu'il  voulait  déjà   le  manifester  quand  il   a 
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mapnc  se  chargerait  elle-même  seule  d'administrer 
à   SI    f:mtai$ie. 

M.  Jénoiivrier.  —  I.c  bon  billet  ! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Tout  cela  n'est  pas 
sërieux,   tout  cela  n'appelle  même   pas  une   réponse. 


proposé  la  conclusion  d'un  pacte  rhénan,  à  toute  entente 
de  garantie  de  paix  qui  reposerait  sur  la  n'oiprocité. 

»  Le  Gouvcrnomenl  allemand  est  on  particulier  prêt  à 
des  négociations  qui  oMigcraicnt  l'Allemagne  et  la  France 
à  traiter  tous  les  conflits  qui  surgiraient  entre  elles  et  ne 
pourraient  élre  résolus  par  voie  diplomatique,  par  tne  pro- 
i-édure  internationale  pacifique,  notamment  les  conflits  de 
caract^ro  juridique  par'  une  procédure  arbitrale,  et.  tous 
les  autres  conflits  par  une  procédure  de  compromis  du 
modèle  des   accords   Bryan. 

»  Le  Gouvernement  allemand  propose  d'entrer  en  négo- 
ciations sur  la  base  des  propositions  qui  préc.èdent.  Le 
point  de  départ  des  négociations  doit  être  que  le  slalu  quo 
ante  soit  rétabli  dans  le  plus  court  délai.  Cette  condition 
comporte  notamment  l'évacuation  des  régions  occupées 
au  delà  de  ce  qu'autorise  le  traité  de  Versailles,  le  rétablis- 
sèment  d'un  étal  de  choses  conforme  au  traité  dans  les 
pays  rhénans,  la  mise  en  liberté  des  Allemands  expulsés 
et  la  remise  en'possci^sion  des  Allemands  expulsés  de  leurs 
logements  et  de  leurs  fonctions.  » 

RÉPONSE  DES  GOUVERNEMENTS  FRANÇAIS  ET  BELGE 

Le  6  mai.  ii  7  heures  du  soir,  le  Gouvernement  français 
faisait  remettre  h  M.  von  Hœsch,  chargé  d'affaires  d'.Vlle- 
magne  à  Paris,  la  réponse  suivante  aux  propositions  alle- 
mandes. Le  même  jnur,  le  Gouvernement  belge  trans- 
mettait au  Gouvernement  allemand  une  note  conçue  en 
termes  identiques.  Nous  en  reproduisons  le  texte  tel  qu'il 
a  été  communiqué  à  la  presse  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
lettre  en  date  du  3  mai  courant  et  d'y  faire,  au  nom  du 
Gouvernement    français,    la    réponse    suivante  ; 

»  Les  Gouvernements  belge  et  français  ne  peuvent 
laisser  passer,  sans  les  relever  et  les  contredire,  un  grand 
nombre  des  observations  présentées  par  le  Gouvernement 
allemand.  D'une  part,  il  n'est  pas  exact  qu'une  mesure 
quelconque  ait  été  prise  par  la  France  et  par  la  Belgique  en 
méconnaissance  du  Traité  de  Versailles  ;  d'autre  part,  les 
propositions  formulées  aujourd'hui  par  l'Allemagne  sont, 
en  plusieurs  points  essentiels,  en  opposition  avec  ce 
traité, 

»  Le  Traité  de  Versailles  a  déterminé  les  conditions  dans 
lesquelles  serait  d'abord  fixée  et  ensuite  payée  la  dette  de 
l'Allemagne.  La  fixation  a  eu  lieu  à  la  fin  d'avril  192 1  ; 
les  modalités  de  payement  ont  été  arrêtées  le  5  mai  i(>2i  ; 
l'Allemagne  a  formellement  accepté,  à  celle  date,  la  lixa- 
lîon  et  les  modamés.  Depuis  lors,  elle  n'a  pas  tenu  les 
engagements  qu'elle  avait  pris.  Un  moratorium  partiel  lui 
a  été  accordé.  Elle  ne  s'est  même  pas  acquittée  de  ses 
obligations  réduites,  La  Commission  des  Réparations  a 
constaté  les  manquements  successifs  que  l'Allemagne  avait 
commis.  C'est  à  la  suite  de  cette  constatation  et  en  exé- 
culiuM  du  traité  que  la  Belgique  et  la  France  ont  pris  des 
gage». 

»  Contrairement  à  l'allégation  du  Gouvernement  alle- 
mand, cette  prise  de  gages  s'est  effectuée  sans  la  moindre 
violence  de  la  part  de  la  Belgique  et  de  la  France,  et  s'il 
n'avait  dépendu  que  de  ces  deux  puissances,  une  colla- 
boration se  serait  immédiatement  établie  dans  la  Ruhr 
entre  les  industriels,  ingénieurs  et  ouvriers  allemands, 
et  les  industriels,  ingénieurs  et  ouvriers  alliés.  Ce  sont  les 
ordres  venus  de  Berlin  qui  ont  seuls  empêché  cette  coopé- 
ration. 

»  Le  Gouvernement  allemand  ^ffirme  que  la  population 
a  répondu  par  une  résistance  passive  à  l'occupation  de  la 
Ruhr.  Rien  n'est  moins  exact.  Ce  n'est  pas  la  population, 
c'e^  le  Gouvernement  allemand  qui  a  voulu  et  organisé  la 
résistance.  Le  Gouvernement  allemand  le  reconnaît,  du 
reste,  lui-même,  implicitement,  puisqu'il  déclare  aujour- 
d'hui que  cette  résistance  ne  cessera  qu'après  un  accord 
sur  les  propositions  actuelles.  Si  elle  était  spontanée,  com- 
ment le  Gouvernement  allemand  serait-il  maitre  de 
l'abréger  ou  de  la  prolonger  P 
,    »  Cette   résistance,    d'ailleurs,    n'est   pas    seulement    pas- 


Tant  pis  pour  le  Gouvernement  allemand  s'il  lui  plaît 
de  prolonger  une  résistance  qui  peut  jeter  son  pays 
dans  une  catastrophe  ;  ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
à  y  perdre.  La  ruine  de  l'Allemagne  consommée  par 
sa  faute  sera  une  ruine  financière,  un  effondrement 


sive,  mais  active,  alors  que  le  Traité  de  Versailles  stipule 
formellement  que  l'Allemagne  n'a  pas  le  droit  de  consi- 
dérer comme  un  acte  d'hostilité  une  sanction,  quelle 
qu'elle  soit,  prise  après  constatation  de  manquement  par 
la  Commission  des  Réparations, 

»  Le  Gouvernement  allemand  a  provoqué  non  seulement 
des  grèves  de  fonctionnaires,  mais  un  conflit  général  et 
systématique,  des  agressions,  des  sabotages,  des  délits  de 
droit  commun, 

»  Les  Gouvernements  belge  et  frartrais  ne  pourront 
prendre  en  considération  aucune  proposition  allemande 
tant  que  se  prolongera  celte  résistance.  Ils  n'entendent 
pas  que  la  vie  de  leurs  officiers,  de  leurs  soldats,  de  leurs 
ingénieurs,  de  leurs  douaniers,  de  leurs  employés  de  che- 
mins de  fer,  soit  exposée  i  des  attentats,  pendant  que 
seront  examinées  les  questions  à  régler.  Ils  n'entendent 
pas  davantage  que  le  fonctionnement  normal  des  Commis- 
sions militaires  de  contrôle  reste  entravé  et  que  le  désar- 
monxent  de  r.\llemagne  soit  compromis  par  le  seul  fait 
que  la  France  et  la  Belgique  impayées  ont  pris  les  gage» 
auxquels  elles  avaient  droit, 

»  Les  Gouvernements  français  et  belge  doivent  ajouter 
que  les  propositions  actuelles  de  l'.^lleniagne  sont,  à  plu- 
sieurs points  de  vue,  tout  à  fait  inacceptables, 

>i  En  premier  lieu,  les  chiffres  offerts  ne  représentent 
même  pas,  au  total,  le  quart  de  la  somme  fixée  par  la 
Commission  des  Réparations  et  reconnue  par  l'Allemagne 
comme  montant  de  sa  dette  envers  les  Alliés,  La  France  et 
'la  Belgique  ont  déclaré  à  plusieurs  reprises,  et  elles  sont 
amenées  à  répéter  ici,  qu'elles  ne  peuvent  accepter  la 
réduction  de  leurs  propres  créances  cl  que,  si  elles  sont 
prêtes  à  en  compenser  une  partie  avec  les  dettes  interalliées, 
elles  sont  dans  l'obligation  matérielle  de  toucher  le  restant 
pour  se  relever  des  épouvantables  désastres  que  leur  a 
infligés    l'invasion    allemande. 

»  La  France  a,  à  l'heure  présente,  avancé  cent  milliards 
de  francs  pour  le  compte  de  l'Allemagne  ;  la  Belgique  a 
avancé  quinze  milliards  de  franc^s  belges,  et  il  leur  reste 
à  chacune,  en  dehors  de  leurs  charges  de  pensions,  plus 
de  la  moitié  de  leurs  dommages  à  réparer.  L'intérêt  éco- 
nomique de  la  France  et  de  la  Belgique,  l'intérêt  écono- 
mique du  monde  entier,  la  justice  elle-même,  com- 
mandent que  les  pays  ravagés  ne  soient  pas  pins  longtemps 
condamnés  à  se  ruiner  pour  favoriser  l'enrichissement  de 
leur  débiteur.  Pas  plus  qu'à  la  France,  la  somme  offerte 
ne  permettrait  à  la  Belgique,  victime  de  la  plus  cynique 
violation  des  traités,  de  restaurer  aujourd'hui  ses  régions 
dévastées.  Ainsi  donc,  tandis  que  les  contrées  envahies 
pendant  quatre  ans  par  les  armées  allemandes  seraient 
exposées  à  rester  indéfiniment  dans  la  désolation,  l'Alle- 
magne continuerait  5  construire  librement,  dans  la  Ruhr 
et  ailleurs,  de  nouvelles  usines,  des  hauts  fourneaux,  des 
corons,  des  routes,  des  chemins  de  fer.  La  Belgique  et  la 
France  sont  résolues  5    ne  pas   souffrir  cette   iniquité. 

»  L'offre  de  3o  milliards  faite  par  le  Gouvernement  alle- 
mand contient,  d'ailleurs,  suivant  l'expression  dont  vous 
vous  servez  vous-même  dans  votre  lettre,  une  part  n  d'élas- 
ticité )>  dont  il  est  à  Mine  besoin  de  signaler  l'arbitraire 
et  le  danger.  Le  chiffre  que  vous  indiquez  serait,  d'après 
le  Gouvernement  allemand,  un  maximum,  et  il  serait  facile 
à  l'Allemagne  de  le  remettre  en  discussion  avant  qu'il  fût 
devenu  une  réalité, 

»  Sans  doute,  le  Gouvernement  allemand  prétend  qu'il 
n'est  pas  possible  d'estimer  déé  maintenant  en  chiffres 
fermes  et  définitifs  la  capacité  de  payement  de  l'Allemagne, 
Mais  précisément,  lorsqu'ils  ont  établi  le  plan  de  paye- 
ment de  Londres,  les  Gouvernements  alliés  avaient  tenu 
compte  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  juste  dans  celte  obser- 
vation, et  ils  avaient  reporté  le  payement  de  près  des  deux 
tiers  de  la  dette  allemande  à  une  époque  indéterminée  que 
devait  seul  fixer  l'état  de  prospérité  de  l'Allemagne,  Or, 
le  Gouvernement  allemand  n'a  pas  cessé,  depuis  lors,  de 
prolester  contre  cette  indétermination  d'une  partie  de  la 
dette.  Il  a  dit  et  répété  que  ce  qui  l'empêchait  de  tenir 
ses   engagements  c'est  qu'il  n'en  connaissait  pas  le  chiffre 
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monétaire  «t  budgétaire,  mais  elle  ne  sera  €n  aucune 
manière  une  ruine  économique.  {Tris  bien/  e( 
applaudissements.)  L'Allemagne  restera  riche,  pleine 
de  ressources  et  capable  de  se  relever  très  rapidement. 
(Très  bien!  Très  bieni)  Le  bassin  de  la  Ruhr,  en  par- 


ticulier, conservera  intact  un  outillage  de  premier 
ordre,  susceptible  de  créer  de  nouveau,  en  très  peu 
de  temps,  une  richesse  énorme  et  de  fournir,  par  con- 
séquent, une  contribution  importante  au  règlement 
des  réparations. 


définitif.  Aujourd'hui,  il  réduit  de  plus  des  trois  cin- 
quièmes la  partie  fixe  de  sa  dette,  il  réduit  de  plus  des 
«ept  huitièmes  la  partie  indéterminée,  mais  il  conserve 
l'indétermination.  Les  Alliés  peuvent-ils  avoir  quelques 
raisons  de  croire  qu'il  ne  reviendra  pas  bientôt  à  son  rai- 
sonnement primitif  et  qu'il  ne  déclarera  pas  que  seule 
la  partie  fixe  peut  être  payée  par  lui,  sous  prétexte  qu'il 
ignore   le   montant    total    de   ses  obligations  ? 

En  fait,  dans  les  propositions  allemandes,  il  ne  s'agit 
que  d'une  somme  nominale  et  apparente  de  3o  milliards 
de  marks  or.  Le  montant  effectif  n'en  part  que  du  i"  juillet 
1937,  et  cela  pour  une  somme  de  20  milliards  de  marks 
Beulement.  C'est  donc  un  moratorium  complet  de  quatre 
ans  et  demi  que  réclame  l'Allemagne  à  partir  du  i"  jan- 
vier 1923,  date  à  laquelle  le  plan  de  payement  de  Londres 
a  été  remii  en  vigueur  par  'la  Commission  des  Réparation». 
La  somme  de  20  milliards  se  trouve,  d'ailleurs,  elle-même 
considérablement  réduite,  pui.<ique,  jusqu'au  i*'  juillet 
1927,  le»  intérêts  doivent  être  prélevés  sur  le  produit  de 
l'emprunt.  En  calculant  l'escompte  à  6  %,  la  valeur 
actuelle  des  20  milliards  tombe  donc  à  i5  milliards 
820  millions. 

»  Ces  propositions  imprécises  sont,  en  outre,  accompa- 
gnées de  réserves  qui  permettraient  de  tout  remettre  en 
question  dans  quelques  mois.  Le  Gouvernement  allemand 
ne  garantit  même  pas  que  les  20  milliards  (ou  la  somme 
inférieure  qu'il  envisage)  seront  effectivement  versés  à  la 
data  indiquée.  11  prévoit,  tout  au  contraire,  que,  s'ils  ne 
sont  pas  couverts  par  voie  d'emprunt,  la  partie  non  versée 
portera  l'intérêt  dérisoire  de  5  %  et  formera  une  annuité 
amortissable.  Il  offre  moins  de  garantie  encore  pour  les 
deux  parts  supplémentaires  de  5  milliards,  qui  doivent, 
en  principe,  être  payées  le  1"  juillet  1929  et  le  1"  juillet 
1981.  Une  Commission  internationale  décidera,  dit-il,  si 
ces  deux  tranches  doivent  être  ou  non  émises  et,  de  même, 
si  les  intérêts  à  partir  du  i*''  juillet  1923  doivent  être  ou 
non  versés.  De  tels  aléas  rendent  impossible  toute  appré 
dation  sérieuse  de  la  valeur  actuelle  de  l'offre. 

11  Au  surplus,  les  Gouvernements  français  et  belge  ont 
écarté,  d'un  commun  accord,  à  la  Conférence  de  Paris, 
l'idée  de  dessaisir  la  Commission  des  Réparations  pour  la 
remplacer  par  des  Commissions  internationales,  des 
comités  de  gens  d'affaires  internationaux,  des  tribunaux 
arbitraux.  Dans  le  Traité  de  Versailles,  l'Allemagne  s'est 
solennellement  engagée  à  reconnaître  la  Commission  des 
Réparations  comme  juge  des  remises  partielles  de  dettes 
et  des  ajournements  de  payement,  et  il  a  été  précisé 
qu'aucune  remise  ne  pourrait  être  accordée  que  par  un 
vote  unanime  des  Puissances  créancières.  La  France  et  la 
Belgique  ne  peuvent  consentir  à  abandonner  les  garanties 
qu'elles  tiennent  du   Traité. 

»  Le  Gouvernement  al'kniand  se  déclare  prêt  à  «fournir 
des  sûretés  pour  les  prestations  en  espèces  et  en  nature 
qu'il  offre  aujourd'hui  et  qui  constituent  simplement  une 
diminution  énorme  de  ses  promesses  antérieures.  Mais,  au 
«ujet  de  ce»  sûretés,  il  se  borne  à  émettre  les  idées  les 
plus  vagues  et  les  plus  obscures,  et,  bien  <iue  la  Commis- 
sion de»  Réparations  ait  déji^  longuement  étudié,  d'accord 
avec  le»  Gouvernements  alliés,  toutes  les  mesure»  à  l'aide 
desquelles  l'Allemagne  pourrait  stabiliser  sa  monnaie,  res- 
taurer ses  finance»  et  procéder  à  des  emprunts  extérieurs, 
bien  que  les  Gouvernements  alliés  aient  maintes  fois 
essayé  d'inspirer  à  l'Allemagne  des  efforts  sincères  pour 
arriver  à  ces  résultat»,  le  Gouvernement  allemand  n'in- 
dique encore  aujourd'hui  ni  de  quelle  façon  il  cherchera 
i  stabiliser  sa  monnaie,  ni  quelles  mesures  législative»  il 
prendra,  ni  quelles  ressources  il  propose  d'affecter  à  la 
garantie   des    différente»   tranches    des   emprunts. 

»  Tout  aussi  vagues  et  tout  aussi  illusoires  sont  tes 
indications  donnée»  par  le  Gouvernement  allemand  au 
•ujet  de»  garantie»  de  aécurilé  qu'il  est  prêt,  dit-il,  h 
offrir  h  la  France.  Il  ne  parle  pa»  de  la  Belgique,  et  cet 
oubli  paraît,  i  tout  le  nioin»,  singulier,  lorsqu'on  »e 
rappelle  la  manière  dont  l'Allemagne,  garante  en  igiiS 
de    la    neutralité    belge,    a'cst    alors    comportée    envers    la 


Nation  dont  elle  avait  promis  de  protéger  l'indépendance. 
»  Au  demeurant,  'les  Gouvernements  belge  et  français  ont 
toujours  été  favorables  aux  «  procédures  internationales 
»  pacifiques  »  et  aux  «  ententes  de  garantie  de  paix  qui 
»  reposent  sur  la  réciprocité  ».  Mais  le  Traité  de  Versailles 
est  une  entente  de  garantie  de  paix  qui  repose  sur  la  réci- 
procité, et  ceipendant  le  Gouvernement  allemand  fait,  dès 
aujourd'hui,  bon  marché  des  principa'Ies  clauses  qu'il  con- 
tient. Dans  cet  ordre  d'idées,  comme  dans  celui  des  répa- 
rations, la  France  et  la  Belgique  ne  sauraient  se  contenter 
de  nouvelles  déclarations  allemandes  ;  il  'leur  faut  des  cer- 
titudes. 

»  En  échange  de  propositions,  -en  partie  inacceptables, 
en  partie  insuffisantes,  le  Gouvernement  allemand  émet  'la 
prétention  que  «  le  point  de  départ  de»  négociations  doit 
être  que  le  stala  quo  anle  soit  rétabli  dans  le  plus  court 
délai  »  et,  par  application  de  cette  condition  générale,  il 
demande  «  notamment  »  que  les  région»  nouvellement 
occupée»,  en  parfaite  conformité  avec  le  traité  de  Ver- 
sailles, soient  évacuées,  que  les  mesures  prises  dans  les 
Pays  Rhénans  par  la  Haute  Commission  interal'liée  pour 
assurer  l'exécution  du  traité  soient  rapportées,  que  les  Alle- 
mands arrêtés  ou  expulsés  pour  infraction  ,tux  ordonnances 
régulièrement  prises  soient  libérés  ou  réinstallés  dans  leurs 
logements  et  leurs  fonctions. 

»  Ainsi,  pendant  quatre  ans  et  demi,  c'est-à-dire  dans  la 
période  même  où  les  Gouvernements  français  et  b^lge  ont 
le  plus  besoin  do  recevoir  des  prestations  en  nature  et  des 
payements  en  espèces,  pour  subvenir  à  la  restauration  de» 
régions  dévastées,  ils  devraient,  l'un  et  l'autre,  att'-ndre 
patiemment,  sans  gages  ni  garanties,  qu'il  plût  au  Gou- 
vernement allemand  de  prendre  les  dispositions  qui  lui 
conviendraient  pour  leur  offrir  une  somme  indéterminée 
ou  infime  ;  et  ils  devraient  même  sortir  de  la  Ruhr,  où  ils 
ne  sont  entrés  que  pour  avoir  sous  la  main  les  garanties  cl 
les  gages  auxquels  ils  avaient  droit  et  qui  leur  étaient 
refusés. 

»  Le  Gouvernement  belge  et  le  Gouvernement  français 
ont  décidé  qu'ils  n'évacueraient  les  territoires  nouvelle- 
ment occupes  qu'à  mesure  et  en  proportion  des  payements 
effectués.    Us   n'ont  rien  à   changer  à   cette  résolution. 

»  Ils  no  peuvent,  au  surplus,  s'empêcher  de  remarquer 
quo  la  note  allemande  n'est,  d'un  bout  à  l'autre,  qui3 
l'expression  à  peine  voilée  d'une  révolte  systématique 
contre  le  Traité  de  Versailles.  Si  elle  pouvait  être  prise  en 
considération,  elle  aboutirait  fatalement  à  la  destruction 
totale  et  définitive  de  ce  Traité,  à  la  nécessité  d'en  négocier 
un  autre,  et  à  la  revanche  morale,  économique,  politique 
et   militaire,   de   l'Allemagne. 

»  Au  lendemain  du  jour  où  la  Conférence  des  Ambassa- 
deurs vient,  une  fois  de  plus,  de  constater  i  l'unanimité 
que  l'Allemagne  ne  remplit  pas  ses  obligations  en  matière 
de  désarmement,  la  France  et  la  Belgique  devraient 
renoncer  aux  sanctions  pacifiques  que  l'Allemagne  'les  a  ■ 
forcées  à  prendre  ;  l'Allemagne  devrait  être  libérée  des 
dépense»  dont  elle  est,  dit-elle,  accablée  et  qu'elle  qualifie 
d'improductives  ;  ce  qui  paraît  signifier  qu'elle  vise  lea 
troupes  d'ucrupalion,  et  qu'elle  veut  priver  la  Belgique  et 
la  France  d'une  de»  garanties  solides  qui  assurent  leur 
sécurité  et  le  respect  du  Traité  ;  la  Haute  Commission 
interalliée  devrait  être  désavouée  et  supprimée  ou  réduite 
à  'l'impuissance  ;  l'Allemagne  devrait  être  affranchie  de  ce 
qu'elle  appelle  les  entraves  politique»  cl  économiques  du 
Traité  ;  les  Alliés  devraient  lui  rendre  inimédi,ilem(;nt  la 
bénéfice  de  la  clause  de  la  nation  la  plu»  favoriaée,  ce 
qui  lui  permettrait  de  profiter  de»  ruine»  qu'elle  a  accu- 
mulée» en  Belgique  et  en  France  pour  s'a»»urer  rapidement 
la  supériorité  industrielle  sur  les  pays  qu'elle  a  déva*é»  ; 
la  question  des  Réparations  devrait  être  soumise  non  plu», 
comme  le  Traité  l'a  prévu,  à  une  Commission  dont  l'Alle- 
magne »'est  engagée  à  observer  le»  décisions,  mai»  à  de» 
commissions  internationale»  ;  la  Belgique  et  la  France 
devraient  abandonner  leur»  gage»  ;  elle»  devraient  rc-ler 
exposée»  à  la  violence  des  agent»  du  (Jouveruement  alle- 
mand ;  et,  en  retour  de  tou»  ce»  «acrificca,  «lie»  recevraient. 
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L'occupation  est  une  garantlOi  et  ncn  une  menacei 
pour  la  paix  de  l'Europe. 

Aussi    Lien    n'abandonncrons-nous    pas    un    gage 
aussi  précieux  avant  que  l'AlIcinogne  se  soit  acquittée 


Je   SCS   obligations.   {Tris    bieni)    Si    nous   nous   reli- 
rions plus   tôt,   si  nous    repassions    le    Rhin    avant 
d'avoir  obtenu  satisfaction,  non  seulement  nous  noui 
viderions  nous-mêmes  les  mains... 
SI.  lo  rapporteur  général.  —  Très  bienI 


une  foii  encore,  quelques  mots  sur  du  papier.  Le  Gou- 
Tcrncoiont  allomaad,  s'U  veut  bien  faire  un  retour  sur 
lui-im'me,  ne  s'étonnera  point  qu'elles  refusent  un  tel 
marché.    » 

RÉPONSE  DU  GOUVERNEMENT  BRITANNIQUE 

Le  i3  mai,  le  Foreign  Office  a  coninnmiqué  le  texte  de 
la  réponse  du  Gouvernement  brilanniiiue  aux  propositions 
allemandes.  Celle  réponse  a  été  remise  à  l'ambassadeui 
d'.^lleniagne  à  Londres.  Nous  en  empruntons  le  texte  au 
Temps   ilu    i4.    5.    aS  : 

a  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  examiné  avec  atten- 
tion le  mémorandum  que  Votre  E.xcellence  m'a  commu- 
niqué le  3  du  courant  et  oCi  le  Gouvernement  allemand  a 
profcnté  ses  propositions  de  règlement  de  la  question  des 
Héparations. 

»  Cette  action  de  sa  part,  comme  on  le  sait,  a  été  la 
suite  d'une  suggestion  que  j'ai  faite  dans  un  débat  au  Par- 
lement britannique  le  20  avril,  et  le  Gouveruemedt  de  Sa 
Majesté,  par  conséquent,  prend  un  intérêt  spécial  à  la 
réponse  qui  a  été  faite  à  cet  appel. 

»  Je  ne  puis  caclier  à  Votre  Excellence  que  les  propo- 
•Hions  de  votre  Gouvernement  ont  constitué  un  grand 
désappointement  et  que  l'impression  défavorable  qu'elles 
ont  produite  sur  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  aussi 
bien  que  sur  les  alliés,  est  une  impression  que,  à  mon 
avis,  le  Gouvernement  allemand  aurait  pu  et  aurait  dû 
prévoir,  et  contre  laquelle,  par  conséquent,  il  aurait  dû 
(«  mettre  en  garde. 

1»  Ces  propositions  sont  loin  de  correspondre,  dans  la 
forme  et  dans  le  fond,  à  ce  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  aurait  pu  raisonnablement  attendre  en  réponse 
aux  conseils  que  j'ai,  en  plus  d'une  occasion,  pris  hi 
liberté  d'adresser  au  Gouvernement  allemand  par  l'Lnter- 
mi'diaire  de  Votre  Excellence,  ainsi  qu'à  l'invitation  plus 
directe  que  je  lui  ai  faite  dans  le  discours  ci-dessus  men- 
tionné. 

»  Les  principales  raisons  de  ce  légitime  désappointement 
sont  les  suivantes  ; 

»  i'  Le  Gouverneihent  allemand  offre,  en  payement 
total  de  sa  dette  reconnue,  une  somme  qui,  étant  très  au- 
dessous  du  total  modéré  qui  forme  la  base  du  plan  bri- 
tannique soumis  à  la  Conférence  de  Paris  de  janvier  tlcr- 
nier,  aurait  dû  être  reconnue  à  l'avance  comme  tout  à  fait 
inacceptable  par  les  Gouvernements  alliés.  En  outre,  le 
payement  même  de  cette  somme  inadéquate  est  subordonné 
à  l'émission  d'une  série  d'emprunts  internationaux,  dont 
le  succès,  dans  les  conditions  données,  doit  être  largement 
hypothétique.  Cela  est  si  viai^que  le  plan  proposé  par  le 
Gouvernement  allemand  contient,  en  fait,  des  dispositions 
pour  l'éventualité  où  les  emprunts  ne  seraient  pas  couverts. 
De  plus,  les  arrangements  proposés  sous  ce  titre  comportent 
des  conditions  financières  moins  lourdes  pour  'l'Allemagne 
que  si  les  emprunts  devaient  réussir,  si  bien  qu'aucun 
encouragement  véritable  ne  lui  est  ainsi  offert  pour  qu'elle 
tente  de  les   faire  aboutir. 

'I  a*  Le  fait  que  la  réponse  de  l'Allemagne  n'indique 
pas  avec  une  plus  grande  précision  la  nature  des  jgaranties 
qu'elle  est  disposée  à  offrir  est  plus  particulièremrnt 
regrettable.  Les  Gouvernements  alliés,  au  lieu  de  recevoir 
des  propositions  concrètes  et  substantielles  à  cet  égard,  sont 
en  présence  de  vagues  assurances  et  d'allusions  à  des  négo- 
ciations futures  qui,  dans  une  transaclion  d'affaires  de  ce 
genre,   manquent   de   valeur  pratique. 

s  Notre  désappointement  est  d'autant  plus  vif  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  voudrait  croire  qu'il  se  trouve 
dans  le  mémorandum  a'Uemand  des  indices  montrant  que 
le  Gouvernement  allemand  reconnaît  la  responsabilité  qui 
lui  incombe  de  faire  un  effort  sérieux  pour  acquitter  ses 
obligations  aux  termes  du  traité  de  Versailles  d'une 
manière  que  les  allié.»  puissent  regarder  à  la  fois  comme 
équitable  et  sincère.  Si  l'Aflemagne  avait  l'intention  d'ou- 
vrir la  voie"  à  une  solution  effective  et  rapide  d'un  pro- 
blème qui  trouble  gravement,  tant  qu'il  n'est  pas  résolu, 
les    conditions    politiques    et    économiques    de    l'Europe    et 


même  du  monde  entier,  il  semble  alors  malheureux  qu'elle 
n'ait  pas  manifesté  une  intention  plus  vive  et  suivant 
laquelle  seulement  il  était  possible  de  chercher  un  paniil 
règlement. 

»  Lo  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  pour  sa  part,  est  per- 
suadé que,  dans  son  propre  intérêt,  l'.AIlemagne  \crim 
l'avantage  qu'il  y  a  pour  elle  à  montrer  une  plus  grande 
disposition  à  saisir  ies  réalités  de  cette  affaire  et  que, 
laissant  de  côté  tout  faux-fuyant  et  toute  controverse,  elle 
se  montrera  prête  à  considérer  de  nouveau  et  à  développer 
ses  propositions  de  manière  à  en  faire  une  base  possible 
pour  de  futures  discussions. 

»  A  une  telle  discussion,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
sera,  au  moment  voulu,  prêt  à  prendre  part  aux  côtés  de 
ses  alliés,  avec  qui  il  partage,  dans  cette  question,  un 
intérêt  réel  qu'il  n'a  pas  l'intention  d'abandonner,  ainsi 
que  leur  désir  de  mettre  fin  à  une  situation  de  péril  inter- 
national. 

»  Mais  il  ne  peut  cacher  au  Gouvernement  allemand  que 
le  premier  pas  vers  la  réalisation  d'un  tel  espoir  doit  être 
la  reconnaissance  par  l'Allemagne  d'une  contribution  beau- 
coup plus  sérieuse  et  beaucoup  plus  précise  que  toutes 
celles    qui    ont   été   présentées   jusqu'ici.    » 

RÉPONSE  DU  GOUVERNEMENT  ITALIEN 

Voici  enGn  le  texte  de  la  réponse  du  Gouvernement 
italien,  en  daSe  du  i3  mai,  publiée  par  le  Temps  du 
i.i.   5.    23  : 

(<  L'examen  attentif  du  mémorandum  du  2  mai  qui  con- 
tient les  propositions  du  Gouvernement  a'Uemand  pour  un 
règlement  de  la  question  des  Réparations,  m'a  convaincu 
qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  pouvoir  servir  de  base 
aux    Gouvernements   alliés    pour   une   discussion    définitive. 

»  Mes  instances  répétées,  destinées  à  amener  le  Gouver- 
nement allemand  à  présenter  des  propositions  raisonnables 
et  pratiques  pour  sortir  de  la  situation  dangereuse  créée 
dans  l'Europe  centrale,  me  donnaient  quelques  motifs 
d'espérer  que  la  démarche  du  Gouvernement  allemand 
aurait  marqué  un  progrès  en  vue  d'une  so'lution  pacifique 
de  la  question  ;  mais  je  dois  constater  que  mon  attente  a 
été  déçue. 

11  On  sait  quel  est  le  point  de  vue  du  Gouvernement 
italien  en  la  matière. 

»  Comme  il  résulte  des  projet»  qui  ont  été  présentés 
par  elle  dans  les  deux  dernières  Conférences  de  Londres 
et  de  Paris,  l'Italie,  en  raison  de  sa  situation  économique  et 
financière,  est  obligée  de  considérer  comme  toujours  plu» 
intimement  liés  le  problème  des  Réparations  et  celui  des 
dettes  de  guerre  interalliées,  et  elle  ne  peut  se  dispenser 
d'insister  pour 'qu'ils  soient  résolus  le  plus  tôt  possible  en 
tenant  compte  des  dépenses  de  reconstruction  de  ses  pro- 
vinces   envahies.  . 

11  Cette  nécessité  explique  clairement  son  attitude,  soit  en 
ce  qui  concerne  les  délibérations  de  la  Commission  des 
Réparations,  soit  dans  tous  les  événemenU  qui  ont  eu  lieu 
à  la  suite  de  la  dernière  Conférence  de  Paris,  étant  bien 
entendu  que  se»  intérêts  et  ses  exigences  dans  la  solution 
d'une  question  aussi  grave  ne  sont  pas  inférieur»  i  ceux 
d'un  quelconque  des  autres  Etats  alliés. 

j>  Comme  il  en  existe  la  preuve  dans  plusieurs  manifesta- 
tions officielles  et  actes  exprès  du  "'Gouvernement  roya*, 
l'Italie  est  disposée  à  supporter  sa  quote-part  des  sacrifice» 
pour  arriver  à  un  règlement  général  économique.  Mai» 
elle  ne  peut  consentir  à  ce  qu'il  lui  en  soit  imposé  au 
deli  de  ce  que  'lui  permettent  raisonnablement  se»  propre» 
forces. 

.)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  position  reblive  faite  à 
l'Italie  dans  le  pourcentage  des  Réparations  allemande»  se 
base  aussi  sur  la  considération  de  la  part  plus  grande  qui 
lui  fut  réservée  dans  les  Réparations  dues  par  les  petits 
Etats,  &  l'égard  desquels  l'Italie,  obéissant  à  un  mouve- 
ment de  générosité  et  de  modération,  et  tenant  compte  de 
leur  situation  difficile,  a  consenti  des  concessions  consi- 
dérables  sans   invoquer  ou   réclamer  en  droit   jusqu  ici    la 
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M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  mais  nous  don- 
rerioiis  à  l'Allenoiagnc  l'impression  qu'elle  nous  a 
infligé  une  revanche  et  une  humiliation.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

Et  alors  ce  serait  chez  clic  une  explosion  de  joie, 
une  ivresse  de  vanité  qui  donnerait  aux  nationalistes 
et  aux  partisans  de  l'ancienne  monarchie  une  occa- 
,  sion  nouvelle  de  s'agiter.  Un  vent  de  réaction  mili- 
~*larisle  soufflerait  immédiatement  à  travers  l'Alle- 
magne et  renverserait  sans  doute  aisément  le  fragile 
édifice  d'une  démocratie  jusqu'ici  sans  assises  et  sans 
supports. 

Lorsqu'on  prétend  que  les  troupes  alliées  ont,  en 
occupant  la  Ruhr,  menacé  la  paix  de  l'Europe,  on  dit 
exactement  le  contraire  de  la  vérité. 

M.  Dominique  Delahaj  e.  —  Très  bien  ! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Elles  défendent,  au 
contraire,  la  paix  en  défendant  les  traités  signés. 
Elles  défendent  même  l'avenir  de  la  République  alle- 
mande contre  les  conséquences  de  ses  aberrations. 
Elles  achèveront  leur  œuvre  de  justice  et,  une  fois 
de  plus,  elles  auront  bien  mérité  de  la  patrie.  (Vifs 
applaudissements  sar  tous  les  bancs.  —  Un  grand 
nombre  de  sénateurs  se  lèvent  et  applaudissent  de 
nouveau  l'orateur,  au  moment  où  il  descend  de  la 
tribune.  De  retour  au  banc  des  ministres,  M.  le  pré- 
sident du  Conseil  est  vivement  félicité.) 


responsabilité  solidaire  de  r.\Hemagne,  sanctionnée  par  les 
traités. 

»  Le  Gouvernement  allemand  sait,  du  reste,  que  le 
Gouvernement  italien  s'est  trouvé  contraint,  à  son  vif 
regret,  de  ne  pas  accepter  le  projet  de  règlement  des 
Réparations  présenté  par  'le  Gouvernement  anglais  à  la 
Conférence  de  Paris,  parce  que,  bien  que  visant  un  but 
élevé,  le  mémorandum  Boijar  Law  ne  paraissait  pas  tenir 
suffisamment  compte  des  e-xigences  irréductibles  de  l'Italie. 

»  Etant  donné  ce  précédent  immédiat,  c'est  avec  un 
sentiment  de  légitime  étonnement  que  le  Gouvernement 
italien  doit  relever  que  le  mémorandum  allemand  du 
a  mai  est  grandement  inférieur  aux  propositions  con- 
tenues dans  le  projet  du  Gouvernement  britannique. 

»  A  part  ce  fait  que  la  somme  fixée  pour  les  Répara- 
tions est  manifestement  de  beaucoup  inférieure  à  un  chiffre 
quelconque,  quelque  minime  qu'il  soit,  qu'on  pouvait  rai- 
sonnablement attendre,  l'emprunt  international  par  lequel 
s'effectuerait  entièrement  le  payement  de  cette  somme  est 
seulement  indiqué  sans  les  précisions  nécessaires  et  sans 
qu'il  soit  dit  quelles  dispositions  adéquates  devraient  être 
prises  pour  son  placement  et  son  succès. 

»  Timlcs  indications  concrètes  manquent  également  pour 
les  garantie*  et  les  gages  et  toute  assurance  qu'ils  seraient 
effectivement  fournis. 

»  La  proposition  allemande  ne  représente  donc  pis  un 
plan  méthodique  et  complet  comme  il  aurait  été  indispen- 
sable pour  pouvoir  donner  lieu  même  à  une  discussion 
de  principes  elle  se  réduit  à  une  suite  d'indications  vagU'îs 
et  imprécises  qui  ont  d'autant  moins  de  valeur  que  sont 
plus  importantes  les  questions  auxquelles  elle  se  réfère  en 
vue   d'un    règlement    général. 

»  Une  telle  insuffisance  est  une  cause  de  regret  pour 
t«  Gouvernement  royal  parce  qu'elle  retarde,  pour  le  dom- 
mage do  tous,  tout  acheminement  vers  ime  solution  du 
problème  et  qu'elle  peut  renforcer  une  opinion  qui  trouve 
un  certain  crédit  :  à  savoir  que  l'Allen^agne,  sous  l'in- 
fluence de  courants  politiques  intérieurs  déterminés, 
cherche  à  se  soustraire  à  l'accomplissement  de  ses  obliga- 
tions   propres. 

»  Dans  ces  circonftances,  le  Gouvernement  italien,  con- 
statant que  'les  propositions  allemandes  n'ont  apporté 
aucune  modification  substantielle  à  la  situation,  et  n'ont 
.fait  que  décevoir  son  attente,  émet  à  nouveau  l'avis  que, 
tant  dans  l'intérêt  de  l'Allemagne  que  dans  l'intérêt  de  la 
paix  générale  et  de  l'économie  européenne,  une  nouvelle 
et  prochaine  décision  du  Gouvernement  allemand  donne 
lieu  à  des  propositions  qui,  par  leur  contenu  et  'leurs  pré- 
cisions, apparaissent  de  nature  à  pouvoir  être  utilement 
examinées  par  le  Gouvernement  royal,  d'occorj  avec  ses 
alliés.    » 


Déclaration  de  M.  Jénouvrier  '" 

M.  Jénouvrier.  —  Messieurs,  au  nom  de  plusieurs 
de  mes  amis,  je  tiens  à  déclarer  que  nous  sommes 
toujours  aux  côtés  de  M.  le  président  du  Conseil. 
Nous  approuvons  sans  réserve  ses  paroles  et  ses  réso- 
lutions ;  nous  approuvons,  en  particulier,  et  l'occu- 
pation de  la  Ruhr  et  la  volonté  infrangible  du  Gou- 
vernement français  de  ne  l'abandonner  que  lorsque 
la  nation  victorieuse,  et  cependant  dépouillée,  aura 
obtenu  de  la  nation  vaincue  et  réfractaire  à  ses  enga- 
gements le  payement  de  ce  qui  est  dû. 

Il  a  été  dit  avec  raison  que  si,  par  un  moyen 
quelconque,  le  Reich  obtenait  ce  qu'il  recherche,  le 
monde  assisterait  à  la  faillite  de  la  moral';  et  de  la 
justice.  Il  verrait  le  vaincu  se  relever  pendant  que  b' 
vainqueur  ne  peut  pas  obtenir  ce  qui  lui  est  dû. 

Les  applaudissements  imanimes  qui  ont  salué  vos 
paroles.  Monsieur  le  président  du.  Conseil,  et  ;ux- 
quels  mes  amis  et  moi  nous  nous  sommes- associés 
sans  réserve,  en  disent  autant  que  ce  que  je  pourrais 
déclarer  à  celte  tribune.  (Applaudissements .} 


Discours  de  M.  François  Albert 
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La  politique  du  Vatican  à  l'égard  de  la  France. 

M.  François  Albert.  —  Messieurs,  tandis  que 
M.  Jénouvrier  était  à  la  tribune,  j'avais  l'impression 
d'entendre  l'exorde  d'un  discours  destiné  à  réfuti'i 
des  affirmations  contenues  dans  la  lettre  que  vient 
d'adresser  le  Souverain  Pontife  à  Mgr  Gasparri,  son 
secrétaire  d'Etat.  (Sourires  à  gauche.) 

M.  le  président  du  Conseil  disait,  il  n'y  a  qu'un 
instant  :  «  Le  Reich  ne  paraît  plus  attendre  son 
saliit  que  du  miracle.  »  Il  est  tout  naturel,  lorsqu'on 
songe  au  miracle,  que  l'on  tourne  les  regards  vers 
Rome.  (Nouveaux  sourires.)  Il  est  peut-être  moins 
naturel  que  le  miracle  romain  se  soit  manifesté  sou.'^ 
cette  forme  et  dans  ces  conditions,  ou  du  moins  cela 
paraît,  à  première  vue,  moins  naturel.  Je  voudrai- 
cependant,  en  quelques  phrases  (car  je  n'aurai  pas 
l'outrecuidance  de  retenir  longtemps  l'attention, 
après  le  discours  considérable  de  M.  le  président  du 
Conseil),  essayer  de  vous  montrer  qu'il  n'y  a  rien  là 
qui  doive   surprendre   des   gens   avertis   et  attentifs. 

La  Lettre  de  Pie  XI  •  rappelle  étrangement  • 
0  les  dernières  propositions  du  Reich  i. 

Hier  donc,  les  agences  publiaient  ime  lollre  adressée 
par  le  Souverain  Pontife  à  son  secrétaire  d'Etat.  Je 
n'en  crois  pas  trahir  le  sens  si  je  la  résume  en  ces 
deux  propositions,  qui  nous  rappellent  étrangement, 
dans  leurs  tendances  et  leur  esprit,  les  dernières  pro- 
positions du  Reich  : 

1°  Substituer  à  la  Commission  des  réparations  un 
arbitrage  d'experts  qui  aurait  à  évaluer  la  capacité  d'* 
payement  de  l'Allemagne  ;  et  2°  inviter  la  France  :'i 
quitter  non  seulement  la  Ruhr,  mais,  si  j'ai  bien 
compris  la  phraséologie  peut-être  un  peu  vague  du 
document  pontifical,  à  abandonner  aussi  la  Rhénanie 
et  à  renoncer,  d'une  façon  générale,  à  toule  occu- 
pation pénible  —  je  dirai  presque  «  pcineusc  »,  pour 
traduire  en  un  terme  de  vieux  français  le  mot  italien. 
—  à  renoncer  à  toute  occupation  pénible,  immédia- 


(i)  Sénateur  d'Illc-cl-Vilainc,  groupe  de  la  Gauche  répu- 
blicaine.   —  Séance    du    39.    6.    23. 

(a)  .Sénateur  de  la  Vienne,  groupe  de  la  Gauche  démo- 
cratique, radicale  et  rad. -socialiste.  —  Séance  du  20-  6.  a3. 
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kment  et  sans  att«ndic   iiiOmc  que  l'Allemagne  se 
eC'it  acquittée. 

M.  Jenouvrier.  —  Il  faudrait  avoir  le  texte  exact. 

.H.  François  Albert.  —  .Monsieur  Jenouvrier,  ne 
m'obligez  pas  à  lire  le  texte. 

M.  Dominique  Delaliaje.  —  Lisez-le,  car  ce  sont 
des  hypothèses  et  non  pas  des  affirmations. 

M.  (justave  Hivct.  —  On  appelle  cela  hypothèses! 

Plusieurs  $i!nateurs  à  gauche.  —  Lisez  I  Lisez  ! 

M.  François  Albert.  —  Eh  bien,  voici  le  texte.  Je 
m'cxciHo  d"iiilllgor  au  Sénat  la  lecture  d'un  docu- 
ment... 

M.  Victor  Bérard.  —  Qui  émane  du  Saint-Père. 

M.  François  .Albert.  —  ...  que  la  plupart  de  mes 
collègues  ont  déjà  lu.  J'avoue  que  je  n'en  possède 
pas  le  texte  italien.  i^Mouvemenls  divers  à  droite.)  Et 
^ou*,  l'avez-vous .'' 

M.  Dominique  Ddahaye.  —  J'ai  la  Croix,  qui 
tuffil  à  nie  renseigner. 

M.  François  Albert.  —  Je  vous  ai  déjà  dit,  il  y  a 
deux  ans,  .Monsieur  Dominique  Dclahuye,  que  vous 
preniez  toute  votre  documentation  dans  la  Croix  et 
dans  le  Larousse.  Xe  confirmez  pas  le  fait  une  fois 
de  plus.  (Sourires  à  gaucîte.) 

M.  Dominique  Delahaje.  —  Dans  le  Larousse, 
jamais  !  Je  laisse  cel.i  aux  universitaires  1  {Rires  ù 
droite.) 

M.  François  Albert,  —  Vous  les  connaissez  mal, 
permettez-moi  de  vous  le  dire.  (Très  bieni) 

Voici  donc,  puisqu'on  m'invite  à  les  citer,  les 
dci:.\  passages  essenliels  : 

«  Si,  dans  rinlention  de  réparer  les  dommages  très 
graves  infligés  aux  populations  ou  aux  territoires 
jadis  prospères  et  florissants,  le  débiteur  faisait 
preuve  d'une  réelle  bonne  volonté  pour  arriver  à  un 
accord  équitable  et  définitif,  en  invoquant  un 
jugement  impartial...  »  —  «  impartial  »,  ce  qui 
semble  indiquer  que  les  formes  actuelles  du  juge- 
ment ne  le  sont  pas  tout  à  fait  —  «  ...un  jugemcjil 
impartial  sur  les  limites  de  sa  propre  solvabilité  el 
en  assumant  l'engagement  de  fournir  aux  juges,  pai- 
tous  les  moyens,  un  contrôle  sérieux  et  exact,  dans 
ce  ras,  la  justice  el  la  charité  sociales,  comme  aussi 
l'inlérêt  même  des  créanciers  et  de  toutes  les  nations 
fatiguées  de  luttes  et  avides  de  tranquillité,  semblent 
réclamer  que  l'on  n'exige  pas  du  débiteur  ce  qu'il  ne 
pourrait  donner  sans  épuiser  complètement  ses  res- 
sources et  sa  puissance  de  production,  à  son  irrépa- 
rable détriment  et  à  celui  de  ses  créanciers  mêmes...  » 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  subslilution,  et  je 
crois  vraiment  que  c'est  clair,  d'un  tribunal  neutre 
d'experts  ù  la  Commission  des  réparations,  laquelle 
manquerait  par  tfop  d'impartialité. 

M.  Rcnc  Hcry.  —  C'est  l'appel  à  la  médiation. 

M.  Provost-Duniarchals.  —  C'est  la  thèse  de  Cuno. 

M.  François  .Albert.  —  Nous  sommes  d'accord. 

Voici  maintenant  —  vous  m'avez  contraint  à  être 
impitoyable  dans  mes  citations...  (Lisez!  Lisez!)  Je  lis 
donc  la  seconde  partie  : 

(1  De  même,  il  est  juste- que  les  créanciers  aient  des 
garanties  proportionnées  à  l'importance  de  leui 
créance  qui  en  assurent  le  recouvrement,  duquel 
dépendent  des  intérêts  vitaux  pour  eux  aussi,  mais 
nous  leur  laissons  le  soin  d'examiner...  » 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Nous  l'avons  exa- 
miné. 

M.  François  Albert.  —  «  ...  s'il  est  nécessaire,  à  cet 
effet,  de  maintenir  dans  tous  les  cas  des  occupations 
territoriales  qui  imposent  des  sacrifices  graves  pour 
les  pays  occupés  et  pour  les  nations  occupantes,  et 
6'il  ne  vaudrait  pas  mieux  y  substituer,  ne  fût-ce 
que  progressivement,  d'autres  garanties  non  moins 
efficaces  el  certainement  moins  pénibles.   » 

Voilà  les  deux  textes  essentiels. 


M.  D<iiniMii|iR'  Uflaha.ve.  —  Ce  sont  des  hypothèses 
el  non  des  aflii mations,    liruil  à  gaaclie.) 

M.  Victor  Bérard.  —  Ayons  donc  le  courage  de 
dire  une  bonne  fois  que  le  Pape  s'est  trompé! 

M.  ficorges  Berthoulat.  —  C'est  un  langage  inad- 
missible... 

M.  Lemarié.  —  Personne  no  peut  l'approuver. 

M.  Georges  Berthoulat.  —  ...  alors  que,  pendant 
la  guerre,  ainsi  que  nous  le  fait  remarquer  le  journal 
catholique  La  IVation  belge,  pas  une  voix  ne  s'est 
élevée  du  Vaticap  pour  flétrir  les  crimes  commis  par 
les    Allemands  en  France    et    en    Belgique    (i).  Par 


(i)  A  roccasioii  de  celle  affirmation  d'un  journal  belge 
rédigé  par  des  catholiques,  on  peut,  sur  rallilude  do 
Benoit  XV  vis-J-vis  des  différentes  nations  pendant  cl 
après  la  Grande  Guerre  et  des  assertions  analogues  répétées 
durant  ces    débats,   consulter   les    références   suivantes  : 

.'Iriion  internalioiiale  de  Benoit  XV.  —  Voir  Documenta- 
tiun  Catholique,  t.  7,  col.  273  :  Actes  officiels  de 
B^;^ol■T  XV  en  faveur  de  la  paix  (extraits)  :  appel  aux  belli- 
gérants (3o.  7.  i5)  ;  allocution  consisloriale  (5.  12.  i5)  ; 
lettre  au  card.  Pompili  (4.  3.  iG)  ;  allocution  aux  entants 
(3o.  7.  16)  ;  —  t.  2,  pp.  /J02-/109  :  Propositions  de  paix 
faites  par  Benoît  XV  aux  belligérants  (t.  8.  17)  (documents 
officiels  du  Livre  Blanc  britannique  et  de  la  Secrétairerio 
d'Etat  du  Saint-Siège)  ;  —  t.  8,  col.  261  :  Prière  «  O  Dieu 
de  bonté  »,  de  Benoît  XV,  pour  demander  la  paLx  inter- 
nationale ;  —  t.  3,  pp.  5i6-5i7  :  Enseignements  et 
démarches  durant  la  Grande  Guerre  en  vue  de  la  solution 
pacifique  et  arbitrale  des  conllils  internationaux  (R.  P.  Yves 
DE  LA  BniÈKE)  ;  —  t.  4,  pp.  338-339  :  Benoît  XV,  vrai 
vainqueur  de  la  guerre  (Paul  Corein,  Ere  l'Iouvelle)  ;  — 
t.  3,  p.  223  :  Action  pendant  la  guerre  (bibliographie)  ; 
—  t.  I,  pp.  90-91  :  La  Papauté  et  la  paix  :  visite  di! 
Wilson  à  Benoît  XV  (Louis  Lava,  D.  C.)  ;  —  t.  i,  pp.  9S- 
102  :  Injustice  du  parallèle  offensant,  obstinément  dressé 
par  la  presse  anticléricale,  entre  Benoît  XV  et  Wilson 
(I.nuis  Laïa,  D.  C.)  ;  —  I.  3,  pp.  770-77/1,  792-7(13,  So:>, 
S06  :  Encyclique  Paceni,  de  Benoit  XV,  sur  la  restauration 
chrétienne  de  la  paix  (23.  5.  20)  (traduction  et  commen- 
taires) ;  —  t.  5,  pp.  34-35  :  Allocution  Tanto  più  gradile 
de  Benoît  XV:  mission  de  pacification  et  de  restauration 
qui  revient  à  l'Eglise  (24.  12.  20)  ;  —  t.  4,  pp.  5iti-5i8  : 
Le  droit  des  gens  dans  les  actes  et  écrits  de  Benoît- XV 
(1914-1920)  (R.  P.  Yves  de  La  BniÈnE)  ;  —  t.  7,  col.  349- 
3j5  :  Charité  de  Benoît  XV,  au  point  de  vue  matériel  et 
moral,  en  faveur  des  divers  pays  atteints  par  la  Grande 
Guerre  ;  —  t.  5,  pp.  3-3  :  Encyclique  Annus  iani  pleniix 
de  Benoît  XV,  en  faveur  des  enfants  parliculièremenl 
éprouvés  par  la  guerre  (i.  12.  20)  ;  —  t.  6,  p.  483  :  Van 
do  Benoît  XV  en  faveur  du  succès  de  la  Conférence  de 
Washington  (désarmement)  (allocution  In  liac  quideni, 
21.  II.  21)  ;  —  t.  2,  pp.  8o3,  8o4  :  Missions  et  patriis 
(Benoît  XV,  Lettre  apostolique  Maximum  illud  ;  —  t.  (>, 
p.  Ii3i  :  Commentaire  (René  Renoult). 

Jugements  divers  portés  sur  l'altitude  de  Benoît  XV.  — 
Voir  Documentalion  Catholique,  t.  7,  col.  259-320,  355-362  : 
Benoît  XV  :  sa  personne  et  son  action  (impressions  de  tous 
les  journaux  quotidiens  de  Paris)  ;  —  t.  t,  p.  44i  ;  (■  2, 
pp.  120,  122-124,  i3i  ;  t.  4,  pp.  459-462  ;  t.  6,  pp.  58n, 
590  :  Reproches  ^  Benoît  XV  sur  6a  neutralité  el  son  atli- 
tiule  durant  la  guerre  (Marcel  Prévost,  Jean  Bon,  Edouahh 
Hebbiot,  René  Héry,  Léon  Perrier)  ;  —  t.  4,  pp.  45i- 
453  ;  t.  6,  pp.  616,  626  ;  t.  7,  col.  33  :  Neutralité  du  Pape  ; 
raisons  qui  l'expliquent  (Noblemaire,  François  Albeb-i  , 
Antonin  Gourju,  Gaston  Dou.mebgue)  ;  —  t.  4.  pp.  47^. 
320-531  :  Il  faut  attendre  pour  juger  l'attitude  de 
Benoît  XV  durant  la  guerre  (Georges  Mandel,  Maurice 
Colrat)  ;  —  I.  I,  pp.  334-329,  '576-383,  52i-r>3<i. 
C'iS-653  :  Réfutation  du  pamphlet  anonyme  sur  la  «  poli- 
tique »  de  Benoît  XV,  inséré  dans  la  Revue  de  Paris 
(R.  P.  Le  Floch,  Corrcsponda/it)  ;  —  t.  3,  p.  Io4  :  Pro- 
tcst.ition  du  card.  Andrieu  contre  le  pamphlet  de  la  Beinn: 
de  Paris  ;  — 't.  i,  p.  i55  ;  t.  3,  p.  707  ;  l.  6,  pp.  5o'i, 
3Go  ;  t.  7,  col.  84g-S53  :  Hommage  de  plusieurs  évêques 
français  à  l'attitude  de  Benoît  XV  (NN.  SS.  db  Gibebgues, 
Toucuet,  Chapon,  Baudrillart,  Ricard)  ;  —  t.  4, 
pp.  497-498  ;  t.  6,  pp.  590-592,  599,:  Même  hommage  do 
parlementaires  (Louis  Guibal,  Jk.\ouvrier,  comte  Em.manuii, 
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contre,  nous  constatons  aujourd'hui  l'attitude  prise 
par  la  diplomatie  romaine  contre  l'occupation  franco- 
belge  de  la  Ruhr.  J'en  suis  convaincu,  pas  un  Fran- 
çais national  ne  peut  l'approuver.  {Très  vifs  applau- 
dissements.) 

(M.  le  président  du-  Conseil  se  tourne  vers  M.  Ber- 
ihoulat  et  l'approuve  d'un  geste.) 

M.  François  Albert.  —  Messieurs,  je  ne  m'attar- 
derais pas  à  commenter  ce  document  si  je  ne  devais 
y  voir  qu'une  boutade  pieuse  ou  une  sorte  de 
sermon  sur  la  montagne.  (Sourires.)  Si  j'y  insiste 
au  contraire,  c'est  parce  qu'il  a  le  caractère  que 
vient  de  souligner  très  exactement  noire  collègue 
M.  Georges  Berthoulat  ;  il  est  la  confirmation  écla- 
tante de  toute  une  politique,  de  la  politique  du 
Vatican  depuis  plusieurs  années,  et  plus  spécialement 
de  la  politique  de  l'Internationale  catholique,  dite 
Internationale   blanche,   politique  organisée,   animée, 


OB  Las  Cases)  ;  —  t.  3,  pp.  719-720  :  «  Appels  pathétiques  » 
de  Benoît  XV  durant  la  guerre  ;  hommage  d'un  bolche- 
viste  français  (Ek.meiNonville,  Vie  Ouvrière)  ;  -^  t.  i, 
pp.  a7-a8  :  Hommage  à  son  attitude  pendant  la  guerre  ; 
«  l'Entente  a  tout  intérêt  à  collaborer  avec  l'Eglise  » 
(Momento  ;  VVood,  Daily  Telegraph)  ;  —  t.  i,  p.  35  :  Un 
protestant  convaincu,  Moobe,  au  cours  d'une  étude,  The 
Clash,  justifie  le  rôle  du  Pape  durant  la  guerre  d'un  point 
de-  vue  entenlùpliile  (RE^É  Johan.net,  D.  C.)  ;  —  t.  i, 
pp.  io3  et  547-5iS,  2o3,  et  t.  3,  p.  178  :  Hommage  du 
Parlement  brésilien  et  de  l'ambassadeur  brésilien  près  du 
Saint-Siège,  des  catholiques  canadiens  et  du  patriciat 
romain,  à  l'action  bienfaisante  de  Benoît  XV  durant  la 
guerre. 

AUitude  de  Benoît  XV  envers  les  Empires  Centraux.  — 
Voir  Documentation  Catholique,  t.  i,  p.  t66  :  Réponse  de 
Bekoit  XV  à  Eberl,  président  de  la  République  allemande, 
qui    lui    avail    annoncé  son  entrée   en    charge    (2.    4-    19)  '> 

—  t.  3,  pp.  82-83  :  Lettre  Diuturni  de  Benoit  XV  aux 
évêques  d'Allemagne  sur  le  ravitaillement  de  l'Allemagne 
et  l'esprit  de  charité  qui  doit  régner  entre  les  belligérants 
d'hier  (i5.  7.  19)  ;  —  t.  2,  pp.  lO'i'ige  :  Requête  du  Saint- 
Siège  à  la  Conférence  de  la  Paix  au  sujet  des  Missions 
catholiques  allemandes  ;  —  t.  7,  col.  290,  3o4-5  :  Grande 
Guerre  :  absence  des  cardinaux  lors  du  service  funèbre 
pour  les  prêtres  belges  fusillés  par  les  Allemands;  nom- 
breuse assistance  au  Te  Deum  en  l'honneur  do  Guillaume  11 
(iQiS)  (Emile  Bubé,  Eclair  ;  Louis  Latapie,  République 
Française)  ;  —  t.  1,  pp.  5i5-5iC  :  Hommage  de  l'épiscopat 
autrichien  à  Benoît  XV  pour  ses  appels  en  faveur  de  la 
paix  ;  —  t.  3,  p.  3i8  :  Intervention  de  Benoît  XV  en  faveur 
des  prisonniers  de  guerre  autrichiens  et  hongrois  encore 
détenus  en  Russie  (Paul  Foktin,  D.  C.)  ;  —  t.  3,  pp.  4o5-9  : 
Intervention  de  Benoît  XV  en  faveur  des  enfants  affamés 
de  l'Europe  centrale  ;  encouragements  au  Soie  ihe  Chil- 
dren  Fund  et  à  l'Union  intern.  de  secours  aux  entants  ; 
accueil  fait  à  ces  initiatives  (Paul  Fortin,  D.  C.)  ;  —  1.3, 
p.  409  :  Lettre  de  Benoit  XV  à  Uoovcr  en  faveur  de 
l'Europe  centrale  affamée  ;  —  t.  5,  p.  i3o  ;  Lettre  La 
Singolarc  ;  appel  en  faveur  de  l'Aiitriche  (-^'i.  i.  21)  ;  — 
t.  3,  p.  569  :  Secours  au\  Congrégations  religieuses  de  la 
nouvelle   Autriche  dans   la   détresse-  (Paul   Fortin,   D.   C). 

Altitude  de  Benoit  W  envers  la  France.  —  Voir  T)ocu- 
mentalion  CatlioUque,  t.  i,  p.  665  :  Souhaits  de  Benoît  XV 
en  faveur  de  la/  prospérité  de  la  France  (allocution  aux 
veuves  de  la  guerre)  ;  —  t.  i,  p.  667  :  La  France  a  besoin 
du  Pape  comme  le  Pape  <i  a  besoin  d'une  France  forte  « 
(card.  Gasparri)  ;  —  t.  a,  pp.  iyS-igg  :  Lettre  de  Benoit  XV 
au  card.  Ametté  à  l'occasion  de  la  consécration  de  la 
basilique  de  Montmartre  ;  —  t.  3,  pp.  337-338  :  Télégramme 
du  card.  Gasparri  aux  évêques  français  lors  de  la  consé- 
cration de  Montmartre  (oct.  1919)  ;  —  t.  i,  pp.  32^-324  : 
«  Le  Pape  de  Jeanne  d'Arc  »  regrette  «  de  n'être  Français 
que  par  le  cœur  »  ;  —  t.  3,  pp.  644-645  :  Part  person- 
nelle prise  par  Benoit  XV  h  la  canonisation  de  Jeanne 
d'Arc  (Mgr  Touchet,  Mgr  Glorieux)  ;  —  t.,  3,  pp.  708- 
710  :  Ditcours  de  Benoît  XV  aux  pèlerins  français  sur 
•ainte  Jeanne  d'Arc  et  la  France  (17.  5.  20)  ;  —  t.  7. 
col.  707-709  :  Afolu  proprio  u  Galliam  u,  de  Pis  XI,  pro- 
clamant, selon  le  dessein  do  Ben.oît  XV,  N.-D.  de  l'As- 
somplion  et  s.iinte  Jcalinc  d'Arc,  patronnes  de  la  France; 

—  t.    3,  p.   606  :     Benoit    ^V    notifie    son    avènement    à 


poursuivie,  de  Munchen-Cladbach ,  par  le  puissant 
groupement  du  Centre  catholique  allemand. 

D'ailleurs,  les  dernières  dépêches  des  agences  nous 
font  connaître  que,  à  la  veille  du  jour  où  ce  document 
a  paru,  on  signalait  à  Rome  un  certain  nombre, 
et  même  un  nombre  insolite,  de  visiteurs  appar- 
tenant au  monde  dirigeant  de  cette  Internationale 
blanche.  Je  retrouve  là,  je  le  répète,  toute  une  poli- 
tique, dont  ce  document  n'est  que  l'expression  déci- 
sive et,  pour  ainsi  dire,  le  couronnement.  (Très 
bieni  à  gauche.) 

Je  ne  remonterai  même  pas,  comme  mon  collègue, 
M.  Georges  Berthoulat,  jusqu'à  la  guerre,  d'abord 
parce  qu'on  m'objecterait  peut-être  que  nous  n'avions 
pas  d'ambassade  auprès  du  Saint-Sièfge,  pendant  la 
guerre...  ^ 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Nous  en  avions  une 
officieuse    (i). 

M.  René  Héry.  —  Le  profit  en  est  clair. 


Poincaré  (Er.iest  Daudet,  Bévue  Hebdomadaire)  ;  —  t.  3, 
pp.  292,  390-391,  4oi-4o2  :  Télégramme  de  Benoît  XV  à 
Deschanel,  élu  président  de  la  République  ;  commentaires  ; 
— ■  t.  4,  p.  245  :  échange  de  télégrammes  avec  Millerand 
à  l'occasion  de  l'élévation  de  ce  dernier  à  la  présidence 
(le  la  République  ;  ■ —  t.  6,  pp.  98-99  :  Remise  des  lettres 
de  créance  de  l'ambassadeur  de  France  au  Vatican  et  dn 
.\once  apostolique  à  Paris  ;  —  t.  7,  col.  227  :  Services 
rendus  à  la  France  par  Benoît  XV  durant  la  guerre  ;  ingra- 
titude officielle  (R.  P.  Yves  de  La  Bhière,  Etudes)  ;  — 
t.  7,  col.  i362-i365,  1377-1378,  i38o-i385  :  Opposition  des 
catholiques  français  à  la  politique  de  pacification  du  Saint- 
Siège  (Marc  Sangnier  ;  Marcel  Berniard,  Journal  du 
Peuple  ;  Maveras,  Populaire  ;  Henry  Prêté,  Peuple  ;  Lan- 
terne ;  Ere  Nouvelle  ;  Georges  Gombault,  Œuvre  ;  —  t.  5,. 
pp.  236-237  :  Institution  d'un  vicaire  délégué  français  dans 
la  zone  française  du  Maroc  (Denys  Cocuin,  Gautois)  ;  — 
t.  4,  pp.  558-559  :  Lettre  du  card.  Gaspaari  à  Denys  Cochin 
sur  le  protectorat  français  en  Orient  C'o.  6.  17)  ;  — 
t.  7,  p.  474  :  Benoît  XV  maintient  la  langue  française 
comme  langue  diplomatique  (Robert  Havard  de  La  Mon- 
tagne, Action  Française)  ;  —  t.  3,  pp.  336-7  ■  Audiences 
accordées  à  Ernest  Judet  ;  mise  au  point  (Antoine  Lestra, 
D.    C). 

Attitude  de  Benoit  XV  envers  la  Belgique  et  ta  Pologne. 
—  Voir  Documenioiion  Catholique,  t.  4,  pp.  461-462  et 
t.  7,  col.  267,  378,  2S2,  289,  291,  3oi  :  Benoît  XV  n'a 
pas  condamné  la  violation  de  la  Belgique  par  l'Allemagne 
(Edouard  IIerhiot  ;  Paul  Ginistï,  Injormation  ;  Ere  Nou- 
velle :  Bonsoir  ;  Emile  Buhé,  Eclair  ;  Chauvelin,  Démo- 
cratie Nouvelle)  ;  —  t.  i,  pp.  642-648  :  Témoignage  de 
l'épiscopat  belge  sur  l'attitude  de  Benoît  XV  durant  la 
guerre;  réponse  de  Benoît  XV  ;  —  1.  i,  pp.  532-534  ;  l-  4, 
pp.  49S,  5i7  ;  t.  6,  pp.  590,  591,  599  ;  t.  7,  col.  263,  387, 
389,  3o2,  3i6  :  Benoît  XV  a  condamné  la  violation  de  la 
Reigique  (R.  P.  Le  Flocb  ;  Louis  Guibal  ;  B.  P.  de  La 
Brière  ;  JÉNOuvniEH  ;  comte  Emmanuel  db  Las  Cases  ; 
Georges  Goyau,  Petit  Parisien;  Georges  Guy-Grand,  Paris- 
Midi  ;  Echo  National  ;  Mgr  Deploice,  Croix  ;  Fbançois 
Veuilloi,  Libre  Poroie)  ;  —  t.  i,  pp.  98-102:  La  violation 
(le  la  Belgique  fut  réprouvée  par  Benoît  XV,  mais  non  par 
VVilson  avant  l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis  (Louis 
Laya,  d.  C.)  ;  —  t.  3,  p.  4o6  :  Intervention  de  Benoit  \V 
en  faveur  des  petits  entants  belges  ;  —  t.  4,  p.  i3o  : 
Benoît  XV  recommande  à  l'épiscopat  caXholiquc  de  pres- 
crire  des   prières    publique»   pour    la    Pologne. 

Attitude  de  Benoit  XV  envers  ta  Grande-Bretagne  et 
l'Irlande  et  envers  la  Russie.  —  Voir  Do«umen(o(ion 
CatlioUque,  t.  i,  p.  82  :  a  Double  jeu  »  de  Benoît  XV 
à  l'égard  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande  (Lanterne)  ; 
réponse  (Mgr  Touchet)  ;  —  t.  3,  p.  827  :  Homm.age  à 
l'Episcopal  irlandais  (3i.  7.  18);  —  t.  7,  col.  tL.^-iS-o  : 
L'oeuvre  charit.ablc  et  apostolique  de  Benoît  XV  en  Russie 
iVicTOB  BucAiLLE,  Eciojr)  ;  —  t.  6.  p.  448  :  Benoît  XV  fait 
appel  à  la  Soc.  des  Nal.  en  faveur  de  la  Russie  affamée 
(R.  P.  VvBS  DE  LA  Brièbe,  Eludes)  ;  —  t.  7,  col.  1279-80  : 
télégramme  du  card.  Gasparri  à  Lénine  en  faveur  des 
Il   orthodoxes  »  ;   réponse   de   Tcuitchebimb. 

(1)  Cf.   D.  C,  l.    i,  pp.   4i6,  666-667. 
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La  Papauté  pendant  et  depuis  la  guerre. 

M^'  Gssparri   a  joué   la   carte  dei  Empire*  centraux; 
il  l'est  trompé. 

M.  Frauçois  Albert.  —  ...  ensuite,  parce  que,  j'ai 
dojà  eu  l'occasion  do  le  dire  à  colle  tribune,  je  me 
sons  assez  tTobjcclivité  dans  l'esprit  et  d'inipartia- 
lilé  dans  le  cœur  pour  ne  pas  m'étonner,  ou  tout 
au  moins  pour  ne  pas  m'indigner,  de  ce  que  !c  plus 
vieux  Syndicat  du  monde,  comme  l'appelait  un  jour 
mon  collègue  M.  de  Las  Cases,  ait  cru  devoir  faire 
passer  les  considérations  d'intérêt  avant  les  consi- 
dérations de  scnlinicnl  ou  même  de  droit. 

C'osI  un  fait,  Mgr  Gasparri,  pendant  la  guerre,  allié 
d'une  favon  étroite  à  M.  Erzbergor,  a  joué  la  carte 
des  Empires  centraux  ;  il  s'est  Ijompé  —  c'est  sou 
affaire.  Je  ne  suis  pas  fondé  à  le  lui  reprocher. 

Pie  XI  •   favorable   à  la  cause   des   Empires  centraux  • 
au  détriment  de  la  France. 

Mais,  depuis  la  guerre,  nous  avons  eu  une  atnbas- 
sadc  auprès  du  Saint-Siège  ;  nous  avons  eu  surtout 
un  nouveau  Pape,  Mgr  Uatti,  un  élu  que  l'on  consi- 
*!érait  comme  particulièrement  sympathique  à  la 
cause  de  la  Fiance,  dont  la  presse,  alors,  nous  laissa 
culendre  que  sa  candidature,  agréable  à  Mgr  Ceirelti, 
a\ail  été  assez  chaudement  patronnée  par  le  repré- 
sentant de  la  France  auprès  du  Vatican  (i). 

On  avait  même  présenté  celte  élection  d'un  Pape 
contre  un  concurrent  «  zehinic  »  conïmc  la- première 
victoire  éclatante  de  la  diplomatie  de  la  présence. 

«  Qjelques  faits  typiques  t  : 
ettre  à  l'archevêque  de  Gênes,  la  «  fo^êt  de  b:.ïonnettes  «. 

Or,  si  je  suis  à  telle  tribune,  Messieurs,  c'est  dans 
l'intentiou  de  souligner,  par  quelques  faits  typiques 
tt  inconleslaWes,  l'unité  de  la  politique  extérieure 
de  ce  nouveau  Pape,  qui  a  été  constamment  favorable 
à  la  cause  des  Empires  centraux,  au  détriment  d^' 
la   France.   (A/ouuk;i(«(i/,v  divers.) 

Il  y  eut  d'abord.  Messieurs —  ai-je  besoin  de  vous 
le  rappeler  ?  —  au  moment  de  la  conférence  de 
Gènes,  la  fameuse  lettre  à  Mgr  Signori  sur  la  ((  foiêt 
dos  ba'ionnelles  »  (2)  dont  l'encerclement  tendait  à 
étouffer  la  malheureuse  Allemagne.  Je  n'insiste  pas 
sur  ce  document,  bien  qu'il  ait  été  révélateur  et 
capital,  parce  que  je  le  suppose  suffisamment  connu 
de  tous.  Je  craindrais  presque  de  vous  faii-e  injur.; 
en  y  insistant. 

L'Allocution  sur  la  justice  et  la  charité  (déc.  1922). 

Quelques  mois  plus  tard,  venait  l'allocution  con- 
sistoriale  du  11  décembre  1922  (3),  dans  laquelle 
nous  relevons  déjà  la  préoccupation  qui  a  inspire  In 
lettre  d'hier,  le  souci  d'opposer,  à  la  simple  justice 
—  dont  s'armait  avec  une  intransigeance  vraiment 
désobligeante  la  France  obstinée  dans  la  revendica- 
tion de  son  droit  —  d'opposer,  dis-je,  à  la  stricte 
justice  la  très  clnélienne  charité.  On  lis;iit,  en  effet, 
dans  cetW  allocution  consistoriale.  une  phrase  iro- 
nique sur  les  Conférences  interalliées,  «  qui  continue- 
ront de  se  succéder  et  d'aboutir  aux  plus  amères 
désillusions,  aussi  longtemps  que  les  Gouvernements 


(i)  CI.  Commentaires  de  la  Presse  de  Paris  sur  l'clcc- 
lion  de  S.  S.  Pie  XI  dans  D.  C,  t.  7,  col.  3S--448. 

(i)  Cf.  D.  C,  t.  7,  col.  1027-1028,  traduction  de  la  icltre 
Clin  vivo  piacere. 

(3)  Cf.  dans  O.  C,  t.  8.  col.  i:»75-i27q,  l'allociilion  Vehe- 
mehler  gratum,  prononcée  par  S.  S.  Pie  XI  au  Consistoire 
secret   du    11.    12.    22. 


ne  se  décideront  pas  à  tempérer  les  exigences  de  la 
justice  piir  celles  de  la  charité  ». 

Vous  reconnaissez,  n'esl-il  pas  vrai?  le  langage 
que  vous  avez  pu  lire  dans  les  journaux  d'hier  matin. 

L'Encyclique  <  Ubi  arcano  •  ;  une  malencontreuse  interpolation. 

Quelques  jours  encore  et  voici  l'Encyclique  l'i>i 
Arcano  (i),  cette  Encyclique  tant  attendue,  l'Ency- 
clique dont  l'enfantement  fut  si  lent  et  laborieux  que 
le  monde  calholiquc  tout  entier  commençait  presque 
à  désespérer  d'en  savourer  jamais  le  style  savamment 
balancé.  Ah  !  Messieurs,  quelle  comédie  se  joua 
autour  de  cette  Encyclique  1  Vous  n'avez  certainement 
pas  picrdu  le  souvenir  de  la  phrase  étrangement 
niallieureusc  qui  s'y  était  glissée  in  extremis. 

M.  Gustave  Rivet.  —  Comme  par  hasard! 

M.  Dumiuique  Dclahayc.  —  Je  demande  la  parole. 
[Kxrlaiywtions  à  ganclie.) 

M.  Labrousse.  —  Nous  l'attendions. 

M.  François  Albert.  —  «  ...  la  paix,  y  lisait-on, 
(jui  —  au  contraire  de  ce  qu'en  attendait  le  monde 

—  a  exaspéré  et  presque  légitimé  l'esprit  adverse 
de  rancune  cl  de  vengeance.  »  J'insiste  :  «  a  presque 
légilimé  l'esprit  de  rancune  et  de  vengeance  »  —  du 
vaincu,  naturellement. 

Je  sais  bien  :  lorsque  cette  phrase  prgivocante  eut 
fait  dresser  les  cheveux  non  pas  seulement  de  la 
majorité  des  Français,  mais  de  ceux-là  mêmes  qui 
avaient  été  les  plus  chauds  partisans  du  Vatican  et 
de  l'ambassade  —  je  me  rappelle  en  particulier  la 
remontrance  du  Temps,  —  il  y  eut  le  lendemain  une 
rcclincation  pleine  de  saveur.  Le  Vatican  s'était  oppor- 
tunément rappelé  un  proverbe  qui  vient  d'Italie  : 
K  Trndutlore,  traditorc.  »  On  accusa  le  traducteur  de 
trahison  I  ■ 

Le  texte  de  l'Encyclique,  expliqua-t-on,  avait  été 
rcdij.'c  avec  beaucoup  d'atlention  et  de  soin  par  le 
Saint-Père,  qui  l'avait  médité  pendant  une  année 
entière  ;  mais  ensuite  il  avait  été  traduit  d'une  façon 
un  peu  cursive  et  négligente.  C'est  ainsi  que,  dans 
la  version  italienne,  se  trouvait  glissée  une  phrase 
que  ne  contenait  pas  le  texte  officiel  latin,  œuvre  de 
l'ie  XI.  Celui-ci  devait  seul  faire  auLoiité. 

Messieurs,  je  me  suis  laissé  dire  que  Mgr  lialti 
était  un  grand  érudit,  et  qu'il  parlait  latin  autant 
qu'liomme  de  Rome...,  de  l'ancienne  Rome.  J'ai 
quelque  peine,  néanmoins,  à  imaginer  qu'il  n'ait 
pas  d'abord  rédigé  l'Encyclique  dans  ea  langue 
maternelle,  et  que  si,  dans  le  texte  italien,  a  été 
découverte  la  phrase  qui  a  révolté  la  conscience  (r^iU- 
çaise,  elle  ne  doive  pas  être  tenue  pour  l'authenlique 
expression  de  la  x^ensée  pontificale.  A  moins  d'ad- 
mettre que  Mgr  Gasparri  —  dont  on  prétend  là-bas 
qu'il   tient  en  quelque  sorte  le  Saint-Père  en  tulelle 

—  n'ait  lui-même  et  d'autorité  inséré  la  phrase  incri- 
minée dans  le  texte  à  lui  trans'mis  par  le  Saint-Père. 
Ci.'tte  hypcthèio  hardie  serait  au  moins  révélatrice 
des  senliments  que  professe  à  notre  égard  le  secré- 
taire d'Etat  qui  dirige  actuellement  la  politique 
extérieure  du  Vatican.  Bref,  qu'elle  émane  du  Pape 
lui-même  ou  de  Mgr  Gasparri,  il  n'en  demeure  pas 
moins  frappant  qu'elle  répondait  déjà  fort  exacte- 
ment aux  idées  que  nous  retrouvons  aujourd'hui 
développées  dans  la  lettre  de  Pie  XI  à  Mgr  Gasparri. 

I  Applaudissements  à  gauche.) 

La  Lettre  «  Quando  nel  principio  * 

est  une  réponse  «  agressive  •  de  Rome 

à  des  «  paroles  d'avances  et  de  bienveillance  «  de  ta  France. 

Co'incidence  édifiante  :  il  y  a  huit  jours  à  peine, 
M.  le  présent  du  Conseil  se  félicitait  de  la  facilité 


(0  Cf.  D.  C,  t.  g,  col.  67-87. 
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de  tractations,  des  sentiments  conciliants  qu'avait 
fait  naître,  dans  les  relations  entre  la  France  et  le 
Saint-Siège,  l'établissement  d'une  ambassade.  Ce 
jour-là,  vraisemblablement,  il  avait  oublié  de  dire 
combien  son  cœur  de  Français  avait  été  bouleversé 
en  apprenant  que,  à  la  demande  de  l'archevêque 
de  Cologne,  Rome  n'avait  pas  hésité  à  envoyer 
dans  la  Ruhr  un  légal,  Mgr  Testa,  pour  essayer  de 
revigorer  la  résistance  de  l'Internationale  blanche  à 
l'occupation  française  —  Mgr  Testa,  dont  ce  matin 
les  dernières  informations  de  presse  nous  appre- 
naient qu'il  a  dû  avoir  une  grande  part  d'inspiration 
dans  le  geste  brusque  par  lequel  le  Vatican  nous 
signifia  sa  manière  d'entendre  le  problème  des 
réparations. 

Car,  Messieurs,  une  semaine  après  le  discours  si 
pleinement  satisfait,  si  sympathique,  de  M.  le  pré- 
sident du  Conseil  à  l'adresse  du  Saint-Siège,  celle 
réponse  de  Rome  prend  un  caractère  d'autant  plus 
agressif  qu'elle  vient  en  réplique  à  des  paroles 
d'avances  et  de  bienveillance,  ijrès  bieni  Très  bien! 
à  gauche  et  sw  un  grand  nombre  de  bancs  au 
centre.) 

Je  n'essayerai  pas   de   deviner  comment   Berlin  a 
accueilli  ce  sourire  de  Rome. 
M.  Beaumont.  —  Avec  plaisir. 
M.  Provost-Dumarchais.  — •  Berlin  s'amuse  ! 
M.  François    Albert.    —    La    lecture    des    premiers 
commentaires   allemands   n'est   que   trop   instructive 
Je  préfère  n'y  pas  insister  et  me  demander,  laissant 
de  côté  même  les  neutres,  comment  chez  certains  de 
nos  alliés,    chez    les    plus    proches,    où    se    posent  à 
l'heure  présente  des  questions  qui  intéressent  de  très 
près  la  conscience  catholique,  cette  lettre  pontificale 
sera     interprétée     et     quelle     influence     elle     risque 
d'exercer   sur   l'esprit   et   le   cœur   de   nos   voisins  et 
ami;.    iTrés    bien!    à   gauclie.) 
M.  Jénouvrier.  —  .\ucune. 

M.  François  Albert.  —  Je  le  souhaite,  mon  cher 
collègue. 

M.  le  comte  Louis  de  dois.  —  Comme  sur  les 
noires. 

M.  Jénouvrier.  —  Pas  plus  que  sur  les  noires. 
M.  François   Albert.   —   J'en    prends   acte    avec    le 
plus  grand  plaisir,  mes  chers  collègues. 

M.  Jénouvrier.  —  J'ai  pris  l'initiative  de  le  dire. 
M.  le    président    du    Conseil.    —    Remarquez    que 
M.   h:  conile  de   Blois  licnl  le  même  langage. 
M.  le  comte   Louis  de  Blois.  —  Exactement. 
M.  Victor  Bérard.  —  C'csl  que   le  comte  de  Blois 
a  élé  sur   l'Vscr. 

M.  François  Albert.  —  Je  suis  très  heureux,  mes 
chers  collègues,  de  vous  entendre  parler  ainsi 
et  je  vou«  en  félicite,  sans  ironie  comme  sans  élon- 
nemenl. 

M.  le  comte  Louis  de  Blois.  —  Avouez  que  ce 
serait  un  comble  si  moi,  mutilé  de  guerre,  parlant 
ici  et  ayant  l'intention  de  parler  au  nom  de  tous  les 
mulilis,  je  n'étais  pas  fermement  partisan  de  l'occu- 
pation de  la  Ruhr,  alnrs  que,  avec  mon  .ollèguc 
M.  Dominique  Delaliay,  répondanl  à  M.  Ribot  au 
mois  do  décembre  dcriiii  r,  nous  avons  demandé  qui- 
nous  allions  dans  la  Ruhr,  dussions-nous  y  aller  seuls. 
(7'rès  hicul  ïr.'.v  (iii';i  /  sur  divers  bancs.) 

M.  François  Albert.  —  le  vous  remercie,  Monsieur 
de  Blois.  des  paroles  que  vou-  venez  de  prononcer. 
Je  vous  les  rappellerai  cl  je  les  rappellerai  souvent 
sans  doute  à  votre  parti  cl  à  vos  amis.- 

M.  le  comte  Louis  de  Blois.  —  Cela  ne  m'empêche 

pas    d'être    un    bon    catholique.    Je    suis    soumis    au 

Papa  eu  matière  de  dogme  cl  de  discipline  rehgieuse. 

{Trèt  bienI  à  droite.) 

M.  François  Albert.  —  Cela  prouve,  tout  au  moins. 


qu'il  est  difficile,  comme  dit  l'Evangile,  de  servit 
deux  maîtres  à  la  fois.  Je  vons  félicite  d'avoir  choisi 
entre  les  deux  celui  qui  représente  la  meilleure  part  : 
la  France,  la  patrie.  (V'i/s  applaudissements.) 

L'lnUrnati«oaIe  blanche  et  les  problème*  actuels. 

Et  maintenant,  je  m'adresse  à  vous,  Monsieur  le 
président  du  Conseil,  qui  avez  établi  votre  politique 
sur  le  plan  exclusivement,  je  dirai  presque  élroile- 
mcnt  national,  puisque  vous  avez  dénoncé  l'égale 
impuissance  des  Internationales  ouvrières  et  des 
Internationales  financières  à  résoudre  le  problème  des 
réparations  et  celui  de  la  pacification  de  l'Europe  et 
du  monde.  Je  serais  heureux,  eu  présence  de  ces 
faits,  de  savoir  si  vous  n'avez  pas  quelque  chose  à 
dire  des  aptitudes  que  peut  avoir,  à  votre  avis,  l'In- 
ternationale blanche,  des  aptitudes  qu'au  moins  elle 
prétend  avoir  à  résoudre  ces  mêmes  problèmes. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  répondrai  d'un 
mot,  à  plus  forte  raison,  après  M.  de  Blois.  qiu'  moi 
je  ne  connais  que  la  France  et  la  République. 
{Vils  applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Debierre.  —  M.  de  Blois  n'a  parlé  que  de  la 
France  :  M.  le  président  du  Conseil  y  ajoute  la  Répu- 
blique. 

M.  U  président  du  Conseil.  —  Bien  entendu. 

M.  François  Albert.  —  J'entends,  Monsieur  le  pré- 
sident du  Conseil  ;  mais  alors  je  me  permettrai  de 
vojs  poser  une  seconde  question. 

Après  votre  discours  si  oiitimiste  de  l'autre  jour 
cl  en  réponse  à  ce  discours,  considérez-vous  la  lettre 
du  Souverain  Pontife  à  Mgr  Gasparri  comaio  un 
nouveau  succès  de  notre  ambassade  auprès  du  Saint- 
Siège  ?  (Rires  et  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.  —  L'orateur,  de  retour  à  sa  place, 
est   Iclicité  par  ses  collègues.) 


(I) 


Déclaration  de  M.  Dominique  Delahaye 
Le  véritable  sens  de  la  Lettre  de  fie  XI. 


M.  Dominique  Delahaye.  —  Messieurs,  les  trois 
or.iteurs  qui  m'ont  précédé  ont  pris  pour  la  France 
et  pour  eu.v-mcnies  les  conseils  donnés  dans  la  loltrc 
<lii  Pape  au  cardinal  Gasparri  tout  à  fait  en  dehors 
de  leur  sens  véritable.  {Mouvements  divers.)  Celui 
qui  devrait  s'en  trouver  le  plus  meurtri,  c'esl  votre 
1res  humble  ser\itcur.  qui,  n'imitant  pas  la  modéra- 
tion exemplaire  de  .M.  le  président  du  Conseil,  n'a 
jamais  cessé  de  lui  dire  —  et  je  le  lui  répète  encore  : 
—  i(  Ce  n'esl  pas  assez  d'aller  dans  la  Ruhr,  il 
faut  aller  à  Berlin,  car  c'esl  là  que  se  trouve  le  noeud 
gordien  des  questions  de  la  Ruhr  comme  des  ques- 
tions du  Proche  cl  de  l'Extrémc-Orient.  »  (Sourires 
et  exclamations.) 

M.  Debierre.  —  Il  faudrait  aussi  aller  à  Rome, 
u'i'sl-ce  pas  .'' 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Et  moi,  qui  m'efforce 
d'être  un  bon  c  hrétien  cl  qui  écoule  toujours  le  Pape 
parlant  ex  cathedra  dans  les  ciueslious  de  disi:ipline, 
ili'  morale  et  do  dofinie,  je  pense  (pie.  lorsqu'il  s'agit 
de  la  défense  de  l'intérêt  et  de  l'avenir  de  la  patrie, 
un  pays  doil  vaincre  en  conservant  son  indépendance, 
mais  en  écoulant  avec  respect  la  parole  du  Saint- 
Père.  Or,  vous  ne  l'écoutez  pas  toujours  ainsi. 

Vous  connaissez  la  vieille  maxime,  gesta  Dei  per 
l'ruiicos.  Quant  au  Saint-Siège,  si  vous  ne  lu!  faites 
pas  beaucoup  de  promesses,  laissez-moi  vous  dire  qu« 


(i)    Sénateur    de    Maine-el-Loirc,    groupe    de    la    Droita 
-  Séance  du  ag.   0.   a3. 
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l'Eglise  catholique  ne  croit  que  duns  les  promesses 
éternelles,  car  elle  sait  que  «  les  portes  de  l'Enfer  ne 
prévaudront  pas  contre  elle  ». 

Par  conséquent,  que  l'Allemagne  ne  s'attende  pas 
h  dos  miracles.  Il  est  évident  que  l'Allemagne  proles- 
tante ne  doit  pas  en  espérer  beaucoup. 

Dans  la  traduction  de  l'Encyclique 
il  y  a  eu  une  interpolation. 

Je  voudrais  tâcher  de  dissiper  les  malentendus  pro- 
voqués par  l'Encyclique  de  décembre  dernier.  Je 
réponds  à  M.  François  Albert. 

Dans  ce  document,  il  y  a  eu  une  interpolation.  J'en 
ai  parlé  ici  au  Sénat  avec  M.  Jonnarl,  qui  m'a  dit 
l'avoir  fait  remarquer  au  Pape.  {Mouvements  divers.) 
C'est  pourquoi,  l'autre  jour,  après  la  lecture  par 
M.  Poincaré  de  la  leltr*  du  Saint-Siège,  afin  d'attirer 
l'attcnlion  xlu  Sénat  sur  le  membre  de  phrase  : 
«  Avant  de  prendre  une  décision  délinitivc  »,  je  lui 
ai  demandé  la  permission  de  faire  une  remarque  à 
propos  des  cultuelles  diocésaines.  Alors,  la  gauche 
voulant  m'empêcher  de  parler,  M.  le  président  du 
Conseil  a  dit  :  «  C'est  cependant  à  moi  qu'il  appar- 
tient d'accorder  ou  de  refuser  celte  permission.  » 
Qu'a  fait  la  sténographie,  où  il  n'y  a  pourtant  que 
d'honnêtes  gens  ? 

El!»  a  fait  dire  à  M.  le  président  du  Conseil, 
comme  s'il  me  refusait  de  parler  :  «  Non,  Monsieur 
Delahaye.  »  J'ai  interrogé  depuis  le  président  du  Con- 
seil, qui  m'a  dit  :  «  Je  n'ai  jamais  prononcé  ces 
paroles.  »  II  est  donc  d'accord  avec  moi.  J'ai  de- 
mandé la  suppression  de  ces  mots  dans  les  Annales, 
ce  qui,  désormais,  après  le  signe  d'assentiment  de 
M.  le  président  du  Conseil,  doit  m'ètre  accordé. 

Eh  bien  !  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  le  vain  plaisir 
■de  vous  arrêter  à  ce  détail,  mais  pour  vous  dire  que 
les  interpolations  peuvent  se  produire  dans  les 
milieux  les  plus  honnêtes. 

Avant  ce  petit  incident,  pâilanl  des  intrigants  qui 
évoluent  autour  de  la  Papauté,  je  leur  disais  :  c  Ne 
confondez  jamais  la  Papauté  avec   les  intrigants.    » 

Rome  a  nettement  indiqué  les  prémisses 
de  la  condamnation  de  l'Allemagne. 

Vous  devriez  bien  envoyer  au  Vatican  le  Journal 
Officiel,  car  j'ai  appris  qu'il  n'y  est  pas  abonne.  Il 
«l  bien  sur  que,  si  le  Saint-Siège  lit  le  discours  d'une 
modération  exemplaire  de  M.  le  président  du  Conseil, 
il  sera  convaincu.  Vous  n'avez  pas  une  appréciation 
suffisante  de  la  grande  droiture  de  la  diplomatie 
romaine.  Elle  vient  de  nettement  indiquer  les  pré- 
misses de  la  condamnation  de  l'Allemagne. 

Voilà  un  problème  bien  posé. 

Il  y  avait  certes  des  illusions  à  Gènes.  Toutes  ces 
illusions  finiront  par  disparaître.  Et  comme  c'est  à 
Rome  que  sont  les  règles  de  justice,  comme  M.  le 
président  du  Conseil  a  fait  un  discours  irréfutable  de 
tous  points,  peut-être  les  gens  qui  demandent  qu'on 
aille  à  Berlin  seront-ils  traités  d'exagérés. 

C'est  moi  qui  aurai  reçu  les  coups,  et  vous  qui 
serez  approuvés. 

Voilà  comment  il  faut  considérer  la  situation. 

M.  Victor  Bérard.  —  Voilà  une  question  bien  posée. 

Le  Pape  nous  fera  justice,  car  il  aime  la  France. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Cerlainement. 

Il  nest  pas  dit  dans  cette  lettre  que  vous  devez 
quitter  la  Ruhr;  il  y  est  simplement  envisagé. une 
succession  d'hypothèses  qui  dépendent  du  bon  vou- 
loir de  l'Allemagne.  Croyez-vous  que  le  Saint-Siège 


soit  assez  ignorant  des  choses  pour  croire  au  bon 
vouloir  de  l'Allemagne  ? 

II  tend  une  main  secourable  à  tout  le  trtonde,  puis- 
qu'il est  le  père  de  tous  les  chrétiens  ;  mais  la  diplo- 
matie du  Saint-Siège  sait  bien  que  l'Allemagne  a  un 
orgueil  incommensurable  doublé  d'une  mauvaise  foi 
poussée  au  comble. 

Par  conséquent.  Messieurs,  apaisement  et  tranquil- 
lité. Le  Pape  nouveau  est  une  grande  conscience, 
c'est  une  volonté  ferme,  et  vous  verrez  qu'il  vous 
fera  rendre  justice,  car  il  aime  la  France.  (Approba- 
tion sur  divers  bancs  à  droite.) 

M.  Léon  Boland.  —  Il  ne  l'a  pas  prouvé. 

Déclaration  de  M.  François  Saint=Maur  '" 

M.  François  Saint  Naur.  —  Je  ne  puis  pas  dissi- 
muler à  mes  collègues  l'émolion  profonde  qui 
m'étreint  pour  la  très  courte  déclaration  que  je  vais 
faire,  mais  il  y  a  une  chose  à  laquelle  je  tiens  par- 
dessus tout  :  c'est  à  l'estime  de  ceux  qui  m'écoulent 
et  qui  pourraient  me  la  refuser  si  je  ne  restais 
pas  conforme,  dans  mes  paroles  comme  dans  mes 
actes,  à  mes  convictions  les  plus  intimes.  (Très  bien!) 

Je  ne  veux  pas  ici,  imitant  l'exemple  qui  nous  a 
été  donné  par  M.  le  président  du  Conseil  avec  sa 
réserve  habituelle,  suivre  notre  distingué  collègue 
M.  François  Albert  dans  l'examen  qu'il  a  fait  d'iuie 
question  délicate  et  peut-être  douloureuse. 

M.  Jénouvrier.  —  Très  douloureuse. 

M.  François  Saint-Maur.  —  Vous  n'attendez  pas  de 
moi,  nul  ne  peut  attendre  de  moi  je  ne  sais  quel 
reniement  vis-à-vis  de  celui  qui  est  le  père  et  le 
chef  de  la  religion  que  Je  professe,  et  dout  je  liens 
à  me  redire  le  fils  respectueux  et  soumis  (Très  bien! 
à  droite)  ;  mais  je  ne  serai  démenti,  je  crois,  par 
aucune  voix  venant  de  ce  lieu  auquel  je  fais  allu- 
sion, car  il  est  trop  conforme  à  la  doctrine  romaine 
de  laisser  aux  représentants  du  pays  toute  K'Ur 
liberté  en  pareille  matière. 

M.  .Jénouvrier.  —  Bien  entendu. 

M.  François  Saint-Maur.  —  C'est  en  qualité  de 
libre  représenlaijL  d'un  libre  pays,  dans  toute  mon 
indépendance,  que  je  parle,  ayant  fait  les  réserves 
que  ma  conscience  m'impose  et  que  j'ai  cru  devoir 
faire  avec  l'émotion  que  je  ne  vous  ai  pas  dissimuloe. 

Partisan,  quand  d'autres  ne  l'élaient  pas,  de  l'oc- 
cupation de  la  Ruhr,  j'en  demeure  partisan  aujour- 
d'hui, et  ma  voix  viendra  appuyer  le  Gouvernement 
qui  est  représenté  sur  ces  bancs.  (Vijs  applaudisse- 
ments^ 

Déclaration  de  M.  le  comte  Louis  de  Blois  *' 

M.  le  comte  Louis  de  Blois.  —  Un  mot  seulement, 
pour  répondre  à  M.  François  Albert,  qui  voyait  dans 
mes  déclarations  une  opposition  entre  mes  devoirs  de 
catholique  et  mes  devoirs  de  Français.  Il  me  félicitait 
d'avoir  choisi  mes  devoirs  de  Français. 

Ces  devoirs  de  Français,  Messieurs  et  chers  col- 
lègues, je  ne  crois  pas  les  ^tvoir  jamais  reniés  ;  y 
insister  davantage  serait  inutile  ;  mais,  selon  moi,  il 
n'y  a  pas  cette  opposition  que  signalait  M.  François 
Albert.  {Très  bienl  à  droite.) 

Profondément  respectueux  du  Pape  lorsqu'il  s'agit 
de  dogme  et  de  discipline  catholique,  je  demeure 
libre  de  mes  actes  quand  il  s'agit  de  politique  exté- 
rieure, ou  même  de  politique  intérieure.  {Vifs 
applaudissements.) 


(i)  Sénateur  de  la  Loire-Inférieure,  groupe  de  la  Droite. 
—  Séance   du   29.   6.    23. 
(2)  Sénateur  de  Maine-et-Loire.  —  Séance  du   39.   9.   aô. 
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Déclaration  de  M.  Qallet  '" 

M.  Gallet.  —  Messieurs,  j'étais  de  ceux  qui,  la 
semaine  dernière,  ne  se  sont  pas  associés  à  la  mani- 
festation demandée  par  beaucoup  de  mes  amis  contre 
l'ambassade  du  Vatican.  Parmi  les  raisons  qui  ont 
déterminé  mon  vole,  la  principale  était  ma  convic- 
tion sincère  que  la  présence  de  la  France  était  néces- 
saire partout,  et  l'espoir  que  la  propagande  française 
agirait  efficacement  contre  la  propagande  calomnieuse 
systématiquement  orgariisée  contre  notre  pays. 
"  ,Te  me  suis  trompé.  De  ce  poste  d'écoute,  on 
entend  vraiment  trop  de  paroles  hostiles  à  l'idée  fran- 
çaise. {Applaudissements  à  gauche.) 

Je  fais  amende  honorable,  et  regrette  de  m'être 
séparé  momentanément  de  mes  amis  qui  ont  prévu 
l'inutilité  de  prévenances  vis-à-vis  de  la  Papauté. 

Aujourd'hui,  il  s'agit  de  voter  Tes  crédits  de  la 
Ruhr.  Je  suivrai  très  volontiers  le  Gouvernement  ; 
mais  je  veux  à  mon  vote  donner  une  signification 
bien  précise  ^  et  ce  sera,  je  crois,  l'idée  d'une 
grande  majorité  dans  le  Sénat  :  —  notre  vote  signi- 
fiera également  que  nous  nous  élevons  énergiquement 
contre  la  méconnaissance,  par  le  Saint-Siège,  de  la 
justice  la  plus  élémentaire  et  des  droits  les  plus 
légitimes  de  la  politique  française.  (Vifs  applaudis- 
semcnls  à  gauclie  et  au  centre.) 

Après  la  discussion  des  sept  articles  du  projet 
de  loi  et  une  déclaration  de  M.  de  Selves,  prési- 
dent de  la  Commission  des  Affaires  étrangères, 
qui  allirma  «  utile  que  l'on  sache  en  France,  et 
peut-être  davantage  à  l'étranger,  qu'en  votant  les 
ciédits  nous  approuvons  les  déclarations  qu'il 
[lePrésident  du  Conseil]  nous  a  fai;es»,  l'ensemble 
(lu  projet  est  adopté  par  288  voix  contre  0.  (2) 
Les  nombres  annoncés  en  séance,  avaient  été  de 
298  contre  0. 


2»  DISCUSSION  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPITÉS 

J.a  Chambre  des  députés  a  consacré  sa  deuxième 
séance  du  vendredi  ti  juillet  à  la  discussion  de 
diverses  interpellations  suscitées  par  la  lettre  du 
Pape  sur  l'occupation  de  la  liulir.  Nous  reprodui- 
sons in  extenso  les  importants  discours  prononcés 
en  cette  circonstance. 

Interpellation 
de  M.  Jacques=Louis  Dumesnil  '^' 

La  lettre  du  Pape  sur  les  réparations 
et  l'occupation  de  la  Ruhr. 

M.  Jacques-Louis  Dumesnil.  —  Messieurs,  au  jour 
anniNorsairc  du  traité  de  Versailles  et  à  l'heure 
même  où  la  France,  pour  obtenir  les  réparations  que. 

(■;  aéiialeur  de  la  Haute-Loire,  groupe  de  la  Gauche 
démocratique  radicale  cl  radicale-socialiste.  —  Scance  du 
3ri.   fi.   a3. 

(■j)  N'ont  pas  pris  part  au  vote:  MM.  Bouveri,  Gaston 
Doumergue,  Drivet,  d'EslourncNes  do  Constant,  Kauro, 
Fourmoiit,  Gerbe,  Louis  Soulic,  Louis  Martin,  Victor 
Pevlrai,  Rousian  et  T.  Sieeg.  —  Etaient  absents  par  congé  : 
MM.  Aubcr,  Bergeon,  Jean  Durand,  Casser,  Gaudin  de 
Villaine,  de  Kergiiézcc,  Jean  Morel,  Noulens,  Stephen 
Pichon,  René  Viviani. 

Q)  Député  de  Seinc-clMarne,  groupe  radical  et  radic"!- 
(ocialiste.   —  Séance   du  6.    7.    33. 


lui  doit  l'Allemagne,  est  contrainte  à  mener  une 
action  rude  et  pénible,  le  Pape,  malgré  ces  graves 
difficultés  internationales,  a  cru  opportun  d'adresser 
au  cardinal  Gasparri,  secrétaire  d'Etat,  la  lettre  que 
vous  savez,  et  dont  le  moins  qu'on  puisse  dire  est 
que,  contre  nous,  elle  est  un  gtste  malheureux. 

Celte  lettre  a  frappé  de  consternation  toute  la 
France,  les  catholiques  comme  les  libres-penseurs. 

Dans  le  monde  entier,  c'est  une  émotion  inquiète. 
Les  catholiques,  après  cette  funeste  propagande  pon- 
tificale, vont,  peut-être,  dans  le  monde,  douter  de 
notre  juste  cause  et  de  notre  droit. 

Le  jour  même  où  plusieurs  de  mes  collègues,  .ippar- 
tenant,  d'ailleurs,  à  divers  partis  de  cette  Assemblée, 
de  la  droite  à  rcxtrênic  gauche,  ont  déposé,  comme 
moi,  une  demande  d'interpellation  nu  Gouvernement, 
le  Sénat  s'est  saisi  de  la  question  à  propos  de  la  dis- 
cussion sur  les  crédits  de  la  Ruhr,  et  plusieurs  séna- 
teurs,, ainsi  que  M.  le  présidlnt  du  Conseil,  ont  eu 
l'occasion  de  manifester,  du  haut  de  la  ttibune,  leur 
sentiment. 

M.  le  président  du  Conseil  s'est,  alors,  exprimé 
dans  Us  termes  suivants  : 

«  Je  demande  au  Sénat  la  permission  de  revenir,  à 
mon  tour,  très  brièvement,  sur  le  passé  et  de  justifier, 
une  fois  de  plus,  non  pas  ppur  le  Sénat  qui  n';i.  assu- 
rément, pas  besoin  de  cette  démonstration,  mais  pour 
l'opinion  étrangère,  pour  les  puissances  teniport-lles, 
comme,  s'il  le  faut,  pour  les  puissances  spirituelles. 
—  vifs  applaudissements  sur  un  grand  noniUre  do 
bancs,  porte  le  Journal  officiel  —  les  mesures  que 
nous  avons  prises  et  celles  que  nous  comptons 
prendre  encore  en  présence  d'un  débiteur  défaillant 
et  récalcitrant.    (Applaudissements  unanimes. ■>    » 

Ces  paroles  de  M.  le  président  du  Conseil  seront  la 
base  même  de  mon  intervention. 

Je  m'efforcerai,  et  je  suis  certain  qu'avec  le  même 
esprit  de  patriotisme  tous  mes  collègues  voudront 
bien  m'y  aider,  de  parler,  eu  un  paix'il  débat,  avie 
modération.  La  situation  internationale,  à  l'instant 
même,  est  trop  grave  pour  que  je  consente  à  laisser 
ce  débat  s'abaisser  à  une  polémique.  {Applaudisse- 
ments^) 

Kianeais  avant  d'être  partisan  {Applaudissentenls), 
j'espère  ne  choquer  aucune  croyance  et  ne  blesser 
aucune  conscience.   (Très  bien!   Très  bien!) 

S'il  se  fût  agi  d'un  incident  provoqué  par  un 
souverain  temporel  et  non  par  uu  <lief  spirituel, 
j'eusse  interpellé  le  Gouvernement  dans  les  mêmes 
tenues  et  avec  le  même  désir  de  lui  procurer  l'oc- 
casion de  prononcer  des  paroles  d'une  autorité  beau- 
coup plus  haute  que  les  miennes  et  qui  sont  atten- 
dues non  seulement  ou  France,  mais  partout  dans 
le  monde,  où  l'on  aime  la  France.  {Très  bien!  Tris 
bien  !) 

J'ai  à  peine  besoin  d'ajouter,  m'adrcssant  direc- 
tement à  M.  le  président  du  Conseil,  que  je  n'ai 
aucun  souci  de  la  politique  intérieure.  J'ai  mes  opi- 
nions :  elles  sont  connues,  et  je  les  soutiens  de  mes 
voles  ;  je  n'ai  pas  à  les  invoquer  en  uit  pareil  débat. 
Je  dois  dire  simplement  à  M.  le  président  du  Conseil 
que  mon  indépendance  envers  sa  haute  fonction  et 
son  pouvoii;  de  chef  du  Gouvernement  n'a  d'égal  que 
le  respect  que  je  professe  pour  sa  personne  cl  pour 
les  services  qu'il  a  rendus  à  mon  pays.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

Dans  ton  sens  génértl  elle  est  dirigée  contre  la  France. 

La  lettre  du  Pape  peut  se  résumer  très  brièvement. 
Ce  qui  nous  a  émus  et  blessés  dans  ce  document, 
c'est,  d'abord,  qu'il  a  cons<'illé  de  svibslituer  à  la 
Commission  des  réparations  une  sorte  d'expertise  par 
arbitres  qui  évalueraient  en  place  de  la  Commission 
des    réparations  les  sommes    duc»  à  la  France    par 


// 


«  Les   Questions  Actuelles  » 


ii8 


l'Allemagne  à  la  suite  de  cette  guerre,  dont  elle  est 
seule   responsable. 

Ensuite,  il  semble  que  le  Pape  veuille  inviter  la 
France,  dans  des  conditions  que  je  préciserai  avec 
toute  la  modération  nécessaire,  à  évacuer  non  seu- 
lement les  territoires  de  la  Ruhr,  mais  la  rive  gauche 
du  lUiin  ellc-mèmo. 

Pé'ireux  —  et  mes  collègues  catholiques  me  com- 
prendront —  de  ne  rien  [  ?  me]  ponneltre  de  déloyal 
dans  un  pareil  débat,  je  retiens  que,  au  lendemain 
même  de  la  publication  de  la  lettre  pontificale,  la 
chaiieellcric  de  Home  et  les  chefs  autorisés  des  catho- 
liques ont  essayé  de  l'expliquer  et  qu'elle  a  même 
été  atténuée  (i).  Aussi  ne  ehcrcherai-je-pas  une  que- 
relle de  mots  ou  de  traduction.  Je  veux  simplement 
g'ardcr  comme  centre  de  mon  intervention  le  sens 
général  de  la  le'Irc  pontificale  cl  souligner  l'impres- 
sion  pénible  qu'elle  a  causée  chez  nous. 

Le  Pape  avait,  paraît-il,  écrit  un  mol  plus  brutal 
que  celui  qui  a  i)aru  dans  sa  lettre... 

M.  Louis  Giiieliard.  —  Ne  donnez  pas  tant  d'im- 
porlancc  à   celle   lellre. 

M.  Jacques-Louis  Dumcsnil.  —  Si  vous  voulez 
monter  à  la  tribune  à  ma  place,  faites-le.  (Jrès  bien! 
Très  l.icn!) 

M.  le  président.  —  M.  Guicbard,  veuillez  laisser 
M.  Dumesnil  conduire  sa  discussion  comme  il  l'en- 
tend. L'orateur  s'exprime  avec  une  parfaite  modé- 
ration, et  je  vous  demande  de  ne  pas  gêner  sa  tâche. 
(Tris  bien  !  Iris  bien  !) 

M.  Jacques-Louis  Dumesnil.  —  Je  dis  que  le  Pape 
avait,  paraît-il,  écrit  pririritivenient,  en  parlant  di' 
l'attitude  de  la  France  dans  la  Ruhr,  le  mot  «  odivse  » 
odieux,  auquel  il  a,  par  la  suite,  substitué  le  mot 
«  penox-:  n,  pénible. 

M.  Marcel  Plaisant.  —  Postérieurement  ! 

M.  Jacques-Louis  Dumesnil.  —  Poslérieuremenf. 
d'ailleurs,  à  la  suite  d'une  démarche  tardive  de  l'am- 
bassadeur de  France. 

Mais  je  laisse  ces  questions  de  côté.  Je  laisse  éga- 
lement de  côte  la  lettre  par  laquelle  le  cardinal- 
archevêque  de  Paris  a  commenté,  s'adrcssant  à  un  de 
nos  collègues,  la  lellre  pontificale,  dans  des  termes 
où  il  a,  ce  qui  est  son  droit  de  chef  catholique, 
cherché  à  expliquer  ce  document  (2).  11  l'a  fait  avec, 
tout  de  même,  moins  d'allure  que  n'en  avait  eu  le 
cardinal  Amélie  lorsque,  répondant  à  une  invitation 
du  Pape  qui,  en  pleine  guerre,  conseillait  de  prier 
pour  la  pabt  blanche,  il  prescrivait  à  ses  prêtres,  el 
c'est  son  honneur,  de  prier  pour  la  pai.v  par  la  vic- 
toire (3).  (/lpp/au(iissenien(s  à  gauche,  au  centre  el  sur 
divers  bancs  à  droite.) 

^.  André  Bcrthon.  —  Les  évêques  allemands  ont 
donné  des  conseils  inverses.  (Intcrrufjtions.) 

M.  Jacques-Louis  Dumesnil.  —  Je  laisse  donc  de 
côlé  les  explicalions  des  textes  el  j'en  viens  tout  de 
suite  it  mon  sujet,  après  avoir  cependant  dit  un  mot. 
toujours  par  souci  de  loyauté,  au  début  de  ce  débat, 
de  la  dépêche  adressée,  postérieurement  à  la  lettre 
qui  nous  a  émus,  au  Nonce  à  Munich,  le  Nonce 
Paeelli,  dépêche  par  laquelle  le  Pape  a  condamné  les 
assassinats  qui  ont  été 'commis  contre  les  troupes 
belges  à  Diiirbourg  (4). 

Je  crois  que  personne  ne  pourrait  dire  ici,  ni 
ailleurs,  que  celle  dépêche,  qui  condamnait  un  crime 
de  droit  commun,  atténue  en  quoi  que  ce  soit  les 
termes  de  la  lettre  qui,  en  ce  qui  concerne  les  répara- 


(i)  Cf.    ci-dessus,   col.    60-71,    la    Iraduclioa   de   la   note 
officieuse   de  'l'OsscrBatorc   Bomano. 

(2)  Cf.  ci-dessus,  col.   ';i-7a. 

(3)  Cf.   D.    C,   l.    !«',   p.   526,   col.   a  ;  voir  aussi   l     7, 
col._33  (discours  de  M.  Douueucub  au  Sénat,  16.   la.  21^. 

ih)  Cf.  ci-dessus,  col.  73-74. 


lions,  nous  a  émus  et  nous  paraît  dirigée  contre  nous. 

11  serait  tout  de  même  excessif  que  le  chef  do  la 
chrétienté  ne  condamnât  pas  des  assassinats  odieux 
comme  ceux  qui  ont  été  commis.  (Très  bieril  Très 
bien  I) 

Par  conséqucnl,  et  j'en  ai  fini  sur  ce  point,  le3 
paroles  du  cardinal  Dubois,  la  dépêche  au  Nonce 
Paeelli  ne  diminuent  en  rien,  selon  moi,  la  gravité 
des  ternies  de  la  lettre  pontificale  relative  aux  répa- 
rations ducs  par  l'Allemagne  à  la  France. 

Dans  celle  lellre,  il  y  a,  au  début  de  très  belles 
el  Uès  hautes  paroles,  auxquelles,  comme  vous  tous, 
je  souscris.  Quand  lo  Pape  invile  les  nations  à  pré- 
férer la  paix  à  la  guerre,  il  donne  des  conseils  qui 
s'adressent  aux  hommes  et  non  à  la  politique  ./les 
peuples,  et  nous  tous  qui  maudissons  la  guerre, 
sommes  avec  lui  pour  approuver  de  telles  paroles. 

Je  n'ai  qu'un  regret,  c'est  que,  pour  la  première 
fois  que  le  Vatican  prêche  la  paix,  ce  soit  contre  les 
justes  intérêts  de  la  France,  (Applaudissements  à 
(jauchc  et  à  l'extrême  gauche.) 

L'accueil  qu'elle  a  reçu,  ipëcialement  ea  Allemagne,  le  prouve. 

Il  reste  le  document  lui-même.  Nos  ennemis  l'ont 
interprété  dans  des  termes  que  je  vais  mettre  sous  vos 
yeux.  Dans  le  monde  entier,  où  les  catholiques 
accueillent  la  parole  du  Pape,  une  grande  émotion 
s'est  emparée  de  ceux  qui  sont  des  amis  de  la  France 
el  qui,  maintenant,  peuvent  douter  de  sou  bon  droit 
et  de  la  justice  de  sa  cause. 

M.  André  Berthon.  —  Et  les  catholiques  allenoands, 
comment  l'inlerprèlent-ils  ? 

M.  Jacques-Louis  Oumesuil.  —  Je  vais  y  venir. 

Je  répète  que,  dans  les  nations  alliées  même,  la 
lettre  du  Pape  peut  avoir  un  retentissement  pénible 
pour  la  France. 

Volis  savez  dans  quelle  situation  est  la  Belgique.  Le 
parti  flamingant  l'exploitera  certainement  contre  les 
traditions  françaises. 

En  Italie,  la  lutte  des  partis  ne  manquera  pas 
également   do   s'en   emparer. 

J'ai  à  peine  besoin  de  dire  que  non  seulement 
dans  les  Etats  de  l'Amérique. du  Nord,  mais  aussi 
dans  l'Amérique  catholique  du  Sud,  la  lettre  du  Pape 
aura  une  profonde  répercussion,  et  c'est  la  raison 
pour  laquelle  nous  attendons  de  la  bouche  de  M.  le 
président  du  Conseil  la  parole  nécessaire  pour 
remettre  les  choses  au  point, 

La  presse  allemaïKle  et  la  presse  neutre  anlifran- 
çaise  ne  s'y  sont  point  trompées.  J'épargnerai  à  la 
Chambre  de  longues  lectures.  Je  veux  être  très  bref. 
Mais  je  demande  la .  permission  de  faire  quelques 
citations  indispensables. 

A  Berlin  el  dans  l'Allemagne  entière,  on  a'est 
réjoui  dès  qu'a  paru  le  document  pontifical.  Ce  docu- 
ment, d'ailleurs,  a  paru,  comme  par  hasard,  au  len- 
demain d'une  enquête  qui  fut  faite  dans  la  Ruhr 
par  un  légat  du  Pape,  Mgr  Testa,  et  nous  sommes 
fondés  à  considérer  qu'il  y  a  un  rapprochement  à 
faire  entre  la  lettre  du  Pape  et  le  rapport  de  son  légat. 

M.  André  Berthon.  —  On  ne  l'a  pas  mis  en  prison, 
le  légal  du  Pape,  pour  être  allé  faire  une  enquête 
dans  la  Ruhr  !  (Inlerruptions .} 

M.  le  président.  —  Monsieur  Berthon,  veuillez 
laisser  ce  débat  se  poursuivre  et  ne  pas  l'émailler 
d'observations,-  même  si  elles  vous  paraissent  utiles. 
M.  André  Berthon.  —  J'écoule  M.  Dumesnil  avec 
beaucoup  d'intérêt  ;  seulement  je  signale  que  les 
gens  qui  vont  dans  la  Ruhr  ne  sont  pas  tous  traités 
de  la  même  façon, 

M.  Jacques-LouLs  Dumesnil.  —  Mon  cher  collègue, 
je  crois  que  vous  me  rendrez  celte  justice  que,  chaque 
fois  que  vous  êtes  monté  à  la  tribune,  je  ne  vous 
ai  pas  interrompu.  Je  vous  demande  d'avoir  la  cour- 
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toisie  d'attendre  la  fin  de  mes  observations  pour  pré- 
senter votre  point  de  vue.  {Trh  bien!  Très  bicnl) 

M.  Henry  Fcrrette.  —  Pour  une  fois  que  le  Pape 
est  d'accord  avec  vous,  Monsieur  Berthon  !... 

M.  André  Berthon.  —  Je  serais  désolé  de  vous 
gêner,  Monsieur  Dumesnil  ;  je  vous  écoute  avec 
beaucoup  d'intérêt. 

M.  Jacques-Louia  Damcsnil.  —  Le  chancelier 
Cuno,  d'après  les  dépêches  qui  nous  sont  parvenues 
ces  jours-ci,  a  déclaré  très  nettement,  à  l'occasion  de 
la  clôture  de  la  diète  de  Westphalie,  que  le  docu- 
ment du  Pape  était  considéré  comme  une  manifesta- 
tion de  sympathie  envers  l'Allemagne. 

«  Nous  espérons,  a-t-il  dit,  que  de  l'autre  côté 
aussi  ces  paroles  trouveront  une  oreille  attentive. 
Je  suis  convaincu  que  nous  avons  tous  lu  cet  appel 
avec  une  émotion  égale  à  la  mienne.  Il  est  de  notre 
devoir  de  déclarer' aujourd'hui  au  Saint-Père  qu'une 
libération  rapide  et  définitive  de  la  pression  qui  pèse 
sur  nous  est  une  obligation  morale.  » 

Le  Berliner  Tageblatt  publie  ceci  : 

«  On  déclare  au  Vatican  que  la  lettre  du  Pape  et 
les  dons  d'argent  qu'il  a  faits  ont  été  préparés  par 
l'influence  de  Mgr  Testa  (i),  dont  le  rapport  sur  la 
situation  dans  la  Ruhr  a  profondément  ému  le  Sou- 
verain Pontife,  qui,  sans  cela,  ne  serait  pas  intervenu 
aussi  énergiquement  et  aurait  davantage  ménagé  la 
politique  française. 

»  Dans  les  milieux  de  la  curie  romaine,  on  sou- 
tient que  l'état  actuel  de  la  Ruhr  est  absolument 
incompatible  avec  la  justice.  Il  semble,  d'ailleurs, 
que  l'action  du  Paj»  se  soit  faite  d'un  commun 
accord  avec  l'Angleterre  et  l'Italie.  Toutes  les  puis- 
sances seraient  fatiguées  des  actes  de  violence  fran- 
çaise contre  la  paix  de  l'Europe.  » 

La  Zeit  salue  les  efforts  du  Vatican  pour  dénoncer 
avec  une  rare  franchise  les  vrais  responsables  du 
crime  qui  a  été  commis  contre  la  paix  de  l'Europe. 

Le  journal  populiste  doute  aussi  que  la  France  con- 
sente à  céder  aux  instances  du  Pape. 

La  Germania  affirme  qu'il  serait  impossible  aux 
catholiques  français  de  refuser  de  se  soumettre  aux 
désirs  du  Pape,  sous  prétexte  qu'ils  ont  trait  à  une 
question  politique  :  «  On  ne  pourra  pas  prétendre 
non  plus  que  le  Pape  demande  l'impossible  aux 
catholiques  de  France.  Quant  aux  catholiques  alle- 
mands, dont  beaucoup  sont  les  premiers  à  souffrir  de 
l'attitude  des  Alliés,  ils  remercient  le  Saint-Père  d'oser 
aborder    franchement    les    prçblèmes    politiques.     » 

Je  vous  laisse  le  soin,  mes  collègues  catholiques,  de 
répondre  à  la  Germania.  {Très  bien I  Très  bien!) 

La  Vo\]iSzeilang  est  particulièrement  satisfaite  :  «  On 
a  eu  tort  de  parler  trop  tôt  en  Allemagne  d'un 
«  Pape  de  l'Entente  »  lorsque  le  cardinal  Ratti  a  été 
appelé  à  la  succession  de  Benoît  XV.  Son  appel  en 
vue  de  régler  le  conflit  de  la  Ruhr  n'aura  peut-être 
pas  de  succès  immédiat,  mais  il  ne  manquera  pas 
de  produire  sur  le  monde  catholique  une  impression 
qu'a  ne  faut  pas  sous-eslimcr.  Le  poincarisme  vient 
de  subir  une  grave  défaite  morale.  » 

(i)  L'Osseruolore  Romano  (29.  6.  a3)  a  publié  celte  noie 
ofOcieuse,    que    nous    Irailiiisnn*    de   l'italien  : 

«  Certains  journaux,  cilant  une  nouvelle  de  source  alle- 
mande, ont  affirmé  que  Mgr  Testa  avait  remis,  au  nom 
du  Saint-Père,  aux  Comités  de  «ecours  allemands,  une 
•omme  de  5oo  000  lires  qui  devait  être  destinée  à  la  popu- 
lation  do  la   Ruhr. 

»  Pour  la  vérité  et  afin  d'éviter  les  équivoques,  nous 
•ommcs  autorisés  &  déclarer  expressément  que  les  diverses 
offrandes  que  le  Saint-Siège  a  envoyées  en  Allemagne  et 
en  Autriche  n'ont  jamais  été  affectées  aux  besoins  d'une 
région  en  particulier,  mais  bien,  selon  les  intentions  expli- 
cites des  donutours,  aux  besoins  des  Empires  conlr:iux,  ce 
que,  du  reste,  l'Osserualore  Bomaiio  a  eu  soin  d'annoncer 
dans  la  publication  de»  offrandes,   u 


La  Berliner  Bœrsen  Zeilung  estime  aussi  que 
Pie  XI  «  est  intervenu  contre  les  projets  annexion- 
nistes français  et  en  faveur  de  deux  exigences  alle- 
mandes :  la  reconnaissance  de  la  bonne  volonté  de 
l'Allemagne  et  la  convocation  d'un  tribunal  d'arbi- 
trage ».  Le  journal  croit  qu'une  entente  étroite  règne 
à  ce  sujet  entre  le  Quirinal  ot  le  Vatican. 

L'agence  Wolff  parle  dans  le  même  sens. 

Peut-être  connaissiez-vous  déjà  ces  citations  ou  diî 
semblables.  Je  les  verse  au  débat  pour  qu'il  soit  bien 
entendu  que  personne  ne  s'est  trompé  sur  le  sens  iî"s 
paroles  du  Pape,  pas  plus  en  Allemagne,  où  l'on  s\n 
est  réjoui,  qu'en  France,  où  on  les  déplore. 

Inopportunité  de  cette  lettre. 

La  Papauté,  qui  s'est  tue  pendant  la  guerre, 
ne  peut  maintenant  nous  critiquer  ou  nous  diriger. 

Je  ne  veux  pas  rouvrir  le  débat  sur  l'occupation  de 
la  Ruhr.  Je  crois  pouvoir  dire  que,  partisans  ou 
adversaires  des  méthodes  les  meilleures  pour  arracher 
à  l'Allemagne  les  réparations  qu'elle  nous  doit,  ni>iis 
devrions  être  tous  d'accord  pour  ne  pas  admettre 
qu'un  pape,  qui  s'est  désintéressé  de  nous  peiidiint 
la  guerre,  critique  maintenant  notre  action  ou  pi';- 
tende  dicter  notre  attitude!  {Interruptions  à  droite.) 

M.  de  Baudi'y  d'Asson.  —  Mais  c'est  absolument 
inexact!  Le  Pape,  pendant  la  guerre,  n'a  pas  cossé 
de  s'élever  contre  les  infamies  allemandes.  Que  faites- 
vous  donc  des  lettres  pontificales  à  François-Joseph, 
sur  Louvain,  Reims,  la  guerre  sous-marinc  et  les 
déportations  de  Lille?  Non,  vous  ne  pouvez  pas 
accuser  .  le  Saint-Père  d'indifférence  pendant  la 
guerre  1  {Très  hicnl  Très  bien!  à  droite.) 

M.  le  président.  —  M.  de  Baudry  d'Asson,  si  vous 
désirez  prendre  la  parole,  je  vous  inscrirai  ;  mais 
veuillez  laissirr  l'orateur  poursuivro  sa  discussion. 

M.  Jacques-Louis  Dumesnil.  —  Mon  cher  collègue, 
vous  êtes  libre  de  trouver,  c'est  votre  droit.  qi!>', 
pendant  la  guerre,- le  Pape  a  fait  entendre  des  paroles 
qui  ont  condamné  l'agression  perpétrée  contre  la 
France  et  les  crimes  des  Allemands.  Si  vous  êtes  satis- 
fait, nous  ne  le  sommes  pas!  Nous  avons  lo  droit, 
nous,  de  dire  que  le  Vatican  est  resté  étrangement 
muet  chaque  fois  qu'il  aurait  dû  condamner  L's 
crimes  abominables  commis  par  l'Allemagne  cont.e 
la  France.  C'est  l'opinion,  ici  et  dans  le  pays,  do 
beaucoup  d'entre  nous.  {Applaudissements  à  gaucl(e. 
—  Interruptions  à  droite),  et  nous  ne  reconnaissons 
pas  au  Souverain  Pontife  le  droit  de  se  nièlor  des 
affaires  de  la  France  à  son  détriment,  alors  qu'il  s'en 
est  désintéressé  pendant  les  heures  cruelles  de  "  la 
guerre.  {I^ouveaux  applaudissements  à  gauche.) 

D'ailleurs,  je  vous  répondrai  encore  en  rappelant 
les  paroles  qui  ont  été  prononcées  à  la  tribune  pur 
deux  sénateurs  d'extrême  droite,  auxquels  je  rends 
hommage  sans  arrière-pensée,  M.  François  Saint- 
Maur,  d'une  part  et  M.  le  comte  de  Blois,  d'autre 
part  (i).  Parlant  franc,  vite  et  net,  et  sans  ergoter,  ils 
ont  déclaré  que,  en  ce  qui  les  concernait,  la  lettre 
du  Pape  sur  les  réparations  ne  saurait  lier  les  catho- 
liques français.  • 

«  Profondément  respectueux  du  Pape,  a  dit  l'un 
d'eux,  lorsqu'il  s'agit  de  dogme  et  de  discipline 
catholique,  je  demeure  libre  de  mes  actes  quand  il 
s'agit  de  politique  intérieure  et  même  de  politique 
extérieure.   »  (2) 

M.  Rillart   de   Vcrneull.    —   Nous   pourrions   tous 


(i)  Cf.    ci-dessus,    col.    it!t. 

(3)  Le  J.  0.  porte  dans  le  compte  rendu  du  Sénat  : 
»  ...  quand  il  s  agit  de  politique  extérieure  et  mémo  da 
politique    intirietirc   »,    Cf.    ci-dessus,   col.    ii4. 
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tenir  le  même  langage  ;  nous  pourrions  même  ôlrc 
reconnaissant  au  Pape  si  la  publication  de  sa  Icllrc 
aboulissail  à  faire  l'union  ici  entre  les  radicaux  et 
nous  pour  l'occupation  de  la  Ruhr.  (Jrès  bien!  '1res 
bien  .'  à  droite.') 

M.  Jacques-Louis  Dumc«nil.  —  Je  ne  tomberai  pas 
dans  le  piège.  J'ai  dit  tout  à  l'heure,  et  je  resterai 
Odèle  à  cette  déclaration,  que  dans  un  pareil  débat 
j'entendais  ne  pas  faire  allusion  à  la  politique  inté- 
rieure et  aux  partis  qui  divisent  cette  Chambre  ;  je 
laisse  à  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  celte  préten- 
tion, la  responsabilité  de  leur  attitude  et  de  leur 
riposte.  {Très  bien!   Très   bien!) 

Par  une  étrange  coïncidence,  la  thèse  du  Pape 
demandant  que  l'on  ménage  le 'débiteur  allemand, 
seul  responsable  de  la  guerre,  répond  comme  un 
écho  à  certaines  paroles  de  lassitude  et  presque 
d'abandon  qui  ont  été  prononcées  de  l'autre  côté  de 
la  Manche. 

Pour  beaucoup,  en  effet,  même  parmi  nos  alliés, 
nous  sommes  devenus  le  parent  pauvre.  Noire  procès 
ennuie  la  famille,  et  l'on  a  tendance  à  nous  dire  : 
«  Transige  et  qu'on  n'en  parle  plus.  » 

Je  ne  dirai  pourtant  pas  une  parole  qui  puisse 
aggraver  des  discussions  dans  l'issue  desquelles  je 
conserve  confiance.  Quelles  que  soient  les  difficultés 
de  la  situation  actuelle,  j'estime  que  ce  n'est  pas  du 
haut  de  la  tribune  française  que  doivent  tomber  des 
paroles  qui  seraient  d'ingratitude  envers  les  soldats 
d'Angleterre  qui  ont  mêlé  leur  sang  au  nôtre  sur  les 
champs  de  bataille,  et  auxquels  nous  restons  fralor- 
nellemcnt  reconnaissants,  malgré  les  divergences  de 
vues  qui  ont  pu  surgir  entre  nos  Gouvernements. 
{^Applaudissements.) 

Je  me  souviens  qu'un  jour,  ici  même  et  avant  la 
guerre,  à  propos  d'une  difficulté  ,qui  séparait  la 
France  et  l'Italie,  M.  Poincaré  prononçait  cette 
parole  :  «  Un  nuage  qui  passe  ne  peut  obscurcir 
l'horizon.  »  Cette  parole  peut  être  répétée,  à  la  mi- 
nute même  où  des  divergences  de  vues  particulière- 
ment graves,  mais  qui,  je  le  répète,  finiront  peut- 
être  par  un  accord,  sont  engagées  entre  la  France  et 
certains  de  ses  alliés. 

En  tout  cas,  nos  alliés  de  guerre,  ceux  qui  ont 
combattu  généreusement  à  nos  côtés  pour  le  même 
idéal  et  contre  le  même  ennemi,  ont  quelque  droit 
de  discuter  avec  nous,  et  nous  comprenons  qu'ils  ne 
soient  pas  obligatoirement  de  notre  avis  sur  toutes  les 
questions  ;  mais  parce  que  c'est  ma  conviction  pro- 
fonde, que  j'exprime  sans  blesser  la  conscience  catho- 
lique française,  je  répète  que  le  Souverain  Pontife, 
qui,  pendant  la  guerre,  prisonnier  volontairement 
silencieux  dans  le  Vatican,  n'a  pas  flétri  les  crimes 
de  Louvain  et  de  Reims  et  le  massacre  de  dix  de  nos 
départements... 

M.  Magne.  —  C'est  inexact  I 

M.  Jacques-Louis  Domesnil.  —  ...  n'a  pas  à  élever 
la  voix  aujourd'hui.  Il  doit  se  taire.  (/Ipp/audisse- 
ments  à  gauche  et  à  l'extrême'  gauche.  —  Excla- 
mations et  interruptions  à  droite.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  —  Il  n'a  jamais  parlé  en 
.faveur  de  l'AJlemagnel 

H.  Magne.  —  C'est  une  inexactitude  un  peu  outrée 
peut-être.  Monsieur  Dumesnil  1  {Interruptions  à 
gauche.) 

M.  le  président.  —  M.  Dumesnil  n'est  pas  à  la  tri- 
bune pour  défendre  vos  idées.  Veuillez  supporter  la 
contradiction.  (Très  bien!  Très  bien!) 

M.  de  Gailhard-Bancel.  —  C'est  ainsi  que  l'on 
trompa  le  peuple  I 

M.  de  Baudry  d'Assoo.  —  Quand  un  orateur  fait 
des  déclarations  qui  sont  notoirement  fausses,  on  a 
le  droit  de  protester 


M.  Jacques-Louis  Dumesnil.  —  Quand  vous  m'in- 
terromprez courtoisement.  Monsieur  de  Baudry 
d'Asson,  je  vous  répondrai.  En  attondant,  si  tous 
avez  un  texte  à  opposer  aux  paroles  que  je  viens  de 
prononcer,  vous  pourrez  le  produire.  Je  suis  prêt  à 
vous  entendre  lire  la  lettre  que  le  Pape  aurait 
adres.sée  à  l'Allemagne  pour  la  flétrir  après  les  bom- 
bardements de  la  cathédrale  de  Reims  et  l'incendie  de 
I.ouvain.  {Applaudissements  à  gauche.  —  Interrup- 
tions à  droite.) 

M.  Magne.  —  En  doutez-vous  ?  C'est  de  l'histoire  I 

Nous  ne  devons  pas  oous  veoger  du  Pape 
•  sur  le  dos  du  petit  clergé  fraoçais  t. 

M.  Jacques-Louis  Dumesnil.  —  L'intervention  du 
Pape  est,  au  moment  oii  elle  se  produit,  une  réplique, 
au  moins  inattendue,  au  discours  quo  prononçait 
M.  Poincaré,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  dans 
cotte  enceinte. 

Je  crois.  Monsieur  le  président  du  Conseil,  que  la 
Chambre  estimera,  et  que  vous-même  vous  penserez 
avec  moi,  que  l'heure  n'est  pas  très  bien  choisie,  et 
que  beaucoup  de  catholiques  —  ceux  qui  sont,  et 
nous  les  respectons,  des  catholiques  attachés  avant 
tout  à  leur  religion,  qu'ils  considèrent  comme  l'expres- 
sion d'une  croyance  et  non  comme  une  signiQcation 
politique  —  sont  émus,  et  craignent  d'être  eux- 
mêmes  les  victimes  de  l'incident  provoqué  par  l'inad- 
missible intervention  du  Pape. 

M.  Pierre  Joly.  —   Mais   non  I 

M.  .Tacques-Louis  Dumesnil.  —  Monsieur  le  prési- 
dent du  Conseil,  vous  avez,  le  i5  juin  dernier,  rap- 
pelé que  le  Gouvernement  avait  déposé  des  projets  de 
loi  relatifs  à  l'autorisation  de  certaines  Congrégations. 
Parlant  du  «  milieu  riche  en  informations  politiques 
qu'est  le  Vatican  »,  vous  avez  dit  :  «  La  France  ne 
peut  que  gagner  à  être  présente  à  Rome  »  ;  vous  avez 
ajouté  que  «  la  Toi  de  Séparation  prévoyait  des  asso- 
ciations en  vue  du  culte  »  et  que  vous  aviez  pris  soin 
de  faire  examiner  un  projet  de  statut  par  vos  juristes 
avant  d'obtenir  l'adhésion  du  Vatican.  «  Un  grand 
piogrès  —  disiez- vous  —  sera  ainsi  accompli,  pour 
la  paix  des  consciences  et  pour  l'union  des 
esprits.  »  (i) 

il.  Ciuérin.  —  C'est  un  très  beau  langage. 

M.  Jacques-Louis  Dumesnil.  —  Parlant  au  nom  de 
ceux  qui  ont  été  et  qui  restent  des  adversaires  résolus 
de  l'ambassade  auprès  du  Vatican,  je  dis  que  nous 
entendons  cependant  rester  fidèles  également  aux 
principes  de  liberté  et  d'équité  qui  ont  été  inscrits 
dans  la  loi  de  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 
{Exclamations  et  interruptions  à  droite.) 

J'ai  le  droit  de  parler  au  nom  de  mes  amis.  Ja  ne 
cherche  nullement  à  traduire  votre  opinion,  Mes- 
sieurs de  l'extrême  droite.  (Nouvelles  exclamations 
sur  les   mêmes   bancs.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Il  ne  manquerait  plus  que 
cela  I 

M.  Jacques-Louis  Dumesnil.  —  Je  déclare  que,  vis- 
à-vis  de  ceux  qui  regardent  leur  religion  comme  la 
manifestation  d'une  croyance,  et  non  pas  comme 
une  arme  politique,  nous  sommes  disposés  à  appli- 
quer la  loi  de  Séparation  avec  ses  conséquences  itSgu- 
lières. 

Ce  n'est  pas  sur  le  dos  du  petit  clergé  français,  du 
prolétariat  ecclésiastique  français  (Interruptions  à 
droite),  que  nous  rendrons  les  coups  que  vient  de 
porter  à  la  France  la  lettre  du  Souverain  Pontife. 
(/lpptaudissem€R(s  à  gaufhe.  —  Interruptions  à 
droite.) 


'i)  Cf.   D.   C,  t.    10,  col.    I0-3J. 
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Le  Vatican  nous  est  hostile  depuis  longtemps. 

Depuis  de  longues  années  —  et  parce  que  c'est  la 
vérité,  il  est  tout  de  même  permis  de  le  dire  ici  sans 
soulever  les  passions,  —  la  politique  du  Vatican  est 
une  politique  dont  le  moins  qu'on  puisse  dire,  c'est 
qu'elle  a  été  hostile  à   la  France. 

Avant  même  la  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Elal, 
en  Allemagne,  Rome  a  appuyé  la  politique  militaire 
de   Bismarck. 

On  faisait  allusion,  l'autre  jour,  à  cette  tribune 
même,  à  la  loi  du  septennal  qui  fut  votée  on  i885 
par  le  Reichstag  et  qui  était  une  loi  de  crédits  mili- 
taires dirigée  contre  la  France.  J'ai  le  droit  de  rap- 
peler, parce  que  c'est  de  l'histoire,  que  c'est  le  nonce 
du  Vatican  à  Berlin  qui  a  négocié,  à  ce  moment, 
avec  le  parti  du  Centre  catholique  du  Reichstag  pour 
obtenir,  en  échange  d'atténuations  au  Kulturkampf, 
son  vote  en  faveur  de  ces  crédits.  {InterrupUons  à 
droite.)  * 

M.  Charles  François.  —  Il  n'.y  a  jamais  eu  de  nonce 
à  Berlin. 

M.  Jacques-Louis  Dumcsiiil.  —  Vous  savez  parfai- 
temenl,  mon  cher  collègue,  que  si  le  Nonce,  pour 
l'Empire  allemand,  siégeait  à  Munich,  il  était  accré- 
dité auprès  de  tous  les  souverains  des  Etats  qui  con- 
stituaient l'Empire  allemand.  Je  vous  on  prie,  ne 
jouons  pas  sur  les  mots.  {Très  bien!  Très  bien!  à 
(jaache.  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  de  Gailhard-Bancel.  —  N'oubliez  pas  que  les 
hommes  de  votre  parti  ont  illuminé  le  jour  de  Sa- 
dowa,  préface  de  Sedan  !  {Exclamations  et  interrup- 
tions à  gauche.) 

M.  Jacqucs-Louls' Dumcsnil.  -—  Le  cardinal  Gas- 
parri,  secrétaire  d'Etat  du  Vatican  a,  d'ailleurs,  mené 
de  Rome,  pendant  et  depuis  la  guerre,  une  politique 
nettement  dirigée  contre  les  intérêts  français  et  tou- 
jours germanophile.  Le  long  silence  du  Vatican  pen- 
dant la  guerre,  au  moment  des  crmies  allemands, 
devant  la  violalion  de  la  l!:'lgiquc  (i),  devant  l:i  il.'- 
vastalion  de  nos  dix  dcparlcmenls  ruinés,  devant  lis 
pillages,  les  assassinats,  les  attentats  multiples  com- 
mis par  les  I3oches,  aurait  dû  commander  au  Pa|ii;. 
aujourd'hui,  le  même  silence  qu'liiei'. 

Son  attitude  est  d'autant  moins  admissible  que  le 
Pape,  n'ayant  rien  d'un  souverain  temporel,  jouit 
d'un  privilège  en  ayant  auprès  de  lui  la  représenla- 
tion  diplomatique  d'une  grande  nation  comme  la 
France.  Pourtant,  au  lendemain  du  rétablissement  de 
notre  ambassade,  que  la  niajoiilé  du  Parlement  fran- 
çais a  voté,  il  a  employé  sou  influence  morale  contre 
nous.  (Interruptions  à  droite.) 

L'ambassade  au  Vatican. 

C'est  un  fait  très  gra^e  et  qui  m'amène  à  parler  luul 
de  suile  de  la   situation  de  cett<;  ambassade  à   Rome. 

L'ambassade  fut  rétablie  surtout  —  personne  ne 
me  démentira  —  pour  des  raisons  de  politique  e.\lé- 
rieure,  c'est  ce  motif  qui  a  déterminé  la  grande  majo- 
rité de  nos  collègues  à  voter  le  rétablissement  de 
l'ambassade. 

L'honorable  M.  Noblemaire,  rapporteur  de  la  loi, 
a,  le  i6  uoxembrc  1920,  prononcé  ces  phrolcs, 
qui  furent  particulièrement  applaudies  par  la 
Chambre    (■>)  : 


(1)  Il  est  pourtant  difficile  de  concevoir  des  ilociimcnis 
plus  ni'ts  que  l'allocution  consisloriale  de  Benoit  XV  du 
il.  I.  i5.  comrnenlée  nnr  la  lettre  officielle  du  canliiial 
iCaapari'i  du  6.   7.   i5.  (CI.  D.  C,  l.   i,  p.  SaS). 

(a)  Voir  dans  la  Documenlation  Culholiqiie,  (.  ?,, 
pp.  iâo-458,  le  discour»  de*M.  Noblemaire,  pnmonié  la 
iS.  II.  20  au  cours  do  la  discussion  du  projet  de  loi  ten- 
d»nl  au  r(?l.il>li9aemenl  de  l'ambassade  de  la  République 
auprèi   du   Saiiit-Siiga. 


«  Mal  informé,  parce  que  la  propagande  de  nos 
ennemis  s'y  exerçait  avec  une  sorte  de  fureur,  tandis 
que  la  carence  française  y  faisait  la  propagande  fran- 
çaise absolument  nulle,  le  Vatican  a  cru  à  la  victoire 
dos  Empires  centraux  et,  avec  persévérance,  a  misé 
sur  le  mauvais  tableau... 

»  Portons  nos  regards  sur  celte  Rhénanie  qui  con- 
stitue la  dernière  «  marche  »  vers  la  grande  eau 
séculaire  «  oii  seulement  finit  le  péril  de  la  Pairie  ». 

))  Le  problème  des  rapports  entre  nous  et  les  popu- 
lations rhénanes  n'est-il  pas  parmi  les  plus  graves  de 
l'heure  présente?  Et  si  nous  pouvons  incliner  vers 
notre  latinité  quelque  partie  de  ces  très  catholiques 
populations,  leur  sensibilité  religieuse  nous  demeu- 
rera-t-olle  étrangère  ou   méconnue  ? 

»  Il  subsiste  toute  une  Allemagne  du  Sud  qui 
demeure  foncièrement,  essentiellement  catholique. 
Est-il  tout  à  fait  fou  d'imaginer  que  telle  ou  telle 
occasion  puisse  s'offrir  où  il  ne  soit  pas  indifférent 
d'avoir  un  représentant  auprès  du  chef  spirituel  de 
toute  cette  catholicité  ?  » 

Messieurs,  les  paroles  de  M.  Noblemaire,  aux- 
-quelles  vous  avez  fait  l'accueil  que  vos  consciences 
vous  dictaient,  ont  déterminé  beaucoup  d'entre  vous 
à  voter  le  rétablissement  de  l'ambassade  auprès  du 
Vatican.  La  Rome  pontificale  était,  disait-on,  un 
poste  d'écoute,  où  il  importait  que  la  France  fût 
représentée. 

La  question  que  je  pose  tout  siraplemenL  à  M.  le 
président  du  Conseil  est  celle-ci  :  Dans  ce  poste 
d'écoute,  qu'a  entendu  le  guetteur  que  vous  aviez 
envoyé  là-bas  ? 

M.  Pierre  Joly.  —  Il  est  sourd  I    {Bires  à  droite.) 

M.  Jacques-Luuis  Duinesail.  —  Monsieur  le  prési- 
ilent  du  Conseil,  si  votre  ambassadeur  a  entendu  ee 
qui  se  préparait,  comment  n'a-t-il  pas  prévu  l'in- 
cident et  ne  l'a-t-il  pas  évité!'  (l'iues  interruptions 
à  droite.) 

M.  Miigne.  —  Parce  qu'il  n'était  pas  à  son  posle. 

M.  Pierre  Joly.  . —  11  était  dans  le  Nord. 

M.  Jacques-Louis  Duniesnil.  —  Vous  n'êtes  pas 
nombreux,  à  rcxtrème  droite,  mais  vous  donnez  un 
bel  exemple  d'inlulérance.  Que  serait-ce  si  vous  étiez 
li's  maîliTs!  (Vifs  applaudissements  à  gauclie.  — 
Interrupfujns  à  droite.) 

M.  Magne.  —  Je  constate  que,' du  côté  gauche,  ou 
vous  écoule   religieusement. 

M.  le  pré.sidcnt.  —  Il  n'en  est  i)as  de  même  du 
rolé  droil.   iSourires.)   [...] 

M.  Jacques-Louis  Duniesnil.  —  Personne  ne  m'em- 
pêchera de.  dir«  ce  que  je  dois.  Monsieur  le  président 
du  Conseil,  je  répète  donc  ma  question. 

Croycz-voiis  que  si  l'ambassadeur  de  France,  dans 
le  cas  où  il  aurait  connu  ce  qui  se  préparait,  avait 
demandé  audience  au  Pape  <.'l  lui  avait  dit  :  «  Si 
vous  faites  partir  une  pareille  lettre,  je  partirai  de 
Home  avec  elle  »,  le  Pajjc  n'aurait  pas  cédé  et  n'au 
lait  pas  déchh'é  son  document  ?  {A ppluudissernents 
à  gnuvlie.) 

M.  Léon   Daudet.   —   M.   Jonnart   n'est  jamais   là. 

SI.  Jacques-Louis  Dumesiiil.  —  Si,  au  coniraire-, 
votre  ambassadeur  n'a  entendu  que  trop  tard,  il  est 
peut-être  permis  de  dire  que  nos  oreilles  à  nous,  au 
bout  du  télégraphe,  auraiuut  suffi  pour  que  nous 
soyons  informés. 

t  Carence  de  l'ambassadeur.  • 

El  si  enfin,  troisième  hypothèse,  l'ambassadeur  d'' 
France  n'a  rien  ent«ndu,  après  n'avoir  rien  deviné 
de  ce  qui  se  préparait,  pcrmettez-moî  de  vous  diif. 
Monsieur  le  président  du  Conseil,  que,  quelque  opi- 
nion que  puisse  avoir  la  majorité  du  Parlement  sur 
l'utilité   de   rambassadc,  il   pourrait  peut-èlre   y  avoir 
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unaiiiinili'  pour  procluiner  ia  cureucc  de  l'anibas- 
sadfiir.  (Applaudissements  à  gauche  el  sur  divers 
l'dHis  à  l'extrême  gauche  el  à  droite.) 

Pful-èlrc,  Monsieur  le  président  du  Const'il,  au 
lieu  de  surveiller  ce  qui  se  passait  dans  le  palais  cl 
dans  la  chancellerie  du  Vatican,  M.  l'ambassadeur  de 
France  était-il  nlus  parliculifronient  préoccupé  à  la 
fois  d'une  élection  heureuse  à  l'Académie  el  d'une 
élection  sénatoriale  malheureuse  dans  le  Pas-de-Calais. 
{Très  bien!  Très  bien!  à  gauche.) 

M.  Léon   Daudet.   —  Une  élection  truquée. 

M.  Jarqiips-Louis  Dumcsnil.  —  Je  n'y-  insislerai 
pas  aiilremont  pour  ne  peiner  personne  ici.  Maïs 
j"ai  l'ien  le  droit  de  dire,  au  nom  de  mes  amis  de  la 
{.'auehe  que  nous  qui  avons  volé  contre  l'ambassade 
au  Vatican,  nous  trouvons  dans  les  faits  actuels  une 
éclalanlc  confirmation  de  notre  attitude.  {Applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Pas  du  tout,  cela  tient  à 
l'hoiiimo  et  non  à  la  fonction.  Us  prouvent  l'incapa- 
citi'  de  l'ambassadeur. 

M.  Moracci.  —  Il  n'y  a  qu'à  retirer  l'ambassadeur 
el  à  ticclarer  la  guerre  au  Pape! 

iDutiiité  de  l'ambassade. 

M.-  Jacques-Louis  Dumcsuil.  —  Je  ne  reviendrai 
pas  fur  des  souvenirs  historiques  déjà  anciens,  et  je 
ne  m'allarderai  pas  à  évoquer  ici  Tincident  qui  s'est 
l'rodiiil  en  igoi  lorsque,  M.  le  président  Loubet  ayant 
leiiilu  visite  aux  souverains  italiens,  le  Pape  a  pro- 
testé contre  ce  qu'il  appelait  une  grave  offense  au 
'-.iinl-.Sièj;e.  incident  qui,  suivi  quelques  semaines 
près,  de  celui  des  évèques  de  Dijon  et  de  Laval,  a 
mené  la  rupture  déiiuitive  cnlie  la  République  fran-  - 

lise  cl  la  Papauté  (i). 

Mais  pculètrc,  cependant,  avons-nous  le  droit  de 
dire  que,  si  les  événements  actuels  s'étaient  produits 
quelques,  jouis  plus  tôt,  l'ambassade  au  Vatican 
n'existerait  pcul-èlre-plus  maintenant.  (Interruptions 
ù  dix>iti'.) 

M.  I/éon  Daudet.  —  Mais  non.  On  aurait  simple- 
1  lent   I  liangé   l'ambassadeur.    _ 

M.  Jacques-Loui^  Dumcsuil.  —  Si  l'incident  avait 
I  récédé  le  vote  des  crédits,  peut-être  bien  que  non 
- 'ulemenl  au  Sénat,  mais  même  à  la  Chambre,  les 
voles  eussent  été  différents  de  ce  qu'ils  ont  été,  el  je 
•  lois  que  le  Pape  peut  remercier  la  majorité  d'avoir 
»oté  un  budget  biennal.  Il  en  est  l'heureux  bénéfi- 
ciaire avec  le  maintien  de  son  ambassade. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Le  budget  biennal  a 
été  vole  au  Sénat  après  l'incident.  (Applaudissements 
eu  ceiiirc  et  à  droite.) 

M.  Jaeques-Louis  Damesnil.  —  Permettez-moi  alors 
de  vous  dire  dans  quelles  conditions  il  a  été  voté,  et, 
me  rt  portant  aux  débals  du  29  juin  1920,  au  Sénat, 
do  vous  citer  quelques  lignes  de  l'intervention  d'un 
Siinateur,  M.  Gallel,  qui,  ayant  volé  pour  les  crédits 
de  l'ambassade,  est  monté  à  la  tribune,  interprèle  de 
beaucoup  de  ses  collègues,  pour  faire  la  déclaration 
suivante  : 

«  Messieurs,  j'étais  de  ceux  qui,  la  semaine  der- 
nière, ne  se  sont  pas  associés  à  la  manifestation 
demandée  par  beaucoup  de  mes  amis  contre  l'am- 
bassade du  Vatican.  Parmi  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné mon  vote,  la  principale  était  ma  conviction 
sincère  que  la  présence  de  la  Fr2mce  était  nécessaire 
partout,  et  l'espoir  que  la  propagande  française  agi- 

(i)  Sur  le  voyage  de  M.  Loubet,  cf.  Documentalion 
CctlioliqiK,  '..  .1.  pp.  Soô-Sot),  et  Queslions  .icluelles,  t.  7^, 
pp.  3-3o  ;  t.  Si,  pp.  5o-54.  —  Sur  les  incidents  des  évèques 
de  Dij.in  et  do  Laval,  voir  tous  les  documents  réunis  dans 
Qiieslir.ns  .Aciiielles.  1.  74,  pp.  ago-Sii  ;  t.  75,  pp.  s-aa, 
pp.   170-173  ;  t.   76,  pp.   a-3i,  34-4o  ;  t.  84,  pp.   i39-i44. 


rail    cflieacement    conl^e  la  propagande   calomnieuse 
syslémaliqucmcnt  organisée  contre  notre  pays. 

»  Je  me  suis  trompé.  De  ce  poste  d'écoute,  on 
entend,  vraiment  trop  de  paroles  hostiles  à  l'idée 
française.  (Applaudissements  à  gauche.)  » 

M.  Joly.  —  On  y  a  mis  un  sourd  I 

M.  Jacques-Louis  Dumcsuil.  —  «  Jo  fais  amende 
honorable  et  regrette  de  m'être  séparé  momentané- 
ment de  mes  amis  qui  ont  prévu  l'inutilité  des  pré- 
venances vis-à-vis  de  la  Papauté. 

»  Aujourd'hui,  il  s'agit,  de  voler  les  crédits  de  la 
Ruhr.  Je  suivrai  très  volontiers  le  Gouvernement  ; 
mais  je  veux  donner  à  mon  vole  um  signification 
bien  précise  —  et  ce  sera,  je  crois,  l'idée  d'une 
grande  majorité  dans  le  Sénat  —  notre  vote  signi- 
fiera également  que  nous  nous  élevons  énergiqiie- 
ment  contre  la  méconnaissance,  par  le  Saint-Siège,  de* 
la  justice  la  plus  élémentaire  et  des  droits  les  plus 
légitimes  de  la  politique  française.  (Vifs  applaudis- 
sements à  gauche  el  au  centre.)  » 

M,  Léon  Daudet.  —  Jonnart  est  un  incapable, 
voilà  tout  ! 

M.  Jacques-Louis  Dumcsuil.  —  Voilà  tout  de  même 
quel  est.  Monsieur  le  président  du  Conseil,  l'étal 
d'esprit  du  Sénat. 

M.  Guériu.  —  M.   Gallel  a  été  le  seul  à   tenir  ce 


Lutte  séculaire  de  la  France 
contre  la  domination  romaine. 

M.  Jacques-Louis  Dumesuil.  —  Je  suis  sur  que 
vous  m'entendrez,  à  l'extrême  droite,  sans  irritalioa, 
lorsque  je  demanderai  à  M.  le  président  du  Conseil 
de  se  montrer,  dans  l'altitude  que  je  voudrais  lui 
voir  prendre  vis-à-vis  du  Vatican,  le  gardien  vigilant 
des  vieilles  traditions  françaises.  La  politique  tradi- 
tionnelle, en  France,  sous  tous  les  régimes,  sous  la 
Royauté  comme  sous  l'Empire  et  sous  la  République, 
fut  une  longue  lutte  pour  l'indépendance  temporelle 
de  la  France  contre  les  tentatives  de  domination 
venues  de  Rome.  Je  n'infligerai  pas  à  cette  Assemblée, 
ce  serait  du  pédanlisme  de  ma  part,  un  cours  d'his- 
toire, vous  connaissez  comme  moi  l'histoire  de  notre 
pays.  Je  rappellerai  simplement  des  tètes  de  cha- 
pitres. 

Que  ce  soit  sous  Pliilippe  le  Bel.  qui  a  été^  on 
peut  le  dire,  en  même  temps  que  le  véritable  fon- 
dateur du  royaume  contre  la  Féodalité,  le  fondateur 
de  la  tradition  nationale  et  du  pouvoir  laïque  dans 
ce  pays  contre  Rome...  {Exclamations  iron!(iue.s  à 
droite.)  Vous  qui  souriez  lorsque  je  parle  de  l'iii'ippe 
le  Bel,  que  diriez-vous  si  je  reprochais  à  M.  le  pré- 
sident du  Conseil  d'avoir  choisi  comme  ambassadotir 
à  Rome  M.  Célestin  Jonnart  au  lieu  d'un  homme  do 
la  trempe  de  ce  Guillaume  de  Nogarel  qui,  à  la  tête 
de  600  hommes  d'armes,  sous  la  bannière  fleurde- 
lisée de  France,  s'en  fut,  au  nom  du  roi  offensé, 
meurtrir  le  Pape  en  sa  maison  d'Anagni.  {Applaudis- 
sements à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  ce  simple  souvenir. 
Si  l'ambassadeur  de  la  République  avait  cette  attitude 
auprès  du  Pape,  je  crois  que  vous  seriez  peut-être 
plus  indignés... 

Qu'il  s'agisse  de  François  P',  qui,  en  i525,  a  signé, 
malgré  les  représentations  de  la  Papauté,  avec  le 
sultan  Soliman,  un  traité  dont  découle  tout  notre  pro- 
tectorat en  Orient  ;  qu'il  s'agisse  de  Mazarin  refusant 
au  Nonce  d'assister  à  la  discussion  des  traités  de 
Weslphalie  ;  qu'il  s'agisse  du  traité  d'Ulrecht,  don- 
nant, en  1713,  la  Sicile  au  duc  de  Savoie  sans  que 
ion_  a.lversaire  direct,  le  pape  Clément  XI,  ait  été 
consulté. 

H.  Ducos.  —  Et  Bossuctl 
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M.  Jacques-Louis  Dumesull.  —  Je  vais  y  venir. 
Qu'il  s'agisse  de  Louis  XIV...  (Inlerrupiions  sur 
divers  bancs  à  droiJe.) 

M.  le  président.  —  Je  vous  assure,  Messieurs,  que 
si  l'on  vous  infligeait  ce  supplice  à  la  tribune, 
chacun  de  vous  le.  trouverait  déplorable.  (Très  bien! 
Très  bien!) 

M.  Jacques-Louis  Dumesnil.  —  Qu'il  s'agisse  de 
Louis  XIV,  —  et  vous  me  permettrez  de  rappeler  une 
seule  phrase  des  instructions  qu'il  adressait,  en 
i663,  à  son  ambassadeur,  le  duc  de  Créqvii,  qu'il 
envoyait  à  Rome  :  «  La  France,  disait  Louis  XIV, 
peut  beaucoup  mieux  se  passer  de  la  faveur  de  Rome 
que  les  Papes  ne  peuvent  se  passer  de  l'affection  et 
du  respect  du  roi  de  France.  » 

Qu'il  s'agisse  de  toute  l'hislôire  du  gallicanisme 
•français,  et,  plus  tard,  des  démêles  de  Napoléon  I"^' 
avec  le  Pape,  ou,  plus  près  de  nous,  de  quelqu'un 
dont  le  souvenir  doit  être  cher  à  beaucoup  d'entre 
.vous,  de  M.  [de]  Villèle  et  de  son  Gouvernement 
ultra,  j'ai  le  droit  de  dire  que  toute  l'histoire  de 
notre  pays  sous  tous  les  régimes  a  été  une  lutte 
incessante  contre  les  intrigues  et  les  prétentions  de 
nombreuv  papes,  pour  la  défense  de  l'indépendance 
de  la  politique  française. 

Monsieur  le  président  du  Conseil,  sans  doute  con- 
caissez-vous  une  vieille  tapisserie  des  Gobelins  nui  se 
trouve,  je  crois,  dans  le  salon  du  Commissaire 
.général  de  France  à  Stiasbourg.  Cette  tapisserie 
représente  Louis  XIV  signant  un  traité  avec  l'àmbas- 
Badeur  de  ia  République  helvétique.  Dans  un  coin 
de  la  tapisserie,  on  voit  le  légat  du  Pape  qui  vient 
faire  des  représentalions  au  roi  très  chrétien  coupable 
de  transiger  avec  des  hérétiques.  Et  l'on  voit  aussi  un 
gentilhomme  du  roi  que  51.  Jonnart  aurait  bien  dû 
imiter  à  Rome,  s'approcher  du  légat  et  le  tirer  de 
côté  en  semblant  lui  d.irc  :  «  Monseigneur,  allez-vous- 
en,  vous  n'avez  rien  à  faire  ici.  » 

M.  Magne.  —  C'est  à  M.  Jonnart  lui-même  qu'il 
faudrait  dire  cela,   {litres  à  droUe.) 

M.  Jacques-Louis  Dumesnil.  —  Je  me  permets, 
Monsiour^le  président  du  Conseil,  de  vous  rappeler 
le  fait  htslorique  qui  symbolise  bien,  à  mon  avis, 
l'attitude  que  nous  aurions  voulu  être  celle  de  l'am- 
bassadeur de  la  République  à  Rome.  {Applaudisse- 
ments à  gauclœ.)  ■    _ 

Le  clergé  français  lui-même,  dans  le  passé,  a  tou- 
jours défendu  avec  le  même  zèle  les  droits  tem- 
porels do  l'Etat  et  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
en  face  des  droits  purement  et  uniquement  spirituels 
du  Saint-Siège. 

Je  ne  relirai  pas  à  celte  Assemblée  —  je  l'ai  dans 
mon  dossier,  mais  je  lui  fais  l'honneur  de  croire 
qu'elle  la  connaît  —  la  déclaration  'ie  l'Assemblée  du 
clergé  français  en  1CS2,  déclaiation  préfacée  par 
Bossuct,  à  qui   M.   Ducos  faisait  allusion. 

Puisque  le  trône  de  saint  Pierre  n'est  plus  indif- 
férent aux  bruits  du  siècle,  notre  ambassadeur  devrait 
rappeler  au  Pape,  au  nom  de  la  France  tout  entière, 
que  son  rôle  est  uniquement  de  se  préoccuper  du 
salut  des  âmes  de  ses  fidèles  et  non  point  d'inter- 
venir dans  la  politique  des  peuples,  et  surtout, 
comme  dans  ce  cas,  avec  un  esprit  partial. 

Oue  le  président  du  Conteil 
Jasie  respecter  les  droits  de  la  France. 

Monsieur  le  président  du  Conseil,  saisissez  l'occa- 
eion  d'affirmer  au  monde  que  la  France,  blessée 
mais  viclorieuse,  ne  demande  pas  pitié  et  n'exige 
que  son  droit  ;  saisissez  une  nouvelle  occasion  d'af- 
firmer que  le  sang  do  nos  morts  et  les  ruines  de  nos 
villages  dévastés  ne  crient  même  pas  vengeance,  mais 


simplement  justice  1  Et  pourtant  cet  appel  n'a  pas 
franchi  les  jortes  da  bronze  du  Vatican  et  le  Pape 
y   reste   sourd.   {Applaudisseinenls  à  gauche.) 

Monsieur  le  président  du  Conseil,  j'attends  que 
tout  à  l'heure  vous  prononciez  ici  des  paroles  sur  les- 
quelles adversaires  ou  partisans  de  votre  politique 
intérieure  pourront  peut-être  se  rencontrer  pour  le 
bien  de  la  France,  pour  que  ses  droits  ne  soient  pas 
méconnus,  pour  que  la  justice  s'accomplisse  1 

Je  voudrais  que  ces  paroles,  qui,  certainement,  je 
le  sais  â  l'avance  {Exclamations  et  rires  à  droite),  je 
le  devine  à  l'avance,  seront  des  paroles  hautes  et 
fières...  {Interruptions  sur  divers  bancs  à  droite  et  au 
centre.) 

M.  le  président.  —  Vous  êtes  bien  intolérants, 
Alessieurs.  Ne  vous  arrive-t-il  jamais  de  dire  à  la 
tribune  un  mot  pour  un  autre  ? 

M.  Jacques-Louis  Dumesnil.  —  Je  ne  me  suis 
même  pas  trompé  sur  le  sens  des  mots  que  j'ai 
employés  et  je  ne  crains  pas  de  dire  à  c«lt€  Assem- 
blée que  je  sais  à  l'avance  que  M.  le  pifoident  du 
Conseil  prononcera  aujourd'hui  ici  des  paroles  qui, 
dc\ant  l'intolérable  intervention  du  Pape,  sont  celles 
attendues  par  la  France. 

Monsieur  le  président  du  Conseil,  -je  suis  certain 
qu'à  la  suite  des  paroles  que  vous  prvynoncerez,  on 
comprendra  à  Rome  et  ailleurs  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  la  liberté  religieuse,  que  nous  respectons, 
avec  la  domination  romaine,  que  nous  n'accepterons 
jamais.  {Vifs  applaudissements  à  gauche  et  à  l'ex- 
trême gauclie.  —  L'orateur,  en  retournant  à  son 
banc,  reçoit  des  félicitations.) 

{La  fin  prochainement.) 
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De  Benoît  XV  à  Pie  XI 

M.  Charles  Pichon  écrit  dans  l'Echo  dé  Paris 
(10.  6.  23)  : 

Beaucoup  de  nos  lecteurs  connaissent  l'Annuaire 
pontifical  catholique,  fondé  par  Mgr  Battandicr, 
continué  avec  distinction  par  le  P.  Chardavoine,  cl 
qui  constitue  le  Uvre  indispensable  à  qui  veut  con- 
naître exactement  le  fonctionnement  et  la  vie  de 
l'Eglise.  C'est,  par  l'ampleur  et  la  variété  do  ses 
renseignements,  l'un  des  ouvrages  qui  témoignent  le 
mieux,  dans  le  monde  catholique,  en  faveur  du  tra- 
vail historique  français. 

Mais,  à  côté  de  l'instrument  de  travail  familier  aux 
spécialistes,  le  «  Battandier  »  présente  une  vaste 
lecture,  plus  attrayante,  qui  mw'itc  d'être  signalée  au 
grand  public.  La  récente  édition  1923  {i)  contient 
notamment  un  récit  du  pontificat  de  Benoît  XV, 
un  autre  du  Conclave  de  1923,  et  des  notes  abon- 
damment illustrées  sur  le  nouveau  Pontife  et  sur 
SCS  premiers  actes.  Il  y  a  lieu  de  noter  dans  le  même 
ordre  d'idées  une  étude  très  nourrie  sur  les  papes  du 
xix'  siècle. 

J'indique,  pour  les  personnes  qui  se  servent  des 
tiUiles  sur  l'épiscopat  universel,  une  utile  modifica- 
tion :  les  noms  des  sièges  sont  désormais  donnés  en 
français,  quand  le  nom  de  leur  ville  existe  dans  cette 
langue,  et  ensuite  dans  la  langue  du  pays  et,  bien 
entendu,  en  latin.  Les  recheiches  en  seront  poui 
beaucoup   grandement  simplifiées.   —  C.    P. 


(1)  Bonne    Presse,    5,    rue    Bov.ard,    18    franc»;    franco 
I    19  fr.  1,5. 
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Adhésion  à  la  déclaration  du  général  de  Caslelnau. 


i3i 


l32 


«  LES  OlIESTIDIIS  flBÎBELLES  »  el  <(  CHROME  flE  LA  PBE8SE  » 


Le  conflit  de  la  Ruhr 


PROGRAMME  DE  PAIX  DU  SAINT-SIEGE 


DISCUSSION  A  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 

(6.  7.  23) 

La  Chambre  des  députés  a  consacré  sa  deuxième 
séance  du  6  juill.  1923  à  la  discussion  d'inter- 
pellations sur  la  récente  lettre  de  S.  S.  Pie  XI  au 
cardinal  Ga-^parri  concernant  l'occupation  de  la 
Ruhr  (1). 

Le  plan  du  premier  interpellateur,  M.  Jacques- 
Louis  Dumesnil  (2)  fut  surtout  de  démontrer  la 
prétendue  hostilité  du  Pape  à  l'égard  de  la  France 
et  l'inutilité  de  l'ambassade  française  au  Vatican. 

La  Documentation  Catholique  (t.  10,  col.  115- 
128)  u  reproduit  in  extenso  son  discours. 

Le  présent  fascicule  est  tout  entier  consacré  à 
la  fin  de  ce  débat. 

Interpellation  de  M.  Marc  Sangnier  '^' 
Caractère  de  la  lettre  du  Pape. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Messieurs,  la  récente  lettre 
du  Pape  a  causé  en  France  une  vive  cl  profonde 
émotion. 

Les  uns  ont  voulu  y  voir  une  ingérence  du  pou- 
voir spirituel  sur  le  terrain  temporel,  et  vous  savez 
combien,  dans  notre  pays  de  France  et  à  travers  toute 
l'histoire,  nous  avons  toujours  été  sensibles  à  de 
telles  craintes,  à  de  telles" appréhensions. 

Les  autres,  patriotes  ardents  aussi  bien  que  catho- 
liques fidèles  à  l'autorité  religieuse  du  Pape,  se  6ont 
inquiétés  et  je  dirai  même  scandalisés,  en  croyant 
découvrir  que  de  mauvaises  intlucnces  avaient  con- 
duit lo  Pape  à  ne  pas  reconnaître  sufDsamment  le  bon 
droit  de  la  France,  et  leur  mécontentement  a  été 
d'autant  plus  vif  que  leur  respect  el  leur  soumission 
à  l'autorité  religieuse  du  Pape  étaient  plus  entiers. 

Il  me  semble  cependant  que  cette  inquiétude,  ccl 
émoi,  ne  sont  pas,  <ii  vérité,  légitimes. 

La  lettre  du  Pape 
est  avant  tout  un  document  religieux. 

Si  l'on  prend  seulement  le  soin  d'examiner  sans 
parti  pris  et  avec  impartialité  —  ce  qui  est  peut-être 
bien  difficile  dans  une  assemblée  publique  —  le  docu- 


(i)  Cf.  D.'C,  t.  10,  col.  C7-60.  (Toutes  les  noies  sont 
de  In   Documentation  CathoHqtu.) 

(a)  Député  de  Seine-et-Marne,  groupe  radical  et  radi- 
•ocUliste. 

(3)  Député  de  Paris  (3"  cire.)  ;  n'osl  inscrit  h  aucun 
groupe.  —  Séance  du  6.  7.  a3. 


ment  pontifical,  on  se  rend  cuinple,  me  semble-t-il, 
que  cette"  lettre  n'est  pas  un  document  politique  ni 
même  diplomatique  ;  elle  est  surtout,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire  et  j'essayerai  de  vous  le  démontrer  tout 
à  l'heure,  uniquement  un  document  religieux. 
{Interruplions  au  centre  et  à  gauche.) 
M.  Henry  Ferrette.  — .  Pas  du  tout. 
M.  Charles  Bernard.  —  Alors,  point  n'est  besoin 
de  s'en  occuper. 

M.  Henry  Ferrette.  —  Ce  débat  ne  passionne  per- 
sonne. 

M.  Morucci.  —  Le  Pape  a  fait  un  sermon  écrit. 
Voilà  tout. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Comme  je  ne  veu.x  pas 
avancer  quelque  chose  sans  m 'efforcer  de  le  démon- 
trer, je  vais  tâcher  d'abord,  en  quelques  mots,  de 
vous  en  fournir  la  preuve. 

Celle  lettre  n'est  pas  le  résultat  de  conversiitiohs 
diplomatiques  et  vous  savez,  sans  doute,  comme  moi, 
que  le  nonce  à  Paris,  Mgr  Cerrelti  lui-même,  ne  l'a 
connue  que  par  les  journaux.   (Mouvements  divers. 
• —   Exclanmlwns.) 
M.  Lacotte.  —  Elle  est  bien  bonne  I 
M.  Marc  Sangnier.   —   Celle   leltre,   du    resle,   de- 
mande à  être  lue  avec  quelque  altcnlion.  Je  pourrai 
vous  en  citer  le  début  et  vous  vous  rendrez  compte, 
immédiatemcnl,  de  l'exactitude  de  ce  que  j'avance  : 
<(  Père  commun  et  chef  de  toute  la  famille  chré- 
tienne,   nous     ne    pouvons    rester    indifférent    aux 
peines     de     nos     enfants,     aux     dangers     qui     les 
menacent...  » 

C'est  là  le  ton  d'un  sermon  et  non  pas  d'une  noie 
diplomatique.  ' 

«  C'est  pour  cela,  ajoute  le  Pape,  que  pendant 
qu'entre  les  Gouvernenienis  des  Puissances  les  plus 
engagées  dans  le  contlil  on  prépare,  sur  de  nouvelle» 
propositions,  de  nouvelles  conversations  diploma- 
tiques, nous  croyons  de  notre  devoir  d'élever  notre 
voix  désintéressée,  impartiale  et  bienveillante  pour 
tous,  telle  que  doit  être  celle  d'un  père  commun...  » 
(Bruit  de  conversations.) 

M.  le  président.  —  Messieurs,  je  vous  prie  de  faire 
silence.  Beaucoup  de  nos  collègues  désireraient 
entendre  l'orateur.  (Applaudissements.) 

On  a  dit,  il  y  a  longtemps  déjà,  que  ce  qui  était 
le  plus  difficile,  c'était  d'obtenir  le  silence  de  ceux 
qui  n'avaient  pas  la  parole  1  (Sourires.)  Je  m'en 
aperçois,  (rrès   bien!  Très  bien!) 

M.  Henry  Ferrette.  —  Cela  prouve  que  ce  débat 
religieux  n'impressionne  pas  la  France. 

M.  Charles  Bernard.  —  Nous  ne  sommes  pas  au 
Séminaire,  ici!  (Mouvements  divers.) 

H.  Marc    Sangnier.    —  Nous    ne    sommes    pas  au 
Séminaire    ici,    dites-vous.    C'est    vrai.     Mais    alors, 
pourquoi  a-t-on  jugé  à  propos  d'interpeller  sur  un 
document    d'ordre    religieux  ?    (Applaudissements    à 
l'extrême  droite.) 
M.  Henry  Ferrette.   —  C'est   vous  qui   interpellez. 
M.  Charies  Bernard.  —  Il  aurait  mieux  valu,  évi- 
demm(>nt,  discuter  la  loi  sur  la  pharmacie.  (On  rit.) 
M.  Marc   Sangnier.   —   Remarquez   que   mon   avil 
était  qu'il   n'y  avait  pas  lieu  à  interpcljalion.  i.V/<iu- 
vemenls  divers.  —  ï'rès  bien  I  Très  bien  I  à  droite.) 
Si  j'ai  dépo.sé   la  mienne,  c'est  uniquement,  je  l'ai 
(lit  à  M.   le  président  du  Conseil,  parce  que  je  dési- 
rerais   avoir    voix    dans    ce    débat    et    pouvoir    faire 
remarquer   tout   au    moins    qu'il   était    inopportun. 
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(MDuueménfs  divers.  —  Applaudissements  à  droite  et 
sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Si  nous  nous  accor- 
dions tous  sur  ce  point,  le  débat  serait  immédiate- 
menl  terminé. 

H.  Uenry  Ferrette.  —  Le  meilleur  moyen  de  mon- 
trer que   le   di'hal   est   inopportun,   c'est   de   se  taire. 

M.  lU&rcel  Uiibert.  —  Vous  interpellez  pour  dé- 
nionlrir  qu'il  est  iiuilile  d'int<;rpeller.  C'est  \c  sys- 
tème de  Gribouille.  (Rires.) 

M.  Marc  Saugnier.  —  Non,  Monsieur  Habcrt.  Ce 
qui  importo,  ce  n'est  pas  simplement  de  dire  que  le 
débat  est  inopportun,  mais  c'est  de  montrer  pour 
quelles  raisons  —  et  ces  raisons-là  sont'  d'ordre  poli- 
tique —  on  a  voulu  instaurer  ce  débat  dans  cette 
Chambre.  {Très  bieni  'fris  bien!  à  droite  et  sur 
divers  bancs  au  centre.) 

Dans  U  note  que  le  cardinal  Gasparri  fit  paraître 
à  Uonie,  le  28  juin  dernier,  je  relève  une  plirase 
plus  précise  encore,  s'il  est  possible  : 

«  Tels  sont  les  points,  dit  le  cardinal,  qui  vont 
être  examinés  au  cours  des  prochaines  conversations 
diplomatiques,  dans  lesquelles  le  Saint-Siège  ne  peut 
ni  ne  veut  s 'immiscer.  » 

Cela  est  clair,  me  scniblc-t-il.  (Très  bien!  Tris 
bien!  à  droite.) 

Elle  ne  propose 
lucune  <  solution  concrèle  et  immêdiaUmenl  pralique  t. 

Enfin,  ce  qu'on  pourrait  tout  de  même  essayer  de 
reprocher  à  ce  document  religieux,  c'est  qu'il  indique, 
au  moins  indirectement,  des  solutions  opposées  aux 
intérêts  de  la  France,  et  je  crois  que  quelques-uns  de 
ceux  qui  me  concéderaient  volontiers  que  le  docu- 
ment pontifical  est  bien  un  document  religieux,  ajou- 
teront cependant  :  Mais  soua  celte  onction  sacerdo- 
tale du  Souverain  Pontife,  nous  voyons  poindre  des 
solutions  qui  sont  celles-là  mêmes  que  réclame  l'Alle- 
magne, et  nous  considérons  que  ce  document  est 
justement  d'autant  plus  dangereux  qu'il  n'a  pas 
l'allure  d'une  note  diplomatique,  mais  qu'il  peu! 
exejcer  contre  nous,  dans  le  monde,  une  influence 
nuisible. 

C'est  bien  là  sinon  les  termes,  du  moins  l'esprit 
des  déclarations  du  précédent  orateur. 

Il  me  semble,  cependant,  que,  si  nous  lisons  le 
document  sans  parti  pris,  nous  sommes  forcés  de 
reconnaître  quel  scrupule  le  Pape  a  mis  à  n'indiquer 
aucun»  solution  précise  et,  en  réalité,  si  ce  document 
avait  le  moins  du  monde  des  prétentions  politiques 
ou  diplomatiques,  il  serait  évidemment  insuffisant  et 
l'on  n'a  pas  le  droit  d'accuser  le  Pape  de  cette  insuf- 
fieance. 

S'agit-il  des  réparations .'  S'agit-il  des  occupations 
territoriales  ? 

Le  Pape,  en  aucune  manière,  n'approuve  ni  ne 
condamne  la  politique  de  M.  lo  président  du  Conseil. 
D'ailleurs,  oe  n'est  pas  son  rôle. 

Que,  du  haut  de  la  tribune  de  cette  Chambre,  nous 
abordions,  âprement  même,  ces  débats,  ce  n'est  pas 
seulemenLpour  nous  un  droit,  c'est  un  devoir.  Mais 
le  devoir  dû  Pape  est  tout  autre.  Il  n'a  pas  à  se  mêler 
de  ces  contestations,  et,  s'il  touche  à  la  question  des 
i-éparations,  comme  à  la  question  <le  la  Ruhr,  c'est 
avec  un  souci  évident  de  ne  pus  même  proposer  <lc 
solution  concrète  et  immédiatement  pratique. 

M.  André  Berthon.  —  Enfin,  il  blâme  l'opération 
do  la  Ruhr. 

M.  Marc  Sançnier.  —  Nous  n'avons  qu'à  reprendre 
II"  texte  de  la  lettre  pontificale  pour  voir  ce  qui  s'en 
dégage.  J'essaye  de  vous  prouver  que  c'est  uu  docu- 
ment  religieux, 

M.  Morucci.  —  Au  nom  de  Dieu,  le  Pape  con- 
d.tninr  l'oveupulion  de  la  Rirhr. 


M.  Ilerriut.  —  Si  c'était  un  document  religieujt, 
il  serait  écrit  en  lalin. 

M.  Marcel  Uabert.  —  S'il  avait  été  écrit  en  latin, 
on  ne  l'aurait  pas  compris.  (Sourires.) 

M.  Marc  Saiignier.  —  Je  ne  lis  pas  toute  la  lettre  ; 
je  ne   lis  que  les  phrases  les  plus  caraci;éristiquc&.,el  : 
elles  renforcent  ma  thèse  :  .      •. 

«  Si,  dans  l'intention  do  réparer  les  dommages  très 
graves  iiilligés  aux  populations  ou  au.\  territoires 
jadis  prospères  et  florissants,  le  débiteur  faisait  preuve 
d'une  réelle  bonne  volonté. .^  » 

Le  Pape  ne  dit  donc  pas  que  le  débiteur  fait 
preuve,  il  ne  dit  pas  qu'il  ne  fait  pas  preuve  de 
i)onne  volonté  ;  il  reste  sur  le  terrain  des  principes 
chrétiens,  et  voilà  tout. 

M.  Arabroise  Rendu.  —  Et  des  hypothèses. 

M.  Marc  Saugnier.  —  Je  poursuis  :  «  ...  si  le 
débil<;ur  assumait  l'engagement  du  fom-nir  aux 
juges...  »  —  Le  Pape  ne  dit  même  pas  à  quels  juges  ; 
il  ne  pose  donc  même  pas,  comme  on  l'a  prétendu 
inexactement  tout  à  l'heure,  la  question  de  savoir 
s'il  faut  ou  non  dessaisir  la  Commission  des  répa- 
rations. 11  parle  seulement  «...de  l'engagement  de 
fournir  aux  juges,  par  tous  les  moyens,  un  centrale 
sérieux  et  exact...  ».  Et  il  conclut  :  d  ...  que  dans  ce 
cas  la  justice  et  la  charité  sociale,  comme  aussi 
l'intérêt  même  des  créanciers,  semblent  réclamer...  » 

—  il  ne  dit  même  pas  :  «  réclament  »,  mais,  avec 
un  scrupule  que  d'aucuns  pourraient  trouver  exagéré 

—  «  ...semblent  réclamer  que  l'on  n'exige  pas  du 
débiteur  ce  qu'il  ne  pourrait  donner  sans  épuiser 
coniplèlement   ses    ressources    ». 

M.  Marcel  Plaisant.  —  C'est  là  le  langage  diplo- 
matique! 

M.  Marc  Sangnier.  —  El  plus  loin  : 

«  ...  11  est  juste  que  les  cicanciers  aient  des  garan- 
ties proportionnées  à  l'impoitance  de  leur  créance...  » 

Qui  dit  le  contraire  i> 

Nous  avons  toujours  affirmé  ici,  qui  que  nous 
soyons,  qu'il  nous  fallait  des  garanties  proportionnées 
aux  créances. 

Et  le  Pape  ajoute,  avec  une  précision  décisive, 
abordant  alors  la  question  de  la  Ruhr,  qu'il  ne  la 
résoudra  pas  sur  le  terrain  des  réalités  pratiques 
immédiates.  Il  dit  : 

«  ...Nous  leur  laissons...  »  —  aux  créanciers;  les 
mots  ont  uu  sens  ou  n'en  ont  pas  —  «  ...  le  soia 
d'examiner  s'il  est  nécessaire,  à  cet  effet,  de  main- 
tenir, dans  tous  les  cas,  des  occupations  t^-iritoriales... 
et  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  y  substituer,  ne  fùtco 
que  progressivement...  » 

Le  Pape  ne  dit  pas  qu'il  «  faut  »  substituer  pro- 
gressivement (A/ouDemen(s  divers),  mais,  —  et  ceci 
a  son  importanrxj... 

M.  Henry  Ferrette.   —  C'est  de  l'e-xégèse. 

M.  Charles  Bernard.  —  C'est  le  «  distinguo  ». 
(Interruptions  à  droite.) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Ce  n'est  pas  un  «  distin- 
guo ».  C'est  vous  qui  le  faites,  en  ne  donnant  pas 
aux  mots  leur  sens  grammatical. 

Cl  Nous  laissons  aux  créanciers  le  soin,  dit  le  Pape, 
d'examiner  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux,  dans  l'intérêt 
qu'il  précise,  substituer,  ne  fût-ce  que  progressive- 
ment, d'autres  garanties.   » 

Le  Pape  a  condamné  les  crimes  allemands  qui  ont  suivi  la  lettre. 

Je  crois  tout  de  même  avoir  démontré  qu-j  ce  " 
document,  ainsi  que  je  l'affirmais  au  début  de  mes 
explications,  est  un  document  d'ordre  religieux,  et 
je  ne  voudrais  poui-  rien  au  monde  profiter  de  cette 
interpellation  pour  reprendre  ici.  enron-  un.-  foU, 
les  idées  et  les  opinidiis  qui  sont  les  niimiii'  s  sur  la 
question  des  répiinilions  et  de  l'occlipalion  de  la  Huhr. 
Ceci  est  une  aulre  question.   Nous  poinons,  cl  noua 
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devons  la  discuter  dans  celle  Chambre,  mais  il  ne 
faut  pas  y  mêler  l'autorilé  morale  du  Pape. 

D'ailleurs,  à  ceux  qui  affirment  que  le  "ape,  en 
tenant  le  langage  qu'il  a  tenu  dans  sa  Ictlre,  d'une 
façon  très  indirecte  sans  doute,  mais  certaine  néan- 
moins, semblait  donner  une  sorte  de  consécrution  aux 
I  evendications  allemandes,  et  que  tout  au  moins,  le 
Pape  ne  voudrait  pas,  avec  la  même  oonne  volonté, 
préciser  la  légitimité  des  réclamations  qui  sont  les 
nôtres,  à  ceux-là  je  ferai  remarquer  que  lé  2  juillet 
le  cardinal  Gasparri  envoyait  une  dépèche  à  Mgr  Pa- 
celli,   nonce  à  Munich. 

On  dira  —  on  l'a  dit  tout  à  l'heure  —  que  cela  n'a 
pas  grand  sens,  car  il  s'agit  do  condamner  des  crimes 
lie  droit  commun  ;  mais  il  faut  cependant  savoir  que 
<;es  crimes  de  droit  commun  sont  accomplis  par  des 
patriotes  allemands  qui  s'en  font  gloire  et  qui  sont 
LStimés  comme  des  héros  et  des  martyrs  dans  toute 
l'Allemagne  pangermaniste  et  nationaliste.  {M.on.ve.- 
inenls  divers.) 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  mots  mêmes  de 
«  résistance  passive  «  ont  été  employés  par  les  chefs 
•lu  Gouvernement  de  l'Allemagne,  et  que,  conckimner 
la  résistance  passive  parce  qu'elle  est  féconde  en 
crimes  de  droit  commun,  c'est  tout  Je  mémo  tenir 
un  langage  qui  marque  la  plus  haute  et  la  plus 
sereine  des  indépendances  morales.  {A[jfjlai.idiSie- 
menls  à  droite  et  sur  divers  bancs  au.  centre.) 

Je  veux  relire  le  texte  de  cette  dépêche.  Elle  n'a 
que  quelques  lignes.  Il  faut  que  les  entendent  ceux 
qui  veulent  accuser  le  Pape  de  pactiser  avec  l'AIIe- 
mage. 

Il  Tandis  que  le  Saint-Père  tâche,  dans  sa  lettre, 
de  convaincre  les  puissances  d'une  entente  ù  l'amiable 
«■t  réclame  de  suspendre  tout  ce  qui  peut  l'empêcher, 
il  regrette  vivement  d'apprendre  que  des  actes  de 
sabotage  et  autres  crimes  sont  commis  dans  les  terri- 
toires occupés  sous  le  prétexte  de  résistance  passive. 
Le  Pontife  vous  charge  d'agir  énergiqueraent  afin  que 
le  Gouvernement  allemand  condamne  une  fois  pour 
toutes  une  pareille  résistance  criminelle,  condamnée 
par  le  Saint-Père  lui-même.  i> 

Les  Allemands,  comme  nous,  reprochent  au  Pape  d'être  partial. 

^^J|JS  avons  eu,  en  France,  trop  souvent,  l'habi- 
tude, sous  prétexte  que  le  Pape  se  tenait  sur  les  hauts 
sommets  de  sa  sérénité  religieuse,  de  l'accuser  de  ne 
pas  défendre  les  intérêts  de  notre  pays  cl  de  donner 
raison  à  nos  ennemis.  Ces  reproches-là,  ce  n'est  pas 
seulement  ici  qu'on  les  a  entendus,  mais  c'est  de 
l'autre  côlé  de  la  frontière. 

Ils  sont  nombreux,  vous  le  savez,  les  Allemands 
qui  accusent  le  Pape  d'être  trop  favorable  à  l'En- 
tente. Et  ce  n'est  pas  aujourd'hui  seulement  que 
certains  sont  mécontents  de  celle  lettre  pontificale 
qui  ne  condamne  jkis  l'occupation  do  la  lUihr,  qui 
parle  comme  d'une  éventualité  lointaine  du  retrait 
des  troupes  d'occupation,  alors  qu'ils  auraient  voulu 
que  le  Pape  prit  parti,  dans  ce  débat,  pour  l'Alle- 
magne. 

Pendant  la  guerre  même,  à  cette  époque  à  laquelle 
M.  bumesnil  faisait  allusion  tout  à  l'heure,  nous 
avons  vu,  à  chaque  instant,  des  hommes  politiques 
et  des  journalisLes  allemands  accuser  le  Pape  —  cela 
vous  étonnera  peut-être,  mais  c'est  vrai  cependant  — 
de  partialité  en  faveur  de  la  France  et  de  ses  alliés. 

.M.  de  Baudry  d'.\sson.  —  C'est  1res  exact. 

M.  Marc  Saagnicr.  —  J'ai  réuni  un  nombre  con- 
sidérable de  journaux.  Certes,  je  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  vous  faire  des  lectures  interminables,  mais 
je  me  permettrai  de  vous  citer  seulement  quelques 
lignes,  écrites  vers  la  fin  de  la  guerre,  le  6  février 
1918,  dans  un  journal  allemand,  la  Matjdeliuryisclic 
Zeilung,  le  k  Journal  de  Magdebourg  »,  sous  le  litre  : 


«  Le  Vatican  a-t-il  gardé  l'impartialité  dans  la  guerre 
mondiale  ?  » 

L'écrivain  catholique  reprend  tous  les  actes  du 
Pape  pour  y  voir  une  condamnation  de  la  politique 
allemande.  Il  relève  tout  ce  que  le  Pape  a  dit,  en 
particulier  aux  Belges  et  au  cardinal  Mercier,  auquel 
il  a  écrit  : 

«  Votre  cause  est  ma  cause.  »  (^Applaudissemcrits  à 
droite  et  au  centre.) 

Il  n'y  a  rien  de  plus  précis  et  de  plus  caractéris- 
tique que  ce  texte-là.  {Applaudissements  à  droite.) 

Et  le  journal  allemand  conclut  ainsi  —  je  suis 
bien  forcé  de  vous  lire  ces  lignes,  car  il  faut,  tout  de 
même,  faire  acte  d'impartialité  lorsqu'on  veut  juger 
un  document  et  un  homme,  fût-il  même  le  Pape, 
n'cst-il  pas  vrai  ?  —  :  «  Ûrj  comprend  le  malaise  de 
nos  compatriotes  catholiques.  Quand  le  Sainl-Père 
envoyait  un  blâme,  c'élail  à  nous.  Allemands.  Quand 
il  intervenait  en  faveur  de  quelqu'un,  c'était  pour 
défendre  nos  ennemis.  » 

Et  le  même  journal  catholique  ajoute  : 

«  Que  le  Pape  ait  toujours  eu  l'intention  d'être 
impartial,  nous  ne  voulons  pas  en  douter  un  instant. 
-Malgré  tout,  il  faut  bien  constater,  en  définitive,  que 
les  événements  ont  été  plus  forts  que  lui.  Le  Pape 
n'a  réellement  pas  réussi  à  faire  passer  l'impartialité 
dans  les  actes.  »  [Très  bien!  Très  bien!  à  droite.) 

M.  Herriot.  —  Saint-Gervais! 

M.  Marc  Sanguier.  — •  Je  crois  que  ce  texte  était 
intéressant  à  rappeler  et  qu'il  peut  calmer  l'émotion 
de  ceux  qui  se  figurent,  mal  informés,  que  la 
Papauté  a  été  pendant  la  guerre  et  depuis  la  guerre 
systématiquement  hostile  à  la  France  et  à  ses  alliés. 

Le  Pape  a  le  droit  de  rappeler  les  principes  cbrétieos 

Maintenant,  Messieurs,  si  nous  cherchons  plus  pro- 
fondément les  raisons  de  l'émoi  causé  par  la  lettre 
pontificale  —  car  nous  nous  sommes  rendu  compte 
que  ce  n'est  pas  le  texte  même  de  celte  lettre  qui 
peut  légitimement  impressionner  nos  collègues... 
[Interruptions  à  gauche.) 

M.  Marcel   Plaisant.   —   Elle  n'est  pas   acceptable. 

M.  .André  Berthon.  —  Elle  ne  nous  a  nullement 
impressionnés. 

M.  Marc  Saugnier.  —  Je  ne  dis  pas  qu'elle  ail 
troublé  tous  les  Français,  car  je  sais  mieux  que  per- 
sonne qu'il  y  en  a  qui  ont  accueilli  ce  document  avec 
une  émotion  reconnaissante. 

M.  Marcel  Plaisant.  —  Les  internalionalisles! 

M.  Marc  Sanguier.  —  Mais  il  y  a,  vous  le  savei 
comme  moi,  beaucoup  d'hommes  qui  ont  été  étonnés 
et  scandalisés  en  lisant  celle  lettre. 

Si  nous  cherchons  ce  qui  les  a  ainsi  frappés,  je 
ne  crois  pas  pouvoir  l'expliquer  plus  exactement 
qu'en  disant  :  Ce  qui  les  a  étonnés,  ce  qui  les  a  même 
froissés,  sinon  consternés,  c'est  que  le  Pape  a  placé 
en  pleine  lumière,  au  milieu  de  nos  irritants  débats 
de  politique  extérieure,  les  simples,  claires  et  éter- 
nelles vérités  du  christianisme.  C'est  cela,  à  n'en  pas 
douter,  qui  a  paru  une  note  discordante. 

M.  André  Berthon.  —  C'est  leur  hypocrisi»! 
(Exf.law niions  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Marc  Sangnicr.  —  Je  vous  en  supplie,  n'enve- 
nimons pas  le  débat.  On  me  rendra  celle  justice  que 
pas  une  parole  n'est  sortie  de  ma  bouche  qui  ait  pu 
blesser  qui  que  ce  soit.  Je  voudrais  que  ce  débat 
gardât  jusqu'au  bout  une  haute  tenue  morale. 
lApplaudissements  ou  cenlre  et  à  droite.) 

Chaque  fois  que  le  Pape  élève  la  voix,  il  parle 
non  pas  comme  le  chef  d'un  Gouvernement  tem- 
porel, il  n'en  a  pas;  il  n'indique  pas  de  solution 
précise  et  immédiate  ;  ce  n'est  pas  son  rôle.  Le  Chnst 
lui-même,   vous   pouvez   le   lire  dans  l'Evangile,   ne 
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disaiî-il  pas  îk  deux  frères  qui  l'iiivituieut  ù  liiinchcr 
un  dtibal  d'inlérêl  :  «  Qui  donc  m'a  établi  pour 
dépiirlager  vos  héritages  ?  » 

Ce  que  le  Pape  affirme,  ce  sont  les  préoecupations 
de  la  justice  et  de  la  cliaii^lé  chrétienne.  A  l'Europe 
divisée,  déchirée,  il  rappelle  qu'il  y  a  de  grands 
principes,  à  la  fois  humains  et  divins,  qu'on  ne 
saurait  jamais  oublier,  et,  en  tenant  ce  langage,  il 
•'élève  au-dessus  des  questions  immédiatement  pra- 
tiques relatives  à  la  réalisation  de  cette  justice,  il 
apporte  l'expression  authentique  des  principes  chré- 
liens.  (Inlcrruplions  à  Vcxirème  gauche.) 

M.  André  Berthon.  —  Les  nationalistes  ne  veulent 
pas  qu'on  se  mellc  au-dessus  de  la  mêlée. 

M.  Marc  Saiignicr.  —  Il  l'a  fait  non  seulement 
dans  celte  lettre,  mais  dans  tous  les  documents  sortis 
de  sa  plume.  Dans  sa  lettre  à  l'archevêque  de  Gênes, 
en  avril  1932,  le  pape  l'ii-  XI  écrivait  ces  lignes,  qui 
ont,  elles  aussi,  scandalisé,  bien  injustement,  hélas! 
trop  de  patriotes  : 

«  On  ne  doit  pas  oublier  que  la  meilleure  garantie 
de  tranquillité  n'est  pas  une  forêt  de  baïonnettes, 
mais  la  coniiaoce  et  l'amilié  mutuelles.  »  (i)  (Applau- 
dissements à  l'exlrêmc  gauche.  —  Mouvements 
divl^rs.^ 

Y  a-t-il.  dans  ce  texte,  autre  chose  que  l'expression, 
non  pas  simplement  d'une  vérité  évangélique,  mais 
du  plus  élémentaire  bon  sens? 

M.  .Vndrc  Berthon.  —  Les  nationalistes  veulent  la 
guerre  ;  ils  ne  peuvent  pas  comprendre  ces  paroles. 
(Vires  protestations  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Rillart  de  Verncnil.  —  Avez-vous  fait  la  guerre, 
Mon-iour   Bi-rllion  ? 

M.  Charles  Bernard.  —  Ne  jetez  pas  ainsi  de  l'huile 
sur   U:   du. 

BI.  Mare  San^nier.  —  Dans  l'Encyclique  de  Noël 
ig-j-.',  le  l'ape.  restant  toujours  sur  le  terrain  des  prin- 
cipes,   s'exprimait   ainsi  : 

«  C'est  à  ces  convoitises  déréglées,  se  couvrant  du 
voil;'  de  l'intérêt  public  cl  du  patriotisme,  qu'il  faut 
atlrihuor  les  inimitiés  et  les  compétitions  entre 
peuples.  En  effet,  l'amour  de  sa  patrie  et  de  sa 
nation,  lorsque  la  loi  chrétienne  le  dirige,  excite 
puissamment  à  de  multiples  vertus  et  à  de  nobles 
actions,  mais  il  devient  la  source  d'injustices  et 
d'iniquités  nombreuses  lorsqu'il  dépasse  les  limites 
du  droit  et  devient  un  amour  immodéré  de  sa 
nation.  »  (2) 

Le  Pape  avait  le  devoir  de  tenir  ce  langage,  sans 
se  soucier  de  savoir  s'il  condamnait  davantage  les 
fxcès  du  pangermanisme  et  de  l'impérialisme  prus- 
siens ou  ceux   de  quelques-uns  de  nos  compatriotes. 

M.  .\ndrc  Berthon.  —  Et  de  l'impérialisme  fran- 
çais. I  Exclanwtions  à  droite  et  au  centre.)  ^ 

M.  de  Gailhard-Bancel.  —  Il  n'y  a  pas  d'impéria- 
lism-;   français. 

M.  Marc  Sangnler.  —  La  Pape  apporte  la  vérité 
inté;rrule.  à  temps  et  à  contre-temps,  et  si  M.  Léon 
Bérard  était  là,  je  dirais  en  latin^  comme  saint  Paul  : 
u  Opportune  et  importune.  » 

11  alarme  en  outre  des  principes  humains 
reconnus  vrais  par  beaucoup. 

Quant  à  moi,  lorsque  certains  de  mes  collègues 
entendent  répéter  par  le  Pape  des  idées  non  pas  seule- 
ment divines,  mais  humaines,  qu'ils  ont  eux-mêmes 
développées  en  maintes  circonstances,  lorsqu'ils  en- 
lendi  lit  le  Pape  proclamer  que  la  vraie  sécurité  des 
Elat^  ne  réside  que  dans  la  confiance  et  la  concorde 
mutuelles...  {Applatidissements  à  l'extrême  gauche.) 

(i)  Cf.  D.  C,  t.   7,  col.    io37-io$a, 
(2)  Cf.  D.  C,  t.  9,  col.   -',. 


.H.  Henry  Fcrrctto.  —  C'est  une  chimère  I 
M.  Marc  Sangnicr.  —  ...  et  non  pas  dans  les  seules 
pressions  militaires,  je  suis  étonné,  parce  que  ces 
principes  sont  affirmés  par  le  Pape  au  nom  du  Christ, 
car  ils  ne  sont  entrés  dans  le  monde  que  par  le  Christ 
(Applaudissements  à  droite  et  au  centre),  que  ces  col- 
lègues se  lèvent  contre  le  Pape  et  qu'ils  essayent  de 
reprendre  je  ne  sais  quel  effort,  inutile  j'en  suis  con- 
vaincu, d'anticléricalisme,  et  peut-être  môme,  un 
jour,  sinon  dans  l'intention  de  ceux-là,  du  moins  dans 
la  volonté  d'autres  qui  se  cachent  derrière  eux,  les 
luttes  religieuses  que  nous  avons  tant  déplorées  dans 
notre  pays.  (Très  bien!  Très  bien!  à  droite  et  «u 
centre.) 

Le  Pape  émet  une  opinion  politique,  interrompt  M.  HERRIOT, 
et  par  là  sort  de  son  domaine  spirituel. 

M.  Hcrriot.  — ■  Voulez-vous  me  permettre  de  voua 
interrompre  .-' 

M.  Marc  Sangnier.  —  Volontiers. 

M.  Hcrriot.  —  Si  le  Pape  s'était  contenté  dans  sa 
lettre  d'émettre  ces  grandes  vérités  que  vient  dé 
rappeler  M.  Marc  Sangnier... 

M.  Fcrrettc.  —  Vérités  théoriques. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Oui. 

M.  Herriot.  —  ...  si,  comme  c'est  son  droit  et 
sans  doute  son  devoir,  il  avait  fait  appel  à  la  récon- 
ciliation des  peuples,  au  sentiment  de  la  justice,  s'il 
avait  ajouté  ses  vœux  pour  la  paix  à  ceux  que 
forment  dans  tous  les  pays  du  monde  tant  d'hommes 
sincères  (Très  bien!  Très  bien!  à  gauche),  je  dirais 
que  M.  Marc  Sangnier  a  raison.  Mais  je  vais  lire,  s'il 
le  permet... 

M.  Marc   Sangnicr.   —   Lisez. 

M.  Hcrriot.  — •  ...  la  phrase  de  ce  document,  que 
je  relisais  pendant  que  M.  Marc  Sangnier  parlait, 
pour  voir  si  je  pouvais  me  mettre  d'accord  avec  lui  : 

«  Il  est  juste  que  les  créanciers  aient  des  garanties 
proportionnelles  à  l'importance  de  leur  créance,  qui 
en  assurent  le  recouvrement,  duquel  dépendent  des 
intérêts  vitaux  pour  eux  aussi  ;  mais  nous  leur  lais- 
sons le  soin  d'examiner  s'il  est  nécessaire,  à  cet  effet, 
de  maintenir  dans  tous  les,  cas  des  occupations  terri- 
toriales qui  imposent  des  sacrifices  graves  pour  les 
pays  occupés  et  pour  les  nations  occupantes.  » 
(Applaudissements  à  l'extrême   gauche.) 

M.  Henry  Ferrette.  —  Les_  communistes  applau- 
dissent. 

M.  Billart  de  Verneuil.  —  Est-ce  pour  cela  que 
vous  n'avez  pas  voté  la  première  fois.  Monsieur 
Herriot  ? 

M.  Herriot.  —  Chacun  donne  librement  son  opi- 
nion. J'estime  que,  lorsque  le  Pape  écrit  une  phrase 
de  ce  style,  il  émet  une  opinion  politique.  (Très  bien  ! 
Très  bien  à  gauche.  —  interruptions  au  centre  et  à 
droite.) 

Et  même  si  cette  opinion  se  rapprochait  de  la 
mienne,  je  placerais  au-dessus  du  débab  et  je  vou- 
drais voir  maintenir  au-dessus  du  débat  l'interdiction 
pour  la  Papauté  de  s'occuper  de  la  politique  tempo- 
relle des  peuples.  (Très  bien!  Très  bien!  à  gauche.) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Il  est  étonnant  que  ce  soient 
ceux-là  mêmes  qui  ont  parlé  de  la  carence  de  la 
Papauté  dans  le  monde  contemporain  qui  viennent 
reprocher  au  Pape  de  parler  de  paix  et  de  frater- 
nité. (Applaudissements  sur  divers  bancs  à  droite.) 

M.  Jacqnes-Louis  Dnmesnil.  —  Nous  le  lui  repro- 
chons quand  il  sort  de  sa  carence  pour  agir  contre 
nous.  (Très  bien!  Très  bien!  à  gauche.) 

M,  Marc  Sangaier,  —  Et  maintenant,  je  suis  très 
heureux  que  M.  Herriot  ait  cité  intégralement  ce 
texte,  car  il  me  suffît  pour  asseoir  plus -solidement 
encore  mon  raisonnement. 
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Que  dit  le  Pape  ?  Qu'il  faut  retirer  les  troupes  de 
la  Ruhr? 

M.  Herriol.  —  Oui! 

M.  Marc  Sangnier.  —  En  aucune  façon. 
Il  dit    que    cVst    aux    intéressés,  c'est-à-dire    aux 
Gouvernements  des  divers  pays,  de  voir  ce  que  l'on 
peut  faire. 

Mais  il  ajoute  qu'une  occupation  est  toujours 
quelque  chose  de  pénible. 

M.  Ernest  Lafrtnt.  —  Il  laisse  comprendre  que  c  est 
idiot. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  crois  volontiers  qu  il  pou- 
vait y  avoir  le  mol  «  odieux  »  dans  le  premier  texte 
du  Pape.  Car,  enfin,  je  demanderai  à  mes  collègues 
de  la  majorité,  et  je  demanderai  à  M.  le  président 
du  Conseil  lui-même,  si  c'est  de  gaieté  de  cœur  qu'ils 
ont  fait  l'occupation  de  la   Ruhr. 

Je  puis  en  parler  impartialement  ;  on  connaît  mon 
opinion.  J'imagine  donc  que  M.  le  président  du  Con- 
seil considère  que  c'est  un  moyen  douloureux  et 
pénible  que  celui  d'une  occupation  et  les  parents  des 
soldats  tués  dans  la  Ruhr  le  considèrent  encore  bien 
davantage.  (Très  bien/  TrH  bien!  sur  divers  bancs.) 
Je  suis  persuadé.  Monsieur  le  président  du  Con- 
seil, que  vous  ne  voulez  pas  continuer  cette  occupa- 
tion plus  longtemps  que  cela  ne  vous  apparaîtra 
comme  absolument  nécessaire. 

M.  Henri  Laniel.  —  Nous  demandons  à  être  payés, 
tout  simplement. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Reste  à  savoir  combien  de 
temps  l'occupation   de  la  Ruhr  sera  nécessaire. 

M.  Ernest  Lafont.  —  Toujours  I 
1  M.  Marc  Sangnier.  —  C'est  là  un  débat  politique 
que  je  ne  demande  pas  mieux  que  d'entreprendre 
ici,  une  autre  fois.  {Très  bieni  Très  bien!),  mais  j'af- 
lirme  que  ce  n'est  pas  le  débat  actuel,  parce  que  le 
Pape  n'a  pas  pris  parti,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu, 
parce  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  prendre  parti.  (4pp(a!i- 
dissemenls  n  droite.  —  Moiwemenls  divers.) 

M.  André  Berthon.  —  Allons  donc!  Il  ne  faut  pas 
nier  l'évidence  1 

M.  Herriot.  —  Il  est  sorti  de  la  morale. 
M.  Marc  Sangnier.  —  Je  citais,  tout  à  l'heure,  un 
texte  très  caractéristique. 

iCe  document  ne  constitue  pas  une  immixtion  dan? 
le  domaine  de  la  politique  pratique. 

M.  Hcrriot.  —  Je  reproche  au  Pape  non  pas  d'être 
international,  mais  d'être  germanophile. 

M.  Léon  Daudet.  —  M.  Herriol  s'est  abstenu  lors 
du  vote  des  crédits  pour  la  Ruhr. 

Le  Pape,  répond  M.  MARC  SANGNIER. 

<  a  rappelé  des  principes  moraux  », 

en  particulier  le  vrai  sens  du  patriotisme. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Le  Pape  a  rappelé  des  prin- 
cipes moraux.  Il  a  condamné  ce  nationalisme  exagéré 
qui  fait  de  la  patrie  une  idole.  (Vives  interruptions 
à  droite  et  sur  divers  banca  mi  centre.) 

M.  Henrj  Fcrrctte.  —  Mais  c'est  une  idole  que  la 
pairie  I 

Au.  centre.  —  La  patrie,  c'est  une  religion. 

M.  Marc  Sangnier.  —  On  me  dil  que  la  pairie, 
c'est  une  idole  ;  je  réponds  ;  C'esl  pour  cela  que  le 
représentant  du  Christ  qui  a  brisé  les  idoles  doit  con- 
damner celte  idolâtrie.  (I^ombreuses  interruptions  sur 
les  mêmes  bnncs.  —  Applaudissements  sur  quelques 
bancs  à  droite.) 

Je  ne  puis  tout  de  même  pas  tenir  un  autre  langage 
cl  je  demande  aux  catholiques  s'ils  ne  sont  pas  d'ac- 
'~ord   avec  moi... 

M.  Henry  Ferrette.  —  Ce  que  vous  dites  est  scan- 
daleux. Voulez-vous  me  permettre  un  mot? 

M.  Marc  Sangnier.  —  Très  volontiers 


M.  Henry  Ferrette.  —  Vous  condamnez  ceux  qui 
font  de  la  patrie  une  idole,  i  5oo  ooo  Français  sont 
morts  pour  celle  idole,  car  la  France  était  leur  idole 
et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  proférer  un  blasphème 
aussi  monstrueux  contre  la  pairie.  (.4pp(audùscm<;n/s 
à  droite  et  sur  divers   bnncs  na  centre.) 

M.  Charles  Bernard.  —  Votre  mère  n'était-elle  pas 
une  idole  pour  vous  p 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  demande  que  ceux  qui 
m'ont  fait  l'honneur  de  me  contredire  me  fassent 
l'honneur  subséquent  d'écouler  ma  réponse. 

Nous  sommes,  de  par  la  volonté  de  M.  Dumcsnil, 
entrés  sur  le  terrain  d'une  discussion  qui  devait  èlro 
d'ordre  religieux  puisque  nous  discutons  autour  d'un 
document  religieux...  [Moutiemenis  divers.) 

M.  Henry    Ferrette.   —   Vous   portez    cette   discus-   * 
sion  sur  le  terrain  de  la  patrie. 

M.  Jacques-Louis  Duinesnil.  —  GeJle  discussion 
devrait  être  uniquement  d'ordre  français. 

M.  Henry  Ferrette.  —  Nous  faisons  passer  la 
France  avant  le  Pape. 

M.  Marc  Sangnier.  —  ...  Or,  je  crois  qu'il  y  a  eu 
une  étrange  confusion,  que  j'appellerai  presque  gram- 
maticale, dans  l'esprit  de  ceux  qui  m'ont  interrompu. 
Quand  j'emploie  le  mol  «  idole  »,  je  l'emploie  au 
sens  que  le  Pape  lui  donnerait.  Je  ne  veux  en  aucune 
façon  dire  que  les  Français  n'aiment  pas  passion- 
nément leur  patrie,  qu'ils  ne  sont  pas  résolus  à  se 
faire  généreusement  luer  pour  elle.  Et  je  sais  bien 
que,  dans  le  langage  commun,  on  dil  qu'on  adore 
sa  patrie  comme  on  dit  qu'on  adore  sa  mère... 

A  l'extrême  gauclie.  —  Pour  beaucoup,  la  pairie 
c'esl  le  roffre-forl  ! 

M.  Marc  Sangnier.  —  ...  mais  vous  auriez  bien  dû 
comprendre  qu'étudiant  des  textes  pontificaux  nous 
ne  pouvions  pas  employer  cette  expression,  qui,  elle 
—  tous  les  catholiques  de  celle  Chambre  me  donne- 
ront raison,  —  est  blasphématoire,  à  savoir  que  la 
patrie  est  au-dessus  de  Dieu.  {Inlerrupliomi.  — 
Applaudissements  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Par  conséquent,  je  regrette  que  l'on  ait  fait  dévier 
ce  déb.nt. 

M.  Henry  Ferrette.  —  C'est  vous  qui  l'avez  fait 
dévier. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  vous  ai  In  des  textes  du 
Pape,  des  textes  précis,  ol  ces  textes  indiquent  net- 
t/cment  que  l'amour  de  la  pairie  ne  peut  pas  et  ne 
doit  pas  être  mis  en  question. 

J'affirme,  à  nouveau,  que  sur  ce  terrain  icli;iieux 
qui  est  le  sien,  le  Pape  nous  a  rappelé  que  <•  si 
l'amour  de  la  patrie  —  nous  devons  prendre  son 
texte  même  —  excite  puissamment  h  de  multiples 
verlus  et  à  de  nobles  actions,  il  devient  la  source 
d'injustices  el  d'iniquités  nombreuses  lorsqu'il 
dépasse  les  limites  du  droit  et  devient  un  amour 
immodéré  de  sa  nation  ». 

M.  Henry  Ferrette.  —  H  n'y  a  pas  d'amour  immo- 
déré de  la  patrie, 

M.  Léon  Daudet.  —  Vous  ne  pouvez  pas  fixer  ces 
limites.  Vous  n'êtes  pas  le  Pape. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Voilà  donc  ce  qu'a  dit  le 
Pape... 

M.  Pierre  Joly.  —  H  n'y  a  phs  un  mol  de  tout  cela 
dons  la  lettre. 

Opportunité  de  cette  lettre. 

Le  rôle  des  Papes.  LeoD  XIII  cl  Pie  XI. 

M.  Marc  Sangnier.  —  J'ai  le  droit  de  citer  ici, 
sans  être  interrompu,  un  texte  de  l'Encyclique  d« 
Noël   1922. 

M.iinlenanl.  je  voudrais  insister  sur  l'opportunité 
de  la  lettre  pontificale.  Beaucoup,  è  gauche  de  celte 
Assemblée,   aussi   bien  qu'à   droit*  cl  au   centre,  la 
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jug  ni  éminenim«nt  inoppoitune,  mai*  ils  me  per- 
irii'llront  bien  d'avoir,  à  ce  sujet,  un  sentiment  tout 

«linVront. 

Chaque  fois  que  surgissent,  à  l'intérieur  des  sociclôs 
ou  entre  les  divers  peuples,  des  «onilils  violents  d'in- 
térêts ;  chaque  fois,  aussi,  que  la  justice  sociale  ou 
que  la  justice  inIcrnalionaU  font  en  cause,  les  Papes 
considèrent  qu'il   esl   de  leur  devoir  de  parler. 

Ils  [  ?  1']  ont  fait,  au  cours  de  l'histoire,  avec 
plus  ou  moins  de  bonheur,  obtenant  des  résultats 
.  plus  ou  moins  efficaces.  Du  moins  pouvons-nous 
reconnaître  qu'ils  ont  toujours  essayé  de  le  faire. 
Dans  un  article  d'un  grand  journal  quotidien  de 
Paris  (i),  paru  le  23  juin  dernier,  mon  ami 
M.  Georges  Goyau,  qui,  avec  une  intelligente  érudi- 
tion et  une  sympalliique  impartialité,  a  étudié  l'ac- 
tion de  l'Eglise  dans  les  milieux  contemporains, 
s'exprime  ainsi  : 

«  Pie  XI,  aujourd'hui  en  face  de  ces  nations  qui, 
dans  des  colloques  fréquents,  cherchent  à  ratifier  par 
des  chiffres  et  par  des  factures  les  exigences  de  la 
justice  internationale,  rappelle  que  «  l'esprit  chrétien 
■  ne  sépare  pas  ces  exigences  de  celles  de  la  charité 
>'  sociale,  sur  lesquelles  se  base  la  perfection  de  la 
»  vie  des  peuples  ».  Il  y  a  la  un  mot  destiné  à  faire 
fortune.  Peut-être,  tout  d'abord,  provoquera-t-il 
«pielque  surprise,  mais  un  jour,  dans  le  recul  de 
l'histoire,  le  geste  de  Léon  XIII,  introduisant  l'idée 
do  justice  sociale  dans  les  rapports  entre  les  classes, 
(l  le  geste  de  Pie  XI,  introduis;mt  l'idée  de  charité 
s-ociale  dans  les  relations  entre  les  groupements 
nationaux,  appar.iîtront  comme  les  deux  actes  les  plus 
décisifs  accomplis  par  la  Papauté  contemporaine, 
pour  l'enrichissement  de  la  conscience  humaine. 

»  La  Rome  des  préteurs  et  des  Césars  avait  défini 
le  droit  ;  elle  avait  scellé  la  notion  de  justice  ;  et, 
pour  que  cette  notion  fût  ferme,  elle  avait  cru  néces- 
saire que  cette  notion   fût  dure. 

»  La  Rome  de  Pie  XI  i-ecommande  aux  divers 
nationalismes  de  s'imprégner  d'un  esprit  de  charité 
sociale,  et  cotte  charité,  toile  que  le  Pape  la  prêche, 
n'est  point  ua  artifice  pour  relarder  le  règne  de  la 
justice,  mais  une  discipline  d'âme  qui  doit  aider,  au 
contraire,  à  l'avènement  de  ce  règne.  »  (Applaudis- 
sements sur  divers  bancs  à  droile.) 

Devant  ces  lignes  d'une  admirable  profondeur, 
plus  d'un  homme  politique  devrait  élever  son  regard 
au-dessus  des  contingences  de  la  lutte  quotidienne, 
contempler  les  larges  horizons  que  M.  Georges 
Gcyau  offre  à  son  attention  recueillie. 

Il  se  produit  quelque  chose  de  semblable,  aujour- 
d'hui, à  ce  qui  se  pass;»  au  moment  où  Léon  XIII 
irrivit  son  Encyclique  Peruni  novarum  (2).  Il  fut 
alors,  à  l'intérieur  du  pays,  étrangement  attaqué  ; 
cependant,  il  y  avait  eu  —  il  importe  que  vous  ne 
l'ignoriez  pas.  vous  aussi,  à  gauche  de  cette  Assemblée 
—  des  catholiques  pour  ouvrir  la  voie,  avant  même 
l'Encyclique  Heram  novaram,  des  hommes  apparte- 
nant à  tous  les  partis  politiques  :  l'admirable  Albert 
de  Mun,  dont  la  place  regrettée  est  toujours  vide  ici 
(Applaudissements)  et  aussi  un  royaliste  à  l'âme  géné- 
reuse que  je  veux  nommer  :  M.  de  la  Tour  du  Pin. 
(Applauilis^emenls  n  droite.) 

M,  de  Gailbard-Bancel.  —  De  qui  je  m'honore 
d'être  le  disciple. 

Les  grandes  vérités  moralet 
doivent  dominer  les  divisions  politiques. 
M.  Marc  Sangnier.  —  Certes,  il  faut  qu'on  sache 
qu'il  y  a,  dans  l'essence  même  du  christianisme,  des 

(i)  Le  Figaro. 

(»)  Voir  celte  même  Iticse  déjà  développée  par  M.  Marc 
Sangnier  dans  son  interpellation  «  sur  les  incldentj  de 
Gênes  i>   le  ai.  5.   aa  :  D.  C,  t.   7,  col.    i365. 


ressources  merveilleuses  d'énergie.  Mais  il  faut,  pour 
cela,  que  la  politique  ne  vienne  pas  étouffer  c«s 
germes  sacrés. 

Or,  rcmarquez-Ie  bien,  les  actes  pontificaux  ont 
justement  pour  but  de  noas  faire  réUccliir  à  ce  qui 
domine  la  politique.  (Applaudissements  sur  quelque» 
bnnrs  à  droite.) 

Nous  sommes  divisés  au  point  de  vue  politique, 
c'est  évident.  Il  y  a  dans  cette  Assemblée  des  hommes 
qui  critiquent  fort  mon  attitude  politique.  Mais,  g'ila 
vont  au  fond  des  choses,  ils  sont  forcés  de  découvrir 
qu'il  y  a  tout  de  même  un  terrain  moral  sur  lequel 
nous  pouvons  essayer  de  nous  rencontrer.  (Applau- 
dissements sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Voilà  pourquoi  la  lettre  du  Pape  aurait  dû  être 
:iccueillic  favorablement  par  tous  ceux  qui,  dans  cette 
\ssemblce,  se  préwcupcnt  non  pas  des  petites  com- 
binaisons de  la  politique  au  jour  le  jour,  mais  des 
grandes  réalités  morales  et  spirituelles  qui  dominent 
toutes  ces  combinaisons  éphémères.  (Applaudisse- 
ments sur  quelques  bancs  à  droite.) 

M.  Aodre  Berthon.  —  El  ceux  qui  font  de  la  patrie 
le  mercantilisme  I 

Il  faut  tenir  compte  de  l'opinion  des  autres  nations... 

M.  Marc  Sangnier.  —  Il  faut  aussi  que  le  Gouver- 
nement tienne  compte  —  je  sais  que  c'est,  pour  lui, 
une  tâche  plus  difficile  que  pour  un  simple  député, 
parce  qu'il  a  entre  les  mains  des  responsabilités 
urgentes  et  immédiates  —  il  faut  tout  de  même  que 
le  Gouvernement  tienne  compte  de  celte  opinion 
morale  du  monde  tout  entier. 

Il  y  a,  dans  la  lettre  que  le  cardinal  Dubois  a 
récemment  écrite  à  notre  collègue  M.  de  Gailbard- 
Bancel  (i),  deux  lignes  qui  m'ont  particulièrement 
frappé. 

,1e  ne  rappellerai  pas  tout  ce  que  le  cardinal  Dubois 
a  dit  d'ardemment  patriotique,  car  tout  le  monde 
sait  que  c'est  un  grand  Français  (2),  et  ce  n'est 
même  pas  la  peine  de  le  proclamer  ici  dans  cette 
Assemblée,  n'est-il  pas  vrai  P  (Applaudissements  à 
droite.) 

M.  Henry  Ferrettc.  —  C'est  exact. 
M.  Marc    Sangnier.    —   Mais   je    citerai    ces   deux 
lignes   qui   m'ont  paru   grosses  de   conséquences.   Je 
veux  les  lire  devant  le  Gouvernement. 
Le  cardinal  Dubois  s'exprime  ainsi  : 
«  Et  si  même,  à  cet  égard,  le  sentiment  du  Pape  ' 
se  rapprochait  de  celui  des  Gouvernements  anglais  et 
italien   et  de   l'opinion   de   presque  toutes  les   Puis- 
sances neutres,  quelle  raison  peut-on  avoir  de  lui  en 
faire  grief  ?  » 

Certes,  oui,  le  cardinal  parle  excellemment.  Mai» 
il  faut  tout  de  même  nous  demander  comment  il  m 
fait  que  nous  sommes  si  universellement  mal  jugés 
à  l'étranger,  car  c'est  bien  de  cela  qu'il  s'agit. 

M 'adressant  avec  respect  à  M.  le  président  du  Con- 
seil, je  lui  dirai  que,  si  je  puis  me  permettre  de  lui 
faire  un  reproche,  ce  que  je  lui  reprocherai,  ce  n'est 
pas  tant  de  dire  ce  qu'il  dit  que  de  ne  peut-être  pas 
dire  tout  ce  qu'il  devrait  dire. 

Sans  doute,  il  doit  chercher  les  moyens  les  plus 
pratiques  et  les  plus  opérants  de  faire  payer  l'Alle- 
magne. Trouve-t-il  les  bons  moyens  ?  Un  avenir  très 
proche  nous  le  dira. 

M.  André  Berthon.  —  Les  résultats  parlent. 
M.  Léon  Daudet.  —  Et,  d'abord,  que  la  guerre  na 
recommence  pasi 


(i)  Cf.  D.  C,  t.   10,  coL  71-73. 

(a)  Cf.,  dans  la  Docanunlation  Catholique,  t.  g,  col, 
iSgi-iôga,  limporlanle  lettre  adressée  le  17  avril  igai 
par  S.  Era.  le  cardinal  Dul>oi8,  archev.  de  Paris,  il 
S.  Em.  le  cardinal  Schult«,  archev.  de  Cologne. 


t43 


«  Documentation  Catholique  >j 


144 


M.  Marc  Sangnier.  —  Mais  nous  lui  savons  gré  de 
M  wlonté  de  faire  payer  l'Allemagne. 

Cependant,  il  faut  bien  se  préoccuper  de  l'opinion 
du  inonde.  Si  nous  avons  gagné  la  Grande  Guerre, 
certes,  c'est  à  cause  du  géHie  de  nos  chefi  et  de 
l'héroïsme  de  nos  soldats.  Mais,  ne  l'oublions  pas, 
c'est  aussi  parce  que  tout  ce  qu'il  y  avait  d'honnête 
et  de  généreux  dans  le  monde  s'est  groupé  autour  de 
la  France  ;  c'est  parce  qu'on  sentait  bien  que,  sur  le 
champ  de  bataille,  nous  étions  le  bouclier  saignant  du 
droit  et  de  la  justice  pour  tous.  [Très  hieni  Très 
bien  I) 

Il  faut  qu'aujourd'hui  encore  on  s'en  rende 
compte.  Et  peut-être  devons-nousi  lever  les  yeux  quel- 
quefois au-dessus  des  nécessités  immédiates. 

Oui,  j'en  conviens,  l'astrologue  qui  ne  regarde  que 
ie»  étoiles  tombe  dans  le  puits  ;  mais  le  navigateur 
qui  ne  sait  pas  regarder  les  étoiles  va  au  gouffre  et 
brise  son  vaisseau.  Qu'on  ne  l'oublie  pas  1  (Applau- 
dissements sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Ce  que  je  demanderai  donc,  c'est  qu'on  comprenne 
la  valeur  de  la  lettre  du  Pape. 

\ 
...  Et  de  celle  dei  âmes  qui  comprennent  la  chvilé  divine. 

Monsieur  le  président  du  Conseil,  il  n'y  a  pas,  dans 
ie  monde,  que  des  députés  et  des  hommes  politiques. 

M.  Jacques-Lonis  Damesnll.  —  Heureusement  I 

H.  Marc  Sangnier.  —  Les  nations  ne  sont  pas  seu- 
lement composées  de  gens  qui  étudient,  comme  on 
discute  un  dossier,  les  questions  de  réparations  et  de 
responsabilités.  Il  y  a  des  âmes,  peut-être  naïves  et 
simples  —  je  m'honore,  après  tout,  d'en  être,  — 
qui  jugent  les  choses  à  un  point  de  vue  un  peu  dif- 
férent. Vous  pouvez  être  sûr  que  ceux-là  ont  trouvé 
dans  la  lettre  du  Pape  un  soulagement  et  une  con- 
solation. 

M.  Jacques-Louis  Dumesnil.  —  Ce  sont  vraiment 
de  bonnes  âmesl 

M.  Pierre  Dignac.  —  Naïves! 

M.  Adolphe  Chéron.  —  Qu'est-ce  que  l'Allemagne 
a  trouvé  dans  la  lettre  du  Pape  ? 

M.  Marc  Sangnier.  —  Il  vaut  mieux  avoir  une 
«  bonne  âme  »  qu'une  mauvaise.  (Sourires.) 

Il  est  de  «  bonnes  âmes  »  qui  ont  accueilli  le  Gou- 
vernement de  M.  Poincaré  avec  faveur,  parce  q\i'ils 
ont  vu  qu'il  voulait  défendre  les  intérêts  de  la  France 
et  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  parce  que  M.  le  pré- 
sident du  Conseil  s'efforçait  d'assurer  dans  ce  pays 
la  paix  religieuse. 

Elles  sont  nombreuses,  les  âmes  de  catholiques,  qui 
70US  savent  gré.  Monsieur  le  président  du  Conseil, 
d'avoir  rétabli  les  relations  avec  le  Vatican. 

M.  Jules  Bertrand.  —  Alors  pourquoi  avez-vous 
voté  contre  lui  ? 

M.  Marc  Sangnier.  —  Elles  sont  nombreuses  celles 
qui  vous  savent  gré  de  préparer,  dans  le  cadre  de 
notre  législation  républicaine  —  j'insiste  sur  ce  point, 
car  je  ne  veux  pas  qu'on  vous  prête  des  intentions 
que  vous  n'avez  pas,  —  de  préparer,  dis-je,  des 
mesures  d'apaisement  qui  seront  à  la  satisfaction  des 
oatholiqucs  de  France. 

Soyez  convaincu  que  ces  âmes  naïves,  sincères, 
n'en  veulent  pas  au  Pape  de  sa  lettre. 

H.  Pierre  Dignac.  —  Vous  n'en  trouverez  pas 
beaucoup  en  France. 

H.  Marc  Sangnier.  —  Dans  d'autres  enceintes  que 
celle-ci,  on  peut  rencontrer,  nombreux,  de  ces 
hommes  fidèles  à  l'idéal  de  justice  et  de  fraternité  du 
christianisme.  Ces  Français,  il  y  en  a  dans  toutes  les 
confessions  religieuses,  mais  puisque,  avec  certains 
radicaux,  ce  sont  certains  catholiques  qui  se  sont 
montrés  le  plus  froissés  de  la  lettre  du  Pai}c,  je 
tiens  d  dire  à  ceux-ci  que,  tl-nns  les  milieux  catho- 


liques, elles  sont  heureusement  nombreuses,  les  âmes 
qui  comprennent  la  grande  et  universelle  fraternité 
du  Christ. 

S'il  faut  des  réparations  —  et  il  en  faut,  —  s'il 
faut  des  garanties  —  et  il  en  faut,  —  il  importe 
que  le  souci  de  nous  les  procurer  ne  nous  fasse  pas 
oublier  les  exigences  de  la  charité  divine.  (Excla- 
mations sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Je  suis  étonné,  en  prononçant  ces  paroles,  de  voir 
que  c'est  de  ce  côté  (Voratcur  désigne  une  partie  de 
la  droite)  que  l'on   rit. 

M.  André  Berthon.  —  Ce  sont  les  mercantis  de  la 
religion.  Ils  n'ont  que  des  appétits. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Ils  sont  nombreux  ceux  qui 
donnent  raison  au  Pape  d'avoir  rappelé  rélcrnclle 
morale  du  christianisme,  morale  qui  n'est  pas,  encore 
une  fois,  seulement  divine,  mais  qui  est  aussi 
une  morale  humaine,  car,  sur  les  sommets  de  la 
conscience,  on  peut  arriver  à  se  rencontrer. 

Eh  I  oui,  Messieurs,  je  suis  étonné  de  celte  sorte  de 
scandale  que  produit  toujours,  dans  certains  milieux, 
le  rappel  d'évidentes  vérités  spirituelles. 

La  fraternité  universelle  de  tous  les  hommes,  fra- 
ternité qui  unit,  malgré  tout,  les  Français  et  les 
Allemands  eux-mêmes,  cela,  le  Pape  ne  pouvait  pas 
ne  pas  l'affirmer.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.  —  Interruptions  à  droite  et  aa  centre.)  S'il 
ne  l'eût  pas  affirmé,  il  eût  manqué  à  son  devoir  de 
Pontife  suprême.  Soyez  convaincus  qu'il  sait  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  arrêfer  la  parole  évangéiique  ; 
son  divin  Maître,  le  Christ,  en  a  rencontré  (jiin 
d'autres  quand  il  a  parlé  de  la  fraternité  universelle, 
puisque  c'est  à  cause  de  cela  qu'il  est  mort  et  qu'on 
l'a  crucifié.  (Applaudissements  à  droite.) 

Sachons  comprendre  la  paix  et  la  fraternité  chrétiennes. 

En  terminant,  je  tenais  à  répéter  ici  ces  hautes 
vérités,  car  si  ce  ne  sont  pas  celles  qui  intéressent  le 
plus  les  hommes  politiques,  ce  sont  cilles-là,  et 
celles-là  seule?,  qui  intéressent  le  Pape.  Voilà  ce  qu'il 
fallait  que  l'on  sût. 

Il  y  a  des  terrains  très  différents,  si  différents  que, 
lorsque  je  me  place  sur  celui  du  Pape,  il  apparaît 
bien  que  les  paroles  que  je  prononce  risquent  d'être 
déplacées  dans  celte  Chambre. 

Je  crois,  cependant,  qu'elles  ne  le  sont  pas,  pviis- 
qu'à  cette  barre  vous  avez  évoqué  la  lettre  du  Pape. 
Pour  la  comprendre,  il  fallait  bien  savoir  dans  quel 
sentiment  et  dans  quelle  intention  elle  avait  clé 
écrite.  (Applaudissements  sur  quelques  bancs  à 
droite.) 

M.  de  Monti  de  Rézé.  —  Vous  l'avez  très  bien 
expliqué. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  voudrais,  tout  au  moins, 
que,  sur  ces  nobles  sentiments  que  le  Pape  .1  nip- 
pelés,  ce  qu'il  y  a  de  plus  ardent  et  de  plus  généreux 
chez  les  libres-penseurs  s'unît  aux  fidèles  et  aux 
chrétiens  sincères  et  croyants,  pour  essayer  de  com- 
munier dans  un  même  idéal  de  paix  et  de  fralcrnilé. 
(Exclamations  au  centre  et  à  droite.) 

M.  André  Berthon.  —  Vous  voyez  comme  vous  êtes 
reçu  quand  vous  parlez  de  p;iix  et  de  fralcrnilé. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Ceux  qui  se  figurent  que  les 
catholiques  de  France  ne  peuvent  plus  comprendre 
un  tel  langage  calomnient  les  cathoUqucs  de  France, 
car  ils  sont  aujourd'hui,  vous  pouvez  en  être  sûrs,  en 
ces  jours  de  Congrès  eucharistique  (i),  nombreux 
ceux  qui,  au  pied  de  nos  autels,  prient  pour  la 
France,  mais  aussi  pour  l'humanité  tout  entière,  et 
savent  que  nous  avons  le  devoir,  non,  certes,  de  ne 


(i)  Le  i*  Congrès  eucharistique  uational,   réuni  à   Paris 
Ju   4    au    8   juillet   1933. 
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pas  rt^cl.imor  la  justice,  mais,  dans  le  fond  de  nos 
1  Leurs,  de  pardonner  à  nos  ennemis  cl  de  prier  pour 
lUx.  (Kl/s  applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Interpellation  de  M.  Xavier  de  Magallon  '*' 

La  lettre  du  Pape  respecte  notre  liberté. 

M.  Xavier  de  Ma&;silIon.  —  M.  Marc  .Sangnier, 
Messieurs,  a  coniineni-é  son  discours  en  disant  qu'il 
jigeait  ce  débat  un  peu  inopportun  et  que,  s'il 
n'avait  tenu  qu'à  lui,  il  ne  l'eût  pas  ouvert. 

Ce  débat  a  été  ouvert,  en  réalité,  au  Sénat,  par  un 
discours  très  ardent  de  M.  François  Albert  (2),  et  si 
j'interviens  à  mon  four,  c'est  à  cause  de  l'interven- 
tion cl  d'un  orateur  radical-socialiste  et  de  M.  Marc 
Sangnier,  qui  occupe  dans  le  monde  politique  une 
situation  un  peu  particulière,  cl  peut-être  un  peu 
parado^ale. 

M.  Bartbe.  —  C'est  un  véritable  chrétien. 

M.  Xavier  de  Maçallnii.  —  M.  Marc  Sangnier  sera 
très  heureux  de  ce  brevet  de  vrai  christianisme 
décerné  par  M.  Barthc,  qui,  certes,  s'y  connaît. 
Rires  à  droiie.) 

M.  Charles  Bernard.  —  C'est  un  cours  d'éloquence 
spirituelle  )  ^Souriris  1 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Si,  après  M.  Barlhe, 
vous  venez  à  mon  aide  pour  faire  de  l'esprit,  Mon- 
sieur Charles  Bern.ird,  nous  y  réussirons  sans  peine, 
mais  nous  n'en  finirons  jamais.   (Sourires.) 

Mais,  à  celte  heure  tardive,  permettez-moi 
d'écourtcr  les  diversions  et  de  rester  dans  mon  sujet. 

L'opinion  que  je  viens  exprimer  est  celle  des  popu- 
lations catholiques  que  j'ai  l'honneur  de  représenter 
ici,  c'est  l'opinion  moyenne  des  catholiques  et  des 
patriotes  français. 

J'ai  demandé  le  rétablissement  de  l'ambassade 
auprès  du  Vatican.  Je  suis  l'un  des  premiers,  sinon 
le  premier,  qui,  voilà  déjà  des  années,  ai  demandé 
l'occupation   de  la   Ruhr. 

Or,  bien  des  gens,  entre  autres,  dans  une  récente 
interview,  M.  Louchour  et,  dans  un  article, 
M.  Tardieu  —  les  grands  esprits  quelquefois  se  ren- 
contrent (Sourires)  —  se  montrent  pleins  de  sollici- 
tude au  sujet  de  l'embarras  où  devaient  se  trouver, 
à  la  suite  de  la  lettre  du  Pape,  les  catholiques  ayant 
émis  de  tels  votes. 

Je  tiens  à  les  rassurer.  Notre  situation  est  nette  et 
franche.  Elle  ne  comporte  pas  le  moindre  embarras. 

La  lettre  du  .SaiiilPérc  -i  lioiiljlê  ou.  du  moins, 
agité  certains  esprits,  pour  deux  raisons.  Ils  ont 
cru.  d'abord,  qu'elle  pourrait  gèncr  l'indépendance 
civique  des  catholiques  et,  en  second  lieu,  qu'elle 
avait  un  caractère  antifrançais. 

Elle  n'atteint  pas  les  catholiques 
dans  leur  liberté  de  citoyens. 

Séparation  entre  le  domaine  temporel  et  te  domaine  spirituel. 

Messieurs,  il  n'existe  pas  I.1  moindre  opposition 
entre  nos  devoirs  de  citoyen  français  et  nos  devoirs 
de  catholique,  et  je  m'étonne  que  l'on  ait  pu  croire 
un  instant  à  cette  antinomie. 

Ne  sait-on  pas.  de  tout  temps,  que  la  séparation  est 
faite  entre  le  domaine  temporel  et  le  domaine  spi- 
rituel ?  Le  christianisme  est  la  première  religion  qui 
ait  proclamé  la  liberté  intellectuelle  en  face  de  l'Etat 
et,    en    même    temps,    l'indépendance    de    l'Elat    à 


(1)  Député   de    l'Héiaull,    inscrit    nu    groupe   de»    Indc- 
peixlanls.    —    Séance    du     6.     T.     a3. 
(a)  Cf.  D.   C,   l.    10,  col.    loiin. 
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l'égard  des  pouvoirs  religieux  ;  car  c'est  une  parole 
chrétienne  que  le  «  Rendez  à  César  ce  qui  csl  à 
César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  ».  {Applaudisse- 
ments.) 

La  situation  est  plus  nette  encore  depuis  la  célébra 
proclamation  contre  laquelle  s'élevèrent  avec  tant  d« 
véhémence  ks  adversaires  du  catholicisme  romain  : 
la  proclamation  de  l'infaillibilité  pontificale,  et  ea 
matière  uniquement  de  dogme  et  de  foi. 

Les  catlioliques  de  l'Internationale  blanche 
gardent  leur  liberté  de  patriotes. 

C'est  à  partir  de  ce  jour  que  la  séparation  .i  été 
définitive  et  les  frontières  mieux  tracées  entre  la 
domaine  temporel  et  le  domaine  spirituel. 

Dans  le  discours  auquel  je  faisais  tantôt  allusion, 
M.  François  Albert  a  parlé  de  l'Internationale 
blanche,  que  l'on  appelle  quelquefois  l'Internationale 
noire. 

Cette  Internationale,  telle  qu'il  l'entend,  n'existe 
pas.  Non,  certes,  que  nous  ne  soyons  partisans  — 
je  le  dis,  moi,  nationaliste  —  de  toutes  les  interna- 
tionales possibles.  Nous  voulons  que  se  développent 
entre  les  nations  les  échanges  et  les  rapports  et  d'af- 
faires et  d'idées  et  de  sentiments. 

Seulement,  et  voilà  le  point  essentiel  qui  les  dif- 
férencie, jamais,  dans  les  réunions  internationales, 
les  catholiques  n'ont  soutenu  une  thèse  qui  fût  con- 
traire à  l'intérêt  de  leur  nation.  (Applaudissements 
à  droite.) 

En  voici  une  preuve  récente.  Il  y  a  en  Allemagne 
un  journal  qui  s'appelle  Echos  de  l'-AUemagne  catho- 
lique, rédigé  sous  l'inspiration  des  évêques  allemands, 
et  qui  est  extrêmement  agressif  contre  la  France  et, 
plus  particulièrement,  contre  l'occupation  de  la 
Ruhr  (i).  Qui  a  répondu  article  par  article  à  cette 
publication  ?  Le  Bulletin  des  Amitiés  françaises,  lequel 
a  à  sa  tête  le  cardinal  Luçon  et  le  cardinal  Duhois. 

Sous  Léon  XIII,  les  catholiques  furent  libres 
de  se  rallier  ou  non  à  la  République. 
Parfaitement  soumis  au  Saint-Père  en  tout  ce  qui 
touche  la  foi  et  la  discipline,  nous  gardons,  le  Saint- 
Père  l'admet  dans  sa  lettre  même  —  je  le  montrerai 
tout  à  l'heure,  —  et  c'est  l'opinion  de  tous  les  catho- 
liques de  l'Assemblée,  depuis  M.  Boissard  jusqu'à 
M.   de  Gailhard-Bancel,  nous  gardons,   revendiquons 

(i)  La  D.  C,  I.  9,  col.  i585-i(!oo,  a  reproduit  les  prin- 
cipaux passages  des  3  premiers  fascicules  des  Echos  d* 
l'Allemagne    catholique. 

Depuis,  nous  avons  reçu  le  numéro  4  de  ces  Echos 
(2C.  5.  2Ji).  d'où  nous  exlrajons  ce  paragraphe  d'actualité  : 

c<  Pourquoi  la  résistance  passive  T  —  Les  parole»  da 
Noire-Seigneur  :  Si  quelqu'un  le  frappe  sur  la  joue  droite, 
prcsenlelui  encore  l'auljre,  et  à  celui  qui  veut  l'appeler  en 
justice  pour  avoir  la  tunique  abandonne  encore  ton  man- 
teau {Mallft.  V,  39-ii).  sont  pour  une  imc.  qui  tend  ver» 
la  perfection  un  puissant  stimulant  pour  considérer  l'in- 
justice exlcrieurc  comme  une  grâce  spéciale.  Elle  croîtra 
■linsi  dans  la  confiance  en  Dieu,  dan»  la  patience  et  la 
f.tiarité   chrétienne. 

»  Mais  les  guides  responsables  d'une  communauté,  d'un 
Etat  on  d'un  peuple,  ne  sont  pas  autorisés  à  laisser 
faire  l'injuslice  impunément,  puisqu'ils  sont  le»  gardiens 
du  bien  public  el  des  iiiléréls  vitaux  de  leurs  sulwr- 
donnés  C'est  le  motif  pour  lequel  nn'ine  la  rusistaoco 
armée  contre  un  ennemi  envaliisseur  a  toujours  été  coDii- 
dérée   par    la    morale   comme    une   action    légitime,    a 

l'ar  ailleurs,  il  ne  semble  pas  démontré  que  ce  journal 
soil  ■■  icdigé  sous  l'inspiration  des  évêques  allemands  >  : 
I  "  Appel  des  évêques  allemands  »  inséré  dan»  son 
premier  fascicule  ne  porte  <pie  la  signature  de  .1  évêques 
■.ur  va  (cf  Documentation  Catholique,  t.  9,  col.  1587), 
el  tous  tes  numéros  se  terminent  par  une  note  aver- 
lissani  que  ce  "  bulletin  est  édité  (...]  par  le  service 
ric  rensciBnemenU  auprès  du  secrétariat  du  vicaire  général 
de   Co'<''gnp   i>. 
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et  affirmons  dans  les  questions  poliliqMes  et  natio- 
nales notre  pleine  responsabilité,  noire  absolue  indé- 
pendance de  citoyens.  (Applaudlssemenls.) 

Faul-il  évoquer  la  grande  intervention  de  la 
Papauté  dans  les  affaires  intérieures  de  la  France  à 
l'époque  du  ralliement?  Je  suis  à  l'aise  pour  en 
parler,  car,  malgré  tout  ce  que  l'on  dit  ou  peut-être 
l'on  croit,  c'est  avant  le  ralliement  que  je  me  suis 
placé,  en  gardant,  du  reste,  l'intégrité  de  mes  idées, 
sur  le  terrain  républicain. 

Lorsque  le  Pape  a  recommande  lo  ralliement  à  la 
République,  a-t-il  donné  un  ordre  (i)  ?  Pas  du  tout  : 
un  simple  conseil  qui  fut  écouté,  comme  il  se  devait, 
avec  la  plus  grande  déférence,  et  largement  suivi. 
Mais,  si  le  Saint-Père  conseillait  aux  Français  de 
redevenir  monarchistes,  les  républicains  même  catlio- 


férablo    de    se  rallier  à    la    République.    (ApplawJis- 
semcnls  à  Veilrême  droite.) 

Les  catholiques  gardent  la  responsabilité  de  leur  patrie. 

La  patrie  n'est  pas  une  idolo,  comme  on  le  disait 
tout  à  l'heure.  Elle  est  une  personne  morale.  Ce  n'est 
pas  seulement  pour  un  sol,  c'est  pour  une  âme  que 
nous  nous  sommes  battus. 

De  la  vie,  de  l'influence  dans  le  monde  de  celte 
personne  morale,  nous  avons  la  responsabilité.  Nous 
ne  devons,  nous  ne  pouvons,  nous  ne  voulons 
l'aliéner  entre  les  mains  de  qui  que  ce  soit.  Quand 
la  lettre  du  Saint-Père,  avec  laquelle  je  prétends 
d'ailleurs  n'être,  sur  ce  point,  nullement  on  dépar- 
cord,  n'aurait  suffi  qu'à  dégager  cette  pensée,  qui 
s'est  dégagée  avec  une  émotion  très  grande  des  dis- 
cours de  nos  collègues  du  Sénat  (2),  et  qui  se  dégage 
aujourd'hui,  à  cause  du  temps  qui  s'est  écoulé,  dans 
une  atmosphère  plus  sereine  ;  quand  la  lettre  émané'e 
du  Saint-Siège  n'aurait  eu  que  C(U  heureux  résultat 
de  faire  que  cela  soit  acquis,  et  une  fois  pour  toutes, 
il  faudrait  encore  s'en  féliciter  et  presque  remercier 
le  Saint-Père,  avec  un  profond  respect  et  une  défé- 
rence infinie,  de  l'avoir  mise  au  jour.  (Très  bien! 
Très  bien!  à  droite.) 

La  lettre  du   Pape  n'est  pas  antifrançaise. 

Elle  réclame  la  •  bonne  vdionlé  »  de  rAllenia£n< 
e>  respecte  nstre  liberté. 

Cette  lettre,  mais  il  est  évident  qu'elle  ne  porte 
nulle  atteinte  à  cette  indépendance,  pas  plus  qu'elle 
n'est  antifrançaise  à  aucun  degré,  comme  on  l'a  faus- 
sement prétendu.  Sans  me  livrer  à  une  longue  exé- 
gèse ni  à  aucune  lecture,  je  viius  prierai  de  n'niar- 
quer  deux  mots  seulement,  deux  mots  essentiels. 

Il  y  a  au  début  de  la  lettre  :  «  Si  l'Allemagne  agit 
en  pleine  bonne  volonté...  ». 

Mais  alors,  Messieurs,  en  ce  cas,  toutes  les  ques- 
tions sont  évidemment  il'avanee  résolues.  «  Paix  sur 
la  terre  aux  hommes  de  bonne  volonté.  »  C'est  la 
grande  parole  chrétieimc.  Que  cette  bonne  volonté 
naisse  eu  Allemagne,  aucune  difficulté  n'existe  plus. 
Malheureusement,  la  réalité  est  autre.  Elle  no  corres- 
pond pas  à  ce  grand  vœu.  El  notre  politique  est  ce 
qu'elle  est  parce  que  nous  nous  heurtons  à  lu  mau- 
vaise, à  la  très  mauvaise  volonté  du  peuple  cl  du 
Gouvernement  allemands.  (Très  bien!  Très  bien!  à 
droite  et  au  centre.) 


Et  l'autre  mot  est  celui-ci  :  «  Veuillez  examiner.  » 
La  lettre  ne  dit  pas  au  Gouvernement  et  au  peuplo 
de  France  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  telle  ou  tel|.> 
chose  :  elle  les  prie  d'examiner  s'ils  ne  le  jugeraient 
pas  opportun.  Inviter  à  l'examen,  c'est  inviter  à  1» 
décision,  c'est  reconnaître  celte  souveraineté  natio- 
nale que  nous  tenons  à  proclamer  et  à  maintenir. 

Le  Pape  est  libTe  de  ses  opinions. 

D'autre  part.  Messieurs,  si  nous  réclamons  notre 
liberté,  sachons  respecter  la  liberté  du  Saint-Père.  Lui 
aussi  est  libre  el  souverain.  Comment  se  fait-il  que 
les  hommes  qui  font  perpéluellcment  appel  ù  l'opi- 
nion du  monde  ne  veuillent  attacher  aucune  impor- 
tance à  une  opinion  si  haute  el  si  autorisée  ?  On  a 
dil  que  cette  Icllre  du  Pape  était  entièrement  con- 
forme à  noire  polilique.  Won.  Cela  n'est  pas  exact. 
Quelque  polilique  que  l'on  pratique,  catholique, 
socialiste  ou  autre,  avant  tout,  Messieurs,  respect  ù  la 
vérité.  (Très  bien!  Très  bien!  à  droite  et  à  Vtxtrême 
gauclie.)  Il  est  absurde  de  prétendre  que  sur  notre 
politique  le  Pape,  par  sa  lettre,  a  marque  qu'il  était 
entièrement  de  notre  avis. 

Mais  c'est  absolument  son  droit,  comme  c'est  notre 
droit  el  notre  devoir  de  persister  dans  le  nôtre  si, 
après  l'avoir  examiné  de  nouveau  selon  d'augustes 
conseils,  nous  persistons  à  le  croire  bon. 

Les  Papes,  durant  la  guerre,  ont  été  «  les  hommes  de  la  paix  >. 

Que  l'on  ne  revienne  pas,  sous  ce  prétexte,  à  toutes 
ces  vives  attaques  dont  nous  avons  fait  justice  lors 
de  la  discussion  de  l'ambassade  au  Vatii»an  (i).  Les 
Papes,  durant  toute  la  guerre,  ont  été  ce  qu'ils 
devaient  être,  c'est-à-dire  les  hommes  de  la  paix.  Leur 
rôle  a  commencé  par  les  efforts  désespérés  de  Pie  X 
pour  empêcher  la  guerre.  Pie  X  meurt  du  désespoir 
de  la  discorde  éclatant  entre  les  peuples  chrétiens... 
{Sourires  à  l'extrême  gaiiciie)  —  qui  se  permet  do 
rire  ?  Je  mets  ces  rires  sur  le  compte  de  l'ignorance, 
leur  seule  excuse  —  et  11  meurt  après  avoir  fait  celte 
réponse  sublime  à  l'empereur  d'Aulriihe,  qui  lui 
demandait  de  bénir  ses  armes  :  «  Je  bénis  la 
paix    »    (2). 

Toutes  les  autres  accusations  ont  été  successivement 
détruites.  On  a  osé  dire  qu'au  début  de  la  guerre,  au 
lieu  de  flétrir  les  crimes  en  général,  la  Papauté  aurait 
dû  individuellement  descendre  dans  le  détail  des  faits 
el  les  condamner  un  à  un,  prenant  parti  entre  les 
peuples  chrétiens  en  guerre.  L'intelligence  de  la 
France,  intelligence  différenciée,  ne  lui  a  jamai.s 
demandé  cela.  Vous  pourriez  vous  rappeler  qu'à  ce 
moment  quelqu'un  qui  était  plus  libre  que  lui,  qui 
n'était  pas  le  père  commun  des  fidèles,  qui  n'avait 
pas  à  gouverner  spirituellement  tous,  les  peuples,  le 
président  Wilson,  envoyait  ses  hommages  respectueux 
à  l'empereur  d'Allemagne,  le  premier  auteur  de  la 
catastrophe,  le  seul  homme  au  monde  qui  eijt  la  puis- 
sance de  l'empêcher,  sur  qui  donc  doit  peser  «tout 
entière  la  responsabilité  de  l'horrible  forfait.  (Applau- 
dissements à  droite  el  au  centre.) 

M.  Barthe.  —  Le  Pape  aurait  dû  exconimunier 
François-Joseph. 

M.  Xavier  de  MHgallon.  —  Voilà  M.  Barthe  qui 
nous  révèle  ce  que  le  Pape  aurait  dû  faire  et  qvii  lui 


(i)  Cf.  <l.ins  le»  Questions  Actuelles,  t.  13,  pp.  aa6- 
338,  l'Encyclique  Au  milieu  des  sollicitudes  (16  févr. 
189a). 

(a)  Cf.  D.  C,  l.   10,  col.   iilt. 


(i)  Cf.  O.  C,  t.  Il,  pp.  450-4-9,  496-306,  5ifl-5j7  : 
Discussion  à  la  Cliaiubre  des  députés  de  la  reprise  dot 
relations  diplomoliqucs  avec  le  Saint-Sitge  (16,  18,  33,  35, 
So  nov.    ia:'o). 

(a)  Sur  cette  parole  de  Pie  X,  cf.  dan»  D.  C,  l  5, 
p.  638,  un  uitirle  du  M.  Chai\ib6  Maurras  ca  répoaia 
à   do  fausses   allégatiuus  de   M.   Mandcl. 
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donne  d<»  conseils.  J'espère,  mon  cher  collègue,  que 
je  vous  ferai  exprimer  encore  un  certain  nombre  de 
ces  hautes  peujées  au  cours  de  ce  débat.  Nous  en 
ferons  un  recueil.  Ce  sera  un  ouvrage  infiniment 
utile  aux  citoyens,  voiro  aux  souverain?,  (/{ires  e( 
applaudissements  à  droite.) 

Le  Pap«  a,  par  n  kitre,  slimulé  le  patriotunie  des  radicaux. 

En  tout  cas,  comment  les  radicaux  s'élèveut-ils  avec 
lant  de  violence  contre  la  lettre  du  Pape  ?     ' 

Si  M.  Ilorriol  était  au  pouvoir,  ou  plutôt  M.  Paul- 
Boncour  —  car  bien  malin  serait  celui  qui  pourrait 
connaître,  eu  politique  extérieure,  les  directives  de 
M.  llcrriot,  —  si  M.  Paul-Boncour,  qui  a  approuvé 
la  lettre  du  Pape,  étiiit  au  pouvoir,  qu'auraiton  à  dire 
contre  elle .' 

Puisque  la  thèse  du  Pape  a  été  soutenue  par  un 
certain  nombre  de  Français,  on  ne  peut  pas  dire  que 
ce  soit  une  thèse  antifrauçaisc.  -■Vvouons  qu'elle  a  eu 
néanmoins  un  effet  merveilleux  :  à  partir  du  jour  de 
sa  publication,  nous  avons  vu  nos  collègues  radicaux 
devenir  des  partisans  enragés  de  l'expédition  de  la 
Ruhr.  (Applatidissemenls  à  droite.)  Que  le  Saint-Père 
n'en  écrive  pas  une  seconde  1  Dans  leur  enthousiasme, 
nos  collègues  les  radicaux  voudraient  du  coup 
marcher  jusqu'à  Berlin.  (lUres  et  applaudisienients 
à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

L'opinion  mondiale.  Réponse  à  M.  Marc  Sangnier. 

Celle  opinion  n'ctl  pas  toujours  bien  informée. 

Qu'il  ni''  soil  permis  de  répondre  à  ce  qu'a  dit 
notre  collègue  M.  Marc  Saugnier,  au  sujet  de  cette 
opinion  mondiale  à  laquelle  il  voudrait  que  nous 
nous  soumettions,  prétendant  que  la  lettre  du  Saint- 
Père  eu  est,  en  quelque  sorte,  le  couronnement. 

J'ai  déjà  appelé  l'attention  de  la  Chambre  sur  celle 
question  de  l'opinion  du  monde  et  je  me  rappelle 
avoir  eu  à  ce  sujet  une  rapide  escarmouche  avec  le 
regretté  Marcel  Sembat,  à  qui  ses  ami%^autre  jour, 
rendaient  hommage  et  à  l'esprit  duquel  je  suis  d'au- 
tant plus  heureux  de  rendre  hommage  moi-même 
qu«  ses  adversaires  l'avaient  fait  maintes  fois  de 
son  vivant.  'J'rès  bien!  Très  bien!  à  l'extrême 
gauche.) 

Il  faut  sans  doute  tenir  compte  de  cette  opinion 
mondiale,  mais  il  est  véritablement  inouï  de  vouloir 
l'apporter  ici  comme  la  règle  de  nos  décisions. 

L'opinion  mondiale  est-elle  bien  informée  .''  N'cst- 
elle  pas  trompée  .''  N'est-elle  pas  souvent  partiale  .•> 

.\ppartient-il  à  des  républicains  de  se  baser  sur 
l'opinion  des  pays  monarchiques.-'  Appartient-il  à  des 
démocrates  de  se  baser  en  réalité  sur  l'opinion  des 
financiers?  Je  sais  bien  que  M.  Marc  Sangnier  attache 
à  cette  opinion  une  importance  très  grande.  Mais 
peut-être  est-il  utile  de  fixer  à  cette  occasion  la 
portée  des  opinions  de  M.  Marc  Sangnier  lui-même. 

Exemple  :  l'idée  que  I'ob  se  fait  à  Rome  de  N.  Maïc  San|nier. 

La  cour  de  Rome,  fameux  centre  d'informations, 
est-elle  toujours  parfaitement  informée .'  Je  ne  sais, 
et  il  ne  serait  pas  inutile  que  surgissent  de  ce  débat 
quelques  clartés  dont  elle  pourrait  tirer  profit.  11  peut 
y  avoir  des  inconvénients  gra^es  à  ce  qu'elle  fasse 
erreur  sur  l'importance  de  certains  hommes  poli- 
tiques français. 

Je  me  permettrai  de  conter  ici  une  anecdote. 

Lorsque  dos  parlementaires  français  se  rendirent  à 
Rome  pour  les  fêtes  de  la  canonisation  Je  Jeanne 
d'Arc,  on  les  a  interrogés  sur  l'un  et  sur  l'autre,  et 
ils  furent  assez  surpris  de  l'idée  qu'on  se  faisait  là- 


bas  de  l'influence  de  notre  excellent  collègue  M.  San- 
gnier. De  plusievirs  côtés,  on  leur  demanda  :  «  Quand 
donc  M.  Marc  Sangnier  deviendra-t-îl  président  du 
Conseil  ?  »  (On  ri<.) 

H.  Marc  Sangnier.  —  Ce  ne  serait  déjà  pas  si  mal  I 
M.  Xavier  de  Magallon.  —  Je  ne  dis  pas  le  con- 
traire, mon  cher  collègue.  Malheureusement,  ils 
curent  le  regret  de  devoir  leur  répondre  que  vous 
aviez  peu  de  chances  de  devenir  le  successeur  de 
M.  Millerand. 

Il  faut  qu'on  sache  que  M.  Marc  Sangnier,  et  c'est 
à  son  honneur,  ne  craint  pas  de  marcher  seul  soit  à, 
l'avant,  soit  à  l'arrière,  cela  dépend  des  points  de 
vue...  (Sourires.) 

La  politique  de  réconciliation  internationale, 
défendue  par  m.  MARC  SANGNIER, 

M.  Marc  Sangnier.  —  Voulez-vous  me  permettre 
di  vous  interrompre?... 

M.  Xavier  de  Magallon,  —  Volonliera.  (Exclama- 
tions au  centre.) 

M.  Dupin.  —  Nous  perdons  du  temps! 

M.  Marc  Sangnier.  —  Si  le  récit  que  nous  apporte 
notre  excellent  collègue  M.  de  Magallon  est  tout  à 
fait  authentique,  on  se  faisait  évidemment  à  Home 
une  opinion  quelque  peu  exagérée  de  mon  influence' 
parlementaire. 

Au  centre.  —  Sans  aucun  doute' 

M.  Marc  Sangnier.  —  Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est 
qu'il  y  a  en  France  un  bien  plus  grand  nombre' 
d'hommes  que  le  croit  M.  le  président  du  Conseil  qui 
veulent  une  politique  de  réconciliation  internationale. 
(Interruptions  sur  divers  bancs.  —  .ipplaudissements 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  Léon  Daudet.  —  C'est  insensé  1 

M.  Marcel  Habert.  —  C'est  votre  politique  mala- 
droite, Monsieur  Sangjiier,  qui  a  probablement 
inspiré  la  lettre  du  Pape! 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  suis  convaincu,  dussé-je 
apporter  une  parole  qui  pourra  déplaire  à  quelques- 
uns  de  mes  collègues... 

.4  droite.  —  A  beaucoup  I 

M.  Marc  Sangnier^,  —  ...  je  suis  convaincu  que 
l'on  n'aurait  pas  tout  à  fait  tort  si  l'on  supposait  à 
Rome  que  la.  Chambre  des  députés  actuelle,  élue 
presque  immédiatement  après  la  levée  de  l'état  de 
siège,  à  une  époque  où  l'union  sacrée  pouvait  avoir 
une  répercussion  sur  le  terrain  électoral,  n'est  pas  et 
ne  peut  pas  être  l'expression  actuelle  du  pays. 
(Exclamations  au  centre  et  à  droite.  —  Applaudis- 
sements à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  Herrlot.  —  Vous  êtes  saint  Jean  Chrysostome. 

M.  Marcel  Habert.  —  On  n'a  pas  encore  tenu,  au 
Sénat,  un  langage  semblable! 

M.  Léon  Daudet.  —  Et  vous  êtes  un  élu  du  Bloc 
national,  c'est  admirable! 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  crois  que  ceux  qui  ont  1« 
devoir  de  sauvegarder  les  intérêts  religieux  dans  le 
monde,  s'ils  doivent  quelque  reconnaissance  à  M.  le 
président  du  Conseil, des  efforts  louables  qu'il  fait 
dans  le  sens  de  la  paix  religieuse,  ne  peuvent  tout  de 
même  pas  ne  pas  tenir  compte  qu'il  y  a,  de  plus  en 
plus,  en  France,  un  grand  nombre  de  nos  concitoyens 
qui  considèrent  que  la  politique  actuelle  est  trop 
élroile  et  qui  regardent  vers  l'avenir,  dans  l'espoir 
d'une  politique  nouvelle  permettant  les  indispensables 
collaborations  internationales  (i).  (^\/'ives  interruptions 
à  droite  et  au  centre.  —  Applaudissements  à  l'extrime 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 


(i)  Rapprocher  le  disnoiu's  de  M.  Sangnier  du  2i.  $.  ii  ', 
D.  <:.,  l.  7,  ccl.   i3:l'ji373. 
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M.  Marcel  Habert.  —  C'est  une  politique  de  détail- 
lance  ! 

M.  Morinaud.  —  Et  pendant  ce  temps,  Monsieur 
Sangnier,  les  Allemands  assassinent  les  soldats  fran- 
çais et  les  soldats  belges.  (Applaudissements  aa  centre, 
à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.   Marc  Sangnier  n'exprime  pas 
la  pensée  catholique  française. 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Je  ne  sais  si  je  dois 
regretter  ou  me  féliciter  d'avoir  donné  à  M.  Sangnier 
l'occasion  de  prononcer  un  nouveau  discours. 

Je  le  ramène  à  la  question,  qui  n'était  pas  du  tout 
celle  de  l'influence  diminuée  ou  accrue  de  la 
Chambre  dans  le  pays,  mais  simplement  celle  de  l'in- 
fluence de  M.   Marc  Sangnier.  (Mouvements  divers.) 

Il  est  nécessaire  que  l'on  soit  fixé  sur  ce  point.  Et 
si  cette  influence  n'est  pas  ce  que  l'on  croit  à  Rome, 
si  clic  n'est  que  ce  que  l'on  sait,  en  France,  je  vais 
en  donner  la  raison... 

M.  Marc  Sangnier.  —  Mon  cher  collègue,  je  ne 
suis  pas  encore  président  du  Conseil  !  Ne  m'interpellez 
pas.  [Très  bien!  Très  bien!  aa  centre  et  à  gauche.) 

M.  Xavier  de  Magallou.  —  Je  ne  vous  interpelle 
pas,  mais  j'ai  l'honneur  et  je  vous  fais  l'honneur  de 
vous  répondre.  (Exclamations  au  centre  et  à  gauche.) 

Si  votre  influence  est  aussi  restreinte  qu'elle  l'est, 
c'est  parce  que  vous  catholique^  vous  homme 
d'ordre,  vous  homme  d'idées  modérées,  vous  allez 
perpétuellement  porter  aux  adversaires  de  vos 
croyances  l'appui  de  votre  éloquence  et  de  yotre 
modération.   (Applaudissements  à  droite.) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  veux  la  justice  en  tout! 

7i.  Morueci.  —  Il  est  chrétien  1 

M.  Dupin.  — ■  Ce  n'est  pas  la  question  I 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  C'est  tout  à  fait  la  ques- 
tion, mon  cher  collègue.  Il  est  nécessaire  que  l'on 
sache  que  les  opinions  développées  à  cette  tribune  par 
M.  Marc  Sangnier,  opinions  dirigées  contre  la  poli- 
tique d'occupation  de  la  Ruhr,  opinions  exprimées  au 
nom  de  la  pensée  catholique,  ne  représentent  en  rien 
cette  pensée. 

Si  l'on  veut,  à  Rome  et  ailleurs,  avoir  un  bon 
moyen  de  connaître  l'opinion  des  catholiques  français, 
il  n'y  a  qu'à  prendre  exactement  le  contre-pied,  sur 
la  plupart  des  points,  de  ce  qu'a  coutume  de  dire, 
avec  tant  de  chaleur,  M.  Marc  Sangnier.  (Applaudis- 
sements à  droite.) 

Il  déforme,  il  parodie,  il  affaiblit  celte  politique 
en  soulenant  l'opinion  internationale  qui  veut  faire 
croire  à  l'impérialisme  de  la  France,  en  s'armant 
de  lu  lettre  du  Saint-Père,  en  abusant  de  ce  document 
auguste  pour  donner  du  corps  à  ces  fausses  accusa- 
tions. 

Ces  accusations-là,  M.  le  président  du  Conseil  les 
a  patiemment  détruites  dans  ses  discours  si  minu- 
tieux où  rien  n'est  oublié  et  qui  ont  l'éclat  de  la 
mosaïque  comme  ils  en  ont  la  solidité. 

Ses  idées  défaitistes. 

Alors  que  M.  Marc  Sangnier  couvre  de  son  talent 
toutes  les  idées  défaitistes  répandues  dans  ce  pays, 
il  serait  étonnant  que  je  ne  puisse,  au  nom  des 
patriotes,  y  répondre.  (Interruptions  sur  divers  bancs 
au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  n'ai  jamais  défendu  les 
idées  défaitistes  I 

M.  le  président.  —  Monsieur  Marc  Sangnier,  la 
Chambre  vous  a  écouté.  Veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  Marc  Sangnier.  —  M.  de  Magallon  m'interpelle 
à  tout  instant. 

M.  lo  président.  —  Mais  non.  Parlant  après  vous, 
Il  se  sert  de  votre  discours.  Cela  ne  vous  csî-il  jamais 
arrive?  (iîircs  et  applaudissements.) 


M.  Xavier  de  Magallon.  —  Je  le  répète,  mon  cher 
collègue,  j'ai  l'honneur  et  je  fais  à  vos  idées  l'hon- 
neur de  les  discuter.  Il  est  incroyable  que  vous  voua 
en  plaigniez.  (Interruptions  au  centre  et  à  gauche.) 

Il  accuse  à  tort  la  France  d'impérialisme. 

J'ai  le  droit,  j'ai  le  devoir,  en  cette  circonstance 
solennelle  que  crée  la  lettre  du  Pape,  de  protester 
contre  l'accusation  d'impérialisme,  plus  ou  moins 
ouvertement  soutenue  par  M.  Marc  Sangnier,  an  nom. 
des  partis  nationaux  sur  qui  elle  pèse  particuliè- 
rement. 

Je  rappelle  d'un  mot  que  jamais,  en  France,  même 
avant  la  guerre,  la  théorie  impérialiste  n'a  été  for- 
mulée. 

Il  faut,  afin  que  cela  soit  entendu,  et  des  plus 
humbles  citoyens  des  pays  les  plus  lointains  comme 
du  Souverain  Pontife,  que  cela  soit  dit  de  cette  tri- 
bune, d'où  même  la  plus  humble  parole  retentit  loin. 

Il  faut  qu'on  sache  qu'avant  la  guerre,  alors  que  les 
idées  de  Kant  et  de  Nietzsche  descendaient  jusqu'à 
l'école  primaire,  au  delà  du  Rhin,  et  imprégnaient 
tous  les  cerveaux  allemands,  il  n'y  a  jamais  eu  en 
France  une  théorie  de  la  force,  une  théorie  de  la 
guerre  pour  la  guerre,  et  que  les  chefs  mêmes  du 
parti  nationaliste,  le  chef  dans  l'action,  qui  étaii 
Déroulède,  et  le  chef  dans  la  pensée,  qui  était,  qui  est 
Charles  Maurras,  n'ont  jamais  soutenu  cette  théorie. 
Déroulède  a  dit  :  Lorque  nous  serons  vainqueurs, 
nous  nous  montrerons 

...des   vainqueurs   au   vœu   juste 

Et   nous   ne   reprendrons   que   ce   qu'on    nous   a   pris. 

(Applaudissements  à  droite.) 

Et  Maurras  s'est  toujours  élevé  contre  la  théorie. 
de  la  guerre  pour  la  guerre,  et  n'a  jamais  parlé  de 
s'armer  que  pour  se  défendre  et  assurer  la  paix. 
(Applaudissements  à  droite.) 

J'oserai  rappeler,  parlant  en  une  telle  circonstance, 
à  propos  d'un  acte  de  cette  Papauté,  qui  connaît  bien 
l'histoire  de  la- France,  à  laquelle  elle  a  été  si  mêlée, 
que,  s'il  y  a  des  nations  mercantiles  et  des  nations 
convoiteuses,'  la  France,  au  cours  de  son  histoire,  ne 
l'a  jamais  été  et  que,  à  part  deux  exceptions  qui  se 
justifient  par  les  événements,  jamais  elle  n'a  com- 
quis,  et  jamais  elle  n'a  opprimé.  (Interruptions  sur 
divers  bancs  à  l'extrême  gauche.) 

Jamais  elle  n'a  eu  ni  d'Irlande,  ni  de  Pologne,  ni 
d'Alsace-Lorraine  réfractaire  à  ses  flancs.  Elle  a  tou- 
jours soutenu  des  guerres  pour  de  justes  causes  natio- 
nales ou  des  guerres  salvatrices  et  libératrices  pour 
les  autres  peuples  de  l'Europe  entière. 

Elle  a  brisé  l'Arabe  à  Poitiers,  le  Hun  à  Chàlons, 
comme  Guillaume  II  sur  la  Marne. 

Elle  a  libéré  l'Amérique  et  la  Grèce.  On  peut  rap- 
peler ces  choses.  (Très  bien!  Très  bien!  à  droite.) 
Non  1  ce  n'est  pas  inutile  !  Alors  l'Eglise  disait  : 
Gesta  Dei  per  Francos.  El  le  mol,  métaphoriquement, 
peut  être  accepté  même  par  des  étrangers  à  l'Eglise 
catholique. 

Poursuivant  souvent,  par  des  chemins  opposés,  le 
même  but,  sous  les  drapeaux  de  la  tradition  comme 
sous  ceux  de  la  Révolution,  toujours  la  France  a  pour- 
suivi quelque  idéal,  quelque  fin  divine,  toujours,  ou 
peut  le  dire  sans  nulle  emphase  en  toute  stricte 
vérité,  toujours  elle  a  accompli,  à  travers  l'hisloirc, 
les  gestes  de  Dieu.  (Applaudisserruents  à  droite.  — 
Interruptions  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Leredu.  —  Déblayons  1 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Cela  ne  vous  intéresse 
pas,  Monsieur  Leredu.  C'est  ce  que  vous  voulez  signi- 
fier en  disant  :  Déblayons  I 

Je  vous  demande  la  permi.ssion  de  prendre  conseil 
dans  cette  affaire  de  quelque  autre  que  vous.  J'ai  ici 
un  mandat  à  remplir,  je  le  remplis  comme  je  ic  com- 
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prcinlï.  J'ccoulciji  ma  conscience  cl  non  pas  un  col- 
lèpiio,  aussi  autorise  en  ces  hautes  questions  et  aussi 
aimable  qu'il  soil,  tel  que  vous  venez  de  vous  mon- 
trer en  ce  moment.  [Mnui'cmenls  divem.) 

M.  Cast.  —  La  Chambre  a  le  désir  d'entendre 
M.  lo  président  du  Conseil. 

M.  le  président.  —  Il  y  a  des  interpellaleurs 
Inscrits.  Oue  l.i  Chambre  le  dép.ie  ou  no  le  dénie  pas, 
elle  a  le  devoir  de  les  entendre.  (Tris  bien!  'J'rès 
bien!)  M.  de  Magallon  exerce  son  droit.  Je  demande 
qu'on   récoule. 

M.  Léon  Uuiidet.  —  Nous  écoutons  bien  M.  Gast 
quand  il  a  li  parole.  M.  Xavier  de  Magallon  est  aussi 
intéressant  que  lui  cl  doit  être  écoulé. 

M.  le  président.  —  Monsieur  Daud»l,  je  vous  prie 
de  me  laisser  diriger  les  débals. 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Si  on  interrompait 
moins,  ce  qui  d'ailleurs  ne  me  gène  nullement,  j'en 
aurais  déjà  fini. 

Je  parle  pour  la  Chambre  d'abord,  mais  non  point 
pour  la  Chambre  seule.  Je  parle  aussi  pour  le  pays. 
ifixclanialions  à  gauclie  ci  à  l'extrême  gauche.) 

Messieurs,  c'est  ce  que  chacun  de  vous  fait  à  celte 
tribune,  qu'il  en  ait  conscience  ou  non.  Que  vous  le 
vouliez  ou  non,  on  alUibuc  à  votre  parole  de  députés 
français  l'autonté  qu'elle  mérite.  (Tris  bien!  Très 
bien .'} 

La  vraie  politique  de  justice. 

La  justice  sans  la  force  ne  peut  vaincre. 

Traitant  avec  grand  respect  de  la  lettre  papale, 
parlant  de  justice  et  de  pai.\',  après  un  discours  tel 
nue  celui  de  Marc  Sangnicr,  lequel  met  en  doute  le 
caractère  de  notre  politique,  il  est  logique,  il  est 
nécessaire  de  proclamer,  de  prouver  que  nous  ne 
poursuivons  qu'une  politique  de  justice  et  de  paix. 
Je  suis  dans  la  question.  C'est  là  la  question.  11  n'y  a 
pas  d'autre  question.  Tant  pis  pour  les  aveugles  qui 
ne  le  voient  point.  Vous  dites  que  vous  ne  défendcï 
que  la  justice,  vous.  Messieurs  de  l'extrême  gauche.  A. 
la  fin  de  l'un  de  ses  discours,  dont  on  admire  la 
forme  alors  même  qu'on  en  combat  les  conclusions, 
M.  lidouard  Herriot,  en  une  péroraison  émouvante, 
évoquait  de  ses  vœux  une  politique  de  justice. 

Et  nous  non  plus,  nous  ne  voulons  pas  autre  chose. 

Seulement,  une  différence  capitale  nous  sépare. 
C'est  que  vous  mêlez  à  ce  sentiment  une  erreur  d'où 
sont  venus  les  désastres  de  la  guerre  et  d'où  pro- 
viennent encore  les  difficultés  de  la  paix. 

Vous  avez  l'air  de  croire,  dans  un  idéalisme  exa- 
gép's  par  conséquent  menteur,  par  conséquent  trom- 
peur, que  l'idée  de  justice  se  suffit  à  elle-même.  Vous 
pensez  que,  armés  de  l'idée  de  justice  seule,  nous  pou- 
vons reconstituer  l'Europe  cl  y  rétablir  la  paix. 

Grave  et  redoutable  erreur  !  La  justice  en  ce  bas 
monde  a  besoin  de  l'appui  de  la  force. 

La  vérité  sur  ce  point  qui  est  le  nœud  de  l'histoire 
que  nous  vivons,  que  nous  faisons,  elle  est  dans  la 
parole  du  philosophe  français  dont  nous  célébrons  ces 
jours-ci  l'anniversaire,  dans  le  texte  de  Pascal  que 
vous  connaissez  bien,  mais  qu'on  ne  saurait  trop 
graver  dans  les  imaginations  françaises,  et  même 
étrangères  :  «  La  force  seule  est  accusée,  la  justice 
seuil?  est  combaltue...  » 

M.  Léon  Blum.  —  Lisez  la  phrase  jusqu'au  bout  I 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  «  ...  Il  faut  donc  que 
ce  qui  est  fort  soit  juste  et  que  ce  qui  est  juste  soit 
fort.   » 

M.  Léon  Blum.  —  Et  ensuite  ? 

M.  Marc  Sangnier.  —  Achevez  la  citation. 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Vous  demandez  la  suite, 
Monsieur  Sangnier  ? 

M.  Marc  Sangnier.  —  Oui! 

M.  .Xavier  de  Magallon.  —  Il  n'y  a  pas  de  suite. 


C'est  la  dernière  phrase  de  la  pensée.  Je  lo  regrette. 
Vous  vous  adresserez  à  Pascal  quand  vous  serez  dama 
l'autre  monde,  le  plus  tard  possible,  j'espère.  (On  ril.) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Eh  bien!  la  suile,  la  voilà: 
El  comme  ils  ne  peuvent  pas  faire  de  la  justice  la 
force,  ils  appellent  la  force  la  justice. 

M.  Léon  Blum.  —  Voici  la  fin  de  la  pensée,  Mon- 
sieur de  Magallon  :  «  Et  ainsi,  ne  pouvant  faire  que 
ce  qui  est  juste  fût  fort,  on  a  fait  que  ce  qui  est  fort 
fût  juste.  » 

M.  Marc  Sangnier.  —  C'est  une  sorte  de  critique, 
une  boutade. 

M.  Léon  Blum.  —  Ceci  n'est  pas  une  boutade  I 
C'est  un  sarcasme,  d'une  ironie  sanglante. 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Ce  dont  vous  parlez  est 
dans  un  antre  paragraphe.  Ce  n'est  plus  la  mémo 
pensée. 

Je  regrette  de  retenir  plus  longtemps  que  je  n'au- 
rais voulu  l'attention  de  la  Chambre.  La  question 
n'est  pas  sans  in»lérêt,  puisque  M.  Blum  vient  de  la 
relever  avec  tant  d'àpreté. 

Pendant  la  guerre,  j'avais  été  frappé  de  celte  ter- 
rible erreur.  Je  me  rappelle  avoir  entendu  un  jour, 
au  Trocadéro,  M.  Ribol  prononcer  cette  parole  : 
que  «  nous  vaincrions  uniquement  parce  que  nous 
avions  la  justice  ».  Il  disait  cela  devant  les  popula- 
tions du  Nord,  qui  avaient  été  dépouillées  et  spoliées, 
comme  vous  le  savez,  et  qui  avaient  tu  s'en  aller  en 
captivité  de  longues  files  d'enfants  et  de  vieillards 
comme  cela  ne  s'était  plus  vu  depuis  les  temps  de 
Téglath-Phalazar  et  de  Sennachérib. 

Je  me  rappelle  qu'une  autre  fois  les  mêmes  propos 
furent  tenus  par  un  catholiqjie,  M.  Denys  Cochin, 
revenant  de  Grèce,  qui  déclarait  à  nos  amis  ilalicns  : 
«  Nous  vaincrons  parce  que  la  justice  est  avec  nous.  i> 
Il  disait  cela  au  bas  de  la  pointe  de  la  botte  italienne, 
devant  celle  mer,  théâtre  de  tant  de  conflits  de  li 
force  et  dont  les  flots  reflètent  encore  la  croix  du 
Christ  et  l'épée  de  Brulus.  Il  le  disait,  coïncidence 
tragique,  le  jour  même  où,  de  l'autre  côté  de  l'Adria- 
tique, lo  poète  national  de  la  Serbie  se  tuait  de  déses- 
poir sur  le  champ  de  bataille  historique  de  son  pays. 
{Très  bien!  Très  bien!  à  droite.) 

C'est  le  contraire  qu'il  fallait  dire  :  «  Il  faut 
vaincre  parce  que  vous  défendez  la  justice.  Mais^  la 
justice  ne  triomphera  que  si  vous  déployez  votre 
force  pour  elle,  car  la  justice  abandonnée  de  la  force 
a  été  durant  toute  l'histoire  vaincue,  suppliciée,  cru- 
cifiée 1  »  Et  c'est  cela,  Messieurs,  qu'il  faut  dire 
encore  aujourd'hui. 

Alors  que  tant  de  forces  adverses  s'opposent  à  notre 
force  juste,  il  est  nécessaire,  il  est  indispensable  que 
la  force  française  continue  à  se  déployer.  L.i  force 
française  est  aujourd'hui  le  seul  espoir  du  monde 
comme  elle  a  été  hier  l'unique  instrument  de  son 
salut.  (,4pp;oudissemen(s  à  drotfe.) 

Il  n'y  a,  en  Europe,  qu'une  force  de  guerre,  j'en- 
tends qui  ail  intérêt  à  la  guerre,  qui  veuille  faire  la 
guerre  ;  il  faut  la  briser. 

Il  n'y  a  qu'un  foyer  de  guerre,  il  est  nécessaire 
d'oller  l'éteindre,  là  où  il  brûle  encore,  je  veux  dire 
à  Berlin.  (Interruptions  à  l'extrême  gauche,  à  gauche 
et  sur  divers  bancs.) 

Je  vois  quelques-uns  de  mes  collègues  surpris. 

Il  y  a  bien  d'autres  choses  que  certains  d'entre  noua 
et  moi-même  nous  avons  dites,  que.  vous  avez  trou- 
vées extraordinaires  d'abord  et  dont,  ensuite,  vous 
avez  reconnu  la  sagesse.  Vous  riiez  aussi,  Messieurs, 
il  y  a  trois  ans,  lorsque  je  disais  qu'il  fallait  aller 
dans  la  Ruhr,  et,  cependant,  vous  y  êtes  aujourd'hui 
et  vous  voulez  y  rester.  II  valait  mieux  y  aller  plus 
tôt  :  peut-être  n'y  seriez-vous  plus.  (Très  bien!  Très 
bien!  à  droite.) 

Aujourd'hui,    nous    faisons    d'autres    prévisions. 
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Prenez  garde  d'en  reconnaître  la  justesse  trop  tard. 

Telles  sont,  en  attendant,  les  raisons  de  la  poli- 
.  tique  de  la  Ruhr.  Nous  la  soutenons  parce  qu'elle  sau- 
vegarde 1&  présent  et  réserve  les  possibilités  de 
l'avenir.  (Très  bieni  Tris  bieni  à  droite.) 

Messieurs,  avant  d'aborder  la  question  de  l'ambas- 
sade... (Interruptions  à  Vextrème  gauche,  à  gauche 
el  sur  divers  bancs.  —  Bruit.  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  —  Messieurs,  cette  impatience  ne 
sert  à  rien.  M.  Xavier  de  Magallon  est  interpellateur. 
Il  exerce  un  droit  parlementaire,  celui  de  chacun  de 
vous,  laissez-le  l'exercer.  Il  rentre  dans  la  question. 
(Applaudissements.) 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  J'y  rentre  d'autant 
mieux.  Monsieur  le  Président,  que  j'ai  la  prétention 
de  n'en  être  jamais  sorti.  Je  suppose  que  c'est  le  souci 
que  vous  prenez  de  diriger  ces  débats  avec  une 
grande  attention  qui  vous  a  empêché  de  vous  en 
apercevoir,  mais  j'espère  que  vous  vous  en  convain- 
crez demain  en  lisant  le  Journal  Officiel.  (Très  bieni 
Très  bien!  à  droite.  —  Interruptions  sur  divers 
ba/ics.) 

■  L'avenir  du  catholicisme  est  lié  à  celui  de  la  latinité. 

,  .Avant  d'aborder  la  question  de  l'ambassade,  qu'il 
njie  soit  permis  d'augurer,  d'affirmer  que  la  Papauté 
se  gardera  certainement  de  deux  erreurs  dont  la  pre- 
mière serait,  contrairement  à  toutes  les  traditions  de 
l'Eglise,  de  ne  pas  attribuer  l'importance  qui  con- 
vient à,  la  lorce  employée  pour  le  bien,  et  (i)_  la 
secortile  de  voir  la  force  là  où  elle  n'est  point,  où  il 
^C  faut  point  qu'elle  soit. 
,  Si,  par  suite  de  la  situation  actuelle  de  la  France, 
on  faisait  le  calcul  qu'un  jour  l'avenir  appartiendra 
aux  Puissances  centrales  el  que  là  est  l'avenir  de  la 
civilisation,  ce  serait  une  mortelle  erreur.  Il  n'y  a 
qu'une  civilisation,  la  civilisation  classique,  comme 
rp  dit  notre  collègue  M.  Braçke,  dans  laquelle  le 
catholicisme  est  intégré.  Et  si  jamais  les  puissances 
informes  du  Nord  devenaient  maîtresses  du  monde, 
elles  entraîneraient  à  la  fois  le  catholicisme  et  aussi 
tous  les  idéals  de  révolution  idéaliste  dans  le  nau- 
frage de  la  latinité. 

Voilà  pourquoi  il  est  nécessaire  que  nous  tenions  et 
défendions  les  vérités  vitales  sur  lesquelles  se  basent 
les  principes  de  la  politique  française,  comme  nous 
avons  tenu  les  rives  de  l'Yser  et  les  rochers  de 
"Verdun.  (Applaudissements  à  droite  et  ou  centre.) 

L'ambassade  au  Vatican. 

El  maintenant,  Messieurs,  quelques  mots  de  l'am- 
bassade et  de  l'ambassadeur.  (Interruptions  à  gauche 
et  à  l'extrême  gauche.)  Je  suis  surpris  que  nul  n'ait 
abordé  celle  question,  qui,  cependant,  à  entendre  les 
conversations,  était  pour  beaucoup  d'entre  eux  la 
question  capitale. 

V  'Nos  collègues  qui  n'ont  pas  voté  l'ambassade  au 
Vatican,  nous  disent  maintenant  :  «  Vous  voyez  ;  à 
quoi  sert-il  d'avoir  un  ambassadeur?  » 

'Mais  je  pose  la  question  d'une  autre  façon  et  je 
demande  :  «  Avons-nous  un  ambassadeur  ?  »  Un 
ambassadeur,  ce  n'est  pas  un  titre,  un  habit  brodé, 
un  chapeau,  mais  une  tèl«  dans  ce  chapeau,  et  un 
homme  qui  remplit  une  fonction. 

Cliaq\ie  fois  qu'ici  un  haut  employé  du  Gouver- 
nement est  attaqué,  j'ai  vu  la  Chambre  céder  à  un  de 
ces  mouvements  élémentaires  et  généreux  auxquels 
elle  est  très  sensible.  Le  président  du  Conseil  se  lève, 
il  déclare  qu'il  n'abandonne  pas  ses  collaborateurs  et 
ees  amis,  qu'il  les  couvre.  Immédiatement,  la  vraie 
question  est  oubliée  et  les  applaudissements  crépitent. 

(i)  Lo  lexlo  (lu  J.  0.  porte,  vraisemblablement  par 
erreur  :   dt,   au   lieu  de  :  li. 


Cependant,  c'est  le  pays  surtout  qu'il  faut  couvrir. 

Ce  sentiment  est  excellent^  mais  il  y  a  une  idée 
autrement  intéressante,  c'est  l'idée  de  responsabilité. 
Le  pays  ne  sera  gouverné,  les  affaires  de  la  nation  ne 
marcheront  que  lorsque  cette  idée  de  responsabilité 
passera  dans  les  faits,  que  lorsque,  des  hommes  haut 
placés  étant  avérés  coupables  de  n'avoir  pas  rempli 
les  devoirs  de  leurs  charges,  on  aura  le  courage  de 
les   frapper. 

ÎI.  Uerriot.  —  Monsieur  de  Magallon,  voidcz-vous 
me  permettre  de  vous  interrompre  P 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Volontiers.   . 

M.  Herriot.  —  Monsieur  de  Magallon,  dans  votre 
pensée,  semble-t-il,  il  n'y  a  pas  d'ambassadeur,  mais 
il  nous  reste  un  nonce.  Expliquez-vous  là-dessus. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Et  il  y  a  un  pré- 
sident du  Conseil,  qui  est  seul  responsable.  (Vifs 
applaudissements  sur  de  nombreux  bShcs.) 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Je  m'en  fierai  donc, 
sur  ce  point,  à  M.  le  président  du  Conseil. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  répondrai  à  M.  Herriot 
que,  s'il  est  naturel  qu'un  député  français  s'occupe 
des  actes  d'un  de  nos  ambassadeurs,  il  ne  l'est  pas 
moins  qu'il  ne  veuille  pas  s'ingérer  dans  les  actes  des 
ambassadeurs  des  souverains  étrangers.  (Interruptions 
à  gauche  et  à  l'exlréme  gauche.) 

Si,  au  lieu  de  s'agir  de  l'ambassadeur  du  Pape,  il 
s'agissait  de  l'ambassadeur  du  roi  d'Angleterre  ou  de 
l'ambassadeur  de  la  république  allemande,  je  suis  sûr, 
Monsieur  Herriot,  que  vous  ne  poseriez  pas  ici  cette 
question  comme  vous  venez  de  le  faire,  et  vous  auriez 
bien  raison.  (Vifs  applaudissements  à  droite  el  au 
centre.) 

J'estime  que,  précisément  parce  que  le  Saint-Père 
est  un  souverain  désarmé,  qui  n'a  derrière  lui  ni 
baïonnettes  ni  canons,  parce  qu'il  représente  une 
autorité  uniquement  spirituelle,  nous  devons  parler  de 
lui  avec  infiniment  plus  de  réserve  et  d'égards  que 
de  tout  autre  souverain. 

M.  Jonnart,  n'ayant  pas  rempli  son  devoir, 
devrait  être  révoqué. 

Je  répète  donc  que,  comme  citoyen  et  député  fran- 
çais, je  m'occupe  des  ambassadeurs  de  mon  pays  el 
non  de  ceux  des  autres  souverains.  (Applaudissements 
à  droite.)  Dites  ce  qu'il  vous  plaira  du  Nonce  ;  je 
dirai  ce  que  j'ai  à  dire  de  M.  Jonnart.  A-tril  rempli 
son  devoir  p  Voilà  la  question. 

J'y  pensais.  Messieurs,  l'autre  jour,  en  enlendant 
M.  Poincaré,  avec  une  éloquence  émouvante,  faire 
applaudir  par  tout  le  Sénat  ces  humbles  serviteurs  du 
pays,  ces  cheminots,  ces  employés  des  postes,  tous 
ceux  qui  accomplissent  dans  la  Ruhr  une  œuvre 
admirable,  à  laquelle  M.  Léon  Blum  lui-même  a 
rendu  hommage,  disant  qu'elle  dépassait  tout  ce 
que  l'on  aurait  pu  imaginer.  Je  me  demandais  s'il 
était  tolérable  qu'un  haut  fonctionnaire,  payé  près 
de  I  ooo  fr.  par  jour,  à  joindre  à  ses  600  000  fr.  de 
président  du  Conseil  d'administration  du  canal  de 
Suez...  (Exclximiitinns  et  protestations  sur  divers 
bancs.  —  Applaudissements  à  droite.) 

M.  Marcel  Habert.  —  Ce  n'est  pas  M.  Jonnart  qui 
a  écrit   la   lettre   du   Pape. 

M.  Xavier  de  Hagalloo.  —  ...  se  montrât  incapable 
ou  négligi'iit  de  ses  fonctions  au  point  de  ne  pas 
prévoir,  de  ne  pas  empêcher  un  événement  tel  que 
celui  dont  nous  traitons,  nuisible  à  la  France  dan» 
le  monde  entier,  ou  de  n'en  pas  prévenir  à  tout  I« 
moins  son  Gouvernement. 

On  n'accepte  pas,  si  l'on  e«l  un  homme  digna 
de  ce  nom,  des  fonctions  que  l'on  n'est  pas  apte  ou 
résolu  à  remplir. 

Mais  c'est  le  propre  de  M.   CélesUn  Jonnart  d« 
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rechercher  tous  les  postes  pour  lesquels  il  n'est  pas 
fiiil.  Dans  tous  l<-«  cas,  je  dis  qu'il  n'était  pas  fait 
pour  celui-là. 

M.  Léon  Gscoflier.  —  Ni  même  pour  celui  d'acadii- 
mieien. 

M.  Xavier  de  Maillon.  —  PerpéhiellemenI  absent 
do  Rome,  il  a  passi'  son  temps  en  Fiance,  loin  de  son 
poste,  ù  jouer  au  chef  de  parti,  ;"i  organiser  des  élec- 
tions triomphantes  dans  le  genre  de  celle  de  M.  Petit, 
à  intriguer  en  vue  de  son  élection  à  l'Académie  fran- 
çaise. 

L'élection  de  M.  Petit!  Je  ne  voudrais  pas  contrister 
quelques-uns  de  mes  excellents  collègues,  mais  enfin 
quelle  inlellig-ence  politique,  quel  sens  national  révèle 
lUie  telle  opération  I  Je  ne  crois  pas  être  suspect  de 
faiblesse  à  l'égard  de  mes  collègues  d'extrême  gauche, 
mais  je  déclare  que  je  préfère  uiL  communiste  qui 
crie  :  «  A  bas  la  patrie  !  »  et  qui  ee  bat  pour  elle 
comme  j'en  connais,  qu'un  Monsieur  qui  crie  : 
K  Vive  la  patrie  !  »  et  qui,  passez-moi  l'expression 
vulgaire  pour  caractériser  cet  acte  ignoble,  «  flche  le 
camp  »  quand  les  Prussiens  nrrivcnt.  (Applaudisse- 
ments à  ditiite.) 

Vous  m'avouerez  à  tout  le  moins  que  les  cireon- 
stances  de  cette  élection  ne  décèlent  pas  que. M.  Jon- 
nart  possède  un  fameux  flair  politique,  et  que!que 
llair  politique  n'est  pas  de  reste  à  la  cour  de  Rome, 
à  ce  que  l'on  dit. 

Admettons,  j'y  insiste,  que  M.  Jonnart  n'ait  pu 
s'opposer  à  la  publication  de  la  lettre  du  Pape,  mais 
que  le  Gouvernement  français  n'ait  pas  été  prévenu 
de  l'imminence  de  cet  événement,  voilà  qui  est 
inadmissible.  Je  ne  sais  si  cela  entraînera  la  révoca- 
tion de  M.  Jonnart.  Je  dis  qu'il  est  révoqué  dans 
l'estime  et  dans  le  désir  de  tous  les  Français. 

Nous  avons  appris  que,  depuis  lors,  M.  Jonnart  a 
eu  avec  le  ÎNiinl-Père  une  conversation,  une  conver- 
sation de  deux  heures,  racontent  les  journaux.  On 
peut  sans  peine  imaginer  ce  qu'il  a  dit  pendant  ces 
deux  heures-là.  (Interruptions  à  gauche  et  à  l'ex- 
trême gauche.  —  Mouvements  divers.) 

On  peut  imaginer  les  raisons  qu'il  a  données,  les 
arguments  qu'il  a  développés. 

S'il  avait  fait  cela  auparavant,  croyez-vous  que  la 
lettre  eût  été  écrite  comme  elle  l'a  été  ? 

Par  conséquent,  nous  avons  un  ambassadeur  qui 
ne  fait  pas  son  devoir,  qui  ne  sert  pas  son  pays  et 
qui  même  le  dessert. 

M.  Jonnart  excelle  à  rédiger  des  lettres  de  démis- 
sion. C'e^l  là  son  principal  talent,  celui  pour  lequel 
il  est  plus  connu.  Il  a  une  magnilique  occasion  d'en 
envoyer  une  ces  jours-ci.  Je  ne  sais  pas  si  elle  est 
déjà  partie  et  si  .M.  le  président  du  Conseil  l'a  reçue. 
Applaudissements  à  droitr.)  En  cas  contraire,  j'es- 
père qu'il  saura  la  provoquer. 

Si  M.  le  président  du  Conseil  se  refuse  à  mes  objur- 
gations, je  m'adresserai  au  grand  lettré  qu'est 
M.  Poincaré  ;  je  lui  rappellerai  que  M.  Jonnart  a 
déclaré  que,  maintenant  qu'il  est  de  l'Académie  fran- 
çaise, il  va  lâcher  de  voir  à  composer  quelque  chose 
qui  justifie  le  titre  qui  lui  a  été  si  étrangement  donné, 
donné  parce  qu'il  est  ambassadeur,  et  justement  en 
vérité  il  ne  l'est  pas.  Au  nom  "des  lettres  françaises, 
je  supplie  M.  le  président  du  Conseil  de  lui  en 
accorder  les  loisirs.  (On  rit.  —  Très  bieul) 

Conclusion. 

Que,  dans  la  paix  religieuse, 
1m  droiti  de  la  France  soient  sauvegardés. 
Je  me  résume  et  je  conclus. 

Premièrement,  puisse  l'aventure  de  la  lettre  papale 
ne  pas  servir  de  prétexte  à  réveiller  les  vieilles  que- 
rellée religieuses  et  les  vieilles  passions  anticléricales. 


Ln  certain  parti  ayant  perdu  son  programme  poli- 
tique  comme  l'autre  avait  piidii  son  âme  (i)  se  llattc, 
dirait-on.  de  le  retrouver  par  ce  moyen. 

Non  1  Tirer  d'un  tel  fait  de  telles  conséquences 
aurait  quoique  chose  de  mesquin.  Il  ne  doit  y  avoir 
rien  de  mesquin  dans  la  politique  d'un  Gouvernement 
qui  porte  le  beau  nom  de  République  française. 
(Applaudissements.) 

Nous  prions  M.  le  président  du  Conseil  de  perfec- 
tionner son  système  diplomatique  et  de  propagande, 
et  de  faire  en  sorte  que  les  agents  du  pays  soient  à  la 
hauteur  de  leurs  fonctions.  Sinon,  qu'on  les  change. 

Nous  affirmons  de  nouveau,  en  tant  que  députés 
calholiqucs,  notre  profond  respect,  notre  déférence 
absolue  à  l'égard  de  la  Papauté.  ; 

Nous  affirmons,  bien  que  cela  ne  fût  nullemenl 
nécessaire,  notre  pleine  indépendance  de  citoyens.  Et 
surtout,  surtout,  nous  prions  M.  le  président  du 
Conseil  de  gouverner  hardiment,  de  pousser  jusqu'à 
ses  conséquences  logiques  la  politique  que  la  majorité 
nationale  de  cette  Chamhrc  n'a  cessé  d'approuver. 

Voyez-vous,  on  fait  douter  de  son  droit  lorsqu'on 
met  trop  de  douceur,  de  longanimité  et  de  discrétion 
à  le  soutenir.  Sachons  affirmer  le  nôtre,  cl  les 
peuples  le  reconnaîtront. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  c'est  lorsque  vous  êtes 
entrés  dans  la  Ruhr  que  vous  avez  trouvé  le  plus 
d'amis  en  Angleterre  et  en  Amérique.  ■  • 

C'est  ce  jour-là  que  parut  l'inoubliable  article  de 
Lord  Northcliffe,  le  grand  qmi  de  la  Fiance,  et  que 
tous  les  autobus  et  les  tramways  de  Londres  ont  cir- 
culé avec  une  affiche  portant  en  lettres  énormes  : 
«  Chapeau  bas  devant  la  France.  »  (Très  bien!  Très 
bieni  à  droite.) 

Agissez  hardiment  et  le  monde  vous  suivra.  Le 
monde  reconnaîtra  la  justesse  de  votre  politique.  En 
tout  cas,  ce  qui  est  essentiel,  il  en  sentira  les  bien- 
faits.^ Car  celte  politique,  d'une  part,  est  justice,  et, 
de  l'autre,  elle  est  nécessité.  (Vifs  applaudissements 
à  droite  et  au  centre.) 

Réponse  de  M.   Poincaré 

président  du   Conseil  '"'. 

Restons  sur  nos  positions. 

31.  Bayniond  Poincaré,  président  du  Conseil,  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères.  —  Je  m'excuse  d'in- 
tervenir avant  que  tous  les  interpellateurs  aient  pu 
prendre  la  parole,  mais,  si  le  débat  se  prolongeait 
jusque  dans  la  soirée,  je  crois  que  nous  pourrions 
nous  demander  si  c'est,  en  définitive,  le  Souverain 
Pontife,  l'ambassadeur  de  France  à  Rome  qu  le  Gou- 
vernement qui  est  interpellé.  (Très  bien!  Très  bien!) 

Et  comme  je  crois  que  le  Gouvernement  seul  a  à 
répondre  de  ses  actes,  et  même  des  actes  de  ses  ambas- 
sadeurs, devant  la  Chambre,  je  crois  devoir  vous 
fournir,  très  rapidement  et  dans  la  forme  la  plus  con- 
cise possible,  mes  explications. 

Je  ne  m'étonne  pas  que  l'émotion  causée  en 
France  par  la  lettre  du  Pape  au  cardinal  Gasparri  ait 
eu  un  écho  peut-être  un  peu  trop  prolongé,  mais 
assez  naturel,  assez  légitime,  à  la  Chambre  des 
députés. 

Je  me  suis  prêté  du  reste  volontiers,  on  voudra 
bien  le  reconnaître,  à  la  discussion  des  différentes 
interpellations  qu'a  motivées'  ce  document. 

Il  est  cependant  du  devoir  et  de  la  dignité  du 
Gouvernement  de  ne  point  grossir  l'incident  qui  s'est 
produit  et  d'en  parler  ici  avec  sang-froid.  (Très  bierit 
Très  bienl) 

(i)  Il   faut    probablement    lire   ombrer 
(a)  Séance   du   6.   7.    33. 
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Les  fails. 

Le  cardinal  Gasparri  communique  la  leltre  du  Pape. 
Premières  observations  de  M.  Jonnart. 

Et  d'abord,  examinons  les  faits,  car  peut-être,  à 
l'heure  où  nous  sommes,  no  les  connaissez-vous  pas 
exactement. 

C'est  le  26  juin  au  soir,  la  veille  du  jour  où 
VOsservalOTe  Romano  a  publié  la  lettre,  dans  la 
soirée,  que  le  cardinal  Gasparri  a  donné  connais- 
sance à  M.  Jonnart  et  aux  autres  ambassadeurs,  à 
tous  les  autres  ambassadeurs,  du  texte  qui  allait 
paraître. 

Il  était  tard,  mais  dès  le  lendemain  matin  M.  Jon- 
nart a  déclaré  au  cardinal  Gasparri  que  cette  lettre  ne 
laisserait  pas  de  causer  une  douloureuse  impression 
en  France,  particulièrement  chez  les  catholiques, 
alors  que,  après  tant  de  concessions  des  Alliés,  après 
tant  de  Conférences  avortées,  après  tant  d'indiscu- 
tables témoignages  de  la  mauvaise  foi  allemande,  le 
Gouvernement  de  la  République,  en  occupant  la 
fiuhr,  avait  répondu  au  voeu  de  l'immense  majorité 
du  pays.  (Applawiissements.') 

M.  Jonnart  avait,  du  reste,  parfaitement  expliqué 
au  Vatican  que  les  propositions  allemandes  (i) 
envoyées  ces  semaines  dernières  étaient  inacceptables, 
et  pourquoi  elles  l'étaient. 

Explications  du  cardinal  Gasparri. 
Nouvelles  observations  de  M.  Jonnart. 

Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  a  aussitôt  donné  à 
notre  ambassadeur  les  explications  que  voici  : 

«  Le  Saint-Père,  ayant  appris  que  des  conversations 
diplomatiques  devaient  ou  pouvaient  avoir  lieu  au 
sujet  des  propositions  allemandes,  avait  cru  devoir 
intervenir  au  nom  de  la  justice  et  de  la  charité  chré- 
tiennes. 

»  Sa  leltre,  dégagée  de  toutes  les  formules  d'in- 
vocations habituelles,  tendait,  disait  le  cardinal,  à 
faire  ressortir  que,  dans  le  cas  où  les  nations  débi- 
trices, ou  la  nation  débitrice  —  puisqu'il  ne  s'agit, 
ici,  que  de  l'Allemagne  —  témoignerait  de  la  ferme 
volonté  d'arriver  à  un  règlement  équitable  et  pren- 
drait l'engagement  d'accepter  un  contrôle  sérieux,  il 
conviendrait  de  se  rendre  exactement  compte  de  sa 
capacité  de  payement,  pour  ne  pas  risquer  d'épuiser 
ses  ressources  par  des  demandes  excessives. 

»  D'autre  part  . —  c'est  toujours  le  cardinal  Gas- 
parri qui  parle  —  le  Pape  avait  tenu  à  affirmer  le 
droit  des  créanciers  à  obtenir  des  garanties  propor- 
tionnées à  leurs  créances. 

»  Mais,  continuait-il,  était-il  nécessaire,  pour 
atteindre  ce  but,  de  maintenir  jusqu'au  bout  l'occu- 
pation territoriide  ? 

»  N'y  avait-il  pas  lieu  de  rechercher  s'il  était  pos- 
sible de  substituer  progressivement  à  cette  occupation 
d'autres  garanties  ? 

1)  Le  Pape  laissait  aux  créanciers  \à  soin  de  consi- 
.  dérer  cette  question.  » 

M.  Jonnart  fit  remarquer,  en  réponse  au  cardinal 
Gasparri,  que  l'intervention  du  Pape  n'était  justifiée 
par  rien,  qu'elle  ne  serait  pas  f.icilcmcnt  comprise  en 
France,  où  l'on  trouverait  que  la  lettre,  tout  en  don- 
nant de  vagues  conseils  à  l'Allemagne,  contenait  des 
critiques  à  peine  voilées  de  notre  politique. 

Une  épilbêle  est  atténuée. 
Le  cardinal  Gasparri  publie  une  note  explicative. 

Mais,  en  même  temps  qu'à  l'ambassade  de  France, 
la  lettre  avait  déjà  été  remise,  dès  la  première  heure, 
à  l'agence  Stefani.  Cette  agence  l'a  publiée  avec  une 
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phrase  qu'on  a  citée  tout  à  l'heure,  une  phrase  qui 
n'a  pas  été  insérée  textuellement,  ensuite,  dans  le 
texte  officiel  de  l'Osseruafore  Roinano  (i)  : 

«  Examiner  la  possibilité  de  substituer,  fût-ce  pro- 
gressivement, à  l'occupation  territoriale  des_garanties 
non  moins  idoines  et  certainement  moins  odieuses, 
(odiose). 

Le  texte  officiel  de  VOsservatore  Romano  a  été 
publié  quelques  heures  plus  tard  —  je  l'ai  ici,  sous 
la  main,  ■ —  et  il  porte  <(  penosc  »  —  pénibles  —  au 
lieu  de  «  odiose  ». 

Il  y  a  donc  eu,  dans  la  rédaction  définitive,  ce 
qu'on  appelle,  en  peinture,  «  un  repentir  »,  un  chan- 
gement d'épithète,  une  atténuation,  qui  n'est  sans 
doute  pas  l'effet  du  hasard. 

Le  28  juin,  du  reste,  le  cardinal  Gasparri,  se  ren- 
dant compte  de  l'émotion  que  causait,  même  à  Rome, 
dans  certains  milieux,  la  lettre  pontificale,  a  cherché 
à  en  atténuer,  le  plus  possible,  la  portée,  par  une 
note  insérée  dans  l'Ossertafore  Romano  ;  de  cette 
note  il  n'a  pas  encore  été  question  à  cette  tribune, 
mais  elle  ne  laisse  pas,  cependant,  d'être  assez  impor- 
tante. 

Cette  glose  a  été,  en  même  temps,  remise  à  l'agence 
Havas.  Elle  répétait,  en  substance,  ce  que  le  cardinal 
avait  déjà  dit  à  notre  ambassadeur  : 

«  Pour  se  conformer  à  la  lettre  pontificale,  le  débi- 
teur, c'est-à-dire  l'Allemagne,  en  invoquant  un  juge- 
ment impartial  sur  les  limites  de  sa  propre  solvabi- 
lité, ce  qui  comporte,  pour  elle,  l'obligation  de  mettre 
les  juges  en  présence  de  la  réalité  en  leur  fournis- 
sant tous  moyens  de  contrôle,  doit  admettre  le  devoir 
de  réparer,  dans  la  mesure  du  possible,  les  dommages 
causés  aux  pays  et  aux  populations.  Les  créancier» 
—  on  a  traduit,  je  ne  sais  pourquoi,  dans  tous  les 
textes  français  que  nous  avons  eus  entre  les  mains, 
le  mot  «  creditori  »  par  «  créditeurs  »  ;  cela  veut  dire 
«  créanciers  »,  bien  entendu  —  les  créanciers,  et  plus 
spécialement  la  France  et  la  Relgique,  ont  parfai- 
tement le  droit  d'exiger  du  débiteur  réparation  des 
dommages  subis,  sans  exiger,  toutefois,  que  l'Alle- 
magne donne  plus  qu'elle  ne  i>eut  donner.  En  fait, 
les  créanciers  n'avancent  pas  une  pareille  exigence, 
mais  ils  nient  la  sincérité  de  l'Allemagne  et  ils 
estiment  que  le  chiffre  des  réparations  actuellement 
demandé  ne  dépasse  nullement  la  capacité  de  paye- 
ment de  l'Allemagne,  et  que  pas  n'est  besoin  de 
juges  ni  de  contrôle.  Tels  sont  les  points  qui  vont 
être  examinés  au  cours  des  prochaines  conversations 
diplomatiques,  dans  lesquelles  le  Saint-Siège  ne  peut 
ni  ne  veut  s'immiscer. 

»  Il  convient  d'espérer  que  les  Puissances  réus- 
siront à  fixer  le  montant  de  la  dette  allemande. 
Quant  aux  garanties,  le  Saint-Siège  reconnaît  par- 
faitement aux  créanciers  le  droit  de  prendre  des 
garanties  proportionnelles  à  la  quotité  de  leur 
créance,  dont  dépendent  aussi  pour  eux  des  intcrêls 
vitaux.  Ces  garanties,  ce  sont  les  occupations  terri- 
toriales, et  le  Saint-Siège  s'en  remet  aux  créanciers 
eux-mêmes  du  soin  d'examiner  si,  pour  la  sécurité 
de  leur  créance,  il  est  absolument  nécessaire  de 
maintenir  coûte  que  coûte  les  occupations  territo- 
riales, qui  exigent  des  puissances  occupantes  et  des 
populations  des  sacrifices  considérables,  et  s'il  ne 
conviendrait  pas  d'y  substituer  progressivement 
d'autres  garanties  également  opérantes.  » 

Cette  note,  <  bien  intentionnée  >,  semble  insuflisattte. 
Déclarations  du  Pape  à  M.  Jonnart. 

Ces  explications,  si  bien  intentionnées  qu'elles 
fussent,  m'ont,  je  dois  l'avouer  à  la  Chambre,  dès 
que  je  les  ai  connues,  paru  insuffisantes  et  un  peu 
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confuses,  cl  j'ai  priO  notre  ambassadeur  de  demander 
audience  au  Souverain  Pontife  lui-nièmc. 

Le  Pape  a  donné  h  M.  Jonnart  l'assurance  qu'il 
a»ait  seulemcul  voulu  faire  appel  à  l'esprit  de  justice 
et  de  charité  dans  un  conflit  douloureux.  Il  avait  été, 
disait-il,  sollicité,  par  des  catholiques  du  monde  entier, 
d'élever  la  voix  el  de  prendre  ce  qu'il  cppelait  ses 
responsabilités.  Il  n'a  pas  dit,  d'ailleurs,  que,  parmi 
ces   catholiques,    il   y   eût   des   Français. 

Mais  il  a  ajouté  que,  s'il  n'avait  fait  connaître  ses 
intentions  ù  personne,  c'était  parce  que  sa  con- 
science lui  dictait  |a  résolution  qu'il  avait  prise,  el 
parce  qu'il  avait  eu  la  conviction  de  parler  dans 
l'intérêt  de  la  paix  du  monde. 

M.  Jonnart  insista  sur  les  droit?  de  la  France,  sur 
les  mensonges  de  la  propagande  allemande  et  sur  les 
actes  criminels  commis  dans  la  Ruhr  cl  en  Rhénanie 
avec  la  complicité  du  Reich. 

Pie  XI  déclara  qu'il  avait  toujours  réprouve  et  qu'il 
continuait  à  réprouver  les  attentats  et  les  sabotages. 

Il  ajouta  que  sa  Icllre  reposait  sur  l'hypothèse  de 
la  bonne  foi  de  l'Allemagne,  cl  que,  si  le  Reich  ne 
s'appliquait  pas  à  mériter  la  confiance  de  ses  créan- 
ciers, celte  lettre  n'aurait  plus  de  raison  d'cire. 

Le  jour  même,  le  cardinal  Gasparri  confirma  ces 
déclarations  à  notre  ambassadeur  et  il  répéta  que  le 
Sainl-Pèrc  avait  expressément  reconnu  aux  Alliés  le 
droit  d'avoir  des  garanties,  el  qu'il  leur  avait  laissé 
à  eux-mêmes  le  soin  d'examiner  si,  pour  assurer  le 
payement  de  leur  créance,  il  ne  serait  pas  possible 
de  substituer  graduellement  à  l'occupation  territo- 
riale d'autres  garanties  également  efficaces. 

Le  Pape  blâme  les  allenlat*  lubséquenU  a  la  lettre. 

Sur  ces  entrefaites,  était  arrivée  à  Rome  la  nouvelle 
de  l'abominable  crime  dont  dix  militaires  belges 
avaient  été  les  victimes  innocentes. 

Le  Pape  avait  ainsi  pu  constater  par  lui-même  la 
vérité  de  ce  que  lui  avait  dit  notre  ambassadeur. 

Aussi  bien,  le  i"'  juillet,  le  cardinal  Gasparri  a-t-il, 
sur  les  ordres  du  Saint-Père,  envoyé  à  Mgr  Pacelli, 
qui  réside  à  Munich,  mais  est  accrédité  comme  nonce 
apostolique  près  le  Gouvernement  du  Reich  lui-même 
—  je  dis  ceci  pour  préciser  un  point  qui  a  été  abordé 
tout  à  l'heure,  —  le  télégramme  indiquant  que, 
«  tandis  que  le"  Saint-Père  s'efforce  d'amener  les  Puis- 
sances à  une  entente  amicale,  il  a  la  vive  douleur 
d'apprendre  que,  dans  les  territoire?  occupés,  se  coni- 
mcitenl  des  sabotages  et  des  crimes  sous  couleur  de 
résistance   passive. 

)i  Sa  Sainteté  charge  Votre  Excellence  d'agir  avec 
énergie  auprès  du  Gouvernement  auprè*  duquel  elle 
est  accréditée,  pour  condamner  une  fois  pour  toutes 
une  semblable  criminelle  résisLince,  comme  le  Saint- 
Père  la  condamne. 

»  Signé  :  Cardinal  G.iSPAnw.  » 
{Applaudissemenls.') 

Tels  sont  les  faits.  J'ai  tenu  à  les  rapporter  d'abord 
brièvement  et  sans  commentaire.  J'ajoute  que  le  Gou- 
Ternemcnt  belge  et  le  Gouvernement  italien  ont 
connu  la  lettre  du  Pape,  comme  notre  ambassadeur, 
la    veille  seulement  du   jour  oii   elle   a   été   publiée. 

Nous  nous  sommes  donc  trouvés,  à  «et  égard,  dans 
la  même  situation  que  nos  amis  belges,  qui  ont,  dans 
l'occupation  de  la  Ruhr,  les  mêmes  intérêts  que  nous 
et  que  la  manifestation  du  Saint-Siège  ne  paraît  pas 
«voir  troublés. 

Appréciation.  Conséquences  pratiques. 

Sur  la  lettre  pontificale  elle-même,  je  ne  crois  pas 
avoir  à  m'expliquer  en  détail,  cl  cela  pour  une  raison 
décisive,  sur  laquelle  j'insisterai  tout  à  l'heure  d'un 
mot  ;  c'est  que,  si  respectable  que  soit  l'autorité  dont 


émane  ce  document,  celle  aulorité  n'a  aucun  pouvoir 
d'intervention  dans  la  politique  intérieure  ou  exté- 
rieure de  la  France.  {Applaudissemenls  à  gauche,  à 
Vextrf.mt  gauche,  au  centre  et  sur  divers  bancs  à 
droite.) 

La  thèie  du  Pape 
I  le  rapproche  singulièrement  •  de  celle  de  l'Angleterre. 

Je  veux  seulement  indiquer  d'un  mot  que.  à  la  Cdii- 
sidérer  de  près,  la  thèse  soutenue  par  le  Saint-Père 
se  rapproche  singulièrement  de  celle  que  défendent 
depuis  de  longs  mois  déjà  certains  de  nos  alliés.  Kt 
si  celte  thèse  n'est  pas  la  nôtre,  si  nous  l'avons  tou- 
jours combattue,  si  nous  sommes  résolus  à  continuer 
de  la  combattre,  je  ne  vois  pas  très  bien  cependant 
pourquoi  elle  serait  plus  blessante  ou  plus  clioquanle 
de  la  part  du  Saint-Siège  que  de  la  part  de  certains 
de  nos  alliés.  {Applaudissements  au  centre  et  à  droite. 
—  Protestations  sur  divers  bancs  à  gauclic.) 

M.  Herriot.  —  Voyons  I 

M.  Jacques-Louis  Dumesnil.  —  Allons  donc! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  ne  dis  guère 
autre  chose,  Monsieur  Dumesnil,  que  ce  que  vous 
avez  dit  vous-même.  Cette  thèse  peut  être  inoppor- 
tune ;  elle  peut  être  regrettable  ;  mais  je  crois  —  et 
c'est  tout  ce  que  je  veux  dire  —  que  nous  avons  le 
devoir  d'en  parler  sans  passion  et  sans  parti  pris, 
tout  aussi  bien  lorsque  nous  la  trouvons  exposée 
dans  une  lettre  du  Pape  que  lorsque  nous  la  trou- 
vons développée  dans  les  journaux  de  pays  alliés... 

M.  Herriot.  —  Ce  n'est  pas  la  même  chose! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  ou  même  dans 
des  communications  officielles  de  Gouvernements 
amis. 

M.  Herriot.  —  L'Angleterre  en  a  le  droit,  non  le 
Pape.   (7'rès  bien!   Très   bien!  à  gauche.) 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Bien  plus,  il  a  le  devoir 
de  le  faire.  Il  est  indépendant. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  vous  demande 
pardon,  Monsieur  Herriot,  et  je  vais  vous  expliquer 
pourquoi. 

M.  Jacques-Louis  Dumesnil.  —  Voulez-vous  me 
permettre.  Monsieur  le  président  du  Conseil  ?... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Non  !  Non  !  Je  vous 
en  prie,  ne  m'interrompez  pas  :  non  que  je  redoute 
vos  interruptions,  mais  parce  que  je  les  devine  et 
que  j'ai  l'intention  d'y  répondre. 

S'il  s'agit  de  la  thèse  civile,  de  la  thèse  laïque, 
de  la  thèse  française  pour  tout  dire,  je  serai  aussi 
catégorique  que  quiconque.  Mais  ce  n'est  point  mon 
propos  actuel. 

Le  Souverain  Pontife  et  M.  Marc  SangnlePi 

Je  repousserai  la  thèse  par  principe  ou,  du  moins, 
je  repousserai  l'intervention  ;  mais,  en  ce  moment-ci, 
j'examine  la  lettre  en  elle-même,  el  je  dis  que  nous 
avons  le  devoir  d'en  examiner  la  thèse  avec  aut.mt 
de  sang-froid  que  quand  nous  la  trouvons  dans  des 
documents  émanant  de  nos  alliés  eux-mêmes,  comme 
ceux  du  mois  de  janvier  igaS,  ou  même  encore  dans 
les  discours  ou  dans  les  écrits  de  certains  hommes 
politiques  français,  comme,  tout  à  l'heure,  dans  le 
discours  de  M.  Marc  Sangnier.  (Applaudissements  au 
centre  el  à  droite.) 

En  effet,  il  est  arrivé,  aujourd'hui  même,  que  l'un 
de  mes  honorables  interpellateurs,  M.  Marc  Sangnier, 
a  tenu  un  langage  qui  ne  diffère  pas  sensiblement  de 
celui  du  Pape. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  m'en  honore. 

M.  Ybarnégaray.  —  Toute  révérence  gardée. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Il  est  même  permis 
de  se  demander  si  le  Souverain  Pontife  n'a  pas  con- 
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fondu  quelques  opinions  isolées,  comme  celle  de  l'ho- 
rorable  M.  Marc  Sangnier,  avec  l'opinion  publique 
française  {Très  bien!  Très  bleni),  et  si,  en  la  cir- 
constance, pour  reprendre  une  métaphore  connue, 
deux  ou  trois  arbres  majestueux  aux  branches  un  peu 
agitées  par  le  vent  {Sourires)  ne  se  sont  pas  donnés 
au  Pape  pour  la  forêt  tout  entière.  (Applaudissements 
et  rires ^y 

M.  Marc  Sangnier.  —  La  forêt  pousse  et  s'enra- 
cine, Monsieur  le  président  du  Conseil... 

M.  Giiérin.  —  Si  elle  ne  pousse  pas  plus  vite 
qu'une  forêt  de  chênes,  ce  sera  long. 

ÎU.  le  président  du  Conseil.  —  Je  la  laisserai 
pousser.  Je  vous  assure  que  je  ne  ferai  pas  le  bûcheron 
pour  l'abattre.  Lé  vent  y  suffira  bien.  {Applaudisse- 
ments et  rires.) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Elle  résiste  au  Vent. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Vous  voici  donc 
roseau  et  non  plus  chêne.  {Sourires.) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Roseau  pensant,  disait 
Pascal. 

La  lettre  du  Pape,  reçue  avec  satisfaction  en  Allemagne 
nous  donne  des  conseils  d'ordre  politique. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
Messieurs,  autant  qu'on  en  peut  juger  à  travers  les 
exégèses  successives,  la  lettre  pontificale  me  paraît, 
je  le  confesse,  remplie  de  ces  bonnes  intentions  dont 
l'enfer  seul  devrait  être  pavé.   {Sourires.) 

Elle  ne  conteste  pas  la  légalité  de  notre  occupation 
de  la  Ruhr. 

M.  Charles  Bernard.  —  Il  ne  manquerait  plus  que 
cela!  " 

M.  le  président  du  Conseil.  ^-  Elle  n'en  discute 
même  pas  le  principe  ;  elle  proclame,  au  contraire, 
que  les  créanciers  ont  droit  à  des  garanties  et  à  des 
gages  en  proportion  de  leur  créance.  Mais,  tout  cela 
dit,  la  lettre  donne  à  entendre  que  le  maintien  pro- 
longé de  notre  occupation  serait  trop  onéreux  pour 
l'Allemagne.  Et  le  Pape  nous  conseille  discrètement, 
très  discrètement,  mais  enfin  il  nous  conseille, 
d'alléger  cette  occupation. 

Aussi  bien.  Messieurs,  on  ne  paraît  pas  s'y  être 
trompé  en  Allemagne,  et  la  plupart  des  journaux  du 
Rcich  ont  interprété  cette  lettre,  comme  les  Duisel- 
dorjer  Nachrichtcn,  dans  le  sens  suivant  : 

«  Dans  la  lettre  de  Pie  XI,  il  est  trois  points  que 
nous  approuvons  particulièrement. 

»  Tout  d'abord,  par  son  geste,  le  Pape  donne  clai- 
rement à  comprendre  qu'il  soutient  l'action  pacifique 
du  Gouvernement  anglais  pour  résoudre  la  question 
des  réparations.  Ensuite,  le.  Pape  se  prononce  pour, 
l'évaluation  des  capacités  ae  l'Allemagne  par  une 
Commission  internationale,  proposition  faite  par 
l'Allemagne  et  combattue  par  la  France,  et  il  donne 
le  sérieux  avertissement,  de  ne  pas  exiger  de  nous 
plus  que  nous  ne  pouvons  produire. 

»  Pie  XI  s'élève,  par  conséquent,  contre  la  poli- 
tique de  destruction. 

»  Enfin,  le  Pape  demande  d'assigner  un  terme  à 
roccupation  de  la  Ruhr,  de  l'adoucir,  puis  de  l'aban- 
donner peu  à  peu  et  d'accepter,  au  lieu  d'occuper  de 
nouveaux  territoires,  des  garanties  de  payement. 

»  Ce  n'est  que  naturel  que  le  représentant  de  la 
Grande-Bretagne  ait  exprimé  au  Pape  sa  reconnais- 
sance... »  . —  Ceci,  du  reste,  n'est  nullement  prouvé. 
C«  sont  des  Allemands  qui  parlent.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  dire  que  je  ne  prends  pas  la  chose 
au  pied  de  la  Icttrs  —  «  ...  car  tous  les  points  ci-dessus 
sont  dans  le  sens  de  la  politique  anglaise.  » 

D'autre  part,  on  a  longuement  discuté  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  Pape  avait,  oui  ou  non,  Jugé 
suffisantes  les  propositions  récentes  de  l'Allemagne. 


A  vrai  dire,  le  texte  de  la  lettre,  tel  qu'il  a  paru 
dans  ]'Osservatore  Fomano,  comporte  sur  ce  point 
deux  interprétations  différentes  : 

Le  mot  qualora  qui  y  est  employé  signifie  ordinai- 
rement chaque  fois  que,  du  moment  que,  lorsque, 
dès  lors  que,  et,  ainsi  signifie  aussi  quelquefois 
pourvu  que,  ou  si  purche  (i),  et,  avec  cette  traduc- 
tion, il  prend  un  sens  hypothétique  et  conditionntl  ; 
de  sorte  qu'il  est  possible  de  dire  que  le  raison- 
nement du  Pape  est  subordonné  à  une  éventualité  : 
à  la  présentation  par  rAlIcmagne  d'offres  raison- 
nables. 

M.  René  Boisneut.  —  C'est  l'infaillibilité  I 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Eh  bien,  Messieurs, 
je  n'ai  pas  le  moindre  désir  de  m'aventurer  dans  ces 
controverses  grammaticales.  Ce  qu'on  peut  affirmer, 
c'est  qu'en  France  l'impression  produite  par  la  lettre 
du  Pape  n'a  point  été  généralement  très  favorable  et 
qu'au  contraire,  en  Allemagne,  cette  lettre  est,  à  tort 
ou  à  raison,  apparue  comme  un  encouragement. 

Il  est  vrai  que  ia  démarche  de  Mgr  Pacelli  et  ie 
blâme  soleninl  prononcé  par  le  Saint-Père  contre  les 
attentats  alli  mands  ont  sensiblement  refroidi  la  sitis- 
faction  du   Rcich.  {Très   bien!   Très  bien!) 

Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que,  avant  de  con- 
damner publiquement  tout  acte  criminel,  le  Saint- 
Siège  avait  cru  devoir  donner  à  la  France,  dans  un 
écrit  également  solennel,  des  conseils  d'ordre  poli- 
tique. 

Mais  elle  ne  peut  avoir  en  France  <  aucun  effet  •. 

La  liberté  des  Français,  même  des  catholiques, 
reste  entière. 

Il  va  sans  dire  que  les  conseils  de  cette  sorte  ne 
sauraient  avoir,  en  France,  aucun  effet  {Applaudisse- 
ments au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche) 
et  qu'ils  laissent  entière  non  seulement  la  liberté  des 
fidèles  de  la  religion  catholique,  mais  la  liberté  même 
de  l'épiscopat  et  du  clergé.  {Très  bien!  Très  bien! 
à  droite.) 

Comme  l'a  rappelé  M.  Dumesnil,  la  doctrine  de  la 
France,  celle  des  juristes... 

M.  [l'abbé]  I,eniire.  —  La  vraie  doctrine  chré- 
tienne universelle. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  celle  des  rois, 
celle  du  cIcrRé  fiançais,  n'a  jamais  varié  sur  ce  point. 

M.   [l'abbé]   Lemire.  —  Parfaitement  I 

M.  ic  président  du  Conseil.  —  Je  n'ai  pas  les 
mêmes  litres  que  l'honorable  M.  Dumesnil,  député  de 
Seine-et-Marne,  à  invoquer  le  grand  souvenir  de 
Bossuet.  {Sourires.)  Mais  cependant,  j'ai  été  invité, 
l'an  dernier,  par  un  autre  député  de  Seine-et-Marne, 
par  l'honorable  M.  Lugol,  à  assister  dans  la  cathé- 
drale de  Mcaux  à  la  célébration  de  l'anniversaire  de 
la  bataille  de  la  Marne.  Et  cette  émouvante  cérémonie 
m'a  fourni  l'occasion  de  me  remémorer,  moi  aussi, 
la  déclaration  de  1682,  et  notamment  l'article  i", 
portant  que  le  Pape  n'a  aucune  autorité  dans  les 
choses  temporelles.    {Très  bien!  Très  bien!) 

Aussi  bien,  cette  déclaration  que  l'on  rappelait 
tout  à  l'heure,  loin  de  rompre  avec  la  tradition  sécu- 
laire, se  bornait  à  la  préciser. 

M.   [l'abbé]   liCmire.  —  C'est  exact. 

.M.  le  président  du  Conseil.  —  Depuis  ces  démêMs 
loinl.iins,  auxquels  est  remonté  M.  Dumesnil,  depuis 
les  démêlés  de  Philippe  le  Bel  et  de  Bonifare  VIII,  les 
rois  de  France  se  sont  toujours  efforcés  de  laisser  aux 


(1)  Nous  reproduisons   sans   y   rien   changer    le  texte  d« 
rO//iciel,  évidemment  fautif.  Mail  la  pensée  —  très  oi.icl» 

de    M.    Poincaré    n'est    paa    douteuse  :    qaaUtra   aigniOt 

lorsque,  du  moment  qu€,  et  aussi,  parfois,  pourvs  qtu,  H 
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Papes  toute  la  cité  de   Dieu,  mai»  d'obtenir  que  les 
Pi\pcs  n'en  sortissent  point.  (Applaudissements.) 

M.  l'abbé  l.cinire(i).  —  C'est  <x,  qui  fait  qu'il  n'y 
a   pas  ou   ou    Franco   do   prolt«;|antisnie   national. 

M.  le  président  da  Conseil.  —  Vous  connaissez 
celle  liisloire  encore  mieux  que  moi,  mon  cher  abbé  ; 
mais  tout  de  m?me,  nous  la  connaissons  tous  un  peu, 
et  ce  n'est  pas  pour  nous  que  je  la  rappelle,  mais 
parce  que,  à  cerlainos  heures,  il  n'est  pout-êlre  pas 
mauvais  de  la  rappeler  au  dehors.  (Très  bien/  Très 
bien  !) 

Charles  V  avait  restreint  la  compétence  de  la  juri- 
diction pontificale. 

Charles  VU,  qui,  assurément,  était  un  roi  des  plus 
pieux,  avait  édicté  une  pragmatique  sanction  qui 
défendait  également  les  droits  de  la  société  civile. 

Et  plus  tard,  au  début  du  xvn"  siècle,  les  Etats- 
généraux  de  i6r'i  avaient  h  leur  tour  énergiquement 
réprouvé  les  théorios  ultramonlaines  de  Baronius,  de 
Mariana  et  do  R-llarmin.  qui  voyaient  dans  le  Pape 
non  seulement  le  chef  de  l'Eglise  catholique,  mais  le 
roi  de  tous  les  rois. 

Tous  les  canonistes  français,  de  tout  lemps,  ont 
répudié  CCS  préleutions,  et  la  principale  autorité 
théologique  du  royaume,  la  Sorbonnc,  les  avait  encore 
publiquoiuont  condamnées  en  i663. 

I.a  déclaration  de  1682  n'était  donc  que  l'aboutis- 
sement et  la  consécration  de  la  pensée  constante  di- 
la  monarchie  française. 

Si,  en  i6<)3,  le  refus  systématique  de  l'institulion 
canonique  aux  nouveaux  évèqucs  français  obligea 
Louis  XIV  à  rapporter  l'acte  de  16S3,  il  n'en  rétracta 
jamais  aucun  desquatrc  articles.  Bien  loin  de  là.  Il.s 
contincèrcnl  tout  au  contraire  à  former  les  assises 
de  notre  droit  public.  Plus  tard  encore,  en  1766, 
Louis  XV  prescrivit  qu'ils  fussent  régulièrement 
enseignés  dans  tous  les  Séminaires  et  ils  le  furent,  en 
effet,  jusqu'il  la  Révolution  française. 

Celle  révolution,  en  proclamant,  à  soa  tour,  la  dis- 
tinction fondamentale  du  spirituel  et  du  temporel,  ne 
fit  donc  à  cet  égard  qu'adresser  [  ?]  et  couronner 
l'œuvre  de  la  monarchie. 

Personne,  je  pense,  ne  demandera  maintenant  à  la 
République  du  xx*  siècle  d'effacer  toutes  ces  pages  de 
notre  histoire  (2)  et  de  prendre  le  chemin  de  Canossa. 
{Applaudissements  sur  an.  grand   nombre  de   bancs!) 

Les  paroles  du  Souverain  Pontife,  prononcées  assu- 
rément dans  une  pensée  de  charité  chrétienne,  ne 
piu\ent>donc  avoir  en  France  aucune  portée  politique. 
Elles  laissent  toutes  les  consciences  libres  et  elles 
n'interdisent  à  aucun  Français,  si  fervent  catholique 
3oit-il,  de  se  décider  en  pleine  indépendance  sur  la 
conception  et  sur  la  défense  de  nos  intérêts  natio- 
naux. (Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 
:  M.   [Pahhé]  Lemire.  —  Très  bien  I 

M.  Marcel  Habert.  —  C'est  exact. 


(1)  Le  Jouni4tl  Officiel^  qui  ne  con-naîl  d'ordinaire  aucun 
((  irt>t>é  »,  ei  ne  pnrie  que  de  M.  Lemire.  imprime  ici, 
exceptionnfllcment,  M.  i'ohb^  Lemire,  sans  doute  en  raison 
de  la  phrase  suivante  de  M.  le  président  du  Conseil 

(1)  Dnns  les  articles  organiques  qu'il  avait  ajoutés  au 
Concordat  de  iSoi,  Napoléon  avait  stipulé  (art.  3i)  : 
((  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseignement  dans  les 
Séminaires  souscriront  la  déclaration  faite  par  le  clergé 
de  France  en  i6Sa  et  publiée  par  un  édit  de  la  mémo 
année  ;  ils  se  soumettront  à  y  enseigner  la  doctrine  qui 
y  est  contenue  ;  et  les  évéques  adresseront  une  expédition 
«n  forme  de  cette  soumission  au  conseiller  d'Etat  chargé 
<lo  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes.  »  Cette  prescrip- 
liont  est  rapidement  devenue  aussi  désuète  que,  par  exemple, 
l'article  12,  aux  termes  duquel  «  il  sera  libre  aux  arche- 
vêques et  évéques  d'ajouter  à  leur  nom  le  titre  de  citoyen 
bu  celui  de  monjicur.  Toutes  autres  qualifications  sont 
interdites  ». 


Doit-elle  porter  atteinte  à  notre  ambassade  près  du  Saint-Siège  7 
Elle  ne  peut  entraîner  la  suppression  (te  l'ambassade, 

M.  le  président  du  Conseil.  —  C'est  parce  qu'il  en 
est  inconlestablemcnt  ainsi,  que  le  Gouvernement  n'a 
pas  cru  devoir  envisager,  à  l'occasion  de  celte  lettre, 
les  mesures  auxquelles  tout  à  l'heure  M.  Durnesnil  a 
fait  une  allu.sion  Un  reste  fort  discrète. 

Je  dis  (l'abord  tout  ncL  qu'il  ne  m'eût  pas  semblé 
raisonnable  de  supprimer  l'ambassade  parce  que  le 
Pape  avait  cru  devoir  émettre  publiquement  une 
opinion,  fût-elle  peu  agréable  pour  nous,  sur  une 
question  qui  est  discutée  tous  les  jours  dans  les  jour- 
naux du  monde  entier. 

Nous  ne  supprimons  pas  nos  ambassades  auprès 
des  alliés  ou  des  neutres  lorsqu'on  nous  propose  de 
faire  apprécier  la  capacité  de  l'Allemagne  par  des 
Commissions  prétendues  impartiales,  c'est-à-dire 
internationales,  ou  lorsqu'on  nous  invite  à  diminuer 
notre  créance.  (Applaudissements.) 

Le  maintien  d'une  ambassade  n'est  point  la  récom- 
pense des  services  rendus  à  la  France  par  la  Puis- 
sance près  de  laquelle  elle  a  été  créée.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Même,  s'il  ne  se  produisait  jamais  de  désaccord 
ou  de  malentendu,  nous  pourrions  faire  l'économie 
de  toutes  nos  ambassades  et  de  nos  ambassadeurs, 
qui  coûtent  moins  cher  heureusement  qu'on  ne  le 
disait  tout  à  l'heure,  mais  qui  tout  de  même  coûtent 
encore. 

Que  dis-je  ?  Nous  pourrions  même  faire  l'économie 
de  nos  ministres  des   Affaires  étrangères.   {Sourires.) 

Certains  parmi  vous  n'ont  pas  voté  le  rétablisse- 
ment de  l'ambassade  auprès  du  Vatican.  Mais  elle  a 
été  rétablie.  Elle  existe.  Et  maintenant  qu'elle  existe, 
il  serait  incompréhensible  qu'elle  fût  remise  en  dis- 
cussion à  propos  d'un  incident  qui  ne  peut  avoir 
aucun  effet  sur  la  volonté  du  peuple  français  ni  sur 
la  politique  du  Gouvernement.  (Applaudissements.) 

Je  dis  sur  la  volonté  du  peuple  français,  quelle 
qu'elle  soit,  sur  aucune  volonté  du  peuple  français  I 
(Vifs  applaudissements.) 

Elle  ne  peut  entraîner 
le  rappel  momentané  de  l'ambassadeur. 

Quant  à  rappeler  momenlanément  notre  ambassa- 
deur, comme  le  suggérait  l'honorable  M.  Dumesnil, 
je  n'ai  pas  pensé  davantage  que  ce  fût  une  décision 
désirable. 

M.  Dumesnil  a  fait  tout  à  l'heure  une  comparaison, 
mais  je  crois  qu'elle  n'est  point  juste.  Il  a  comparé 
la  situation  actuelle  aux  événements  de  1904  (j). 

En  1904,  pendant  le  voyage  de  M.  le  président 
Loubet  à  Rome,  le  Vatican  avait  cru  devoir  remettre 
à  notre  ambassadeur,  alors  M.  Nisard,  une  sorte  de 
protestation,  une  protestation  très  vive  même,  où  la 
visite  du  chef  de  l'Etat  français  au  Quirinal  était  qua- 
lifiée d'offense. 

Cette  protestation  était  d'autant  plus  singulière  que, 
très  peu  de  temps  auparavant,  le  Saint-Siège  avait 
envoyé  un  cardinal  saluer  le  roi  d'Italie  à  Bologne, 
c'est-à-dire  dans  une  ville  ayant  fait  autrefois  partie 
des  Etats  pontificaux.  (Tris  bien!  Tris  bienl) 

A  la  réception  de  oette  note  par  le  Gouvernement 
français,  le  Cabinet,  présidé  par  l'honorabla 
M.  Combes,  se  borna  cependant  à  la  considéreu 
comiTie  nulle  et  non  avenue. 

Ce  n'est  que  plusieurs  jours  après,  lorsque  la  pro- 
testation parut  dans  un  journal  français,  que  le  Gou- 
vernement appela  M.  Nisard  en  congé,  en  laissant  k 
Rome  un  chargé  d'affaires. 


(i)  Cf.  D.   C'  t.  10,  çpl.    ia5. 
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Quant  au  japjjil  delinilif  xlc  l'ambassadeur,  il  n'eut 
lieu  que  plus  tard,  le'3i  juillet,  et  il  fut  motivé  par 
des  incidents  lout  différents  :  des  poursuites  intentées 
par  le  Saint-Siège  contre  deux  cvêques  concordataires, 
et  l'usurpation  qu'elles  constituaient,  d'après  le  Gou- 
vernement, d'après  les  Chambres,  et  d'après  le  pays, 
sur  des  prérogatives  auxquelles  l'Etat  n'avait  pas 
encore  renoncé. 

Nous  ne  nous  trouvons  pas,  aujourd'hui,  en  pré- 
sence d'initiatives  de  ce  genre.  Nous  nous  trouvons 
simplement  en  présence  d'un  écrit  que  le  Pape  était, 
après  lout,  maître  de  rédiger,  qu'on  peut  interpréter 
de  diverses  façons,  mais  qui  n'a,  et  qui  ne  saurait 
avoir,  en  France,  ni  pertinence  iii  autorité.  {Applan- 
dissemenls  aa  centre  el  sur  divers  bancs.) 

Agissons  «  comme  si  rien  ne  s'était  passé  •. 

La  seule  mesure  que  nous  ayons  à  prendre,  c'est 
donc  de  rester  fermes  sur  nos  positions,  comme  si 
rien  ne  s'était  passé.  (Applaudissements  aa  centre  et 
sur  divers  bancs.) 

En  politique  intérieure,  je  n'ai  rien  à  changer,  ni 
pour  les  cultuelles  diocésaines  —  je  réponds  ici  à 
l'honorable  M.  Dumesnil  —  ni  pour  les  Congréga- 
tions, à  ce  que  j'ai  dit  l'autre  jour. 

Dans  les  questions  extérieures,  le  Gouvernement 
est,  bien  entendu,  très  résolu  à  n'accepter  aucun 
empiétement,  d'où  qu'il  vienne,  sur  la  société  laïque, 
ni  sur  l'indépendance  de  la  politique  française. 
(Applaudissements.) 

M.  Maes.  —  En  attendant,  les  Congrégations 
rentrent. 

M.  le  président  du  Conseil.  -■  C'est  un  débat  que 
nous  entamerons  quand  vous  voudrez,  et  que  nous 
engagerons  très  naturellement  à  l'occasion  des 
demandes  d'aatorisation  dont  vous  êtes  saisis; 

Pour  rester  conséquent  avec  cette  opinion,  j'ai  in- 
stamment recommandé  à  M.  Jonnart  de  ne  rien 
demander  au  Pape  au  sujet  de  l'exécution  du  traité 
de  Versailles  et  de  ne  pas  le  prier  d'intervenir  pour 
faire  cesser  la  résistance  passive. 

Le  Pape  a  condamné  les  crimes  allemands  de  son 
plein  gré,  de  son  propre  mouvement.  Mais  il  ne  nous 
appartient  pas  de  le  pousser  à  des  initiatives  poli- 
tiques, même  dans  notre  intérêt.  Il  nous  semblerait 
ii  tous  égards  préférable  qu'il  s'en  abstînt  tout  à  fait. 
(Applaudissements.) 

Les  catholiques  s'inclinent  devant  son  autorité  dans 
le  domaine  de  la  discipline  et  de  la  foi.  La  Répu- 
blique, de  son  côté,  a  le  respect  profond  des  croyances 
religieuses.  Mais  l'exposé  d'opinions  politiques  par  un 
pouvoir  religieux  risque  toujours  de  lui  susciter  des 
contradicteurs  et,  par  conséquent,  de  l'affaiblir  et  de 
le  compromettre. 

Comme,  en  fait,  la  manifestation  du  Saint-Siège  n'a 
pu  ébranler  ni  nos  convictions  ni  nos  résolutions,  la 
meilleure  attitude  que  nous  puissions  adopter  aujour- 
d'hui, c'est  de  nous  montrer  plus  unis  que  jamais 
dans  notre  politique  extérieure.  (Vifs  applaudisse- 
ments au,  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche  ut  à 
droite.) 

Je  n'ai  pas  eu  besoin  de  prononcer  ces  paroles  au 
Sénat  pour  que  le  Sénat  tout  entier  se  groupât  sur 
cette  question.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Aucune  Puissance  ne  peut  nous  enlever  nos  droits 
issus  du  traité  de  t^ersailles. 

'    Il  n'y  a  pas  de  Puissance  au  monde,  spirituelle  ou 
temporelle,    qui    puisse    nous  enlever  les   droits   que 
nous   tenons    du    traité    de    Versailles.    (Applaudtise- 
menls.) 
Il  n'y  a  personne  qui  puisse  réussir  à  apitoyer  les 


hommes  do  bonne  foi  sur  une  nation  coupable  el 
vaincue,  qui  n'a  point  été  envahie,  qui  a  lout  son 
pays  intact  et  qui  ne  tient  aucun  de  ses  engagements. 
(l\'ouveaux  applaudissements.) 

Sans  doute.  Messieurs,  aujourd'hui,  la  France  appa- 
raît à  certains  peuples  qui  n'ont  pas  eu  une  partie 
do  leur  territoire  dévasté  et  qui  n'ont  pas,  comme 
nous,  avancé  loo  milliards  pour  le  compte  de  l'Alle- 
magne ;  elle  leur  apparaît,  dis-je,  comme  une  impor- 
tune qui  s'attache  trop  au  caractère  sacré  des  traités, 
qui  n'écoute  pas  assez  les  conseils  des  financiers  pres- 
sés de  nouer  des  consortiums  (Vifs  applaudissements) , 
et  qui  se  montre  mal  disposée  à  desi  transactions  donl 
elle  ferait  à  peu  près  tous  les  frais.  (Très  bien!  Très 
bien!) 

Eh  quoi  !  Messieurs,  le  traité  de  Versailles  a  déter- 
miné les  conditions  dans  lesquelles  serait  fix;e  la 
dette  de  l'Allemagne,  celte  dette  a  été  fixée,  et  l'on 
veut  revenir  sur  cette  fixation  I 

Le  traité  do  Versailles  a  décidé  que  la  capacité  de 
payement  de  l'Allemagne  serait  évaluée  périodique- 
ment par  la  Commission  des  réparations,  non  pas 
pour  fixer  la  dette,  puisqu'elle  a  été  fixée  une  fois 
pour  toutes,  mais  pour  espacer  plus  ou  moins  les 
échéances  et  les  payements.  On  veut,  cependant,  dans 
certains  milieux,  évaluer  cette  capacité  de  payement 
en  une  seule  fois  pour  aujourd'hui,  pour  demain, 
pour  l'avenir,  c'est-à-dire  l'évaluer  définitivement  au 
moment  où,  naturellement,  elle  est  au  plus  bas  el,  par 
suite,  donner  à  l'Allemagne,  pour  un  temps  indé- 
terminé, des  avantages  impossibles  à  chiffrer  ! 

Le  traité  de  Versailles  a  institué  une  Commission 
interalliée  chargée  de  statuer  sur  toutes  les  questions 
relatives  aux  réparations  et,  sous  prétexte  d'avoir  un 
tribunal  plus  impartial,  on  propose  des  experts  inter-  . 
nationaux,  des  contrôleurs  neutres,  parfois  même  des 
assesseurs  allemands. 

Nous  poursuivrons  en  particulier  notre  politique 
envers .  l'Allemagne  et  dans  la  Ruhr. 

Oh  1  je  sais,  nous  ne  retrouvons  pas  toutes  ces 
idées  dans  la  lettre  pontificale,  mais  nous  en  retrou- 
vons quelques-unes,  voilées  ou  découvertes.  Ce  sont  de 
vieilles  connaissances,  que  nous  avons  déjà  écartées, 
pour  lesquelles  nous  n'avons  pas  plus  d'inclination 
qu'il  y  a  quelques  mois.  Répétons-le  une  fois 
.  encore,  nous  sommes  entrés  dans  la  Ruhr  après  des 
constatations  de  manquements  régulièrement  faites 
par  la  Commission  des  réparations.  Nous  y  sommes 
entrés,  puisqu'il  faut  toujours  le  redire,  sans  aucune 
pensée  d'annexion  ou  d'occupation  perpétuelle.  Nous 
y  sommes  entrés  pour  avoir  des  gages  et  des  garan- 
ties et  aussi  pour  exercer  contre  l'Allemagne  une 
coercition  nécessaire.   (Applaudissements.) 

L'Allemagne,  au  lieu  de  tenir  ses  engagements,  a 
donné  l'ordre  à  ses  fonctionnaires  et  à  ses  industriels 
de  nous  résister  par  tous  les  moyens,  même  criminels» 
Elle  a  pris  des  ordonnances  cl  des  décrets  pour  orga- 
niser cette  résistance  ;  elle  a  versé  le  sang  do  nos 
soldats  et  des  soldats  belges.  Lorsqu'elle  changera 
d'attitude  et  lorsqu'elle  voudra  nous  faire  des  propo- 
sitions, nous  4ui  demanderons  d'abord  cl  avant  tout 
d'en  finir  avec  cette  résistance  systématique,  de  rap 
porter  les  décisions  qu'elle  a  prises  et  de  donner  ainsi 
un  témoignage  public  de  sa  loyauté.  (Applaudisse- 
ments.) 

Quant  à  notre  occupation  de  la  Ruhr,  c'est  à 
l'Allemagne  elle-même  qu'il  appartiendra  de  l'abré- 
ger. Nous  évacuerons  la  Ruhr  à  mesure  et  à  propor- 
tion des  payements  qui  nous  seront  faits.  Plus  vite 
l'Allemagne  nous  payera,  plus  vile  nous  nous  reti- 
rerons. 

Ce  sont  là  des  décisions  que  nous  avons  prises  et 
confirmées  à  Bruxelles.  Elles  restent  entières.   Elles 
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sont  couiinaudties  par  notre  intérêt  national,  par  la 
nécessité  de  restaurer  nos  régions  dévastées,  par  notre 
silualioit  budgétaire,  par  la  conscience  de  notre  droit, 
par  le  scnlimenl  même  de  la  justice. 

Je  ne  désespère  pas  de  voir  ces  vérités  pénétrer 
che»  tous  les  alliés  et  arriver  jusqu'a\i  Saint-Siege. 
En  tout  cas,  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  les 
répéter,  et  nous  ferons  tout  pour  les  faire  triompher. 
(Vi/s  applaudissements  au  ce/i(re,  à  droite  et  sur 
divtrs  bancs  à  gauche.) 


Interpellation  de  M.  Louis  Rollln 
Justice  de  notre  cause. 


(1) 


M.  Louis  Kulliii.  —  Mon  exposé  sera  bref,  mais, 
si  lu  (.'.lianibie  paraissait  désirer  renvoyer  à  vendredi 
prochain  la  suite  de  ce  débat,  je  n'y  ferai  aucune 
objectiou.  (Mouvements  divers.) 

Je  n"ai  pas  l'habitude  d'abuser  de  mon  droit  do 
parole,  et  il  n'a  pas  dépendu  de  moi  que  je  sois 
apiK'lé  ,1  la  tribune  à  cette,  heure  tardive.  Je  prie  donc 
la  Chambre  de  ni'accorder  quelques  minutes  de  sa 
bicnveillanli-  allention.  [^Parlez!  Parlez!) 

Reconnaissance  de  la  place  unique 
occupée  par  la  Papauté  dans  le  monde. 

M.  le  pré^ijint  du  Conseil  vient  de  faire  une 
analyse  cxlrèmouient  claire  d'un  document  pontifical 
qui  a  causé,  dans  l'opinion  française  notamment,  une 
vive  émotion.  Cette  émotion  a  retenti  tout  de  suite 
au  rarleracnl.  .\u  Sénat,  l'honorable  .M.  François 
Albert  ;  ici,  .\I.  Jacques-Louis  Dumcsnil,  au  nom  du 
parti  radical  et  radical-socialiste,  s'en  sont  fait  les 
premiers  interprètes. 

i\  voir  l'importance  et  la  portée  considérable  que 
tous  les  parlis  politiques  en  France,  et  les  partis  de 
gauche  eux-mêmes,  ont  attribuées  à  une  opinion  de  la 
Papauté  sur  une  question  qui  touche  à  notre  poli- 
tique extérieure,  les  esprits  les  plus  prévenus  aper- 
cevront sans  doute  plus  clairement  quelle  place  la 
Papauté  occupe  dans  le  monde.  Peut-être,  nous- 
mêmes  aussi,  avons-nous  mieux  compris  pourquoi  un 
homme  qui  fut  longtemps  ministre  des  Affaires  étran- 
gèr<s.  ladical-socialiste  lui  aussi,  M.  Delcassé,  était 
accoutumé  de  la  saluer  à  cette  tribune  comme  «  la 
plus  haute  puissance  morale  qui  soit  dans  le  monde  ». 

Ce  n'est  pas  moi  qui  voudrais  me  soustraire  à  cet 
exemple  et  me  départir  en  l'occurrence  de  sentiments 
de  haute  courtoisie  et  de  respectueuse  déférence  ;  mais 
la  franchise  est  la  forme  la  plus  haute  du  respect. 
Je  parlerai  donc  franchement  et  m'expliquerai  en 
toute  indépendance,  ainsi  qu'il  convient  à'  un  libre 
citoyen  français.  (Très  bien!  Très  bien!) 

Le  Pape  fait  appel  à  la  charité 
sans  que  la  justice  soit  satisfaite. 

Il  s.  i.iil   \,iin  ili-  le  dissiniulir. 

L.1  leltie  du  Pape  à  son  secrétaire  d'Etat,  le  car- 
dinal Gasparri,  en  dépit  des  réserves  et  des  précau- 
tions qui  sont  de  style  dans  un  document  de  cette 
nature,  t«nd  à  nous  suggérer  de  renoncer  à  nos  occu- 
pations territoriales  pour  y  substituer  —  je  cite  ici 
li's  termes  mêmes  de  la  lettre  —  «  d'autres  garanties 
non  moins  efficaces  et  certainement  moins  pénibles  ». 

Il  faut,  d'ailleurs,  ainsi  que  le  disait  tout  à  l'heure 
M.  le  président  du  Conseil  —  et  cela  n'est  pas  moins 


grave  —  convenir  que  cette  opinion  n'est  pas  seule- 
ment celle  du  Saint-Siège.  Nous  la  reconnaissons 
comme  celle  d'un  très  grand  nombre  de  pays  neutres 
et  même  de  pays  alliés  (i). 


(i)  Député    de    b    Seine    (3"    cire),   de    l'Entente    répn 
hlionine   démocratique.   —   Séance   du   6.   7.    23. 


(0  La  même  constatation  est  faite  par  VOsservatorg 
Romano  (i4.  7.  33),  en  conclusion  d'un  article  de  >oa 
directeur,  M.  le  comte  Joseph  Dalla  Torre,  sur  a  La 
piilitique  de  l'Eglise  »,  qu'il  nous  parait  intéressant  de 
traduire  in   extenso  : 

«  Sous  ce  titre  —  que  nous  faisons  nùtrc,  et  on  verra 
tout  de  suite  pourquoi,  —  le  I^uovo  Paese  démontre  de  la 
façon  la  plus  éloquente  une  vérité  aussi  évidente  qu'elle 
est  en  pratique  trop  fréquemment  méconnue,  à  savoir  que, 
pour  bien   traiter  une  question,  il  faut  la  connaître. 

i>  Le  Naovo  Paese  semble  vouloir  rechercher  pour  quels 
motifs  la  politique  —  même  la  politique  extérieure  — 
de  l'Eglise  se  butte  à  chaque  instant  à  d'énormes  diffi- 
cultés ;  et  il  croit  les  découvrir  dans  la  conscience  laïque 
et  nationaliste  des  Etats,  nécessairement  opposée  aux 
principes  religieux,  moraux  et  de  fraternité  universelle, 
que  l'Eglise  a  en  dépôt,  qu'elle  défend,  qu'elle  applique 
aux  conflits   les  plus  aigus  de  la  vie  et  de  l'histoire. 

»  D'où  des  luttes  perpétuelles,  voilées  par  l'art  et  l'adresse 
des  diplomates  mais  qui  n'en  révèlent  pas  moins  un 
abîme  impossible  à  combler  et  qui  tôt  ou  tard,  provo- 
quera un  duel  définitif  entre  le  pouvoir  religieux  et  lo 
pouvoir  civil.  A  ce  moment  l'Eglise  sera  à  la  tète  de 
l'Internationale  chrétienne-sociale. 

1)  Les  conclusions  qu'on  peut  déduire  de  telles  consi- 
dérations appliquées  aux  événements  politiques  du  jour, 
notre  confrère  laisse  aux  lecteurs  le  soin  de  les  for- 
muler, non  toutefois  sans  avoir  d'abord  affirmé  que, 
pour  la  politique  —  extérieure  —  de  l'Eglise,  l'échec 
est  fatal,  et  sans  avoir  cité,  à  titre  d'exemple,  le  résultat 
«  scandaleux  et  désastreux  »  de  la  dernière  lettre  du 
Souverain    Pontife   au  cardinal  Gasparri. 

»  A  travers  celte  simplification  synthétique  d'une  pensée 
qui  chancelle,  se  dilue,  se  déroule  durant  plus  de  deux 
colonnes,  se  contredit,  entre  des  exposés  exacts  et  des 
inductions  erronées,  et,  chose  plus  grave,  perd  en  roulo 
la  thèse  imprécisée  que  l'écrivain  avait  en  vue,  de  sorte 
qu'elle  finit  par  prendre  l'aspect  d'une  devinette  oflerle 
à  la  bonne  volonté  des  lecteurs,  ce  qui  saute  aux  yeux, 
c'est  l'oubli  de  la  position  spirituelle  et  historique  de 
l'Eglise  dans  le  monde  ;  de  la  mission  du  Saint-Siège 
comme  pouvoir  supranational  par  rapport  aux  intérêts 
religieux  nationaux  des  catholiques  d'un  côté,  et  des 
intérêts  universels  des  âmes  ;  du  caractère  que  revêlent 
en  conséquence  ceux  mêmes  de  ses  actes  que  le  langage 
courant  qualifie  politiques,  alors  qu'ils  ont  cette  appa- 
rence parce  que  c'est  à  l'occasion  d'événements  poli- 
tiques que  la  pensée  et  la  parole  de  l'Eglise  s'élèvent  à 
l'enseignement  et  à  l'apostolat  chrétiens. 

»  C'est  là  qu'est  toute  la  question,  et  c'est  pour  ne 
s'en  être  pas  avisé  que  le  I^uovo  Paese  a  commis  toutes 
ses  erreurs  et  ses  confusions.  L'Eglise  remplit  une  mis- 
sion charitable  d'enseignement  :  c'est  sa  première  carac< 
léristique,  sa  raison  d'être  fondamentale,  qui  inspire  les 
multiples  formes  de  sa  vie  et  son  activité  à  l'égard  des 
esprits  comme  des  institutions  et  des  choses  humaines. 

1)  Au  contraire,  parler  d'une  politique  extérieure  de 
l'Eglise,  la  voir  et  la  juger  d'après  la  signification  litté- 
rale et  courante  de  ce  mot,  c'est  se  condamner  fatalement  à 
juger  de  ses  actes  comme  de  désastres  et  de  scandales,  mais 
c'est  également  exprimer  ainsi  la  sottise  la  plus  grossière 
à  laquelle  on  puisse  aboutir  par  des  prémisses  erronées, 
l'inintelligence    ou    l'ignorance    de    la    question    discutée. 

«  Un  Gouvernement  temporel  —  écrit  le  Nuovo  Paese 
"  —  peut  subir  un  échec  diplomatique  sans  se  dimi- 
•I  nuer  :  c'est  le  propre  de  l'activité  pratique  et  égoïste 
0  de  procéder  par  essais  et  tentatives,  de  se  tromper 
»  et  se  reprendre,  de  modifier  sans  cesse  sa  position  dans 
»  le  jeu  changeant  des  forces  en  présence.  Mais  'e  pou- 
')  voir  religieux,  qui  possède  par  principe  et  par  définition 
»  la  vérité  absolue,  paraît  tout  de  suite  diminué,  discré- 
>i  dite  et  nié,  si  l'on  estime  qu'un  de  ses  actes  est  la 
11  suite  d'une  erreur  et  qu'il  est  injustifié.  » 
"  »  Celle  observation  est  peut-être  la  plus  significative  de 
tout  l'article.  La  vérité  est  exactement  à  l'opposé  des 
assertions  de  notre  confrère.  C'est  le  pouvoir  qui  gou- 
verne les  intérêts  matériels,  qui  en  fait  sa  raison  d'être, 
son  exclusif  point  de  départ  et  d'arrivée,  son  champ  d'action, 
lobjet  de  ses  études,  sa  mission,  sa  vie,  qui  d'un  échec  diplo- 
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Regrettons-le,  sans  nous  en  étonner  cependant,  ni 
nous  en  émouvoir  plus  que  de  raison.  La  politique 
des  peuples  est  malheureusernent  dominée  par  leurs 
intérêts,  sinon  par  leurs  égoïsmes. 

Aussi  bien,  les  peuples  qui  n'ont  pas  vécu  les  hor- 
reurs de  la  guerre,  ou  qui  sentent  de  moins  près  que 
nous  la  menace  d'un  tel  péril,  ou  qyi  n'ont  pas^  de 
ruines  à  relever,  ne  peuvent  pas  eirvisager  du  même 
point  de  vue  nos  occupation?  territoriales.  Leur 
cœur  s'émeut  plus  aisément  à  la  clémence  et  à  la 
générosité,  surtout  lorsqu'il  se  trouve  que  ces  nobles 
sentiments  peuvent  heureusement  se  concilier  avec  le 
développement  et  le  progrès  de  leurs  entreprises. 

On  nous  parle  d'autres  garanties  non  moins  effi- 
caces à  substituer  aux  garanties  territoriales.  Nous 
aurions  été  reconnaissants  qu'au  lieu  d'une  énoncia- 
tion  vague  et  indéterminée,  partant  trop  facile,  on 
eût  bien  voulu  préciser  et  dire  expressément  quelles 
sont  ces  autres  garanties. 

Certes,  qui  pourrait,  de  bonne  foi,  s'étonner  que  le 
Pape,  suivant  son  éminente  mission,  fît  appel  à  l'es- 


matique  sortira  toujours  diminué,  discrédité,  nié,  et  devra 
immédiatement  clierclier  une  revanche,  une  compensa- 
tion, le  rétablissement  de  l'équilibre  perdu.  Par  contre, 
le  pouvoir  spirituel  vise  les  esprits  ;  ses  intérêts  sur- 
passent les  soucis  terrestres  et  contingents  ;  ses  «  succès  » 
n'ont  pas  besoin  de  se  dessiner  dans  le  cours  d'une 
journée  car  ils  ont  souvent  attendu  une  génération  et  ils 
a  ne  sont  pas  de  ce  monde  »  ;  ses  intentions  se  pèsent 
dans  les  pures  régions  de  la  justice  et  de  la  charité,  et 
c'e«l  son  triomphe,  c'est  sa  conquête,  c'est  sa  véritable 
gloire  devant  la  postérité,  que  de  les  avoir  affirmées  ; 
c'est  même  pour  ce  motif  que  le  pouvoir  spirituel  n'a 
jamais  attendu  une  facile  et  complète  victoire  immédiate  ; 
bien  plus,  très  fréquemment,  il  a  agi  sans  se  dissimuler 
que  certains,  peut-être  la  majorité,  crieraient  au  désastre 
et  au  scandale. 

»  Telle  est  l'histoire  de  l'Eglise  :  histoire  qui  toujours 
•vec  le  temps  est  arrivée  à  changer  en  un  succès  certain 
ce  qui,  d'après  ses  annales,  avait  été  jugé  humainement 
un   échec. 

»  Ici  nous  pourrions  nous  aussi  laisser  au.'t  lecteurs  le 
soin  de  tirer  «  les  conclusions  qui  s'imposent  à  propos 
»  des  événements  politiques  actuels  ».  Mais  le  Nuouo  Paese, 
nous  l'avons  vu,  donne  un  exemple  ;  considérons  cet 
exemple  à  notre  tour  :  la  lettre  au  cardinal  Gasparri. 
Il  Le  Pontife  romain  voulait  arriver  à  la  conciliation  en 
u  se  plaçant  an-dessus  des  éléments  du  conflit  ;  au  cou- 
s  traire,  il  a  liai,  malgré  lui,  par  prendre  part  au  cunllit 
>  en  se  rangeant  du  côté  d'un  des  adversiiires.  Applaudi 
»  en  Allemagne,  il  a  été  atrocement  critiqué  en  France.   » 

»  C'est  ici  la  logique  qui  fait  défaut  :  le  Pontife  finit 
par  se  ranger  du  côté  d'un  des  adversaires  parce  qu'ap- 
plaudi eu  Allemagne  et  critiqué  en  Franco  P  Mais  le  Pape, 
résolu  à  ne  pas  séfiarer  Us  exiyences  de  la  justice  de 
celles  de  la  charité  sociale,  ne  s'est  réellement  rangé  que 
du  côté  de  la  justice  et  de  la  charité,  et  de  là  il.  ne  s'émeut, 
en  face  de  l'univers  et  de  l'histoire,  ni  des  applaudisse^ 
ments   de   l'Allemagne   ni   des   blimes   de    la   France. 

»  Elle  est  donc  pour  le  moins  slupélianle,  cette  autre 
assertion  déduite  de  la  même  idée  préconçue  :  u  L'Eglise 
»  sort  de  cet  épisode  humiliée  aux  >eux  de  tous  les  calho 
»  tiques  »  ;  et  cela  d'autant  plus  que,  même  au  point  de 
vue  de  la  réalité  des  faits,  le  (Vuouo  Pttcse  restreint  son 
horizon  aux  Puissances  en  conflit  :  c'est  ailleurs,  il  voudra 
bien  l'admettre,  qu'il  faudxa  chercher  un  jugement  non 
passionné  on  celte  affaire.  Et  alors  il  lui  sera  difficile 
de  nous  niuntrer  l'Eglise  humiliée  aux  yeux  de  tous  les 
catholiques.  Comme  si  l'auteur  d'une  bonne  action  testée 
stérile  pour  des  causes  qui  lui  sont  étrangères  pouvait 
subir  do  ce  chef  une  humiliation  quelconque  I 

H  C'est,  comme  on  voit,  tout  un  renversement  de  prin- 
cipe! et  de  causes  qui  ne  peut  plus  s'arrêter,  mais  continue 
et  agirravc  l'embarras  et  la  confusion. 

u  Pour  s'arrêter,  pour  en  sortir,  il  faut  une  réaction 
énergique  :  s'arracher  it  la  spéculation  pseudo-doctri- 
naire et  considérer  sereinement  les  faits  ;  celui-ci,  par 
exemple  :  le  discours  du  Premier  anglais  [prononcé  à  la 
Chambre  des  Communes  le  jeudi  13.  7.  a3].  Cela  suffit. 
Tout    au    pins    peut-on    jeter    un    regard    sur  l'assentimeat 


prit  de  charité  ?  La  France,  généreuse  et  chevale- 
resque, n'a  jamais  été  insensible  à  cet  appel.  Cepen- 
dant, cominent  lui  parler  de  charité,  quand  la  jus- 
tice n'est  pas  encore  satisfaite,  quand,  sur  le  sol  que 
la  mauvaise  foi  de  son  débiteur  l'a  contrainte  d'oc- 
cuper, coule  encore  le  sang  de  ses  enfants  et  des  fils 
de  Belgique,  que  nous  confondons,  aujourd'hui 
comme  hier,  dans  le  même  sentiment  de  piété  ct.de 
gratitude  ?  {Applaudissentenls.) 

On  ne  fait  p^s  la  charité  à  ceux  qui  assassinetil, 
ni  à  ceux  qui  arment  le  bras  des  assassins.  (Très  bien  ! 
Très  bien!) 

La  ((  faction  »  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 

—  par  la  France  et  non  par  la  Société  des  Nations  — 

est  elle-même  nécessaire, 

Monsieur  le  président  du  Conseil,  vous  avez  plu- 
sieurs fois  déjà  démontré  que  l'occupation  du  ba-siu 
de  la  Ruhr  par  des  forces  franco-belges  n'était  pas 
seulement  nécessaire,  mais  qu'ejle  était  encore  parfai- 


des  Italiens  et  des  Américains,  pour  s'eu  tenir  à  ceux 
qui  peuvent  influer  sur  la  solution  tant  souhaitée.  Que 
le  Nuovo  Paese  se  demande  s'il  y  a  lieu  d'insister,  où 
si,  en  fin  de  compte,  l'exemple  sur  lequel  il  a  construit 
sa  thèse,  et  dont  il  s'est  prévalu  en  même  temps  pour 
la   démontrer,   ne   la   contredit  pas   nettement. 

B  Quant  à  nous,  écartons  l'exemple  et  la  thèse  contin- 
gente et  déjà  évanouie  qu'on  nous  a  piésentée,  et  recon- 
naissons que,  dans  la  sphère  spirituelle,  la  mission  de 
l'Eglise,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  manifeste,  ne 
reçoit  pas  toujours  le  sourire  de  ce  succès  iniinédial 
qui,  dans  la  politique  —  dans  la  politique,  non  pour 
la  religion  et  pour  le  progrès  moral  de  riiumanité,  — 
est  nécessaire  pour  sauver  un  Gouvernement  qui  a  tu 
à  subir  des  critiques.  L'Eglise  écrit  ses  faits  et  gestes 
sur  les  pages  de  l'histoire,  non  sur  les  feuilles  des  Agences 
ni  dans  les  colonnes  des  journaux  ;  l'Eglise  n'écrit  pas 
seulement  pour  la  vie  qui  aujourd'hui  même  disparait  à 
l'horizon,  mais  aussi  pour  celle  qui  aura  demain  cl  dans 
l'avenir  son  auVore  et  son  midi. 

»  Voilà  pourquoi  ce  que  dictait,  par  exemple,  Benoît  X\' 
le  1"'  août  1917  [cf.  Documenlatioji.  CalhûUque^  t.  'j, 
pp.  li02-ioi],  n'est  plus  aujourd'hui  rejeté  ni  tourné  en 
dérision  ;  voilà  pourquoi,  exactement  à  un  siècle  de 
distance,  entre  Pie  VU  et  Napoléon,  les  rôles  sont  complè- 
tement interveriis.   Et  le  triomphateur,  c'est  le  Pape. 

>  Et  de  même  pour  notre  cas...  Mais  oui,  pour  ce  cas, 
nous  venons  de  le  voir,  il  u'est  même  i>as  besoin  d'at- 
tendre la  seuteucc,  d'ailleurs  non  difficile,  que  rendra  la 
postérité.    —    1'.    "  , 

Dans  le  même  numéro  du  i4.  7.  23,  rOsseruà/ufi! 
Rontano,  ap.'ès  avoir  reproduit  les  dépêches  des  Agences 
sur  le  discours  prononcé  par  M.  Baldwin  aux  Comraunei 
le  12.  7.  a3,  fait  ces  remarques  :  :' 

«  Il  est  rare  de  trouver,  dans  le  domaine  des  manifes- 
tations diplomatiques  et  des  discours  politiques,  un  exposé 
plus  limpide,  plus  raisonnable,  plus  mesuré. 

»  Le  discours  do  Baldwin  se  heurtait  à  dos  difficultés 
non  négligeables,  après  les  derniers  événements,  à  raison 
des  engagements  antérieurs  et  actuels  des  Allies,  au  lo'"' 
de  vue  des  droits  do  ceux-ci,  des  devoirs  de  rAllomagne, 
à  raison  aussi  des  motifs  d'équité  et  des  intérêts  du 
monde.  ■  Tout  autant  de  questions  et  d'obstacles  que  le 
Premier  a  su  traiter  et  vaincre  avec  une  habileté  per- 
suasive ;  aussi  ne  sommes-nous  point  surpris  du  succès 
constaté   à   la  Chambre  des  Communes. 

u  Si  les  prévisions  «n  pareille  matière  n'étaient  pas 
toujours  risquées,  nous  devrions  penser  qu'un  progrès 
notable  a  été  accompli  dans  le  sens  d'une  entcnlo  pos- 
sible ;  à   coup   sur,   la  situation    s'est  éelaircic. 

11  II  ne  faut  pas  nier  que  cela  est  dû  au  tait  que 
Baldwin  a  su  s'élever  à  une  sphère  d'examen  cl  de  discus- 
sion objective  et  sereine,  oii  les  immuables  exigence*  du 
droit  ot  du  devoir  se  concilient  i  l'abri  de  tout  préjugé 
et    montrent  la    perspective   de   solutions    possibles. 

Il  Et  c'est  également  pour  cette  raison  que  nous  ua 
Sommes  pas  étonnés  que  le  discour»  du  premier  ministre 
britannique  coïncide,  dans  sou  ««prit  et  dans  lop  des- 
sein, avec  les  souhaits  du  Souverain  Pontife.   » 
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tecnenl  légilime,  que  nous  avions  pris  et  gage  et  pra- 
tiqué celle  contrainte  dans  la  plénitude  de  noire  droit 
et   dans  les  termes  mêmes  du  traité. 

Je  n'essayerai  pas  d'ajouter  quoi  que  ce  soil  à  votre 
dénionslralion,  à  laquelle  le  vole  récent  et  unanime 
du  i'énat  (i)  vient  d'ajouter  une  consécialion  nou- 
velle ;  mais  ii  est  une  autre  occupation  territoriale 
dont  je  veux,  puisque  ce  débat  nous  y  invile,  afGr- 
mer  une  fois  de  plus  la  néc<;ssité  et  la  parfaite  légi- 
timité, afin  que  sur  ce  grave  sujet  ne  subsiste  et  ne 
soit  entretenue  aucune  méprise  de  l'opinion  interna- 
tionale ;  je  veux  parler  de  noire  occupation  de  la 
rivo  gauclii;  du  Bhin.  ou  plutôt,  pour  éearter  toute 
idée  d'annixion,  de  notre  faction  sur  le  Bhin.    [...] 

Il  est  nécessaire  et  conforme  à  l'évidente  justice 
que  celui  qui  n  été  injustement  attaqué,  blessé,  con- 
duit tout  près  de  sa  perle  et  qui  court  simplement 
le  ri.^ue  de  mourir  dans  une  nouvelle  agression,  se 
défende.  Se  protège  et  diesse  une  barrière  entre  lui 
et  son  agresseur  tant  que  celui-ci  demeurera  armé, 
et    matériclli  ment  et   moralement. 

Celte  Lanière,  c'est  le  Rhin. 

Ce  n'est  pas  moi  —  qui  n'ai  pas  la  prétention  d'être 
un  stnitèfTe  • —  mais  le  maréchal  Foch,  qui  a,  je 
pense,  quelque  autorité  en  I.i  matière,  qui,  le  premier, 
tout  au  début  des  négociations  de  paix,  l'a  déclarée 
indispensabl"'   à    la   sécurité   de   la   France. 

M.  Marcel  ll«h(>rt.  —  Et  César  avant  lui. 

M.  Louis  Rollin.  —  Vous  savez  qu'à  l'heure 
actuelle  on  nous  propose  d'assurer  la  sécurité  de  la 
France,  non  plus  par  la  garde,  par  la  faction  sur  le 
Rhin,  mais  par  la  mise  en  œuvre  de  la  Société  des 
Nations,  qui  serait  chargée  non  seulement  de  régler 
la  question  de  la  délie  allemande,  mais  encore  d'as- 
surer par  son  contrôle  notre  sécurité. 

.M.  Vharnégaray.  —  Que  pensez-vous  de  cette 
0|iiiiion  .' 

M.  Louis  Rollin.  —  Je  n'essayerai  pas  de  vous  le 
dire,  quoique  j'aie  eu  dessein  de  le  faire,  en  raison  de 
l'impatience  que  d'aucuns  veulent  bien  marquer  et 
qui  existe  chez  vous  comme  chez  les  autres,  bien 
qtie.  cependant,  lorsque  vous  èles  .i  la  tribune,  je 
vous  écoule  avec  une  bienveillante  attention. 

Nous  avons  le  droit  d'être  émus  quand  la  grande 
voix  de  Borne,  dans  le  nobit  dessein,  à  coup  sur,  de 
Sirvii-  la  paix,  semble  recommander  cette  politique, 
malheurcustment  contraiic  à  la  juste  cause  de  la 
France. 

La  leltre  du  Pape  ne  peut  porter  atteinte 
ni  à  notre  ambassade  ni  à  l'ambassadeur. 

Je  comprends  moins,  je  l'aioue,  rémolion  de  ccu\ 
de  nos  collègues  qui.  ayant  désapprouvé  plus  ou 
moins  explititemeni  l'occtipaliou  de  la  Huhr,  el  pré- 
conisé des  solutions  internationales,  paraissent  indi- 
gnés que  le  Pape  expiime  une  opinion  conforme  à  la 
leur,  et  même,  au  regard  de  quelques-uns.  plus 
modérée.  D'aucuns  veulent  l'en  punir  sans  rémission 
et  siins  sursis  par  la  suppression  de  l'ambassade 
franfaise. 

Je  n'aurai  pas  l'impertinence  de  dire  qu'ils  pour- 
raient bien,  à  leur  in^u  ptul-étrc,  céder  dans  l'occur- 
rence à  quelques  petites  préoccupations  de  politique 
extérieure.  (Très  bien!  Très  bien!)  Je  me  bornerai 
i  penser  qu'ils  témoignent  d'une  singulière  concep- 
tion du  rôle  et  du  caractère  de  notre  ambassade  auprès 
du  Vatican.  Il  semblerait,  à  les  entendre,  que  son 
rétablissement,  qui  a  été,  dans  la  réalité,  la  réparation 
d'une  erreur  préjudiciable  a  l'intérêt  national,  r'au- 
rait  été  rien  d'autre  qu'une  manifestalion  de  l'esprit 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  10,  col.   ii5. 


confessionnel,  une  sorte  de  pieux  hommage  rendu 
au  Saint-Siège  et  dont  nous  serions  bien  mal  récom- 
pensés. 

Il  me  plaît  de  rappeler  que  nous  avons  pris  le 
chemin  de  Rome  sous  la  conduite  de  républicains 
éminents,  d'un  laïcismc  éprouvé,  de  M.  de  Monzie  (i), 
le  premier  en  date,  si  je  ne  m'abuse,  qui,  avec  sa 
belle  indépendance  d'esprit  et  son  sens  aigu  des  réa- 
lités, a  réclamé  comme  une  nécessité  d'intérêt  natio- 
nal notre  présence  au  Vatican,  de  M.  René  Viviani  (:•), 
qui,  sans  attendre  les  leçons  de  la  guerre,  avait,  lui 
aussi,  proclamé  cette  vérité,  et  enfin  de  M.  Aristide 
Briand  (3),  escorté  de  quelques  ministres  radicaux- 
socialistes  et  socialistes,  el  dont  l'esprit  libéral  —  c'est 
un  hommage  que  je  me  plais  à  lui  rendre  —  a  lou- 


(i)  Cf.,  de  M.  BE  Monzie,  dans  la  Documentation,  Catho- 
lique, t.  I,  p.  MÔ  :  Réplique  i  M.  Sléphcn  Piclio;i 
(3i.  12.  i8)  ;  —  t.  2,  pp.  I3.'i-i33  et  i55  :  Discours  en 
faveur  de  l'ambassade  française  au  Vatican  (Chambre, 
2-  7-  lo)  ;  —  t.  2,  pp.  3io-oii  :  «  Rome  sans  Canobea  >i 
(Eclair)  ;  —  t.  2,  pp.  3i5-3i6  :  u  Diplomatie  obliinie 
de  la  France  avec  le  Vatican  «  (Jouiital)  ;  —  t.  .i,  pp.  3r)3- 
394  :  Réponse  à  M.  Anatole  Fi-anco  (Eclair)  ;  —  t.  3, 
p.  398  :   "   Une  bonne  affaire  française  »  (Echo  de  Paris)  ; 

—  t.  5,  p.  623  :  Intervention  à  lu  réunion  du  gioupe 
radical  et  radical-socialiste  du  Sénat  (Rappel)  ;  —  ta, 
p.  633  :  «  Une  erreur  de  M.  Noblemaire  »  (Patrie)  ;  — 
t.  5,  p.  668  :  .\pprobalion  de  la  noiuinalion  de  M.  Jon- 
narl  au  poste  d'ambassadeur  à  Rome  (Matin)  ;  — ^  t.  7,  col. 
4i-4ô  :  Intervention  au  Sénat  lors  de  l'iulerpellalion  Hcry 
sur  la    reprise  des  relations. 

(7)  Cf.,  de  M.  Viviani,  dans  la  Doctimeniaiion  Catho- 
lique, I.  2,  p.  i5i  :  Déclaration  non  hostile  i  la  reprise 
des  relations  (Chambre  des  députés,  n.  7.  19)  ;  —  t.  5, 
p.  667  :  Comment  la  propagande  allemande  aux  Etals- 
Unis  se  sert  de  noire  absence  à   Rome  (Libre  Pan>le). 

(3)  «  Toujours  «  est  excessif.  En  ujn^,  notre  ambas- 
sadeur près  le  Vatican  ayant  été  rappelé  à  la  suite  de 
la  protestaliùu  du  Saiiil-Siégc  contre  tes  conditions  dans 
lesquelles  s'était  effectué  le  voyage  de  .M.  Loubel  à  Rome, 
M.  Briand,  le  27  mai,  interpella  «  sur  les  con^cqucnces 
al  la  portée  i>  de  cette  mesure.  Estinunt  que  la  rupture 
des  relations  diplomatiques  était  un  résultat  bien  mince, 
il  ajoutait  :  «  Si  je  m'en  contente  pour  l'instant,  c'est 
que,  d'abord,  je  le  tiens  pour  détlnitif.  »  Il  dévclopp.nl 
cette  pensée,  puis,  s'adressant  au  président  du  CoiiM-'il 
Emile  Combes,  il  concliuiit  ;  «  Nous  comptons  sur  volii; 
énergie  pour  ne  pas  laisser  inlligcr  à  la  hépubliquc  la 
honte  d'une  capitulation  devant  le  Vatican.  )i  (Cf.  Docu- 
mentation Calholifiue,  t.  7,  col.  06-37.)  H  résulte'  de  ces 
textes  que  M.  Briand  a  demandé  la  suppression  définitive 
de  l'ambassade  française  auprès  du  Vatican  dix-huit  mois 
avant  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  ctpérée  par  l.t 
loi   du  Q  décembre   iijoâ. 

Il  n'est  que  juste  de  noter  aussi  que  c'est  M.  Briand 
qui  a  rétabli  celle  ambassade,  par  décret,  le  18  mai  içrji, 
soit  dix-sept  ans  après  son  interpellation.  M.  Joiin.nl 
partit  pour  Rome  dès  le  24  du  même  mois  à'ii  heures  ; 
le  même  jour,  cinq  heures  plus  tôt,  ù  Pons,  M.  Emile 
Combes  ;iviiil  rendu  le  dernier  soupir.  (Cf.,  sur  ces  événe- 
ments, D.  (,'.,  t.  3,  pp.   660-672.) 

Cf.  en  outre,  ■  sur  l'attitude  de  M.  Aristide  Briand  à 
l'égard  de  la  reprise. des  relations  avec  le  Vatican,  Docu- 
nienlatian  Catltoliqne,  t.  3.  pp.  348-3.'içi  :  La  reprise  sans 
atteinte    à    la    neutralité    confessionnelle  (Presse   de   Paris)  ; 

—  t.  3.  pp.  397-398  :  Inopportunité  de  soulever  la  ques- 
tion. Utilité  d'uuc  mission  <(  temporaire  »  et  non  d'une 
ambassadi:  (Journal)  ;  —  t.  4,  pp.  525-027  •  Discours 
en  faveur  du  i-établissemcnt  de  l'ambassade  auprès  du 
Vatican  (Chambre,  3o.  11.  20)  ;  —  t.  5,  p.  100  :  Le 
«  Devoir  impérieux  »  de  la  France  d'être  représentée 
<t  partout  »  où  ses  intérêts  l'exigent  (Déclarylion  ministé- 
rielle, 20.  I.  ai);  — -  t.  5,  pp.  10S-109  :  Le  projet 
de  reprise  sera  défendu  «  vigoureusement  »  par  le 
nouveau  Gouvernement  (Réponse  aux  interpellations, 
21.  I.  21)  ;  —  t.  6,  pp.  593-5î)7,  632-6ào  ;  Défense  de 
la  reprise  des  relations  avec  le  Saint-Siège  (Sénat,  i3  et 
16.  12.  21)  ;  —  t.  7,  col.  46-48  ;  M.  Briand  pose  la 
question  de  confiance  lors  de  la  discussion  de  l'inter- 
pellation Héry  sur  la  reprise  des  relations  (Sénat, 
16.    12.    21). 


iy5 


((  Documentation  Catholique  » 


1^6 


jours  su  distinguer  entre  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat  et  la  représentation  de  la  France  à  Borne. 
(Très  bien!  Très  bien!) 

A  la  vérité,  Messieurs,  si  l'utilité  d'une  ambassade 
française  auprès  d'un  Gouvernement  étranger  devait, 
dans  tous  les  cas,  se  vérifier  par  l'adhésion  de  ce  Gou- 
vernement à  notre  politique  extérieure,  il  y  a  déjà 
quelque  temps  que  nous  aurions  dû  rappeler  nos 
ambassadeurs  auprès  de  certains  Gouvernements 
neutres  et  même  alliés.  Je  ne  sache  pas  qu'il  en  ait 
jamais  été  question,  et,  pour  tout  dire,  je  ne  trouve 
pas  très  adroit  ni  très  élégant  que,  s'agissanl  du 
Saint-Siège,  d'un  souverain  sans  royaume  et  sans 
armée,  on  estime  pouvoir  en  user  plus  librement. 

J'entends  qu'aussi  bien  M.  François  Albert  au 
Sénat,  qu'ici  M.  Jacques-Louis  Dumesnil,  ont  paru 
surtout  critiquer  le  rôle  de  notre  ambassadeur.  Je  ne 
me  permettrai  pas  de  le  faire,  car  tout  m'autorise 
à  penser  que  M.  Jonnart  a  rempli  très  fidèlement  son 
devoir  do  représentant  de  la  France. 

.>!.  le  président  du  Conseil.  —  Je  crois  l'avoir 
montré. 

M.  Louis  Kollin.  —  Et  vous  l'avez,  en  effet,  montré. 
Monsieur  le  président  du  Conseil. 

Esl-il  bien  sur,  d'ailleurs,  que  les  coups  portés  à 
l'ambassadeur  ne  soient  pas,  en  réalité,  destinés  à 
l'ambassade  elle-même  ? 

Accueil  chaleureux  fait  à  la   lettre 
par  les  internationalistes  d'extrême  gauche. 

Je  préfère,  je  l'avoue,  à  tout  le  moins  pour  sa 
logique,  l'attitude  de  nos  collègues  d'extrême-gauche, 
qui,  retrouvant  dans  la  lettre  du  Souverain  Pontife 
l'expression  de  leur  pensée,  sinon  la  justification  de 
leur  politique,  ne  jugent  pas  cju'it  y  ait  lieu  de  lui 
en  tenir  grief,  mais  s'en  félicitent,  au  contraire, 
franchement  et  sans  détour. 

11  ne  me  déplaît  pas  de  lire  dans  le  Populaire,  sous 
la  signature  de  M.  Sixtc-Quenin  :  «  En  enregistrant 
l'adhésion  de  la  Papauté  à  toutes  nos  solutions  des 
problèmes  internationaux,  les  peuples  sont  obligés 
ainsi  de  reconnaître  que  le  socialisme  seul  est  une 
force     (le     paix.     »     (Aijplaudissemenls    à    l'extrême 

IJllUi-l))'.) 

^\.  Léon  Blinn.  —  C'est  l'évidence  même. 

>I.  Louis  Roliin.  —  Il  ne  me  déplaît  pas  non  plus  de 

lire,  dans  \'Erf  Aoauei/e  ; 

Il  La  voix  de  Ja  Rome  pontificale,  riche  d'une  auto- 
rité séculaire,  la  voix  qui  porte  jusqu'aux  confins  du 
monde,  s'est  élevée  pour  appuyer  cet  effort  de  conci- 
lialion  internationale,  pratiqué  sous  la  lapidation  des 
.MJoniniis  par  les  hommes  de  gauche  de  la  Répu- 
liliqui;  fiançaise.  Nous  espérons  qu'on  entendra,  au 
t,liiai  d'tJrsay,  l'avertissement  donné  par  le  sucees- 
si  ur  do  saint  Pierre.  « 

Voilà  un  journal  qui  n'a  pas  d'antipathie  partieiv- 
lièic  pour  M.  Jacques-Louis  Dumesnil,  et  qui  n'ex- 
prime eependanl  pas  une  opinion  conforme  à  celle 
qu'il  a  apportée. 

,M.  Paul-Honcour.  dans  une  iiitervicv*r  qu'a  publiée 
l'.xcehior  et  que  j'ai  tenu  à  vérifier  auprès  de  lui. 
suivant  une  règle  d'élémentaire  courtoisie,  dans  une 
interview  qui  doit  se  ramener,  m'a-l-il  dit,  à  une 
«.xpression  beaucoup  plus  simple  que  celle  que  j'ai 
trouvée  dans  ce  journal,  a  déclaré  :  «  Le  Pape  est  une 
grande  force  internationale.  Comment  s'étonner 
qu'il  tienne  ce  langage  .•"  » 

Il  y  en  a,  mon  cher  collègue,  tout  près  de  vous, 
qui  s'en  sont  étonné-?,  et  étonnés  très  vivement,  à 
telle  enseigne  qu'ils  ont  demandé,  pour  punir  le 
Pape  d'être  de  leur  avis,  de  supprimer,  et  pour  (!i> 
bon,  cette  fois,  disent-ils,  notre  ambassade  auprès  d-i 
Vatican. 


1>L  Léon  Blum.  —  Demandez  à  M.  le  président  du 
Conseil  de  s'inspirer  de  la  lettre  du  Pape. 

M.  Louis  Roliin.  —  Mon  cher  collègue,  j'ai  dil 
tout  à  l'heure  que  je  préférais  votre  attitude  à  tout 
le  moins  pour  sa  logique,  cela  ne  veut  pas  dire  que 
je  suis  d'accord  avec  vous  sur  le  fond  de  votre  pensée. 
C'est  M.  Paul-Boncour  qui,  dans  sa  brève  déclaration, 
a  dit  la  vérité. 

A  quoi  servent  les  feintes  indignations  ?  Pourquoi 
ne  pas  Voir  les  réalités  de  sang-froid,  telles  qu'elles 
sont  et  non  pas  telles  qu'on  voudrait  qu'elles  fussent.'' 
Pouvons-nous  nous  étonner  sérieusement  que,  le 
Saint-Siège  étant,  par  définition  même,  une  puis- 
sance internationale,  les  Français  internationalistes  ou 
que  séduisent  les  solutions  de  cet  ordre  puissent  par- 
fois se  rencontrer  avec  lui  sur  le  même  plan  ? 

Notre  cause  est  juste  et  doit  triompher. 

Mais,  pour  ce  qui  nous  concerne,  nous  sommes 
sur  le  plan  national  et  nous  entendons  y  demeurer. 
{Applaudissemenls  au.  centre  et  à  droite.) 

Nous  savons  que  la  cause  de  notre  pays  est  juste, 
et  que  les  mesures  d'occupation  et  de  contrainte 
qu'il  a  dû  prendre  lui  ont  été  inspirées  par  d'inévi- 
tables nécessités  et,  au  premier  chef,  par  notre  ardent 
amour  de  la  patrie  ;  si  elle  n'est  pas  instaurée 
aujourd'hui  où  nous  avons  encore  le  pouvoir  d'im- 
poser aux  vaincus  une  loi  de  justice,  elle  ne  le  scia 
jamais.  (Applaudissements  au  centre.)  Notre  victoire 
a  été  le  prix  d'une  rançon  qui  ne  se  paye  pas  deux 
fois.  La  France  a  le  front  ceint  de  lauriers,  mais  elle 
porte  encore  un  voile  de  deuil  et  elle  n'apparaît  pa» 
en  conquérante  sur  le  char  du  triomphe,  mais  bien 
plutôt  comme  une  mère  douloureuse  assise  sur  le» 
ruines  de  ses  foyers  dévastés.  (Applaudissements  ou 
centre  et  à  droite.) 

Puissent  bientôt.  Messieurs,  les  souverains  et  lés 
peuples  trop  enclins  à  l'oubli  se  rappeler  que  ces 
ruines  ont  été  aussi  leur  rempart  et  leur  salut  comme 
elles  ont  été  les  nôtres  ;  mais,  en  attendant  ce  retour 
à  la  vérité  et  à  la  justice,  nous  resterons,  pour  nous, 
étroitement  serrés  autour  du  chef  du  Gouvernement 
de  la  République,  avec  un  seul  mot  d'ordre  et  uu 
seul  cri  de  ralliement  :  «  Vive  la  France  !  »  (Applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Sur  divers  bancs.  —  La  clôture  ! 

M.  le  président.  —  D'après  le  règlement,  ta 
Chambre  doit  entendre,  après  les  interpellaleurs,  a'i 
moins  un  des  orateurs  inscrits.  Sont  inscrit';  : 
MM.  de  Castelnau,  Léon  Blum,  Duval-Arnould... 

M.  Duval-Amoud.  —  Je  renonce  à  la  parole. 
(Applaudissements.) 

M.  le  président.  —  ...  Guérin,  qui  m'a  informé, 
également,  qu'il  renonçait  à  la  parole  {Très  bieni 
Très  bien!),  Lacotte  et  Herriot. 

La  narole  est  à  M.  de  Castelnau. 


Discours  de  M.  le  général  de  Castelnau  '" 

Pour  r  «  exécution  du  traité  de  Versailles 
sans  haine  et  sans  crainte  ». 

M.  le  général  de  Castelnau.  —  II  y  a  deux  ans 
environ,  peut-être  plus,  j'ai  eu,  grâce  à  la  grande 
obligeance  de  notre  président,  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  quelques  très  brèves  observa- 
tions sur  la  politique  qu'imposait  à  notre  pays  l'état 
de   nos  relations  avec   l'Allemagne.   Je   les   résumait 


(i)  Députe  de  l'Aveyron,  inscrit  au   groupe  de  l'Enlcnla 
républicaine  démocratique.  —  Séance  du  6.  7.  aS. 
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en  quelques  mois  :  n  Execution  du  traité  sans  haine 
et  sans  crainte.  » 

Or,  diins  le  message  desliné  à  une  pul)lieilé  mon- 
diale, mais  destiné  surtout  aux  nations  engagées  dans 
l'interminable  et  sanglant  conflit  de  I9i4,  le  Souve- 
rain Pontife,  comme  le  rappelait  M.  Marc  Sangrtier, 
a  fait  nppel  à  l'esprit  de  charité  et  de  justice  sociales. 

Gfnérotitc  tradiKennelle  et  loyauté  de  la  France. 

Il  nous  semble  que  nous,  Français,  nous  n'avons 
peut-être  pas  tout  à  fait  oublié  le  grand  et  divin 
appil  ilont  celui  du  Vatican  est  l'émouvant  et  reten- 
tissant écho. 

Comme  je  l'affirmais  très  sincèrement  du  haut  de 
celle  Iribuiic,  fin  décembre  1920,  dans  notre  pays, 
dont  la  générosité  tradilionnelle  s'est  exercée  si  sou- 
vent en  Europe  et  hors  d'Europe,  au  cours  des  siècles 
écoulés  et  d'un  passé  récent  ;  dans  ce  pays,  dis-je, 
nous  avons  le  cœur  trop  haut  placé  et  l'âme  depuis 
trop  longtemps  et  trop  profondément  pénétrée  de 
charilé  chrétienne  pour  n'avoir  pas  aboli  en  nous 
tout  sentiment  de  haine,  aussitôt  qu'ont  été  éteintes 
les  passagères  et  affolantes  excitations  d'une  lutte 
féroce  que  nous  n'avions  pas  voulue  {Très  bUn!  Très 
bien!)  et  qui  a  pu,  pour  un  instant,  jeter  hors  d'eux- 
mêmes  nos  vaillants  combattants.  liApplaudissements 
à  droite  et  au  centre.) 

Cependant,  Messieurs,  quelles  cruelles,  inguéris- 
sables et  inoubliables  meurtrissures  I  Rappelez  vos 
souvenirs  ! 

Vaincue,  la  France,  au  lendemain  de  1870-1871,  a 
imposé  le  respect  à  tous,  même  à  ses  ennemis,  p.ir 
l'inipiccable  dignité  et  l'absolue  loyauté  de  son  alti- 
tude et  de  sa  conduite.  (Vifs  applaudissements  lui 
centre  et  à  gauche.) 

Di-ux  ans  à  peine  après  sa  défaite,  en  1873,  elle 
irqnillait  intégralement  non  pas  une  dette  de  iép:\- 
rations,  mais  le  lourd  tribut  de  guerre  dont  l'impi- 
toyable vainqueur  lui  avait  imposé  le  poids  et  l'hu- 
miliation. {Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

J 'il jouterai  que,  au  moment  où  nous  avions  inté- 
gr.ilement  payé  ce  tribut,  les  colonnes  ennemies 
n'avaient  pas  entièrement  évacué  les  territoires  de 
nos  départements  frontière.  (TVès  bien!  Très  bien!) 

Je  vous  le  demande,  cette  bonne  foi.  cette  bonii'j 
xolonté,  cette  magnifique  loyauté,  ne  répondent-elles 
pas  du  présent  et  même  de  l'avenir?  (Applaudis- 
scn^cnts.) 

L'appel  du  Pape  a  la  charité  l'adresse  aux  Allemands. 

C'est  pourquoi.  Messieurs,  à  mon  ivis,  l'appel  du 
."souverain  Pontife  à  la  charité  ne  s'adresse  pas  tel- 
lement à  nous.  Il  s'adresse  surtout  à  ceux  qui  ne 
cessent  d'attiser  les  flammes,  les  violences  et  les 
injustices,  dans  le  cœur  des  populations  allemandes 
et  qui  enracinent  dans  leur  esprit  le  criminel  dessein 
de  revanche  prochaine  par  l'anéantissement  de  la 
puissance  française  ;  à  ceux  qui,  par  une  propagande 
savamment  organisée,  très  richement  stipendiée  ■ — 
eux ,  Ks  pauvres  !  (.Applaudissements  à  droite  et  au 
centre)  —  et  vigoureusement  conduite,  s'activent  à 
la  diffusion  et  à  l'exaltation  de  ces  doctrines  et  de 
ces  espérances  ;  à  ceux  qui  dénaturent  tous  nos  actes, 
toutes  nos  intentions,  qui  atteignent  jusqu'à  l'hon- 
neur de  nos  foyers,  qui  répancfent  sur  nous  la  plus 
odi<usc  calomnie,  partout,  dans  tout  l'univers,  et 
prini  ipalement  à  Rome. 

Rome,  Messieurs,  n'est  pas  seulement,  comme  on 
.l'a  souvent  dit,  un  poste  d'écoute  incomparable,  un 
incomparable  centre  d'observation  et  d'information. 
C'est  encore  un  centre  d'influence  et  de  rayonne- 
ment, un  centre  où  se  préparent  les  opinions  mon- 
diali  s  dans  une  atmosphère  qiii  agit  non  seulement 


sur  les  esprits,  mais,  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave, 
sur  les  consciences.  (Applaudissements  à  droite  et  au 
centre.) 

Il  s'adresse  surtout,  cet  appel  du  Souverain  Pon- 
tife, à  ceux  qui,  par  le  pharisaïsme  actif  d'une  résis- 
tance qu'ils  osent  appeler  passive,  provoquent  les 
abominables  attentats  dont  sont  journellement  vic- 
times les  soldats  alliés  de  la  France  et  de  la  Belgique 
et  que  le  Saint-Père  a,  hier,  si  sévèrement  stigma- 
tisés (i). 

Ce  n'est  pas  nous  que  vise,  à  mon  avis,  le  docu- 
ment pontifical  ;  ce  sont  ceux  dont  la  politique  tra- 
ditionnelle était  déjà  synthétisée,  '  dès  la  fin  du 
xvni"'  siècle,  en  ces  termes  :  «  Négocier  avec  tout  le 
monde,  tromper  tout  le  monde  et  ne  tenir  aucune 
parole...  »  (Applaudissements.) 

Nos  revendications  sont  conformes 
à  la  justice  sociale  recommandée  par  le  Pape. 

Exécution  du  traité  sans  crainte,  ai-je  dit. 

Nous  ne  demandons  que  notre  droit,  rien  que  riotre 
droit,  ai-je  affirmé  du  haut  de  cette  tribune,  en 
décembre  1920. 

Or,  le  document  pontifical  reconnaît  nos  droits, 
comme  l'a  si  bien  exposé  M.  le  président  du  Conseil. 
Il  proclame  hautement,  d'une  part,  l'obligation,  pour 
les  destructeurs  responsables,  de  réparer  les  gravc> 
dommages  infligés  aux  populations  et  aux  territoires 
jadis  prospères  et  florissants  ;  il  proclame,  d'autre 
part,  le  droit,  pour  les  cré.anciers,  de  prendre  «  des 
garanties  proportionnées  à  l'importance  de  leur 
créance,   qui   en   assurent    le   recouvrement,   duquel 

déiicndent  des  intérêts  vitaux  pour  eux  » je  cite 

le   texte. 

Nous  sommes  donc  encore  en  accord  avec  le  Saint- 
Siège  lorsque  nous  poursuivons  le  juste  payement  de 
notre  créance,  et  lorsque  nous  pratiquons  la  politique 
des  garanties. 

.\u  regard  même  du  Vatican,  nous  agissons  dans 
le  cadre  de  ces  légitimes  revendicalions,  sans  crainte 
de  blesser  la  justice  sociale  invoquée  par  le  Souverain 
Pontife.  ' 

Ce  n'est  donc  pas  à  nous  que  s'adresse  l'appel  à  la 
justice  sociale  (Mouvements  divers  à  gauche),  ce  n'est 
pas  tellement  à  nous,  c'est  surtout  à  ceux  qui.  infi- 
dèles à  leurs  engagements  et  sous  le  fallacieux  pré- 
texte d'insolvabilité,  d'incapacité,  se  refusent  à 
réparer  les  ruines  qu'ils  ont  eu  la  capacité,  la  puis- 
sance d'accumuler  sur  notre  territoire  dévasté. 
(Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Sur  le  <  terrain  très  libre  des  intérêts  temporels  \ 
nous    écoutons    le    Pape    avec    un    •    profond   respect    t. 

Messieurs,  comme  on  l'a  déjà  dit  :  dans  le  domain- 
de  la  foi  et  de  la  discipline  religieuses,  nous,  catho- 
liques français,  sommes  les  fils  respectueux  et  soumis 
du  Père  commun  des  fidèles,  peut-être  plus  sponta- 
nément et  étroitement  respectueux  que  bien  d'autres. 

Mais,  sur  le  terrain  libre,  très  libre,  des  intérêt- 
temporels  de  la  France,  sur  lo  terrain  de  sa  politique 
extérieure,  nous  prêtons  très  attentivement  l'oreille 
à  la  voLx  du  Souverain  Pontife  dans  un  sentiment  de 
profond  respect,  de  pieuse  et  affectueuse  déférence, 
heureux  au  fond  de  nous-mêmes  lorsque  cette  voix 
est,  comme  je  viens  de  l'exposer,  en  harmonie  avec 
les  voix  ancestrales  de  notre  généreuse  patrie  et  avec 
celles  de  nos  morts,  tombés  pour  qu'advienne  enfin 
le  règne  de  la  paix  dans  la  justice  et  la  charité 
sociales  évoquées  par  le  Souverain  Pontife. 

G,'est  pourquoi.  Monsieur  le  président  du  Conseil, 
nous  ne  cessons  pas  d'avoir  toute  confiance  dans  l'ef- 
ficacité des  efforts  que  vous  faites  journellement  pour 

(i)  Cf.  D.   C,   1.    10,  col.    7i. 
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assurer,  sans  haine  et  sans  crainte,  la  loyale  exécu- 
tion    du    traité    de  Versailles.   {Applaudissements    à 
droite  et  au  centre.) 
Sar  divers  bancs.  —  La  clôture  1 

Discours  de  M.  Léon  Blum'** 

Suivons  tine  politique  générale  d'entente. 

M.  Léon  Bluni.  — ^  Je  m'excuse  auprès  de  la 
Chambre  de  prendre  la  parole  sur  un  tel  sujet,  dans 
des  conditions  véritablement  si  difficiles,  mais  elle 
jeconnaîtra  que  ce  n'est  point  tout  à  fait  ma  faute, 
rt  elle  voudra,  je  pense,  compenser,  par  sa  bienveil- 
lance et  son  indulgence,  l'embarras  dans  lequel  ces 
incidents  de  séance  peuvent  mettre  un  orateur. 

Je  dois  porter  à  la  tribune  les  quelques  observa- 
tions que  les  débets  qui  viennent  de  se  dérouler  sug- 
gèrent à  mes  amis. 

L'Église  n'a  pas  à  rendre  services  pour  services. 

Nous  ne  comprenons  pas  très  clairement,  à  vrai 
dire,  ni  le  trouble  qui  s'est  visiblement  emparé  d'un 
certain  nombre  de  catholiques  français,  trouble  qui 
s'est  traduit,  par  exemple,  d'une  façon  si  émouvante 
dans  le  discours  de  M.  François  Saint-Maur  au 
Sénat  (2),  et  dont  on  semblait  encore  retrouver  la 
trace  dans  les  développements  si  ingénieusement 
nuancés  de  M.   le  général  de  Castelnau. 

Nous  ne  nous  expliquons  pas  beaucoup  plus  clai- 
rement la  surprise  et  l'indignation  d'un  certain 
nombre  de  républicains,  ni  même  les  précautions  si 
circonspectes  dont  a  usé  dans  son  discours  M.  le  pré- 
sident du  Conseil.  -' 

On  a  l'impression,  en  constatant  cette  surprise 
déçue  des  uns  et  cette  sorte  d'irritation  des  autres, 
que  la  Papauté  a  trahi  je  ne  sais  quels  espoirs  que 
les  uns  ou  les  autres  auraient  fondés  sur  çlle  ou 
qu'elle  a  failli  aux  clauses  de  je  ne  sais  quel  contrat 
que  le  Gouvernement  aurait  passé  avec  elle. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  vous  prie  d'écarter 
tout  de  suite  celle  supposilion. 

M.  Léon  Blum.  —  En  ce  qui  concerne  le  Gouver- 
nement ? 

.M.  le  président  dn  Conseil.  —  Oui. 

M.  Léon  Blum.  —  Je  ne  la  fais  pas. 

M.  le  président  dn  Conseil.  —  J'ai  dit,  au  con- 
traire, que  nous  ne  voulions  pas  demander  au  Pape 
d'intervenir,  même  dans  un  sens  opposé.  {Très  bien! 
Très  bien!) 

M.  le  général  de  Casteinan.  —  Nous  non  plus. 

M.  Léon  Blam.  —  C'est  entendu  ;  mais  dans^8 
presse,  dans  les  discours  que  nous  avons  entendus. 
dans  les  conversations  qui  se  sont  tenues,  partout 
perçait  ce  sentiment  :  Vraiment  le  Pape  ne  répond  pas 
à  nos  prévenances  ;  vraiment  il  nous  a  bien  peu  de 
gratitude  de  ce  que  nous  avons  fait. 

M.  Pierre  Di^oac.  —  J'ai  dit  que  nous  lui  deman- 
dions tout  simplement  de  rester  tranquille. 

M.  Léon  Blum,  —  Je  demande  ce  que  vous  avez 
fait  pour  lui,  quelle  espèce  de  reconnaissance  le  Saint- 
Siège  vous  doit.  Vous  avez  rétabli  l'ambassade  du 
Vatican  ?  C'est  le  grand  argument  dont  s'est  s>'rvi 
au  Sénat  M.  François  Albert  (3),  et  ici  même, 
M.  Jacques-Louis  Dumesnil  (4). 

Comme  un  de  nos  collègues  le  faisait  observer  tout 
à  l'heure,  je  suppose  que  la  majorité  de  la  Chambre, 
majorité    dont    nous    nous    sommes     spontanément 


(i)  Député   de  la    Seine  (i*   cire),   du  groupe  commu- 
niste. —  Séance  du  6.   7.   ^3.  , 
(<)  Cf.    D.    C,    1.     10,    col.     Il4; 
Cl)  Ibid.,   col.    lo.'i-iia. 
(i)  Ibid.,  col.    uD-isS. 


exclus  (i),  a  voté  le  rétablissement  de  l'ambassade  au 
Vatican  parce  qu'elle  croyait  servir  ainsi  les  intérêts 
de  la  France  et  non  pas  par  complaisance  vis-à-vis 
du  Saint-Siège.  {Inlerraplions  à  droite.  —  Très  Lien  ! 
Très  bien!  à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bar.cj.) 

Vous  allez  demain,  officiellement,  rouvrir  les  portes 
de  la  France  à  toute  espèce  de  Congrégations. 

M;  d'Iriart  d'Etchepare.  —  Non! 

M,  Léon  Blum.  —  Je  suis  convaincu  que  vous  la 
ferez  parce  que  vous  aurez  le  sentiment  ou  l'illusion 

—  c'est  une  question  d'opinion  —  de  servir  les  inté- 
rêts nationaux,  et  non  pas  par  complaisance  vis-à-vis 
du  Saint-Siège. 

M.  Paul  Gay.  —  Parfaitement. 

M.  Ernest  Flandin.  —  Ce  ne  sera  peut-être  pas  du 
tout  agréable  à  Rome. 

M.  Léon  Blum.  —  Le  Saint-Siège,  Messieurs,  n'a 
pas  pensé  et  ne  pensera  jamais  qu'il  vous  doive  la 
moindre  reconnaissance.  Il  n'a  pas  considéré  et  ne 
considérera  jamais  qu'il  soit  le  moins  du  monde  votre 
obligé  ou  votre  débiteur. 

51.  Pierre  Dignac.  —  Vous  savez  qu'il  y  a  beau- 
coup de  républicains  ici,  et  des  républicains  indiscu- 
tables, qui  ont,  comme  moi,  voté  le  rétablissement  de 
l'ambassade  du  Vatican  dans  l'unique  but  d'assurer 
la  représentation  de  la  France  à  Rome,  pour  qu'elle 
y  soutienne  et  défende  nos  intérêts  et  en  dehors  de 
toute  question  religieuse.   [...] 

M.  Léon  BInm.  —  Pour  que  vous  eussiez  pu 
attendre  d'une  Puissance  comme  le  Saint-Siège 
apostolique  celte  espèce  de  politique  de  complaisances 
échangées  et  de  prêtés  pour  des  rendus,  pour  que 
vous  eussiez  pu  vous  imaginer  que,  avec  cette  espèce 
de  plat  de  lentilles  qu'est  l'ambassade  du  Vatican, 
vous  achèteriez  à  jamais  l'alliance  ou  l'assentimen* 
indéfinis  du  Saint-Siège,  il  faudrait  vraiment  une 
sorte  de  candeur  réelle  ou  volontaire  que  nous  ne 
pouvons  pas  partager  ;  il  ne  faudrait  pas  avoir  le 
moindre  sentiment  de  ce  qu'est  véritablement  l'Eglise 
romaine  ou  l'avoir  oublié.  {Très  bieni  Très  bien!  à 
l'extrême  gauche.) 

Elle  est  indépendanle  de  tout  pouvoir  temporel. 

L'Eglise  —  je  le  dirai  avec  gravité,  car  cela  a 
sa  grandeur  et  sa  majesté  —  se  considère  comme 
n'étant  enclose  dans  aucune  frontière  de  l'esprit  ou 
du  temps  ;  elle  affirme  son  éternité  comme  son  uni- 
versalité. Elle  est  indépendanle  de  tous  les  pouvoirs 
temporels,  parce  qu'elle  se  place  au-dessus  d'eux  tous. 
Elle  a  son  objet  propre,  ses  fins  propres,  qui  sont 
immuables  et  éternelles,  qui  ne  se  prêteront  jamais 
à  aucune  espèce  de  politique  partieulière,  quelle 
qu'elle   soit.   {Applaudissements  à  l'extrême   gauche. 

—  Mouvements  divers  à  droite.) 
M,  Ernest  Flandin.  —  Ce  sont  des  paroles  dignes 

du  Congrès  eucharisique.  (Sourires.) 

M.  Léon  Escoffler.  —  C'est  très  orthodoxe! 

M.  Léon  Blum.  —  Je  suis  véritablement  choqué  de 
l'étonnenient  de  certains  de  mes  collègues.  Me 
croient-ils  incapable  de  parler  avec  impartialité  et 
intelligence  d'un  sujet  comme  celui-là? 

Quand  l'Eglise  se  mêle  aux  passions,  aux  intérêts, 
aux  conflits  changeants  des  hommes  ou  des  peuples, 
elle  le  fait  toujours  dans  le  mSme  esprit,  en  les 
adaptant  à  ses  fins  à  elle,  qui  sont  Immuables  et  qui 
ne  peuvent  jamais  être  influencées  par  eux.  '^oilà 
exactement  ce  qui  s'est,  produit  dans  celle  affaire. 

L'Eglise  catholique  n'avait  pas  à  se  demander  si  le 
jugement  qu'elle  allait  formuler  sur  un  cerlaiii 
nombre  de  questions  plairait  ou  déplairait  au  Gou- 
vernement français,  si  elle  servirait  ou  si  elle  ne  se^. 

(i)  M.  Poincaré,  dan»  nn  précèdent  diKOura  ii  II 
Chambre,  a  déclaré  n'exclure  de  sa  majorité  que  o  ceux  qui 
s'en  excluent  eux-mêmes   >  :  cf.  0>  C,  %.  g,  col.    i63g. 
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virait  pas  les  intérêts  français.  Elle  n'avait  mémo  pas 
à  se  dumander  si  elle  gênerait  ou  si  elle  ne  gênerait 
pas  un  certain  nombre  de  cilholiqncs  français.  Le 
Pape  s'est  inspiré  de  ce  qu'il  croy.iil  être  —  il  en 
est  seul  jnge  —  la  politique  élornellc,  la  théorie 
éternelle  de  l'Eglise. 

Messieurs,  dans  la  presse,  même  dans  la  vôtre,  on 
a^je  crois,  mal  rendu  cet  aspect  de  l'aete  ponlifical. 
3o  n'ai  vu,  pour  ma  part,  qu'un  article  qui  lui  donmU 
son  caractère,  c'est  celui  qu'a  cité  M.  Marc  Sangnier, 
celui  d'un  homme  qui  a  été  mon  c^nmarade  autrefois, 
bien  avant  d'être  aujourd'hui  le  confrère  de  M,  le 
président  du  Conseil,  AI.  Georges  Coyau.  Telle  est  la 
signification  de  l'acte  du  Saint-Siège  (l).  On  peut  le 
blhmer,  le  critiquer,  le  désavouer  ;  il  peut  gêner, 
mais  il  faut  le  comprendre. 

Étudions  d'ure  piil  h  lettre  psntijicalr, 
et  d'autre  paît  la  question  de  la  Ruhr. 

Tel  qu'il  est,  je  sais  bien  pourquoi  cet  acte  a  été 
jeté  récemment  au  Sénat  dans  un  débat  d'un  autre 
ordre. 

En  réalité,  jeter  comme  on  l'a  fait  la  question  de 
1a  lettre  pontificale  au  milieu  d'un  débat  sur  la  Ruhr, 
bien  qu'il  y  eût  connexité  évidente,  d'ailleurs,  entre 
les  deux  sujets,  cela  présentait  tout  au  moins  une 
commodité  sur  l'instant,  c'est  que  le  débat  incident 
faisait  perdre  de  vue  le  débat  principal. 

Monsieur  le  président  du  Conseil,  vous  vous  êtes 
expliqué  à  fond,  mais  vous  avez  été  à  peu  près  le  seul. 

.H.  le  président  du  Conseil.  —  C'est  M.  l'Yançois 
Albert  qui  a  posé  la  question. 

-M.  Léon  Bliini.  —  Je  le  sais.  Mais  j'estime  qu'en 
posant  la  question  comme  on  l'a  fait  et  en  traitant 
la  question  de  la  lettre  pontificale,  on  a  évité  de  dis- 
I  \iler  à  fond  la  question  d(^a  Ruhr,  et,  à  la  fin  du 
débat,  on  a  pu  se  doDner  l'apparence  de  voter  pas 
du  fout  contre  M.  Poinearé,  mais  contre  le  Pape,  non 
pas  pour  l'expédition  de  la  Ruhr,  mais  pour  l'indé- 
pendance nationale,  qui  semblait  mise  en  jeu.  Et, 
aujourd'hui,  dans  cette  séance,  Messieurs,  c'est  un 
mouvement  .<iue  nous  avons  vu,  à  diverses  reprises, 
se  dessiner  encore. 

Il  semble  que  de  l'émotion  ou  de  l'indignation  ou 
de  la  haine  que  cette  lettre  pontificale  a  créées  dans 
certains  milieux,  on  veuille  tirer  niiiintonaut  de  nou- 
velles sources  d'enthousiasme  pour  la  politique  di- 
M.  le  président  du  Conseil.  Il  sniblc  que  celte  gène 
ou  cette  révolte  doive  donner  à  l'expédition  de  la 
Hulir  un  aspect  nouveau...  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Le  Gouvernement 
demandera  l'unin'  du  j  lur  pur  et  simple  pour  écarter 
celte  Inpnlhèse.  'Trîs  Ijien!  Très  bien!) 

H.  Léon  Blum.  —  ...  et  une  sorte  de  remise  à 
neuf. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  parce  que  le  Pape  l'a  désap- 
prouvée que  l'expédition  de  la  Ruhr  est  devenue 
opportune,  est  devenue  politique,  est  devenue  rému- 
nératrice. L'opposition  du  Pape  n.'est  pas  devenue 
un  nouveau  motif  d'approbation  parlementaire. 

Il  faut  voir  la  quration  en  elle-raème  :  d'une  part, 
la  lettre  du  Pape,  et  l'expédition  de  la  Ruhr  d'autre 
part. 

Les  socialistes  internationalistes 
et  les  solutions  pontificales, 

lii  «ni  loujourt  rejeté  la  jixation  de  la  dette  allemande 
par  des  experts  internalionaux. 

Nous  ne  sommes  pas  d'accord  sur  tous  les  points  de 
1,1   lettre  pontificale.    (...] 

Le  Pape  parle  d'un  jugement  rendu  par  des  per- 

(i)  Cf.  ci-dessus,  col.   i^i. 


sonnailles  compétentes.  Il  ne  peut  y  avoir  de  dout«. 
Quand  on  lient  ce  langage,  c'est  véritablement  qu'on 
se  réfère  ii  la  proposition  déjà  faite  par  M.  Hughn  et 
reprise  par  toute  la  presse  anglaise  :  celle  de  fnire 
fixer  la  dette  de  l'Allemagne  par  des  experts  inter- 
nationaux. Cela  ne  peut  pas  vouloir  dire  autre  chose. 
Ici,   il   n'y  a  pas  d'équivoijue. 

M.  .Tacqucs-Louis  Dunicsiiil.  —  Vous  posez  très 
bien  la  question. 

M.  Léon  Bliini.  —  Sur  ce  point,  nous  sommes, 
socialistes  français,  socialistes  internalionaux,  social- 
démocratie  allemande  elle-même,  en  désaccord  avec  la 
thèse  pontificale. 

Nous  n'avons  jamais,  en  ce  qui  nous  concerne, 
admis  cette  thèse.  Pour  fixer  la  capacité  de  payement 
de  l'Allemagne  —  s'il  s'agit  de  la  capacité  actuelle, 
• —  pas  n'est  besoin  de  réunir  des  experts  pour  la 
chiffrer.  Griicc  aux  efforts,  je  ne  dirai  pas  combinés. 
Monsieur  le  président  du  Conseil,  mais  concordants 
cependant,  du  Gouvernement  français  d'une  part,  du 
capitalisme  allemand  de  l'autre,  celte  capacité  do, 
payement  actuelle  est  très  simplement  égale  à  téro, 

M.  Bussat.  —  Grâce  aux  efforts  du  Gouvernement 
allemand, 

M.  Léon  Blum.  —  Quant  à  la  capacité  virtuelle, 
c'est  une  autre  affaire.  Mais  je  ne  vois  pas  bien 
conmienl  des  experts  aujourd'hui  pourraient  l'ex- 
primer. 

C'est  pourquoi  nous  n'avons  jamais  admis  cette 
thèse.  Nous  avons  toujours  déclaré  que,  pour  la  dette 
allemande,  il  y  avait  un  forfait  naturel  et  presque 
automatique  :  le  coût  effectif  des  réparations  maté- 
rielles. 

Tout  le  problème,  pour  nous,  a  toujours  été  —  «  t 
est  encore  —  d'une  part,  de  mettre  l'Allemagne  en 
état  d'acquitter  un  jour  la  charge  réelle  de  ses  répa- 
rations, si  elle  n'est  pas  en  état  de  le  faire  aujour- 
d'hui, et,  d'autre  part,  de  trouver  un  système  qui, 
en  attendant,  permettrait  à  la  France  de  se  soustraire 
à  la  charge  des  avances  qu'elle  supporte  et  continue 
à  supporter  seule  jusqu'à  présent.  (Applaudissements 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  André  Tardieu.  —  II  est  bien  regrettable  que 
votre  parti  n'ait  pas  dit  cela  il  y  a  quatre  ans,  car 
c'était  le  système  du  traité  de  Versailles.  [...] 

Ils  rejettent  maintenant  l'emprunt  international. 

M.  Léon  Blum.  —  Nous  avons  toujours  pensé  cela. 
C'est  pour  répondre  à  ce  double  objet  que  nous  nous 
étions  ralliés  à  l'idée  d'un  emprunt  inlernation.il,  qui 
était  po.ssible  il  y  a  un  an.  Il  y  a  un  an,  et  cela 
mérite  d'être  rappelé,  que  la  Conférence  des  ban- 
quiers siégeait  à  Paris. 

C'est  parce  que  l'emprunt  international  n'est  plus 
possible  que  nous  avons  conçu  des  plans  comme  celui 
que  j'ai  exposé  ici  même  à  la  tribune  au  mois  de 
novembre  dernier  et  qui  tendait  précisément  à  ce 
double  objet  inséparable  de  la  reconstruction  de 
l'Europe  cl  de  la  réparation  française  par  un  effort 
combiné  et  concerté  de  coopération  internationale. 

Sur  ce  point,  nous,  socialistes  internationalistes, 
nous  ne  sommes  pas  d'accord  avec  le  Saint-Siège. 

Ils  blâment  avec  le  Pape  l'occupation  de  la  Ruhr. 

Au  surplus,  quand  il  s'agit,  comme  le  fait  la  lettre 
pontificale,  de  désapprouver,  blâmer,  critiquer, 
regretter  —  peu  importe  le  terme,  la  réalité  est  la 
même  —  l'occupation  de  la  Ruhr,  quand  il  s'agit, 
comme  le  f.iit  incontestablement  le  Pape... 

M.  Périnard.  —  C'est  vous  qtii  le  lui  faites  dire. 

M.  Léon  Blum.  —  ...  de  souhaiter  que  des  garan- 
ties d'une  autre  nature  soient  progressivement  et  le 
plus  promptement  possible  subslilt^es  aux  gages  ter- 
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ritoiiaux  que  nous  détenons  ;  vous  seriez  vraiment 
élonnés  si  nous  nous  prononcions  contre  la  lettre 
pontificale,  et  si  nous  venions  ici  blâmer  ou  flétrir 
des  formules  qui,  parfois,  senablent  presque  littéra- 
lement empruntées  à  nos  textes. 

M.  Bellet.  —  C'est  du  plagiat  I 

M.  André  Tardieu.  —  Vous  devez  avoir  au  Vatican 
un  ambassadeur  excellent. 

M.  Léon  Blum.  —  Nous  l'avons,  c'est  M.  Jonnart. 

Quand  nous  constatons  cet  accord,  c'est  sans  aucune 
espèce  de  vanité,  mais  aussi  sans  honte,  et  s'il  faut 
tout  vous  avouer,  il  y  a  même  maintenant  pour  nous 
une  espèce  do  satisfaction  maligne  à  nous  sentir  un 
complice,  et   un  complice  de  cette  qualité. 

Car  nous  a-t-on  assez  dit  que  nous  étions  les  agents 
de  l'Allemagne  I  Je  rappelle  cela  en  souriant.  Mais  le 
Pape,  est-ce  un  agent  de  l'Allemagne?  (Jris  bieni 
Très  bienI  à  l'extrême  gauche.) 

H.  Ernest  Flandin.  —  Vous  êtes  des  internationaux 
tous  deux. 

M.  Léon  Blura.  < —  Est-ce  un  agent  de  l'Allemagne  P 
Je  le  demande. 

M.  Cornudet.  —  Vous  êtes  l'écho  de  la  thèse 
anglaise. 

M.  Léon  Blum.  —  On  a  dit  que  nous  étions  payés 
par  l'Allemagne,  que  nous  agissions  contre  argent 
compté.  Le  mot  a  été  imprimé.  Et  le  Pape,  comment 
agit-il?  Est-ce  que,  lui  aussi,  a  été  payé?  Lui  aussi, 
a-t-il  agi  contre  argent  compté  ? 

Je  dis  cela  pour  inviter  certains  d'entre  vous  et 
certains  des  journaux  sur  lesquels  ils  peuvent  avoir 
quelque  influence,  à  modérer  désormais  leurs  attaquet 
sur  ce  point,  car  il  y  a  désormais  certaines  attaques, 
certaines  insinuations,  qui  risqueraient  de  passer  très 
au-dessus  de  nos  têtes  pour  frapper  le  plus  auguste 
des  personnages  de  la  catholicité.  (^Applaudissements 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  Magne.  —  Le  Pape  ne  parle  pas  en  tant  que 
Français. 

Un  membre  à  droite.  ■ —  Le  Pape  n'est  pas  Fran- 
çais. 

M.  Léon  Blum.  —  Oui,  vous  nous  direz  que  le 
Pape  n'est  pas  Français,  cl,  comme  on  le  disait  dans 
les  discussions  d'autrefois,  qu'il  est  l'évêque  de  Rome, 
un  souverain  étranger... 

M.  Billart  de  Verneuil.  —  C'est  le  chef  de  la  catho- 
licité. 

Le  socialisme  et  l'Eglise. 

Les  socialistes  sont  aaticléricaux 
parce  que  l'Église  soutient  la  réaction. 

M.  Léon  Blum.  — •  Je  vais  ni'cxpliquer  avec  la 
mémo  franchise  que  tout  à  l'heure  :  nous,  socialistes, 
nous  sommes  anticléricaux... 

A  gauche.  —  Il  n'y  a  pas  que  vous  1 

M.  Léon  Blum.  —  ...  non  pas  parce  que  l'Eglise 
catholique  est  une  organisation  internationale  —  le 
contraire  vous  surprendrait,  j'imagine,  —  non  pas 
parce  que  le  Pape  est  l'évêque  de  Kome  et  que  tous 
les  catholiques,  à  quelque  pays  qu'ils  appartiennent, 
proposent  (i)  vis-à-vis  de  lui,  père  commun  des 
fidèles,  une  Eoumission  parfaite,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  les  limites  et  l'étendue  de  cette  soumission  ; 
nous  sommes  anticléricaux  pour  des  raisons  de  pur 
fait,  de  pure  pratique,  parce  que  cette  organisation 
inlernutionalc  qu'on  appelle  l'Eglise  se  trouve,  en 
fait,  au  service  de  la  réaction  internationale...  (Excla- 
mations au  centre  et  à  droite.  —  Applaudissements  à 
l'extrême  gauche.) 

H.  Paul  Gay.  —  Qu'entendez-vous  par  réaction 
Internationale  ? 


(t)  Il  faut  lire  sao)  doute  prafesscnl. 


M.  Léon  Blum.  • —  ...  Vous  pouvez  le  déplorer.  Je 
erois  même  qu'un  nombre  croissant  de  catholiques 
sincères  le  déplorent.  Vous  pouvez  penser  que  c'est 
un  malheur.  Mais  c'est  un  fait. 

L'Eglise  a  confondu  ses  intérêts,  sauf  de  très  rares 
exceptions  ou  hors  de  très  rares  interruptions,  avec 
la  réaction  sociale  et  la  réaction  politique,  avec  l'op- 
pression patronale  et  le  capitalisme,  et  avec  le  con- 
servatisme poliliquc.  (Interruptions  au  centre  et  à 
droi(e.) 

M.  Glotin.  —  C'est  tout  à  fait  inexact. 

M.  Paul  Gay.  —  Et  l'encyclique  Berum  novarum? 
Qu'en  faites-vous  ? 

M.  Léon  Blum.  —  L'encyclique  lierum  novarum 
constitue  une  exception  dans  l'ensemble  de  l'histoire 
pontilicalc. 

M.  Paul  Gay.  —  Pas  du  tout!  Elle  est  tout  à  fait 
dans  la  règle.  Elle  a  été  confirmée  par  Benoit  XV 
explicitement. 

M.  Léon  Blum.  —  Que  vous  le  vouliez  ou  non, 
quelles  que  soient  les  exceptions  auxquelles  nous  fai- 
sions allusion... 

M.  Glotin.  —  Ce  ne  sont  pas  des  exceptions! 

M.  Léon  Blum.  —  ...  l'Eglise  s'est  solidarisée  en 
fait  avec  des  formes  politiques  fondées  sur  de  fausses 
hiérarchies,  et  elle  se  solidarise  encore  aujourd'hui 
avec  un  ordre  social  fondé  sur  des  privilèges  iniques. 

M.  Paul  Gay.  —  Ce  sont  du  moins  vos  affirma- 
tions. 

M.  Léon  Blum.  —  Je  regrette  de  blesser  un  cer- 
tain nombre  de  mes  collègues,  mais  je  suis  bien 
obligé  de  poursuivre  l'expression  de  la  pensée  qui  est 
la  mienne. 

Je  répète  que  l'Eglise,  depuis  plus  d'un  siècle,  s'est 
inscrite  contre  tous  les,  progrès  du  droit  et  de  la 
pensée  moderne.  "•; 

M.  Paul   Gay.   —  C'est  inexact. 

M.  Billart  (Je  A'erneuil.  —  C'est  toujours  le  même 
Evangile. 

M.  Léon  £lum.  —  Que  vous  le  vouliez  ou  non,  elle 
a  opposé  son  Syllabus  à  la  déclaration  dos  Droits  de 
l'Homme.  En  France  même,  elle  a  mis  son  influence 
spirituelle  au  service  de  tous  les  mouvements  de  réac- 
tion politique  et  même  de  toutes  les  tentatives  de  res- 
tauration. {Interruptions  à  droite  et  sur  divers  buncs 
au  centre.) 

La  Chambre  me  fait  senlir  très  clairement  la  diffi- 
culté qu'il  y  a  à  traiter  une  pareille  question  dans 
de  telles  conditions.  Je  lui  demande  encore  une  fois... 

A  droite.  —  Pourquoi  voulez-vous  parler  de  choses 
que  vous  ne  connaissez  pas  ? 

M.  Léon  Blum.  —  Je  les  connaissais,  tout  à  l'heure, 
et  vous  vous  en  étonniez. 

Hait  ils  reconnaissent  en  elle  une  des  «  voix  internalionalei 

qui  ont  le  plus  de  chance 

de  (uider  sûrement  •  les  nationi. 

Messieurs,  voilà  pourquoi  nous  sommes  anticléri- 
caux, mais  nous  ne  le  sommes  pas,  nous  ne  pouvons 
pas  l'être  parce  que  l'Eglise  serait  une  organisation 
internationale.  Lorsque  le  Pape  parle  sur  les  ques- 
tions que  vous  savez,  il  s'exprime  non  pas  comme 
un  homme  qui  enjoint,  qui  donne  des  ordres,  pres- 
crit ou  trace  à  qui  que  ce  soit  une  conduite,  mais 
comme  quelqu'un  qui  formule  un  jugement.  Nous 
ne  comprenons  pas  pourquoi  vous  écarteriez  ce  juge- 
ment par  la  raison  qu'il  émane  du  chef  d'un  corps 
international. 

Nous  pensons,  au  contraire,  qu'en  ce  moment 
c'est  aux  voix  internationales  que  vous  devez  prêter 
le  plus  volontiers  d'attention. 

Ce  sont  les  voix  internationales  qui  ont  le  plus  de 
chance  de  vous  éclairer,  de  vous  guider  sûrement.  En 
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Ce  iiioiutul,  il  n'y  a  4110  des  organisations  interna- 
lionalcs  qui  puissent  s'clcvcr  avec  assez  de  «lair- 
voyanco  et  assez  de  courage  au-dessus  du  tumulte  des 
rancunes,  des  haines,  des  violences,  au  milieu  des- 
quelles nous  nous  débattons. 

Il  n'y  a  que  des  organisations  internationales  qui 
puissent  aujourd'hui  introduire  dans  les  rapports 
entre  les  nations  non  seulement  l'esprit  de  libre 
examen  et  de  réflexion  critique  qui  y  manque  si 
souvent,  mais  cet  esprit  de  charité  sociale  dont  parle 
le  Pape  dans  sa  lettre  et  dont  M.  Marc  Sangnior  nous 
parlait  tout  à  l'heure,  qui  est  inséparable  de  la  jus- 
tice et  indispensable  au  même  titre  qu'elle  dans  le 
règlement  des  conflits  entre  les  nations. 

Il  n'y  a  que  des  organisations  internationales  qui 
puissent  aujourd'hui  discerner,  tracer  les  intérêts 
véritables  de  la  communauté  humaine,  en  même 
temps  que  les  intérêts  des  pays,  intérêts  non  pas  appa- 
rents, précaires,  mais  réels,  permanent*. 

Vous  ne  vivez  pas,  que  vous  le  vouliez  ou  non, 
dans  un  temps  où  le  sort  d'une  nation  puisse  se 
séparer  du  sort  du  reste  du  monde. 

Il  y  a  eu  des  moments  dans  l'histoire  où  certaines 
nations  pouvaient  être  grandes,  riches  de  la  chute 
des  autres,  riches  de  leur  ruine  et  de  leur  misère.  Ces 
temps  110  sont  plus.  Que  vous  le  vouliez  ou  non,  vous 
êtes  enfermés  dans  la  même  solidarité,  dans  la  même 
communauté.  L'interdépendance,  l'enchevêtrement 
des  faits  économiques  est  tel  que,  s'il  y  a  prospérité 
et  paix  en  EuroiM",  la  prospérité  et  la  paLx  sont  dans 
lo  monde  «Pticr,  et  que,  s'il  y  a  désastre  et  ruine,  le 
désastre  et  la  ruine  sont  dans  tous  les  pays. 

Nous  tomberons  tous  ensemble  ou  nous  nous  relè- 
verons  tous  cnsenilile. 

M.  Henri  Laniel.  —  Vous  ne  lisez  pas  la  cote  des 
Lhanges. 

M.  Léon  Blum.  —  L'Eglise  ^st  une  organisation 
inlernalionale,  te  socialisme  aussi.  C'est  pour  cela 
que  c'est  l'Eglise  et  nous  qui  avons  la  plus  de 
chances  de  dire  les  paroles  les  plus  utiles  et  les  plus 
vraies.  C'est  pour  cela  que  vous  devez  nous  écouter. 

La  lettre  du  Pape  contiendrait  un  enseignement 
fécond,  nécessaire,  si  elle  ne  faisait  que  vous  rappeler 
ia  nécessité  de  régler  notre  action  d'un  point  de  vue 
qui  soit  international. 

Le  socialisme  et  la  politique  européenne. 

La  letlre  du  Pape  exprime   l'opinion  de  beaucoup 
envers  la  France. 

.Mais  elle  présente  un  autre  intérêt.  Pourquoi  le 
Pape  a-t-il  écrit  cette  lettre  ?  Quelles  raisons  pouvait-il 
avoir  de  se  prononcer  comme  il  l'a  fait  sur 'des  prj- 
blèmes  t«ls  que  l'évacuation  de  la  Ruhr  et  la  coii- 
servation  des  gages  territoriaux  ?  Quelles  raisons 
avez-vous  de  lui  supposer  une  partialité  particulière 
contre  la  Fi-ance  ? 

Pourquoi  se  prononcerait-il  pour  l'Allemagne  pro- 
testante ou  même  pour  la  Prusse  catholique  et  la 
VVcstphalie  catholique,  plutôt  que  pour  la  Belgique, 
qui  a  un  gouvernement  plus  qu'à  moitié  clérical,  et 
pour  la  Fiiinoe,  qui  n'a  certainement  plus  le  Gouver- 
nement di'  M.  Combes? 

M.  de  Seynes.  —  Heureusement  I 

M.  Léon  Blum.  —  Quelles  raisons  peut  avoir  la 
Papauté  de  se  prononcer  ainsi  dans  un  sens  plutôt 
que  dans  l'autre  } 

M.  le  président  du  Conseil,  analysant  les  conditions 
dans  lesquelles  la  lettre  pontificale  avait  été  envoyée, 
a  déclaré  que.  d'après  le  Saint-Père,  l'Encyclique 
avait  été  rédigée  à  la  demande  des  catholiques  de 
presque  tous  les  pays. 

Il  faut  que  vous  vous  rendiez  compte  de  la  gravité 
de  la  lettre  pontificale  et  que  vous  y  soyez  gravement 


attentifs,  par  le  fait  qu'rlle  exprime  l'opinion 
moyenne  de  la  catholicité. 

M.  .Marcel  Habcrt.  —  Pas  celle  de  la  catholicité 
française. 

M.  Bellet.  —  Les  catholiques  français  ne  sont 
même  pas  unanimes. 

M.  Léon  Blura.  —  Ce  fait  a  la  conséquence  redou- 
table que  nous  envisagions  et  dénoncions  dès  le  pra- 
mier  jour.  Nous  n'éprouvons  aucune  joie  à  voir 
pareille  prophétie  se  réaliser.  L'occupation  de  la 
Ruhr  a  retourné  contre  nous  la  plus  grande  masse  de 
l'opinion  universelle. 

M.  Marcel  Habert.  —  Ne  croyez  pas  cela  I 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Elle  a  produit  l'effet 
inverse  en  Amérique. 

M.  Périnard.  —  Elle  n'a  rien  changé  à  rien. 

M.  Léon  Blum.  —  La  lollre  du  Pape  signifie  cela, 
et  le  sens  en  serait  encore  accentué,  s'il  était  besoin, 
par  les  commentaires  que  M.  le  cardinal  Dubois  en 
a  donnés. 

Le  Pape  désapprouve  l'occupation  de  la  Ruhr,  non 
pas  en  droit,  mais  en  fait,  dit  le  cardinal  Dubois. 

Qu'a-t-il  fait,  après  tout,  sinon  exprimer  l'opinion 
du  Gouvernement  anglais,  du  Gouvernement  italien, 
de  presque  tous  les  Gouvernements  neutres,  et  peut- 
être  aussi  l'opinion  même  d'un  Gouvernement 
allié  (0- 

M.  Le  Gncn.  — ■  Pas  la  nôtre,  en  tout  cas! 

La  France  va  vers  l'isoUnienL 

M.  Léon  Blum.  —  11  faut  considérer  cela,  parce 
que  c'est  grave. 

Et  à  quel  moment  cette  lettre  pontificale  arrive- 
t-clle  ?  Au  moment  où  vous  êtes  entrés,  vis-à-vis  de 
l'Angleterre,  dans  un  conflit  d'un  caractère  grave, 
presque  dramatique,  qui,  rassurez-vous.  Messieurs, 
grâce  à  la  bienveillance  du  Gouvernement,  n'atteindra 
peut-être  sa  phase  la  plus  aiguë  que  quand  vous 
serez  loin  d'ici. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Si  elle  était  aiguë, 
vous  seriez  rappelés  immédiatement.  Je  vous  l'ai 
déjà  dit.    {Très  bieni  Tris  bieni) 

M.  Marcel  Habert.  — •  Nous  espérons  bien  ne  pa» 
être  rappelés. 

M.  Bellet.  —  Il  n'y  aura  certainement  pas  de  crlae 
sàguë. 

M.  Léon  Blum.  —  Est-ce  que  cela  ne  mérite  pa> 
un  peu  de  réflexion  ?  Est-ce  que  l'Angleterre  est  votre 
ennemie  ?  L'Angleterre  n'est  pas  votre  ennemi»  ; 
l'Angleterre  était  votre  alliée  ;  l'Angleterre  est  gou- 
vernée par  un  parti  politique  dont  les  membres 
nous  ont  toujours  témoigné  l'amitié  la  plus  con- 
stante et  la  plus  certaine. 

L'Angleterre  n'est  pas  votre  ennemie,  pas  plus  que 
le  Saint-Siège. 

M.  Marcel  Habert.  —  Qui  a  dit  le  contraire  ? 

M.  Léon  Blum.  —  Alors,  voulez-vous  réfléchir  el 
vous  demander  s'il  n'y  a  pas  quelque  chose  de  sin- 
gulièrement grave  et  inquiétant  dans  de  telles  mani- 
festations d'opinions  presque  simultanées  :  la  F^iis- 
sance  qui  a  été  votre  plus  sûre  alliée  dans  la  guerre, 
hostile  à  votre  politique  ;  l'homme  qui  représente  la 
plus  grande  Puissance  morale  de  l'univers,  hostile  au 
fond  de  votre  politique. 

Vous  voyez  où  vous  allez.  Nous  vous  l'avons  dit, 
nous  vous  l'avons  prédit  (Rires  à  droile)  ;  vous  allez 
à  l'isoleinent  {Applaudissements  à  l'extrême  gauche. 
—  Interruptions  à  droite.) 

Mais  oui,  ne  faites  pas  les  optimistes  ;  vous  allez 


(i)  Cf.  ci-dessus,  col.   i^o-iva,  en  note,  l'art,  de  l'Osscr 
vatore  Romano. 
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non  pas  seulement  à  l'isolemenl  politique,  mais  à 
quelque  chose  de  pire,  à  l'isolement  moral... 

M.  Bellet.  —  C'est  mieux  que  le  tombeau. 

M.  Léon  Blum.  —  ...  car  une  nation  ne  peut  pas 
vivre   indéfiniment   dans   l'atmosphère    irrespirable... 

M.  Marcel  Habert.  —  Comment!  irrespirable.' 

M.  Léon  Blum.  —  ...  du  soupçon  et  de  la  méfiance 
récipioques  du  milieu  où  elle  est  baignée  et  où  elle 
vit  malgré  elle. 

M.  Paul  Gaj.  —  La  preuve,  c'est  que  les  nuages 
seront  déchirés  par  la   lumière  dans  quelque   temps. 

Changemeni  survenu  dans  la  politique  européenne. 

M.  Léon  Blum.  —  Messieurs,  il  faut  pourtant  que 
vous  considériez  cette  menace  qui  pèse  sur  vous.  Et 
nous  avons  bien  le  droit  de  nous  tourner  vers  le  Gou- 
yernement,  et  vers  vous  aussi,  et  de  vous  demander 
de  faire  un  petit  effort  d'imagination  ou  plutôt  de 
mémoire. 

Rappelez-vous  ce  qu'élait  l'Europe  il  y  a  dix-huit 
mois.  Rappelez-vous  ce  qu'élait  l'Europe  lors  des 
Conférences  de  Washington,  do  Cannes,  de  Gênes, 
Rappelez-vous  ce  moment,  où  il  semblait  que  le 
souffle  wilsonien  passait  de  nouveau  sur  elle. 

M.  Cornudet.  —  Nous  avons  été  frustrés! 

M.  Léon  Blum.  —  Rappelez-vous  ce  moment  où 
tous  les  peuples,  instruits  déjà  par  de  lourds  déboires 
et  par  de  graves  souffrances,  commençaient  à 
apprendre  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  sortir  de 
cette  espèce  d'ornière  sanglante  :  faire  un  effort 
commun  de  générosité,  de  clairvoyance  et  de  solida- 
rité. 

M.  Rocher.  —  Réciproque. 

M.  Léon  Blum.  —  Rappelez-vous  celle  Europe  et 
voyez  celle  d'aujourd'hui  :  Europe  pleine  d'em- 
bûches, de  dangers,  de  rancunes  et  de  soupçons, 
lourde  de  conflits  présents  et  de  menaces  peut-être 
plus  graves  pour  l'avenir. 

Voilà  le  changement,  et  dé  ce  changement  nous 
avons  vraiment,  nous,  le  droit  de  demander  compte 
et  à  la  majorité  qui  soutient  le  Gouvernement  et 
au  Gouvernement  lui-même.  (Applaudissements  à 
Vextrême  gauche.  —  Interruplions  au  centre  et  à 
droite.)   [...] 

Nécessité  de  revenir  à  une  politique  d'entente. 

La  politique  de  M.  Poincarè  est  improductive 
et  compromet  l'avenir. 

M.  Léon  Blum.  —  Je  sais,  Monsieur  le  président 
du  Conseil,  que  vous  êtes  pleinement  en  paix  avec 
votre  conscience.  (Interrupliims  an  centre  et  à 
droite.)   Je  pense  ce  que  je  dis.   [...] 

Je  sais  que  vous  êtes  pleiuement  en.  paix  avec 
votre  conscience.  Vous  avez  la  certitude  profonde, 
inlcnsr,  que  vous  travaillez  pour  le  plus  grand 
bien  île  votre  pays. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  J'ai  la  certitude 
intime  qu'il  était  impossible  d'agir  autrement  sans 
abandonner  définitivement  les  droits  de  la  France. 
(Vifs  applaudissements  ou.  centre,  à  droite  et  sur 
divers  hancs  n  gauche.) 

M.  Léon  Blum.  —  J'ai  une  opinion  contraire. 

H.  Henri  Laniel.  —  Proposez  une  autre  solution. 

M.  Léon  Blum.  —  Laissez-moi  vous  le  dire.  Mou- 
sieur  le  président  du  Conseil,  parce  que  je  le  pense 
profondément  :  c'est  cette  certitude  qui  m'épouvanle. 

H.  le  président  du  Conseil.  —  Je  suis  sûr  que  tout 
autre  Français  '.i  ma  place  aurait  agi  de  même.  (\ou- 
fieaux  apphiiuKssementfi  sur  'f.f  mêmes   bancs.) 

H.  Lioa  Blum.  —  Hou,  Monaicur  U  prétident  du 
Conseil,  ne  \r  croyez  pas. 


Ce  qui  m'épouvante,  c'est  celle  certitude  intime, 
tenace,  obstinée,  que  vous  avez.  ■-. 

M.  Bcllet.  —  1914  nous  a  donné  raison  contre 
vous. 

BI.  Léon  Blum.  —  Je  sais  bien~à  quel  point  je-  vai* 
faire  crier  les  hommes  qui  vous  Êoulicnnent  0.I  à  qui 
vous  avez  fait  partager  celte  'certitude.  Mais  je 
frémis  en  pensant,  quand  vous  quitterez  le  pouvoir, 
à  ce  que  vous  laisserez  de  ruines  et  de  décombres 
derrière  vous.  (Applaudissements  à  l'extrême  gauche. 
—  Interruplions  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Que  se  serait-ii 
passé,  si  nous  n'avions  rien  fait. 

M.  Léon  Blum.  —  Monsieur  le  président  du  Con- 
seil, je  ne  crois  pas  m 'écarter  du  débat  en  vous  par- 
lant de  la  considération  que  vous  portent,  vous  le 
savez,  même  ceux  qui,  comme  nous,  vous  com- 
battent sans  merci  et  sans  relâche.  (Très  bien!  Très 
bien.) 

M.  Pierre  Dignae.  —  Heureusement  pour  lui. 

M.  Léon  Blum.  —  Je  sais  aussi  quelle  est  la  force 
des  senlinients  collcrtifs  qui  se  i:ioupcnl,  dans  ce' 
pays,  derrière  la  politique  de  M.  Poiircaré.  Je  l'.ii  dit 
à  cette  tribune  même,  je  ne  l'ai  jamais  dissimulé. 
(Très   bien!   Très   bieni)  '"■ 

Je  sais  qu'il  y  a,  dans  ce  pays,  une  irritation  natu- 
relle à  la  pensée  qu'après  cinq  ans  nous  seuls, 
jusqu'à  présent,  avons  supporté  la  charge  des  répa- 
rations. (.Applaudissements.) 

Il  existe  un  malaise,  une  nervosité  compréhen- 
sible. Ce  qui  est  encore  plus  grave,  il  y  a  un  senti- 
ment de  justice  froissée.   (Applaudissements.) 

M.  Henri  Laniel.  - —  Quel  est  votre  remède  ? 

M.  Léon  Blum.  —  Tous  ces  sentiments,  je  ne  les 
ai  jamais  niés  ;  je  les  ai  reconnus  ici,  et  je  les.  ai 
proclamés  ailleurs.   {Très  bien!   Très   bien!) 

Votre  politique  ne-  leur  donne  qu'une'  satisfaction 
apparente,  illusoire,  raenteuse,  trompeuse,  grosse  de 
déceptions  déjà  visibles. 

r*.  Bellet.  —  Mieux  valait  abdiquer! 

M.  Léon  Blum.  —  Aujourd'hui,  il  est  cerlaiu  que 
cette  politique  des  réparations  est  une  politique  qui 
restera  improductive,  qui  rendra  toute  réparation 
impossible.  (Interruplions  à  droite  et  au  centre.  — 
Applaudissements  à  l'extrême  gnucjie.) 

M.  Narcisse  Boulanger.  —  Ce  que  vous  dites.  Mon- 
sieur Blum,  va  faire  un  rude  plaisir  aux  Allemands  I 
(Interruptions  à  l'e.ttréme  gauclie.) 

Ecoutons  les  voix  graves  qui  se  font  entendre. 

M.  Léon  Blunt.  —  Devant  lévidonce  déjà  iiiaui- 
fesle  de -ces  faits,  car  c'est  ce  sujet  qui  m'a  amené 
à  celle  incursion  dans  des  termes  plus  généraux, 
devant  l'imiKn lance  d'averlissemeuts  comme  ceux 
qu'il  vient  de  receioir,  je  ne  crois  pas  que  le  pays 
puisse,  doive  se  .soustraire  à  un  retour  sur  lui-même, 
à  un  examen  sérieux,  à  une  reprise  scrupuleuse  ci. 
sincère  des  questions  qui  se  posent. 

Vous,  Messieurs,  c|ui  êtes  les  represcntants.  légau.. 
du  pays,  est-ce  que  des  manifestalioas  d'une  opinion, 
étrangère,  e'csl  enl'iidu,  mais  que  je  vous  dénie  le 
«Iroit  de  déclarer  hostile  ou  seulement  partiale,  ne 
provoqueront  pas  chez  vous  autre  chose  que  le 
réflexe  banal  qu'est  le  ressaut  d'amour-propre  natio- 
nal i"  (Interruplions  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Marcel  Habert.  —  Cela  s'appelle  le  patriotisme. 
Monsieur   Hhini. 

M.  Defos  du  Ilau.  —  C'est  ce  discours-là  qui  va 
nous  faire  payer! 

M.  Léon  Blum.  —  Une  telle  manifestation  uff  va- 
t-elle  pas  vous  inciter,  devant  la  gravité  de  la  bilua- 
tion,  devant  la  gravité  des  voix  qui  se  font  entendre, 
,1   un    retour  sur  vous-mêmes  i"  Ne  va-t-elje  pas  pro-. 
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voqucr  chuz  vous  une  inquiétudd  de  voire  conscience 
cl  de  votre  iuk-lligcncc  ?  (,t'tfi's  interruptions  à  Uroile 
et  ou  centre.) 

Voix  nombreuses.  —  Nou  I 

M.  Léon  DIum.  —  C'est  cela  qui  scrail  courageux, 
viril,   français. 

M.  Murccl  llabert.  —  Ce  serait  international,  mais 
pas  frauçjiis. 

M.  Léon  Bluui,  —  C'est  cela  qui  serait  conforme 
à  la  tradition  française  qu'où  (J\oquu  tous  los  jours, 
k  toute  beure,  à  la  tribune,  bi<'n  lutendu  cliacun  la 
tirant  à  soi.  Mais  la  vraie  Ir.ulilion  républicaine  et 
révolutionnaire  do  la  France,  tout  aussi  bien  que 
celle  tradition  du  Psalmiste  ou  d'Isaïcà  laquelle 
M.  Uoyau  rattachait  la  lillre  pontificale,  vous  con- 
seille la  charité  sociale,  l'cxtiiulion  des  haines,  elle 
.vous  conseille  la  paix  fraternelle  cnliu  les  peuples. 
{.ipplaudisscinents  à  l'fxlrémc  gaucltc.  —  lires 
in!,rruptions  à  droite  et  aa  centre.) 

M.  Iliiicire.  —  Dans  la  justice. 

M.  Marcel  Uabert.  —  .MIcï  dire  cela  aux  Alle- 
mands,  Mousieur   lilum. 

M.  Detos  du  Bau.  —  Est-ce  nous  qui  mérilons  ce 
•crmon  ? 

M.  Léon  Bluin.  —  Elle  vous  conseille  de  jusliCer 
chacun  de  vos  actes -par  des  jjisons  claires,  impar- 
tiales, courageuses. 

Ecoutez-la,  Messieurs,  pendant  que  l'occasion  vous 
est  offerte  encore,  car  je  ne  sais  pas  si  demain  il  ne 
sera  pas  trop  lard.  {Applaudissements  à  l'exlrémc 
gauche.)  [...] 

Intervention  de  M.  Lacotte 

Proteslatioa   contre  la   lettre  ponlijcale. 

M.  Laeutte.  —  Le  Pape  dès.ipprouve  le  Gouverne- 
ment français  d'occuper  la  Ruhr.  Cela  devrait 
combler  d'aise  MM.  Jacques-Louis  Dumesnil  et 
Herriol,  qui  condamnent  la  politique  êlrangère  de 
M.  Poincaré.  Si  Pic  M  avait  formulé  l'avis  contraire, 
M.M.  Herriot  et  Dumesnil  l'eussent,  sans  doulc,  cga- 
lenienl  critiqué.  Alors,  la  manœuvre  politicienne 
apparaît  évidente.  Les  seuls,  ici,  qui  aient  le  droit, 
en  l'occurrence  présente,  de  critiquer  le  Pape,  c'est 
le  côté  droit,  et  non  pas  le  côté  gauche  de  cette 
Assemblée... 

Je  ne  suis  ni  clérical,  ni  catholique,  ni  même 
croyant,  mais  je  représente,  entre  autres  catégories 
d'électeurs,  une  centaine  de  curés  du  département  de 
l'Aube,  qui  m'ont  fait  conliance  pour  défendre  la 
liberté  de  conscience  de  tous. 

A  ce  titre,  j'ai  écouté  la  démonstration  de  mon 
collègue  chrétien  M.  Marc  Sangnier  avec  une  pré- 
vention des  plus  favorables.  Mais  M.  Sangnier  ne 
m'a  pas  convaincu,  cl  quel  que  soit,  par  ailleurs, 
mon  désir  bien  naturel  d'être  agréable  aux  prêtres 
qui  m'ont  honoré  de  leurs  suffrages,  je  dois,  à  la 
vérité,  reconnaître  que  la  lettre  du  Saint-Siège  est  un 
docutnent  dirigé  contre  les  intérêts  de  la  France. 

Oa  peut  épiloguer  autant  qu'on  voudra,  il  n'em- 
pêche que  le  Pape  nous  mr:t,  en  définitive,  dos  à  dos 
avec  les  Allemands,  en  disant  aux  deux  parties  : 
«  Arrangez-vous,  quoi  !  et  n'importunez  pas  le  Poncc- 
Pilate  que  j'ai  été  pendant  la  guerre,  que  je  suis 
encore  et  que  je  ne  veux  pas  cesser  d'être.  » 

Le  Saint-Siège,  une  fois  de  plus,  se  refuse  à  recon- 
naître qu'il  y  ait  eu  un  agr<sseur  et  deux  nations 
attaquées.  Il  met  tous  les  belligérants  dans  le  même 
«ae. 

Eh  bien  I  cela,  du  point  de  vue  français,  du  point 
de  vue  équitable,  et  de  ce  que  j'appellerai  aussi  le 
point  de  vue  du  bon  Européen,  je  ne  puis  pas  l'aç- 
cepttr. 


Et  c  est  comme  député  ayant  volé  les  crédits  pour 
le  rélablissemenl  de  l'ambassade  au  Vatican  que  je 
viens  protester  contre  la  lettre  du  Pape  tl  contre 
l'attitude  générale  du  Sainl-Sicgc  à  l'égard  de  ce 
pays-ci. 

Ami  de  la  liberté  de  conscience,  je  voudr.iis  voir 
continuer  la  politique  de  tolérance  qui  a  succédé  aux 
pratiques  du  combisme,  surtout  depuis  la  gui;rre. 
Mais  il  faudrait  pour  cela  que  les  dirigeants  d.' 
l'Eglise  catholique  ne  rendissent  point  la  tâche  trop 
difficile  aux  hommes  de  bonne  volonté,  dont  je  suis. 

Sur  de  nombreux  bancs.  —  La  clôture  ! 

M.  le   prcsident.  —  Il   n'y   a  p.is  d'opposition?... 

La  clôture  est  prononcée. 

MM.  Herriot,  Jacques-Louis  Dumesnil  et  Cheusi 
ont  déposé  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  prenant  acte  de  la  lécente  lettre  du 
Pape,  constate  l'inutilité  d'une  amb.issadc  fiançaise 
au  Vatican,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Luuchcur.  —  Je  propose  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple. 

M.  Henri  Lorin.  —  Je  le  propose  également. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  J'ai  dit  à  la 
Chambre,  par  voie  d'interruption,  pendant  le  dis- 
cours de  M.  Blum,  que  je  pensais  que  ce  débat  ne 
pouvait  se  terminer  que  par  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple.  {A pptaudissenients  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  —  L'ordre  du,  jour  pur  et  simple 
étant  demandé,  il  aura  la  priorité. 

La  parole  est  à  M.  Herriot  sur  son  ordre  du  jour. 

Déclaration  de  M.  Herriot 

L'inUrveotion  iu  Pape  dans  notre  politique 
eit  un  résultat  fâcheux  du  lélablissement  de  l'Ambassade. 

M,  Herriot.  —  .Ales^ieurs,  selon  nous,  il  so  dégage 
de  ce  débat  deux  vérités  :  la  luemière  est  que  la  lettre 
du  Souverain  Pontife  est  bien  un  document  politique. 
Après  les  discussions  auxquelles  il  [sic]  a  donné  lieu, 
personne,  je  pense,  ne  le  contcjtera  mainlenae.l. 

M.  .Marc   Sangnier.  —  Je   le  conteste  absolument. 

M.  Herriot.  —  Je  crois  que  ce  sera  l'opinion  de  la 
majorité  de  celle  Chambre  ;  c'est,  eu  tous  les  cas, 
celle  que  j'ai  le  droit  d'o.vprimer. 

La  deuxième  vérité,  c'est  que  ce  document  poli- 
tique reproduit  une  thèse  bien  connue  de  nous  : 
c'est  la  thèse  anglaise  sur  l'occupation,  et,  le  cas 
échéant,  sur  l'évacuation  de  la   Ruhr. 

Y  a-t-il  dans  la  lettre  du  Pape  des  éléments  de 
nature  à  nous  faire  réfléchir  ?  C'est  possible.  Nous 
avons  discuté  déjà  sur  ce  sujet,  nous  le  pourrons 
reprendre  lorsqu'il  n'y  aura  pas  dans  le  débat  de 
personne  interposée  ;  nous  observons  seulement  que 
cette  thèse,  qui  a  été  ou  est  encore  exprimée  par 
l'Angleterre,  qui,  cependant,  a  été  partie  à  la  guerre 
et  partie  au  traité,  soulève  de  graves  difficultés,  pour 
ne  pas  dire  plus. 

Lorsqu'il  s'agit  du  Pape,  on  nous  invite  à  consi- 
dérer qu'il   no  s'est  rien  passé. 

Il  y  a  là  une  différence  de  traitement  qui  ne  sau- 
rait nous  convenir.  Lorsque  nous  avons  ici  combattu 
le  rétablissement  de  l'ambassade,  on  a  pu.  interoréter 
notre  pensée.  Elle  n'avait  rien  cependant  ni  de  sec- 
taire ni  de  vulgaire.  Nous  pensions  qu'il  y  avait  un 
grand  intérêt,  un  grand  profit,  à  séparer  pour  tou- 
jours le  temporel  et  le  spirituel,  et  à  ne  pas  donner 
la  tentation  aux  puissances  spirituelles,  si  hautes 
qu'elles  soient,  d'intervenir  dans  les  affaires  des 
peuples. 

Nous  respectons  parfaitement  la  nersonne  du  Pape, 
chef  spirituel  de  la  catholicité.  Nous  lui  refusoni 
absolument,    sans    aucune    ri'^servc,    le    dinil    d'i    ;   i- 
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venir  dans  les  affaires  de  la  France.  {Applaudisse- 
ments  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Nous  aussi. 

M.  Herriot,  —  Nous  jugeons  le  document  dont  il 
a  été  discuté  aujourd'hui  tout  à  fait  grave. 

Nous  tenons  pour  assuré  qu'il  aura  dans  le  monde 
une  influence  qui  ne  sera  point  favorable  à  nos  inté- 
rêts et  nous  demeurons  fidèles  à  notre  thèse.  Nous 
la  reprenons  donc  aujourd'hui  et  nous  sommes  bien 
convaincus  qu'en  exprimant  à  nouveau  cette  doc- 
trine, après  l'éclatante  conOrmalion  de  cet  exemple, 
nous  nous  conformerons,  celte  fois  encore,  à  l'intérêt 
bien  compris  du  pays.  (Applaudissemenls  à  gauchs 
et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président,  —  La  parole  est  à  M.  Loucheur. 


Déclaration  de  M.  Loucheur 

Cooire  l'ingérence  du  Pape  dans  la  politique. 

M.  Loucheur,  —  Messieurs,  au  nom  d'un  certain 
nombre  de  mes  amis,  j'ai  demandé  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple.  Nous  avons  interprété  les  déclarations 
île  M.  le  président  du  Conseil  comme  comportant  un 
regret  de  la  manifestation  du  Souverain  Pontife.  Des 
déclarations  de  M.  le  président  du  Conseil  nous  con- 

•  luons  qu'en  aucun  cas  il  n'admettra  l'ingérence  du 
Vatican  dans  la  politique  intérieure  ou  extérieure  de 
la  France. 

Cela,  c'est  la  jyraie  tradition  française.  Aussi,  en 
ipprouvanl   les  déclarations  de   M.    le  président   du 

•  Conseil  et  pour  ne  pas  donner  à  cet  incident  plus 
il'importance  au'il  n'en  comporte,  nous  proposons  à 
Il  Chambre  dé  voter  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 
Applaudissements.) 

Si.  le  président,  —  La  parole  est  à  M.  Duval- 
.\rnould. 

Déclaration  de  M.  Duval-Arnould 

•  Dans  le  domaine  politique, 
je  garde  ma  pleine  et  entière  liberté,  • 

M,  Duval-Arnould.  —  Je  voterai  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple,  mais  pour  cette  raison  qu'il  me  parait 
que  cette  interpellation  ne  s'adressait  pas,  en  réalité, 
.lU  Gouvernement  qui  est  sur  ces  bancs,  mais  bien  au 
Pape  absent.  Du  reste,  je  ne  suis  pas  mécontent, 
pour  ma  part,  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  séance. 

M.  le  président  du  Conseil  a  fait  les  réserves  que 
nous  attendions  et  qui  étaient  absolument  nécessaires, 
sur  la  complète  indépendance  et  l'absolue  légitimité 
do  notre  politique  des  réparations. 

Je  m'y  associe  en  toute  tranquillité  de  conscience, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  le  moindre  conflit  entre  mon 
devoir  de  catholique  et  mon  devoir  de  citoyen  fran- 
çais. {Très  bien/  Très  bien/  oii  centre  et  à  droite.) 

Dans  le  domaine  du  dogme  et  de  la  discipline,  je 
dois  et  je  donne  sans  hésiter  ma  soumission  au  Saipt- 
Père  ;  dans  le  domaine  politique,  je  garde  ma  pleine 
et  entière  liberté  ;  d'ailleurs,  en  votant  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple  pour  le  motif  que  j'ai  dit,  je 
pense  ne  manquer  en  rien  à  la  déférence  que  je  dois 
en  toutes  circonstances  au  chef  respecté  de  ma  reli- 
gion. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  le  Pape  était  absent 
de  ce  débat,  mais  vraiment  cette  absence  n'a  pas  nui 
au  prestige  du  Saint-Siège,  car  il  a  trouvé  des  avocats 
éloquents,  et  m^me  des  avocats  tout  à  fait  imprévus 
jusque  sur  o!S  bancs  [la  gauche)  de  l'Assemblée. 

M.  Jacques-Louis  Dumesnil,  dans  un  sentiment  qui 


lui  fait  honneur,  au  début  de  son  discours,  volontai- 
rement modéré  dans  la  forme,  a  tenu  à  nous  afûr- 
mer,  et  je  le  crois  absolument,  qu'il  entendait  traiter 
le  Souverain  Pontife,  souverain  sans  domaine  tem- 
porel,  comme  il  aurait  traité,  dans  une  même  dri 
constance,  un  souverain  temporel. 

II  se  faisait  illusion.  II  a  tout  de  même  eu  deux 
poids  et  deux  mesures,  et  il  a  traité  le  Pape  loul 
autrement  que  les  plus  puissants  chefs  d'Etat.  Non 
pas,  je  me  hâte  de  le  dire,  pour  ce  motif,  dont  il 
voulait  écarter  de  nos  esprits  jusqu'au  soupçon,  qu'il 
s'agit  d'un  souverain  sans  flotte  et  sans  armée  ; 
mais  tout  au  contraire  pour  une  raison  qu'il  ne  s'esl 
pas  assurée  à  lui-même,  et  qui  est  que  la  voix  du 
Pape  a  tout  de  même  une  autre  portée  que  celle  de 
n'importe  quelle  autre  voix,  parce  que,  d'autres  ora- 
teurs l'ont  proclamé,  c'est  la  voix  qui  retentit  jus- 
qu'aux confins  du  monde. 

Aussi  je  ne  puis  arriver  à  comprendre  la  leçon 
singulière  que  M.  Herriot  prétend  dégager  d'un« 
journée  comme  celle-ci,  journée  qui  suffirait  à  elle 
seule  à  démontrer,  s'il  le  fallait  encore,  de  manière 
éclatante,  la  nécessité  de  notre  ambassadeur  au 
Vatican.  (Applaudissemenls  sur  divers  bancs  aa  centre 
et  à  droite.) 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Marcel 
Habert. 

Déclaration  de  M.  Marcel  Habert 

Ed  tant  que  Français, 
soutenons  les  inlérêts  de  la  France. 

M.  Marcel  Habert.  —  Républicain  patrioie  et  ealho- 
liquc  pratiquant,  je  tiens  à  affirmer,  quel  que  ^oil  le 
profond  respect  que  j'ai  pour  le  chef  de  l'Eglise 
catholique,  qu'en  matière  nationale  je  ne  connais 
qu'une  discipline,  la  discipline  française. 

Si  donc- le  Souverain  Pontife  croit  devoir  blâmer 
l'occupation  de  la  Ruhr,  nous,  catholiques  français, 
remplissant  ainsi  notre  devoir  patriotique,  nous  con- 
tinuerons d'approuver  et  de  soutenir  le  Gouverne- 
ment qui  défend  à  notre  gré  les  intérêts  de  la  France 
en  maintenant  cette  occupation  jusqu'au  moment  où 
l'Allemagne  aura  tenu  tous  ses  engagements, 
(Applaudissements  aa  centre  et  sur  divers  bancs  à 
gauche  et  à  droite.) 

M.  le  président,  —  La  parole  est  à  M.  Guibal, 

Déclaration  de  M.  Guibal 

Adhésion  à  la  déclaration  du  général  de  Castelnau. 

M,  Guibal,  —  A  celte  heure,  je  n'ai  ni  la  prétcn- 
fcion  ni  le  dessein  d'apporter  à  la  Chambre  une  doc- 
trine nouvelle. 

Je  me  propose,  avec  beaucoup  de  mes  collègue», 
de  voter  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  Mais  je  tiens, 
en  leur  nom  et  au  mien,  à  déclarer  que  nous  lé 
votons  dans  le  sens  et  suivant  l'esprit  de  la  déclara- 
tion qui  a  été  faite  tout  à  l'heure,  au  nom  de  beau- 
coup d'entre  nous,  par  M.  le  général  de  Castelnau, 
(Très  bien!  Très  bien/  à  droite.) 

Adoption  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  auquel  aTail 
adhéré  le  Gouvernement,  est  alors  mis  aux  toix, 

11  est  voté  par  378  voix  contre  157,  En  séance, 
les  chiffres  annoncés  avaient  été  388  et  190. 


Inifi.  Paul  l-EB0.i-Vni4U,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIU     —  U  gérant  :  A.  Iaiol». 
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service  de  TEcootmiiel  ;  le  vice  du  néo-malthusianisme,  conséquence  de 
la  prudence  malthusienne.  —  LMllusion  de  certains  repupulateurs  : 
inliuence  relative  de  l'intérêt  national;  inefficacité  de  racliou  des  lois. 
Tendances  diverses  des  repopulateurs  :  197. 

Le  vrai  problème  de  Population.  —  Le  problème  humain  de  Pupula- 
Uon  :  c'est  avant  tout  un  problème  moral,  mettant  en  cause  la  volonté 
ttous  les  théoriciens  le  reconnai^^sent:  «  l'homme  n'est  pas  seulement 
mitière.  il  e^l  esprit  r>).  —  Le  rôle  de  l'autorité  est  de  «  promouvoir 
ry|)servdnce  des  lois  de  la  vie  »  par  des  mesures  appropriées  aux  divers 
milieux.  —  Catholicisme  et  population  :  la  loi  catholique  (Tunion  con- 
jugale; la  chasteté  dans  le  célibat;  transmission  de  la  vie,  but  de 
l'unioD  conjugales  Vertus  chrétiennes,  gardiennes  de  la  loi  (prudence 
et  charité;  esprit  de  sacrifice  et  de  travail;  lutte  contre  l'egoisme). 
— vKèponses  à  quelques  uhjections  :  204. 

hole  des  diverses  autorité.^.  —  R'Me  d«  l'Eglise  :  avant  et  au  moment 
du  mariage:  le  Baptême,  source  de  vie  surnaturelle;  rôle  auprès  des 
immigrants.  —  ïlûle  de  l'autorité  temporelle:  dans  le  domaine  profes- 
sionael  (nécessité;  objet;  le  rôle  des  Syndicats);  dans  le  domaine 
aalional  iprotection  de  la  famille  et  de  la  morale);  dans  le  domaine 
international  (le  règlement  de  l'immigrationi  :  2H. 

Statistiques  ofîicieîïes,  —  Les  Réparations.  Les 
payements  effectués  par  l'Allemagne  à  la  date  du 
31.  12.  22  {Tanps)  :  iMT. 

«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

Actes  épiscopaux.  —  1'  «  L'Union  diocésaine  des 
Catholiques  »  d'Autun  .Xole  appiuuvéu  par  M"  Cuas- 
SAGNON,  é\ .  Aulun;  :  219. 

i'   La   Musique    sacrée    (ordonnance   de  M"   Durand, 

tv.  Oran)  :  221. 
Groupements  religieux.  —  Les  «  Fraternités  »  de 

Nancy  (Thousselot,  Semaine  rel.  \ancy)  :  222. 

Organisation  et  propagande  sociales  et  poli- 
tiques. —  La  coopérative  «  La  Démocratie  »  et 
ses  publications  (Rapport  du  Conseil  d'admlnislralion 
présenté  à  l'Assemblée  générale  du  14.  4.  23,  Ame  Com- 
mune] :  224. 


LEGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Dicastères  romains.  —  Instituts  religieux  à  vœux 
simples.    Questionnaire    du    rapport    quiiiœMffind'^^ 
adresser  au    Sédnt-Siège  (Instruction    de  lars.   C,   des 
Evéques  et  Réguliers,   revue   par  la  S.  C.vfles   UeNgiBox,  - 
25.  3.  22 ;  traduction  officielle)  :  229.         /  ■  !"    ■  ' 

Textes  administratifs.  —  Assistance  pubH4ue. 
Natalité   et   Protection  de   l'enfanco:  (D.  -IC  6. 

22)  :  23i.  i         •         Y--  '^       , 

Jurisprudence.  —  Location  des  presbytères,  com-' 
munaux  (Conseil  d'Etat,  Cont.,  21.  7.  22^237:-.       ■    - 

ïiail  renouvelé  par  le  maire  sans  consultation  prêaIatH<jJu  Conseil,..- 
municipal.  Délibérations  subséquentes  de  ce  dernier;  rtjcTfflttSttâiî 
l'existence  d'un  bail  régulier;  h\  fixant  les  conditions  d'un  nouveau 
bail.  —  Objet  étranger  aux  attributions  du  Conseil  municipal  (non).  — 
Kelus  d'annulation,  l'intéressé  conservant  par  ailleurs  le  droit  de  aoo- 
tenir  devant  les  tribunaux  judiciaires  la  validité  du  bail. 

DOSSIERS  DE  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  > 

La  guerre  économique.  —  L'impérialisme  amé- 
ricain (Georges  Leghartier,  Correspondant)  :  239- 

Alt  Mexique.  —  Lo  Président  "NVilson  contre  toute  in^rérence  des 
Etats-Unis  dans  les  affaires  du  .Mexique.  —  Autre  politique  du  régime 
républicain.  Les  Etats-Unis  ne  veulent  reconnaître  le  président  du 
Mexique,  Obregon,  que  moyennant  certains  avantages  financiers  et 
territoriaux.  Blocus  économique  imposé  actuellement  au  Mexique  ;239. 

Au  Guatemala.  —  Coups  portés  â  l'Union  centrale  américaine.  Le 
Guatemala,  sous  l'influence  des  Etats-Unis,  s'en  sépare  (I0:i2).  Prêt 
américain  au  Guatemala  :  2V2. 

Au  Nicaragua.  — Arrivée  au  pouvoir  de  l'ancien  teneur  de  livres 
Adolfo  Diaz.  .avantages  accordés  aux  Etals-Unis.  Opérations  bancaires 
américaines.  La  présence  des  troupes  des  Etats-Unis  permet  seule  au 
gouvernement  du  Nicaragua  de  subsister  :  244. 

En  Baïti  et  Saint- Dû mingue.  —  Les  Etats-Unis  s'arrogent  le  con- 
trôle des  finances  haïtiennes  (1914).  Ingérence  des  Américains  dans 
les  question  intérieures  (1915).  La  révolution  de  juillet-août  1915  {les 
Etats-Unis  interviennent).  Le  traité  du  15.  9.  15  (prise  de  possession 
économique  d'Haïti).  Violences  des  forces  d'occupation.  Protestation 
du  peuple  haïtien;  l'opinion  américaine  s'émeut.  Retrait  des  forces 
américaines  (1921).  L'emprise  économique  persiste  :  2V5. 

Dans  la  République  de  Libéria.  —  Prêt  américain  en  1909.  Nouvel 
emprunt  aux  Etals-Unis  en  1918,  Accord  de  mai  1922.  La  République 
de  Libéria  devient  en  fait  une  colonie  américaine  :  249. 

Le  plan  américain.  —  Alliance  des  financiers  et  des  politiciens  pour 
dominer  un  pays  plus  faible  sous  prétexte  de  l'aider.  Pression  des 
a  fermiers  »  et  du  monde  des  affaires  auprès  des  politiciens  pour 
l'intervention  en  Europe.  Le  «  plan  américain  «  de  décembre  1922  : 
prêt  international  à  l'Allemagne,  la  majorité  des  actions  étant  assurée 
aux  banquiers  américains  et  les  garanties  étant  fournies  par  oat 
hypothèque  sur  toutes  les  ressources  de  l'Allemagne.  —  Le 
anglais.  L'union  possible  des  deux  plans  en  un  seul  :  251. 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Le  Livre  du  Séminariste-Soldat,  par 
M-'  Ruch;  —  Les  Cahiers  de  V Anti-France,  par  Jean 
Maxe;  —  La  Thérapeutique  des  péchés  capitaux,  par  la 
D'  J.  Laumonier  :  253. 
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«  LES  QUESTIOII!!  AGTDELLES  »  et  «  DBIIOIIIPE  DE  LA  PRESSE  )) 


SEMAINE  SOCIALE  DE  GRENOBLE 


Illusions  et  Réalité 
touchant  le  problème  de  Population 


Leçon  d'ouverture  de  M.  Eugène  Duthoit"' 

L'alteniion  des  Semaines  Sociales  de  France  était 
tournée,  depuis  Icnglemps,  vers  la  région  du  Dau- 
phiné  et  la  ville  de  Grenoble,  où  s'ouvre  ce  malin 
leur  XV^  session.  Celte  proviace  cl  celle  cité  nous 
attii-aient  par  leur  glorieux  passé,  la  beauté  gran- 
diose de  leurs  sites,  la  puissance  de  leurs  industries, 
si  voisines  des  sources  mêmes  oîi  se  concentre  et 
se  renouvelle,  avec  une  prodigalité  inépuisable,  la 
force  motrice. 

Mais  ce  qui,  par-dessus  tout,  éveillait  notre  désir 
d'assembler  ici  tant  do  fidèles  amis,  c'était  la  juste 
renommée  du  mouyenient  social  catholique  qiii, 
sous  l'impulsion  vigilante  et  éclairée  du  premier 
Pasteur  de  ce  diocèse,  a  su  si  lieurcusemnt  s'adapler 
à  la  vie  économique  de  Grenoble  et  de  la  région 
dauphinoise  tout  entière.  Nous  savions  tous  que 
voire  cité  fut  ie  berceau  de  ces  allocations  fami- 
liales (a)  qui  ont  fait,  depuis,  leur  tour  de  France 
et  feront  sans  doute,  comme  toute  idée  juste, 
comme  toute  institution  nécessaire,  leur  tour  du 
monde.  L'activité  de  votre  Secrétariat  Social  nous 
avait  offert  mainls  exemples  à  imiter,  mais  par- 
dessus lout  la  vigoureuse  organisation  de  vos  syn- 
dicats de  travailleurs  et  de  travailleuses  avait  excité 
depuis  longtemps  en  nous  l'ardent  désir  de  voir, 
sur  le  champ  inème  de  hnir  activité  quotidienne, 
ces  institutions  dont  nous  avons  lu  l'attachante 
histoire  (3). 


(i)  flrenoblc,   lundi  3o.    7.   23. 

(2)  I)fS  allociiUons  familiales  cirrjatiisccs  coUeclivemenl, 
car  nn  certain  nombre  de  maisons  —  parmi  lesquelles 
la  Mai(,(>n  île  l;i  Bc^nne  Presse  —  distribuaient  ces  allo- 
cations depuis  fort  longtemps.  —  Sur  les  allocations  fami- 
liales organisées  et  le?  caisses  de  compensation,  cf.  D.  C. , 
t.  3,  pp.  /i3i-/|36  :  «  r.c  salaire  familial  et  le  sursjdairc  », 
rapp<»rl  de  Mlle  L.vfeville  au  Congrès  tie  la  Fédération 
française  des  Unions  de  Syndicats  pnifessionncls  fémi- 
nins (^fi.  I.  ao),  suivi  de  références  :  —  /bit/.,  l.  5, 
pp.  11)0-11)3,  élude  de  M»  HKNnv  RE\EnDY  ;  —  Ibid., 
t.  6,  p.  53.^,  noie  do  la  Voix  professionnelle,  organe  des 
Syndicats  libres  féminins  de  l'Isère,  snr  le  «  salaire 
professionnel  »,  le  «  salaire  vital  »  ot  le  "  salaire  fami- 
lial n  ;  —  t.  j),  col.  283-29.'i  ;  :(  Les  allocations  fami- 
liales et  les  Caisses  de  compensation  :  origines,  bénéfi- 
ciaires, organisation,  questions  de  principe  (Correspon- 
danee  des  Œuvres)  ;  —  t.  6,  pp.  91-93,  95,  mesures 
légales  (salaires  et  iraitemcnls)  actnellcmcnl  existantes  ou 
en  préparation  en  faveur  des  familles  nombreuses,  par 
MAi;ni(;i!   Vam.k.  (Note  de  la  /).  C.) 

(3)  M.  l'abbé  Rmii.k  Girnny,  Les  Syndicnls  libres  fémi- 
nins de  l'hère,  i  vol.  ^îrcnoble,  lO^i.  (.Sauf  indication 
contraire,  le.'  noies  sont  de  l'auteur.)  —  Sur  les  Syndicats 
libres  de  l'Isi're,  cf.  D.  C,  t.  i".  pp.  83-87  :  Rapport  de 
Mlle  PoNCET  ;  —  I.  8,  col.  I2'ii-i2/|3  :  Supplique  de 
Mgr  CiiM.oT  au  Sainl-Pi^re  et  Lettre  du  caid  GvsrAiini  à 
Vfv.  de  Crenoble  à  l'occasion  du  livre  de  l'abbé  E.  Oucrry. 
(Note   de  la    /).    C.) 


Ainsi,  Moirseigneur,  (i),  l'invitation  dont  vous 
nous  avez  honorés  répondait-elle  aux  plus  chré- 
tiennes curiosités  de  nos  esprits  en  même  temps 
qu'aux-  plus  apostoliques  aspirations  de  la  grande, 
famille  des  Semaines  Sociales.  Soyez-en  remercié, 
comme  aussi  de  la  délicatesse  de  votre  hospitalité 
présente.  Avec  cette  docilité  allègre  et  confiante 
envers  l'autorité  ecclésiastique  qui  est  la  plus  con- 
stante aussi  bien  que  la  plus  nécessaire  de  no  = 
traditions,  nous  nous  sommes  placés  sous  votre 
juridiction  épiscopale.  Vous  êtes  juge  de  la  (lo<-- 
trine,  Monseigneur  :  aussi  vous  appartiendra- t-il  de 
nous  dire,  quand  la  Semaine  aura  atteint  son  terme,. 
si,  comme  nous  le  voulons  avec  toute  la  fermeté 
de  nos  convictions,  nous  avons  réussi,  en  un  sujet 
qui  touche  d'aussi  près  que  celui  de  la  population 
au-X  enscignemenis  et  aux  ilireclions  de  l'Eglisf, 
non  seulement  à  éviter  toute  erreur,  mais  il  mettre 
en  valeur  les  richesses  d'idées  et  d'action  dont  le 
catholicisme  esl  la  source  intarissable.  L'orientation 
que  ce  matin  voue  avez  donnée,  tout  le  premier, 
à  nos  travaux,  vos  encouragements,  ceux  de  vos 
vénérés  frères  de  l'Episcopat,  dont  plusieurs  nous 
font  le  grand  honneur  soit  d'une  visite,  soit  même 
d'une  parlieipaliou  directe  à  l'enseignement  de  la 
Semaine,  nous  pcrraellont  d'espérer  que  •  nous 
répondrons  à   vôlre    confiance. 

Un  sujet  «  redoutable  ». 

Le  sujet  que  va  aborder  la  Semaine  Sociale  a, 
non  sans  raison,  paru  redoutable.  Les  faits  de 
populaUon  sont  si  étendus  et  si  complexes  !  La  gra- 
vité du  mal  que  révèlent  en  France  les  statis- 
tiques démographiques,  le  péril  national  qu'elles 
font  éclater  sont  si  manifestes!  Gc  n'est  pas  ma 
lâche  de  vous  présenter  ces  statisliques  :  elles  déli- 
li'ront  devant  vous  au  moment  opportun  ;  mais 
comment  ne  pas  éprouver  un  sentiment  d'angois.s<r 
à  coiLstater  qu'en  1922  (2)  ie  nombre  des  naissances 
ne  l'a  emporté  chez  nous  que  de  70  &37  sur  celui 
des  décès,  après  deux  années  où  une  nuptialité 
exceptionnellement  abondante,  suite  naturelle  de 
la  guerre,  nous  permoltait  d'escompter  un  excé- 
dent de  naissances  qui  aurait  atteint  de  tout  autres 
proportions  ?  Qu'advienilra-t-il  quan<l  les  mariages 
auront  retrouvé  leur  moyenne  ordinaire  d'avanl- 
guerro  et  s'abaisseront,  comme  il  est  vraisemblabb'. 
bien  au-dessous  (3),  vers  igSS,  lors<pic  20  ans 
nous  sépareront  des  années  de  guerre  ?  Point  d'in- 
terrogation gros  de  menaces  que  seul  ini.  vigoureux 
redressement  peut  dissiper. 

Main-d'œuvre,    expansion    (4),    colonies,    sécurité 


(i)  S.  (î.   Mgr  Caillot,  éviîque   de  Grenoble. 

(2)  Cf.  D.  C,  t.  9,  col.  i3i3-i3/|.'i,  les  slalislii|ucs  otli- 
cielles  sur  «  le  mouvement  de  la  population  eu  France 
au  cours  de  l'année    1922   ».  (Note  de  la  D.  C.) 

(3)  Dans  un  article  de  France  cl  Monde  (décembre  1921, 
«  Vers  la  plus  petite  Franco  »),  un  médecin,  le  D''  Le 
Lorier,  estime  qu'en  igsS  il  y  aura  en>iron  aâo  000  mn, 
riages,  et,  en  19/10,  iCoooo  seulement.  Si  la  iialalilé 
ne  rebondit  pas,  nous  ris<(uons  tle  perdre  envir-fu 
23o  000    unies    par    an    vers    19211,    et    3oo  000    vers    I9i>. 

(/i)  Un  exemple  entre  beaucoup  d'autres.  On  sait  que 
les  Flals-Unis  d'Amérique  ont,  par  le  Pereciiliim  liiiiil 
Acl  du  19  mai  1921,  limité  à  un  quantum  le  nombre 
d'immigrants  que  les  divers  pays  d'Europe  peuvent  leur 
envoyer.    Or,    le    pourcentage    réservé    à     la     lr;iiiro.    é;;.,. 
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«  Les   Questions  Actuelles  » 
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nutionule,  que  de  difficultés  dons  lous  ces  domaines 
Dous  réserve  l'avenir  I  Allons-nous  vers  la  plus 
pelile  France?  On  iK'ut  niOni©  dire,  allons-nous 
vers  la  plus  petite  hiinianito  ?  Car  ce  n'est  p;is 
seulement  en  France,  c'est  dans  beaucoup  de  pays, 
parmi  ceux  qui  ont  le  nombre,  la  puissance,  que 
l'essor  do  la  population  tend  à  être  aujourd'hui 
nioins  rapide,  si  honorables  que  soient  encore  cher 
certains  peuples  les  coefficients  de  natalité  (i). 
Nous  acheminons-nous  à  pas  lents  vers  la  plus 
petite  chrétienté,  qw'avait  prédite,  en  une  formule 
mystérieuse  et  intraduisible,  le  moine  saint  Mala- 
chie,    reliyio   depopiihita  ?    11   faut  y    prendre   garde. 

La  .Semaine  sociale,  qui  a  foi  dans  sa  méthode 
souvrnj,  éprouvée,  n'a  pas  cru  pouvoir  éluder  un 
tel  sujet,  si  difficile  soil-il. 

Dans  celte  leçon  d'iutro<luction,  je  voudrais  sim- 
plement poser  la  question  dont  la  Semaine  sociale 
va  s'occuper,  la  dé-jager  des  faux-semblanis,  des 
illusions,  qui  ont  égaré  maints  penseurs  et  réfor- 
maleuis  touchant  le  problème  de  population,  mettre 
en  relief  les  réalités  qui"  en  constituent  les  données 
<s.eenlielle3. 

Te   qu'a    paru    Être    le   problème    de  population  ; 

ipi'il   est  ;   comment,   enfin,    toutes    les    autorités 

dont    relève   la   personne   humaine   doivent,   par  un 

accord   harmonieux  et   des    efforts  concordants,  coo- 

•  pérer  ii  Si»   solution  :  ce  sera   tout   l'objet  et  le  i)ar- 

lage    de    cette    leçon. 

Illusions  touchant  le  problème  de  Population  <->. 
Données  du  problème. 

Le  mot  population,  pris  dans  son  sens  usuel , 
/lésignc  l'ensemble  des  habitants  qui  peuplent  une 
localité,  un  pays  et,  par  extension,  la  terre.  Mais, 
au  srns  technique  qu'il  revêt  dans  la  langue  éco- 
nomique, le  mot  population  est  plus  compréhensif 
cl  embrasse  l'ensemble  des  phénomènes,  naissances, 
mariafjes,  décès,  faits  d'émigiation  et  d'immigra- 
tion, qui  se  rapportent  au  peuplement,  lous  les 
mouvements  qui  rendent  plus  ou  moins  dense, 
à  lra\i-r8  l'espace  et  le  temps,  la  cohabitation  des 
vivants  sur  la  surface  de  la  planète.  Enregistrer  ces 
mouwinents.  compt<r  ecu.\  qui  se  marient,  ceux 
qui  meiu-ent,  ceux  qui  franchissent  les  frontières, 
en  un  mot  faire  nu  dénombrement  ou  un  recen- 
sement démographique,  c'est  fournir  des  éléments 
au  problème  de  population,  ce  n'est  pas  encore 
l'aborder    de    front. 

Pour  qu'une  donnée  nimiérique  (r<i  rapportant 
à  la  population  constitue  un  problèm<;  à  résoudre, 
il  faut  de  toute  nécessité  qu'on  envisage  cet  élément 


à  3  %  du  nombre  (les  Fraa(.iis  qui  résidaient  aux  Etals- 
Uni:^  iiu  moment  du  recensement  de  loio,  est  à  peine 
supérieur  à  celui  du  Danemark  et  de  la  Hongrie.  Les 
suites  de  la  dénatalité  enrayent  notre  expansion  et  liniileiil 
notre  ru>onncinent  extérieur  aux  proportions  de  ces  pelils 
lital». 

(i)  On  a  évalué  qu'en  .\nglelerre,  par  exemple,  îa 
diminution  du  chiffre  absolu  des  naiesajices  aurait  été 
de  17  %  entre  la  pcriodo  iStio-65  et  la  période  1310-12. 
Depuis  lors,  une  nouvelle  diminution  de  S  %  a  été  enic- 
gi^ée. 
£b  Allem.ngne,  les  constatations  ei-dessous  ont  été  faites  : 
Pour  I  600  Itat'ilanls  :  igiS  :  27,5  naissances. 

ifli.'i  :  26,8  — 

igiâ  :  20,^1  — 

1016  :  i5,!  — 

19J7  :  i3,9 

191S  :  i4,3  — 

1919  :  20  — 

1920  :  20,9  — 
njL'i  :  ?ij  — 

(.')  -Sijus-tilrc    de    l'auteur. 


qiiantilatif  dans  ses  rapports  avec  les  facteurs  divera 
qui  le  conditionnent.  Il  est  manifeste,  par  cxcmi)le, 
que,  entre  le  nombre  de  vivants  qui  peuplent  un 
pays  et  les  subsistances  ou  moyens  de  vivre  dont 
ce  pays  est  doté,  il  y  a  interdépendance.  Il  est  non 
moins  évident  que,  entre  le  nombre  des  habitants 
et  les  besoins  qu'a  l'Etat  de  tia\ailleurs,  de  contri- 
buables et  de  soldats  armés  pour  sa  défense,  ij 
y   a    un  rapport  étroit. 

Solutions  diverses  : 
«  dépopuhteurs  »  et  «  repopulateurs  » 

Mais  reste  à  savoir  si  le  problème  de  population 
peut  être  résolu  en  fonction  seulement  de  tel  ou 
tel  facteur  économique  ou  politique,  ressources  de 
la  terre  ou  intérêt  de  l'Etat,  avec  lequel  il  est 
manifestement  en  relations,  et  abstraction  faite  des 
autres    facteurs    qui   sont  en    liaison   avec    lui. 

On  peut  remarquer  que  ceux  qui  n'ont  voulu 
regarder  le  problème  de  population  que  sous  l'angle 
des  relations  du  nombre  avec  les  subsistances,  ont 
été  hantés  par  la  crainte  du  trop  grand  nombre. 
Ne  sommt>s-nous  pas,  ne  risquons-nous  jjas,  ont-ils 
dit,  d'être  trop  nombreux  sur  un  espace  donné   (i)  ? 

Quant  à  ceux  qui  n'ont  regardé  le  problème  de 
population  que  sous  l'angle  des  intérêts  de  la  Itépu- 
blique,  ils  ont  été,  sauf  circonstances  exception- 
nelles, plutôt  sous  l'impression  du  péril  inverse  : 
le  risque  du  trop  petit  nombre  (2).  Ne  sommes- 
nous  pas,  ne  risquons-nous  pas  d'être  trop  clair- 
semés sur  notre  territoire  ?  Ils  veulent  que  l'Etait 
soit  largement  servi.  Ce  «Mit  des  rcpopulateurs. 
Kesle  à  savoir  s'ils  parviendront  aussi  facilement 
à    b'urs    fins    qu'ils    le    supposent. 

Entre  les  uns  et  les  autres,  si  les  tendances 
divergent,  il  y  a  pourtant  méprise  commune  au 
point  de  départ.  II  n'est  pas  étonnant  qu'ils  puissent 
aboutir  à  des  conséquences  diamétralement  oppo- 
sées puisque,  en  morcelant  les  facteurs  avec  les- 
quels les  faits  de  population  sont  en  relations,  ih 
ont  commencé  par  briser  l'unité  foncière  du  pro- 
blème. 

Mais  examinons  plus  à  fond  l'une  et  l'autre  illu- 
sion :  celle  de  Malthus  et  de  ses  suivants,  puis  celle 
de  certains  repopulaleurs,  d'autrefois  et  d'aujour- 
d'hui :  car  il  y  en  eut  dans  tous  les  temps,  et  rien 
n'est  absolument  .nouveau  sous  le  soleil. 

L'illusion  de  Maltbus  et  de  ses  suivants  l^). 

Son  Importance  pratique,  spécialement  en  France. 

A  quoi  bon,  dira-t-011,  s'attacher  à  démasquer 
une  telle  erreur  dans  un  pays  où  la  dure  leçon 
des  faits  suffit  à  nous  tenir  en  garde  contre  le 
prétendu  péril  d'un  accroissement  trop  rapide  de 
la  population  ? 


(i)  Bien  avant  Malthus,  la  peur  du  nombre  a  égaré 
certains  penseurs  et  certains  législateurs  (cf.  Dicliot\- 
iiat're  des  Antiquités  grêcù-romaîiifs  de  Daremberg  et 
Saclio,  au  mot  Exposilio).  Cependant,  cette  hantise 
n'existait  ni  en  Egypte  ni  en  Judée  :  Strabon  le  note  et 
cache    à    peine    sa    stupéfaction. 

(2)  Il  est  arrivé  que  les  sociétés  antiques  elles-mêmes 
se  sont  inquiétées  de  1*  «  oliganthropie  ».  Les  lois 
romaines  du  temps  d'.\uguste  favorisent  la  natalité.  Des 
lois  thébaines  avaient  interdit  1*  «  expositio  ».  Des  mora- 
listes juifs  frayent  la  voie  aux  Pères  de  l'Eylise  et  disent 
aux  paÏLiis  de  leur  temps,  précurseurs  des  néo-mailliu- 
siens  d'aujourd'hui,  combien  leur  conduite  est  mépri- 
sable. (Rr.NÉ  JonA.NNET,  «  La  Population  européenne  it 
*.in  aiiprovisionnement  ».  Dncumentation  Callioiiquc, 
t.    i|.     17    mars    ll)■^'^.    col.    *ir)(t-'''7"-) 

('i)  Pous-litre     de    r;niti-iir 
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Une  craiiilc  Uo  ce  genre  ne  saurait  hanter  aucun 
Français  raisonnable  cl  de  bonne  foi.  Le  fait  est 
que,  dans  une  récente  enquête  publiée  par  le  Man- 
chester Guardian  (i),  avec  le  concours  d'une  ving- 
lainc  d'écrivains  de  tous  les  pays,  réputés  pour  leur 
compétence  dans  les  questions  de  sociologie,  de 
démographie,  d'économie  politique  et  de  finances, 
les  publicistcs  français  apportèrent  leur  témoignage 
unanime  :  tout  à  1  "opposé  de  ce  que  déclarèrent 
pour  leur  pays  certains  penseurs  anglais,  italiens, 
japonais,  nos  compatriotes  affirmèrent  que  la  poli- 
lique  démographique  de  la  France  doit  tendre  à 
n  lever  le  plus  possible  le  taux  de  la  natalité  (2). 
(Comment  pourrait-il  en  être  autrement  ?  Si  le  pro- 
blème du  désencombrement  local  et  de  l'ajuste- 
niciit  du  nombre  aux  ressources  nationales  peut 
préoccuper  un  Japonais,  par  exemple,  il  n'a,  pour 
nous  Français  dent  le  sol  pourrait  nourrir  beau- 
r;iup  plus  d'hommes  que  ceux  qui  peuplent  actuel- 
lement notre  territoire,  aucune  espèce  d'intérêt  pra- 
tique. 

Fin  de  non-rcceioir.  qui  ne  serait  pas  sans  impru 
dcncc,  que  celle  qui  consisterait  à  écarter  sans 
examen,  parce  qu'elle  serait  désormais  inoffensive 
|)0ur  nous,  une  doctrine  qui  nous  a  fait  tant  de  mal  ! 
Car  l'inllvicnce  de  la  doctrine  nialtluisiennc  reste 
immense  et  ijcrsistanlc  :  nous  voulons  parler  du 
malthusianisme  proprement  dit,  même  dégagé  des 
jiratiques  que  le  néo-malthusianisme  a  propagées 
l'.aît^  les  masses  et  dont  les  ravages  dépassent  infi- 
niment ceux  de  la  guerre  et  des  pires  fléaux.  Com- 
bien s'accommodent  encore,  rnéme  dans  notre  pays, 
<;e  formules  comme  celles-ci  :  «  ]1  n'est  pas  ques- 
tion de  fécondité  -sans  mesure  ».  et  proclament  «  le 
devoir  du  quatrième  ou  cinquième  enfant  «,  les 
beautés  de  la  «  famille  normale  »  dont  le  contin- 
gent irait  jusqu'à  quatre  ou  cinq  enfants,  mais 
ne  dépasserait  pas  ce  taux  !  (3)  Combien  "  de  pen- 
-eurs  et  d'écrivains,  parce  que  l'espace  dont  tous 
les  hommes  ont  égal  besoih  est  limité,  gardent  au 
fond  de  l'esprit  une  discrète  estime  jjour  la  façon 
malthusienne  de  poser  le  problème  de  population  ! 
Combien  enfin  se  résignent  à  l'état  stationnaire  de 
!a  population  et  y  voient  en  quelque  sorte  pour  les 
nations  policées  «  la  rançon  de  leur  civilisa- 
lion  »  '.'1).  Il  es!  significatif  de  noter  que,  dans 
la  toute  récente  enquête  du  Manchesh'r  Guardian, 
des  publicistes,  qui  ne  sont  pas  .Français  à  vrai 
ilire,  mais  dont  l'opinion  compte  au  delà  des  fron- 
tières de  leur  pays  respectif,  un  John  Maynard 
Kcynes    '.5),    un    Cuglielmo    Ferrero,    un    lîenedetto 


(i)  Inc  lir.  de  55  pages  datée  du  19.  8.  22.  Voir  aussi 
I  analyse  jiénétranic  ((u'en  duimc  M.  He.vé  Johannet,  Iûc. 
cit.,   col".    C'|5    cl    suiv. 

(2)  Voir  notamment,  dans  l'enquête  ilu  Manchester 
Guardian,   le   témoignage   de   M.    Chaules   Risr.    . 

es)  Voir  les  critiques  jiislifiécs  que  fait  île  ces  f-Di- 
mules  M.  Cuahles  Gide  (fici'Uf  d'i'conon\ic  politique, 
191}^,  p.  3ii)  à  propos  du  livre  de  M.  Galéot,  L'Avenir 
lie  la  race,   1   vol.,  Paris,  1017. 

f)n  peut  encore  tlénoncor  comme  ciitarliées  de  mal- 
tliu>i;ini^ri\e  des  l'nrnnde=  ci)nune  celle-ci  :  (*  Pour  une 
iiali'in.  Irnp  peu  li'cnfanl-^  est  une  faiblesse,  trop  en  est 
sans  doute  une  autre.  )>  Et  celle-ci  :  «  Il  ne  s'agit  pas 
ici   de   m.xxinium,    mais    d'oplinuim   de  population.    » 

(.'1)  Sorte  de  défaitisme  moral,  la  nienlilitc  malthu- 
■•ienne  survit  et,  connue  li^  montrait  récemment  dans 
une  note  (■?i>  avril  lo'io)  VAction  Populaire  (iJossicrs, 
Initiée  de  classcrnenl  la),  étend  ses  ravages  jusque  dans 
le  ilomaine  couunercial  et  bancaire.  SoMimes-nous  exposés, 
tomme  se  le  demandait  «n  jour  l'un  des  cliam]dons  de 
i.i  politi(|ue  familiale  eu  France,  M.  A.  Glorieux,  ù 
«levtrnir    «i    un    pays    île   vieillards    parcintonieiiiL  }    )>, 

(.■>)  Kcynes,  pour  illuslrer  son  lémoi^nagc  i''  l'enquéle 
■lu  Mani-.licsler  lUiatdian.  publie  une  curieuse  pliolo- 
grapliic  :    celle    des    îles    Malllius,     sjiiifi  >     au     larj/e    des 


Croce,  un  baron  Ichimoto,  ont  inart|ue  à  des  degrés 
divers  certaines  sympathies  intellectuelles  poui 
les   théories   malthusiennes. 

La  théorie  malthusiënnei 
La  lutte  pour  la  vie,  solution  u  économique  »  du  problème. 

La  façon  proprement  maJthusienne  de  poser  le 
problème  de  population  est  donc  loin  d'avoir  perdu 
tout  crédit.  En  quoi  consistc-t-elle?  A  placer  les 
données  du  problème  dans  les  cadres  d'une  éco- 
nomie séparée  de  la  morale  et  en  fonction  d'une 
société  tout  absorbée  par  un  commerce  égoïste  de 
produits   et    de    services. 

Mais,  dira-t-on,  Malthus  n'cntend-il  pas  que  la 
restriction  natale  s'accomplisse  seulement  par  dea 
moyens  conformes  à  la  morale  ?  Telle  est,  en  effet, 
sa  pensée  ;  il  ne  pose  pas  moins  le  problème  de 
population  en  dehors  et  abstraction  faite  de  toute 
donnée  métaphysique  et  morale,  comme  si  la  ques- 
tion relevait  entièrement  d'une  sorte  de  physique 
sociale.  La  limitation  des  sessources  matérielles,  et 
spécialement  de  l'espace  offert  à  la  production  des 
subsistances  vitales,  oppos<'  une  résistance  au  déve- 
loppement de  l'espèce  humaine. 

Sans  doute,  l'espace  nécessaire  à  la  vie  d'un 
nombre  déterminé  d'hommes  est  devenu  moins 
considérable  à  mesure  que  l'humanité  a  passé  de 
l'économie  pastorale  à  l'économie  culturale,  de  la 
(  ulturc  extensive  à  la  culture  intensive.  Avant  Mal- 
thus, Montescjuieu  avait  noté  que,  «  si  l'on  divise 
la  terre  par  la  pensée,  on  sera  étonné  de  voir  la 
plupart  du  temps  des  déserts  dans  les  p;w'ties  les 
plus  fertiles  et  des  peuples  dans  celles  où  1»  ter- 
rain semble  refuser  tout  «  (1),  L'espace  n'est  donc 
pas  ce  qui  manque  autant   qu'on  pourrait  le  croire. 

Il  a  pourtant  des  limites,  ce  qui,  selon  Malthus, 
met  physiquement  obstacle  au  développement  indé- 
lini  de  l'espèce  humaine.  L'aideur  de  ]'Essoi  sujr 
le  prliicipc  de  population  a  même  corsé  sa  théorie 
d'une  formule  mathématique  faite  pour  troubler 
les  imaginations  ;  nous  la  négligeons  parce  qu'elle 
n'est  pas  l'essentiel  de  sa  théorie.  Ch-  qu'il  faut 
retenir,  c'est  qu'il  pose  un  cas  de  physique  sociale 
cl  que,  toujours,  dans  ce  même  ordre  systémati- 
quement détaché  de  toute  métaphysique,  il  relève 
l'effet  exterminateur  que  les  divers  fléaux,  famine, 
peste,  épidémies,  morbidité  sous  toutes  s-es  formes, 
sans  parler  de  l.i  guerre  dans  ses  manifestations 
les  plus  diverses,  exercent  sur  la  population.  Ce 
n'est  que  par  l'action  de  ces  fléaux  que  s'établit 
tant  bien  i|ue  mal  l'équilibre  de  la  population  et 
des   subsistances. 

Solution  morale  :  (a  c/ias(e(é  au  service  oie  l'Économie. 
S'il  demeurait  d'accord  avec  son  point  de  départ, 
Malthus    s'en    tiendrait    là    et    conclurait    .avcv    un 
pessimisme  radical  que   la  lutte  pour  la   vie.  quelles        j 
que  soient  ses  conséquences  brutales  et  hdiumaincs,        ; 
est    la    solution    dernière    du    problème    de    jiopula-        | 
tion.   Mais,   se   tournant  alors  vers  l'ordre   mélaphy-        | 
sique  et  moral,   dont  il   a   jusque-là  fait  abstraction,        j 

eûtes  du  Nortluindieilanil.  Les  oiseaux  qui  nielieul  sur 
ces  hauts  écueils  couvent  lilléralemcnt  leurs  «iifs  aile 
contre  aile,  I.o  moment  arrive  très  vile  où  le  moindre 
leut  pondu  en  excès  tombe  à  la  mer  ou  eu  fait  l.unljer 
un  autre...  Voilà  comment  la  population  peut  être  main- 
tenue en  êipulibrc.  (Cf.  Jo^A^^KT,  loc.  cit.,  col.  liç)2.) 
(i)  l'.sprit  lies  Lois,  liv.  XVIII,  cb.  m.  —  MM.  Jean 
BnuMn:s  cl  Vallaux  ont  noté  également,  dans  leur  livre 
Lo  Géo(]rapluc  de  l'Histoire,  1  vol.,  Paris,  içim,  qu'il 
n'est  pas  vrai  que  les  masses  humaines  s'ordonnent  en 
dcnsilé  selon  la  quantité  des  moyens  d'existence  fournis 
par  le  pays  oii  elles  se  trouvent.  Le  chapitre  vi  développe 
cette    Considération. 
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Malllius  obs<.'i\c  quf  siul,  iljii*  hi  iialiiic.  \'i\vr 
Luniniu  a  le  pouvoir  do  régler  par  la  raison  l'in- 
stinct généralcur.  Qu'il  use  donc  de  son  pouvoir 
et  ne  transmclto  1a  \ii'  (iu'av<v  parciuionii'  :  de 
cette  économie  calculalriic  Mallhus  fait  lui  devoir. 
Ainsi,  après  avoir  raisonné  sur  les  éléments  exclu- 
sivement matériels  du  problème,  .Maltiuis  en  arrive 
à  réintroduire  la  jnorale,  mais  seulement  pour  satis- 
faire les  requêtes  de  réeoiioniie.  q\ii  <'xi.u;e  la  linii- 
lation  raisonnable  de  l'espèce  humaine.  Ce  n'est 
pas  l'iVonomic  qui  .se  subordonne  à  la  morale  ; 
c'est  la  morale  eL  pour  l'appeler  d'un  nom  plus 
précis  encore,  la  (iia:»telé,  que  .Mallhus  fait  inter- 
venir on  sous-ordre  :  sous  le  commandement  de 
l'économie  en  détresse.  L;i  chasteté  n'est  plus  à 
.•■es  yen.x  la  poiesios  procreandi,  comme  l'avait 
luagnillquement  définie  saint  Jean  Chrysostome  : 
la  puissance  de  celui  que  Dieu  appelle  à  donnar  la 
\ic  aux  autres,  sous  ime  forme  ou  soas  une  autre. 
l!lle  devient  une  sorte  de  prudence  intéressée  qui 
mesure    le    don  de    la    vie. 

Le  vice  du  néo-malthusianisme, 
conséquence  de  la  prudence  malthusienne. 

Faiit-il  ajouter  que  Malllius  s'est  fait  peu  d'illu- 
sion sur  l'observance  d'une  chasteté  ainsi  com- 
jirise .'  Il  s'est  rendu  compte  que  beaucoup  satisfe- 
raient l'instinct  générateur  tout  en  le  dissociant, 
sous  la  dictée  du  calcul,  de  la  fin  procréatrice,  dont 
il  ne  peut  être  pratiquement  séparé  sans  crime. 
Xalthus  connaissait  trop  la  nature  humaine  pour 
ne  pa4  voir  que  ses  conseils  restrictifs  conduiraient 
;iux  vices  qu'il  réprouvait.  A  ses  yeux,  «  la  vio- 
'  ifion   d'un   devoir   peut   faciliter  l'observation    d'un 

ulre  ;  cela  n'cmpèchc  pas  que  le  moraliste  les 
;  jconmiandc  tous  deux,  mais  chaque  individu  doit 
être  en-uile  laissé  à  Ini-mème  »  fi). 

Aiiiii,  après  avoir  posé  le  problèrne  de  population 
ifans  le  cadre  d'inie  économie  séparée,  Malthus 
aboutit  à  la  constatation  résignée  de  l'impossibilité 
(le  concilier  pratiquement  la  prudence,  telle  qu'il 
la  con^'oit,  et  la  chasteté  chrétienne,  qu'il  honore. 
La  violation  coupable  de  celle-ci  facilitera  l'obser- 
vation vertueuse  de  celle-là.  C'est  ce  que  les  néo- 
malthusiens diront,  non  plus  à  mots  couverts, 
mais  au  grand  jour.  Et  comme  résultat,  Malthus. 
:'près  avoir  voulu  désencombrer  la  terre,  .aura  frayé 
la_  voie  aux  dépopulateurs  :  il  n'a  pas  prévu  ce 
désastre-là,    réel   pourtant    (2). 

Comme  l'a  dit  sagement,  dans  la  récente  enquête 
ilu  Manchester  Guardian,  John  Brownlee,  un  com- 
patriote de  Malthus,  «  la  restriction  du  nombre  des 
naissances  est  une  de  ces  interventions  dans  le 
cours  de  la  nature  qui  ne  manquent  pas  de  pro- 
duire les  effets  au.xqucls  leurs  avocats  n'avaient  nul- 
lement songé.  La  nature  a  ses  méthodes  à  elle,  et 
à  moins  de  s'y  plier,  l'homme  court  au-devant 
de  l'insuccès  »  (3). 

L'illusion  de  certains  repopûlâtearsi^). 

influence  relative  de  l'intérêt  national. 
Les    repopulateurs    surgissent   quand   la    restriction 
natale  a  fait  son  œuvre  de  mort,  plus  redoutable  en 

(i)   Essai  sur  le  principe  de  population,  p.   Goo.  Cf. 

Gide  cl   Rist,  Histoire  des  Doctrines  économiques,  p.   lôi. 

(2)  On  est  effrayé  de  la  rapidité  avec  laquelle  la  pro- 
paganfte  néo-malihusienne  produit  ses  effets  dans  tel 
milieu  urbain  relativement  prolifique  ;  on  a  calculé  qu'en 
dix  ans,  de  1904  à  1914,  la  propagande  en  question  a 
fait  |i.  rdre  à  RoubaLx  Sa  %,  à  Tourcoing  20  %,  au 
Lreus  I   3.'i  %,  des  naissances  annuelles. 

(3)  Hexé  Johasjiet,  toc.  cit.,  col.  696. 

(4)  Sous-titre  "de   l'auteur. 


ses  effets  que  les  fléaux  divers  qui  —  hier  l.i  p.  ,|,- 
et  le  choléra,  aujourd'hui  la  grippe  infccti.-us,-, 
demain  la  guerre  et  la  famine  —  font  des  coupes 
sombres  dans  l'humanité.  La  table  où  peuvent 
s'asseoir  les  hommes  est  dressée,  diseni-ils,  elle  ne 
manque  de  rien. 

En  France,  le  sol  national  est  parliculièrem.nt 
fécond  (i)  ;  le  développement  du  machinisme  agri- 
cole et  ks  procédés  de  culture  intensive  assure- 
raient, même  si  la  population  prenait  un  rapide 
essor,  une  vie  suffisante  à  tous  et  la  possibilil.- 
d'équilibrer  la  balance  du  commerce  international. 
Mais  1,1  d.:population  compromet  la  richcssi-  même 
du  pays.  IJle  l'expose  à  subir  tôt  ou  tard  l'invasion 
étrangère.  Elle  lui  interdit  les  vastes  desseins  dont 
l'accomplissement  civiliserait  les  peuples  et  mettrait 
i-n  valeur  les  parties  encore  inexplorées  du  domaine 
terrestre.  Une  population  français»;  surabondante 
peuplerait  nos  splendides  colonies  africaines  et  nos 
autres  possessions  d'au  delà  des  mers.  Si  les 
hommes  étaient  avisés,  ils  reconnaîtraient  que  la 
richesse  des  nations  ne  réside  pas  dans  les  filons 
de  métaux  précieux,  mais  dans  les  filons  couleur 
de  pourpre  qui  circulent  dans  les  veines  (2).  S'ils 
aimaient  vraiment  leur  patrie,  ils  ne  lui  refuse- 
raient pas  ce  dont  aujourd'hui  elle  a  le  plus  besoin  : 
des  fils   en  grand   nombre. 

Ce  langage  que  tant  d'hommes  de  raison  et  de 
coeur  font  retentir  à  nos  oreilles  exprime  d'évi- 
dentes vérités.  Mais  s'en  tenir  là,  invoquer  seu- 
lement l'intérêt  général  sous  sa  forme  la  plus  pres- 
sante, l'avenir  même  du  pays,  sans  essayer  de 
dégager  les  lois  universelles  "de  la  vie.  est-ce  mon- 
trer  toute  la   vérité  ? 

Ici  les  sages,  les  patriotes,  diront  que  le  devoir 
de  repopulation  prime  tous  les  autres.  Ailleurs,  où 
les  conditions  géographiques  et  démographiques 
sont  différentes,  où  des  fourmilières  humaines 
vivent  dans  des  conditions  difficiles,  se  trouveront 
des  hommes  réputés  sages  et  patriotes  (3),  qui  croi- 
ront servir  l'intérêt  national  en  rajeunissant  les 
thèses  malthusiennes  sur  le  ralentissement  néces- 
saire de  l'élan  vital.  Le  problème  de  population  ces- 
serait-il donc  d'être  universel  .■>  La  pensée"  humaine 
serait-elle  réduite,  quand  elle  aborde  la  question 
qui  intéresse  le  plus  notre  espèce,  à  oscillir,  d'un 
pôle  à  l'autre,  de  la  restriction  calculatrice  à  la 
transmission  généreus.?  de  la  vie,  et  à  dire  :  Vérité 
en   deçà,   erreur  au   delà  .^ 

Inefficacité  de  l'action  des  lois. 
Il  y  a  plus  :  si  fondées  que  soient  les  adjurations 
des  repopulateurs  dans  les  pays  menacés  de  dépo- 
pulation, il  est  permis  do  n'accepter  que  sous  béné- 
fice d'inventaire  l'efficacité  des  movens  d'action  et 
des  remèdes  qu'ils  proposent.  Car  leur  point  de 
départ,  excliisivement  utilitaire,  leur  interdit,  on 
saine  logique,  de  faire  fond  sm-  les  r?isons  uni- 
verselles et  spirituelles  de  transmettre  la  vie,  sur 
le   devoir   de    procréer.    Aussi    font-ils  appel  à    l'in- 

(0  La  France  a  de  magnifiques  possibilités  ai.iii-olo5 
qui  lui  permettraient  de  nourrir  par  ses  propres  moyens 
une  population  bien  supérieure  :  double,  clisenl  riTlàins, 
de  celle  qui  existe.  Mais  la  décroissance  de  sa  population' 
fait  que,  faute  de  travailleurs  agricoles,  «lie  nourrit  .\ 
peine  son  effectif  présent  d'habitants.  -Chaque  année,  • 
nous  achetons  du  blé  à  l'étranger  pour  atteindre  les 
90  millions  de  quintaux  indispensables  i  notri  alimen- 
tation. Le  nombre  des  erablaviires,  qui  couvrait 
"6  5OO0OO  hectares  en  1913,  s'est  abaissé  à  5  lia  000  hec- 
tares en   1922. 

(3)  Celte   belle   image   est   de  Ruskin. 

(3)  Voir,  dans  l'enqjiête  du  Manchester  Cmrdlm  déjà 
citée,  de  nombreux  témoignages  à  ten'dances  nettement 
malthusiennes. 
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térct  et  réclament-ils  des  lois  qui  encourageraient 
ïa  natalité  par  tous  les  moyens  dont  dispose  la  puis- 
sance  publique  :   argent,   faveurs  et  honneurs. 

Et,  certes,  qu'une  politique  de  population  soit 
nécessaire  et  que  l'action  des  lois  ait  à  s'exercer 
avec  la  plus  grande  énergie  pour  procurer  au  pays 
les  vies  humaines  dont  il  a  tant  besoin,  nous  le 
dirons  nous-même.  Mais  qu'elle  suffise  à  tout,  c'est 
ce  que  les  leçons  de  l'histoire  ne  permettent  pas 
d'admettre.  Les  lois  caducaires  n'ont  pas  repeuplé 
Rome.  Ni  les  faveurs  publiques  offertes  aux  familles 
rombrcuses,  ni  les  charges  et  les  déchéances  infli- 
gées aux  célibataires  et  aux  familles  stériles,  n'ont, 
à  elles  seules,  ramené  la  vie  dans  les  Etats  en  déca- 
dence. La  République  ne  peut  par  les  seuls  moyens 
dont  elle  dispose  obtenir  les  citoyens  qui  lui  sont 
indispensables. 

Tendances  diverses  des  repopulateurs. 

Certains  ne  se  placent  qu'au  point  de  vue  économique 

et  non  moi'al. 

Parmi  les  repopulateurs  qui  lim  lient  ainsi  leur 
horizon  à  l'inlérè!,  national  et  à  l'action  des  lois, 
on  poit  noter  diverses  tendances.  Il  en  est  qui 
essayent  bien  de  combattre  les  fléaux  destructeurs 
de  la  race  :  taudis,  alcoolisme,  avorlements,  pro- 
pagande néo-malthusienne,  mais  qui,  entravés  par 
î'étroitesse  de  leur  point  de  départ,  ne  s'élèvent  pas 
jusqu'aux  causes  d'ordre  juridique,  économique  et 
social,  qui  sont  à  la  source  du  mal.  Us  veulent 
faire  naître,  mais  ils  regardent  comme  intangible 
l'économie  laasée  sur  la  séparation  de  l'économique 
cl  du  moral.  Ils  n'aperçoivent  pas  que  les  lois  prohi- 
bitives contre  la  propagande  antinatalislc  dont,  avec 
raison,  ils  réclament  l'établissement,  ne  trouvent 
leur  justification  que  dans  la  morale  universelle. 
De  telles  lois  sont  en  contradiction  absolue  avec 
la  soi-disant  neutralité  de  l'Etat,  comme  avec  la 
prétendue  séparation  de  1'  «  économique  »  et 
du  «  moral  »  ;  elles  sont  votées  pourtant,  sous  la 
pression  du  péril  national  qu'une  telle  propagande 
nous  fait  courir.  Comme  dirait  Pascal,  «  un  in- 
stinct   empêche    notre    société    d'exlravaguer    ». 

Les  II  opportunistes  n  ne  cherchent  qu'à  diminuer 
la  mortalité,  surtout  infantile. 
Il    en    est    aussi,    parmi    les    repopulateurs,    qui 
restent    opportunistes  :    ils    entendent   ménager    les 
fiisceptibihtés    des    individus    ou    des    familles    qui 
veulent    un   nombre    limite    d'enfants.    Quelques-uns 
circonscrivent   leurs   espoirs   aux  résultats   qu'appor- 
teraient l'amélioration    des    services   sanitaires    et    la 
puériculture.   Désespérant  de  faire  vivre,  ils  bornent 
leurs  ambitions  à  empêcher  qu'on  meure.  Et,  certes, 
^c'est  quoique  chose  I  Mais  on  a  calcule  que  la  dimi- 
'nulion   de    la  mortalité   infantile,   qu:md   même   elle 
sauverait    de    décès    prématuré    les   3/4    des    jeunes 
enfants  qui  meurent  —  et  qui  pourrait  regarder  ce 
gain     comme     négligeable  ?     —     n'abaisserait     pas 
cependant  de  plus  de  70000  par  an  l'ensemble  des 
décès.    On  peut   douter   que   celte   différence   se   tra- 
duise   les   années    suivantes    par    un    excédent    égal 
des  naissances   sur   les   décès,    car   trop  de  parents. 
victimes  encore  de  l'erreur  malthusienne,  consentent 
à  remplacer  les  enfants  qui  meurent,  mais  refusent 
de  donner   des  puînés  aux   survivants.    La   puéricul- 
ture n'est  ainsi  qu'un  remède  tout  à  fait  partiel  (i). 
Les  n  minimalistes  »,  partisans  de  la  repopulation 
à  petite  dose. 
Plus  grave  encore  est   l'illusion  des  repopulaleur's 
qui,   de  propos   délibéré,  entendent  pactiser  avec   le 

(i)  Sur  l'insuffisance  de  la  puériculture,  voir  l'cxcelUiil 
arlirl.'  tli!  M.  Mauiiici;  Ebik.  Annales  de  la  Jeunesur 
CalhoUque,  i5  janv.   1923,  pp.  /i7  cl  s. 


préjugé  malthusien.  Ce  qu'il  faudrait,  ce  serait, 
pensent-ils,  trois  ou  quatre  enfants  par  famille  ;  la 
loi  fixerait,  au  Ijesoin,  le  nombre  de  vies  nouvelles 
dont  chacun  serait  redevable  envers  la  patrie  (i). 
A  ces  repopulateurs  qui  restent,  au  fond,  disciples 
attardés  de  Malthus,  M.  Charles  Gide  disait  un  jour 
avec  sa  nide  franchise  que  <c  les  seuls  qui  soient 
»  fondés  logiquement  à  condamner  absolument  le 
»  malthusianisme,  ancien  et  nouveau,  «ont  ceux 
»  qui,  comme  les  fondateurs  de  la  Ligue  Pour  la 
))  vie,  MM.  Paul  Bureau  et  Edouard  Jordan,  rcjeltent 
»■  toute  restriction  volontaire  ,t  la  natalité  »  fa). 
Magnifique  et  juste  hommage  rendu  à  la  pensée 
catholique  ! 

Les  II  maximalistes  »,  partisans  de  la  repopulation 
par  tous  les  moyens. 

S'il  y  a  des  partisans  de  la  repopulation  à  petite 
dose,  qu'on  peut  qualifier  de  minimalistes,  il  en  est 
d'autres  qui  ont  plus  d'ambitions  et  qu'on  peut 
qualifier  de  maximalistes.  Le  temps  presse,  disenl- 
ils,  nous  n'avons  plus  le  choix  des  moyens  ;  il  faut 
les  employer  tous,  «  sans  en  discuter  la  valciu-,  ni 
peut-être  même  la  moralité  ».  Il  faut  que  la  nais- 
sance d'un  enfant  deviemie  pour  la  famille  «  un 
bonne  affaire  ».  1^  République  achètera  des  hommes  : 
cela  vaudra  mieux  et  coûtera  moins  cher  que  d'en-  - 
tretcnir  des  armées  do  mercenaires.  Elle  favorisera 
toute  natalité,  «  même  illégitime  »  (?>).  Elle  encoii- 
ragera  le  plus  possible  l'immigration.  Et  c'est 
sagesse,  en  effet,  que  de  chercher,  parmi  les  élé- 
ments ethniques  les  plus  assimilables,  ceux,  qui 
peuvent  combler  les  vides  de  notre  famille  natio- 
nale. Mais  insoucieux  de  moralité,  ceitains  repopu- 
lateurs à  outrance  ne  font  point,  parmi  les  nouveaux 
venus,  les  discriminations  qui  conviendraient  el  ne 
se  préoccupent  pas  d'introduire  des  familles,  de 
préférence  à  des  individus. 

Ainsi,  quand  ils  ^'enferment  dans  un  horizon 
matéfialistc,  les  repopulateurs  s'exposent  i  manquer 
le  but  que  leur  patriotisme  voudrait  atteindre. 
Tantôt,  pour  ménager  les  préjugés  du  milieu,  ils  ne 
lui  demandent  que  le  moindre  effort,  et  alors  ils 
n'obtiennent  pas  le  nombre,  ni  même  la  quulilc  ; 
tantôt  séduits  par  le  mirage  des  gros  bataillons,  ils 
cherchent  des  hommes  :  mais  la  quantité  n'est  pas 
tout,  car  suivant  le  mol  de  Ruskin,  «  en  fait  do- 
manufactures  nationales,  la  plus  fruclueuse,  la  plus 
véritablement  lucrative  est  celle  des  âmes,  des  àm<  - 
de  bonne  qualité   »  Ci). 

Le  vrai  problème  de  Population  <^). 

Le  problème  humain  de  Populations''^. 

C'est  avant  tout  un  problème  moral, 
mettant  en  cause  la  volonté. 
Que  le  problème  de  population   ait  des  liens  av. 
le  "monde   de   la  matière  d'où   l'homme  tire  par   1 


(i)  Taut-il  souligner  le  danger  <Ic  formules  comme 
celle-ci,  ijuo  nous  trouvons  dans  lui  ouvrage  dont  les 
tcndanrcs  sont  ncllomcnl  rcpopulalrices  et  où  l)cau- 
coup  de  papes  s'inspirent  même  d'un  patriotisme  élevé  : 
<(  Que  tout  liommc  suit  consiili-ré  connue  redevable  de 
trois  enfants  au  moins  à  la  patrie,  comme  il  était  rede- 
valjle  de  trois  années  de  service  militaire.  Ce  devoir-là 
n'est  pas  moins  important  que  ce  devoir-ci.  Pourqnoi 
trouve-l-on  plus  naturel  d'imposer  aux  citoyen»  U  mort 
que  la  vie  ?  »  (Gaston  Hvgeot,  La  Nnlalilc,  ses  /oit  fcono- 
miqiics    el    psychologiques,    i    vol.,   Paris,    1918,    p.   aSa.) 

(9)  RcDue   d'Economie    politique,    1918,   p.    3ii. 

(3)  Le»    expressions    entre    puillemcta    sont    du    D'    Ir 
I.oRiKn,    Fronce   el    Monde,    no    décembre    193a,   pp-    C 
et   G^^. 

(!,)  RcsKiN,   Vnlo   this   lasl.    Essai   11,   lit. 

(5)  Sous-litre   de  l'auteur. 

(6)  M. 
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travail  sii  subsislunco  vitale,  (|ii'il  inli-resi^c  au  plus 
haut  dogrô  la  vie  et  la  si-ruiilô  des  Klals,  nul  ne  le 
ronleslcni.  Mais  en  résulte-l-il  que  la  recherche  d'un 
équilibre,  soit  eniro  les  vivants  et  les  moyens  de 
vivre,  soit  entre  le  nombre  des  habitants  •  et  les 
besoins  de  In  Rt'publique.  constitue  vraiment  tout 
le  problème  de  population  ?  Non,  certes,  ear  repro- 
duire l'espèce  est  un  acte  individuel  qui  engage  et 
intéresse  tout  l'homme,  esprit  et  matière. 

("h;  fut,  nous  l'avons  vu,  l'illusion  fatale  de  certains 
penseur?  ou  hommes  d'acticTli  d'avoir  cru  que  tel 
aspect,  économique  ou  politique,  du  problème  de 
])opulntion  était  suseeptibU'  d'être  détaché,  traité  à 
part  des  autres  facteurs  qui  le  conditionnent.  Malen- 
tendu gros  de  conséquences!  Méprise  née  d'un 
funeste  morcellement  de  la  réalité  observable  et  d'un 
découpage  artificiel  do  la  personne  humaine. 

Tous  /es  théoriciens  le  reconnaissent. 

11  est  d'ailleurs  impossible,  dès  qu'on  aborde,  fût-ce 
par  un  seul  côté,  le  problème  de  population,  de  ne 
jias  a]>ercevoir  ù  un  moment  douué  qu'il  met  en 
cause  la  volonté  dej  individus,  puisque  c'est  celle-ci, 
lU  définitive,  qui  ménage  ou  qui  prodigue  lo.  don  de 
!,(  vie.  Aussi  esl-cc  à  la  volonté  humaine  que  Mai- 
llais demjinde  de  se  montrer  calculatrice  et  pré- 
voyante ;  c'est  clic  que  les  rcpopulalours  conjurent 
do  sauver  la  race.  Les  uns  et  les  autres,  si  diver- 
gentes que  soient  leurs  tendances,  s'accordent  au 
moins  en  ceci  qi:'ils  font  appel  à  la  volonté  des 
hommes,  soit  peur  désencombrer  la  terre  trop 
«■li.irgée  d'habitants,  soit  pour  la  repeupler  ;  c'est 
d'elle  —  ils  l'affirment  —  que  dépend  l'ajustement 
nécessaire,  soit  des  vies  ci  des  subsistances,  soit  des 
vies  et  des  besoins  de  l'Etat.  Et  ainsi,  sous  la  pres- 
sion de  la  réalité,  sont-ils  amenés  à  rendre  à  leur 
manière  témoignage  à  l'unité  du  problème  de  nopu- 
l.ilion.  Mais  leur  tort  commun  est  de  transposer 
l'ordre  des  facteurs:  Economie  d'abord,  ou  Poli- 
lique  d'abord,  disent-ils.  Les  requêtes  de  l'une  <»t 
de  l'autre  sont  à  leurs  yeux  des  lois  qui  priment 
tout  le  reste  ;  la  volonté  humaine  devra  s'y  con- 
former rigoureusement,  dans  l'exercice  de  la  faculté 
génératrice,  sauf  à  concilier  celte  observance,  si  elle 
en  a  la  force,  avec  celle  des  exigences  de  la  morale 
traditionnelle. 

«  L'homme  n'est  pas  seolenient  matière,  il  est  esprit.  » 

Mais,  à  moins  d'admettre  ou  bien  que  l'honime 
n'est  qu'un  producteur  et  un  consommateur  de 
richesses,  ou  bien  qu'il  n'est  qu'un  fragment,  sans 
pei-sonnalité  propre,  du  grand  tout  constitué  par 
l'Etat,  il  est  impossible  de  conscrire  à  la  préémi- 
nence, ainsi  posée,  des  requêtes  économiques  ou 
politiques,  dans  un  ordre  d'activité  où  s'exerce  la 
volonté  libre  des  individus.  Autant  vaudrait  nier  la 
primauté  des  exigences  de  la  conscience  morale  I 

Car  le  composé  humain,  corps  et  âme,  est  ici 
engagé,  n  est  impossible  d'expliquer  jusque  dans 
leurs  causes,  souvent  si  complexes,-  les  mouvements 
démographiques,  sans  faire  intervenir  l'homme  et 
tout  ce  qui  le  con.stitue,  la  partie  spirituelle  aussi 
bien  que  la  partie  physique  de  son  être  :  ses  facultés, 
ses  croyances,  ses  désirs,  comme  ses  sens  et  ses 
besoins.  La  puissance  de  procréer  relève  chez  nous, 
comme  chez  les  êtres  non  doués  de  raison,  de  l'in- 
stinct reproducteur  et  de  lois  physiologiques.  Mais 
l'homme  n'est  pas  seulement  matière,  il  est  esprit. 
Lui  seul,  à  la  différence  des  espèces  animales,  est  en 
étal  de  ne  point  s<î  laisser  conduire  aveuglément  par 
les  sens  mais  de  les  tenir  en  bride  et  de  les  gou- 
verner. La  nature  n'a  pas  fait  de  sa  raison  une  ser- 
vante, mais  une  faculté  maîtresse.  C'est  pour  lui  seul 
qu'il  peut  être  question  d'un  devoir  de  procréer,  et 


'■'est  dans  la  paiii.;  spirituelle  de  sa  nature  qui; 
réside  tout  lo  foudement  d'une  telle  obligation.  <',',  st 
lui  aussi  qui  la  transgresse  quand  il  lui  arrive  «le 
dissocier  la  satisfaction  de  l'instinct  et  lu  lin  procréa- 
trice ù  laquelle  elle  correspond.  Ruser  avec  le  don 
divin  en  le  détournant  de  sa  lin,  lui  seul  le  fait  ici- 
bas,  et  c'est  là  le  péché.  En  un  mol,  dans  l'espèce 
humaine,  il  y  a  des  lois  de  la  vie  et  celles-ci  con- 
cernent directement  la  partie  spirituelle  du  composé 
humain,  qui  doit,  selon  l'ordre  de  la  nature,  gou- 
verner l'autre   (i). 

Le  rôle  de  l'autorité 
est  de  u  promouvoir  l'observance  des  lois  de  la  vie  n 

par  des  mesures  appropriées  aux  divers  milieux. 

.\ussi,  pour  l'aulorilé  qui  a  mission  de  pourvoir  au 
bien  commun  des  individus,  s'agit-il,  avant  toutes 
choses,  de  promouvoir  dans  la  société  l'observance 
des  lois  de  la  vie  et  d'en  prévenir  la  transgression  : 
là  réside  le  vrai  problème  de  population,  dont  les 
données  essentielles  dominent  les  contingences  de 
temps  et  de  lieux  ;  il  n'en  est  pas  de  plus  universel, 
parce  qu'il  n'en  est  pas  de  plus  humain.  Sans  doute, 
l'autorité  qui  gouverne  la  société  temporelle  ne  peut 
favoriser  l'observance  des  lois  de  la  vie  et  écarter  les 
obstacles  qui  en  provoqueraient  la  violation  que  par 
des  mesures  appropriées  aux  conditions  particulières 
du  milieu  oîi  elle  s'exerce.  Il  arrive  que  des  pro- 
blèmes nationaux  ou  régionaux  concernant  la  popu- 
lation peuvent  se  greffer  sur  le  problème  général  et 
humain  de  population.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
la  prévoyance  des  pouvoirs  publics  liendra  compte 
d'opportunités  sujettes  à  changement  pour  fixer  les 
régimes  d'émigration  et  d'immigration,  de  si  capi- 
tale importance  dans  l'état  actuel  du  inonde  :  mais 
toujours  en  fonction  des  lois  supérieures  et  constantes 
de  la  vie.  De  telles  questions  sont  insolubles  si 
d'abord  ne  sont  point  définies  les  lois  divines  de  la 
vie. 

C'est  ce  que  fait  la  doctiine  catholique  avec  une 
sûreté,  une  précision,  une  force  de  rayonnement  el, 
finalement,  une  efficacité  sur  la  vie  pratique,  dont  les 
effets,  vérifiables  par  i'observation,  n'échappent  pas 
au  conirôle  de  la  science  positive. 

Catholicisme  et  Population  i-i. 

La  loi  catholique. 
L'union  conjugale. 

Une  question  des  pharisiens  sur  le  divorce  fut  pour 
le  Christ  l'occasion  de  révéler,  dans  toute  son 
ampleur,  le  dessein  de  Dieu  relatif  à  la  transmission 
de  la  vie  dans  l'espèce  humaine.  Le  Maître  répondit  : 
«  N'avez-vous  pas  lu  que  Celui  qui  créa  l'homme  au 
commencement  fit  un  homme  et  une  femme  et  qu'il 
dit  :  «  A  cause  de  cela,  l'homme  quittera  son  père 
»  et  sa  mère  et  s'attachera  à  sa  femme  et  les  deux 
»  deviendront  une  seule  chair  »P  Ainsi,  ils  ne  sont 
plus  deux,  mais  ils  sont  une  seule  chair.  Que 
l'homme  donc  ne  sépare  pas  ce  que  Dieu  a  uni.  »  (.H  1 

Ainsi,  ceux-là  seuls  peuvent  légitimement  con- 
courir à  la  reproduction  de  l'espèce  qui  commencent 
par  accorder  librement  leurs  volontés  et  par  s'attacher 
l'un  à  l'autre  en  vue  d'une  union  non  point  passa- 
gère et  livrée  au  caprice  d'un  jour,  mais  perpétuelle 
et   indissoluble. 


(i)  Sur  le  caractère  liunuiu  du  problirao  de  popula- 
tion, M.  J.  ViALATOux  a  publié  dans  la  Chronique  sociale 
de  Fnaice  de  mars  1923  (pp.  io5  à  lîti)  des  pages  qui 
méritent    au    plus    haut    point    d'être    médilées. 

(0  Sous-titre   de    l'auteur. 

(3)  Saint    Matthieu,    xix,    4-7. 
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La  chasfelê  dans  /e  cé/ibaf. 

A  ceux  qui  ne  sont  point  ongagiis  d:ins  les  liens 
du  mariage  la  chasteté  congplète  est  ordonnée. 

Précepte  éminemment  favorable  à  l'accroissement 
de  l'espèce,  puisqu'aussi  bien,  du  seul  point  cle  vue 
de  la  science  biologique,  il  est  nécessaire  que  l'in- 
dividu sache  contenir  ses  énergies  vitales  pour  que 
celles-ci  aient  le  maximum  de  puissance  !  La  chas- 
teté prépare  les  mariages  féconds  (i). 

Sans  doute,  tout  individu  n'est  point  tenu  de  con- 
courir au  renouvellement  de  l'espèce,  mais  nul  n'est 
dispensé  de  donner  la  vie,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre.  Celui-là  qui  n'aura  point  adopté  l'état 
du  mariage  pourra  et  devra  dispenser  d'autant  plus 
abondamment  la  vie  de  l'esprit  qu'il  sera  plus 
détaché  des  exigences  de  la  chair.  Le  célibat  est 
donc  légitime.  Lprsqu'il  est  inspiré  par  des  motifs 
surnaturels,  il  est  même  supérieur  à  l'état  du 
mariage,  et  par  l'influence  spirituelle  qu'il  exerce, 
il  est,  à  sa  manière,  éminemment  favorable  à  la 
population  (2). 

Transmission  de  /a  vie,  faut  de  l'union  conjugale. 

Quant  au  mariage,  élevé  par  Jésus-Christ  à  la 
dignité  de  sacrement,  il  a  pour  fin  la  transmission 
de  la  vie.  Du  moment  où  les  épou»  usent  des  droits 
qu'il  leur  confère,  ils  sont  rigoureusement  tenus 
de  ne  rien  se  permettre  qui  puisse  dissocier  l'.œuvrc 
de  chair  et  sa  cause  finale  et  providentielle.  Toute 
entrave  voulue,  toute  ruse  qui  irait  à  Pencontre  de 
la  fin  procréatrice,  constituerait  un  péché  d'homi- 
cide, car  la  défense  de  tuer  s'applique  à  la  destruc- 
tion volontaire  de  tout  ce  qui  est  vivant.  I^es 
manœuvres  anticonceptionnelles  violent  gravement 
les  lois  divines  de  la  vie  ;  a  jortiori  l'avmtement  et 
l'infanticide. 

Vertus  ctirétiennes,  gardiennes  de  la  loi- 
Prudence  et  charité. 

Mais  le  catholicisme  n'agit  pas  seulement  sur  la 
transmission  et  la  conservation  de  la  vie  humaine 
par  les  défenses  qu'il  pose  et  les  sanctions  qu'il 
inHige.  Il  est  autre  chose  et  plus  qu'un  Code  pénal. 
Il  est  la  plus  efficace  des  disciplines  éducatives.  Doc- 
trine et  vie  tout  à  la  fois,  il  éveille  les  pensées, 
les  vertus,  les  institutions,  grâce  auxquelles  la  faculté 
de  procréer  sera  une  puissance  non  seulement  gou- 
vernable mais,  comme  le  veut  la  dignité  humaine 
et   chrétienne,    gouvernée. 

Pour  aider  l'individu  à  observer  les  lois  de  la 
vie,  le  catholicisme  l'habitue  à  la  pratique  des  vertus 
morales,  qui  toutes  ont  à  intervenir  dans  le  domaine 
où  nous  sommes.  La  prudence  n'est  donc  point  ici 
une  intruse  ;  mais  elle  n'aura  pas  seule  voix  au 
chapitre,  car  elle  deviendrait  vite  cette  fausse  pru- 
dence que  condamne  le  Sermon  sur  la  Montagne  et 
à  laquelle  le  Sauveur  oppose  l'exemple  des  oiseaux 
du  ciel,  qui  ne  sèment  ni  no  moissonnent,  ni 
n'amassent    dans    des    greniers  ;    celui    des    lys    des 

(i)  «  Nous  devons,  ûcril  ."VI,  Gdoiices  Risi.kk  (»  pour 
le  développement  de  la  nululilé  française  »,  Mémoires  du 
Uusde  Social,  i"  septembre  1920,  p.  306),  préconiser 
A  mariage...  dans  des  conJiliuns  de  chasleté  qui  seront 
pour  le  jeune  homme  celles  qu'il  exige  de  sa  femme. 
Il  ne  peut  y  avoir  plusieurs  morales,  une  pour  les 
peuples,  une  autre  pour  les  individus,  une  pour  l'homme, 
une  autre  pour  la  femme,  il  n'y  en  a  qu'une  :  la 
même   pour  tous.   » 

(;•)  Les  exemples  vivants  d'héroïsme  spirituel  sont  plus 
néce>sairc8  que  jamais.  i<  Si,  de  notre  temps,  le  célibat 
ecclésiastique  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer.  » 
(Nouvelles  religieuses  du  i<"'  mars  igsS,  p.  (('4,  article 
non  signé,  à  propos  de  la  Lettre  pastorale  de  l'arche- 
vêque janséniste  d'Utrecht  [reproduite  dans  D  C,  l,  a, 
coL    338-3^0].) 


champs,  qui  ne  travaillent  ni  ne  filent.  Malthua 
n'évoque  que  la  seule  prudence,  et  l'excès  même  du 
rôle  qu'il  lui  attribue  détruit  l'harmonie  des  vertus 
et  sacrifie  la  charité,  qui  est  leur  reine.  Car  c'est 
la  charité  à  qui  revient  le  dernier  mot  :  la  charité, 
pourvoyeuse  de  vie.  Elle  oblige  la  prudence  à  ne 
pas  camoufler  de  motifs  raisonnables  ce  qui  ne 
serait  que  mobiles  intéressés.  Elle  demande  au  chré- 
tien de  peupler,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  non 
seulement  la  terre,  mais  le  ciel.  Car  c'est  à  l'accrois- 
sement des  élus  que  finalement  se  rapporte  le  don 
rerais  à  l'homme  de  transmettre  la  vie.  Tout  a  été 
fait  pour  eux  et  c'est  à  eux  que  tout  s'ordonne. 
En  qu'on  ne  dise  pas  que,  indéfinie  dans  ses  res- 
sources, la  divine  charité  peuplera  la  terre  au  delà 
de  ce  que  celle-ci  peut  contenir.  La  charité  est  une 
fleur  qui  germe  dans  une  humanité  toujours  exposée 
au  péché,  et  tant  que  l'homme  vivra,  les  suites  du 
péché  désencombreront  la  terre  bien  plus  qu'il  ne 
faudrait.  Mallhus  ne  s'est  pas  trompé  quand  il  a 
marqué  l'action  trop  manifeste  des  fléaux  extermi- 
nateurs. L'homme  est  donc  appelé  par  la  charilc'  à 
diffuser  d'autant  plus  la  vie  que,  par  sa  faute,  par 
sa  très  grande  faute,  il  se  tue  lui-même.  La  Pro- 
vidence divine  a  pourvu  au  bon  ordre  des  choses 
humaines  en  dotant  l'homme  tant  de  l'instinct  pro- 
créateur que  de  la  raison.  Le  péché  rompt  l'équi- 
libre et  menace  de  tarir  les  sources  mêmes  de  toute 
vie.  A  la  charité  de  réparer,  par  la  transmission 
généreuse  du  don  divin,  les  suites  du  péché. 

Esprit  de  sacrifice  et  de  travail.  Lutte  contre  l'égoïsme. 

Par  l'amour  de  Dieu  et  du  prochain  qu'elle  dif- 
fuse, la  doctrine  catholique  propage  la  vie  ;  par 
l'ascétisme  qu'elle  impose  à  certains  et  conseille 
dans  une  certaine  mesure  à  tous,  jlle  canalise  la 
vie,  autant  que  l'exige  le  bien  commim.  Et  ainsi, 
l'espèce  humaine  peut-elle  croître  et  se  multiplier 
dans  un  monde  qui  a  des  limites.  Sans  doute, 
comnïc  l'ont  noté  les  économistes,  quelque  chose  ne 
peut  augmenter:  c'est  1'  «  espace,  dont  toutes  iréa- 
tures,  hommes,  animaux  et  végétaux,  ont  un  égal 
besoin  »  (i)  ;  mais  quelque  chose  aussi  peut  aug- 
menter :  c'est  —  l'espace  restant  le  même  —  le 
meilleur  rendement  du  sol  et  des  facteurs  naturels 
de  la  production.  Jusqu'où  vont  les  possibilités  d'ac- 
croître ce  rendement.''  La  science  n'a  pas  dit  son 
dernier  mot. 

Il  arrive  que  le  resserrement  des  hommes  est  ici 
et  là  une  épreuve  ;  mais  le  plan  divin  n'est  pourtant 
pas  en  défaut  car,  à  mesure  que,  par  le  travail  et  l,i 
découverte  scientifique,  l'humanité  intensifie  son  em- 
prise sur  le  domaine  terrestre  qui  lui  fut  donné  en 
héritage,  de  moins  en  moins  considérable  est  l'espace 
nécessaire  pour  la  subsistance  matérielle  des  sociétés. 

Ce  qui  semblait  être  sur(>cuplement  hier  ne  l'est 
plus  aujourd'hui,  grâce  aux  progrès  de  l'art  cultural 
et  à  la  loi  de  substitution  qui  permet  de  satisfaire 
les  besoins  humains  par  des  produits  de  rempla- 
cement  (2).    Et   ainsi    va  s'évanouissant   l'hypothèse 

(i)  J.  hAMBAUn,  Dicllonnaire  apologéjique,  fase.  XVI, 
col.  io.")i,  Paris,  iij:'0.  (Note  de  l'auteur.)  —  Voir  d'autres 
considérations  sur  cette  étude  de  M.  Itambaud  :  D.  C, 
t.   S,  col.   3'i'i-3î0.  (Note  de   la  D.   C.) 

(■->)  Paul  I.croy-lteaulicu,  dans  son  Essai  sur  la  Rêpar- 
lition  ih's  richesses,  a  exposé  ce  fait  d'expérience  sous 
la  forme  imagée  de  I'  «  apologue  des  trois  Malthus  ». 
Le  premier  Maltlius  surgit  au  milieu  d'un  peuple  cha-- 
scur,  qui  occupe  d'immenses  étendues.  Mais  ses  vues 
pcssimi>les  sont  prises  en  défaut  quaiwl  les  hommes 
s'avisent  que,  au  lieu  de  traquer  les  animaux,  ils  feraient 
mieux  de  les  réunir  en  troupeaux,  do  veiller  îk  leur 
conservation  et  à  lerr  reprodnrtion.  l'n  deuxième  Mal- 
tbus  surgit  pourtant  et  prédit  qtie  toutes  sortes  de 
malheurs  arriveront   si  les  hommes  continuent  i,  se  repro- 
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J'ime  iiiaduptalioii  absolue,  radicale,  universelle,  Jes 
moyens  Je  \ivre  au  nombre  des  humains  (i"l.  L'expé- 
rience démontre  d'ailleurs  que  le  \érilal>le  risque 
pour  riiunianilé  n'est  point  le  surnombre,  mais  bien 
le   suicide  volontaire. 

Ecole  de  Siicrilice,  le  catholicisme  entraîne  les  in<li- 
vidus  et  les  cités  à  la  lutte  contre  l'égoisme,  cjui 
csl  le  grand  obstacle  à  l'observance  conseienoieuse 
des  lois  de  la  vie.  Il  rend  possibles  les  actes  de 
renoncement,  parfois  luiroïques,  qu'entraîne  l'ac- 
ccplation  confiante  d'une  nombreuse  famille.  Par 
l'amoiM-  fidèle  qu'il  fait  réj;n<'r  tant  entre  les  époux 
qu'entre  les  parents  et  les  enfants,  il  entrelient  la 
joie  là  où  certains  s'iniaj.'ineiil  que  le  grand  nombre 
ne    fait    naîlri'   (|u'épreuves   et   privations. 

Réponses  a  quelques  objections. 
Le    nomtire  ne  do/1  pas  tuer  /a  vertu. 

Dira-t-ou  que  le  catliolieisme  est  plus  soucieux  de 
qualité  et  de  vertu  que  de  quantité,  et  que,  de  ce 
chef,  il  ne  serait  pas  particulièrement  favorable 
à  l'essor  de  la  population  ?  Cette  opposition  que  cer- 
tains ont  voulu  établir  entre  le  nombre  et  la  per- 
fection ne  résiste  pas  à  l'examen  des  faits.  Parmi 
les  hommes,  la  quantité  ne  tue  pas  la  qualité.  .Vu 
foyer,  les  familles  nombreus<;s  sont  généralement 
grandes  aussi  par  la  valeur  morale  ;  car  rien  ne  sup- 
plée entièrement,  dans  l'ordre  éducatif,  l'action 
récipro<iue  qu'exercent  les  uns  sur  les  autres  plu- 
sieurs frères  et  sœurs.  Dans  la  cité,  le  nombre  est 
aussi  un  élément  de  vie  morale  ;  il  entretient  cet 
optimisme  viril  et  celle  faculté  d'entreprendre  qui 
distinguent  les  grandes  nations,  .\insi  le  nombre  ne 
tue  pas  la  vertu.  Mais,  réciproquement,  l'accrois- 
senu-nt  du  nombre  est  entièrement  subordonné  à 
l'observance. de  la  loi  morale.  Et  c'est  pourquoi  le 
catholicisme  est  le  pourvoyeur  par  excellence  de  la 
vie    (a). 

Le  cat>io/icisme  est  source  de  vie. 
//  proclame  lu  grandeur  de  l'état  de  mariage. 

Certains  publicistes  l'ont  contesté  en  arguant  du 
célibat  ecclésiastique  que  le  catholicisme  placerait 
la  sainteté  en  dehors  de  la  famille,  dans  une  sphère 
non  accessible  à  ceux  qui  sent  engagés  dans  les 
liens  du  mariagi;  (3).  Comme  si  la  sainteté,  qui 
consiste  dans  l'accomplissi'ment  fidèle  des  volontés 
du  Père  céleste,  n'était  pas  compatible  avec  tous 
les  états  de  vie  !  Sans  parler  de  la  multitude  des 
Saillis  anonym<'S,  on  peut  noter,  selon  les  témoi- 
gnages   de    nombreux    liagiographes,    que    les    saints 


tliiire  avtc  îiiiprévoyaiice.  Mais  voici  que  les  hommes 
ne  so  contentent  plus  d'élever  des  troupeaux,  mais  de 
^cultiver  la  terre.  Un  trois-ème  Malthus  ne  sera  pas  mieux 
fondé  que  les  deux  aulres  à  dénoncer  à  ses  concitoyens 
la   petitesse  de   la   terre  et    l'augmentation  des   hommes. 

(i)  Pour  éviter  les  maux  (inc  le  surpeuplement  apporte, 
il  est  nécessaire  que  la  prévoyance  humaine  s'exerce, 
mais  non  point  dans  le  sens  malthusien  d'une  restric- 
tion calculatrice  do  la  vie  ;  ^la  raison  prévtiyanle  s'atta- 
chera aux  moyens  d'assurer  la  subsistance  des  habitants  : 
exploitation  des  pays  neufs,  organisation  de  l'émigration, 
culture  plus  soignée  de  la  terre,  découverte  des  produits 
de  remplacement.  Le  vrai  devoir  est  non  pas  de  ménaijer 
la  vie,  mais  de  donner  du  pain  à  ceu.x  qui  viendront 
après    nous. 

(2)  Le  catholicisme  contribue  aussi  à  faire  entrer  les 
immigrants  dans  la  famille  nationale.  Le  rôle  historique 
qu'il  a  -joué  dans  l'assimiliitiou  des  éléments  elhnii]urs 
qui  ont  constitue  les  gromlrs  nations  modernes  ne  saurait 
être  contesté.  A  «iielque  point  de  vue  qu'on  se  place,  le 
problème  de  population  est  bien  un  problème  moral. 

(.î)  "  La  famille,  a  dit  l'un  d'eux,  offre  l'état  le 
meilleur  pour  la  moyenne  «les  croyants  et  immédiatement 
au-dessous  de  la  sainteté,  à  laquelle  tous  ne  sauraient 
préleiidre.  n  (G.  Rac.eot.  Lu  SalalitCt  ses  lois  économiques 
et  psychologifiues,    i    vol.,   l'.iris,    1918,   p.  67.)  ' 
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canonisés  sont  nés  et  ont  été  élevés  en  général  dans 
des  familles  nombreuses,  lion  nombre  d'entre  ceux-.i 
ont  été'  engagés  dans  les  liens  du  mariage.  11  n'est 
donc  pas  vrai  qu'aux  yeux  de  l'Eglise  «  la  famille 
suit  la  plus  pure  des  faiblesses  »  et  que  le  «  crescile 
<■(  iiiiiltiijlicuniiiii  n  soit  une  «  concession  faite  à 
la  terre  i>  (i).  Peupler  la  terre,  c'est  accroître  aussi 
le  trésor  infini  des  richesses  spirituelles  et  pourvoir 
d'habitants  la  Cité  de  Dieu.  Loin  d'être  une  sorte 
de  tolérance  que  concéderait  l'Eglise  à  la  friYgilité 
humaine,  l'état  du  mariage  est  regardé  comme  telle- 
iiieut  noble  que  seule  l'union  du  Christ  et  de  son 
Eglise  a  pu  servir  de  terme  de  comparaison  suffi- 
sant pour  marquer  l'honneur  qiy  s'attache  i\  un  lien 
si  sacré.  Des  deux  voies  ouvertes  à  la  liberté  des 
enfants  de  Dieu,  celle  de  la  virginité  et  celle  du 
mariage,  toutes  deux,  bien  que  la  première  Soit, 
dans  la  hiérarchie  des  valeurs  spirituelles,  la  plus 
élevée,  sont  voies  de  renoncement  ;  entre  l'une  et 
l'autre,  le  choix  est  inéluctable,  mais  nul  n'est  dis- 
pensé du  sacrifice  nécessaire,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  et  nul  n'est  privé,  par  suite,  ni  du  mérite, 
ni  des  possibilités  d'accéder  à  cet  accomplissement 
parfait  du  devoir  d'état,  en  quoi  se  résume  la  vraie 
sainteté. 

Les  régions  les  plus  catholiques  sont  aussi  les  p/us  peuplées. 

Comment  contester,  d'ailleurs,  devant  l'évidence 
des  faits,  qu'il  y  ait  relations  directes  entre  l'eraprisi: 
morale  du  catholicisme  sur  les  individus  et  sur  les 
sociétés  et  l'essor  de  la  population  ?  Nos  départe- 
ments bretons,  nos  régions  du  Nord,  l'Alsace  et  la 
Lorraine,  le  Plateau  Central,  le  pays  basque, 
témoignent  que  les  populations  demeurées  fidèles 
à  la  foi  catholique  sont  aussi  celles  où  les  démo- 
graphes enregistrent  les  plus  forts  excédents  de  nais- 
sances sur  les  décès.  Et  réciproquement  (2),  comme 
le  constate,  en  un  Traité  en  passe  de  devenir  clas- 
sique, l'un  des  maîtres  incontestés  de  la  science  éco- 
nomique (3),  «  c'est  dans  les  régions  et  les  milieux 
sociaux  les  plus  détachés  de  la  tradition  chrétienne 
et  qui  se  sont  le  plus  soustraite  aux  anciennes  con- 
traintes morales  et  sociales  que  le  taux  de  la  natalité 
est,  en  moyenne,  au  point  le  plus  bas  ».  De  même, 
à  l'étranger,  ce  n'est  point  pur  hasard  si,  en  Bel- 
gique, les  provinces  flamandes,  plus  religieuses,  sont 
aussi  plus  prolifiques  que  les  provinces  wallonnes  ; 
y,  en  Suisse,  les  cantons  forestiers,  montagnards, 
traditionnels,  ont  des  coefficients  de  natalité  plus 
élevés  que  les  cantons  baignés  par  le  Léman  ;  si, 
au  Canada,  la  province  catholique  par  excellence, 
Québec,  montre  avec  fierté  ses  nombreuses  familles 
qui  lui  donnent  des  possibilités  d'essaimage  dans 
les  autres  provinces  (4),  moins  fécondes,  du  Domi- 
nion. 

Au  regard  de  la  science  positive,  ces  constatations 
ont  la  plus  grande  valeur,  car  elles  montrent  que, 
nonobstant  la  grande  diversité  des  facteurs  écono- 
miques et  sociaux  dans  des  milieux  aussi  différents 
que  ceux  où  sont  placés  le  paysan  lozérien,  le 
pêcheur  finistérien,  l'ouvrier  flamand  (5),  l'industriel 


(i)  Raceot,    ibidem,   p.    68. 

(•.')  II  arrive  qu'entre  un  département  prolifique,  comme 
le  Finistère  ou  le  Morbihan,  et  un  département  dépopu- 
laleur  comme  l'Yonne,  le  nombre  des  naissances  pour 
10  000  habitants  dépasse  dans  le  premier  le  double  du 
nombre    enregistré    dans    le    second. 

(S)  H.  TnucHY,  Cours  d'Economie  poUtiqae,  2"  édit., 
tome    I,   Paris,    igaS,    p.    72. 

(!i)  Et  dans  les  cités  industrielles  du  Nord-Est  et  des 
Etals-l  nis. 

(5)  Comme  l'ont  noté  MM.  Jean  Brunhes  et  Vallaux  dans 
leur  beau  livre  f-a  Géoçirapliie  de  l'Histoire,  déjà  cité,  le 
foyer  d':ippel  des  multiples  industries  de  la  plaine  flamande 
n'a    pas    dépeuplé    la    Flandre    rurale. 
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du  Nord  de  !a  Fiance  ou  du  Rliône,  le  monlagnard 
des  Vosges,  du  Jura  et  de  l'Oberland,  le  fermier 
de  Québec,  la  communauté  de  foi  religieuse,  les  unit 
tous,  riches  où  pauvres,  habitants  des  villes  ou  des 
champs,  des  montagnes  ou  des  plaities,  dans  une 
même  observance  des  lois  de  la  vie.  Cette  concor- 
dance, qui  est  un  fait  observable,  met  en  relief 
saisissant  l'unité  foncièrement  morale  du  problème 
humain  de  population  (i). 

Rôle  des  diverses  autorités. 

Essentiellement  hinnain,  le  problème  de  popu- 
lation intéresse,  par"  le  fait  même,  toutes  les  sociétés 
dans  lesquelles,  par  nature  ou  par  vocation  surna- 
turelle, l'homme  naît,  grandit  et  déploie  son  acti- 
vité. Et  comme  ces  sociétés  ne  subsistent  que  moyen- 
nant une  autorité  particulière  à  chacune  d'elles  et 
appropriée  à  sa  fin,  la  solution  du  problème  de 
population  appelle  l'harmonieux  concours  de  toutes 
les  puissances  auxquelles  l'agent  humain  est  subor- 
donné. Leur  action  doit  "être  convergente,  toute 
séparation  ou  méfiance  des  unes  par  rapport  aux 
autres  risquant  de  créer  par  contre-coup,  dans  la 
personne  humaine,  des  tendances  contradictoires  et 
une  sorte  de  morcellement,  funeste  à  l'observance 
des.   lois  de   la  vie. 

C'est  pourquoi  l'Eglise  et  l'autorité  temporelle, 
celle-ci  dans  son  triple  champ  d'action  professionnel, 
national   et  international,   ont  ici  à  intervenir. 

Action  de  l'Église. 

Avant  et  au  moment  du  mariage. 
Interprète  de  la  morale,  naturelle  et  révélée, 
l'Eglise  définit,  enseigne,  précise  et  diffuse  les  lois 
de  la  vie.  Par  tous  les  aliments  et  secours  surna- 
turels qu'elle  prodigue  à  ses  membres,  par  le  ravi- 
taillement spirituel  dont  elle  est,  sans  se  lasser,  l'ac- 
tive et  ingénieuse  ordonnatrice,  elle  aide  les  volontés 
chancelantes  à  observer  les  lois  de  la  vie.  L'acte  qui 
fait  de  deux  êtres,  homme  et  femme,  des  agents 
légitimes  de  procréation,  le  mariage,  élevé  par  Jésus- 
Christ  à  la  dignité  de  sacrement,  prené  place  à  un 
des  rangs  les  plus  honorables  dans  la  liturgie  de 
l'Eglise.  Celle-ci  saisit  cette  occasion  solennelle  d'en- 
seigner à  ceux  qui  vont  peupler  les  dciLX  cités,  celle 
du  temps  et  celle  de  l'éternité,  leurs  devoirs  et  leurs 
droits  ;  elle  chante,  comme  seule  elle  peut  le  faire, 
riche  qu'elle  est  des  trésors  scripluraires  de  l'Ancien 
et  du  Nouveau  Testament,  les  beautés  sublimes  de 
la  transmission  qui  va  s'opérer,  dans  l'ordre  et  dans 
la  paix,  du  don  de  la  vie  ;  elle  souhaite  aux  époux, 
rn  im  langage  à  la  fois  royal  et  maternel,  de  voir 
les  enfants  de  leurs  enfants,  jusqu'à  la  troisième  et 
.[uatrièmc  génération.  L'arbre  de  vie  que  l'art  chré- 
tien sous  toutes  ses  formes  a  fait  resplendir,  ne  sym- 
bolise-t-il  pas  l'épanouissement  magnifique  _  d'une 
famille  chrétienne  qui  détache  vers  le  ciel  ses 
rameaux  et  ses  branches  ? 

Le  Baptême,  source  de  vie  surnaturelle. 

Quand  ra;uvrc  de  la  procréation  sera  parvenue  à 
Eon  terme,  selon  les  promesses  du  mariage,  l'Eglise 
versera  l'eau  baptismale  sur  le  front  du  nouvcau-uc 
pour  lui  infuser  une  vie  nouvelle,  surnaluroUe  et 
divine.  Fonction  sacrée  qu'autrefois  l'Evètpic  accom- 
plissait lui-même  au  profit  des  catéchumènes,  la 
nuit  de  Pâques  ou  de  Pentecôte,  et  que  tels  évêqucs 


de  notre  temps  (i)  et  de  notre  pay,s  ont  tenu  à 
reprendre,  dans  des  baptistères  de  campagne,  au 
profit  des  nouveau-nés  qui  complètent  l'effectif  d'une 
taraillc  déjà  riche  de  nombreux  enfants.  Mieux  quj 
tout  autre,  l'Eglise  trouve  lè  secret  d'honorer  comme 
il  convient   la  paternité  et  la  maternité. 

Auprès  des  Immigrants. 

C'est  elle  aussi  qui  se  jnonlre  apte,  mieux  que 
n'importe  quelle  autorité,  à  accueillir,  à  acclimater 
loin  du  sol  de  leur  patrie,  les  immigrants  qui  vont 
chercher  au  loin.  le  travail  et  les  ressources.  Elle 
se  préoccupe  non  seulement  de  leurs  besoins  indi- 
viduels, mais  de  leurs  besoins  familiaux,  et  s'efforce 
de  leur  ménager  les  bienfaits  d'une  vie  spirituelle 
qui  soit  ordonnée  selon  les  habitudes  séculaires  d<- 
leur  pairie  d'origine  (2).  Par  là,  elle  fait  concourir 
l'immigration  à  ses  fins  populatrices.  Le  rôle  de 
l'Eglise  fut  autrefois  considérable  dans  l'assimilation 
des  éléments  ethniques  qui  ont  constitué  notre  race. 
Immortelle  recommenceuse,  elle  continue  le  travail 
patient  qui  fait  d'elle,  même  dans  l'ordre  temporel, 
l'associée  bienfaisante  de  l'autorité  civile. 

Action  de  l'autorité  temporelle. 

Dans  le  domaine  professionnel  (3). 

Nécessité.  Objet. 

La  profession  et  la  famille  sont  en  état  de  si  étroite 
interdépendance  qu'aux  époques  où  le  lien  profes- 
sionnel a  été  méconnu  et  l'autorité  corjjorative  bri- 
sée, où  l'individualisme  et  la  soi-disant  «  liberté  du 
travail  »  ont  régné  en  maîtres,  la  faniille  a  été 
atteinte  du  même  coup.  Le  régime  économique  à 
bases  individualistes  a  brimé  la  famille  paysanne 
aussi  bien  que  la  famille  ouvrière.  Il  tend  à  trans- 
former en  déserts  certaines  parties,  parmi  les  plu^ 
riches,  de  notre  sol  national.  l)ans  les  milieu*  indus- 
triels,-il  a  fait  de  l'enfant  un  gagne-pain  précoce  : 
il  a  arraché  la  jeune  fille  et  la  mère  au  foyer  <l 
par  la  vie  d'usine  qu'il  leur  a  imposée,  il  a  rarélii 
ou  tari  les  sources  mêmes  de  la  vie  (4).  San*  consi- 
dération des  nécessités  de  la  vie  de  famille,  il  a 
organisé    les   heures    de    travail    de   telle    façon    que 


(i)  La  naliililé  est  ipaicmeiil  plus  élevée  dans  les  pro- 
vinces occidentales  d'Allemagne,  où  la  foi  est  demeurée, 
que  dans  celles  du  Nord  et  du  Centre,  où  l'irréligion,  a 
fait  des  ravages. 


(i)  S.  G.  Mgr  Lccomle,  évêque  d'Amiens,  par  exemple, 
baptise  de  ses  propres  mains  le  huitième  enfant  do- 
familles  de  son  dieu  èse.  (Noie  de  l'auteur.)  —  Cf.  i^'Jîale- 
mcnl  dans  D.  C,  l.  8,  col.  i33o-i33i,  en  noie,  l'inilia- 
tive  de  Mgr  Nf-gre,  arcliev.  de  Tours  :  baptême  du  tin- 
quicme  enfant.   (Noie   de   la  D.    C) 

(2)  Le  2a  novembre  i(j32,  S.  G.  Mgr  Julicp,  évèque 
d'Arras,  bénissail  cl  inaugurait  la  première  église  polo-, 
naiso  de  son  diocèse,  en  pleine  région  minière,  près  dp 
Libercourt.  On  évalue  ù  a  ,5oo  âmes  les  liabilpnts  de  la  cilO 
nouvelle  pour  qui  celte  église  a  été  conslruile. 

(3)  Sous-tilre  de  l'auteur, 

(,'i)  Entre  la  profession  moternelle  el  la  morlalilé  infan- 
lile  les  liens  sont  étroits.  M,  le  docteur  Lemièrc,  profes- 
seur à  la  Faculté  catholique  de  médecine  de  Lille,  a  éludSc 
celle  question.  Dans  la  ville  de  Lille,  pour  une  époque- 
déterminée,  sur  cent  enfants  nés  vivants,  il  en  est  morl 
avant  l'âge  de  un   an  : 

23,83  parmi  Us  enfants  dont  la  mère  travaille  en  lila- 
luce  de  lin  ;  .  ,  .., 

17,73  parmi  ks  enfants  dont  la  mère  Iravadle  en  Ul-i- 
lure   de  coton  ; 

16,75  parmi  les  enfants  dont  la  mère  travaille  en  ti- 
sage  ; 

23,13  parmi  l'ensemble  des  enfants  dont  la  mère  Ira 
vaille   H    l'usine  ; 

lôj/iti  parmi  l'ensemble  de»  enfants  dont  la  mèro  Uj 
vaille  en  atelier  ; 

i|,r)9    parmi    l'ensemble    des    enfants    donl-la    nièro    Ira- 
vaille  ù    domicile  ; 

0,85    parmi    l'ensemble   des   enfants    dont    la    mère    es-l 
sans  profession. 
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ks  mciubiL»  d'uu  mOiue  foyer  occupés,  ceux-ci  la 
nuit,  c«ux-là  le  jour,  les  uns  dans  une  équipe,  les 
autres  dans  une  autre,  ne  se  retrouvaient  plus  qu'à 
de  longs  intervalles  autour  de  la  nicuic  l;dilo.  Long- 
temps mtîme,  il  n'a  pas  respecté  le  septième  jour, 
non  moins  nécessaire  à  l'entretien  de  la  vie  fami- 
liale qu'au  culte  divin  et  au  ménagement  des  forces 
physiques  du  travailleur.  Quand  il  n'a  pas  été  tem- 
péré par  l'esprit  chrétien  des  chefs  d'industrie.  Je 
régime  capitalist*  n'a  nullement  sauvegardé  la  vie 
morale  à  l'intérieur  de  l'usine  et  il  a  exposé  les 
travailleurs  à  tous  les  risques  d'une  piromiscuité 
corruptrice.  En  livrant  le  salaire  à  tous  les  hasards 
de  la  concurrence,  ce  même  régime  a  rendu  le 
salaire  viril  et  paternel  disproportionné  aux  charges 
familiales  et  a  détourné  ainsi  le  travailleur  de  la 
paternité  qui  crée  ou  accroît  ces  charges.  A.  tous  ces 
poiuls  de  vue,  la  ruine  de  rautorilé  professionnelle 
u  clé  pour  la  vie  familiale,  et-  par  suite  pour  la 
pojtulalion,  un  vrai  désastre. 

Aussi  nul  effort  n"imporle-t-il  plus,  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  que  l'instauration  sur  des 
bases  morales  du  gouvernement  de  la  profession. 
C'est  seulement  par  l'organisalioa  méthodique  de 
l'enlr'aide  mutuelle,  dans  les  cadres  de  la  profes- 
sion agricole,  qu'il  est  possible  de  prévenir  le  dépeu- 
plement plus  complet  encore  des  campagnes  fran- 
çaises et  d'y  ramener  des  foyers  prolifiques  (i).  Et 
c'est  seulement  la  profession  organisée  qui  peut 
réglementer  comme  il  convient,  selon  les  nécessites 
propres  à  chaque  métier,  le  travail  industriel,  adapter 
le  salaire  aux  nécessités  vitales  de  la  famille,  gérer 
les  caisses  d'assurance  qui  garantiront  à  celle-ci  non 
seulement  la  vie  au  jour  le  jour,  mais  la  sécurité 
du  lendemain  et  la  perpétuité,  rendre  la  mère  à  .a 
fonction  naturelle  de  gardienne  du  foyer,  créer  enfin 
pour  l'adolescent  l'apprentissage  qui  convient  à  son 
âge,  à  sa  vocation  de  futur  chef  de  famille  comme 
aux  intérêts  généraux  de  la  profession  et  à  ceux  de 
l'économie   nationale. 

Action  des  Syndicats. 
Les  syndicats  ont  paru,  points  d'émergence  de 
la  profession  en  mal  d'organisation,  comme  les  a  si 
heureusement  appelés  Henri  Lorin.  Mais,  créés  à 
une  époque  où  depuis  longtemps  déjà  l'atelier  avait 
brimé  la  famille,  ils  se  sont  constitués  le  plus  sou- 
vent, les  syndicats  patronaux  aussi  bien  que  les  syn- 
dicats ouvriers,  sans  le  souci  de  mettre  au  premier 
plan  la  défense  des  intérêts  familiaux  (2).  11  faut 
noter  pourtant,  chez  les  syndicats  de  travailleurs 
qu'inspire  la  pensée  catholique,  le  souci  prédominant 
d'obtenir  des  conditions  de  travail  et  de  salaire  qui 
permettent  l'accomplissement  intégral  des  devoirs 
familiaux.  C'est  l'honneur  de  la  Confédération  fran- 
çaise des  Travailleurs  Chrétiens  de  mettre  la  force 
du  syndicat  au  service  de  la  famille.  Et  d'autre  part, 
l'effort  patronal,  non  plus  individuel  mais  collectif, 
s'est  manifeslé  aussi  par  les  allocations  familiales, 
qui  commencent  à  corriger  l'inadaptation  du  salaire 
paternel  aux  nécessités  vitales  de  la  famille,  et  qui 
appelleraient    logiquement    une   action  concertée   de 

(i;  Lca  ubàcrvaU-urs  de  la  vie  rurale  ont  marqué  que 
la  fccoodité  «st  plus  grande  là  où  les  habitants  sont 
des  paysans,  qui  vivent  en  petits  groupes  de  deux,  trois 
maisons,  ou  même  dans  des  fermes  isolées  comme  en 
Bretagne,  en  Vendée,  en  Basse-Xormandie, .  que  là  où  la 
population  vit  groupée  '  en  villages  et  souvent  en  gros 
viIlages,'Comme  ea  Champagne,  en  Picardie.  Il  faut  donc 
sauvegarder  ta  vie  paysanne  en  la  rortifianl  su*  une  base 
professionnelle,  car  le  danger  vient  pour  elle  de  l'indi- 
vidudliïane.  Cf.  Jeaa  BncsuES  et  Ca.mille  Vallaux,  op. 
cit.,  p.    180. 

(a)  et.  WiLBOiB,  «  La  famille  moderne  entre  l'Atelier,  le 
Syndicat,  l'Etat  »  {Bulletin  du  Cap,  novembre  1920,  jan- 
vier-février.   19J1). 


tous  les  élémenls  de  la  profession,  chefs  d'entreprise 
et  travailleurs,  unis  désormais  par  un  organe  de 
liaison  non  pas  occasionnel,  mais  permanent. 

Alors  vraiment  la  profession  organisée  réparerait 
le  mal  incalculable  qu'a  fait  i  la  famille  la  régime 
économique  issu  des  principes  nialérialistes. 

Dans  le  domaine  national  (>)< 
Protection  de  la.  famille  et  de  la  morale. 

L'Etat,  lui  aussi,  sous  la  poussée  individualiste,  3 
négligé  sa  fonction  csscntiollc,  qui  est  non  pas,  à 
proprement  parler,  de  faire  naître,  mais  d'assurer 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  l'observance 
des  lois  de  la  vie  et  l'ajustement  des  ressources  i- 
l'effectif    national. 

On  peut  ainsi  ramener  à  cinq  les  objectifs  d'une 
politique  de  population. 

1°  Elle  doit  tendre  au  respect  des  lois  de  la  vie 
par  un  statut  juridique  de  la  famille  qui  assure  son 
unité  et  sa  durée  par  l'indissolubilité  du  lien  con- 
jugal (a),  sa  cohésion  par  le  renforcement  de  l'auto- 
rité paternelle,  le  plein  usage  des  droits  qu'elle  a  de 
se  multiplier,  d'éduquer  ses  membres,  d'être  pro- 
tégée contre  les  fléaux  qui  la  menacent  <le  disso- 
lution, de  posséder,  de  se  perpétuer,  de  vivre  de  son 
travail,  de  jouir  d'une  pleine  justice  distributive 
quant  aux  charges  et  aux  avantages  publics,  d'élire 
enfin  des  mandataires  qui  la  représentent  dans  les 
assemblées  délibérantes.  Ea  un  mot,  la  politique 
nationale  de  population  sera  essentiellement  une 
politique  familiale  puisque  c'est  la  famille  qui,  selon 
le  plan  divin,  fait  naître  et  élève.  Il  faut  qu'elle 
puisse  remplir  son  rôle  de  procréation  et  d'éducation 
et,  pour  cela,  que  les  œuvres,  les  institutions,  les 
services  publics  ne  se  suhstituent  pas  à  elle,  mais 
l'encadrent  et  la  prolongent. 

2°  Une  politique  nationale  de  population  doit 
combattre  sans  ménagements  la  démoralisation  sous 
toutes  ses  formes  :  propagande  anticonceptionnelle, 
provocation  à  l'ayortement  (3),  spectacles  ou  écrits 
licencieux.  Elle  doit  spécialement  protéger  les  jeunes 
soldats  pendant  leur  service  militaire  contre  deux 
dangers  menaçants  pour  l'avenir  de  la  race  :  la 
débauche  et  le  déracinement  (4). 

Encouragement  aux  familles  nombreuses. 

3°  Cette  même  politique  doit  encourager  par  tous 
les  moyens  honnêtes  les  volontés  individuelles  à 
observer  les  lois  de  la  vie.  Ces  encouragements  con- 
stituent d'ailleurs,  dans  la  mesure  où  ils  récom- 
pensent et  où  ils  aident  les  familles  qui  n'ont  pas 
reculé  devant  les  charges  de  la  paternité,  des  actes 
de  justice  distributive.  Allocations  nationales  (5)  ou 


(i)  Sous-titre    de    l'auteur. 

(2)  On  a  prétendu  que  la  divorce  n'avait  pas  d'in- 
fluence directe  sur  la  diminution  de  la  natalité.  En  rui- 
nant la  famille,  il  a,  en  tout  cas,  un  contrecoup  certain 
sur  la  natalité.  Parmi  les  facteurs  de  démoralisation,  il 
en  est  peu  d'aussi  efficaces  :  67  %  des  mineurs  traduits 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  sont  enfants  de  parents 
divorcés. 

(3)  On  a  bien  tait  de  correclionnaliser  l'avortement. 
Mais,  à  côté  des  délits  poursuivis,  combien  restent 
impunis  I  (Note  de  l'auteur.)  —  Cf.  dans  D.  C,  t.  8, 
col.  1327-132S,  les  conclusions  du  Congrès  national  de  la 
Xatalité  (1922)  sur  la  question  ;  t.  ^,  p.  120,  et  t.  9, 
col.  1198  :  Lois  3r.  7.  20  et  27.  3.  23  contre  l'avortement. 
(Note   de   la   D.    C.) 

(4)  Cf.  le  très  intéressant  rapport  de  M.  Noël  Pwat  sur 
Le  seruice  militaire  et  la  naialilé  (Section  dauphinoise 
de  l'Union  d'études  des  catholiques  sociaux,  2  décembre 
1922). 

(5)  Voir  l'excellent  discours  prononcé  par  M.  J.  Dela- 
CHENAL,  député  de  la  Savoie,  sur  l'attribution  d'allocations 
nationales  aux  familles  oombreuscs.  (Séance  de  la  Chambre 
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dotations,  quelque  nom  qu'on  leur  donne,  elles 
îcriiiciit,  pli  ineniont  justifiées,  du  seul  point  de  vue 
de  l'égalité  devant  les  charges  et  les  .-ivantages 
publics,  quand  même  elles  ne  feraient  pas  naître 
un  enfant  de  plus.  On  peut  en  dire  autant  des 
marques  d'honneur  rendues  à  la  famille  nombreuse. 
Elles  sont  dues  à  ceux  qui  ont  fart  naître,  quand 
môme  elles  n'auraient  pas  d'influence  sur  la  con- 
duite des  autres. 

k^  Une  politique  nationale  de  population  doit 
encore  abattre  maints  obstacles  qui  détournent  les 
volontés  individuelles  de  la  généreuse  ob«H;rvance 
des  lois  de  la  vie.  Quantité  de  familles  sont  aujour- 
d'hui aux  prises  avec  de  si  insurmontables  diffi- 
cultés de  logement  (i)  et  avec  un  budget  si  res- 
serré, qu'il  leur  faut  presque  de  l'héroïsme  pour 
jccepter  un  enfant  de  plus  et  qu'elles  se  trouvent, 
lu  fail  des  circonstances  extérieures,  en  occasion 
lonstante  et  prochaine  de  transgression  des  lois  de 
la  vie  (2) .  Or,  il  n'est  pas  bon  de  charger  l'hé- 
roïsme tout  seul  de  reproduire  l'espèce  humaine. 
Lorsque,  dans  maints  foyers,  la  venue  d'un  enfant 
de  plus  est  regardée  comme  une  catastrophe,  c'est 
là  un  signe  trop  manifeste  d'anarchie  profonde  non 
seulement  dans  les  esprits,  mais  dans  les  institutions. 
Sans  doute,  si  bien  organisée  que  puisse  être  la 
société  et  si  parfait  que  soit  l'agencement  des  lois, 
l'acceptation  courageuse  d'une  nombreuse  famille 
sera  généralement  le  fait  d'une  vertu  poussée  jus- 
qu'au sacrifice  (3).  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
même  à  ses  soldats,  la  patrie  ne  saurait  demander 
sans  risque  d'être  tous  les  jours  des  héros  :  a  for- 
tiori ne  saurait-elle  attendre  une  vertu  si  haute  de 
tous  les  chefs  de  famille.  Elle  doit  détourner  d'eux 
tout  ce  qui  dans  les  lois,  dans  l'organisation  des 
services  publics,  dans  l'économie  nationale,  contre- 
carre  le  devoir  de  procréation.   Elle  doit  susciter  les 


des  députés  du  10  mars  1931.)  (Note  de  l'auteur.)  — 
Voir  dans  D.  C.y  t.  6,  pp.  S8-96.  ua  aperçu  d'ensemble  des 
mesures  légales,  prises  ou  proposées,  en  faveur  des  familles 
nombreuses.   (Note  de  la  D.   C.) 

(i)  La  manière  dont  on  concevra  l'aménagement  d<?s 
villes,  qui  sont  de  plus  en  plus  des  points  d'absorption 
démographique,  aura  sur  l'accroissement  ou  la  réduction 
de  la  population  une  influence  certaine.  Les  questions 
d'u^^o/t^^•nI^3  ont  une  importance  de  premier  ordre.  Le  but 
à  atteindre  serait  de  donner  aux  familles  qui  viennent 
de  la  campagne  des  conditions  qui  ne  forment  pas  trop 
contraste  avec  le  milieu  qu'elles  ont  quitté  (cf.  J.  Scbive- 
Loïeu,  Urbanisme  el  familles  nombreuses,  dans  Le  Foyer, 
d«ccmbre  1922,  pp.  i  et  3).  (Note  de  Taulcur.)  —  Cf.  dans 
D.  C,  t.  S,  col.  i2/i5-i253,  i3o8-i3i9  ;  Loi  du  5.  12.  22 
portant  eodification  des  lois  sur  les  habitations  à  bon 
marché,  suivie  (col.  iSig)  de  nombreuses  réfénences  sur 
la    question.    (Note    de   la    D.    C.) 

(?)  La  récente  enquête  de  la  Section  dauphinoise  de 
l'Union  <rKtudes  des  Catholiques  sociaux  (1923)  a  relevé 
(rapport  du  R.  P.  Decisier)  la  ilifficultc  extrême  de  nourrir 
el  d'élever  quatre  enfants  ou  plus  pour  l'immense  majorité 
des  citadins,  La  plupart  des  Sections  ont  fait  des  const^a- 
tations  analogues.  —  A  la  campagne,  l'ir.suffisance  du 
nombre  des  médecins  et  des  sages-femmes,  le  prix  souvent 
très  élevé  d'un  accouchement,  rentrent  parmi  les  causes 
certaines    de    restrirtion    natale. 

(3)  Parmi  les  populations  dont  le  sens  moral  est  atteint, 
il  arrive  (jue  des  institutions  excellentes,  comme  celles  qui 
tendent  h  d.iffuser  la  jjropriété  et  à  en  faciliter  l'accès, 
peuvent  aller  contre  leur  but  social  et  familial  el  inspirer 
celle  prévoyance  à  rebours  qui  engendre  la  restrielion 
natale.  Comme  l'a  noté  avec  raison  Caston  Racfot,  op. 
cit.,  p.  ?88,.«  les  conditions  économiques  el  le>  facteurs 
psychologiques  entretiennent  entre  eux  des  relations  si 
complexes  et  souvent  si  changeantes  que  nous  nvonf  vu 
un  même  fa<'teur  économique  produire,  suivant  l'élat  des 
mo'urs,  des  effets  absohmient  contraires  :  la  petite  pro- 
priété a  stimulé  la  natalité  sous  la  Révolution  et  la 
déprime  aujfiurd'hui  ».  11  faudrait  ajouter,  pour  être  tout 
à   fait  exact  :  du  moins  en  certaines  régions 


institutions  d'assurances  qui  donneraient  au  foyer 
du  prolélaiïe  la  sécurité  du  lendemain  et  des  garan- 
ties de  perpétuité. 

Place  à  la  famille  dans  la  constitution  de  l'État. 
Assimilation  des  familles  immigrantes. 

5°  Une  politique  nationale  de  population  doit 
reconnaître  aussi  que  la  famille  entre  d'elle-même 
dans  la  constitution  naturelle  de  l'Etat,  qu'elle  en 
est  la  cellule  vivapte  et  que  dès  lors  elle  a  sa  place 
normale  dans  la  (Constitution  positive  et  écrite. 
Celle-ci  proclamera  les  devoirs  et  les  droits  de  la 
famille  et  assurera  sa  représentation  organique  près 
des  pouvoirs  publics  (i). 

0°  Enfin,  par  la  recherche  judicieuse  des  éléments 
ethniques  les  plus  assimilables  et  par  l'introduction 
d'immigrants,  moins  à  l'état  d'individus  que  de 
familles  déjà  constituées  ;  par  la  protection  du  statut 
et  des  intérêts  vitaux  de  ces  familles,  l'autorité  natio- 
nale contribuera  encore  à  l'essor  de  la  population  (2). 

Dans  le  domaine  international  (3), 
Le  règlement  de  l'immigration. 
L'autorité  nationale  est  loin  d'être  sûre,  dans  le 
domaine  qui  nous  occupe,  de  parvenir  à  ses  fins,  si 
l'entr'aidc  de  toutes  les  nations  ne  s'exerce  pas 
effectivement.  A  supposer  que  les  hommes  soient 
eu  trop  grand  nombre  sur  un  point  du  globe  —  et 
c'est  un  fait  démographique  évident  ici  el  là,  — 
il  faut  que  le  pouvoir  politique  parvienne  à  orienter 
une  partie  de  cette  population  trop  dense  vers  des 
pays  oîi  il  y  a  place  au  soleil.  Et  réciproquement,  là 
où  la  repopulation  est  la  première  de»  nécessités 
sociales,  il  faut  que  le  pouvoir  politique  se  préoc- 
cupe d'attirer  une  suffisante  immigration.  11  semble 
donc  que,  soais  la  pression  concordante  des  deux 
intérêts,  celui  du  peuple  qui  doit  désencombrer  son 
sol  et  celui  du  peuple  qui  doit  y  attirer  de  nouveaux 


(i)  Le  vote  familial  doit,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  assurer 
la  représentation  de  la  famille.  C'est  là  un  principe  à  ne 
pas  perdre  de  vue  pour  la  mise  au  point  des  projets 
législatifs  qui  tendent  à  établir  le  vote  familial.  .\ux 
yeux  de  certains,  il  s'agirait  de  consacrer  un  prétendu 
droit  individuel  des  enfants  mineurs  :  droit  que  le  père 
ou  la  mère  de  famille  exercerait  en  leur  lieu  et  place 
jusqu'à  leur  majorité.  Erreur  !  Rien  ne  justifie  un  droit 
de  ce  genre  ;  à  moins  d'admettre,  comme  Robespierre  el 
Pelion  l'ont  soutenu  devant  r.\ssemblée  Consfiluanle,  que 
le  vote  est  un  droit  inaliénable  de  l'individu,  comme  !a 
liberté  personnelle  et  ses  corollaires...  Mais  l'électoral  polv 
tique  n'est  pas,  comme  Vhabeas  corpus,  un  droit  attaché 
à  la  personne.  C'est  une  fonction  sociale.  Le  jugement  et 
le  sens  des  responsabilités  prédisposent  5  la  bien  rem- 
plir :  or,  ce  sont  là  des  aptitudes  que  développe  la  pater- 
nité. Le  chef  de  famille,  en  tant  que  tel,  apparaît  ainsi 
comme  j)lus  qualiGé  qu'un  autre  pour  le  bon  exercice 
de  la  fonction  électorale.  Issu  du  vole  familial,  le  Corps 
législatif  serait  aussi  plus  soucieux  de  l'intérêt  familial. 
(Note  de  l'auteur.)  —  Sur  le  vote  familial,  cf.  D.  C,  l.  8, 
col.  i325-i326  :  Vceu  du  IV'e  Congrès  nat.  de  la  Natalité 
(1927)  ;  t.  9,  col.  1277-127S  :  Le  vote  familial  et  le  par- 
lement.   (Note  de   la    D.    C.) 

(2)  Nous  ne  cherchons  pas  à  énumérer  ici  jusque  dans 
le  détail  les  éléments  d'une  politique  familiale.  Si  nous 
l'avions  fail,  nous  n'aurions  pas  manqué  de  vi*er  la 
réforme  d'un  régime  successoral  qui,  au  moins  dans 
certaines  parties  3e  la  France,  a  été,  on  n'en  saurait 
douter,  un  élément  de  dépopulation.  Toutefois,  n'ou- 
blions pas  qu'il  est  une  partie  importante  du  pays  à  qui 
la  réforme  succcssornle  indiffère,  parce  qu'elle  ne  possède 
rien  :  c'est  le  prolétariat  industriel.  Ce  qu'il  faudrait  donc, 
on  même  temps  que  la  réforme  successorale,  ce  serait 
l'accès  plus  facile  pour  tous  à  la  propriété.  (Note  de  l'au- 
teur.) —  Sur  le  régime  successoral  envisagé  au  point  de 
vue  do  la  nalalité,  cf.  une  controverse,  D.  C,  t.  8,  col. 
3it;,  .'ifi9-,'i70,  i3a8-i329  ;  t.  0.  col.  359-384,  i382i386. 
(Note   de   la    D.   C.) 

(3)  Sous-litre   de   l'auteur. 
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venus,  rcnlr'iiido  va  s'uccoinplir.  Mnis  il  fa\it 
COtnplor  avec  l'opposition  des  races,  des  couleurs, 
cl  avec  tout  ce  qui  rend  l'assimilation  impossible 
ou  indésirable.  Toutefois,  les  traités  ([Wi  concernent 
rininiigralion  et  qui  fiieilitcnt  IVcl\;ingo  des  tra- 
vailleuis  de  pays  i\  pays  vont  se  multipliant  et  oon- 
slitneiit  dos  faits  incontestables  d'entr'aitle  interna- 
tionale (i).  Kncore  faut-il  que  de  tels  accords  soient 
dominés  par  le  souci  de  l'observance  des  lois  divines 
de  la  vie,  inséparable  d'un  statut  juridique  protec- 
teur de  la   famille. 

A  la  Société  des  Nations  revient  l'obligation  de 
\eiller  à  ce  que  l'instabilité  des  emplois,  le  pas- 
^.|ge  des  frontières,  tous  les  phénomènes  qu'on  a 
ippelés  d'un  mot  :  le  nomadisme  des  civilisés,  ne 
tournent  pas  à  la  ruine  de  l'institution  fami- 
liale et  au  suicide,  lent  mais  sûr,  de  l'espèce  humaine. 

C'est  ce  plan  d'une  politique  nationale  et  inter- 
nationale de  population,  conçue  en  fonction  .des  lois 
de  la  vie,  que  la  Semaine  Sociale  de  Grenoble  va 
tracer.  A  peine  ai-jc  pu,  dans  cette  leçon  intrcKluc- 
tive.  en  dessiner  quelques  traits.  Du  moins  aurai-je 
rempli  ma  tâche  si  j'ai  pu  dissiper  les  illu.sions 
trompeuses  qui  masquent  aux  yeux  de  beaucoup  de 
gens  le  problème  de  population  et  si  j'en  ai  mis 
en  relief  les  donné-es  es.senliellement  humaines.  Faire 
observer  par  les  individus  et  les  cités  les  lois  divines 
de  la  vie  :  tout  est  là.  Préoccupée  du  petit  nombre, 
la  Rranec  ne  peut  se  sauver  sans  se  renullre,  avec 
toutes  les  forces  vives  dont  elle  est  encore  largement 
pourvue,  dans  le  plan  providentiel,  sans  cimenter 
l'union  du  pouvoir  spirituil  et  du  pouvoir  temporel, 
sans  restaurer  la  profession  qui  doit  protéger  la 
famille,  sans  pratiquer  enfin  une  politique  de  popu- 
lation qui   soit  d'abord   une  politique   familiale 

[Cf.  D.  C,  I.  6,  p.  if^i,  lislo  complète  des  rcfcrcncos 
relatives  aux  sinlisliqecs,  articles  et  éliides,  concernant  la 
population,  recueillies  dans  nos  quatre  revues  d'avant- 
t'uerrt-  ainsi  que  d!:ns  la  D.  C.  ;  —  Adde  D.  C,  t.  7, 
col.  i'ifiS-r)i2,  la  populali(iii  de  la  France  et  de  l'Algérie 
d'après  le  recensement  du  6.  3.  21  ;  —  t.  7,  col.  5iô- 
63s,  Ltudc  de  Mgr  CnoLLKx  ;  —  t.  8,  col.  161-192,  mou- 
vement en  France  en  19:^1.  comparaison  avec  l'étranger  ; 
—  t.  0,  col.  C'i3-6o8,  élude  de  M.  R.  Jouan.net  sur  la 
population  curopéermc  ;  —  Ibùl.,  col.  i3i3-i3iiii,  mou- 
vemi-nl  de   la   popubtion   en    1922.] 


Statistiques  officiel/es 
LES  RÉPARATIONS 


Les  paiements  effectués  par  l'Allemagne 
à  la  date  du  31  décembre  1922 

Du  Temps  (23.  5.  23)  : 

La  Commission  des  Réparations  a-  décidé  de  faire 
paraître  dou.x  fois  par  an  l'état  de  ses  comptes,  et 
particulièrement  la  situation  des  versements  effec- 
tués par  r.\llemagne  au  titre  des  réparations.  Les 
tableaux  qui  précisent,  à  la  date  du  3i  décembre 
1922,  le  montant  total  des  sommes  reçues  par  la 
Commission  en  vertu  du  Traité  de  Versailles  et  la 
répartition  do  ces  sommes  entre  les  puissances  alliées, 
viennent   de   paraître. 

Il  résulte  de  ces  documents  qu'à  la  fin  de  l'an 
dernier  les  sommes  dont  l'Allemagne  a  été  créditée 
au    titre    des    réparations    atteignaient    au    total,    en 

(i)  Sur  l'immigration,  cf.  D.  C,  t.  9,  col.  ii6i5-i4C5, 
noie  sur  l'attitude  du  syndicalisme  ouvrier.  (.Note  de  la 
D,   C) 


chiffre  rond,  îS  milliards  do  marks-or,  ou  10  mil- 
liards de  franes-or.  Voici  le  détail  (en  marks-or) 
fies  recettes  effectuées  par  la  Commission  des  Répa- 
rations jusqu'au  3i   décembre   1922  : 

i:sp6ces I  878  5l.^  000 

Livraisons    en     nature 3  linS  ooti  000 

Miens   d'Blal  cédés •. . . .      a  !J53  go.')  000 

iteccttes    de    trésorerie i3  000  o(mi 

Total 7  q/jo  /lafi  oo<» 

Sur  ce  total  de  7  gio  42G  000  marksor  qui  repré- 
s<'ntent  les  recettes  effectuées  par  la  Commis- 
sion, il  a  été  réparti  entre  les  puissances  alliées 
5  i8/»  257  000    marks-or,    savoir  : 

France : i  790  8o3  000 

Belf-'iipie 1719990000 

GralHle-Iiretitj.Mle r  l5o  52ii  000 

Ilnlir 2/(2  79/1  000 

Serliif ,  i.'jo  6Sr>  000 

Japuu .•  67  978  000 

Tchécoslovaquie - 2 1  190  000 

Pologne ti  700  o<x> 

<  «rèce .  II023  000 

Houmanie .  -  .  no  i^-i  000 

Portugal /i  i  1 5  000 

IVpI.'iI .^)  18/1  2 J7  000 

II  reste  en  suspens  une  recette  de  a  766  millions 
169  000  marks-or,  se  répartissant  ainsi  : 

Câbles     sous-marins Jig  000  000 

Biens   cédés   et   parts   de   la  dette   publique 

allemande , 2  080  393  000 

Partie    de    la    valeur    estimative    des    mines 

de   la    Sarre 100  000  000 

Partie    de    la    valeur   des    navires 391  5i9  000 

Divers 92  C3i  000 

Espiices   en  caisse  et   créances   à    recou\rer.  07  G2O  000 

On  a  vu  plus  haut  que  la  France  avait  reçu  au 
3i  décembre  dernier,  au  total  i  790  8o3  000  marks-or. 
Cette  somme  se  subdivise  de  la  façon  suivante  : 

l'^spèces i/13  6^9  000 

Livraisons     en     iiature i  3^5  112  000 

Biens    cédés    (Sarre) 3o2  o^a  000 

Ajoutons  que  les  dépenses  des  armées  d'occupa- 
tion et  des  commissions  de  contrôle  étaient  évaluées, 
à  la  fin  de  l'an  dernier,  à  2  448  166  000  marks-or, 
ainsi  répartis  : 

France i  261  001  000 

Grande-Ureliigne gia  836  000 

Belgique 333  677  000 

Italie 10  383  000 

Japon 269  000 

Au.\  chiffres  précédents,  il  faut  ajouter  les  frais 
de  l'armée  américaine,  soit  i  072  igS  000  marks-or, 
dont  le  règlement  est  réservé.  En  sorte  que  les 
dépenses  d'occupation  militaire  s'élevaient  au  total, 
à  la  fin  de  l'an  dernier,  à  plus  de  3  milliard»  el 
demi  de  marks-or  —  exactement  3  5io  359  °'"J  marks- 
or. 

Les  avances  pour  charbon  faites  à  rAIleniagne 
en  vertu  de  l'accord  de  Spa  de  juillet  1920  et  les 
frais  d'occupation  jouissent,  on  le  sait,  d'une  prio- 
rité de  remboursement. 

Ces  deux  sortes  de  dépenses,  pour  les  puissances 
alliées  autres  que  les  Etats-Unis,  représentent,  au 
3i  décembre  dernier,  respectivement  3g2  21O  000  et 
2  448  iGG  000  marks-or.  Après  remboursement  de  ces 
deux  catégories  de  créances,  les  alliés  ont  donc 
eu  à  se  partager,  sur  les  receltes  réparties, 
2  343  870  000  marks-or. 

En  particulier,  les  i  790  8o3  000  marks-or  reçu» 
par  la  France  ont  été  ainsi  attribués  : 

Remboursement   des    avances    de    Spa 238  771  000 

Frais   des    armées   d'occupation i  261  001  000 

Solde    disponible 291  o3i  000 
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L'ACTION    CATHOLIQUE 


Actes  épiscopaux 


«  L'UNION  DIOCESAINE  DES  CATHOLIQUES  »  D'AUTDN 


l'Aiiiiniito 


/)  —  Qu'est-ce  que  l'Union  Diocésaine  des  Catho- 
liques? (U.  D.  C.) 

C'<;st  l'association'  de  tous  les  hommes  catholiques 
du  diocèse,  conscients  de  la  nécessité  de  leur  reli- 
gion pour  les  individus,  pour  la  famille  et  pour  la 
société,  et  organisés  —  par  paroisses,  autour  de 
leurs  curés,  —  par  cantons,  autour  de  leurs  arclii- 
prèlres  —  et,  dans  le  département,  autour  de  leur 
évêque,  pour  promouvoir  l'action  religieuse,  morale 
6t  sociale 

II)  —  Quel  est  le  but  de  VU.  D.  C.  ? 

C'est  de  grouper  les  hommes  catholiques  pour 
qu'ils  se  connaissent,  s'aident  les  uns  les  autres, 
cherchent  ensemble  et  emploient  les  moyens  les  plus 
efficaces  de  conserver,  de  pratiquer,  de  propager,  et 
de  défendre  éventuellement  leur  religion. 

///)  —  Mois  n'est-ce  pas  là  le  but  même  de 
l'Eglise? 

Oui  sans  doute.  Mais  l'Eglise  ne  peut  pas  atteindre 
ce  but  si  les  fidèles  s'en  désintéressent  et  se  com- 
portent comme  si  la  religion,  n'étant  pas  le  bien 
et  l'intérêt  de  tous,  était  seulement  «  l'affaire  des 
»  curés  ». 

La  foi  ne  sera  conservée  à  notre  pays  que  par  la 
ferme  volonté  et  l'action  organisée  des  catholiques 
unis  autour  de  leurs  évêques  et  de  leurs  prêtres. 

IV)  —  Pourquoi  une  association  pour  atteindre  ce 
but? 

Parce  que  l'homme  isolé,  en  face  des  intérêts 
et  des  passions  coalisés,  est  faible,  qu'il  ne  peut 
rien  et  ne  fait  rien.  Il  ne  devient  fort  qu'en  s'as- 
sociant  à  ceux  qui  pensent  et  qui  veulent  comme 
lui. 

10  -^  L'U.  D.  C.  n'a-t-elle  pas  un  but 
politique  ? 

Non.  —  Association  essentiellement  religieuse, 
l'U.  D.  C.  n'a  pas  un  but  politique.  Les  ensei- 
gnements du  Pape,  la  sagesse  des  Evêques,  la  voix 
même  du  bon  sens  l 'écarteront  toujours  de  ce  ter- 
rain mouvant.  La  politique  divise  :  la  religion  seule 
unit. 

Dès  lors,  tous  les  catholiques  peuvent  et  devraient 
faire  partie  de  l'U.  D.  C,  quelles  que  soient  leur» 
opinions  politiques. 

VI)  —  Par  quels  moyens  l'U.  D.  C.  alteindra- 
t-elle  son  but? 

Par  de  nombreux  moyens,  dont  voici  les  prin- 
cipaux : 

i)  Elle  contribue  à  donner  à  ses  membres  des  con- 
victions solides  par  des  conférences,  des  cercles 
d'étude,  des.  tracts,  des  journaux,  le  bulletin  de 
l'Association,  etc.  ; 

2)  Elle  aide  à  créer  ou  soutenir  dans  la  paroisse 
les  œuvres  catholiques  :  écoles  libres  ;  —  œuvres 
de  persévérance  et  de  jeunesse  (patronages,  cercles 
d'étude,  cours  professionnels,  sociétés  de  gymnas- 
tique et  de  scoutisme,  etc.)  ;  —  œuvres  de  presse  et 
de   propagande  (comité  de  rédaction  et  de  diffusion 


(t)     Note     approuvée     par     Mgr     ChassagDon,     évêque 
tl'Autun,    le    a8.    5.    33. 


de. la  bonne  presse,  etc.)  ;  —  institutions  charitables 
et  sociales  (mutualités,  syndicats,  etc.).  —  Suivant 
les  besoins  et  les  ressources  de  la  paroisse,  on 
va  aux  œuvres  les  plus  opportunes  et  les  plus 
urgentes  ; 

3)  Elle  surveille  «t  combat,  s'il  y  a  lieu,  les 
atteintes  à  la  foi  et  à  la  morale  :  mauvaises  publi- 
cations, spectacles  déshonnêtes,  licence  des  rues, 
enseignements    contraires    à  ceux    de    l'Eglise,   etc.  ; 

/S)  Elle  apporte  aux  œuvres  religieuses  et  sociales, 
ainsi  qu'aux  légitimes  revendications,  toute  la  force 
de  rasso(5fation. 

17/)  —  Comment  est  faite  l'organisation  de 
VU.  D.  C? 

Elle  est  faite  à  trois  degrés  : 

1°)  Dans  la  paroisse,  où  se  groupent,  autour  de 
M.  le  cure  : 

a)  Un  petit  noyau  de  catholiques,  plus  actifs  et 
plus  libres  de  leur  temps,  qui  constituent  le  Comité 
paroissial.  —  Ce  Comité  est  distinct  du  Conseil 
paroissial,  qui  remplace  le  Conseil  de  fabrique  et 
s'occupe  seulement  de  l'administration  temporelle 
de  la  paroisse. 

b)  Tous  les  autres  hommes  catholiques,  âgés 'd'au 
moins  vingt  et  un  ans,  désireux  d'assurer  le  main- 
tien du  prêtre  dans  la  paroisse,  la  conservation  et 
l'entretien  de  leur  église,  l'éducation  chrétienne  des 
enfants  et,  généralement,  tous  les  bienfaits  de  la 
civilisation  chrétienne.  Ces  associés  constituent 
l'Union  paroissiale  ; 

2°)  Dans  l'archiprêtré,  oîl  les  Unions  de  toutes  les 
paroisses  forment,  autour  de  M.  l'archiprêtré  et  d'un 
Comité  laïc  élu,  une  Union  cantonale  (U.  C.  C), 
destinée  à  aider  et  à  unifier  l'action  des  groupes 
paroissiaux  ; 

3°)  Dans  le  diocèse,  où  les  Unions  cantonales  con- 
stituent autour  de  Mgr  l 'Evêque,  de  MM.  les  direc- 
teurs des  Œuvres  et  d'un  Comité  laïc  élu,  la  Fédé- 
ration diocésaine,  l'U.  -D.  C.  —  Cette  Fédération 
dirige,  aide  et  unifie  l'action  des  Unions  cantonales 
et  assure   les  services  généraux   de   l'association. 

VIII)  —  Quels  sont  les  devoirs  des  membres  de 
VU.  D.  C? 

Les  membres  de  l'U.  D.  C.  doivent,  dans  leur  vie 
privée- et  publique,  dans  leur  famille  et  dans  leur 
profession,  se  conduire  en  bons  chrétiens  et  en 
bons   Français. 

Ils  doivent  plus  spécialement  : 

1)  Adhérer  au  programme  de  l'Union  et  IravaiHcr 
à  le  réaliser  ; 

2)  Gagner  de  nouveaux  adhérents  à  leur  asso- 
ciation ; 

3)  Assister  aussi  régulièrement  que  possible  aux 
réunions  de  l'OEuvrc  ; 

/()  Payer  annuellement  une  cotisation  minima  d'un 
franc.  En  retour,  ils  recevront  gratuitement  la  Cor- 
respondance  fédérale,  organe  trimestriel  de  l'U.  D.  C. 

IX)  —  Quand  ont  lieu  les  réunions  de  VU.  D.  C.  ? 
Ces  réunions  ont  lieu,  autant  que  possible  : 

i)  Chaque  mois,  au  moins  pendant  l'hiver,  pour 
le  Comité  paroissixU  ; 

2)  Deux  ou  trois  fois  par  an,  pour  VUnion 
paroissiale  ; 

3)  Une  fois  par  an  (Assemblée  générale),  pour 
VUnion  cantonale.  —  Cette  assemblée  ^nérale 
prendra  de  temps  à  autre  la  forme  d'un  Congrès 
CANTONAL,  SOUS  In  présidence  de  Mgr  l'Evêque  ou 
d'un  vicaire  général  ; 

à)  Enfin,  tous  les  trois  ans,  sous  la  présidence  de 
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Vfonscigncur  l'Evi'quc,  la  Fédération  tout  inlièic  se 
r('"tinira  en  Conorks  mocKSAii»,  auquel  seront  eon- 
voquécs  toutes  les  nulles  associations  catholiques  du 
iliocèse. 

[Cf.  O.  C,  t.  9,  col.  i33g-i3to,  noie  de  Mgr  A.  i>e  La 
lu  I RKAREI.,  arcliev.  Rouen,  sur  les  Unions  paioissinles  du 
dioci^sc  de  Boucn  ;  —  D.  C,  t.  g.  col.  1186-11S9,  lettre 
de  .Mgr  Am.ET,  év.  Angoul(îme,  sur  l'Union  des  catho- 
liques du  dioc.  d'AngouUrae  ;  —  ibid.,  col.  ii8n,  réfiS- 
rrnrr^    anfi^rirnros    sur    des    organisations    nnatoijuos.] 


La  Musique  sacrée 


ORDONNANCE    DE    Ms-^    DURAND, 
évêque  d'Oran. 


[...]  Afin  qu'uno  ligne  de  conduite  uniforme  règne 
d;in3  toutes  les  paroisses  du  diocèse,  Nous  renouve- 
lons dans  SCS  grandes  lignes  l'Instruction  dite  Mota 
l'roprio  du  Pape  Pic  X  (23  nov.  igoS  [i]}  avec  les 
précisions  apportées  par  la  S.  C.  des  Rites. 

I.   —  SOLOS 

1°  Les  solos,  même  d'hommes,  ne  sont  autorisés 
qu'autant  qu'ils  nr  prédominent  pas  dans  les  céré- 
monies et  qu'ils  sont  seulement  un  accessoire  à 
la   mélodie   du  chœur   (lUotu   Proprio,  n°    12). 

2"  Les  solos  de  femmes  et  de  jeunes  filles  exécutés 
avec  accompagnement  d'orgue  par  un  homme  sont 
rigoureusement  interdits,  soit  dans  les  fonctions 
liturgiques  soit  dans  les  cérémonies  exlralilurgiques, 
si  celui  qui  accompagne  n'est  pas  séparé  du  groupe 
des  chanteuses  (S.   C.   R.,   18  déc.   1908). 

3°  Les  solos  de  femmes  ou  de  jeunes  filles  sont 
tolérés  lu  où  les  exécutantes  sont  seules  à  la  tribune 
et  où  l'orgue  est  tenu  par  l'une  d'entre  elles  (ibid.). 

II.  —  CHŒURS 

1°  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  femmes  et  des 
jeunes  filles  prennent  part  au  chant  et  suppléent 
même  au  défaut  des  chantres.  A  cet  effet  des  places 
peuvent  leur  être  réservées  dans  la  nef  (S.  C.  R., 
17  janv.    1.908). 

.Mais  les  chœurs  mixtes,  c'est-à-dire  les  chœurs 
d'hommes  et  de  femmes  réunis  ensemble,  .sont 
défendus  aussi  bien  dans  la  nef  qu'à  la  tribune 
<S.  C.  R.,  18  déc.   1908). 

2'  Pour  des  raisons  sérieuses  dont  la  gravité  est 
laissée  ù  l'appréciation  de  l'Ordinaire,  les  choeurs 
composés  seulement  de  femmes  peuvent  être  auto- 
risés à  chanter  à  la  îribune,  pourvu  que  l'accom- 
l>agnement  d'orgue  soit  fait  par  l'une  d'entre  elles 
,.?.  C.  R.,   18  déc.  1908). 

3°  N.  B.  —  Nous  rappelons  que  l'Eglise  désire 
que  le  peuple  chrétien  prenne  part  au  chant  et 
que,  dans  les  édifices  religieux  où  les  hommes  et 
les  femmes  occupent  des  côtés  distincts,  ils  alternent 
'ntre  eux,  ou  bien  avec  le  chœur  (de  la  tribune 
ou  du  sanctuaire)  les  chants  liturgiques  et  les  can- 
tiques  (S.   C.    R.,    17   janv.    1908). 

Nous  rappelons  aussi  que  les  chantres  et  les  chan- 
teuses doivent  appartenir  à  la  religion  catholique. 

III.  —  INSTRUMENTS 
Tous  les  inslruments.  sauf  l'orgue  et  l'harmo- 
nium, sont  interdits  à  l'intérieur  de  l'église.  Cepen- 
dant, en  des  cas  exceplionnels  et  du  consentement 
lie  l'Ordinaire  in.  singulis  casibus  (S.  C.  R.,  i5  avr. 
1905),  ils  peuvent  être  employés  dans  les  cérémonies 
■jù  l'orgue  est  autorisé  (Motu  Proprio,  n"  i5  et  19). 


(0  In  extenso  dans  Questions  i4c(uelles,  t.  72,  pp.  66-73. 


IV.   —  GENRE   MUSICAL 

liufin  rien  de  ce  qui  est  chanté  dans  les  édifices 
nlij,'ieux  ne  doit  reproJuirc  l'ullurc  dos  morceaux 
profanes,  à  plus  forte  raison  le  style  théâtral.  D'ail- 
leurs, les  'préférences  de  l'Eglise  ne  vont  pas  au 
chaut  polyphoniqu<f  mais  bien  au  plain-chant. 

Celle  ligue  do  conduite  devra  être  rigoureusement 
observée  à  partir  du  saint  jour  de  la  Pentecôte  de 
la  présente  année.  Comme  elle  est  Ja  pensée  du 
Saint-Siège,  tous,  pasteurs  et  fidèles,  nous  auront 
à  cœur  do  nous  y  confirmer  finalement. 

La  pn'senle  ordonnance  sera  lue  à  toutes  les  messet, 
dans  li's  éqlises  et  c/iapcHes  de  A'ofre  diocèse,  le  dimanche 
8  avr.    1023. 

[Cf.  /).  C,  l.  8,  col.  io43,  ordonnance  de  Mgr  F.  de  L« 
ViLLEHABEL,  év.  Anuccy,  instituant  une  Commission  dio- 
césaine ;  t.  9,  eol.  /181-482,  note  de  Mgr  NicuE,  archev. 
Tours,  sur  le  cliint  d'église  et  le  livre  do  messe  ;  — 
t.  9,  col.  iiSS-iifig,  IcUre  de  Mgr  Gieure,  év.  Bayonne, 
sur  le  chant  des  fiilclcs  à  l'église  ;  —  ibid.,  col.  1169. 
s«TÎc    de    références    ontérioiires    sur   cette   qutslion.] 


Les  «  Fraternités  »  de  Nancy 
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On  peut  avoir  d'une  Fraternité  différentes  con- 
ceptions ;  les  uns  la  considèrent,  comme  Confrérie, 
réunion  d'une  élite  de  catholiques  accomplissant 
d'une  façon  régulière  leurs  devoirs  ;  les  autres  voient 
en  elle  une  association  aux  cadres  plus  larges,  sorte 
de  société  de  secours  mutuels  à  base  chrétienne, 
s'adressant  à  tous  les  hommes  honnêtes,  plus  ou 
moins   pratiquants  mais  respectueux   de   la   religion. 

Dans  toute  Fraternité,  on  poursuit  le  même  but  : 
promouvoir  ou  développer  la  pratique  des  devoirs 
de  religion.  Mais  la  méthode  pour  y  arriver  peut 
varier  suivant  les  circonstances  ou  les  milieux.  A 
Saint-Georges,  nous  avons  pensé,  en  raison  des  élé- 
ments qui  composent  notre  paroisse,  essentiellement 
ouvrière,  que  la  seconde  conception  présentait  de 
sérieux  avantages. 

Pour  rendre  plus  prospère  une  Fraternité,  il  noua 
semble  utile,  même  nécessaire,  d'employer  les  trois 
moyens  suivants  : 

1.  —  Action  du  Prêtre. 

Le  principal  moyen  réside  dans  l'action  du  prêtre, 
action  qui  doit  se  manifester,  s'exercer  par  des  visites 
dans  les  familles.  Le  prêtre  a  toutes  sortes  de  rai- 
sons pour  voir  ses  paroissiens  :  un  enfant  qui  ne 
fréquente  pas  régulièrement  le  catéchisme  ou  le 
patronage,  —  un  membre  de  la  famille  qui  est 
dans  la  peine,  —  un  autre  qui  est  souffrant,  — 
im  renseignement  à  demander,  —  un  conseil  & 
donner,  etc.,  etc. 

Celle  action  s'exercera  aussi  par  des  services 
d'ordre  purement  matériel  :  chercher  une  place  à 
un  ouvrier  sans  travail,  recommandation  ou 
démarche  auprès  d'un  patron,  certificat  ou  lettre 
pour  telle  ou  telle  affaire.  En  faisant  ainsi  ressortir 
son  influence  sociale,  le  prêtre  montrera,  d'une 
façon  évidente,  l'utilité  de  la  religion,  et  comme 
la  société  ou  l'association  recommandée  par  lui  est 
la  Fraternité,  on  sera  tout  disposé  à  en  faire  partie. 


(i)  Note  lue  par  M.  Trousselot,  secrétaire  de  la  Fra- 
ternité de  Saint-Georges,  à  l'Assemblée  des  Catholiques, 
à  la  Salle  Déglin,  le  dimanche  i4  janvier  igsS.  (S.  R. 
Kancy,   21.   i.    a3.) 
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11.  —  Avantages  matériels 
accordés  aux  membres  de  la  Fraternité. 

Comme  nous  sommes  à  une  époque  utilitaire  où, 
en  général,  l'on  n'apprécie  une  chose  que  d'après 
ce  qu'elle  rapporte,  nous  devons  multiplier  les  avan- 
tages matériels  en  faveur  des  membres  de  la  Fra- 
ternité. Qu'il  nous  soit  permis  d'en  citer  quelques- 
uns  : 

1.  A  l'entrée  d'un  membre  dans  la  Fraternité, 
une  lettre  de  bienvenue  lui  est  adressée. 

2.  Des  secours  sont  accordés  en  cas  de  maladie, 
sur   le  vu  du   certificat  du   médecin. 

3.  Des  secours  sont  accordés  en  cas  d'accident. 

l\.  Des  secours  sont  accordés  à  l'occasion  de  la 
naissance  d'un  enfant. 

5.  Une  allocation  est  accordée  au  jeune  soldat  par- 
lant  faire   son   service   militaire. 

6.  Des  secours  sont  accordés  aux  familles  nom- 
breuses. 

7.  Réduction  de  prix  pour  certaines  marchandises 
chez  des  fournisseurs,  membres  eux-mêmes  de  la 
Fraternité. 

8.  En  cas  de   décès,  secours  à  la  veuve. 

9.  Le  jour  de  l 'enterrement  :  une  délégation  de 
la  Fraternité  avec  le  drapeau. 

10.  Messe  dite  pour  le  défunt  de  la  part  de  la 
Fraternité. 

11.  Recommandation  au  prône  avec  quelques 
paroles   à  la    famille. 

12.  Chaque  mois,  un  office  à  l'église  avec  instruc- 
tion ou  allocution  sur  un  sujet  touchant  à  la  Fra- 
ternité. 

i3.  Pendant  la  saison  d'hiver,  quelques  confé- 
rences, pas  nombreuses,  afin  d'avoir  un  bel  auditoire. 

ïk-  Invitations  aux  séances  récréatives  données 
par  les  jeunes  gens  du  Patronage. 

i5.  Eclat  exceptionnel  donné  à  la  fête  du  patron 
de  la  Fraternité  :  à  l'église,  au  siège  social,  ban- 
quet, tombola,  distribution  de  récompenses,  etc.,  etc. 

16.  Chaque  année,  en  percevant  les  cotisations  des 
membres  honoraires,  une  carte  spéciale  leur  est 
remise. 

111.  —  Réunions  du  Comité. 

Il  est  absolument  nécessaire  que  les  réunions  du 
comité  aient  lieu  à  une  date  régulière  et  que  lous 
les  membres  y  assistent.  A  Saint-Georges,  nos  réu- 
nions ont  lieu  le  premier  mardi  de  chaque  mois 
à  S  heures  du  soir.  Une  invitation  spéciale  est 
envoyée  à  chaque  membre. 

Voici   les  personnes  qui   y  assistent  : 

M.  le  Curé,  le  Président,  le  Vice-Président,  le 
Secrétaire,  le  'Trésorier,  six  Membres  honoraires,  six 
Membres  actifs  du  Comité,  seize  dizainiers. 

La  séance  commence  par  la  prière,  récitée  par  le 
Président.  M.  le  Curé  dit  un  mot  d'édification.  M.  le 
Secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  dernière  réu- 
nion. Le  versement  des  cotisations  se  fait  alors 
entre  les  mains  du  Trésorier  par  les  dizainiers,  qui 
doivent  être  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les 
jeunes,  irréprochables  au  point  de  vue  de  la  con- 
duite et  de  la  politesse.  Ils  sont  et  doivent  être  les 
continuateurs  de  l'action  du  prêtre  dans  les  diffé- 
rents quartiers  de  la  paroisse. 

Puis  on  examine  les  demandes  do  secours.  \a\ 
conversation  générale  s'engage  ensuite  et,  suivant 
la  saison,  un  verre  de  bière  et  un  cigare.  On  ter- 
mine par  une  séance  de  gramophone,  enfin  la 
prière . 

CONCLUSION 

Humainement  parlant,  si  ces  moyens  sont  employés 
avec  zèle  cl  continuité,  une  Fraternité  a  toutes  sortes 
de  chances  non  seulement  de  vivre,  mais  encore  de 
Be  développer  et  de  prospérer. 


Bilan   annuel  d'une   organisation  d'édition 
et  de  propagande  sociale  et  politique 


La  Coopérative  «  La  Démocratie  » 
et  ses  publications 


Rapport  du  Conseil  d'administration 
présenté  à  l'Assemblée  générale  du  14  avril  1923. 

De  VAme  Commune,  «  bulletin  mensuel  d'action 
et  de  propagande  »  (15.  5.  23)  : 

A  une  époque  particulièrement  critique  de  la  vie 
intérieure  de  notre  mouvement,  —  alors  que  l'or- 
ganisme qui  avait  plus  particulièrement  à  charge 
Ta  grande  propagande  en  faveur  des  idées  se  révé- 
lait, inerte,  défaillant,  - —  alors  que  notre  effort  se 
traînait  dans  les  discussions  stériles,  dans  de  petite? 
controverses  sans  intérêt  et  sans  profit,  —  alors 
qu'il  se  détournait  de  la  conquête,  seule  vivante, 
seule  féconde,  —  notre  Coopérative  a. eu  le  mérite, 
par  ses  publications  cL  par  ses  campagnes  d'idées, 
notamment  au  point  de  vue  international,  de  main- 
tenir le  caractère  idéaliste  et  conquérant  de  notic 
action,  de  lui  restituer  son  allure  originale,  hardie, 
de  mouvement  qui  ose  penser  et  qui  ose  d'autant 
plus  dire  ce  qu'il  pense  qu'il  a  l'audacieuse  mais 
utile  prétention  d'agir  sur  l'opinion,  de  l'influencer, 
de  l'éduquer,  et  non  de  la  subir. 

Aujourd'hui,  grâce  à  Dieu,  la  situation  est  com- 
plètement transformée. 

A  côté  de  la  Coopérative  La  Dcmocralie,  dont  le 
rôle  est.  essentiellement  d'assurer  l'édition  des  publi- 
cations nécessaires  à  la  propagande  et  le  fonclionno- 
ment  des  services  annexes,  la  Ligue  de  la  Jcune- 
lUpubliqiie  vit  et  se  développe  :  à  elle  l'organisatTon 
des  congrès,  des  reunions,  des  conférences,  de  toute 
celte  propagande  par  la  parole  et  par  l'action  sans 
laquelle  une  propagande  par  le  journal,  la  revue 
et  le  tract  n'aurait  pas  toute  son  efficacité. 

Ainsi  s'explique,  pour  une  part,  que  les  charges 
de  notre  Coopérative  soient  devenues  beaucoup 
moins  lourdes  dans  la  seconde  partie  de  l'exercice 
1922  ;  la  ligue  de  la  Jeune-République,  ayant  repris 
son  effort  vigoureux  aussitôt  qu'elle  se  fut  dégagée 
des  liens  de  la  Ligue  nationale  de  la  Démocratie, 
le  II  juin  1922,  a  pu  décharger  d'autant  la  Coopé- 
rative. 

Mais,  d'autre  part,  un  souci  d'économie,  en  pré- 
sence des  déficits  causés  dans  notre  budget  par  la 
propagande  pendant  les  premiers  mois  de  l'année, 
nous  contraignit  bientôt  à  adopter  de  sévères  mesurc3 
de  restriction. 

Notre  déficit. 

Notre  bilan  accuse  un  déficit  de  120010  fr.  gd, 
supporté  en  grande  partie,  ainsi  que  nous  le  verrons 
tout  A  l'heure,  par  notre  avant-dernière  souscrip- 
tion publique,  celle  qui  fut  ouverte  dans  la  Jeune- 
Hépublique  le  3i  juillet  1921  et  close  le  3i  oclobro 
1921. 

La  dernière  souscription  publique  (7  juillet- 
8  novembre  1922),  s'élevant  ,\  35  010  fr.  85,  a  été 
tout  entière  réservée  à  la  ligue  de  '  la  Jeune-Répu^ 
bliquc. 

Ce  déficit  de  120  010  fr.  gi  se  décompose  de  la 
façon  suivante  qui  marque  |a  courbe  des  économica 
réalisées  : 
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PÉniODKS 


Dun^:K 


Ou   i"^  janvier   nii    i"   mai    igaa 4  mois 

Ou  r"  mai    nu    i"'    juilK'l 3  mois 

l'u  i<^'  juillet    au    i"    octobre *  mois 

Du  i"  octobre    au    3i    dcccmbro S  mois 


nÉFicir  ■»  LA  i-£iuoiiB 

64  ooo  fr. 
i8  ooo  fr. 
i6  ooo  fr. 
a  a  ooo  fr. 


MOYl^.NNB    MENSt'I^LLL 


soit  par  mois 


i6  ooo  fr. 

9  ooo  fr. 

5  iii  fr. 

7  333  fr. 


Notons  que,  dans  lo  dornier  trimostrc,  le  dcQcit 
mensuel  se  relève,  en  moyenne,  de  2  ooo  franc» 
environ,  partx-  que.  iviulnnt  le  trimestre,  nous 
avons  liù  solder  lo  défirit  du  II"  Con-^rès  démocra- 
liquo  intern.Ttional  de  Vienne,  soit  .'i  ôoo  francs,  et 
les  fiai?  d'une  grosse  réparation  de  notre  moteur, 
soit  r>  ooo  francs,  qui  chargent  exceplionnellement 
I-'  budget  de  noire  imprimerie  pour  l'exercice  J922  ; 
enfin  les  1  678  francs  qui  représentent  le  prix  des 
dégâts  causés  par  les  Camelots  du  Roy  au  meeting 
du  manège  du  Panthéon  (17  juin  19^2),  et  qu'un 
jugement  étrange  de  la  XIl"  Chambre  correction- 
nelle a  refusé'  de  mettre  à  la  charge  de  nos  agres- 
seurs, ont  été  portés  an  compte  de  ce  trimestre  : 
notre  ami  Marc  Sangnier  nous  en  a  d'ailleurs, 
dédommagé  en  nous  faisant  don  de  la  même  somme, 
jinrlée  au  compte  de  la  souseri|)tion  publique  de 
1921   dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Économies  réalisées. 

Suv  quels  chapitres  ont  porté  not,amment  les 
économies  réalisées  ?  Sur  quatre  chapitres  princi- 
paux : 

à)  Le  personnel  de  l'administration  centrale 
d'abord.  .\u  début  de  l'année  1922,  nos  frais  men- 
suels de  jKTsonnel  s'éle\ aient  à  7  100  francs  environ, 
|:our  12  collaborateurs.  .\  la  fin  de  l'année,  ils  se 
trouvaient  réduits  ;i  /i  5oo  francs  pour  S  collabo- 
rateurs, soit  une  économie  mensuelle  de  2  600  francs, 
cl  une  économie  annuelle  de  3i  200  francs.  Il  s'agit 
l;"i  uniquement  du  personnel  affecté  à  l'édition  de 
nos  publications,  et  non  du  personnel  de  l'impri- 
nwrie. 

Les  8  collaborateurs  qui  composent  le  personnel 
ici  visé  comprennent  :  un  directeur,  un  adminislra- 
tcur-rotaptable,  un  secrétaire,  une  dactylographe,  un 
caissi-r,  un  camarade  chargé  du  service  des  abon- 
nements, un  pcrmanencier,  un  camarade  chargé  du 
nettoyage  et  des  courses. 

b'  Economie,  en  second  lieu,  sur  le  tirage  des 
publications.  Nous  tirions  jadis  un  assez  grand 
nombre  de  numéros  supplémentaires  pour  la  propa- 
gande. Nous  avons  été  amenés  depuis  à  rappro- 
cher autant  que  possible  notre  chiffre  de  tirage  du 
chiffre  des  abonnements  et  des  exemplaires  vendus 
au  numéro. 

c)  Economie,  en  troisième  lieu,  sur  la  fabrication 
de  1  "électricité  par  notre  moteur.  Celui-ci,  en  effet, 
depuis  la  baisse  du  prix  du  charbon,  peut  tourner 
au  gaz  pauvre  comme  avant  la  guerre,  au  lieu  de 
tourner  au  gaz  de  ville  :  d'où  économie  annuelle  de 
7  600  francs  environ. 

d)  Economie,  on  quatrième  lieu,  sur  le  chauffage, 
économie  rendue  possible  par  la  réparation  du  calo- 
rifère. Cette  économie  porte  sud  le  quart  de  la  con- 
sommation du  charbon  (i  5oo  kilos  par  semaine  au 
lieu  de  2  000). 

Diverses  autres  économies,  moins  importantes,  ont 
pu  être  réalisées.  Si  l'on  veut  conserver  à  nos  publi- 
cation; leur  physionomie  actuelle,  et  à  nos  servic<'i> 
cenlrau.x  leur  structure  générale,  il  nous  semble 
difficile  d'effectuer  de  nouvelles  restrictions.  Mais, 
alors,  comment  assurer  l'équilibre  du  budget, 
puisque  ces  économies,  pour  importantes  qu'elles 
soient,   sont  encore   insuffisantes  ? 


Budget  des  publications. 

Notre  Coopérative  <(>niportc-  trol-;  grands  services  : 

1°  Le  service  d'édition  (rédaction  et  administra- 
tion) di^  nos  publications  ; 

2"  L'imprimerie  ; 

i"  La  gérance  des  deux  immeubles  de  rapport  des 
02  et  38  bouli'vard  Raspail. 

De  ces  trois  services,  le  premier,  —  le  service 
essentiel.  —  est  déficitaire,  tandis  que  les  deux  autres 
peuvent  constituer  d'appréciables  sources  de  recettes. 
L'exploitation  de  l'imprimerie  et  la  gérance  des  deux 
immeubles  des  32  et  38  boulevard  Raspail  nous  ont 
été  confiées  par  leur  propriétaire,  notre  ami  Marc 
.Sangnier,  moyennant  un  loyer  modique,  pour  nous 
[)ermettre  justement  de  trouver  des  ressources.  F.,'im- 
primerie  n'a  toutefois  rapporté  à  la  Coopérative,  en 
1922,  que  i4  097  fr.  3o  parce  que  son  budget  a  été 
grevé,  pendant  cet  exercice,  par  de  grosses  répara- 
tions de   matériel. 

C'est  donc  i)our  le  service  de  l'édition  des  publi- 
cations que  se  pose  le  problème  de  l'équilibre  bud- 
gétaire. 

Voici   les  données  essentielles  du  problème  : 

Recettes  d'abord. 

Produits    des    abonnements  ; 

J.-R.    (i)    3  aoo.    Démo   (2)    i  7^0, 

A,    C.     (3)     5oo 7.5  000  f r. 

Vente  au  numéro  (4  000  par  sem.) 3i  000  fr. 

Librairie    et    commission 9  000  fr. 

Location    de    salles,    publicité 4  000  fr. 

119  000  (r. 
Dépenses  : 

Fabrication  des  publications  (papier  et  impres- 
sion)   laS  000  fr. 

Loyer    pour    les    seuls    locaux    oo.nipés    par 

ce    service 7  000  fr. 

Eclairage    et    cbauffa*xc 5  ôoo  fir. 

Contributions  et  assurances 4  000  fr. 

Personnel Ba  000  f  r. 

Entretien,    frais   de  bureau,   imprimés 3  600  fr. 

Timbres 4  000  fr. 

Total  bes  dépenses noi  100  fr. 

Total  pes  recettes 119  000  fr. 

DÉFICIT Sa  100  fr. 

Telles  sont  nos  prévisions  budgétaires,  toutes  éco- 
nomies ayant  été  réalisées  qui  respectent,  encore 
une  fois,  la  facture  même  de  nos  publications  et  la 
structure  générale  de  nos  services.  C'est-à-dire  que 
nous  continuons  d'éditer  un  journal  hebdomadaire 
de  grand  format,  une  revue  bimensuelle  de  4S  pages, 
un  l)ulletin  mensuel  de  propagande  ;  que  nous  assu- 
rons également  la  permanence  et  l'entretien  de  la 
maison  du  34,  boulevard  Raspail,  ainsi  que  l'orga- 
nisation des  réunions  régulières  de  notre  InsUtul 
social  (séances  artistiques  du  dimanche  en  hiver, 
cours  et   Concours  d'instruction  civique,  etc.). 

En  parcourant  ce  projet  de  budget,  on  constate 
tout  de  suite  que  le  total  des  recettes,  étant  donné 
le  chiffre  actuel  de  nos  abonnés,  est  sensiblement 
inférieur  au  chiffre  représentant  les  seuls  frais  d'im- 
pression  de   nos  publications.    Frais'  de  loyer,   éclab 


(i)  Journal  hebdomadaire  La  Jeune  République. 

(2)  Revue   bimensuelle   Lo  Démocratie. 

(3)  Bulletin    mensuel   L'Ame   Commune. 
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rage,  chauffage,  contributions,  frais  de  personnel 
et  d'entretien,  frais  généraux  ne  sont  donc  pas  cou- 
verts  présentement  par   les    recettes. 

On  peut  espérer  que  l'Imprimerie  do  La  Démo- 
cratie rapportera  environ  3o  000  francs  par  an.  Le 
déficit  de  80  000  francs  prévu  plus  haut  serait  donc 
réduit  à  5o  000  francs  environ.  Mais  comme  il  faut 
toujours  prévoir  quelques  aléas  ou  dépenses  extraor- 
dinaires :  réparations  industrielles  ou  frais  d'un  Con- 
grès international,  par  exemple,  nous  croyons  pru- 
dent d'annoncer  un  déficit  de  60000  francs  par  an 
au  moins,  soit  5  000  francs  par  mois,  chiffre  qui 
""  correspond  à  peu  près,  remarquons-le,  à  celui  des 
déficits  mensuels  les  moins  élevés  de  l'exercice  1922. 

Notre  équilibre  budgétaire. 

Comment  combler  ce  déficit  annuel  de  Co  000  fr.  ? 
D'abord,  il  faut  espérer  que  le  chiffre  de  nos  abon- 
nements, maintenant  surtout  que  le  mouvement  a 
reconquis  sa  liberté  et  son  caractère,  ira  sans  cesse 
en  augmentant.  Au  i'"'  janvier  1922,  Ta  Jeune-Répu- 
blique comptait  i  869  abonnés,  et  au  5  janvier  1923, 
3  i()2,  soit  un  gain  de  i  3o3  abonnés  en  une  année 
et  de  25  abonnés  nouveaux  par  semaine. 

Nous  vendons,  en  outre,  de  /i  000  à  /i  5oo  numéros 
par  semaine  en  province,  et  3  000  à  Paris,  ce  qui 
nous  permet  d'atteindre  un  tirage  moyen  de  11  à 
12  000.  C'est  un  résultat  intéressant,  mais  insuffi- 
sant. Il  est  impossible  que  notre  journal,  tel  qu'il 
est,  éq\iilibre  son  budget  particulier  avec  3  200  abon- 
nés, ou  même  3  5oo,  chiffre  actuel.  Notre  bilan 
accuse,  d'ailleurs,  à  ce  poste,  wn  déficit  de 
5  5G8  fr.  56.  Or,  dans  ce  chiffre,  ne  sont  comptés 
ni  frais  de  rédaction,  ni  frais  d'administration,  ces 
frais  étant  englobés  dans  les  frais  généraux.  Pour 
que  le  journal  la  Jenne-Bépublique  équilibre  son 
budget  particulier,  il  lui  faut  au  moins  5  000  abonnés. 

Mais  si  le  nombre  des  abonnés  au  journal  monte 
.régulièrement,  celui  des  abonnés  de  la  revub 
diminue.  Aussi  bien,  l'exercice  ne  se  solde-t-il  que 
par  un  très  léger  bénéfice  de  78  fr.  27,  non  compris 
toujours  les  frais  de  rédaction  et  d'administration. 
Nous  comptions  2686  abonnés  fin  décembre  1921 
et  I  7^0  au  25  décembre  1922,  soit  un  déficit  (k 
946  abonnés.  Le  plus  grand  nombre  de  ces  der- 
niers ont  quitté  La  Dimocralie  pour  la  Jeune-Répu- 
blique. 

A  côté  du  journal,  cependant,  la  revue  joue  un 
rôle  utile,  indispensable.  C'est  par  le  joiunal  que 
nos  idées  sont  portées  au  grand  public.  C'est  par 
la  revue,  organe  de  doctrine  et  de  documentation, 
qu'elles  doivent  s'élaborer  et  se  préciser.  Aussi 
bien,  un  militant  ne  peut-il  se  contenter  de  la 
Jeune-République  ;   il    doit    lire   La   Démocratie. 

Quant  à  l'Ame  .  commune,  «lie  compte  B80 
abonnés. 

Enfin,  indépendamment  de  nos  publications  pério- 
diques, nous  avons  édité,  en  1922,  les  tomes  V  et 
VI  des  discours  de  Marc  Sangnier,  VAlmaruich  de 
la  Jeune  République  pour  1923  et  diverses  feuilles 
de  propagande  ;  le  Compte  rendu  du  Congrès  de 
Vienne  a  constitué  un  numéro  spécial   de  la  revue. 

Donc,  pour  équilibrer  notre  budget,  il  nous  faut 
un  afflux  d'abonnements  nouveaux  qui  réagira  heu- 
reusement, d'ailleurs,  sur  le  chiffre  de  notre  publi- 
cité. 

Il  nous  faut  'aussi  essayer  de  dév^elo^iper  nos 
services  de  librairie  (édition  cl  commission).  Enfin, 
nous  pouvons  espérer,  dans  deux  ou  trois  ans  au 
plus,  que  le  Foyer  coopératif,  lequel  s'achemine  vcj  s 
la  pleme  prospérité,  donnera  à  notre  Coopérative 
de  propagande  une  aide  qui  nous  enlèvera  toute 
préoccupation  d'ordre  financier. 

Mais  en  attendant? 


En  attendant,  nous  devons  compter  sur  la  géné- 
rosité de  nos  amis. 

C'est  pourquoi  nous  avons  envoyé,  le  16  mars 
1923,  à  25o  d'entre  eux,  une  circulaire  dans 
laquelle,  après  leur  avoir  exposé  celte  situation, 
nous  leur  demandions  de  s'engager,  pendant  deux 
ou  trois  ans,  à  verser  une  cotisation  régulière 
chaque  année.  Nous  avions  précédemment,  le 
28  décembre  1922,  conformément  à  l'article  XX 
des  statuts,  fait  l'appel  d'un  nouveau  quart  pour 
toutes  les  actions  non  libérées  ;  cet  appel  a  produit 
la  somme  de  6  572  francs  ;  la  circulaire  du  i6  mars 
1923  fut  donc  adressée  seulement  à  ceux  de  nos 
actionnaires  qui  n'avaient  pas  été  sollicités  de  libérer 
un  quart  d'action.  A  la  date  du  9  avril  1923,  cet 
appel  avait  produit  la  somme  de  2  3o5  francs  —  et 
c'est  60  000  francs  qui  nous  sont  nécessaires.  Notre 
ami  Marc  Sangnier  a  bien  voulu,  très  généreu- 
sement, pour  sa  part,  nous  aider  à  franchir  uno 
passe  difficile  en  nous  faisant  remise,  pour  uno 
période  de  six  mois  (octobre  1922-avril  1928),  du 
montant  de  notre  doyer  pour  l'imprimlerie,  lics( 
salles  de  Ci>iil'irences  du  38  et  l'immeuble  du  32, 
soit  II  001  )  francs.  En  votre  nom  à  tous,  nous  vou- 
lons le  l'emorcier  de  tout  c-œur  de  cette  nouvelle 
générosité. 

Capital  social  et  taux  des  actions. 

Quelle  est,  dès  lors,  la  situation  de  notre  Coo- 
pérative.' Le  déficit  de  l'exercice  1922,  soit 
120 010  fr.  94,  ajouté  au  déficit  des  exercices  1921 
et  1920,  soit  75  182  fr.  o3  (i),  donne  im  déficit 
total  de  195  192  fr.  97.  La  souscription  ouverte 
en  faveur  do  la  Coopérative  s'étanl  élevée  au 
Chiffre  de  129  069  fr.  70  centimes,  1«  capital  social 
ne  se  trouve  diminué  que  do  la  différence  : 
195  192  fr.  97  —  129  069  fr.  70  =  66  i23  fr.  27. 
Cette  dernière  somme  représente,  pour  chacune  dos 
2  125  actions  de  la  Coopérative,  une  diminution  do 
3i  fr.   16. 

C'est  donc  au  taux  de  100  —  3i  fr.  16  =  68  fr.  84 
que  seront  remboursées  au  plus  tard  dans  le  délai 
de  5  années  prévu  par  l'article  XIII  des  statuts, 
les  actions  de  nos  quelques  coopéraleurs  démission- 
naires. 

Telle  est  la  situation  de  notre  Coopérative. 

Moralement,  son  effort  peut  nous  donner  entièra 
satisfaction,  puisque,  lépétons-Ie,  dans  me  phase 
particulièrement  critique  de  notre  action,  elle  a 
maintenu  intacts,  par  ses  publications,  notre  idéal 
et  nos  méthodes  ;  les  mêmes  publications  ne 
demeurent-elles  pas,  d'ailleurs,  l'une  des  form?3 
privilégiées  de  notre  propagande  Jeune-Républi- 
caine ? 

Matériellement,  et  en  dépit  des  charges  considé- 
rables que  constituent,  plus  que  jamais,  après  la 
guerre,  pour  un  mouvement,  des  publications! 
comme  les  nôtres,  nous  avons  bon  espoir  de  trouver 
prochainement  l'équilibre  normal  do  notre  budget, 
—  à  une  double  condition  toutefois  :  que  nos  omis 
fassent  immédiatimcnt  un  nouvel  effort  de  géné- 
rosité pour  combler  le  déficit  actuel,  et,  surtout, 
qu'ils  se  mettent  hardiment,  résolument  en  cam- 
pagne pour  recruter,  au  journal  et  à  la  revue,  des 
abonnés  et  des    lecteurs   nouveaux. 

Mais  cette  double  condition  ne  se  réduit-elle  pa» 
à   une  seule  :  vouloir  ? 


(i)  Les  (lélicits  des  exercices  loao-igai  figuraient  h  no» 
prccéilenla  bilans  pour  la  somme  de  7g  628  fr.  q8.  Ce 
total  s'est  trouvé  rcdiiil  à  76  i8a  fr.  o3  par  suite  de  la 
participation  aux  pertes  subies,  pour  une  somma  (Je 
h  ihi  fr.  95,  de  383  actions  remboursa  lors  do  la 
transformation  de  l'ancienne  Société  de»  éditions  en  Coo 
pcrative. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


INSTITUTS  RELIGIEUX  A  vœux  SIMPLES 


Questionnaire  du  rapport  quinquennal' 
à  adresser  au  Saint-Siège  '" 


Questions  préliminaires. 

I.  —  Quels  soiil  les  décrets  d'approbation  ou  de  recom- 
iiijuJatlou  que  l'Institut  a  obtenus  du  Saint-Si^ge  et  quand 
les    a-t-il   obtenus? 

3.  —  Quelle  est  la  fin  ou  le  but  particulier  de  l'Institut? 

3.  —  Le  litre  primitif  pris  au  comnicnceinenl  par  l'In- 
stitut, son  but,  le  costume  de  ses  membres,  ont-iis  i\i 
ensuite  quelque  peu  modifiés,  et  eu  vertu  de  quelle 
autorité  ? 

i.  —  En  combien  de  classes  les  membres  sont-iU 
divisés  ?   Quels   vœux   émettent-ils  ? 

5.  —  *  (a)  Combien  de  membres  ont  revêtu  l'habit  de 
l'Institut  depuis  le  commencement  jusqu'aujourd'hui,  on 
au   moins  dans    les    vingt  dernières   années  ? 

ti.  —  *  CMmbicn  de  membres  ont  quitté  l'InsliUil  depuis 
sa  fondaliiin  jusqu'aujourd'hui,  ou  au  moins  pendant  les 
%iu{;t  dirniéres  années;  comment  se  «ont-ils  retirés,  soil 
pendant  le  noviciat,  soit  après  l'émission  des  va-ux  tera- 
p  iraires,  suit  après  celle  des  vœux  perpétuels  ?  —  Est-ce 
qu'il  y  a  en  des  religieux  fugitifs  ou  apostnU,  et  combien  ? 

7.  —  Depuis  quand  la  dernière  relation  a-t-elle  été 
envoyée  au  Saint-Siège  ? 

I.  —  Des  personnes. 

A;  Oe  l'admission. 

S.  —  Cunihien  de  postulants  ont  été  admis  depuis  la 
dernière  relation  ? 

9.  —  Chacun  a-t-il  donné  les  certificats  prescrits  par 
le  droit  (spécialement  les   lettres   testimoniales)  : 

a)  Pour  les  hommes  en  général, 

(1)  Pour  les  clercs, 

<•)  Pour  ceux  (hommes  ou  femmes  respectivement)  qui 
ont  été  dans  un  séminaire,  dans  un  collège,  ou  qui  ont 
tait  leur  postulat  ou  leur  noviciat  dans  une  autre  (jongré- 
gaticn  ;    ces    certificats    ont-ils    été    signés    sous    serment  ? 

10.  —  Quelqu'un  a-l-il  été  attiré  à  donner  son  nom  à 
l'Institut  par  des  procédés  ou  des  industries  spéciales, 
et  principalement  les  Supérieurs  se  sont-ils  servis  à  celte 
fin    des    journaux  ? 

II.  —  A-t-on  demandé  en  outre  d«s  renseignements 
suffisants  sur  leur  caractère  et  leur  conduite,  toutes  les 
fois   que  cela   était  nécessaire  ou   opportun  ? 

15.  —  De  quels  enipêchemerils  ou  défauts  la  dispense 
a-l-elle  été  nécessaire  ;  combien  de  fois  et  par  quel  Supé- 
rieur  ecclésiastique   a-t-elle   été   accordée  ? 

i3.  —  Est-ce  que  tous  ceux  pour  qui  cela  est  prescrit 
ont  fait  le  postulai  ;  l'ont-ils  fait  pendant  le  temps  déter- 
miné  et   dans   une   maison  d'observance   régulière  ? 


(r)  i.^sr^>UCTIOS     ou     liste     des     QUESTIOAS     AUXgUELLBS 

IKflvtNT  Itfci'O^DRE  LES  SUPÉRIEUKS  GÉ.NÉHAUX  ET  LES  SUPÉ- 
RIEUUES  CÉNÉaALES  DES  IK6TITUTS  A  VOEOI  SIMPLES,  DANS 
LE      RAPPORT     QUI     DOIT     ÊTRE      ESTOYÉ     AU     SAINT-SIÈCE     TOUS 

LES  CINQ  Ans,  publiée  pour  la  première  fois  par  la  Sacrée 
Conijrégation  des  Eucqiics  et  flégulien,  revue  et  corrigée 
par  la  Sacrée  Congrégaiion  des  Religieux  d'aprèi  les 
piiscriplionx  du  Code  de  Droit  Canortique  (cf.  Acta  Apo- 
tlolicae  Sedis,  XIV,  igao,  pp.  278  ss.).  s  —  Nous  repro- 
duisons la  traduction  officielle  publiée  par  les  A.  A.  S. 
du   5.    7.    23. 

(a)  Kux  questions  ou  aux  parties  de  questions  marquées 
d'un  astérisque,  les  Instituts  n'ont  à  répondre  que  dans  la 
première  relation  envoyée  après  cette  Instruction.  (Note 
des   .t.   A.  S.) 


B)  Des  novices. 

i.i.  —  Combien  y  a-t-il  de  maisons  de  noviciat  ;  quellci 
sonl-elles  ;  chacun  de  ces  noviciats  a-t-il  été  érigé  pat 
l'aiilorité   du    Saint-Siège  ? 

i5.  —  Combien  de  novices  ont  pris  l'habit  de  l'Institut 
depuis    la    dernière    relation  ? 

1(1.  —  Combien    sont-ils    actuellement    au    noviciat  ? 

17.  —  Les  novices  sont-ils,  .comme  ils  doivent  l'être, 
séparés    dos   profès  ? 

18.  —  Les  novices  ont-ils  tous  un  exemplaire  complet 
des   Constitutions  ? 

19.  —  Ont-ils  tous  passé,  'avant  la  profession,  un© 
année  entière  et  conthiue  dans  la  maison  du  noviciat, 
sous   la  direction  du  Maître  des  novices  ? 

20.  —  Le  Maître  des  novices  est-il  libre  de  tout  emploi 
ou  charge  qui  pourrait  être  un  empêchement  au  soin  el 
à    la   direction  des   novices  ? 

ai.  —  Le  temps  du  noviciat  a-t-il  été  prorogé  au  delà 
du  "terme  fixé  dons  les  Constitutions,  ou  diminué  ;  com- 
bien de  fois,  de  combien  de  temps,  et  par  quelle  autorité  ? 

23.  —  Pendant  la  première  année  de  noviciat,  les 
novices  ont-ils  vaqué  seulement  aux  exercices  de  piété  ; 
ont-ils    été   employés    à    d'autres    oeuvres,   et    auxquelles? 

23.  —  Durant  la  seconde  année  de  noviciat  (quand  ellc- 
a  lieu)  les  novices  ont-ils  été  envoyés  dans  d'autres  mai- 
sons, et  l'instruction  de  la  S.  C  des  Religieux  du 
3  novembre    193 1    a-t-elle   été   observée  ? 

24.  —  ÇDans  les  Instiluis  de  Sœurs.)  Avant  'd'admettre 
à  la  véture,  à  la  première  profession  temporaire  et  à  la 
profession  perpétuelle,  l'Evèque  ou  son  délégué  a-t-il  fait, 
et  cela  gratuitement,  l'examen  de  la  volonté  de  l'aspirante, 
comme   il  est  prescrit  ? 

25.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  avait  licti  avant  la  pro- 
fession, sinon  en  temps  opportun,  ontils  cédé  l'admi- 
nistration de  leurs  propres  biens  et  disposé  de  l'usage 
el    de    l'usufruit   de    ces    mêmes    biens  .'' 

26.  —  Avant  la  profession  des  vœux  temporaires,  les 
novices  ont-ils  fait  librement  leur  testament  pour  tous  les 
biens  qu'ils  possédaient  alors  ou  qui  pouvaient  leur 
advenir  P 

C)  Des  profès. 

27.  —  Combien  y  a-t-il,  dans  l'Institut,  de  membres 
profès  : 

a)  De   vœux    temporaires, 

b)  De  vœux  perpétuels  ? 

28.  —  Les  vœux  temporaires  onl-ils  été  toujours  renou- 
velés  au  temps  voulu  P 

29.  —  Le  temps  des  vœux  temporaires  étant  expiré,  les 
membres  onl-ils  été  admis  au  temps  voulu  à  faire  leurs 
vœux   perpétuels  ? 

30.  —  Combien  de  membres,  soit  profès,  soil  novices, 
sont    morts    depuis   la    dernière    relation  ? 

D)  Des  sorties  et  des  renvois. 

3i.  —  Combien 
o)  De   novices, 

b)  De  profès,  à   la  fin  de  leurs  rœux  temporaires, 

c)  Pendant  la  durée  des  vœux  temporaires, 

d)  Après   l'émission    des    vœux  perpétuels, 

sonl    sortis   de   l'Institut    depuis    la    dernière  relation  f 

32.  —  Çn  renvoyant  les  sujets,  a-l-on  observé,  suivant 
la  diversité  des  cas,  les  règles  prescrites  par  les  saints 
Canons   et   par   les    Constitutions  9 

33.  —  Quelqu'un  (en  dehors  du  cas  urgent  dont  il  est 
parlé  aux  canons  (J53  et  668  [i])  est-il  parti  ou  al-il  été 
renvoyé  : 


(i)  Le  Canon  653  concerne  les  religieux  qui  ont  fait  des 
vœux  perpétuels  dans  une  «  religion  cléricale  non  exempte  » 
ou    dans    une    «    religion    laïque    ».    Il    est   ainsi    conçu  : 

ic  Can.  653.  —  In  casu  gravis  scandali  exterioris  vcl 
gravissimi  nocumenli  communitali  imminentis,  religiosus 
slalim  potest  a  Superiore  maiore  cum  consensu  sui  Con- 
silii  vel  eliam,  si  periculum  sit  in  mora  et  tempus  non 
adsit  adeundi  Superiorem  maiorem,  a  Superiore  locali 
cum   censensu  sui  Consilii   et  Ordinarii   loci,  ad  eaeculum 


a3i 


((  Documentation  Catholique  » 


^3  a 


a)  Avant  la  réception  de  la  confirmation  par  le  Saint- 
Siège  de  la  sentence  ou  du  décret,  s'il  s'agit  d'hommes 
proies  de  vœux  perpétuels  ;  ou  avant  la  réception  de  la 
décision  du  Saint-Siège,  s'il  s'agit  de  Sœurs  professes  de 
vœux  perpétuels  ? 

b)  Pendant  un  recours  an  SaînWSiège,  s'il  s'agit  de 
profès   de  vœux  temporaires  ? 

c)  Sans  dispense  préalable  des  vœux  émis,  demandée 
par   le    religieux    lui-même  ? 

34.  —  (Dans  les  Instituts  de  Sœurs.)  Quand  une  Sœur 
est  sorlie  pour  n'importe  quel  motif,  lui  a-t-on  rendu  sa 
dot  entière,  avec  le  trousseau  apporté  par  elle  en  entrant 
dans  l'Institut,  dans  l'état  où  il  se  trouvait  au  moment 
où   elle  en  est  sortie  ? 

35.  —  A-t-on  donné  à  titre  de  charité  aux  Sœurs  qui, 
reçues  sans  dot,  ne  pouvaient  se  suffire  par  leurs  propres 
biens,  dans  le  cas  de  leur  sortie  de  l'Institut,  ce  qui  leur 
était  nécessaire  pour  revenir,  sûrement  et  convenablement, 
dans  leur  famille  et  y  vivre  honnêtement  pendant  quelque 
temps  ? 

n.  —  Des  choses. 

A)  Des  ma/sons. 

36.  - —  Combien  l'Institut  a-t-il  de  maisons  ;  dans  que.Is 
diocèses  ;    a-t-il    des   provinces   et   combien  ? 

37.  —  Y  a-t-il  eu  des  maisons  ouvertes  depuis  la  der- 
nière relation  et  combien  ;  l'autorité  légitime  est-elle  inter- 
venue dans  leur  ouverture  et  a-t-on  observé  les  règles 
prescrites   par   les   Constitutions  ? 

38.  . —  Combien  de  membres  des  diverses  classes  résident 
dans  chaque  maison  et  (si  l'Institut  se  livre  à  diverses 
œuvres)    à   quelles    œuvres    sont-ils   employés  P 

39.  —  Depuis  la  dernière  relation,  y  a-t-il  eu  quelque 
maison   supprimée  et  en   vertu   de  quelle  autorisation  ? 

40.  —  Chaque  membre  a-t-il  sa  propre  cellule,  ou,  au 
moins,  si  l'on  use  d'un  dortoir  commun,  chacun  a-t-il  son 
lit   convenablement    séparé    dos    autres  ? 

il.  —  Y  a-t-il  un  lieu  parfaitement  approprié  pour  rece- 
voir les  malades  et  les  soigner  ? 

43.  —  Y  a-t-il,  pour  recevoir  les  hôtes,  des  chambres 
séparées,  comme  il  convient,  de  la  communauté  religieuse  ? 

43.  —  (Dans  hs  Instituts  de  Sœurs.)  L'habitation  du 
chapelain  ou  confesseur  a-t-clle  une  entrée  séparée,  sans 
avoir  aucune  communication  avec  l'habitation  des  Sœurs  ? 

B)  Des  biens. 

44.  —  Quelles  ont  été,  depuis  la  dernière  relation,  les 
recettes  et   les   dépenses   annuelles  : 

o)  De     l'Institut     en    général  ? 

b)  De    chaque    maison    particulière  ? 

45.  —  Depuis  la  dernière  relation,  des  biens  meubles 
nu  immeubles  ont-ils  été  acquis,  soit  par  l'Institut  en 
commun,  soit  par  les  maisons  particulières,  et  quelle  est 
leur   ^  .ileur  ? 

46.  —  A-t-on  toujours  placé  l'argent  à  un  taux  utile, 
honnête   et   sûr  ? 

47.  —  Depuis  la  dernière  relation,  y  a-l-il  eu  quelque 
perte  do  biens  ;  ont-ils  subi  quelques  dommages  ;  quelle 
i;n   a   été    la   cause  ? 

48.  —  A-t-on  aliéné  des  biens  meubles  précieux  ou 
immeubles  ;    lesquels    et    avec    quelle   faculté  î 

49.  —  A-t-on    dépensé    quelque    partie   des   capitaux  ? 

50.  —  La  caisse  commune,  ou  celle  d'une  maison  parti- 
(  ulière,   a-t-elle   d.es  dettes,  et   quelle  en   est  la   valeur  ? 

5i.  —  Depuis  la  dernière  relation,  a-t-on  contracté  de 
nouvelles  dettes  ;  lesquelles  et  en  vertu  de  quelle  auto- 
risation ? 

Bs.  —  Les  biens  temporels,  soit  de  l'Institut  tout  entier, 


remitti,  habitu  rcligioso  illico  deposito,  ita  tamcn  ut 
rcs,  per  ipsum  Ordinarium  aut  per  Superiorcm  maiorem, 
si    adi^it,    Sanctae    Sedis    iudicio    sine    mora    subiiciatur.    » 

Le  Canon  068  vise  les  religieux  qui  ont  fait  des  vœux 
perpétuels  (solennels  ou  simples)  dans  une  «  religion 
c  léricale  exempte  i>.  En  voici  le  texte  : 

M  Can.  668.  —  In  casu  de  q9o  in  can.  653,  religiosus 
stalim  potest  a  Superioro  maiorc,  vel,  si  pcriculum  sit 
in  mora  et  tempus  non  odsit  recurrendi  ad  Superiorem 
maiorem,  a  superiorc  qtioque  lorali  cum  consensu  sui 
Consilii,  ad  saeculum  remilli,  habitu  rcligioso  illico  depo- 
sito ;  rcligioso  a\item  dimisso,  stalim  processus,  si 
tiondBm  fucrit  institutus,  inslitualur  ad  normum  canonum 
qui   praecedunt.    m 


soit  de  chaque  province  et  de  chaque  maison,  sont-il$ 
administrés  par  des  Economes  légitimement  nommés, 
d'après  les  prescriptions  des  saints  Canons  et  des  Consti- 
tutions ? 

63.  —  Les  Economes  généraux  et  locaux  ont-ils  fait 
aux  époques  fixées  le  compte  rendu  de  l'administration 
des  biens  ;  leurs  comptes  ont-ils  éié  examinés  et  approuvés 
de  la  manière  prescrite  ? 

54.  —  Y  a-t-il  des  procès  engagés  sur  les  biens  de  l'In- 
stitut P 

55.  —  Garde-t-on  soigneusement  l'argent  et  les  choses 
p'^écieuses,  conformément  aux  règles  établies  cl  aux  pres- 
criptions   des    Constitutions  P 

56.  —  A-t-on,  cl  à  quelles  conditions,  accepté  des  sécu- 
liers de    l'argent   ou    des  objets    précieux    en    dépôt  P 

57.  —  (Dans  les  Instituts  de  Soeurs.)  Conromiémenl  aux 
lois  canoniques,  les  dots  des  Sœurs  ont-elles  clé  placées 
à  intérêt  d'une  façon  sûre,  avec  le  consentement  de  l'Or- 
dinaire du  lieu  ?  En  a-t-on  employé  une  partie  en 
dépenses  ;  quelle  est  la  valeur  ainsi  employée,  cl  avec 
quelle  autorisation  a-l-on  agi  P 

58.  —  Y  a-t-il  dans  l'Institut  des  legs  pieux  ou  fon- 
dations, soit  pour  la  célébration  de  Messes,  soit  pour  des 
œuvres  de    charité  ?    Quels    sont  ces    legs    ou    fondations  ? 

59.  —  Ces  charges  ont-elles  été  fidèlement  exécutées  ■■ 
•  60.  —  L'argent  qui  a  servi  à  faire  ces  fondations  a-t-il 
été  placé  convenablement  et  séparément  par  ceux  qui 
ont  la  charge   de  l'administrer  ? 

61.  —  A-t-on  rendu  compte  de  ces  fondations  à  l'Evêque, 
suivant  les  prescriptions  des  saints  Canons  P 

62.  —  Combien  chaque  maison  a-t-elle  donné  à  la  fin 
de  chaque  année,  de  ce  qui  lui  restait  d'argent,  ;\  la  caisse 
commune  ? 

63.  —  Est-ce  de  bon  gré  ou  non  que  celte  contribution 
en   argent   a   été    faite   par   toutes   les   maisons? 

64.  —  La  Supérieure  ou  l'Econome  a-t-elle  de  l'argent 
dont  elle  puisse  disposer  librement,  même  pour  le  bien 
de   l'Institut,   sans   être  obligée  d'en   rendre   compte  ? 

m.  —  De  la  discipline. 

A)  De  la  vie  religieuse. 

65.  ■ — •  Fait-on  avec  exactitude  dans  chaque  maison  les 
exercices  spiiituels  fixés  pour  chaque  jour,  mois,  année, 
ou    pour    des   temps   déterminés  ? 

66.  —  Tous  les  membres  assistent-ils  chaque  jour  au 
saint  sacrifice  de   la  Messe  P 

67.  —  Tous  les  membres  peuvent-ils  assister  aux  exer- 
cices communs,  et  si  quelques-uns  sont  exemptés  de  cer- 
tains exercices  communs  à  cause  de  leurs  occupations 
domestiques,  leur  donne-t-on  au  moins  le  temps  d'y  vaquer 
en    leur   particulier  P 

68.  —  Observe-t-on   les  prescriptions  canoniiiues  : 

o)  Quant  au  compte  de  conscience  que  l'on  ne  peut 
exiger, 

b)  Q)uanl  ri  la   confession  sacramentelle, 

c)  Quant  à  la  fréquentation  do  la  Communion  eucha- 
ristique ? 

69.  —  Y'  a-t-il  des  confesseurs  désignés  d'après  les  pres- 
criptions du  droit  ;  des  abus  se  sont-ils  introduits,  £oit  de 
la  part  des  supérieurs,  qui  limiteraient  la  liberté  concédée 
par  la  loi,  soit  de  la  part  des  sujets,  qui  abuseraient  de 
cette    liberté  P 

70.  —  Dans  les  Instituts  de  Sœurs,  le  confesseur  ordi- 
naire est-il  partout  changé  tous  les  trois  ans,  ou  bien  est-il 
confirmé   dans    la    charge    avec    l'approbation    requise  ? 

71.  —  Observe-t-on  fidèlement  les  jirescriptions  de  la 
clôture  dans  la  partie  do  la  maison  réservée  aux  reli- 
gieux ?  ' 

72.  —  Permet-on  aux  religieux  d'aller  fréquemmenl  au 
parloir,  et  les  Constitutions  sont-elles  observées  sur  ce 
point  ? 

73.  —  En  dehors  du  cas  de  nécessite,  le  Supérieur 
donne-t-il    un    compagnon    aux    religieux    qui   sortent  P 

74.  —  Fait-on  des  instructions  caléchistiques  <t  des 
exhortations  pieuses,  soit  aux  convcrs,  soit  aux  autres 
sujets,  de  même  qu'aux  serviteurs  ou  îi  ceux  qui  vivent 
dans    la    maison  P    Comment    et    quand    les    fait-on  P 

75.  —  Les  religieux  publient-ils  des  revues  périodiques, 
ou  y  collaborent-ils  P  Quelles  sont  ces  revues  ?  En  cela, 
comme  dans  la  publication  des  livres,  observc-t-on  les 
règles  établies  ? 

76.  —  Les  religieux  se  servent-ils  de  livres  anciens  ou 
récents,  même  manuscrits,  publiés  avec  la  seule  permis- 
sion  des  Supérieurs  de  l'inslilul,  et  quels  sont  ces  livres  î 
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B)  Oe  /'observance  de  quelques  lois  spéciales, 

77.  —  A-t-uit  toujours  observé  avec  exactitude  les  prc- 
9v*riplion9   relalives    au    Chapitre    général,    concernanl  : 

a)  Lis    lettres  de   convociilion, 

b)  L'élection    des   dclé;;nés, 

c)  Loleclion    des   scrutateurs   cl   du   secrétaire» 

d)  L'élection    du    Supérieur    Général, 

e)  L'élection  des  Conseillers,  de  l'Econome  et  du  Secré- 
taire général  ? 

-S.  —  Les  membres  onl-il»  été  tout  5  fait  libres  d'écrire 
ou  de  recevoir  les  lettres  qui  sont  exemptes  du  contrôle 
des  Supérieurs  P 

79.  —  A-t-on  fidèlement  observé  la  loi  concernant  le 
cliangcmenl  des  Supérieurs  après  le  temps  déterminé  ? 
Combien  a-ton  obtenu  de  dispenses  sur  ce  point,  el  de 
qui    les  a-t-on    obtenues  ? 

i<o.  —  Le  Supérieur  général  et  les  Supérieurs  provin- 
ciaux ont-ils  fait,  comme  ils  le  doivent,  la  visite  des 
maisons  ? 

^«1.  —  Le  Supérieur  général,  les  Supérieurs  provinciaux 
et  locaux  ont-ils  convoqué  leurs  conseillers  au  temps 
marqué,  pour  traiter  avec  eux  des  afTaîrcs  de  l'Institut, 
de    la    province   ou    de    la    maison  ? 

Sa.  —  At-on  laissé  aux  conseillers,  dans  ces  délibéra- 
tions, la  liberté  qui  leur  est  duc  ? 

6*3.  —  Les  élections.  d;ins  le  Conseil  Général,  ont-elles 
ité   faites    librement   et   suivant    les   rèp;les   flxées  ? 

84.  —  La  vie  commune  est-elle  partout  en  vigueur  ;  les 
Supérieurs  ont-jls  procuré  à  tous  leurs  sujets,  avec  îa  cha- 
rité paternelle  qui  convient,  tout  ce  qui  leur  était  néccs- 
eaire,  surtout  quant  à  la  nourriture  et  à  l'habillement,  et 
y    aurait'il   des   membres  qui    se  les  procurent   au    dehors  ? 

85.  —  Y  a-l-il  en  quelque  endroit  un  personnel  insuffi- 
sant, de  telle  sorte  que  les  sujets  soient  accablés  de  tra- 
vail au  grave  détriment  de  leur  santé  ? 

86.  —  Pourvoit-on  à  ce  que  rien  ne  manque  aux  m?|.idcs 
de  ce  dont  ils  ont  besoin  suivant  leur  état  ;  les  assiste- 
l-on  avec  la  charité  convenable,  dans  leurs  nécessités  cor- 
porelles et  spirituelles  ? 

87.  —  (Dans  Us  Instituts  de  clercs.)  Combien  d'an- 
nées  les   clercs    vaquent-ils   aux   éludes  ; 

a)  De    belles-lettres, 

b)  De   philosophie, 

c)  De    théologie  ? 

S'ils  font  leurs  éludes  dans  les  maisor>s  de  rinstilnt. 
combien  de  professeurs  sont  attachés  à  l'enseignement  de 
chaque   matière  ? 

SS.  —  A-l-on  confié  aux  étudiants  ou  aux  professeurs 
des   charges   qui  les   détournent   de   leurs   éludes  ? 

80.  —  Est-ce   que   tous   les   étudiants  : 

a)  Ont  fait  toutes  leurs  éludes  avant  de  sortir  d^e  la 
maison   destinée  à    cet   effet  ? 

b)  Ont  fait,  avant  la  promotion  aux  Ordres  sacrés,  les 
études  prescrites  par  les  lois  canoniques  ? 

c)  Ont  observé  religieusement  tout  ce  qui  est  prescrit 
dans  les  saints  Canons  pour  l'admission  aux  Ordres  (le 
titre  d'ordination,  les  lettres  dimissoriales,  etc.)  ? 

90.  —  A-l-on  observé  la  loi  de  l'examen  des  prêtres 
chaque   année,    au    moins    pendant    cinq    ?ns  ? 

91,  —  A-l-on  exercé  un  commerce  interdit  par  les  saints 
Canons  ?  De  même,  a-l-on  exercé  une  professidti  ou  un  art 
qui  implique  des  relations  fréquentes  avec  les  étrangers  ; 
quelles  précautions  a-l-on  prises,  soit  pour  !e  salut  de 
ceux  à  qui  incombent  de  telles  fonctions,  soit  pour  l'édifi- 
cation  des   étrangers  ? 

0?.  —  Les  Supérieurs  prennent-ils  soin  de  faire  con- 
nnilre  el  exécnter  les  décrets  du  Saint-Siège,  qui  con- 
cernent les  religieux  ;  de  même,  en  dehors  des  Consti- 
tutions, lit-on  en  public  les  décrets  "dont  le  Saint-Siège 
a  ordonné    la    lecture  ? 

C)  Des  œuvres  de  rinstitui. 

93.  —  A  combit-n  de  personnes  (ou  de  classes  de  per- 
sonnes) les  membres  de  l'Institut  ont-ils  fait  du  bien  dans 
les  œuvres  auxquelles  ils  se  dévouent  suivant  le  but  de 
leur  Institut  P 

r>i.  —  Si  depuis  la  dernière  relation  le  nombre  de  ces 
personnes  a  subi  quelque  part  une  diminution,  en  indi 
quer  les  causes. 

q5.  —  (Pour    les    Instituts    quêteurs.) 

a)  Est-ce  que  le  droit  ou  le  devoir  de  quêter  de  porte  en 
porte  résulte  clairement  et  certainemnl  de  leurs  Consti- 
tutions ? 

b)  Les    prescriptions    des    saints    Canons    et    les    décrets 


du  Saint-Siège  sur  co  point  sont-ils  en  tout  religieu- 
sement observés  ? 

9*»-  —  Les  Instituts  de  Sieurs  ont-ils  dans  leurn  mai- 
sons des  hùlellerics  ou  infirmeries  pour  n'importe  quelles 
personnes,  même  d'autre  sexe  ;  dans  l'hypothèse  allirma. 
tive,  qui  a  donné  l'autorisation,  et  quelles  préc^J^ltious 
prend-on  ? 

97-  —  Les  Sœurs  prêtenl-elles  leurs  services,  et  com- 
ment, pour  les  offices  économiques  (i)  dans  des  séminaires, 
des  collèges  ou  des  maisons  ecclésiastiques  ? 

98.  —  Les  Sœurs  exercent-elles  do  ces  œuvres  de  cha- 
rité (par  exemple  envers  les  enfants,  les  femmes  en 
couches,  les  personnes  ayant  subi  une  opération  chirur- 
gicale) qui  semblent  ne  pas  convenir  ù  des  vierges  con- 
sacrées   à    Dieu    et    revêtues    de    l'habit    religieux  P 

99.  —  Les  Sœurs  qui  soignent  les  malades  à  domicile 
prennent-elles  toujours  les  précautions  prescrites  par  leurs 
Constitutions  ? 

100.  —  Les  Supérieurs  ont-ils  permis  5  leurs  sujets  d'ha- 
biter dans  les  maisons  des  séculiers,  et  pour  combïea  de 
temps  i*. 

loi.  —  {Pour  les  Instituts  d'hommes.}  Ont-ils  gardé  sous 
leur  autorité  ou  dirigé  quelque  Institut  de  Sœurs  comme 
dépendant  d'eux  et  leur  étant  agrégé  directement  ou  indi- 
rectement,   et   avec    quelle    autorisation  ? 

102.  —  Depuis  la  dernière  relation,  y  a-t-il  eu  quelque 
œuvre  nouvelle,  ou  plutôt  a-l-on  ajouté  une  nouvelle 
espèce  d'œuvres  à.  celles  déjà  existantes,  el,  dans  ce  cas, 
en  vertu  de  (pielle  autorisation  ? 

io3.  —  S'esl-il  glissé  des  abus  soit  dans  l'Institut,  soit 
dans  quelqu'une  de  ses  maisons,  et  quels  sont-ils  ? 

loi.  —  Y    a-l-il    des    conflits    ou    des    difficultés  : 

a)  Avec  Ie5  Ordinaires  des  lieux, 

b)  Avec    les    confesseurs, 

c)  Avec    les    chapelains  ? 

io5.  —  (Pour  les  Insti^ls  laïques  des  deux  sexes.) 
Ont-ils  des  maisons  dans  lesquelles  on  reçoit  ù  demeure 
des  adolescents  de  sexe  respectif,  qui  fréquentent  des 
écoles  publiques  laïques  ;  dans  quels  lieux  ;  à  quelles 
écoles  vont-ils  ;  comment  el  par  qui  pourvoit-on  à  leur 
inslruclion  religieuse  ? 

Les  répopses  aux  questions  formulées  ci-dessus  doivent 
être  signées  non  seulement  par  le  Supérieur  Général  oti 
la  Supérieure  Générale,  mais  aussi,  après  un  miir  examen, 
par  chacun  des  Conseillers  ou  Assistants  Généraux.  S'il 
s'agit  de  Congrégations  de  femmes,  elles  devront  être 
signées  également  par  l'Ordinaire  du  lieu  où  réside  la 
Supérieure  Générale   avec   s<3n  Conseil. 

Si  quelqu'un  des  Conseillers  ou  Assistants  croyait  devoir 
faire  connaître  au  Saint-Siège  quelque  autre  chose  de 
grande  importance,  il  pourrait  le  faire  par  lettre  parti- 
culière et  secrète.  Qu'il  se  rappelle  cependant  sa  condition. 
et  sache  qu'il  chargerait  gravement  sa  conscience  s'il  écri- 
vait dans  ces   lettres  quelque  chose  s'écartant  de  la  vérité. 

Rome,  du  Secrétariat  de  la  S.  Congrégation  des  Reli- 
gieux,  le   20  mars    1935. 

Tn.   cît^d.    Valfré    di    BoiNZO,    Préfet. 
L.   4-   S. 

Maur  m.   Sebafim,   Àb.   O.  S.   li..  Secrétaire. 


Textes  administratifs. 

Assistance  publique, 
Natalité  et  Protection  de  l'enfance 


ORGLXISATION  D'ENSEMBLE  DES  TROIS  CON'^^ILS  SUPERIEURS 

DÉCRET   DU    16   MAI   1922  (2) 

Paris,   le   16  mai    if)?:>. 

MOIVSIKUR     LE     PrÉSIDE.NT, 

Le  ministre  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de  la  Pré- 
voyance sociales  est  assisté  de  trois  grands  Conseils  qui, 
parmi  leurs  attributions  essentielles,  ont  mandat  d'étu- 
dier, à  des  points  de  vue  différents,  diverses  questions 
relatives   à   l'enfance  :   le   Conseil   supérieur  de  l'Assistance 


(i)  L'origi^at  porte  rem  domesticam.  (Note  de  la  D.  C.) 
(2)   "    Décret    relatif    à    l'organisation    des   Conseils    supé- 
rieurs   de    l'Assistance    publique,    de    la    Natalité    et    de    h 
Protection   d^  l'enfance.   » 
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publique,  le  Comité  supérieur  de  Protection  des  entants 
du  premier  âge  et  le  Conseil  supérieur  de  la  Natalité 
cl   de   la    Protection    de   l'enfance. 

Afin  d'obtenir  le  maximum  de  rendement  de  ces  orga- 
nismes consultatifs,  qui,  dans  leurs  domaines  respectifs, 
ont  rendu  les  plus  grands  services  à  l'administration, 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  une  organisation 
d'ensemble  comportant  une  nouvelle  répartition  de  leurs 
attributions,  d'une  part,  afin  d'éviter  les  incertitudes  et 
les  doubles  emplois  dans  la  distribution  des  affaires 
renvoyées  à  l'un  ou  à  l'autre,  et,  d'autre  part,  afin  d  éta- 
blir dans  leurs  tfavaux  une  coordination  méthodique, 
facilitée  par  l'existence  d'un  secrétariat  administratif 
commun.  Il  est  permis  d'espérer,  de  cette  mise  au  point, 
une  meilleure  utilisation  des  compétences  et  un  emploi  plus 
judicieux  des  modestes  ressources  mises  à  la  disposition 
de  ces  organismes.  ..    -, 

Des  arrêtés  ministériels  régleront  dans  leurs  détails 
les  modalités  de  cette  organisation  nouvelle,  destinée 
il  mieux  délimiter  les  fronlières,  à  mieux  spécialiser  les 
études,  et,  par  voie  de  conséquence,  à  obtenir  plus  de 
travail   utile  avec   les  économies  de  temps  et  d'argent. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  pubUque,  tel  qu'il 
a  été  réorganisé  après  une  longue  et  brillante  expérience, 
offre  un  véritable  modèle  à   suivre. 

Le  Conseil  supérieur  de  Protection  des  enfants  du  pre- 
mier âge,  tel  qu'il  a  été  établi  par  la  loi  Roussel,  ai  besoin 
de  s'étlindre  et  de  recevoir  un  mandat  plus  large  pour 
s'adapter  à  l'évolution  des  problèmes  de  sauvegarde  de  la 
première    et   de   la   seconde    enfance. 

Enfin,  le  Conseil  supérieur  de  la  Natalité,  surcharge 
d'obligations  qui  dépassent  son  cadre  primitif,  s'il  cède 
ù  un  autre  organisme  voisin  l'étude  de  la  protection 
de  l'enfance,  en  compensation  élargira  son  champ  d'in- 
vestigation en  portant  avec  persévérance  son  examen 
attentif  et  vigilant  sur  le  grave  et  angoissant  problème 
de  la  dépopulation,  envisagée  et  combattue  dans  ses 
causes   générales   et   locales.  _ 

En   vue  de  réaliser  cette   réforme,   profitable  à   la  tache 
commune,    nous    avons    l'honneur   do   soumettre    le   projet 
de  décret   ci-après   à    votre  haute   approbation. 
Le  minislre  de  VHyfiUne,  de  l'Assistance 
et  de  la  Prévoyance  sociales, 
Paul  Strauss. 

Le    ministre    des    Finances, 
Gh.  be  Lasteïrie. 

Le  Président  de  la  Répudlique  FRAPiçArsE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance 
•t  de  la  Prévoyance  sociales  et  du  ministre  des  Finances, 

Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  23  déc.  1S74,  instituant  le 
Comité  supérieur  de  Protection  des  enfants  du  premier  âge. 

Vu  le  décret  du  28  févr.  1919  portant  réorganisation 
du  Conseil   supérieur  de   l'Assistance  publique  ; 

Vu  le  décret  du  27  janv.  ly^'o  créant  le  Conseil  supé- 
rieur de  la  Natalité  et  le  décret  du  21  mai  1921  modifiant 
l'organisation   et   le  fonctionnement  de  ce  Conseil, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i".  —  L'art.  S  du  décret  du  28  févr.  1919  sur 
l'organisation  du  Cuiiscil  supérieur  de  l'Assistance  pu- 
blique   est    modifié    comme    suit  : 

«  Le  Conseil  est  divisé  en  quatre  sections,  savoir  : 
1?    enfants   (services   et   institutions    d'assistance).    » 

Le    reste    sans    modification. 

Art.  2.  —  Les  art.  i  il  8  du  décret  du  ai  mai  1921, 
insliluiint  un  Ciuiseil  supérieur  de  la  Natalité  et  de  la 
Protcriion  de  rtnfaiice,  sont  abrogés  et  remplacés  par 
les   articles   suivants  : 

Art.  3.  —  11  est  institué  au  ministère  de  l'Ilygicnc, 
de  l'Assistance  et  d;  la  Prévoyance  sociales,  un  Conseil 
supérieur   de   la    Natalité   chargé  ; 

1°  De  rechercher  toutes  les  mesures  susceptibles  do 
combatiro  la  dépopulation,  d'accroître  la  natalité,  de 
protéger  et    honorer    les   familles    nombreuses  ; 

2'  Do  procéder  à  l'examen  des  disposilioas  intéressant 
la  natalité  pouvant  être  introduites  dans  tous  les  projets 
ou  propositions  de    lois. 

Art.  i.  —  le  Conseil  supérieur  do  la  Natalité  se  com- 
pose de  5o  membres  désignés  par  arrêté  du  ministre 
et  dont  le  mandat  sera  renouvelable  ca  «jêrne  temps 
que  celui  des  membres  du  Conseil  supérieur  de  l'Assis- 
tance   publique. 

Il   peut    être    divisé    eu    sections. 


Il  se  réunit  obligatoirement  deux  fois  l'an,  l'avant- 
veille  de  l'ouverture  de  chacune  des  sessions  ordinaires 
du   Conseil   supérieur   de   l'Assistance  publique. 

Des  réunions  supplémentaires  peuvent  avoir  lieu,  sut 
convocation   du   ministre. 

Art.  5.  —  Il  est  institué,  au  ministère  de  I  Hygiène, - 
de  l'Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales,  sous  la  prési- 
dence du  ministre,  un  Conseil  supérieur  de  la  Protection 
do  l'enfance,  chargé  de  toutes  les  questions  intéressant 
la  protection  de  la  maternité,  de  la  première  enfance  et  , 
de  l'adolescence,  y  compris  les  enfants  anormaux,  vicieux 
ou  moralement  abandonnés,  dans  la  mesure  des  attribu- 
tions de  ce  département  ministériel. 

Art.  C.  —  Le  Conseil  supérieur  de  la  Protection  do 
l'enfance  comprend  deux  sections  autonomes. 

La  première  section  est  formée  du  Comité  supérieur 
de  Protection  des  enfants  du  premier  âge  et  composée 
conformément  à   la  loi  du  23  déc.   1874. 

La  deuxième   section  est  dénommée   «   Commission   supé- 
rieure de  la  Protection  de  l'enfance  et  de  l'adolescence  j. 
Elle    se    compose    de     loo    membres    désignés    par    le 
ministre,  comprenant  un  président  et  deux  vice-présidents, 
et    dont    le    mandat    sera    renouvelable    en    même    temps 
que  celui  des  membres  du  Conseil  supérieur  de  la  Natalité. 
Ce     Conseil     se     réunit     obligaloifcment     en     assemblée 
générale   au   moins    une   fois   par  an,   la   veille   d'une   des 
sessions    du    Conseil    supérieur    de    l'Assistance    publique. 
Les  sessions  supplémentaires  sont  décidées  par  le  ministre. 
En    cas    d'absence    ou    d'empêchement    du    président,    le 
Conseil   est  présidé  par  le   président  du   Comité  supérieur 
de   Protection   des   enfants   du   premier  âge   ou,   à   défaut, 
par  le  président  de   la  Commission   supérieure  de   la  Pro- 
tection de  l'enfance  et  de  l'adolescence.  '  _ 

Les  sections  se  réunissent,  en  tant  quil  est  besoin, 
sur  décision  du  ministre  et  convocation  de  leurs  pré- 
sidents respectifs. 

Art.  7.  —  Outre  l'examen  des  questions  qui  sont  ren- 
voyées" aux  Conseils  supérieurs  de  la  Natalité  et  de  la 
Protection  de  l'enfance,  soit  en  application  de  la  loi,  soit 
sur  l'initiative  du  ministre,  ces  Conseils  étudient  les  ques- 
tions de  leur  compétence  qui  leur  sont  soumises  par 
leur  bureau,  sur  la  proposition  de  leurs  membres,  après 
accord  avec   le  minislre  de  l'Hygiène.  Ils  peuvent  émettre 

des    vœui.   -  .  -,  -       j.,        ■    - 

Le  ministre  peut,  h  l'occasion  d'une  affaire  déterminée, 
soit  désigner  un  commissaire  du  Gouvernement,  soit  appe- 
ler à  prendre  part,  avec  voix  consultative,  aux  séances 
de  ces  deux  Conseils  supérieurs,  les  personnes  que  leurs 
connaissances  spéciales  mettraient  en  mesure  d  apporter 
les   éléments    d'information    utiles. 

Le  ministre  peut  nommer,  pour  le  Conseil  supérieur 
de  la  Protection  de  l'enfance,  un  secrétaire  général  et  des 
■secrétaires  rapporteurs  pris  parmi  les  fonctionnaires  des 
ministères,  les  auditeurs  au  Conseil  d'Etat  et  le,  personnes 
ayant  une  compétence  spéciale.  Ces  fonctions  de  secrétaire 
"énéral  et  de  secrétaires  rapporteurs  sont  gratuites. 
"  Le  secrétaire  général  peut  être  pris  en  dehors  du  Con- 
seil •  dans  ce  cas,  il  n'a  que  voix  consultative  aux  reu- 
nions. Les  secrétaires  rapporteurs  ont  voix  déliberalive 
pour  les    c^tieslions   qu'ils    sont  chargés   de   rapporter. 

Art.  8.  L'art.  la  du  décret  du  n  mai  lo-'i,  concer- 
nant les  Commissions  départementales  de  la  Natalité,  est 
contplété    par    l'alinéa    suivant  : 

„  Il  peut  être  dérogé  au  présent  article  par  arrêté 
ministériel  pris  sur  la  demande  du  préfet,  après  avij  du 
Conseil    supérieur    de    la    Natalité.    » 

Aux    9.  Il  est  institué  près  du  ministre  de  I  Hygiène, 

de  l'Assistance  cl  do  la  Prévoyance  sociales,  et  sous  son 
autorité  immédiate,  un  secrétariat  administr.alif  com- 
mun au  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique,  au 
Conseil  supérieur  de  la  Protection  do  l'enfance  et  au 
Conseil   supérieur  do   la  Natalité. 

Ce  secrétariat  commun  pourra  être  en  outre  charge, 
par  arrêU-  ministériel,  d'assurer  le  service  d'autres  cou- 
seils,  comités,  commissions  ou  offices  relevant  du  même 
département. 

Le  personnel  du  secrétariat  administratif  commun  com- 
prend, indépendamment  des  collaborateurs  bénévoles  régu- 
lièrement attaches  aux  Conseils  susvisés,  toute  personne 
rétribuée,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pour  des  travaux 
relatifs  aux  conseils,  comités,  commissions  ou  ofticcs 
susvisés.  .      j-      .■ 

L'ensemble  de  c«  personnel  est  placé  sou»  la  dirccUon 
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Uu  secrétaire  géDéral  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistanco 
publique,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'enipfclienient,  sous 
celte  du  secrct^iira  géncrul  d'une  des  organi^atio;iâ  pjr- 
ticipanles,  dtîsigné  à  ccl  effet  par  diîcisiou  luiiii^lérielle. 
Le  titulaire  et  le  suppléant  ont  entrée  aux  assemblées 
générales  et  autres  réuuious  des  conseils,  comités,  com- 
missions ou  ofGccs   susvisé«. 

La  direction  du  secrétariat  administratif  commun  n'est 
pas  susceptible  d'être  rétribuée  par  un  traitement. 

Art.  lo.  —  Des  arrêtés  ministériels  rép-lcront  les  détails 
do  l'or^aïusalion  et  du  fonctionnement  <lu  secrétariat 
administratif  commun. 

Fait  à   Paris,  le  i6  mai   ijas. 

A.    .Mu  jehano. 
Par  le  président  de  la  Républi«iue  ; 
Le  minisfre  de  l'Hygiène,  de   l'Assislaiicc 
et  de  la  Prévoyance  sociales, 
Paul    Shul'ss. 

Le   ministre   des   i-inanees, 

Cu.     DE    l.ASTtTBIR. 


Jurisprudence. 

LOC.HION  DES  PRESBYTÈRES  COMMUNAUX 


Bail  renouvelé  par  le  maire  sans  consultation  préa- 
lable du  Conseil  municipal.  Délibérations  subsé- 
quentes de  ce  dernier  :  a)  contestent  l'existenci' 
d'un  bail  régulier  ;  b)  fixant  les  conditions  d'un 
nouveau  bail.  —  Objet  étranger  aux  attributions 
du  Conseil  municipal  (non).  —  Rctus  d'annula- 
tion, l'intéressé  conservant  le  droit  de  soutenir 
devant  les  tribunaux  judiciaires  la  validité  du  bail. 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Contentieux) 

(Sé<uic€  du  21   ;uil(c-(    lOii.) 
Présidence    de    M.    Romieu. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Coinlepas,  curé 
de  Courcellcs  (Loiret),  ladite  requête  enregistrée  au  secré- 
taxiat  du  Conlentieux  du  Conseil  d'Etat  le  27  mai  içisi 
cl  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  déri- 
sion en  date  du  3o  avr.  1931  par  laquelle  le  préfet  du 
Loiret  a  refusé  de  déclarer  nulles  de  droit  deux  délibéra- 
tions du  Conseil  municipal  de  Courceltes,  en  date  des 
37  juin  et  19  août  1920,  relatives  au  bail  du  presbytère 
de  ladito  commune,  et,  réformant  la  déci^^iou  du  préfet, 
déclarer   nulles   de   droit    Icsdites    délibérations  ; 

Ce    faire, 

.\llendu  que  la  location  du  presbytère  de  la  commune 
(le  Coureelles,  faite  en  faveur  du  requérant  en  1907  pour 
une  durée  de  9  années,  lui  a  été  renouvelée  pour  uni- 
nouvelle  période  de  9  ans  en  vertu  d'un  bail  approuvé 
par  le  préfet  du  Loiret  le  i5  juin  1916  ;  que,  le  27  juin 
1930,  le  Conseil  municipal  nouvellement  élu  a  annulé 
l**dit  bail  pour  ^ice  de  forme,  à  raison  de  ce  qu'il  aurait 
clé  passe  par  le  maire  sans  que  le  Conseil  ninnieipal  ait 
été  appelé  à  en  délibérer  ;  que,  le  19  août  1920,  le  Con- 
seil municipal  a  fixé  de  nouvelles  conditions  pour  la 
liicalion,  plus  onéreuses  que  celles  contenues  dans  le  pré- 
cédent bail  ;  que  le  préfet,  saisi  par  le  requérant  d'une 
réclamation  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  des  deux 
délibérations  du  Conseil  municipal  comme  ayant  porté 
fur  un  objet  étranger  aux  atlributions  de  celui-ci,  a  ré- 
pondu que  la  question  de  validité  du  bail  du  presbjléro 
était  de  la  compétence  dci  tribunaux  judiciaires  et  qu'il 
ne  lui  appartenait  pas  de  prendre  sur  cette  réclanialiim 
une  décision  en  Conseil  de  préfecture  par  application  de 
la  lui  de  i&S.'i  ;  que  la  décision  du  préfet  rejetant  la  récla- 
mation pour  incompétence  est  nulle  en  la  forme,  comme 
n'ayant  pas  été  prise  eu  Conseil  de  préfecture;  que  la  récla- 
mation du  requérant  avait  pour  objet  de  faire  prononcer 
la  nullité  des  délibérations  attaquées,  comme  ayant  porté 
sur  un  objet  étranger  aux  attributions  d.u  Conseil  muni- 
cipal, et  qu'il  rentrait  dans  les  attributions  du  préfet,  en 
CoiMcil  do  Préfecture,  de  statuer  sur  la  question   de  vali- 


dité des  délibérations  ainsi  posée  ;  que,  en  ce  qui  con- 
cerne la  légalité  des  délibérations  attaquées,  le  Conseil 
municipal,  en  annulant  pour  vice  do  forme  le  bail  passé 
en  19 11),  avait  tranché  une  question  qui  était  de  la  com- 
pétence exclusive  do  l'autorité  judiciaire  ;  que  sa  déli- 
bération du  37  juin  1920  doit  être  annulée  par  le  Con- 
seil d'Ktat  pour  ce  motif,  ainsi  que  celle  du  19  août  1930, 
par  voie  de  conséquence  ; 
Vu   la   décision   attaquée  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Cour- 
eelles dont  s'agit  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  la  commune  de 
Coureelles,  représentée  par  son  maire  eu  exercice,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
pourvoi,  Icsdites  observations  enregistrées  comme  ci- 
dessus  le   in  juill.   1931  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur (i),  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  du  pourvoi,  Icsdites  observations  enregistréci 
coumie  ci-dessus,  le  la  août  lyJi,  et  tendant  à  sou  rejet 
par  les  motifs  nue  c'est  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
que  le  Conseil  municipal  de  Coureelles  a  considéré  que 
la  bail  passé  le  i>  mai  191C  entre  le  maire  de  la  com- 
mune et  l'abbé  Coinlepas  était  nul,  comme  n'ayant  pas 
été  p;i*sc  régulièrement,  et  qu'N  a  prononcé  par  suite 
l'annulation  dudit  bail  bien  que  celui-ci  ait  été  approuvé 
par  le  préfet  ;  que,  d'autre  part,  le  préfet  n'était  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  réclamation  de  l'abbé  Coinle- 
pas, qui  soulevait  une  question  de  validité  de  baH  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  pour  le  sieur 
Coinlepas,  lesdites  observations  enregistrées  comme  ci- 
dessus  les  a  nov.  et  21  déc.  1921,  et  tendant  aux  mêmes 
fins  que  la  requéle  par  les  moyens  précédemment  déve- 
loppés ; 

Vu   les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les   lois   des  ô   avr.    i884   et   2   janv.    1907  ;  • —  ouï... 

È'n  ce  qui  concerne  la  décisi<in  du  30  avr.  1921,  par 
lii/uellc  le  préfet  du  Loiret  a  rejeté  la  réclamation  jorméc 
contre  les  délibérations  du  Conseil  municipai  de  Cour- 
eelles des  27  juin  et  19  août  iSi'O  : 

Considérant  que  ladite  décision  n'a  pas  été  prise  en 
Conseil  de  préfecture,  comme  l'exige  expressément  l'art.  Cû 
de  la  loi  du  5  avr.  1S8/1  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'en 
prononcer  l'annulation  pour  violation  des  formes  pres- 
crites par  la  loi  ; 

.Mais  considérant  que,  le  requérant  ayant  observé  la 
procédure  prescrite  par  l'art.  Go  de  la  loi  du  5  avr.  iSS'i 
et  l'affaire  étant  en  état,  il  y  a  lieu  pour  le  Conseil  d'£tal 
de  statuer  sur  sa  réclamation  ; 

Sur  la  légalilé  des  délibérations  du  Conseil  municipai 
de  Coureelles   en   date  des  27  juin   et  10   août   f920  ; 

Considérant  que,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  6b 
de  la  loi  du  5  avr.  1S8/I,  le  Conseil  municipal  délibère 
sur   les    conditions   des   baux  des    propriétés    communales  ; 

Considérant  que  le  Conseil  municipal  de  Coureelles,  en 
rléclarant,  dans  la  délibération  du  27  juin  1920,  que  le 
renouvellement  par  le  maire  en  1916  du  bail  du  presby- 
tère n'avait  été  précédé  d'aucune  délibération  du  Conseil 
municipal,  a  entendu  simplement  contester  l'existence 
d'un  bail  régulier  et  qu'en  conséquence  il  a  cru  pouvoir, 
dans  sa  seconde  délibération  du  19  août  1920,  fixer  les 
conditions  dans  lesquelles  un  nouveau  bail  devrait  être 
eoijsenli  ;  que  ces  délibérations,  quelle  que  soit  la  valeur 
des  prétentions  émises  par  le  Conseil  municipal,  ne  sau- 
raient être  regardées  comme  portant  sur  un  objet  étran- 
ger aux  attributions  dudit  Conseil,  et  que  le  requérant 
ne  saurait  soutenir  qu'elles  sont  par  ce  motif  nulles  de 
|)rein  droit  en  vertu  de  l'art.  63  de  la  loi  du  5  avr.  iSS/i  ; 
que  d'.iilleurs  elles  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur 
Ci»inlepas,  s'il  s'y  croit  fondé,  saisisse  les  tribunaux  judi- 
ciaires de  la  question  de  la  validité  du  bail  passé  en 
19 16  ; 

OÉcloE  : 

\.ui.  1".  —  La  décision  du  préfet  d,u  Loiret  en  date  du 
Mo   a\r.    IQ21    est   anruilée. 

.\Hr.  2.  —  La  réclamation  du  sieur  Coinlepas  tendant 
.à  faire  déclarer  nulles  de  droit  les  délibérations  du  Con- 
seil municipal  de  Coureelles  eu  date  des  27  juin  et 
19  août   1920,  est  rejeléc. 

[  Décision  inédite  ;  correspondance  particulière  de  la 
Di'cnmcntafion   Catholique.] 

(1)    M.    Pierre   Marraud. 
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LA  GUERRE  ÉCONOMIQUE 


L'impérialisme  américain 


Du  Correspondant  (23.  2.  23)  : 

Nos  inlùrèts  nous  empêchent  souvent  de  voir  les 
chosts  qui  nous  touchent  de  près  comme  notre  voisin 
les  voit.  Et  notre  conscience  s'assouplit  toujours,  sans 
effort,  pour  nous  donner  raison.  II  est  rare  cepen- 
dant que  l'équivoque  donne  longtemps  le  change  au 
monde.  La  vérité  s'impose  toujours  —  plus  tard,  — 
chez  les  nations  comme  chez  les  individus. 

Les  Etats-Unis!  ont  été  très  longtemps,  et  après 
la  France,  la  nation  Iji  plus  idéaliste  de  l'univers. 
Leur  constitution,  leurs  déclarations  sont  constam- 
ment inspirées  du  plus  bel  idéal.  Jamais  povutant, 
dans  leur  histoire,  cet  idéalisme  n'avait  encore  donné 
plus  bel  éclat  que  pendant  la  dernière  guerre.  Voici 
trois  ans  déjà  que  nous  avons  cru  pouvoir  marquer 
des  signes  de  déclin.  Avec  le  changement  de  régime, 
la  chute  s'est  accentuée  rapidement.  Le  mercan- 
tilisme a  passé  sur  les  Etals-Unis,  comme  sur  le 
reste  du  monde,  depuis  la  paix.  L'équivoque  est, 
maintenant,  que  les  Etats-Unis  —  s'ils  ne  croient 
plus  eux-mêmes  bien  fermement  qu'ils  possèdent 
encore  leur  idéalisme  d'avant-guerre  —  ont  décidé 
qu'il  fallait  que  le  monde  entier  le  crût.  Et  ils 
prétendent  surtout  en  garder  le  prestige  avec  tous 
les  avantages  moraux.  Mais  l'aversion  qu'ils  font 
paraître  aujourd'hui  pour  l'impérialisme  militaire  et 
leur  offre  récente  de  s'entremettre  pour  restaurer 
l'Europe  dans  de  justes  conditions  de  commerce  et 
de  paix  ne  sont  que  des  voiles  qu'ils  mettent  à  leur 
désir  d'établir,  sur  des  bases  solides,  leur  impéria- 
lisme économique  partout.  C'est  ce  qu'il  faut 
entendre  d'abord  si  l'on  veut  comprendre  ce  qui 
se  passe  en  ce  .moment  chez  eux,  et  qui  n'annonce 
rien  de  bon  pour  nous. 

L'impérialisme  économique  américain  s'est  sur- 
tout développé  en  ces  dernières  années  et  depuis  l'ar- 
rivé»'  au  pouvoir  du  parti  républicain.  Assurément 
Il  existait  avant.  IMais  Ir  gouvernement  de  M.  Wilson 
avait,  dans  une  ccrlaiin'  mesure,  réussi  à  l'endiguer. 
Nous  l'avons  vu  s'étendre  d'abord  dans  tous  les 
Etats  voisins,  en  Amérique  latine  :  au  M<'xique,  au 
Nicaragua,  au  Guatemala.  Il  profita  de  l'inattention 
du  monde,  alors  tout  occiJpé  de  la  guerre  et  de  la 
paix,  pour  se  glisser  dans  les  républiques  domini- 
caines. Et,  tout  récemment,  il  s'établit  plus  loin, 
jusqu'en  Libéria. 

AU  MEXIQUE 

M.  Wilsoo  et  les  démocratei, 

pour  la  noo-iagérence  dans  les  afaires  intérieures'''. 

La  ptdiliquc  du  gou\rrneniint  démocrate  à  l'égard 
des  républiiiues  latines,  coiw^ie.  à  l'égard  de  tous 
les  autres  peuples,  avait  sans  cesse  été  le  respect 
de  la  souveraineté  nationale  cl  la  non-intervention 
dans  les  affaires  intérieures.  C'était  là  iin  principe 
si  fermement  établi  <luz  le  président  Wilson  qu'il 
a  cru  pouvoir  le  maintenir,  on  se  rappelle  avec 
quelle  obstination,  en  1917,  cl  lorsqu'il  s'est  agi 
de   la    Russie.   Mais  on   a    moins  su,   tic  ce   côté   de 


(i)  Sous-titres    ajniilûs    par  I.i    D.    C. 


l'eau,  que  cette  obstination  était  moindre  encore 
que  celle  qu'il  avait  montrée  dans  toute  sa  poli- 
tique mexicaine,  au  cours  des  cinq  années  qui  avaieni 
précédé,  et  quand  il  s'était  agi  de  défendre  le 
Mexique  contre  certaines  convoitises  et  entreprises 
qui  s'exaspéraient  autour  de  lui.  Il  n'est  que  de 
rappeler  ses  actes,  ou  seulement  de  feuilleter  ses 
discours  publics,  pour  voir  combien  il  y   tenait. 

Parlant,  quatre  jours  après  l'ultimatum  envoyé 
au  président  Carranza  à  la  suite  de  l'échauffourée  de 
Carrizal,  et  lorsqu'il  est  lui-même  en  butte  à  une 
violente  campagne  de  la  part  de  la  presse  répu- 
blicaine, M.  Wilson  déclare,  au  New-York  Press  Club, 
le  3o  juin   1916  : 

((  Pensez-vous  que  la  gloire  de  l'Amérique  se  trou- 
vera accrue  par  une  guerre  de  conquête  avec  le 
Mexique?  Pensez-vous  que  n'importe  quoi  acte  de 
violence  de  la  part  d'une  nation  puissante  comme 
celle-ci  contre  un  voisin  faible  et  désemparé  ajoutera 
quelque  honneur  aux  annales  des  Etats-Unis  i"  Pensez- 
vous  que  ce  soit  notre  devoir  de  dicter  notre  volonté, 
sous  prétexte  de  défendre  nos  droits,  à  un  autre 
peuple  ?  Les  idéals  de  l'Amérique  sont  clairement 
écrits  à  chaque  page  de  l'histoire  d'Amérique,  n 

Et,  répondant  plus  directement  aux  attaques  dont 
il  vient  d'être  l'objet,  en  même  temps  qu'il  dénonce 
leur  source,  il  dit,  dans  le  même  discours  : 

«  Je  dois  sans  cesse  me  rappeler  à  moi-même  que 
je  ne  suis  pas  le  serviteur  de  ceux  gui  désirent 
accroître  la  valeur  de  leurs  placements  au  Mexique, 
mais  que  je  suis  le  serviteur  du  peuple  des  Etats- 
Unis.  » 

Parlant,  quelques  jours  plus  tard,  devant  un  con- 
grès à  Détroit,  et  lorsque  la  situation,  grâce  à  son 
sang-froid,   vient  d'être  pacifiée,  il  insiste  : 

«  Il  va  sans  dire  que  nous  devons  défendre  nos 
frontières  et  affirmer  notre  propre  souveraineté.  Mais 
nous  devons  aussi  respecter  la  souverainct-;  du 
Mexique.  Je  suis  l'un  de  ceux  —  et  il  nj'arrive  de 
penser  qu'ils  ne  sont  plus  nombreux  —  qui  croient 
fermement  à  la  déclaration  des  droits  de  l'Etat  de 
Virginie,  d'après  laquelle  un  peuple  a  le  droit  de 
faire  tout  ce  qui  lui  plaît,  avec  son  propre  gouver- 
nement et  dans  les  limites  de  ses  propres  frontières.  » 

Sous  le  régime  républicain  l'opinion  opposée  prévaut. 

Avec  l'arrivée  au  pouvoir  du  régime  répuLUcain 
ce   fut  une   tout  autre   manière  de   voir. 

Depuis  longtemps  M.  Hughes  avait  dénonce-  cette 
politique  de  M.  Wilson,  considérée  par  le  nioudo 
<le  Wall  Street  comme  une  politique  de  faiblesse. 
Dès  le  II  juin  1916  et  le  jour  même  de  s»  nomi- 
nation comme  candidat  présidentiel  du  pjrti  répu- 
blicain il  déclarait  : 

«  C'est  une  vérité,  et  la  plus  regrettable,  que  non» 
avons  souffert  d'une  façon  incalculabie  dan<  nos 
relations  étrangères  de  l'attitude  faible  cl  vacillantt 
qui  a  été  adoptée  par  le  gouvernement  d'';inocrat« 
à  l'égard  du  Mexique  —  une  attitude  Ianicnl,d)lement 
nocive  à  la  fois  à  nos  droits  et  à  nos  devoirs.  Nous 
sommes  intervenus  sans  esprit  de  suite  :  et  tdora 
qui'  nous  avons  cherché  à  nous  imposer  quand  nous 
n'étions  pas  en  cause,  nous  avons  coraplèlenunt  failli 
à  voir  et  accomplir  noire  vrai  devoir  à  l'égard  de 
nos  concitoyens  de  l'aulre  côté  de  la  fronlièr;'.   » 

C'est  la  même  thèse  qu'il  développera  dans  son 
discours-programme  du  2  août  suivant,  au  Carnegie 
Hall    de    New-York.    C'est    encore    la    même    qu'il 
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rcpr<'nilr,>  un  pou  moins  do  cinq  annôos  plus  tard, 
rt  pour  la  liiollrc  en  pratique,  lorsqu'il  acceptera  le 
poslo  do  soorôtniro  d'Elat  dans  le  cahinot  rcpiiHioain 
du  président  llarilin^.  C'est,  depuis  longt'mp-,  la 
thè?o  de  la  llaulo  l-'inaneo  et  des  Hautes  Affain.'S 
dos  Flals-l'nis.  El  toute  considération  des  grands 
principes,  tout  idéalisme  en  sont  cette  fois  exclus. 

Pour  saisir  rimporl.incc  que  va  prendre  oottc 
manière  do  voir,  il  faut  rappeler  la  solidarité  et 
l'union  qui  ont  toujours  existe  entre  le  monde  des 
affaires  de  Wall  Street  —  par  quoi  il  faut  entendre 
tous  les  jrrands  industriels  et  financiers  de  tous  li  s 
Etats  de  l'Union  —  et  les  dirigeants  du  parli  répu- 
blicain. Les  uns  et  les  autres  ont  en  effet  toujours 
marché  la  main  dans  la  main.  C'est  dans  lo  monde 
de  Wall  Street  que  les  h-aders  et  campaigners  répu- 
blicains ont  toujours  trouvé  Icvn-  force,  c'csl-à-dire 
leurs  fonds.  Réciproquement,  ou  par  obligalioii,  les 
Con(jrcssinen,  sénateurs  et  membres  du  gouverne- 
ment républicain,  ont  toujours  prêté  la  plus  fervente 
attention  aux  suggestions  dos  grands  représcnlanis 
du  monde  des  affaires  en  politique,  soit  inlérieure. 
soif  internationale.  Désormais  la  raison  business 
dominera  et  dominera  seule. 

Conditions  mises  par  les  financiers 
à  la  reconnaissance  du  président  Obrégon. 

C'^ît  cette  nouvelle  tcndaiice  qui  se  marque 
presque  tout  de  suite  après  l'éleclion  de  novembre 
1932  et  lorsque  la  question  de  la  reconnaissance 
officielle  du  vif  et  entreprenant  président  (3bregon 
—  auteur  du  coup  d'Elat  qui  a  coûté  la  vie  à 
Carianza  —  se  pose.  Celle  reconnaissance,  qui  avait 
été  écartée  sous  le  précédent,  régime,  devient  main- 
tenant possible,  probable,  puis,  est  annoncée  conmie 
proi  haine.  Cependant  les  choses  ne  vont  pas  si  vile. 
11  apparaît  bientôt  que  <ertaines  condilioiis  dnivenl 
être  préalablement  acceptées  par  le  gouverncmint  de 
facto.  Une  commission  financière  internationale. 
présidée  par  le  fonde  de  pouvoir  de  la  maison 
Morgan,  le  financier  bien  connu.  M.  Thomas  l.anionl. 
est  d'abord  dépêchée,  et  séjourne  plusieurs  semaine-; 
à  Mexico.  Il  est  entendu  qu'officiellement  cette  mis- 
sion est  bénévole  et  ignorée  du  gouvernement  amé- 
ricain. Il  est  néanmoins  admis,  par  tous  ceux  qui 
sont  au, courant  dos  affaires,  que  cette  mission  doit 
obtenir  du  président  Obregon  et  de  son  ministre  des 
Finances  des  avantages  financiers  et  territoriaux  rjui 
constitueront  le  prix  de   la   reconnaissance  officiille. 

îî  est  bien  entendu  que  la  première  des  conditions 
à  accepter  est  la  reconnaissance  des  dettes  mexicaines 
contractées  par  les  précédents  gouvernements.  Mais, 
pendant  que  les  pourparlers  '  sont  officiellement 
engagés  à  ce  sujet,  il  transpire  bientôt  que  d'autres 
conversations  se  poursuivent  entre  les  délégués  amé- 
ricains et  le  ministre  mexicain.  Les  premières 
obtiennent  finalement  les  résultats  suivants  : 

Des  assurances  formelles  sont  données  par  le  gou- 
vernement mexicain  que  toutes  les  propriétés  étran- 
gères seront  désormais  reconnues  et  protégées,  même 
après  que  le  vaste  programme  de  division  de  la 
terre  parmi  les  péons  aura  été  mis  à  exécution. 
L'exploitation  des  terrains  pétrolifères,  qui  étaient 
encore  possédés  par  dos  particuliers,  deviendra  libre 
et  ouverte  aux  compagnies  étrangères.  Les  étran- 
gers seront  admis  aux  mêmes  conditions  que  les 
indigènes  à  l'exploitation  de  tout  le  domaine 
national. 

A  qui  connaît  les  ressources  des  compagnies  amé- 
ricaines devant  le  désarroi  et  l'incapacité  actuels  des 
Mexicains,  ces  dernières  clauses  parlent  d'elles- 
mêmes. 

Tels  sont  les  faits.  Des  bruits  ont  couru  avec  une 
singulière   persistance,    dans    les    milieux    politiques 


mexicains  et  ailleurs,  que  d'autres  et  plus  dra- 
coniennes conditions  auraient  été  présentées  p.ir  les 
délégués  officiels  des  banquiers  .iméricains.  La  pres'o 
mexicaine  a  été  jusqu'à  publier  les  textes  suivants, 
qui  ont  été  reproduits  par  certains  journaux  amé- 
ricains : 

«  1.  Reconnaissance  de  toutes  les  concessions  et 
propriétés  de  terrains  accordées  sous  le  président 
Diaz  et  quels  qu'aient  été  les  moyens  d'acquisition. 

1)  11.  Droits  [nivilégiés,  dans  toutes  les  concessions 
de  lorrains,  et  droits  d'exploitation,  accordés  aux 
capilalisles  américains  sur  Ions  les  autres  capitalistes 
étrangers. 

»  III.  Reconnaissance  aux  minorités  d'actionnaires 
dos  chemins  de  fer  mexicains  d'un  droit  de  contrôle 
sur  ces  chemins  do  for,  <'t  en  dépit  du  fait  que  le 
gouvernement  mexicain  délient  légalement  5i  °ô  dos 
actions. 

»  IV.  L'n  emprunt  à  accordei;  par  un  consortium 
de  banquiers  américains  avec  garanties  établie-  •  n. 
droits  de  douane.   » 

Quoi  qii'il  en  soit  do  ces  dernières  conditions, 
il  reste  que  lo  Mexique,  qui  est  potentiellement  ;ui--,?i 
riche  que  son  grand  voisin  du  Nord,  mais  incapable, 
faute  d'organisation  et  de  ressources  linancièros, 
d'i'xp'oiler  ses  richesses,  est  soumis  aciuellenient  à 
un  blocus  économique  maintenu  par  les  r.tals-Lnis 
et  voué  à  la  stagnation.  Et  il  est  fort  à  pcn-er  que 
la  situation  se  prolongera  a\itant  que  ilurora  la  résis- 
tance du  président  Obri'gon.  Celle-ci,  aux  dernières 
nouvelles,  ne  semblait  pas  encore  près  do  faiblir  i). 
Si  pourtant  l'on  gardait  encore  quelques  doutes  sur 
]<:s  intentions  du  monde  dos  affaires  de  Wall  Street, 
avec  l'appui  très  probable  du  Département  d'Etat, 
à  l'égard  du  Mexique,  on  devrait  se  rappeler  ce  qui 
s'est  passô  au  Guatemala  avant  la  reconnaissance 
nffieielle  dos  Etals-Lnis.  Et,  aussi  bien,  le  projet 
de  traité  actuellement  on  suspens  paraît  bien  n'èlr- 
que  la  réplique  de  celui  qui  fut  imposé,  le  i5  avril 
1021.  au  gouvernement  du  président  Orellana. 

AU  GUATEMALA 

Ce  qui  s'est  passé,  sans  bruit  et  dans  l'inattention 
générale  de  l'Europe,  au  Mexique,  depuis  la  paix. 
trouve  son  pendant  au  Guatemala.  Ce  sont  les 
mêmes  méthodes  <'mployécs  —  pénétration  financier.- 
sans  caractère  officiel  — ■  et  qui  tendent  à  un  niêm.- 
but  :  soumission  do  la  souveraineté  d'un  Etat  à 
l'impérialisme  économique  américain.  On  ne  saurait 
certes  affirmer  qu'il  y  ait  eu  un  plan  préétabli.  On 
peut  reconnaître  pourtant  que  l'action  américain..- 
s'est  manifestée,  là  et  ailleurs,  comme  si  ce  plan 
avait  existé.  Il  devait  ici  comporter  deux  dévelop- 
pements :  I.  Rompre  l'Union  centrale  am,éric,iino. 
II.  Etablir  la  souveraineté  économique  des  Etats- 
Unis  dans  chaque  Etat  de  l'Amérique  latine  détaché 
de  l'Union. 

Les  États-Unis  rompent  1'  >  Union  centrale  américaine  ). 

Il  faut  bien  comprcndr.,'  d'.iboid  que  l'Union  cen- 
trale américaine,  par  son  bloc,  faisait  obstacle  ,"t 
touli-  entreprise  des  Etats-Unis-  sur  un  Etat  parti- 
culier (2) . 

(i)  En  date  du  6  février  10=3 ,  le  président  Obregon 
accordait  une  concession  de  territoire  fédéral  r.iiï  chemini 
de  fir  nationaux  «  comme  premier  pas  tait  vers  l'exécution 
<hi  programme  gouvernemental  tendant  à  maintenir  les 
ressources  nationales  entre  les  mains  mexicaines,  plutôt 
que  de  les  laisser  passer  entre  des  mains  étrangères  k. 
(Les  notes  sont  de  l'auteur.) 

(2)  Voir  dans  le  Correspondant  du  20  âéc.  1921  ; 
Il  La  Fédération  de  l'Amérique  centrale.  L'.-ibstention  du 
Nicaragua  et  de  Costa-Rica  ».  (Note  de  l'auteur.)  —  Sur 
cette  union  centre-américaine,  cf.  D.  C,  t.  5,  pp.  207- 
208.   (N'oie  de   la   Docamentalion   Catholique.) 
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Le  bruit  a  couxu  longlenips  que,  si  le  Mcaniguii 
et  le  Cosla-Bica  élaicnt  restés,  en  dehors  de  cetlo 
Union,  ces  deux  Etats  le  devaient  surtout  à  l'in- 
fluence exercée  et  à  l'activité  déployée  par  les  ban- 
quiers et  capitalistes  américains.  L'Union,  qui  aurait 
dû  englober,  en  l'absence  du  Mexique,  cinq  Etals, 
se  trouva  donc  d'abord  réduite  à  trois  :  le  San- 
Sr.lvndor,  le  Honduras  et  le  Guatemala.  La  récente 
révolution  qui  s'est  produite  en  ce  dernier  pays,  et 
qui  l'a  séparé  brusquement  de  l'Union,  paraît  avoir 
prolilé  surtout  aux  Etats-Unis.  Il  serait  assurément 
excessif  d'en  déduire  qu'ils  en  furent  les.  instigateurs. 
Mais  il  paraît  fort  probable  que  leur  diplomatie 
s'entremit  au  bon  moment  pour  en  tirer  le  meilleur 
paiti. 

On  se  souvient  que,  le  5  décembre  1921,  le  pré- 
sident Herrera,  qui  était  au  pouvoir  depuis  plus 
d'un  an,  fut  renversé  par  un  coup  d'état  militaire, 
et  ([ue  le  général  Orellana  prit  sa  place.  Le  président 
llcrrcra  avait  rompu  la  tradition  du  vieux  président 
Cabrera,  qui,  durant  ses  vingt-deux  ans.  de  service, 
avait  presfiuc  saris  cesse  pris  son  mol  d'ordre  à 
Washington.  11  avait  formé  un  parti  unioniste,  où 
eiil raient  également  des  libéraux  et  des  conserva- 
teurs, et  qui  s'était  employé  activement  h  resserrer 
les  liens  du  Guatemala  avec  l'Union  centrale  .améri- 
caine. Il  avait  en  même  temps  et  surtout  cherché  à 
dé\elopper  le  sentiment  national  dans  le  pays. 

Ces  diverses  activités  l'avaient  rendu  suspect  à 
Washington,  qui,  depuis  l'arrivée  au  pouvoir  du 
gouvernement  républicain,  paraît  bien  ne  s'être  inté- 
ressé ou  mouvement  pan-américain  qu'autant  qu'il 
pouvait  le  conduire  à  arbitrer  les  différends  entre 
les  petits  Etals  et  à  dicter  ses  volontés  partout. 
L'Union  centrale  américaine  non  seulement  n'.ic- 
copiait  pas  ces  vues,  mais  paraissait  décidée  à  se 
rapprocher  du  Mexique  et  à  former  ainsi  une  bar- 
lière  entre  les  Elats-Lînis  et  leur  fief  d'influence. 
La  reconnaissance  officielle  d'Orellana  par  les  Etats- 
Unis  devait  anéantir  ce  projet.  Et,  le  28  décembre 
i()2i,  une  déclaration  officielle  de  Washington  annon- 
çait, par  l'intermédiaire  de  la  puissante  et  offi- 
cieuse agence  l'^ssociofed  Press,  que  «  immédia- 
tement après  la  révolution  de  Guatemala,  le  gou- 
vernement américain  avait  envoyé  une  note  aux 
républiques  de  Salvador  et  de  Honduras,  exprimant 
l'espoir  qu'elles  préserveraient  la  paix  suivant  lems 
traités  avec  le  Guatemala  )>.  Par  quoi  injonction  était 
faite  à  ces  deux  Etats  do  ne  rien  tenter  pour  res- 
taurer Herrera  et  de  renoncer  à  rétablir  l'Union  cen- 
trale américaine.  Quelques  semaines  plus  tard,  en 
effet,  le  29  janvier  1922,  la  séparation  était  chose 
faite. 

Nsiomiie  des  jîoaiicierc  américains  sur  le  Guatemala. 

.Tusqu'à  ce  moment,  rinilueucc  du  Département 
d'Etat  ne  s'était  fait  sentir  que  discrètement,  par 
la  reconnaissance  officielle  accordée  au  nouveau  gou- 
vernement et  par  la  note  apparemment  bénévole  du 
2.'5  décembre.  Peu  de  jours  plus  tard,  cependant, 
l'activité  des  banquiers  de  Wall  Sircet  se  mani- 
feste ouvertement  sous  la  forme  habituelle  d'un 
emprunt  à  consentir  au  Guatemala. 

Cet  emprunt  «  de  pénétration  financière  »  offre 
ici.  comme  au  Nicaragua,  à  Saint-Domingue,  on 
Haïti,  en  Libéria,  un  caractère  particulier.  11  n'est 
pas  siulemcnt  un  crédit  accordé  à  terni.'  et  sur 
garanties  mobilières  ou  foncières  :  il  consiste  en 
un  emprunt,  sollicité  et  endossé  par  un  gouver- 
nemiiil,  et  offrant  comme  garanties  le  contrôle  des 
douanes,  des  chemins  de  fer  ou  autres  ressources 
financières  du  pays.  H  autorise  le  Déparlement 
d'Etal  de  Washington  à  assurer  le  paiement  de  la 
Jette  par  l'envoi,  si  besoin  est,  d'un  corps  de  débar- 


quement chargé  de  protéger  les  conliolcurs  officiels 
et  de  faire  exécuter  leurs  ordres. 

L'emprunt  américain  au  Guatemala  était  d'abord 
et  apparemment  destiné  à  restaurer  les  finances  gua- 
témaliennes :  il  devait  aussi  servir  à  émettre  une 
nouvelle  monnaie  nationale,  basée  sur  l'or,  pour 
remplacer  le  papier-monnaie  déprécié.  Il  devait  se 
monter  à  i5  millions  et  demi  de  dollars  (celle  somme 
fut  ensuite  réduite  in  5oo  000  dollars)  à  6  %  et 
pour  une  période  de  vingt-sept  années.  De  ce  mon- 
tant total  2  5oo  000  dollars  devaient  être  affcclés  à 
la  création  d'une  banque  nationale  du  Guatemala  ; 
2  millions,  devant  servir  à  racheter  une  dette  inté- 
rieure, cl  7  millions  (dont  65  %  resteraient  en 
réserve  aux  Etats-Unis),  placés  en  obligations  d'Etat 
ou  municipales,  serviraient  de  base  à  l'émission  des 
nouveaux  billets  de  banque. 

Les  clauses  de  garanties  constituent  ime  première 
mainmise  des  Etals-Unis  sur  les  ressources  financières^ 
du  Guatemala,  —  qui  consistent  surtout  en  revenus 
douaniers.  La  Banque  Nationale  du  Guatemala,  qui 
sera  l'agent  fiscal  du  gouvernement,  devra  être  placée 
sous  le  contrôle  do  cinq  directeurs,  «  trois  desquels 
devant  être  approuvés  par  la  banque  Blair  and  Com- 
pany de  New-York  ».  Le  directeur  de  la  Banque 
devait  également  recevoir  l'appiobatiou  de  la  même 
banque. 

Lorsque  ces  clauses  furent  connues  dans  le  public, 
une  émeute  éclata  dans  la  capitale  du  Guatemala  et 
la  loi  martiale  dut  être  proclamée.  Le  contrat  por- 
tant était  signé.  Et,  avec  l'aide  des  Etats-Ur/ïs,  il 
allait  entrer  en  vigueur. 

AU  NICARAGUA 
Adolfo  Diaz,  président  du  Nicara|ua,  à  la  solde  des  Êtals-Dnit. 

L'aventure  du  Nicaragua  serait  plus  longue  à  rap- 
porter que  celle  du  Guatemala.  Elle  commence  plus 
tôt  et  comporte  plus  de  développements.  Ce  serait 
pourtaiit  une  curieuse  liistoire  à  conter  que  celle  du 
teneur  de  livres  puis  chef  com.ptablc  .\dolfo  Diaz, 
primitivement  employé  dans  une  industrie  minière 
de  Pitisburg,  au  salaire  annuel  de  1  000  dollars, 
puis  agent  propagandiste  finançant  une  révolution 
au  Nicaragua,  où  il  dépensa  sans  compter,  eniin,  à 
la  faveur  de  plusieurs  révolutions  consécutives,  dans 
lesquelles  il  joue  un  rôle  occulte,  mais  efficace, 
promu,  cl  avec  l'appui  officiel  des  Etals-Unis,  pré- 
sident du  Nicaragua, 

Peu  après  son  élection,  la  «  Convention  du  Canal  » 
accorde  aux  Etats-Unis  les  importants  avanlagcs 
suivants  : 

1°  Droits  exclusifs  de  construire,  exploiter  et 
maintenir  pour  toujours  et  exempt  d'impôts  un 
canal    interocéanique   à   travers    le    Nicaragua. 

2°  Un  bail  amphiléolique  sur  les  Iles  du  Mais  avec 
option  de  renouvellement,  pour  l'établissement  d'une 
base  navale. 

3°  Bail  amphiléolique  du  territoire  sur  le  polfc 
de  Fonscca. 

En  reconnaissance  de  quoi  le  Nicaragua  devait 
recevoir  3  millions  de  dollars.  Mais  cette  somme  resta 
en  dépôt  dans  une  banque  de  New-York,  d'où  elle 
ne  peut  être  retirée  sans  l'aulorisation  du  Secrétaire 
d'Etat. 

Cependant,  la  «  Convention  du  Canal  »  n'était 
qn'\mo  façade  pour  une  opération  bancaire  plus 
importante  encore.  Les  résultats  peuvent  en  être 
aperçus  en  comparant  les  faits  suivants  : 

Avant  que  Diaz  fût  arrivé  au  pouvoir  sous  la 
protection  des  compagnies  de  débarquement  amé- 
ricaines, le  Nicaragua  était  im  Elal  solvable.  Sa 
dette  étrangère  se  montait  seulement  à  2  ôooooo  dol- 
lars. Les  chemins  de  fer  étaient  possédés  et  exploités 
par  le  gouvernement.  Les  douanes  étaient  contrôlées 
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et  perçues  par  des  indigènes  :  le  gouvernement  admi- 
nislniit  les  fonds  publics.  Après  l'instillation  de 
l'agent  du  giniveinenient  américain,  la  dctlc  s'est 
tlevéo  à  i5  millions  de  dollar»,  le^;  eliemins  de  fer 
sont  passés  dans  les  mains  de  banquiers  aniérit.iins, 
les  douanes  sont  contiôlik's  et  les  taxe»  perçues  par 
les  agrnls  de  banques  américaines.  La  banque  natio- 
nale du  .Nicaragua  et  les  finances  publiques  sont 
administrées  par  îles  financiers  américains. 

Pour  atteindre  ces  résultats  il  a  suffi  qu'un  syn- 
dicat de  banquiers  rachetât  des  réclamations  de 
citoyens  américains  contre  de  soi-disant  exactions 
du  précédent  gouvernement  et  les  fît  endosser,  après 
suffisante  majoration,  par  son  agent  Diaz.  Ue  larges 
si>nimes  furent  également  prêtées  au  gouvernement, 
ciui,  devenu  insolvable,  n'en  put  payer  les  intérêts, 
rt  les  garanties  icontrôle  des  douanes,  chemins  de 
fer,  etc.'),  furent  saisies  et  acquises  aux  prêteurs. 
La  transmission  de?  droits  fut  assurée  par  les  mêmes 
compagnies  de  débarquement  amériiaines,  qui  y  sont 
encore  maintenues  aux  fr.iis  des  indigènes. 

La  nécessité  de  ce  maintien  a  d'ailleurs  été  récem- 
ment mise  en  pleine  lumière  lors  d'une  enquête 
dn  Sénat  américain  sur  la  situation  au  Nicaragua.  A 
la  commission  secrète  du  Sénat,  le  séUxileur  du 
Michigan,   ^L   Smith,  posa  cette  gucstion  : 

—  Le  gouvernement  actuel  du  Nicaragua  pourrait-il 
Se  maintenir  sans  la  présence  des  soldats  d'infan- 
terii-  de  marine  américaine  ^ 

K  quoi  .M.  Cole,  représentant  financier  des  inté- 
rêts  américains    au    Nicaragua,    répondit  nettement  : 

—  Je  crois  que  le  présent  gouvernement  pourrait 
se  maintenir  jusqu'à  ce  que  le  dernier  wagon  con- 
tenant nos  soldats  d'infanterie  de  marine  ait  quitté 
la  gare  de  Managua.  Et  je  cixiis  que  le  président 
Diaz  ferait  bien  de  se  trouver  dans  ce  dernier 
Wagon. 

Ll  serait  difficile  de  mieux  illustrer  la  situation 
des  banquiers  et  hommes  d'affaires  américains,  et 
de  leur  agent,  le  président  Diaz,  maintenus  sous  la 
protection  officielle  des  soldats  américains  pour 
l'exploiliilion  économique  et  financière  du  Nicaragua 
.1   .oTili'i-  ses  droits  de  souveraineté. 

EN  HAÏTI  ET  SAINT-DOMINQUE 

Plus  encore  que  les  intcnentions  au  Mexique,  au 
Guatemala,  au  Nicaragua,  l'aventure  d'Haïti  est  édi- 
fiante par  le  militarisme  —  et  quel  militarisme  !  — 
qui  s'y  révèle  cette  fois  au  service  de  l'impérialisme 
économique-  américain.  Il  faut  suivre  cette  aventure 
d'un  peu  près  pour  en  bien  saisir  toute  la  portée 
;t  surtout  en  comprendre  le  dénouement. 

Saisie  des  /inaoces  et  des  douanes  d'Haïti. 

Que  l'intervention  militaire  américaine,  effectuée 
le  59  juillet  1910,  ait  été  le  résultat  do  l'effort  lon- 
guement préparé  de  gros  intérêts  financiers  inicri- 
cains,  renchaîneracnt  àts  faits  suivants  l'établit  suffi- 
samment. 

La  Banque  nationale  d'Haïti,  fondée  en  i88i  avec 
des  lapltaux  français,  avait  été  remplacée,  après 
arrangements,  en  1910,  par  la  National  Bank  of  the 
"Republic  of  Haïti,  dont  la  majorité  des  actions 
avaient  été  souscrites  par  la  National  Cily  liank 
de  New- York. 

Dès  lors  les  intérêts  financiers  se  mêlent  de  plus 
en  plus  intimement  aux  affaires  du  gouvernement 
haïtien  jusqu'à  ce  qu'ils  arrivent  à  les  dominer  et 
les  conduire  à  leur  guise. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  la  banque  prend  pré- 
texte du  moratorium  décrété  en  France  et  suspend 
ses  paiements.  Elh  nç  les  reprend  qu'après  qu'elle 
s'est  fait  autoriser  par  le  gouvernement  à  disposer 


de  200  000  dollars  pris  sur  les  fonds  destinés  au 
rachat  des  billets. 

Le  7  novembre  191'j,  un  nouveau  président  est 
réélu,  et  le  Département  d'Etat  fait  aussitôt  savoir 
qu'il  no  le  reconnaîtra  qu'après  la  signature  de  pro- 
tocoles satisfaisant  à  certaines  questions,  parmi  les- 
quelles une  convention  accordant  le  contrôle  des 
clouanes  haïtiennes,  et  pratiquement  do  toutes  les 
finances-  haïtiennes,  au  gouvernement  américain. 

Deux  jours  avant  que  cette  communication  no  soit 
officiellement  faite  au  gouvernement  d'Haïti  et  pour 
l'Incliner  à  s'y  soumettre,  les  coffres-forts  de  la 
Hanque  nationale  contenant  les  finances  d'Haïti  .sont 
mis  en  sûreté  à  bord  du  torpilleur  américain  Mdohias 
par  des  soldats  d'infanterie  de  marine  spécialement 
débarqués  pour  mener  l'opération  à  bien.  5oo  000  dol- 
lars, appartenant  aux  fonds  de  réserve,  sont  enlevés 
et  transportas  à  New-York,  où  ils  sont  déposés  dans 
une  banque. 

Va  peu  plus  tard,  en  mars  I9i5,  M.  Paul  l'uller, 
envoyé  extraordinaire  et  ayant  le  titre  de  ministre 
plénipotentiaire,  arrive  à  Port-au-Prince  pour  régu- 
lariser par  une  convention  la  question  des  douanes 
it   fixer   les   points  suivants  : 

Appointer  un  «  conseiller  »  américain  auprès  du 
gouvernement  haïtien,  le  président  d'Haïti  acceptant 
de  suivre  les  conseils  qui  lui  auront  été  ainsi  donnés  : 
par  exemple  pour  «  le  renvoi  de  tels  membres 
ilu  gouvernement  qui  pourraient  paraître  malhon- 
nêtes ou  incapables  ».  Le  président  devait  également 
accepter  de  remplacer  ses  propres  fonctionnaires  lors- 
qu'ils seraient  jugés  incapables  par  les  Américains. 
Il  accepterait,  en  outre,  d'avoir  recours  aux  forcey 
américaines  chaque  fois  que  l'ordre  intérieur'  iK>ur- 
rait  être  troublé.  Il  devait  réserver  .lux  Etats-Unis 
tous  privilèges,  ventes,  locations,  etc.,  à  Saint- 
"Nieolas-Môle.  Moyennant  quoi  le  gouvernement  amé- 
ricain s'engagerait  à  proléger  la  République  d'Haj'ti 
contre  toute  attaque  d'une  nation  étrangère. 

Le  gouvernement  haïtien,  après  un  certain  nombre 
d'objections,  avait  présenté  un  contre-projet,  lorsque 
M.  Fuller  quitta  brusquement  Port-au-Prince.  Les 
pourparlers  en   restèrent  là   pour  le  moment. 

La  révolution  de  juinet-août  1915. 

Quelques  semaines  plus  tard,  le  27  juillet,  une 
révolution  politique  et  sans  grande  importance,  telle 
qu'il  s'en  produit  périodiquement  en  Haïti,  éclate 
à  Port-au-Prince.  Le  lendemain  38,  le  croiseur  amé- 
ricain Georrje  Washin<jton,  qui  se  trouvait,  par 
hasard,  dans  les  eaux  haïtiennes,  jette  l'ancre  à 
Port-au-Prince.  Le  29,  au  matin,  la  population 
apprend  en  s'éveillant  que  les  troupes  d'infanterie 
de  marine  américaines  ont  débarqué  pendant  la  nuit. 
Dans  la  journée,  les  Américains  se  font  livrer  toutes 
les  amies  des  Haïtiens,  et  ils  occupent  tous  les  édi- 
fices importants  de  Port-au-Prince  ainsi  que  les 
environs.  D'autres  troupes  occupent  la  ville  de  Gap 
haïtien,  au  nord  de  l'ile. 

Presque  aussitôt,  des  élections  ont  lieu  sous  le 
contrôle  des  Américains  :  et,  le  12  août,  le  président 
du  Sénat,  M.  Dartiguenavc,  qui  est  le  candidat  des 
autorités  américaines,  est  élu.  Immédiatement,  un 
projet  de  traité  est  présenté  par  M.  R.  Beale  Davis, 
chargé  d'affaires  américain,  au  nouveau  président. 
Les  Chambres  ayant  soumis  quelques  objections,  en 
se  référant  à  la  Constitution  haïtienne,  M.  Beale 
Davis  leur  envoie  sur-le-champ  une  note-ultimatum 
fixant  la   signature  à   un   délai   limité. 

Pendant  que  les  négociations  se  poursuivent  à 
Port-au-Prince,  l'amiral  Caperton,  commandant  en 
chef  les  forces  expéditionnaires  américaines,  s'em- 
pare, le  9-i  août,  des  douanes  à  Port-de-Paix,  à  Cap 
et  à   Saint-Mari.   Il   en   chasse  les   fonctionn.ires   et 
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saisit  la  comptabilité.  Le  président  Darligucnave  fait 
afficher,  le  i*''  septembre,  une  protestation,  à  laquelle 
l'amiral  Caperton  répond  en  assumant  le  contrôle 
du  gouvernement  et  proclamant  la  loi  martiale  à 
Port-au-Prince. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  haïtien  donne 
sa  démission,  le  S  septembre.  Un  nouveau  ministre, 
choisi  par  les  Américains,  est  élu  à  sa  place  et  le 
traité  est  signé   le   i5   septembre. 

Le  traité  du  15-  9.  15. 

Ce  traité  est  un  admirable  instrument  de  prise 
de  possession  économique  et  financière  de  la  répu- 
blique d'Haïti  et  du  contrôle  politique.  Il  sanctionne 
l'occupation  du  territoire,  la  saisie  des  douanes  qui 
a  été  opérée  nmnu  militari,  la  saisie  des  fonds  <lu 
Trésor  haïtien  déposés  à  la  Banque  nationale  de  la 
République  haïtienne  et  leur  transfert  au  compte 
de  l'amiral  Caperton.  En  outre,  il  accorde  aux 
représentants  des  Etats-Unis  le  contrôle  des  finances 
et  de  la  dette  publique,  leur  reconnaît  le  droit  de 
nommer  tous  contrôleurs  et  fonctionnaires,  et  il 
défend  au  gouvernement  haïtien  de  céder  aucun 
territoire  ou  parcelle  de  territoire  à  aucun  gouver- 
nement étranger,  hormis  i\  celui  des  Etats-Unis. 
Enfin,  le  gouvernement  haïtien  convient  de  signer 
avec  les  Etats-Unis  un  protocole  pour  le  règlement, 
par  arbitrage  ou  autrement,  de  toutes  les  réclama- 
tions pécuniaires  pendantes  entre  les  corporations, 
compagnies,  citoyens  et  sujets  étrangers,  et  le  gou- 
vernement d'Haïti.  Par  cette  dernière  clause,  un 
traitement  privilégié  est  définitivement  assun''  aux 
intérêts  américains  sur  tous  autres  intérêts  étran- 
gers ou  haïtiens. 

Les  atrocités  des  troupes  américaines. 

La  signature  du  traité,  au  lieu  d'alléger  la  situa^ 
tion  cl  de  remettre  certains  services,  comme  celui 
de  la  police,  aux  mains  des  Haïtiens,  ne  fait  que 
rendre  les  charges  plus  lourdes  pour  ceux-ci.  L'occu- 
pation devient  arbitraire  et  absolue.  Les  finanies 
publiques  sont  gaspillées  pour  des  intérêts  parli- 
culiers  américains,  les  payements  des  dettes  étran- 
gères sont  suspendus.  Les  Américains  s'occupent 
désormais,  sans  contrôle,  de  tous  les  travaux,  les 
décident  sans  avis  du  gouvernement  haïtien.  Ils 
reprennent  et  exploitent  tous  les  services  publics, 
y  compris  finalement  les  télégraphes  et  téléphones. 
Ils  se  font  oppressifs,  tyranniques,  décrètent  la 
o  corvée  »  obligatoirt  pour  tous  les  habitants.  Et, 
bientôt,  les  soldats  américains,  promus  officiers  de 
corvée,  se  considérant  maîtres  en  terre  conquise,  se 
livrent  à  de  véritables  actes  de  barbarie,  pendant, 
fnsillattt,  torturant,  incendiant,  mutilant  sous  pré- 
texte de  répression  et  comme  ce  fut  le  cas  lors  de 
la  révolte  des  Cacos  (i).  Ces  crimes  restent  la  plu- 
part du  temps  impunis. 

(1)  Il  pourr.nit  être  curieux,  au  moment  où  la  violente 
campagne  contre  les  soi-disant  «  atrocités  »  de  nos  troupes 
noires  en  Bliénanie  se  poursuit  avec  un  vif  succès  aux 
Etats-Unis,  de  reproduire  intégralement  celle  lislo  des 
actes  mililaires,  dénoncés  par  des  témoins  oculaires,  des 
marines  américains  en  llaiti.  Nous  transcrivons  le  début 
de  la  liste  : 

1'  Pendaison  rie  Ciceron  Lacroix,  exécnlion  de  Moricet 
Técu  par  le  lii  utenanl  Lang,  en  octobre  et  novembre  1918. 

3'  Èxccnlinn  des  quatre  frères  Peralte  par  le  lieutenant 
VValton,  ù  Mirebalais,  en  décembre   191S. 

3'  Exécution  par  les  marines  de  Joseph  Marseille  et 
de  ses  deux  fils,  Michel  et  Etienne,  à  B;iye  Jnnclion  : 
assassinat  de  rJuerrui  .losnphat  et  de  son  fils  /igé  de  qua- 
torze ans,  dans  le  district  de  Mirebalais,  S  décembre 
1918. 

à'  Assassinat  et  mulil.ition,  par  les  marines  et  gen- 
darmes,     de     Joseph     Duclerc,      respectable     vieillard      de 


Le  dernier  acte  des  forces  d'occupation  est  de 
prendre  possession  officielle  du  gouvernement,  après 
avoir  licencié,  manu  militari,  les  Chambres  haï- 
tiennes, et  de  faire  adopter  par  plébiscite  et  sous 
le  contrôle  des  baïonnettes,  le  19  juin  1918,  une 
nouvelle  Constitution. 

L'indignation  du  public  américain. 

Cependant,  la  rumeur  de  ces  exactions  et  des  abus 
militaires  en  Haïti  commence  à  se  répandre  dans 
la  presse  et  parmi  le  grand  public  américains.  Sous 
la  pression  de  l'opinion,  le  gouvernement  américain 
envoie  une  Commission  navale  d'enquête,  qui 
séjourne  quelques  jours  à  Port-au-Prince,  n'annonce 
ni  les  dates  ni  les  lieux  de  ses  séances  publiques 
pour  l'audition  des  réclamants  :  et  elle  rentre  aux 
Etats-Unis  sans  avoir  enquêté  nulle  part. 

Enfin,  le  gouvernement  haïtien  fait  parvenir,  le 
i4  mai  1921,  au  Départcipcnt  d'Etat  et  ii  la  Conmiis- 
sion  des  Affaires  étrangères  du  .'?énat,  un  long 
mémoire  où  sont  énumérés  faits,  documents,  exac- 
tions et  crimes  concernant  l'occupation  américaimî. 
En  conclusion,  ce  mémoire  déclare  : 

(c  Nous  venons  de  présenter  les  principaux  aspcols 
de  l'occupation  militaire  américaine  dans  notre  pay* 
depuis  le  28  juillet  191Ô.  Nous  devons  à  la  justice 
et  à  la  vérité  de  déclarer  que  c'est  le  plus  lerribU' 
régime  d'autocratie  militaire  qui  a  jamais  été  mis 
en  œuvre  au  nom  de  la  grande  démocratie  amé- 
ricaine.  1) 

La  publication  de  ce  mémoire  précise  les  accu- 
sations et  suscite  l'indignation  dans  tous  les  Etats 
de   l'L'nion. 

«  Le  rapport  montre  clairement  —  commente  un 
journal,  —  que  les  troubles  révolutionnaires  de 
juillet  ioi5  n'ont  fait  que  fournir  un  prétexte  long- 
temps cherché  pour  intervenir,  que  nos  intérêts 
n'étaient  nullement  en  péril  et  que  ce  sont  nos 
troupes  -qui  ont  créé  le  soi-disant  banditisme  des 
cacoistes,  lequel  n'était  qu'une  révolte  contre  leur 
invasion...  La  liste  d'atrocités  qui  termine  le  mémoire 
ne  saurait  être  lue  par  aucun  Américain  sans  lior- 
reru'  et  sans  honte...  » 

«  Si  ce  rapport  — ■  écrit  un  autre  —  ne  soulève 
pas  l'indignation  du  peuple  américain,  c'est  que 
sa   conscience  est    morte.    » 

Si  l'occupation  militaire  a  cessé, 
l'occupation   économique  continue. 

Devant  celle  indij,'nation  <'t  en  dépit  d'un  rapport 
favorable  à  roccu)ialion  déposé  par  le  sénateur  Mac 


soLxante  ans,  à   Marin,  district  de  Mirebalais,  même  date. 
Son    cottage    fut    brillé    après  le   crime. 

5'  A  la  même  époque  et  d.ins  la  même  section,  le 
même  groupe  tira  sur  une  institutrice  :  une  balle  lui 
traversa  la  bouche.  Sa  maison  et  toutes  ses  affaires 
mobilières  et  personnelles  furent  bridées. 

6°  S.  Collier,  près  de  Marin,  la  mémo  troupe  coupi 
la  tète  à  un  aveugle  sur  la  roule  et  à  l'enfant  qui  le 
conduisait,  le   jeune   Jules   Loursville. 

7"    En    janvier    1919,    à    Koailles,    des    morines    et    d.'.i 
gendarmes   s'emparent   de   Jean    Luc,    un   invalide   âgé   <l'' 
cinquante-cinq   ans,   l'arrachent  de   sa   maison,  déchargent 
leurs    armes    sur    son    corps,    pillent    Ea    maison    et    I 
brûlent. 

8*  Le  35  janvier  1919,  à  Savanne  Longue,  près  d- 
Marin,  un  groupe  de  marinf.s,  venant  de  Terre  Rouge, 
pénètrent  dans  la  maison  de  l'hnnordile  Anré  liay.irJ. 
qui  est  malade  et  dans  son  lit.  Ils  le  tirent  de  son  lil. 
déchargent  leurs  armes  à  maintes  reprises  sur  lui.  Il- 
dévalisent  la  maison  cl  la  brûlent.  Puis  à  coup  de  cross'.'. 
ils  forcent  Mme  Bavard  à  porter  les  valeurs  qu'il»  oni 
dérobées  cl  à  les  accompagner  jusqu'au  camp.  Ce  n'c^t 
que  le  lendemain  que  la  pauvre  femme  peut  rendre 
les   derniers   devoirs   à    son  mari. 

El   l'énuméralion   continue. 
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i)oriiikk,  le  Sénat,  après  débals  cl  dclilu'ralioii,  se 
pronoiuo  une  piomiî-ic  fois  par  /12  voix  contre  9 
ili  faviiir  de  la  continuation  de  l'ocLupalion.  Cepen- 
dant, le  sénatenr  Borali,  qui  est  parmi  les  neuf 
opposants,  a  nctlcnicnl  reconnu  : 

"  Aucun  citoyen  américain  n'avait  Pté  tué  en 
llaili  ;  aucune  propriété  américaine  n'avait  été 
Jéiruitc  ;  aucune  offense  n'avait  été  commise  contre 
notre  peuple.  Lc^  peuple  haïtien  était  en  paix  avec 
tout  le  monde...  La  propriété  était  juste  autant  en 
sûreté  et  la  vie  aussi  sacrée,  quand  nous  y  sommes 
entrés,  qu'elles  le  sont  dans  quelques  parties  de  ce 
pays  et  même  dans  quelques-unes  de  nos  grandes 
\illes...    » 

Mais,  pendant  que  ces  débats  ont  lieu,  un  emprunt 
de  .10  millions  de  dollars  est  imposé  aux  Haïtiens  — 
et  exige  la  présence  et  le  contrôle  des  soldais  amé- 
ricains. Trop  d'intérêts  des  ^'raiules  affaires  de  New- 
\ork  sont  en  jeu.  La  résolution  d'annulation  des 
ledits  présentée  jKir  le  sénateur  Kinj,'  pour  le  main- 
tien  des  forces  militaires  en  Ilaïli   esl   repoussée. 

Il  fallut  attendre  jusqu'au  mois  de  juillet  1921, 
•  I  il  fallut  la  pression  d'une  nouvelle  campagne  de 
presse  et  d'une  plus  forte  indignation  de  l'opinion, 
pour  que  le  Sénat  américain  et  le  gouvernement  se 
dii  illassent  à  annoncer  la  liberté  des  républiques 
doniiiiicaines  d'Haïti  et  Saint-Domingue. 

Cl  pendant,  en  même  temps  qu'il  reconnaît  le  bien- 
fondi;  de  la  demande  de  retrait  des  forces  d'occu- 
pation en  Haïti,  lo  gouvernement  américain  a  soin 
le    stipuler   que  : 

M  La  validité  de  tous  les  ordres  et  décisions  pro- 
nndgués  par  le  gouvernement  américain  et  publiés 
ilans  la  Gazelle  Officielle  qui  ont  pu  avoir  pour 
objet  do  lever  des  impôts,  d'autoriser  des  dispenses 
ou  d'établir  des  droits  en  faveur  de  tiers  et  de  con- 
trais conclus  en  accord  avec  ces  ordres...  et  la  recon- 
naissance spécifique  en  accord  avec  le  précédent 
d'émissions  d'obligations  autorisées  en  iQrS  et 
192?...  resteront  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'un 
«cul  coupon  de  ces  émissions  demeurera  non-payé.  » 

Cette    clause,    qui    paraît    peu    compatible  avec    la 

leconnaissance    d'illégalité    des    actes    financiers    de 

■  ecupation,   suffit   à   assurer    le   maintien    des  rece- 

•  urs   et   contrôleurs   américains    des   douanes    et    la 

.niréc   de    la   domination   économique   américaine   en 

Haïti  pour  de  nombreuses  années  à  venir. 

DANS  LA  RÉPUBLIQUE  DE  LIBÉRIA 

La   récente  aventure  de  la  République  de  Libéria 

Il  produit,    à    peu    de   chose    près,    celle  d'Haïti.    Ce 

sont    encore   li^-s   mêmes   méthodes  qui   tendent  à    la 

même  fin.    L'emploi   des   forces   militaires  seulement 

i.iit  inutile  ici. 

Grâce  à  des  emprunts,  Libéria  devient  une  colonie  américaine. 

laut-il  rappeler  que  la  Libéria  fut  fondée,  voici 
ini  siècle,  sur  la  côte  de  Guinée,,  par  des  nègres 
.illranchis  des  Etats-Unis  et  sous  les  auspices  du 
gouvernement  américain?  Très  médiocrement  admi- 
nistrée, en  butte  aux  convoitises  et  tentatives  de 
colonisation  anglaise,  elle  avait  f:jjt  appel  en  1909 
aux  Lials-Lnis  pour  la  débarrasser  du  contrôle  doua- 
riiir  qui  avait  été  établi  par  l'Angleterre,  et  pour 
l'aider  à  reconstituer  ses  finances.  Une  commission 
linaneièrc  américaine,  d'accord  avec  un  consortium 
"le  banquiers  français,  allemands  et  anglais,  consentit 
la  Libéria  un  prft  de  i  700  000  dollars.  Comme 
nantie,  le  gouvernement  libérien  acceptait  que  ses 
douanes  et  quelques  autres  revenus  fussent  placés 
ççius  un  contrôle  international  présidé  par  un  .\mé- 
licain.  Cet  arrangement  dura  jusqu'à  la  guerre. 
Cependant,    les    conditions   nouvelles    créées    par   la 


guerre  et  les  restrictions  imposées  au  commerce, 
prinoipalc  ressource  du  pa.ys,  par  K.Xngleterre,  dimi- 
nuèrent brusquement  les  revenus  du  pays  des  quatre 
cinquièmes  de  leur  valeur  normale. 

En  1918,  l(?s  Etals-Unis  décidèrent  la  Libéria  à 
entrer  en  guerre  de  leur  côté  ei  à  déporter  les  rési- 
dents allemands  sur  un  navire  de  guirre  français. 
Les  finances  du  pays  étaient  à  ce  moment  dans  une 
condition  critique.  Lors  de  la  signature  de  la  paix, 
le  président  VVilson  fit  accorder  à  la  Libéria  un 
nonvoau  prêt  de  5  millions  de  dollars,  dont 
26  000  dollars  furent  d'abord  dépensés  comme  frais 
de  voyage  et  d'entretien  de  la  délégation  libérienne 
à  la  Conférence  de  la  Paix.  Le  reste  ne  fut  pas 
cn*oj'é. 

Au  mois  de  mai  dernier,  M.  Hughes,  sollicité  de 
nouveau  par  le  gouvernement  libérien  en  faillite, 
obtint  du  Congrès  une  résolution  feinli;  l'autorisant 
à  prêter  5  millions  de  dollars  à  la  Hépublique  de 
Libéria.  La  résolution,  telle  qu'elle  fut  votée,  recon- 
naissait «  les  sentiments  de  traditionnelle  amitié 
des  Etats-Unis  pour  la  Répviblique  de  Libéria  et  leur 
sollicitude  pour  son  bien-être  et  pour  le  pacifique 
iir'v<'loppcment  et  futur  progrès  do  la  race  noire  ». 
inie  demandait  que  lo  prêt  fût  «  soimiis  à  l'appro- 
bation du  Président  et  en  confoi-mité  avec  un  arran- 
gement fait  sous  sa  direction  ». 

Or,  cet  arrangement  était  déjà  fait  et  avait  été 
signé  à  Washington  au  mois  d'octobre  précédent 
par  M.  Hughes  et  les  ministres  plénipotentiaires 
libériens.  Il  reconnaissait  l'établisseim'iit  en  Libéria 
d'un  haut  commissaire  financier  américain  nommé 
par  le  président  Uarding,  pourvu  d'une  autorité 
administrative  qui  s'étendrait  à  tous  les  services. 
Ce  haut  commissaire  aurait  pouvoir  do  faire  ren- 
trer les  revenus  de  la  Libéria  et  de  s'en  servir  ;  il 
de\rait  fixer  les  effectifs  de  l'armée  et  de  la  police 
pKués  sous  le  commandement  d'officiers  américains  ; 
il  aurait  tout  pouvoir  sur  les  finances  et  pour  faire 
adopter  telles  lois  financières  qu'il  jugerait  utile  ; 
il  pourrait,  à  son  gré,  renvoyer  les  fonctionnaires 
des  douanes,  des  impôts  et  des  finances  ;  il  devrait 
veiller  à  ce  que  les  dépenses  du  gouvernement  ne 
dépassassent  pas  annuellement  56o  000  dollars,  sur 
lesquels  109  700  dollars  devraient  être  réservés  pour 
les  frais  des  fonctionnaires  américains. 

L'accord  conclu  avec  la  Libéria  prévoyait  encore 
qu'une  partie  de  l'emprunt  libérien  servirait  à  rem- 
bourser la  dette  étrangère  de  la  Libéria  aux  banques 
de  New-York,  J.-P.  Morgan,  Kuhn  Loeb  and  C, 
the.  National  City  Bank,  the  First  National  Bank 
of  Nov»-York,  Ù\l.  Warburg  and  C°,  et  Hope 
and  C. 

Vn  fonctionnaire  du  Département  d'Etat,  M.  Harry 
A.  Mac-Bride  a  remarqué  à  ce  propos  que  les  actions 
de  l'emprunt  avaient  été  cotées  au  pair  à  98  dès 
que  le  gouvernement  américain  avait  annoncé  sa 
garantie  et  alors  qu'antérieurement  elles  étaient 
cotées  seulement  70  et  So.  La  simple  annonce  de 
l'endossement  gouvernemental  leur  avait  donc  fait 
faire  un  bond  qui  avait  rapporté  du  jour  au  len- 
demain 33o  000  dollars  aux  maisons  de  banque  en 
possession    des   titres. 

Dans  la  déclaration  qu'il  fit  au  Congrès  lors  du 
lancement  de  l'emprunt  libérien,  M.  Hughes  affirma 
qu'il  y  avait  une  «  obligation  morale  >>  pour  les 
Etats-Unis  à  souscrire  l'emprunt  qui  avait  été  promis 
à  la  république  africaine  par  le  précédent  gouver- 
nement. Cependant  il  paraît  peu  probable  que  les 
conditions  imposées  par  M.  Wilson  eussent  été  les 
mêmes  qui  furent  stipulées  par  M.  Hughes  agis- 
sant d'accord  avec  les  banquiers  américains.  Ces  con- 
ditions, telles  que  nous  les  avons  énoncées,  qui 
imposent  comme  garanties  le  contrôle  des  douanes 
libériennes  par  des  fonctionnaires  américains  et  qui 
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n'assigncnl  aucune  date  fixe  de  rcinbourseinent, 
donnent  pratiquement  le  contrôle  du  gouvcrnetmMit 
libérien  aux  Etats-Unis  ou,  plus  simplement,  font  de 
la  République  de  Libéria  une  colonie  américaine. 

LE  (I  PLAN  AMÉRICAIN  » 

En  Libéria,  comme  en  Haïti,  au  Guatemala,  au 
Nicaragua  ot  au  Mexique,  les  mêmes  jnétliodes 
tendent  toujoiu's  au  même  but  :  rélablissemenl  ilc 
l 'impérialisme  économique  —  et  par  là  même  poli- 
tique —  des  Etats-Unis  sur  les' petites  nations. 

La  première  offensive  dirigée  par  les  financiers. 

C'est  toujours  un  groupe  de  financiers,  des  grandes 
banques  de  New-York,  qui  lance  la  première  offen- 
sive. Le  Département  d'Etat  ignore  officiellement 
leurs  agissements,  mais  se  tient  officieusement  très 
informé  de  tous  les  développements  et  des  chances 
de  succès.  Si  l'affaire,  une  fois  lancée,  ne  paraît 
pas  viable,  il  reste  à  l'écart  et  n'est  pas  compromis. 

Les  fonctionnaires  protégés  par  la  troupe  suivent. 

Cependant,  il  fait  généralement  savoir'  qu'il  est  prêt 
à  intervenir,  soit  qu'il  doive  protéger  le^  intérêts 
de  ses  nationaux,  soit  qu'il  veiUllc  les  aider  à  les 
défendre.  A  la  première  agitation  locale,  émeute, 
soulèvement  populaire,  qui  pourrait  mettre  ces  inté- 
rêts en  péril  dans  le  pays  où  ils  se  trouvent,  il 
intervient,  en  effet  ;  il  envoie  les  «  marines  »,  qui 
se  substituent  d'abord  à  la  police  locale  et,  sans 
hésitation,  emploient  la  manière  forte.  Ensuite,  et 
pour  éviter-  le  letour  d'un  état  révolutionnaire  «  nui- 
sible aux  destinées  du  pays  »  et  piour  assurer  «  la 
paix  intérieure  nécessaire  au  développement  et  au 
bien-être  de  ce  pays  »,  les  fonctionnaires  américains 
arrivent  et  se  chargent  aussitôt  d'administrer  les 
douanes  et  les  services  publics.  Leurs  frais  d'entre- 
tien et  salaires  restent  naturellement  à  la  charge 
des  administrés. 

Dans  tous  les  cas,  les  motifs  ou  les  prétextes 
d'inlirvention  sont  identiques,  et  c'est  toujours  le 
rétablissement  de  l'ordre  et  l'aide  à  donner  à  un 
pays  plus  faible  et  niomentauémcnt  trpublé.  Aucun 
sentiment  n'existe  plus,  avec  le  régime  actuel,  que 
celui  des  affaires.  Avec  ce  régime,  nous  l'avons  dit, 
le  point  de  vue  des  banquiers,  du  monde  des  affaires. 
doit  se  concilier  avec  celui  des  polilieiens  du  parti  ; 
et,  en  fait,  les  deux  points  de  vue  se  concilient  tou- 
jours. Mais  c'est  le  premier  qui  triomplie. 

La  même  méthode  s'applique  à  l'Europe. 

G"e>t  ce  qui  s'est  pioduit  lors  des  débals  sur  tous 
les  grands  problèmes  qui  se  sont  présentés,  aus- 
sitôt après  l'arrivée  du  parti  républicain  au  j)ou- 
voir,  dans  la  question  des  tarifs,  d'un  proteeïion- 
nisnie  outraneier,  dans  celle  des  dettes  des  Alliés  : 
il  fallait,  chez  nous,  ignorer  tout  des.  intentions  et 
(les  directions  du  régime  républicain  pour  se  laiss<T 
aller  à  croire  que  l'annulation  ou  seulement  la  réduc- 
tion de  nos  obligations  contractées  pjij'  force  pen- 
dant la  guerre  pût  être  non  pas  accordée,  mais 
même  sérieusement  considérée  à  un  moment  quel- 
con(]U<'  par  le  parti  au  pouvoir. 

Mais  à  aucun  moment  encore  celte  préoccupation 
d'affaires  et  cet  impérialisme  économique  n'avaieni 
aussi  clairernenl  apparu  (jui-  lors  du  tout  récent  et, 
pour  les  spectateurs  peu  inforniés.  surprenant  dé>e- 
lopiwmcnt  en  faveur  d'une  politique  de  lapjno- 
ch<>niint  avec   l'Europe. 

Pour  comprendre  les  mobiles  qui  ont  suscité  ce 
mouveminl.  en  appari'nce  si  opposé  à  la  polilicpic 
d'i«.ri|i  iiM  ni    tpii    .1    liMijours    été    re»en<liquéc    |>ar    W 


parti  républicain,  il  faut  observer  les  conditions  inté- 
rieures des  Etats-Unis  telles  qu'elles  se  présentent 
aujourd'hui. 

Le  fait  le  plus  marquant  dans  la  situation  écono- 
mique actuelle  est  la  tension  progressive  des  affaires, 
tension  qui  a  été  ressentie  progressivement  dans  tout 
le  pays,  et  plus  particulièrement  dans  le  moyen  Ouest 
et  ie  Sud,  jjar  les  agriculteurs,  les  mineurs  du  cuivre 
et  les  cotonniers,  au  cours  de  ces  trois  dernières 
années.  Plus  que  d'autres,  en  effet,  les  fermiers  et 
cotonniers  ont  été  atteints  par  la  diminution,  puis 
par  la  paralysie  de  la  puissance  d'achat  de  l'Europe. 
En  politique,  ils  ont  formé,  par  leurs  rejjrésenlanls 
au  Congrès,  un  bloc  solide,  indépendant  des  partis, 
courtisé  à  la  fois  par  les  démocrates  et  jjar  les  répu- 
blicains, et  qui  réclame  d'abord  la  restauration  di'S 
marchés  et  l'intervention  des  Etals-Unis  en  vue  de 
hâter  cette  restauration  en  Europe. 

D'autre  part,  et  depuis  longtemps  déjà,  le  monde 
des  affaires  de  Wall  Street,  qui  souffrait  de  la  même 
crise,  réclamait  pour  les  mêmes  motifs  cette  inter- 
vention. Mais  la  majorité  du  parti  républicain,  qui, 
à  cause  des  intérêts  opposés  des  deux  fractions  jépii- 
blicaines  et  faute  d'un  véritable  leader,  éUilt  rapi- 
dement devenue  vacillante,  n'avait  pas  osé  la  pro- 
poser au  Congrès.  Celte  majorité  avait  reçu  un 
|iremier  avertissement  de  la  nécessité  pour  le  pays 
de  répudier  sa  politique  d'isolement,  lors  du  con- 
grès des  dix  mille  banquiers  de  Kew-Voi'k  et  avec' 
le  vote  des  résolutions  en  faveur  de  l'iutervention 
pour  la  restauration  de  la  paix  économique  mondiale. 
Cependant   elle   n'en    avait    i>as    tenu    compte. 

L'avertissement,  en  effet,  no  pouvait  pas  ;êtr>', 
entendu  à  ce  moment,  parce  que  le  gouvernement 
l't  la  majorité  des  politiciens  de  Washington  étaient 
engagés  dans  la  campagne  électorale  pour  le  reuou- 
\ellenient  du  Congrès  et  avaient  intérêt  à  ne  paî 
le  faire  entendre.  Après  l'élection,  et  le  bloc  des 
fermiers  s'étant  prononcé  pour  l'intervention,  les 
choses  changèrent  brusquement  d'aspect.  El  les 
mêmes  ]>oliliciens  qui  avaient  préconisé  avec  plus 
d'entêtement  et  de  violence  la  politique  d'isolernenl, 
aperçurent  tout  à  coup  que,  si  l'Europe  conlinuait 
à  décliner  à  la  vitesse  acquise,  c'est-à-dire  si  ses 
marchés  se  fermaient  complètement  et  pour  long- 
temps aux  cotonniers,  fermiers,  mineurs  et  ban- 
quiers amérisains,  sans  que  le  parti  au  |)ouvoir  «•ni 
jien  tinté  pour  restaurer  la  stabilité  économique 
dn  pays,  la  faillite  désormais  inévitable  de  l'Europe 
devait  produire  la  plus  terrible  crise  économique  ■ 
aux  Etals-Unis  :  et  le  parti  qui  n'aurait  rien  fut 
pour  prévenir  cette  crise  devrait  se  considérer  cnmtne 
perdu  d'avance  aux  prochaines  élections  pi'é'<ideii- 
tielli'S  de   192.4. 

L'intérêt  politique  s'.unissait  donc  à  l'intérêt  des 
Il  fei-niiers  »  et  du  monde  des  affaires  pour  <léli  1- 
miner  l'intervention  améWcaine.  C'est  de  cette  union 
qu'est  né,  vers  la  fin  de  décembre  dernier,  le  grand 
a  plan  américain  »,  qui,  proposé  quelques  jouis 
avant  le  plan  anglais,  a  passé  trop  inaper<,'u  iii. 
11  faut  l'étudier,  au  moins  dans  ses  grandes  lignes, 
pour  apercevoir  les  motifs  qui  ont  guidé  ceux  qiii 
l'ont  établi.  On  ne  s'étonnera  sans  doute  pas  d'y 
retrouver  les  mêiaes  direclions  qui  'ont  manpn''  1rs 
entre|)ris<"s  plus  restreintes  et  déjà  signalées  d'inqié- 
rialisnie  économique. 

Projet  d'un  emprunt  ioternaliooal  en  faveur  de  l'Allemagne. 
Les  banquiers  américaini  se  réservent  la  majorité  des  actions. 

La  clef  de  voûte  du  système  américain  était  le 
lan<-emcnt,  par  un  syndical  de  banquiers  internatio- 
naux, d'un  emprunt  allemand  d'environ  1  5oo  mil- 
lions  de  dollars,  dont  les  actions  devaient  êlic  répar- 
ties   iiilir    les    banqiiiirs    des    divers    p  lys    snivaul    rii 
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barùiue  pié-établi.  Los  banquiers  uniLricaiiis  se 
réservaient  plus  Je  la  moitié  et  probalilenient  doux 
tiers  de  ces  actions. 

11  serait  entendu  que  ce  crédit  serait  soumis  aux 
mOmes  conditions  que  les  emprunts  de  puorre  aux 
Elats-L'nis,  cVsl-à-dire  qu'il  servirait  à  l'Allemaguo 
à  acheter  dans  les  pays  prêteurs  les  approvisionne- 
ments et  les  matières  brutes  dont  elle  avait  besoin 
et  jusqu'à  totalité  do  la  somme  prêtée  par  chacun. 

En  garantie,   ils  exigent  hypothèifue 

sur  feules  les  ressources  Je  I  .Allemagne, 

réservées  aux  Alliés  par  le  traité  de   Versailles. 

Los  garanties  de  l'emprunt  devaient  être  fournies 
par  une  liypothoqii''  sur  toutes  les  ressources  de 
l'Allemagne,  y  compris  les  droits  de  douanes,  qui 
appartiennent  actuellement  aux  .\lliés  nux  termes  du 
traité  de  Versailles.  Il  devait  donc  être  nécessaire 
que  les  Alliés  remissent  d'abord  partie  ou  totalité 
de  leur  hypothèque  pour  servir  de  garanties  aux 
banquiers. 

On  ne  saurait  nier  que  ce  plan,  qui  annonçait 
déjà  si  olairomcnt   le  plan  anglais,  ne  fût  inj;énieux. 

Et  d'abord,  assurant  la  majorité  des  actions  aux 
bantiuiers  américains,  il  donnait  à  ceux-ci  la  niaî- 
Iriso  de  la  situation.  Forçant  de  dépenser  les  cré- 
dits dans  les  pays  créditeurs,  il  rouvrait  le  marché 
allemand  aux  Etats-rnis  jusqu'à  concurrence  d'un 
milliard  de  dollars.  11  affaiblissait  la  créance  et  la 
situ.ition  des  Alliés  en  Europe,  par-  la  remise  de  leur 
hyprilhèque,  et  il  accroissait  d'autant  la  situation 
des  Etats-Unis.  Enfin,  il  taisait  pratiquement  dos 
Etats-Unis,  d'abord  simples  conseillers,  les  arbitres 
linanciers  et  économiques  de  l'Europe.  Il  ne  restait 
plus  qu'à  prévoir  des  augmentations  do  capitaux  de 
la  part  des  créditeurs,  sans  (Lxer  de  ternies  au  radiait 
de  l'emprunt,  et  à  glisser  une  clause  sur  le  droit 
de  priorité  des  garanties  à  prendre,  pour  faire  triom- 
pher  linalcment   l'impérialisme   américain. 

Coaséquence  :  lu  États-Unis  arbitres  de  l'Europe. 

On  n'a  pas  assez  aperçu  ioi  que  ce  plan  menait  seu- 
lement préciser  celui  qui  n'avait  pu  être  qu'esquissé 
à  la  conférence  des  banquiers  tenue  à  Paris  en 
juin  1921.  On  se  rappelle  que  cette  conférence  fut 
rompue  assez  brusquement  après  le  refus  du  repré- 
tentant  français  d'adliérer  à  la  revision  des  clauses 
du  traité  de  Versailles  concernant  les  réparations,  et 
alor~  que  déjà  le  représentant  anglais  avait  admis 
en  principe  cette  revision.  On  ne  s'est  pas  souvenu 
que,  résumant  ses  impressions  avant  de  partir,  le 
chef  de  la  délégation  financière  des  Etats-Unis, 
M.  Piorpont  Morgan,  avait  déclaré  : 

«  J'ai  expliqué  à  la  première  réunion  de  la  confé- 
rence qu'un  emprunt  lancé  en  Allemagne  ne  pré- 
sente, aux  Etats-Unis,  aucun  intérêt  en  soi.  Toutefois, 
à  mon  avis,  on  se  rend  de  plus  en  plus  compte 
aux  Etats-Unis  du  fait  que  la  prospérité  de  ce  pays 
dépend  dans  une  certaine  mesure  de  la  prospérité 
des  nations  alliées  et  que  la  prospérité  de  ces  der- 
nières dépend  dans  ime  large  mesure  de  la  réha- 
bilitation du  crédit  allemand.  J'estimais  en  consé- 
quence que  les  banquiers  et  les  capitalistes  améri- 
cains pourraient  être  amenés  à  participer  largement 
a  l'achat  d'obligations  allemandes,  si  deux  conditions 
fondamentales  étaient  remplies  de  façon  satisfaisante  : 

1)  i"  Un  tel  emprunt,  qui  devrait  être  fait  à  la 
demande  des  nations  alliées,  ne  pourrait  assurément 
être  mieux  établi  que  par  la  coopération  active  des 
banquiers  privés  des  pays  alliés  et,  sous  certaines 
conditions,  dos  banquiers  américains,  au  placement 
ies  valeurs  allemandes  parmi  leurs  nationaux  ; 

»  ;•"•  Au    moyen  d'une  garantie,    qui   devrait   être 


donnée  par  l'Allemagne,  et  par  la  réhabilitation  de 
sa  situation  financière  extérieure,  l'Allemagne  devrait 
manifester  clairement  son  désir  de  faire  face  à  ses 
obligalions,  dans  l'espoir  qu'in  exécutant  lesditcs 
obligations  elle  poiu-rait  rétablir  son  crédit  et  rede- 
venir   une  dos   nations   commerciales   du    monde.    » 

Ainsi,  dès  juin  1921,  les  grandes  lignes  du  plan 
américain  ou  «  plan  des  banquiers  »  étaient  fixées. 
Il  n'était  plus  que  de  s'entendre  sur  les  détail-. 
Le  premier  de  ces  détails  consist;iit,  comme  en 
décembre  1922,   à  réduire  la  créance   allemande. 

11  n'est  j)as  sans  intérêt  de  transcrire,  en  regard 
des  déclarations  de  M.  Morgan,  les  passages  essen- 
tiels du  fameux  discours  «  d'avertissement  à  l'Eu- 
rope ))  que  M.  Hughes  prononça  à  New-Haven,  dans 
le  Conneclicut,  le  ng  décembre  dernier,  et  qui  suivit 
l'annonce  du  plan  améric^iin.  Le  second  semble 
n'être  qu'une  réplique,  d'une  parfaite  exactitude, 
du  premier. 

«  Le  règlement  de  la  question  économique,  — 
déclare  M..  Hughes,  —  est  aujourd'hui  d'un  iulérèt 
capital  pour  les  Etats-Unis,  qui  ont  pu  coiislali'r 
la  répercussion  tangible  de  l'état  de  choses  aciiirl 
sur   les  affaires  de  l'Amérique. 

»  La  question  des  réparations  est  à  la  buse  du 
relèvement  économique  de  l'Europe,  mais  il  n'y  a 
absolument  aucun  rapport  entre  les  réparations  et 
les  dettes  de  guerre  contractées  par  l'Europe  onvor* 
les  Etats-Unis.  Les  dettes  des  .\lliés  envers  l'Ani.'- 
riqui'  n'affectent  en  aucune  façon  la  capacité  île 
l'Allomagne  de  payer  ce  qu'elle  doit  et  ne  (liminuiiil 
en  aucune  manière  cette  capacité,  et  leur  anniilalii.m 
n'augmenterait   pas   ladite  capacité. 

»  Il  n'y  a  pas  chez  nous  le  moindre  désir  de  voir 
la  France  perdre  une  partie  quelconque  de  ses  légi- 
times revendications,  mais,  quant  à  nous,  nous  nt 
voulons  pas  voir  l'Allemagne  couchée  par  terre. 

»  Aucun  relèvement  économique  de  l'Europe  no 
sera  possible  tant  que  l'Allemagne  ne  sera  pas 
remise  sur  pieds.  11  n'y  ;iura  pas  non  plus  de  jiaix 
durable  possible  tant  que  la  situation  économique 
ne  sera  pas  rétablie  d'une  façon  satisfaisante.  Il  faut 
que  l'espoir  puisse  subsister  :  il  faut  que  l'industrie 
puisse  compter  sur  des  résultats.  Toute  mesure  qui, 
au  lieu  de  produire  finalement  des  réparations,  mena- 
cerait de  conduire  à  un  désastre  ddit  être  regardée 
avec  défaveur. 

»  On  n'a  pas  demande  à  l'Anaérique  de  jouer  le 
rôle  d'arbitre,  et  ce  serait  de  sa  part  un  acte  extraor- 
dinaire et  sans  précédent  de  solliciter  une  pareille 
invitation.  Il  est  pourtant  indispensable  de  régler  la 
situation  économique  de  l'Europe.  Et  la  [iremière 
condition  c'est  que  la  question  soit  enlevée  au 
domaine  de  la  politique  pour  être  remise  aux  mains 
d'hommes  experts  dans  la  direction  des  affaires  et 
qui  la  traiteraient  sur  le   terrain   des  affaires.   » 

Les  t  plans  •  américain    et  anglais  tendent  à  se  rejoindre. 

Celte  exhortation  suivait  de  douze  jours  le  pre- 
mier ballon  d'essai  du  grand  ((  plan  américain  »  et 
précédait  de  trois  jours  seulement  la  lecture  du  plan 
anglais  devant  la  Conférence  de  Paris. 

La  réaction  qu'a  suscitée  ce  dernier  a  fait  oublier, 
pour  un  temps,  le  projet  américain.  Nous  aurions 
tort  de  croire  que  nous  ne  le  reverrons  pas,  sous  une 
forme  ou  une  autre,  dans  un  avenir  plus  ou  moin? 
prochain.  Les  dernières  démarches  de  l'Angleterre  et 
la  considération  toute  nouvelle  que  lui  a  acquise 
outre- Atlantique  l'acceptation  des  termes  améri- 
cains de  sa  dette  peuvent  seulement  nous  faire 
craindre  que  le  plan  anglais  et  le  plan  américain 
n'en  fassent  bientôt  plus  qu'un  :  et  nous  devons 
nous  attendre  à  ce  que  ce  plan  nous  soit  présenté 
au  nom  d'intérêts  «  généraux  »,  et  comme  une  carte 
à  payer. 
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Conclusion  :  la  France  n'a  plus  à  compter 
sur  r  t  idéalisme  américain  *. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tout  ce  que  nous  connaissons 
maintenant  du  gouvernement  républicain  concourt 
à  nous  bien  montrer  que  nous  ne  devons  plus 
lompler  désormais,  de  la  part  de  l'Amérique,  sur 
aucune  raison  de  sentiment,  sur  aucun  rappel  d'idéa- 
lisme. On  connaît  l'ancien  dicton  anglais  Trade  jol- 
lows  the  flag  (le  commerce  suit  le  drapeau).  A 
regarder  opérer  le  régime  républicain  depuis  sa 
venue  au  pouvoir,  à  observer  ses  méthodes  partout 
identiques,  à  voir  les  effets  déjà  produits  par  ces 
méthodes  en  Amérique  latine,  à  considérer  l'impé- 
rialisme économique  si  souvent  protégé  et  maintenu 
par  les  baïonnettes  des  marines  et  la  force  militaire, 
à  apercevoir  enfin  les  premiers  efforts  de  cet  impé- 
rialisme vers  l'Europe,  on  est  tenté  de  croire  que 
la  formule  britannique  s'est  renversée,  depuis  1920, 
en  s'américanisant.  Et  dans  l'ancien  pays  de  l'idéa- 
lisme, aujourd'hui  devenu  domaine  des  affaires,  la 
seule  devise  semble  être  maintenant  The  Jlag  joUows 
ilic  iniâe  :  le  drapeau  national  emboîte  le  pas  aux 
aff;iir.  ^. 

Geouges  Leckartieb. 
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furibonde  ou  dévergondée,  semblent  prendre  ^plaisir  ii 
renchérir  les  uns  sur  les  autres  par  leurs  déraisounements 
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médecins,  l'a  amené  à  penser  qu'à  la  source  première 
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ih''rntion.  11  avoue,  d'ailleurs;  qUi'  la  médication  conve- 
nable est  cnc'tirc  loin  d'être  mise  au  point.  Lu  outre, 
il  ne  s'agit  pas  des  manifestations  normales  on  quasi 
normales  de  tendances  pinc  on  moins  coninnnu^  î  la 
nature  humaine  telle  qu'elle  c-^t ,  mais  de  désordres  pro- 
fonds, invétérés.  Lnfin,  le  traitement  moral  ii'e>t  pas 
écarté.  Seulement,  dit  l'auteur,  la  morale  ù  laqiu'lle  on 
fait  appel  de  nos  jours  est  celle  des  manuels.  «  Or, 
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s'inspirant  des  lïiêmes  principes  que  la  morale  ridigicuae 
sans  faire  appel  aux  mêincs  sentiments,  elle  se  trouve 
dépourvue  de  toute  action  sur  la  coruluite  des  hommes... 
Bien  ))lus  efficace  s'est  attestée  la  morale  religieuse  parce 
qu'elle  agit  profondément  sur  les  sentiments.   »  (P.   cii-aa.) 

»  A  uulcr  aussi  ce  qui  est  dit  de  l'cflicacilé  d'une 
bonne  correction  manuelle  contre  certains  cas  de  paresse. 
(P.    So.) 

>i  Kn  somme,  livre  utile  pour  les  éducateur»  et  les 
médecins.  —  Li  ciem  Boiiur.   >.  {I:liii{es,  ao.   ti.  :>.^.) 


Imp.   P.M.i.  l'ruoN-VnAU,  ?t  et  ft,  rue  Bayard.   Pi 
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•  LES 


AGTDELLES  »  et  « 


DE  LA  PEESSE  > 


Les  livres  d'après  leurs  auteurs 


VERS  UN  ORDRE  SOCIAL   CHRÉTIEN 


Jalons  de  Route 


Cet  ouvrage  est  un  choix  d'ailitlcs  de  circon- 
stance que,  en  une  première  collaboration  avec  l'au- 
teur, nous  avons  eu  le  privilège  de  réunir  en  un 
volume.  Ils  avaient  été  écrits  au  cours  d'un  quart 
de  siècle  en  vue  d'une  réfection  sociale  :  la  Com- 
mune de  1871  en  avait  montré  le  besoin,  comme 
l'a  développé  le  comte  Albert  de  Mun  dans  son  beau 
livre  (2).  Les  Jalons,  sans  y  prétendre,  retracent,  eux 
aussi,  une  «  vocation  sociale  »  :  celle  de  son  ami 
le  marquis  de  La   Tour-du-Pin   La   Charco. 

Ce  furent  les  corollaires  des  études  serrées  faites 
au  sein  de  l'Œuvre  des  Cercles  catholiques  d'ou- 
\Tiers  —  notamment  de  celles  qui  parurent  dans 
\'Associiiiiun  Catholique,  de  i883  à  1891  :  clle^  éclai- 
raient la  marche  dans  un  sens  opposé  à  la  doctrine 
des  économistes  sur  le  terrain  de  la  question  ou- 
vrière (3). 

Au  cours  de  l'essai  qui  va  suivre,  la  bienveillante 
direction  de  l'auteur  a,  celle  fois  encore,  répondu 
à  notre  scrupule  de  fidélité.  Et  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  livre  proprement  dit,  oii  s'enchaîne- 
raient les  chapitres,  qu"on  nous  pardonne  d'é\oquer 
conslamment  une  même  esquisse  constructive  de  la 
cité  chrétienne  :  c'est  sur  elle  que  ne  pouvaient  man- 
quer de  converger  tous  les  rayons  que  renvoient 
les  facettes  du  recueil. 

Le  plan  de  ce  recueil  ne  saurait  être  mieux  exposé 
qu'il  ne  l'est  en  ses  premières  pages,  où  l'auteur 
introduit  et  commente  les  cinq  titres  de  sa  table  (4). 

Sous  ces  titres  sont  groupées,  comme  en  autant  de 
carquois,  les  flèches  qu'il  a  lancées  au  cours  de  sa 
lutte  contre  le  libéralisme  :  «  Le  Libéralisme  était 
l'erreur  régnante  au  moment  où  commencent  ces 
l'crits.  F.n  religion,  il  avait  offusqué  le  sens  catho- 
lique et  nécessité  le  Concile  du  Vatican.  —  En  éco- 
nomie, il  avait  produit  le  Ca|iilalisme  et  ouvert,  par 


(1)  Ven  un  ordre  social  chrétien.  Jalons  de  Roule 
(1882-1907),  par  le  marquis  do  La  Tourdu-Pin  La  Cdauce. 
i'  éditiun.  Nouvelle  Librairie  Nationale,  3,  place  du  Paii- 
Ihéon,  Paris  (V). 

(2)  A/a  Vocation  sociale.  (.Notes  et  sous-titres  sont  de 
l'aulcuf.) 

(3)  Celle  période,  dilo  o  des  temps  h(5raïqucs  »  de 
rCEuvrc,  fut  dose  sur  un  triomphe  par  l'Encyclique 
Herum  l\'o':arum  du  i5  mai  i?9i,  .<  sur  la  condition  des 
Ouvriers   ». 

<fi)  c(  L  Les  Origines  d'un  programme.  —  II.  Economie 
BOci.ile.  —  IIL  Politique  sociale.  —  IV.  Au  conire-picd  de 
la  Kévolulion.  —  V.  La  Re^taurittinn  française.  »  Le 
litre  V  —  esquisse  d'une  reslauralion  du  ré^jime  monar- 
I  liiquu  in  Franco  —  coniporto  cinq  courts  chapitres  ;  ce» 
pages,  d'une  portée  exclusivement  politique,  débordent, 
dans  la  pensée  de  l'auteur,  le  cadre  social  qu'il  s'est 
tracé  pour  la  Documenlalion  Catholique. 


contre-coup,  la  porte  au  Socialisme.  —  En  politique, 
il  avait  fait  échouer  en  France  la  restauration  monar- 
chique qui  eût  été  le  salut.  » 

Nous  voici  avertis  en  loyauté  de  la  a  iTjplurc  avec 
le  libéralisme  en  religion,  en  économie,  en  poli- 
tique ».  -La  brèche  ouverte  permet  de  discerner  du 
premier  pas  au  dernier  le  fil  conducteur,  au  cours 
de  celte  «  recherche  de  la  justice  sociale,  c'est-à- 
dire  d'un  ordre  chrétien  des  sociétés  en  général,  et 
particulièrement  pour  celle  de  ce  temps  et  de  ce 
pays  ». 

Mais,  pour  saisir  ce  fil  conducteur,  il  faut  se  péné- 
trer de  la  pensée  de  l'auteur,  à  savoir  qu'il  y  a  une 
justice  sociale,  et  que  si,  assurément,  la  chnriti: 
éclaire  l'idéal  social  chrétien,  c'est  la  justice  qiii  doit 
être  à   la  base  d'un  ordre  social  chrétien. 


I. 


Origines   d'un   programme 


Ce  chapitre,  véritable  «  certificat  d'au(o(/oxie  », 
comme  le  dit  plaisamment  l'auteur,  est  aussi  le  cer- 
tificat d'origine  des  principes  et  des  convictions  au 
nom  desquels  il  a  milité  constamment. 

L'apport  initial  de  M.  de  La  Tour-du-Pin  est  la 
formation  sociale  qu'il  a  reçue  au  foyer  ancsstral. 
Une  foi  profonde  et  lumineuse  y  donnait  à  la  tra- 
dition suivie  sans  défaillance  cette  puissance  d'en- 
seignement qu'a  l'exe'niple.  Ainsi,  en  quittant,  ado- 
lescent, la  maison  paternelle,  il  était  homme  déjà. 
Pour  lui,  «  tout  était  dit  »  sur  la  notion  sociale  d  ■ 
la  propriété,  le  juste  salaire,  cl  le  «  reste  des  objcl> 
sur  lesquels  il  fut  scandalise  plus  tard  d'entendre 
la  dispute  des  casuistes  ». 

Muni  de  cette  pierre  de  touche  :  mie  méthode 
d'observation  siîrc,  il  put  ainsi  acquérir,  sans  dévier 
de  la  tradition,  toutes  les  leçons  d'une  carrière  riche 
en  expériences  puisées  à  l'école  de  la  guerre  comme 
à  celle  de  la  paix,  tantôt  à  l'étranger,  tantôt  à  l'in- 
térieur, sous  le  choc  des  événements  les  plus  divers, 
au  contact  d'hommes  émincnts  dans  tous  les 
domaines  et  de  tous  les  pays. 

Aussi  rend-il  hommage  aux  chefs  de  file  dont  les 
oeuvres  ont  été  génératrices  de  ses  actes  i>riiicipaux. 
(Tels  le  livre  d'Emile  Keller  sur  L'Encyclique  dr 
8  décembre  iSG'i  et  les  principes  de  1789,  et  la  Lettr-- 
publique  de  M.  le  comte  de  Cliambord  aux  Ouvriers. 
en    i865.) 

Lui-même  cite  ses  premiers  écrits  :  participation 
aux  «  Avis  du  Conseil  des  Eludes  »  (Œuvre  des 
Cercles  catholiques  d'ouvriers),  notamment  sur  «  le 
Héglmc  corporatif  ».  et  pour  la  préparation  d'une 
Législation  /)ro/i'c(rice  Jji  (ramiif,  la  préparaliion 
et  la  production  des  Cahiers  de  l^tf<9  (i).  11  se  montre 
fidèle  aux  enseignements  de  son  maître  vénéré.  Le 
Play,  en  combattant  sur  tous  les  champs  clos  «  les 
faux  dogtnes  de  la  Révolution  ». 


(i)  Ces  Cahiers  des  Doléances  cl  des  Rcvendicationi.  ! 
furent  discutes  dans  l'Assemblée  de  Romans  (1888).  Sou-i 
la  fiirme  d'une  réunion  des  Elatâ  Généraux  on  y  avait  ' 
repris  publiqucmcnl  l'idée  de  la  représentation  de»  Natio- 
naux devant  l'Etat  ;  cela,  sous  l'inspiration,  entre  aulrei, 
de  MM.  de  Cailliard-Uancel  et  de  La  Tour-du-Pin  —  qu'on 
a  appelé  «  le  Grand  apùlro  do  r.\ssocialion  ».  Voir  lu 
Conirc-picd    de    la  Bivolulion. 
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11. 


Économie  sociale 


Le  recul  tics  années  cl  des  évcneinculs  enlevant 
au  classement  chronologique  des  chapitres  son 
îraportancc  première,  c'est  sous  le  titre  IV  (i)  de 
cotte  partie  capitale  que  nous  allons  tout  d'abord 
liouver  l;i  ^\lllllOic  et  le  résume  des  idées  organiques 
de  l'auteur. 

L'ACCORD  POUR  LA  VIE 

L'économU  poliiiquc,  connue  il  le  rappelle,  a 
pour  objet  d'organiser  le  monde  de  l'utile  conjor- 
itiément  à  la  justice  et  en  vue  du  bien  commun.  De 
l."i  cette  recherche  de  «  l'accord  pour  la  vie  au  lieu 
lie  la  lutte  pour  la  vie  »,  qui  est  le  but  de  l'économie 
sociale  chrétienne,  et  qui  nous  guidera  au  cours 
lie  celte  étude  d'une  justCTéparlition  des  fruits  du 
labeur  daiiS  le  mondo  du  travail  —  ou,  pour  mieux 
dire,  de  la  production.  L'adoption  d'une  commune 
mesure  entre  l'apport  respectif  de  chacun  des  deux 
facteurs  de  la  production  —  patrons  cl  ouvriers  — 
est  à  la  base  de  la  détermination  des  droits  corres- 
pondants et  peut  échdrer  l'appréciation  des  rapports 
'lu  capital  cl  du  travail.  Rompant  ici,  comme  par- 
tout, avec  la  conception  individualiste,  c'est  sociale- 
ment, corporalivement,  que  nous  envisageons  la 
i(ueslion  :  ce  n'est  pas  en  face  de  dix  ou  cent  ouvriers 
i|uc  nous  itnaginons  le  patron,  non  plus  qu'en  face 
lie  la  dusse  ouvrière,  mais  bien  associé  au  groupe 
ouvrier  qui,  comme  lui,  doit  vivre  de  l'entreprise. 

APPORT  RESPECTIF 

Le  patron  apporte  sa  formation  professionnelle, 
qui  lui  permet  de  concevoir  et  de  diriger  son  entre- 
prise industriellement  et  commercialement.  Son 
apport  matériel  est  le  capital  d'établissement  et  celui 
de  roulement  :  outillage  et  frais  d'exploitation.  Ce 
capital  mort  engagé  peut  être  compensé  et  couvert 
par  une  part  annuelle  suffisante  pour  en  reconstituer 
la  valeur  intégrale  dans  la  période  durant  laquelle  il 
so  sera  dépensé  au  service  de  la  production. 

Dans  cette  même  entreprise,  le  groupe  ouvrier 
fournit  le  capital  vivant,  la  main-d'œuvre,  à  un 
prix  déterminé  par  le  coilt  de  son  entretien.  Or,  cet 
•  iitrctien,  pour  être  complet,  doit  correspondre  à  un 
double  apport  :  celui  d'une  force  individuelle  et 
celui  de  la  population  qui  fournit  cette  force.  Au 
premier  :  (a  force  individuelle  —  dépensé  dans 
l'effort  fourni  journellement  par  l'ouvrier,  —  corres- 
pond le  salaire  quotidien,  qui  entretient  celte  force. 
Le  second  :  la  réserve  humaine  qui  fournit  et  renou- 
velle la  force  ouvrière,  doit  cire  entretenu  par  un 
iiisemble  de  moyens  fournis  par  l'entreprise  elle- 
iiième,  c'est-à-dire  par  la  pixiduction,  œuvre  com- 
mune au  facteur  palional  el  au  facteur  ouvrier,  puis- 
qu'elle résulte    de   leur   collaboration. 

ASSURANCES  SOCIALES  • 

11  est  naturel  que  les  frais  en  soient  retenus  sur  le 
prf'luit  brut  de  la  fabrication,  "et  employés  à  des 
institutions  corporatives  qui  correspondent  aux 
besoins  de  la  famille  ouvrière.  Tels,  les  secours  éven- 
tuels :  soins  médicaux,  hôpitaux  ;  écolage,  appren- 
tissage, cbâmage,  retraite  ;  en  un  mol,  tout  ce 
qui  correspond  à  ce  que  l'Ecole  chrétienne  a  appelé 
les  assurances  sociales  (2). 


Faute  de  cette  solution,  les  frais  de  ces  assurance? 
pèseraient  sur  le  salaire  journalier  de  l'individu, 
pour  qui  rien  n'aurait  été  préparé  quand  lui-même, 
en  ses  belles  années,   n'aurait  rien  prévu  (i). 

RISQUES  PROFESSIONNELS 

Quant  aux  risques  professionnels,  ils  se  répar- 
tissent logiquement  :  pour  l'ouvrier,  en  accident  cl 
chômage  ;  —  en  risque  financier  pour  le  patron, 
puisque  lui  seul  dirige  l'entreprise.  En  conséquenc* 
non  moins  logique,  s'il  y  a  perte,  la  collectivité 
ouvrière  n'en  souffre  qu'un  tnanque  à  gagner.  Si, 
par  contre,  l'entreprise  est  prospère,  comme  cette 
collectivité  a  participé  à  l'effort,  il  est  juste  qu'elle 
participe   aux   fruits  de  cette   prospérité. 

PARTICIPATION  AUX  BÉNÉnCES 

Nous  voici  arrivés  à  la  question  de  la  participation 
aux  bénéfices.  Mais  nous  n'en  sommes  plus  au  sup- 
plément de  salaire  individuel,  dont  la  manne  arrose 
également  le  célibataire  et  le  père  de  famille,  et  qui 
peut  s'envoler  dans  les  fumées  du  tabac  ou  de  l'al- 
cool sans  que  le  foyer  ait  à  en  connaître...  Tout  nous 
rappelle  que  la  molécule  sociale  est  non  l'individu, 
mais  la  famille.  C'est  donc  à  la  famille  que  profitera 
cette  participation  aux  bénéfices,  supplément  de  ' 
salaire  versé  sous  forme  collective  ou  corporative,  et 
qui  devient  en  quelque  sorte  le  patrimoine  de  I;. 
maison.  Cela  se  voit  en  germe,  notamment,  soas 
forme  de  caisses  de  retraite  créées  spontanément  par 
les  grandes  entreprises  industrielles,  avec  participation 
cl  souvent  ingérence  administrative  du  personnel 
ouvrier.  AuS'si  ces  entreprises  se  sont-elles  attaché 
ainsi  un  personnel  qui  forme  l'élite  de  la  classe 
ouvrière. 

LE  DROIT  DU  TRAVAIL 

La  question  étant  ainsi  ramenée  à  la  simplicité 
de  son  principe,  le  droi(  da  travail,  si  souvent  con- 
testé, se  trouve  reconnu  dans  de  tout  autres  pro- 
portions que  par  la  loi  manchestérienne  dite  «  de 
l'offre  et  de  la  demande  »  —  chantage  mutuel,  — 
qui  a,  jusqu'ici,  dressé  les  uns  contre  les  autres 
ouvriers  et  patrons,  sous  le  régime  de  la  soi-disant 
liberté  du  travail.  L'accord  ainsi  entrevu  et  préparé 
par  les  fondateurs  de  l'Œuvre  des  Cercles  trouve 
son  expression  nécessaire  dans  le  contrat  de  travail 
<'t  sa  garantie  dans  le  retour  à  une  organisation  cor- 


Ci)  De  Vessenci  da  droits  et  de  l'uiganisation  des 
l  UUértts  économiques, 

(a)    Le   dépôt   fuit    le    ig.    i.    1923    par   M.    de   Gaflhard- 

OaDcel  et  cent  de  ses  collègues  d'une  «  proposition  de  loi 

Irelalire   à    l'orgauisation    professionnelle    et    régionale    des 


assurances  sociales  »  marque  le  dernier  état  de  la  ques- 
tion. (Cette  proposition  a  été  reproduite  in  extenso  dans 
Il    Documentation   Catholique,    t.    7,    col.   8i3-S32.) 

(1)  Nul,  en  la  matière,  n'a  mieux  condensé  la  pensée 
de  M.  de  La  Tour-du-Pin,  nul  n'a  si  clairement  exposé 
la  solution  pialique  du  problème,  que  M.  Georges  Valois, 
dans  un  récent  article  :  «  Vers  l'organisation  profession- 
nelle u  (Action  fiaiii;Mise,  6.  3  22)  :  u  Tout  change,  dit-il, 
du  moment  que  l'assurance  sociale  repose  sur  la  profes- 
sion... Ce  qui  divisait  va  unir  :  'les  deux  élémeuls  de  la 
profession,  qui  s'opposaient  ladicalement  par  la  concep- 
tion qu'ils  se  faisaient  de  leurs  droits,  entrent  dans  la 
conscience  de  leur  union  profonde  du  moment  où  ils  se 
rencontrent  pour  chercher  une  base  professionnelle  aux 
assurances  sociales.  Pourquoi  ?  Parce  qu'ils  font  ensemble 
la  découverte  de  la  vérité,  à  savoir  que  l'assurance  totale 
due  au  travail  sera  constituée  non  pas  par  un  prélève- 
ment sur  le  bénéfice  patronal,  non  pas  par  une  retenue 
sur  le  salaire,  mais  par  l'incorporation  aux  frais  de  la  pro- 
duction de  la  charge  qu'elle  constitue,..  En  d'autres  termes, 
les  assurances  sociales  doivent  être  réalisées  aux  frais  du 
consommateur...  Mais  comme...  une  augmentation  de  prix 
a  pour  conséquence  une  limitation  de  la  vente  (donc  une 
diminution  des  profits  communs),  patrons  el  salariés  soitt 
amenés  à  chercher  dans  une  meilleure  organis.ition  de  Ij 
production   le   support   des   assurances...    « 


i63 


«  Documentation  Catholique  » 


264 


porative.  Les  deux  se  tiennent  intimement,  cela  va 
sans  dire  ;  c'est  ce  qui  permettra  que  le  contrat  exis- 
tant actuellement  sous  forme  de  règlement  d'atelier 
devienne  par  la  suite  le  «  contrai  collectif  m  vers 
lequel  nous  tendons.  Tel  qu'il  est,  le  contrat  dont 
il  s'agit  est,  lui  aussi,  conçu  non  individuellement, 
mais  socialement. 

LE  CONTRAT  DE  TRAVAIL 

A  la  question  «  En  bonne  justice,  que  doit  pro- 
curer le  contrat  de  travail  aux  parties  contractantes, 
l'entrepreneur  et  l'ouvrier?  »  correspond  un  examen 
approfondi  de  la  question  :  définition,  conditions, 
moyens  d'application  et  garanties  (i). 

Quelle  est  la  nature  du  contrat  de  travail  ?  «  Ni 
toujours  celle  d'une  location  ni  jamais  celle  d'une 
vente,  mais  bien  toujours  celle  d'un  échange  de  ser- 
vices »,  en  suite  duquel  les  fruits  d'une  entreprise 
soient  partagés  entre  les  deux  parties  qui  doivent. 
en  vivre,  «  dans  la  mesure  qui  correspond  aux  con- 
ditions d'une  vie  honnête  pour  l'entrepreneur  comme 
pour  l'ouvrier,  suivant  son  étal  ».  Ce  qui  veut  dire  : 
possession  d'un  foyer,  moyens  d'élever  une  famille 
selon  sa  condition,  possibilité  d'épargner  de  quoi  sou- 
tenir les  vieux  jours  quand  on  ne  pourra  plus  gagner. 
Les  solutions  du  problème,  «  diverses  selon  le  métier, 
le  temps  et  le  lieu  »,  se  trouvent  par  là  même  dans 
l'adoption,  par  les  ateliers,  des  hormis  coutumes 
professionnelles  et  régionales  :  communs  principes, 
méthodes  diverses.  Elles  se  compliquent  du  fait  de 
«  l'inégalité  des  conditions  sociales  ».  «  Cette  inégalité 
doit  être  respectée  par  la  justice  »,  et  «  les  maux 
extrêmes  dont  celle-ci  ne  saurait  nouls  préserver  ne 
seront  jamais  rendus  supportables  que  par  la  vertu  ». 

Aussi,  l'homme  n'étant  pas  l'être  naturelletnent 
bon  des  encyclopédistes,  la  nécessité  s'impose  de 
suppléer  au  défaut  d'amour  du  prochain  par  la  con- 
trainte légale  en  ce  qui  concerne  les  règles  «  de 
stricte  obligation  »,  tandis  que  «  la  bonne  justice  » 
ne  peut  découler  que  des  mœurs  et  des  institutions. 
L'anarchie  actuelle  du  travail  est  le  fruit  des  doc- 
trines plus  encore  que  des  actes  de  la  Révolution  — 
nullement  de  la  force  des  choses.  Il  s'agit  de  rendre 
au  monde  du  travail  «  la  sécurité  que  donne  la 
stabilité  des  conditions  ».  Pour  correspondre  à  ce 
besoin,  en  complément  de  la  loi  — •  qui  doit  être 
juste  et  confiée  à  des  mains  fermes,  —  il  n'y  a 
d'autre  remède  que  la  restauration  du  Régime  cor- 
poratif. C'est  là  le  postulat  qui,  à  l'inverse  du 
delenda  Carthago,  mais  avec  la  mèïne  ténacité, 
revient  en  conclusion  de  toutes  les  parties  de  noire 
ouvrage.  Ne  nous  en  lassons  pas.  Cette  conclusion 
est  un  appel  :  «  Il  faut  leconstruire  la  France  I   » 

LE  RÉGIME  CORPORATIE 

Le  Régime  corporatif  est  une  organisation  de  la 
société  en  corps  professionnels,  aussi  bien  dans 
l'ordre  politique  que  dans  l'ordre  économique.  Il 
repos<!  sur  le  fonctionnement  autonome,  mais  réglé 
dans  l'Etat,  de  corporations  définies  strictement  par 
certains  caractères  fixes  (2). 

Dans  l'ordre  économique,  il  substitue  à  la  liberté 
illimitée  du  travail  et  du  capital,  et  à  la  concurrence 
sans  frein  qui  en  résulte,  des  règles  variables  dictées 
par  les  corps  professionnels  eux-mêmes,  dans  l'in- 
térêt de  la  sécurité  et  de  la  loyauté  du  métier.  Car 
la  liberté  du  travail,  autrement  dit  le  capitalisme, 
n'épuise  pas  moins  la  nature  que  l'humanité  cl  n'est 
pas  moins  nuisible  à  la  production  qu'au  producteur. 

(i)   Noie  sur  le   Contrai  de    travail  (1S83). 
(a)   Du  Régime  corporatif  (i883). 


Le  capitalisme  est  le  système,  aujourd'hui  pratiqué 
dans  toute  l'économie  sociale,  qui  tend  uniquement 
à  faire  porter  des  rentes  au  capital,  et  pour  cela  5 
diminuer  le  prix  de  revient  du  produit  en  se  procu- 
rant au  meilleur  marché  possible  la  matière  première 
et  la  main-d'œuvre,  et  en  employant  au  produit  le 
moins  possible  de  l'une  et  de  l'autre,  en  qualité 
comme  en  quantité. 

Voici  cotnment  le  problème  social,  réduit  à  cette 
simplicité,  se  traite  journellement.  Un  fabricant 
habile  et  consciencieux  livre  un  bon  produit  ;  une 
maison  de  commerce  le  commandite  et  se  fait  ainsi 
un  bon  renom  et  un  bénéfice  suffisant.  Mais  dès  que 
le  prix  est  fait  pour  le  public  et  le  débit  assuré,  soit 
une  maison  rivale,  soit  elle-même  n'a  plus  qu'un 
effort  :  obtenir  à  meilleur  compte  un  produit  sem- 
blable en  apparence,  en  y  employant  une  main- 
d'œuvre  et  une  matière  de  moindre  qualité.  Dès 
lors,  le  fabricant  est  perdu  s'il  veut  conserver  ses 
bons  ouvriers  et  la  loyauté  de  sa  fabrication,  à  moins 
qu'il  ne  se  retire  à  temps,  et,  en  prévision  de  cette 
nécessité  d'amasser  en  quelques  années  pour  toute 
la  vie,  n'ait  par  avance  surélevé  ses  prix. 

La  Révolution  a  supprimé  le  Régime  corporatif 
en  France  (et  les  libéraux  ont  continué  son  œuvre 
dans  presque  toute  l'Europe)  comme  nuisant  au 
développement  de  l'activité  individuelle  et  de  la  pros- 
périté publique. 

Les  socialistes  traversent  partout  sa  renaissance, 
parce  que  ce  Régime  consacre  des  inégalités  sociales 
entre  maîtres  et  ouvriers,  en  reconnaissant  aux  uns 
comme  aux  autres  des  droits  différents. 

Les  conservateurs  sociaux,  au  contraire,  tiennent 
pour  lui,  à  cause  du  caractère  de  stabilité  qu'il  com- 
munique aux  institutions  dont  il  est  la  base,  et  qui 
leur  paraissent  pouvoir  seules  maintenir  la  justice 
et  la  paix  sociales. 

Les  corporations  n'ont  subsisté  en  France  que  pour 
les  professions  libérales  d'avocat  et  de  notaire.  Mais 
elles  tendent  à  se  rétablir  pour  toutes  les  conditions 
par  les  Syndicats  ouvriers,  agricoles  el  autres,  nés 
à  la  faveur  de  la  loi  de  i884.  Ce  fut  la  première 
victoiie  législative  remportée  par  les  catholiques 
sociaux,  en  la  personne  du  comte  Albert  de  Mun, 
sur  la  loi  Le  Chapelier  (1791),  qui  punissait  de 
mort  toute  tentative  d 'associa tiion  professionnelle. 
Néanmoins,  ce  premier  pas  nécessaire  esl  loin  d'être 
suffisant,  et  c'est  une  erreur  fondamentale  de  donner 
le  nom  de  corporations  à  des  associations  profession- 
nelles sans  autre  règle  que  celle  du  bon  plaisir  ;  les 
mots,  quand  ils  ne  sont  pas  le  véhicule  de  la  pensée, 
y  sont  un  sûr  obstacle,  et  la  science  sociale,  comme 
toute  autre,  demande  l'adoption  de  termes  exacts. 

Pour  l'auteur  —  et  désormais  pour  l'Ecole  catho- 
lique sociale,  —  quelques  définitions  de  termes  s'at- 
tachent aux  objets  classiques  de  ses  études  cl  rendent 
plus  claire  la  conception  d'une  organisation  qui  doit 
incarner  à  la  fois  le  principe  d'ordre  et  celui  de 
liberté  : 

DÉFINITIONS 

L'ensemble  des  gens  appartenant  d'une  façon  quel- 
conque à  la  même  profession,  dans  le  même  lieu, 
forme  le  corps  d'état. 

Le  grouj)ement  volontaire  de  plusieurs  ^membn  s 
du  même  corps  d'état  constitue  une  association  pro- 
fessionnelle. 

Si   cette   association   professionnelle   est   ce   qu'on 
appelle   un  Syndicat  mixte,  c'est-à-dire  si   clic  coni 
prend,  sans  les  confondre,  tous  les  éléments  qui  con 
stitucnt  la  profession:  patrons,  employés  et  ouvrieis 
dans  la  grande  indusrie  ;  —  maîtres,  compagnons  1 1 
apprentis    dans    les    métiers  ;   —    propriétaires,    fer- 
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miers  cl  colons  d;iii9  l'agiicullure,  —  il  y  a  corpo- 
Talion. 

Il  n'y  a  récîloniont  corporation  qua  par  le  Syndiciil 
mixte.  -Mais  dos  C.hambns  syndicales  mixtes  peuvent 
V  suppléer  juridiquement,  pourvu  qu'elles  émanent 
d'associations  professionnelles  libres  et  spontanées. 
Ces  Chambres  syndicalf's  peuvent  être  appelées  d'of- 
fice à  se  grouper  pour  former  les  Chambres  corpo- 
ratives aptes  à  établir  les  coutumes  du  métier. 

Ces  coutumes  pevivent  faire  foi  des  parties,  moyen- 
nant consentement  de  la  jnajorité  des  membres  du 
Corps  d'état  établis  dans  chaque  classe.  Quant  à  la 
Chambre  corporative,   son  rôle  serait   le  suivant  : 

a)  Fixer  les  conventions  relatives  au  travail,  à  son 
mode  de  rémunération  ol  au  taux  de  cette  rcmu- 
néralioii  entre  certaines  limites  ; 

b)  liendrc  la  justice  et  faire  la  police  dans  le  sein 
du  corps  d'étal  ; 

c)  Créer  et  administrer  toutes  les  institutions  d'in- 
térêt <onimun  :  caisses  de  secours,  do  retraite,  et 
autres  iissurances  sociales.  Etudier  et  proclamer  les 
intérêts  professionnels  ;  avoir  qualité  pour  les 
«léfendre  et  revendiquer,  c'est-à-dire  représenter  le 
corps  d'état  toutes  les  fois  qu'il  a  droit  à  paraître 
ou  à  être  entendu,  en  un  vieux  mot  :  établir  ses 
caliierf. 

RESTAURATION  NÉCESSAIRE  —  SES  MOYENS 

Les  premiers  avantages  du  Régime  corporatif  tels 
que  les  entrevoit  l'auteur  seraient  l'arrêt  do  la  déca- 
dence économique,  par  la  loyauté  de  la  concurrence 
et  la  prospérité  du  métier  ;  l'arrêt  de  la  décadence 
moralr,  par  la  conservation  des  foyers  et  le  retour 
à  la  vie  de  famille  :  l'arrêt  de  la  décadence 
politique,  par  le  rétablissement  pour  chacun  de  la 
possession  d'état. 

J.imais  l'or^nisalion  corporative  n'a  été  plus 
indiquée  et  ne  s'est  imposée  davantage  à  l'action 
commune  des  trois  forces  qui  doivent  la  produire 
«le  concert  :  l'initiative  privée,  pour  l'engendrer  et 
lui  conserver  la  vie  ;  —  l'action  des  p(3uvoirs  publics, 
pour  la  protéger  et  l'introduire  dans  la  constitution 
légale  du  pays  ;  —  l'action  de  l'Eglise,  pour  la 
pénétrer  de  sa  morale  et  y  incliner  les  cœurs. 

Cette  restauration  est  conçue  spontanée  et  facul- 
tative, préparée  par  des  appels,  reconnue  en  droit 
dès  qu'elle  apparaît  en  fait,  fortifiée  par  des  pri- 
vilèges et-  dirigée  par  des  règles  vers  son  dévelop- 
pement politique  :  représentation  des  droits  et  des 
inlérèls  professionnels.  Elle  apparaît  comme  la  seule 
manière  de  ne  pas  aller  du  libéralisme  au  socia- 
lisni'-. 

Il  On  ne  saurait  affirmer  la  nécessité  d'une  pareille 
réforme  dans  le  régime  intérieur  du  travail  national 
sans  rappeler  en  même  temps  que  ce  régime  doit  être 
protégé  dans  ses  rapports  intimes  avec  le  commerce 
par  (les  traités  internationaux,  —  et  que,  pour  cela, 
ceux-ci  doivent  être  conclus  non  pas  dans  l'intérêt 
du  fisc  ni  même  dans  celui  du  consommateur,  mais 
avant  tout  en  vue  de  la  protection  morale  et  maté- 
rielle que  le  travailleur  doit  rencontrer  dans  l'Etat 
chrétien.  »  (i) 

C'est  ainsi  que  concluait,  il  y  a  quarante  ans, 
l'Ecole  traditionaliste,  —  et  le  monde  a  peu  marché 
depuis,  pour  qu'on  ait  pu  traiter  de  «  nouveauté  » 
des  postulats  identiques  apportés  en  conclusion  à  la 
Conférence  de  Washington  par  M.  Balfour. 

Plus  rapide  assurément  a  été,  faute  d'un  retour 
:'i  l'organisation  corporative,  le  mouvement  prévu 
i  n  sens  inverse  :  le  passage  «  du  libéralisme  au  socia- 
lisme n. 


(i)   Avis  du  Conseil- des  étades  de  l'Œuvre  des  Cercles 
'nHioliqnes    d'ouvriers   (1S82). 


RÉGIME  CAPITALISTE  DIT  DE  LA  UBERTÉ  DU  TRAVAIL 

1.0  i'iégime  de  l.i  liberté  du  travail,  proclamé  par 
l'Ecole  de  Manchester,  porte  eu  lui-même  le  prin- 
cipe du  mal  qui  doit  l'emporter. 

La  Révolution  a  fait  de  l'ouvrier  l'égal  du 
«  maître  »  en  droits  politiques.  Mais,  sous  le  rap- 
port économique,  elle  lui  a  enlevé  privilèges  profes- 
sionnels, droits,  protection  légale,  propriété,  recours. 
Il  est  devenu  prolétaire. 

La  raréfaction  des  petits  ateliers  et  le  développe- 
ment de  la  grande  industrie,  le  développement  scien- 
tifique de  celle-ci  et  la  mise  en  oeuvre  de  capitaux 
toujours  plus  considérables,  la  constitution  de  Socié- 
tés anonymes,  ont  fait  croître  l'écart,  entre  l'em- 
ployeur, désormais  ignoré  et  irresponsable,  et  la 
classe  ouvrière,  considérée  comme  un  facteur  méca- 
nique de  la  production. 

«  A  la  conception  que  l'ouvrier  est  pour  le  patron 
un  outil  répond  nécessairement  celle  que  le  patron 
est  pour  l'ouvrier  une  caisse,  une  caisse  qu'il  doit 
remplir,  mais  qu'il  lui  serait  beaucoup  plus  agréable 
de  vider  à  son  profit,  —  si  bien  qu'à  cet  outil  mis 
à  côté  de  cette  caisse  il  ne  manque  que  la  main 
d'un  politicien  pour  l'employer  à  forcer  la  caisse.  — 
Et  cela  ne  saurait  manquer  longtemps  en  pays  de 
suffrage  universel...    » 

Le  régime  patronal  fait  place  au  régime  capita- 
liste ;  sous  son  règne,  le  patronat,  absorbé  dans  les 
compétitions  d'une  concurrence  effrénée,  ne  prati- 
quait pas  l'association  —  il  la  redoutait,  d'autre  part, 
et  n'a  pas  su  en  faire  un  instrument  de  la  paix 
sociale  :  faussé,  l'instrument  est  devenu  arme  de 
combat.  La  partie  intelligente  du  «  Quatrième-Etat  », 
facile  à  s'éprendre  de  l'idée  de  solidarité,  s'est  orga- 
nisée, elle,  pour  la  lutte,  entraînant  à  sa  suite  la 
masse,  en  un  pnrii  oiirrier.  Le  mouvement  syndical, 
après  les  premiers  succès  remportés  par  ses  représen- 
tants sur  ceux  du  capital,  s'est  propagé  très  rapi- 
dement. «  Mesurez  ce  qu'il  faut,  de  temps  pour  que  la 
classe  ouvrière  entière  soit  conduite  par  les  Syndicats... 
Si  bien  que  les  positions  vont  être  à  l'inverse  de 
ce  qu'elles  étaient  auparavant...  Le  taux  des  salaires 
sera  débattu  avec  le  Syndical,  et  celui-ci  déterminera 
presque  seul  le  règlement  d'atelier  par  des  coutumes 
qui  feront  loi  pour  le  patron  ou  le  directeur...  Les 
Syndicats  deviendront  de  plus  en  plus  exigeants  en 
fait  de  complément  du  salaire  sous  forme  d'assu- 
rances contre  l'accident,  la  maladie,  la  vieillesse,  le 
chômage  même  ;  ils  voudront  avoir  l'administration 
de  ces  caisses,  et  exigeront  des  garanties  que  les 
entreprises  ne  peuvent  leur  donner  qu'en  hypothé- 
quant sur  leur  capital  d'établissement  ;  si  bien  que, 
peu  à  peu,  celui-ci  passera  aux  associations  profes- 
sionnelles, qui  deviendront  de  véritables  corpora- 
tions. Les  ingénieurs  et  hauts  employés,  cette  aristo- 
cratie du  salariat,  en  feront  partie,  mais  les  capita- 
listes n'y  auront  plus  de  place.  Ils  continueront  à 
fournir  le  capital  d'exploitation  entier  aux  établis- 
sements qui  voudront  travailler  à  leur  compte,  et 
ne  seront  plus  que  des  commanditaires  pour  ceux 
qui  seront  parvenus  à  se  créer  un  fonctionnement 
plus  autonome  encore.  Peu  à  peu,  ils  seront  éliminés 
de  la  vie  professionnelle  et  ne  pourront  plus  que  s'in- 
téresser financièrement  à  des  entreprises  dont  la 
direction  technique  et  même  commerciale  leur  aura 
totalement  échappé...    » 

Ce  Mane,  Thecel,  Pliares  prend  toute  sa  valeur 
lorsque,  parvenus  au  jour  de  l'accomplissement  de 
la  prophétie,  nous  nous  reportons  à  sa  date  (i).  Le 
sujet  traité  dans  ce  chapitre  s'éclairerait  d'un  jour 
spécial   par  la    lecture    d'une    étude   précédente    sur 


(i)   Le  Glas  d'un   Régime  (1892). 
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le  Capitalisme.  Parue  en  1889  sous  ce  titre  :  c<  Au 
Siècle  de  l'Usure  »,  elle  rencontra  des  critiques 
violents  à  défaut  de  réfufateurs.  Elle  est  trop  spé- 
ciale dans  son  objet,  trop  condensée  dans  sa  forme, 
pour  supporter  la  réduction  commandée  ici  par  l'ana- 
lyse. 

111.  —  Politique  sociale 

La  politique  a  pour  objet  l'application  de  la  loi 
morale  et  deS  lois  économiques  à  la  société,  quelle 
que  soit  la  forme  de  l'Etat.  Si  la  loi  morale  reconnue 
est  celle  de  l'Evangile,  la  société  qu'elle  gouverne 
devient  une  société  chrétienne.  Et  si  les  lois  écono- 
niiques  n'ont  pas  été  moins  bien  discernées  que  la 
loi  morale,  on  constate  une  marche  progressive  de 
cette  société  qui  s'appelle,  dans  l'histoire  de  l'huma- 
nité, la  civilisation  chrétienne.  Présentement,  il 
s'agit  non  de  revenir  en  arrière,  mais  d'appliquer 
la  loi  morale,  immuable,  à  la  société  actuelle,  en 
tenant  compte  des  forces  économiques  modernes,  qui, 
pour  être  nouvelles,  n'en  sont  pas  moins  définiti- 
vement acquises. 

LIBÉRALISME  ET  SOCIALISME 

«  Deux  souffles  sortis  de  la  même  outre  d'Eole  « 
—  des  mêmes  principes  de  1789  —  se  succèdent  à 
court  intervalle  dans  l'histoire,  pour  menacer  les 
sociétés  ;  ils  courent  néanmoins  en  sens  contraire. 
Après  le  libéralisme  qui  a  soufflé  en  tempête,  le 
socialisme  menace  à  son  tour  «  les  voiles  mises  selon 
le  premier  »  :  le  rég-ime  libéral  a  permis  l'éclosion 
d'inégalités  sans  contrepoids,  dont  capitalistes  et  pro- 
létaires marquent  les  points  extrêmes.  Entre  ceux 
dont  les  uns  ne  veulent  rien  abdiquer  et  les  autres 
rien  respecter,  il  n'y  a  pas  de  conciliation  possible. 
L'avènement  du  Quatrième-Etat  remplace  le  soi- 
disant  avènement  du  Tiers-Etat.  La  Révolution,  sous 
les  traits  du  socialisme,  réclame  l'égalité,  non  plus 
en  droit,  mais  en  fait.  Erigeant  la  négation  en 
croyance,  la  matière  en  cause  première,'  la  jouis- 
sance en  fin  dernière,  le  socialisme  s'attaque  aux 
assises  demeurées  du  «  temps  où  la  philosophie  de 
l'Evangile  gouvernait  les  Etats  »  (i).  —  «  Prêt,  écrit 
M.  de  La  Tour-du-Pin,  à  m'émouvoir  lorsqu'on  me 
parle  des  souffrances  du  peuple,  je  me  révolte  contre 
l'outrage  à  celles  de  mon  Dieu,  et  ne  peux  passer 
outre.  Pourtant,  il  faut  bien  considérer  que  les  socia- 
listes ont,  eux  aussi,  une  religion,  ou  du  moins 
que  leurs  docteurs  en  enseignent  une  —  celle  de 
l'humanité  divinisée,  —  et  que  leurs  apôtres  font 
appel  au  plus  noble  sentiment  de  cette  hulnanité  : 
l'amour  des  petits  et  des  faibles.  Il  est  donc  néces- 
saire d'opposer  la  vraie  religion  et  la  morale  de 
l'Evangile  à  cette  religion  et  à  cette  morale  maçon- 
niques, et  de  revendiquer  tout  d'abord,  comme  le  vrai 
caractère  de  la  religion  de  Notrc-Seigneur  Jésus- 
Ohrist,  non  pas  seulement  l'aumône,  mais  l'ac- 
complissement de  tous  les  devoirs  de  justice  et  de 
charité  inspirés  par  le  dévouement  envers  ceux  qui 
souffrent.  » 

ROLE  DE  L'ÉGLISE 

L'Eglise  et  l'Etat,  mis  violemment  en  cause  par 
les  revendications  démagogiques,  sont,  «  par  contre, 
faiblement  défendus  par  les  conservateurs,  qui  ne 
voient  plus  bien  ce  qu'ils  ont  à  en  attendre  ». 

«  Et  pourtant,  de  même  qu'en  une  place  menacée 
de  siège  la  défense  s'appuie  tout  d'abord  sur  le  moral 
de  la  garnison  et  de  la  population,  puis  sur  l'arme- 


(1)    Encyclique   Immortale   ilel. 


ment  de  l'enceinte,  et  enfin  multiplie  au  dehors  de 
celle-ci,  pour  la  couvrir  elle-même  et  la  fortifier, 
des  ouvrages  de  campagne  et  des  obstacles  de  touto 
sorte  contre  les  approches  des  assaillants,  de  mèïno 
il  semble  que  les  défenseurs  de  la  société  en  péril 
devraient  recourir  aux  forces  morales  qu'elle  recèle, 
comme  aussi  à  la  puissance  des  lois  et  des  institu- 
tions d'Etat,  sans  négliger  pour  cela  l'influence 
d'aucune  création  de  l'initiative  individuelle... 
L'homme,  en  effet,  est  un  être  religieux,  histo- 
rique et  social,  et  toute  société  repose  sur  la  reli- 
gion, la  tradition  et  l'association.  »  Aussi  le» 
hommes  de  bonne  volonté  :  «  conservateurs,  libé- 
raux, ou  de  telle  façon  qu'ils  se  qualifient,  doivent- 
ils  reconnaître  qu'il  n'y  a  que  la  politique  du  «  Syl- 
»  labus  ))  à  opposer  à  celle  de  la  Révolution  n  ;  et, 
pour  toutes  les  consciences  catholiques  fidèles  à  leur 
foi,  les  trois  attributions  essentielles  de  l'Eglise  sont- 
elles  ((  le  ministère,  l'enseignement  et  le  juge- 
ment »  ...  car  «  le  ministère  de  l'Eglise  est  la  charité, 
et  la  charité  pénètre  tout  ;  sa  doctrine  est  la  vérité, 
et  la  vérité  éclaire  tout  ;  son  jugement  est  la  jus- 
tice, et  la  justice  soutient  tout  ».  «  ...  Son  droit 
imprescriptible  est  de  fonder,  maintenir  et  distribuer 
In  doctrine  sociale.  »  Ainsi  se  résume  le  rôle  d« 
l'Eglise  dans  la  société. 

ROLE  DE  L'ÉTAT 

L'homme  est  un  être  historique.  Il  naît  dans 
une  société  déterminée  par  une  succession  d'évé- 
nements historiques  ;  il  s'y  ïneut  sous  le  régime 
des  lois  nées  de  ces  événements,  et  ces  événe- 
ments eux-mêmes  ont  été  causés,  bien  plus  que 
par  les  circonstances  -extérieures,  par  des  courants 
d'idées  qui  ont  présidé  soit  à  la  formolion  de  l'Etat. 
soit  à  sa  transformation.  Il  y  a  donc  des  Etats  chré- 
tiens, des  Etats  musulmans,  et,  parmi  les  premiers, 
des  Etats  catholiques,  des  Etats  protestants.  —  Il 
n'y  a  pas  d'Etats  neutres,  bien  qu'on  s'efforce  d'y 
parvenir  à  fofte  de  le  proclamer,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  d'Etat  qui  ne  soit  l'expres.'^ion  politique  d'une 
société,  et  pas  de  société  qui  soit  sortie  du  vide  de 
croyances  ou  d'idéal  chez  ses  premiers  auteurs. 

Le    premier    élément,    la    molécule    essentielle    du 
corps  social,  est  la  fatnille,  car  l'individualisme,  c'e^l 
la   révolution.    C'est   pour   la   stabilité,    lu    fécondité, 
la  paix,  la  prospérité  de  ses  foyers,  quo  tout  doit  êtrr 
fait   dans   l'Etat.   Non   seulement  l'indissolubilité   du 
mariage  et  le  respect  des  droits  des  parents  sur  l'édn 
cation    des   enfants    doivent    être  mis    à   la    base    il 
cette  protection  des  foyers,   mais  encore   le  chef  (!• 
famille  a  le  droit  de  la  représenter  dans  l'Etat  doni 
elle  est  le  fondement,  au  lieu  de  n'avoir  de  droii 
politiques  que  comme  individu.  II  faut  aussi  rattachr 
plus    solidement   la    famille   i   la   propriété,    surloi: 
celle   du  sol,   et   marcher   pour  cela   au   conlrc-picil 
de  la  révolution  pour  les  lois  successorales. 

La  famille  forme  comme  le  tissu  cellulaire  du  cor| 
social,    et    les    institutions    publiques    sa    charpenir 
osseuse  ;  l'organisme  proprement  dit  est  un  assem- 
blage    merveilleusement     complexe     d'associations  : 
les   unes,   celles   que  crée    l'échange   journalier   di  ; 
services  qui  constitue  la  vie  sociale  ;  les  autres,  volon- 
taires   et    formelles    (religieuses,     politiques,    éconi 
miques,     professionnellles,     scientifiques,     littéraire^ 
charitiibles).    L'association   est    une    nécessité  ;    don 
elle  est  un  droit  naturel.  Le  pouvoir  social  doit  con 
naître  des  associations  comme  des  gens.  Il  faut  qu 
toute    personne    morale,   comme    tout   individu,    ail 
son  état  civil  dans  im  Etat  bien  ordonné. 

Il  Que  si  l'on  considère  dans  l'Etal  les  trois  attri- 
butions du  pouvoir  social  —  ce  que  Montesquieu  .n 
appelé   à    tort   les    trois   pouvoirs,   —   la  législation, 
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rniliuiiiistralion  et  la  justice,  c'csl  à  la  première  de 
ces  forivs  sociales  que  doit  faire  appel  aujourd'hui 
le  r^fiirmateur  chrétien,  bien  plutôt  qu'à  la  seconde. 
La  législation  prolt''go,  en  effet,  les  organismes  sociaux 
sans  se  substituer  à  eux  comme  le  ferait  l'adminis- 
Iralion,  bien  qu'elles  se  confondent  trop  souvent 
par  les  détails  oïl  la  loi  se  perd  en  un  siècle  de  césa- 
rismc  bureaucratique.  Et  quant  à  la  justice,  il  faut 
préciser  quo  c'est,  selon  le  langage  do  l'Ecole,  de 
la  justice  légale  et  non  de  la  justice  commutativc 
qu'il  s'agit  lorsque  l'on  invoque  le  pouvoir  social  ; 
on  la  nomme  habituelletnent  pour  cela  la  justice 
sociale,    n 

De  plus,  le  privilège,  ou  reconnaisxaixce  d'un  droit 
propre  en  harrnoni<'.  avec  les  fins  de  chaque  société 
particulière  auUiiil  qu'avec  le  bien  général  de  l'Etat, 
doit  avoir  son  fondement  historique,  tout  comme 
l'Etat  lui-même. 

L'Etal  n'est  ni  la  source  des  droits  ni  le  dispen- 
sateur des  privilèges  qui  en  sont  la  mise  en  acte, 
mais  leur  gardien  et  leur  régulateur.  La  formation 
d'Etats  dans  l'Etat  est  en  abomination  égale  au 
libéralisme  cl  au  socialisïne,  par  la  crainte  que,  l'om- 
niiKitence  du  pouvoir  en  étant  contienne,  il  soit  plus 
difficile  à  la  majoriU;  des  citoyens  d'en  imposer  à  la 
minorité.  Le  conservateur,  au  contraire,  qui  n'a  pas 
perdu  le  sens  historique,  doit  avoir  présent  à  l'esprit 
que  les  Etats  chrétiens  ne  sont  formés  que  par  l'asso- 
ciation politique  de  ces  éléments  sociaux  locaux  on 
professionnels  qui  remontent,  pour  la  plupart,  plus 
haut  qu'eux  dans  le  temps,  et  possèdent  des  droits 
aussi  sacrés  et  plus  consacrés  que  ceux  de  la  plupart 
des  pouvoirs  politiques  actuels. 

ROLE  ET  CONDITIONS  DE  L'ASSOCIATION 

Quant  au  rôle  de  l'association,  il  est  résumé  en 
ces  quelques  lignes  par  la  définition  même  des  prin- 
cipes sociaux  suivant  lesquels  elle  doit  être  conçue  : 
H.l!  faut  que  l'association  soit,  chrétienne,  c'est-à-dire 
animée  d'un  esprit  chrétien,  parce  que,  dans  une 
société  chrétienne,  un  membre  qui  ne  serait  pas 
animé  de  la  même  vie  serait  un  membre  mort  ;  — 
il  faut  qu'elle  soit  hiérarchique,  parce  que  c'est  une 
condition  naturelle  d'organisation,  parlant  aussi  de 
vie  ;  —  qu'elle  repose  sur  le  dévouement  des  patrons 
aux  ouvriers,  parce  que  c'est  là  le  sens  de  toute  hié- 
.rarchie  chrétienne  ;  —  que  chacun  de  ces  éléments 
y  ail  une  juste  pari  au  gouvernement  des  intérêts 
communs  ;  —  que  ces  intérêts  enfin  soient  garantis 
par  la  possession  d'une  propriété  commune  et  par 
la  reconnaissance  légale.  De  plus,  il  faut  que  la 
corporation  possède  un  droit  non  seulement  de  juri- 
diction sur  ses  membres,  mais  aussi  de  représenta- 
tion près  des  pouvoirs  publics.  »  Que  l'on  se  garde 
de  faire  de  l'organisation  par  classes  au  lieu  de  la 
faire  par  métiers  ;  la  première  prépare  la  guerre 
par  l'opposition  des  intérêts  ;  la  seconde,  la  paix 
sociale  par  leur  similitude,  surtout  quand  elle  se 
présente  régionalement.  —  Nous  voici  revenus  au 
mode  organique  :  le  Régime  corporatif,  qui,  dans  la 
pensée  de  l'auteur,  doit  triompher  des  obstacles  au 
rétablissement  de  la  paix  dans  le  monde  du  travail. 
11  fournit  aux  corps  élus  —  comme  les  Conseils  muni- 
cipaux, provinciaux,  les  Parlements  mêmes  —  la 
représentation  des  intérêts,  qu'on  ferait  mieux  d'ap- 
peler la  représentation  des  droits  propres,  en  place 
de  ceirx  des  partis,  comme  la  fournit  uniquement, 
à  défaut  de  cette  organi.salion,  le  suffrage  universel 
ou  censitaire  inorganisé. 

DU  RÉGIIWE  REPRÉSENTATIF 
Le  régime  parlementaire  qui  a  pour  base  le  suf- 
frage universel   inorganisé   ne  représente   nullement 


—  et  par  là  nièmc  —  les  éléments  de  la  vie  sociale 
du  pays.  (Jn  ne  saurait,  en  effet,  représenter  des 
individus  ni  des  foules,  mais  seulement  des  collecti- 
vités ayant  une  vie  propre  et  capables  de  formuler 
un  mandat.  Or,  il  n'y  «n  a  pas,  ni  même  plus  trace. 
Un  abus  était  né  au  temps  du  régime  représentatif 
et  devait  lui  survivre  et  devenir  le  propre  du  régimo 
parlementaire  :  la  constitution  d'un  pouvoir  irrespon- 
sable et  omnipotent, toujours  prêlàs'emparer  du  gou- 
vernement de  l'Etat,  mais  incapable  de  lui  imprimer 
une  direi^tion  suivie  ;  la  confusion  des  attributions 
Ju  Pouvoir  au  sommet,  la  désorganisation  do  ses 
rouages  à  la  base,  c'est-à-diic  la  responsabiliU  mi- 
nistérielle, de  la  manière  dont  elle  esl  entendue  cl, 
pratiquée  «  en  vertu  d'une  Constilution  qui  n'est. 
que  l'on  saclic,  écrite  nulle  part,  mais  paraît  d'autant 
plus  sacro-sainte.  —  Chose  bizarre,  dans  un  pays 
surtout  qui  préluda  à  .sa  grande  Révolution  en  récla- 
mant une  (>onslituliBn  écrite  ». 

Dans  le  système  Constitutionnel  —  «  puisque  c'est 
ainsi  qu'il  s'appeUe,  comme  s'il  ne  pouvait  y  avoir 
d'autre  Constitution  »,  —  ce  n'est  pas  le  chef  nomi- 
nal de  l'Etat,  .^'cst  le  Parlement  qui  gouverne  pai- 
le  moyen  d'un  ministère  à  sa  discrétion.  Dans  les 
pays  où  le  Parlement  est  la  représentation  de  forces 
et  d'intérêts  permanents,  il  se  crée  des  courants 
constants,  dont  la  lutte  se  déroule  sans  brusques 
incidents  ni  surprises.  .Mais  dans  ceux  où  le  Parle- 
ment ne  représente  rien  que  la  faveur  des  foules  cl 
n'émane  que  d'un  suffrage  plus  ou  moins  universel 
inorganisé,  tout  est  éphémère,  comme  le  sont  les 
impressions  de  la  multitude.  —  C'est  la  démagogie 
pure.  «  Les  institutions  ont  corrompu  les  hommes  », 
a  dit  une  haute  parole...  Car  il  est  fatal  que  les 
électeurs  corrompent  le  député  par  leurs  exigences, 
et  que  celui-ci  corrompe  ses  électeurs  par  ses  com- 
plai^^ances,  depuis  que,  de  contrôleur  du  Gouver- 
nement, il  est  devenu  participant.  Les  lois  n'en  sont 
pas  moins  viciées  par  les  mœurs  politiques  parce  que, 
dans  le  système,  une  question  ne  se  présente  jamais 
à  la  délibération  par  son  principe,  mais  par  ses 
conséquences  du  vote  pour  le  parti.  C'est  ea  cela 
que  consiste  le  parlementarisme  —  mot  que  l'on 
emploie  souvent,  toujours  en  mauvaise  part,  mais 
sans  se  rendre  assez  nettement  compte  du  phéno- 
mène qu'il  désigne  ;  —  on  pourrait  le  caractériser 
par  l'appellation  d'nlaxie  politique. 

Dans  un  régime  représentatif  —  qu'il  soit  celui 
d'une  monarchie  ou  celui  d'une  république,  —  le 
rôle  normal  de  la  représentation  des  droits  et  des 
intérêts  généraux  n'est  pas  celui  de  gouverner.  Le 
gouvernement  direct  du  peuple  par  le  peuple  est  une 
utopie  qui  ne  s'appelle  pas  une  démocratie,  mais  une 
démagogie.  Que  le  ou  les  dépositaires  de  l'autorité 
sujjrême  soient  désignés  par  le  peuple  dans  une 
dynastie,  dans  un  principal  ou  dans  un  directoire,  le 
rôle  des  Pouvoirs  publics  reste  le  même,  et  ce  rôle 
est  distinct  de  celui  de  la  représentation.  Sans  doute, 
celle-ci  doit,  dans  une  démocratie,  participer  au 
gouvernement  de  l'Etat,  mais  en  deux  manières 
seulement  :  par  voie  de  consentement  et  par  voie 
de  contrôle.  Autrement,  il  n'y  a  ni  liberté  pu- 
blique ni  contrôle,  puisque  l'action  publique  et  son 
contrôle  sont  aux  mêmes  nifiins.  C'est  la  tyran- 
nie exercée  sans  frein  au  nom  du  peuple,  d'une  ma- 
nière plus  irresponsable  que  ne  le  peut  aucmi  des- 
pote, puisque  la  responsabilité  n'est  portée  par  pcr- 
sorme,  même  devant  l'histoire.  Si,  au  contraire, 
les  attributions  restent  distinctes,  à  savoir  celle  de 
l'exercice  des  pouvoirs  publics  aux  mains  du  Gouver- 
nement, celle  du  contrôle  de  l'emploi  des  deniers 
publics  aux  mains  de  la  représentation,  la  nation 
vit  en  ceci   sous  un   régime  de  liberté,   quelle  que 
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soit  la  forme  de  son  Gouvernement,  et  la  garantie 
(le  celle  liberté  est  fournie  par  la  nécessité  du  con- 
sentement de  cette  représentation  pour  la  fixation 
des  impôts  et  pour  la  promulgation  des  lois. 

PRÉCISIONS 

Avant  de  passer  des  principes  et  de  la  théorie  au 
chapitre  des  applications,  au  bout  desquelles  l'au- 
teur, fait  l'esquisse  d'une  restauration  monarchique 
française,  il  faut  nous  résumer.  Avec  Joseph  de 
Maistre,  il  pense  qu'  «  il  ne  s'agit  pas  de  faire  une 
Révolution  en  sens  conlrnire,  mais  de  faire  le  con- 
traire de  ce  qu'a  fait  la  Révolution  ».  Cela,  «  sans 
se  presser  jamais  de  détruire  une  voie  sur  laquelle 
le  train  roule  tant  bien  que  mal,  avant  d'en  avoir 
posé  une  meilleure  ». 

L'individualisme  proclamé  par  la  Révolution  est 
le  ferment  qui  a  empoisonné  la  société  chrétienne 
et  détruit  l'organisme  social.  C'est  à  la  résurrection 
de  cette  société  par  celle  de  tous  ses  organes  que 
conclut  chaque  page  de  notre  recueil.  Cette  réfection 
prend  constamment  pour  bases  les  deux  sortes  d'or- 
ganismes essentiels  qu'il  faut  discerner  dans  la 
société  publique  :  ceux  de  l'ordre  territorial  et  ceux 
de  l'ordre  professionnel. 

Dans  l'ordre  territorial  :  le  foyer,  la  commune,  la 
province  ; 

Dans  l'ordre  professionnel,  et  comme  symétrique- 
ment :  l'atelier,  la  corporation,  le  corps  d'Etat  — 
ceux-ci  devant  avoir  aussi  leur  représentation  dans 
la  constitution  de   l'Etat. 

M.  de  La  Tour-du-Pin  s'en  exprime  ailleurs  (i) 
conxnae   suit  : 

«  Le  corps  social  qu'il  s'agit  de  doter  d'une  repré- 
sentation politique,  n'étant  pas  une  cohue  d'indi- 
vidus isolés,  mais  un  composé  d'organismes  inter- 
dépendants, ne  saurait  être  représenté  autrement 
qu'il  n'est  composé  ;  donc  par  des  délégations  des 
corps  administratifs  et  par  d'autres  délégations  des 
corps  de  métier,  fonctionnant  parallèlement,  cha- 
cune selon  leur  nature  :  les  unes  administrativement 
dans  leurs  territoires  respectifs,  les  autres  consulta- 
livement  dans  l'ordre  législatif.  Pour  cela,  nous  vou. 
drions  voir  rétablir,  en  sus  des  Conseils  généraux 
actuels,  des  «  Etats  »  qui  grouperaient  en  quelques 
Chambres  provinciales  les  délégués  des  Chambres 
professionnelles  locales,  porteurs  de  leurs .«  Cahiers  ». 
—  Les  premiers  ayant  mandat  pour  l'établissement 
du  budget,  les  seconds  concourant  à  celui  des  lois 
qui  régissent  le  travail  et  la  propriété,  et  qu'on 
appelle  aujourd'hui   les  lois  sociales.  » 

L'établissement,  puis  la  déformation  des  lois 
sociales  ne  furent  nulle  part  aussi  sensibles  qu'en 
France,  où  le  roi  avait  été  le  protecteur-né  des  cor- 
porations en  même  temps"  que  le  haut  seigneur  des 
communes.  La  dynastie  historique  incarnait  à  la  fois 
de  la  manière  la  plus  complète  le  type  de  la 
colonne  des  foyers,  comme  eût  dit  Mazaroz,  et  celui 
de  la  colonne  des  ateliers  :  elle  était  une  famille 
professionnelle. 

Cette  notion  s'affaiblit,  en  même  temps  que  la 
Constitutioti  monarchique,  quand  le  libéralisme  y 
eut  introduit  les  maximes  du  comte  Cavour  :  «  Le  roi 
règne  et  ne  gouverne  pas  »,  et  son  pendant  : 
«  l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre  ».  Autrement  dit, 
l'Etat  affranchi  des  lois  de  l'Eglise  —  ce  qui  ne  se 
Eomprcnd  guère  dans  une  nation  chrétienne.  11  eût 
mieux  valu  dire  :  «  L'Eglise  règne  et  ne  gouverne 
pas  »,  et  «  le  Prince  libre  dans  l'Etat  libre  ».  Lorsque. 
fiu  XIV"  centenaire  du  baptême  de  Clovis,  une  picus.- 

(i)  Aphorisme!  de  Politique  sociale.  (Nouvelle  LiliroiA' 
Nationale,   Paris.) 


commémoration  en  fut  célébrée  à  Reims,  il  parut 
aux  fidèles  que  la  formule  «  le  Prince  en  ses  Con- 
seils, le  Peuple  en  ses  Etats  »  correspondait  mieux 
à  l'idéal  des  libertés  publiques  dans  les  temps  mo- 
dernes  (i). 

IV.  —  Questions  diverses 

L'ÉVOLUTION  AGRICOLE 

Une  étude  vécue  nous  montre  la  grande  pitié  de 
nos  campagnes,  où  se  manifestent  à  la  fois  une  crise 
agricole  et  la  question  agraire  :  l'appauvrissement 
et  la  dépopulation  se  conditionnant  réciproquement 
comme  leurs  causes  se  compénètrent. 

Le  premier  de  ces  phénomènes,  que  des  partages 
et  des  impôts  acheminent  à  chaque  génération,  a 
surtout  des  causes  économiques  :  c'est  tantôt  le  pro- 
cédé de  culture  suranné  qu'aggrave  le  «  manque  de 
bras  ».  Ou  bien,  c'est  le  renchérissement  des  moyens 
d'exploitation  qu'entraîne  l'industrialisation  de  l;i 
culture,  la  concurrence  et  le  manque  de  débouchés 
qui  s'ensuivent. 

Quant  à  la  dépopulation,  elle  est  due  tantôt  au  phé- 
nomène extérieur  de  l'abandon  des  industries  domi-s- 
tiques  (remplacées  par  l'industrie  manufacturière), 
à  l'attrait  des  villes  et  à  l'émigration,  dont  le  s.t- 
vice  militaire  obligatoire  est  un  actif  auxiliaire.  — 
Tantôt,  elle  tient  à  des  causes  philosophiques  — 
mauvais  régime  successoral,  régime  défectueux  de 
la  propriété,  du  salariat,  —  mais,  par-dessus  tout,  "i 
une  déchristianisation  dont  les  ravages  s'étendent 
dans  tous  les  domaines. 

Il  va  de  soi  que  le  retour  à  la  foi  est  le  remèdi- 
faute  duquel  tout  effort  reste  stérile.  Les  moyens 
organiques  de  la  renaissance  sont  dans  l'association  : 
seul  le  sentiment  chrétien  peut  en  être  le  lien  ci 
fournir  des  bases  solides  à  l'esprit  d'association.  Li 
culture,  industrialisée  a  besoin  d'être  ensuite  com- 
mercialisée pour  que,  ayant  fait  rendre  des  fruit.< 
abondants  à  la  terre,  elle  assure  mieux,  par  un  écou- 
lement organisé  et  normal,  l'e.xistence  des  popula- 
tions dont  les  sueurs  ont  arraché  au  sol  ces  pro- 
duits. —  C'est  là  l'œuvre  de  l'association  profes- 
sionnelle et  régionale  :  elle  rend  à  l'agriculture,  avec 
le  crédit  la  prospérité,  avec  l'organisation  la  sécurité. 

Ce  n'est  pas  une  abstraction  :   une  pratique   heu-  y 
rcuse   est   venue    à    l'appui    de    la    théorie.    Sous    l.i 
même  inspiration  qui  avait  appelé  à  la  vie  l'Œuvr 
des  Cercles  catholiques  d'ouvriers,  plus  de  2  000  asso 
dations  chrétiennes  constituaient,  à  l'époque  où  fu!    - 
écrit  cet  article  (2)  —  en  1898,  —  l'Union  centra!" 
des  Syndicats  agricoles,   aujourd'hui   plus   puissant  ■ 
encore.  —  Des  banques  de  crédit  tautucl,  s'y  rattii 
chant,  assurent  à  l'agriculteur  les  moyens  commci 
ciaux  qu'exige  la  culture  intensive  des  temps  actuel-. 
Des   coopératives   lui   ouvrent   les   débouchés,   l'arra- 
chent  aux    mains    du    spéculateur  en    élevant   pour 
lui   la    voix    sur   les    marchés.    —  Une  organisation 
intérieure    des    «    assurances    sociales    »    l'achomin  ■ 
vers    la    sécurité   oor|)orativc.    —    Nouvel    Antée,    i' 
reprend  contact  avec  la  terre  et  sait  que,  désorniai- 
«  partout  où  naîtra  un  homme  poussera  un  pain   ■ 
A  lui  de  rendre  au  pays,  en  richesse  humaine,  rc^ 
réserves   de    forces   dont   les   foyers  ruraux   ont   il 
les  pourvoyeurs  et    les  gardiens  à   travers  l'hisloir 
de  notre  grandeur  nationale. 

LA  QUESTION  JUIVE  ET  LA  RÉVOLUTION  SOCIALE 
Les  polémiques  soulevées  autour  des  fameux  Pro-    . 
tocoles  des  Sages  de  Sion  dans  l'ordre  des  idées  ;  dans    \ 

(i)  Rapport  présenté  par  M.  i>e  L\  Toub-du-Pi!». 
(a)   L'Evolution  agricole. 
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celui  des  faits.  la  Conféience  do  Gènes  succédant 
à  l'effondremenl,  du  plus  grand  Empire  européen, 
donnent  de  l'actualité  à  cet  article.  Publié  en  189S, 
il  fournit  la  clé  du  bolcIievisTne  en  un  temps  où 
celui-ci    n'était    pas   encore    apparu. 

C'est  une  élude  philosophique  de  pénétration  de 
la  i(  cité  chrétienne  »  par  la  u  cité  juive  »,  —  de 
l'absorption,  puis  de  la  dissolution  do  la  première 
par  la  seconde.  Le  processus  historique  se  développe 
de  cette  vérité  fondamentale  que  les  Israélites  sont 
et  demeurent  une  nation  et  que  la  «  cité  »  juive  est 
un  bloc. 

Ce  bloc  repose  à  la  fois  :  1°  sur  la  religion,  qui  est 
essentiellement  nationale,  et  qui  conserve  et  gou- 
verne la  race  entière  —  le  peuple  de  la  promesse  — 
par  ses  traditions,  dans  la  conviction  que  l'avè- 
nement du  règne  do  Dieu  s'incarne  dans  celui  d'Is- 
raël ;  —  2°  sur  la  famille,  instrument  de  la  pro- 
messe d'un  Messie,  d'où  le  prix  attaché  à  la  fécon- 
dité des  foyers  est  le  lien  permanent  entre  les  com- 
munautés juives,  fussent-elles  comme  des  colonies 
perdues  de  la  steppe  ;  3°  sur  la  propriété,  consi- 
dérée comme  un  accomplissement  de  la  promesse 
et  que  des  dons  spéciaux  à  la  race  font  fructifier 
à  la  façon  de  Jacob,  jusqu'à  la  pratique  de  l'usure, 
qui  ne  s'exerce  pas  entre  Juifs,  mais  sur  les  autres 
nations. 

De  là,  au  travers  d'une  histoire  dont  le  dernier 
chapitre  n'est  pas  écrit,  le  déchaînement  des  fureurs 
po])iilaires  contre  «  le  peuple  maudit  ».  La  Cité 
chrétienne  du  moyen  âge  ne  devait  ni  le  persécuter 
ni  le  traiter  en  ennemi,  mais  bien  en  étranger,  et 
en  étranger  dangereux.  D'où  le  Ghetto.  Mais  l'es- 
prit d'association  était  alors  si  vif  dans  cette 
Cité  chrétienne  qu'elle  put,  aux  bonnes  époques, 
tolérer  largement  les  arts  usuraires  chez  les  Juifs 
sans  en  être  envahie  elle-même.  —  Mais,  bientôt,  le 
judaïsme  prend  les  formes  du  gnosticisme  et  de  la 
cabale,  —  perd  les  Templiers  et  engendre  la  Franc- 
Maçonnerie.  L'affaiblissement  de  l'esprit  chrétien,  à 
l'époque  de  la  Renaissance,  lui  livre  la  place.  — 
«  Docteur  de  l'Incrédule  ».  le  Juif  <(  aborde  jusqu'aux 
pouvoirs  publics  par  les  Sociétés  secrètes,  refuge  de 
toutes  les  nations  opprimées...  »,  gagne  les  esprits 
indépendants  pur  le  ralionalisrac,  cl  se  livre  à  la 
spéculation.  —  Puis  il  dénonce  à  l'avidité  des  gou- 
vernants les  biens  d'Eglise,  des  pauvres^  des  corpo- 
rations. —  Il  parvient  à  se  faire  naturaliser  en 
masse.  —  La  Révolution  est  son  œuvre  ;  la  «  Décla- 
ration des  Droits  de  l'homme  »,  son  mot  de  passe. 
La  société  laïcisée  lui  offre  toutes  les  conquêtes  : 
celle  du  terrain  philosophique,  qui,  par  le  di\orce, 
amène  la  dissolution  du  foyer  ;  —  la  conquête  du 
terrain  politique,  qui  mène  à  la  dissolution  de  la 
pairie  ;  —  la  conquête  économique,  qui  mène  à  la  dis- 
solution de  la  propriété. 

Par  lui,  le  libéralisme  a  donc  accompli  son  œuvre 
de  destruction,  et  le  règne  du  capitalisme  a  déchaîné 
le   socialisme. 

Conclusion 

Et  comme  il  faut  conclure,  parce  que,  comme  le 
dit  l'auleur,  «  toute  parole  qui  ne  se  transforme  pas 
en  acte  est  une  défaillance  »,  «  c'est  contre  cette  con- 
jonction impie  des  frères  ennemis  :  le  capitalisme 
et  le  socialisme,  que  devraient  s'unir  aujourd'hui 
toutes  les  forces  conservatrices  qui  s'inspirent  encore 
lie  l'amour  de  la  religion  et  de  la  patrie...  Cette  réac- 
tion ne  sera  libératrice  que  si  elle  atteint  tout  d'abord 
l'émancipation  intellectuelle,  au  lieu  de  ne  se  donner 
pour  but  que  l'émancipation  matérielle.  —  .\lors  seu- 
I  ïement  la  «  Cité  chrétienne  »  aura  retrouvé  sa  base  ». 

1         D.  C.  aïo.  —  I 


«  Dans  cinquante  ans,  ces  idées  seront  à  l'ordre 
du  jour  »,  disait  Charles  Maurras,  il  y  a  un  quart 
de  siècle.  —  Les  temps  s'avancent.  Les  jeunes  géné- 
rations commencent  à  le  comprendre.  Cela  s'est  vu 
au  cinquantenaire  de  l'Œuvre  des  Cercles  :  en  com- 
mune reconnaissance  à  ses  fondateurs,  on  a  salué 
dans  le  lieutenant-colonel  de  La  Tour-du-Pin,  leur 
dernier  survivant,  celui  qui  lui  avait  plus  particuliè- 
rement donné  sa  doctrine  sociale.  Et  voici  qu'en  sa 
verte  vieillesse  il  voit  lever  le  grain  dans  les  sillons 
qu'ont  marqués  ses  jalons. 

E.    BOSSAN  DE  GaRAGNOL. 
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Annuaire    Pontifical    Catholiqu-j    1923.    —    Un    vol. 

in-i6  de  836  pages  très  compactes  à  2  col.,  avec 
nombreuses  illustrations.  Prix,  18  francs  ;  port, 
I  fr.  45.  —  Paris,  Bonne  Presse. 

Le  directeur  de  l'Annuaire  poullfical  a  eu  la  joie  d« 
recevoir  la  précieuse  lettre  que  voici  : 

II  Dal  Vaticano,  li  avril  1923. 

n     Mû!»    RÉVÉREND     PÈKe, 

»  S.  S.  le  pape  Pie  XI  a  reçu  avec-  bienveillance  1  hom- 
mage que  vous  lui  avez  adressé  de  l'/tnniioire  Ponlifical 
Catholique    pour    l'année    içîS. 

n  Celte  intéressante  publication,  destinée  &  faire  con- 
naître et  aimer  l'Eglise  et  son  Chef,  est  bien  elle  aussi, 
surtout  &  notre  époque,  un  véritable  apostolat.  C'est 
pourquoi  le  Saint-Père  se  plaît  à  vous  féliciter  de  to» 
efforts,  comme  il  vous  remercie  des  sentiments  qui  accom- 
pagnaient  votre   fidèle   hommage. 

n  Avec  ses  vœux  paternels  pour  le  succès  croissant  de 
votre  œuvre  et  la  diffusion  de  l'Annuaire  Pontifical  Catho- 
lique, Sa  Sainteté  vous  envoie  de  cœur,  à  vous  et  à  vos 
collaborateurs,  sa  paternelle  bénédiction  apostolique  [...].  » 
»  P.   card.   Gasparhi.    » 

«  Avant  tout,  l'/tnriuai're  Pontifical  Catholique  rend  ser- 
vice à  titre  de  répertoire,  par  ses  nomenclatures  et  sta- 
tistiques, soigneusement  tenues  à  jour,  concernant  tous 
les  organes  hiérarchiques  de  l'Eglise  universelle,  et  en 
particulier  de  la  Curie  romaine.  Mais  la  partie  rétrospec- 
tive présente  aussi  un  réel  intérêt  de  documentation  histo- 
rique. Pour  le  passé  plus  lointain,  il  s'agit,  cette  fois, 
du  pontificat  de  Pie  VII,  durant  le  premier  quart  du 
dix-ncuviùme  siècle.  Pour  le  passé  d'hier,  c'est  la  réca- 
pitulation du  pontificat  de  Benoît  XV,  le  Conclave  de 
1022,  l'aurore  du  règne  de  Pie  XI.  Le  continuateur  de 
Mgr  Batlandier,  le  R.  P.  Eutrope  Chardavoine,  nous  pro- 
cure ainsi  une  précieuse  mine  de  renseignements  exacts 
sur  l'histoire  contemporaine  de  l'Eglise.  —  Yves  ds  la 
Bbièhe.  »  (Etudes,  20.  4.   23.) 

La  Communion,  source  do  vie,  par  Alexandre 
Gabmer,  des  Frères  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
3'  édition,  refondue.  In-12,  335  pages.  Prix  : 
5  francs.  —  Librairie  de  la  Croisade,  11,  rua 
Dupin,   Paris. 

«  Ce  volume  est  le  développement  d'une  brochure  da 
guerre  tirée  à  5  000  exemplaires  et  vite  épuisée.  L'auteur 
a  pensé  que  le  livre  réussirait  au  moins  autant  que  la 
brochure  ;  il  ne  s'est  pas  trompé,  puisque  l'exemplaire 
<pii  nous  a  été  envoyé  appartient  au  dixième  mille.  A  c» 
succès,  les  âmes  ne  peuvent  que  gagner.  —  J.  de  G.  ■ 
(Messager  du  Cceur  de  Jésus,   mars    1923.) 
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ACTES   DU   SAINT-SIÈGE 


Idées  directrices  pour  les  «  Heniaines  sociales  » 

Lettre  de  S.  Em.  le  card.  Qasparri 
à  M.  Eugène  Duthoit 


IBGRBTBHIA     DI     STATO 
Dl    SUA    RANTIT.V' 

D.il   Vaticano,    6   juin    igaS. 

A  M.  Eugène  Duthoit 

président    de    la    Commission    générale 

des  Semaines  sociales  de  France. 

Monsieur  le   Président, 

Suivant  votre  coutume,  vous  mettez  un  pieux 
empressement  à  solliciter  la  bénédiction  du  Souve- 
rain Pontife  sur  la  session  annuelle  des  a  Semaines 
sociales  »  de  France. 

Sa  Sainteté  se  plaît  à  accueillir  favorablement 
votre  demande.  Car  le  sujet  que  vous  avez  choisi 
pour  programme  de  vos  travaux  à  Grenoble  mérite, 
au  plus  haut  point,  do  retenir  l'attention  des  socio- 
logues catholiques.  Etudier  l'inquiétant  phénomène 
du  fléchissement  de  la  natalité  pour  en  formuler  les 
remèdes,  c'est  rechercher  les  moyens  de  restaurer 
la  famille:  et  il  n'est  rien,  en  vérité,  qui  importe 
autant  à  la  société,  dont  la  famille  est  la  «  cellule- 
inèrc  1)  ;  rien  n'importe  davantage  à  l'Eglise,  qui 
attend  des  familles  chrétiennes  la  première  formation 
de  SOS  mem.bres,  et  à  qui  les  familles  nombreuses 
surtout  ont  coutume  de  fournir  des  prêtres  et  des 
missionnaires. 

Tout  effort,  même  incomplet,  pour  préserver  ou 
pour  protéger  l'institution  familiale  sera  toujours 
«.onsidéré  avec  bieuvcillance  par  lo  Saint-Siège.  A 
plus  forte  raison  cette  bienveillance  est-elle  assurée 
à  des  hoinin(«  qui,  réputés  pour  leur  science,  entre- 
prennent d'éludier  à  la  lumière  de  la  foi  les  lois 
de  la  famille,  et  qui  ne  craignent  pas  do  pro- 
clamer «  la  concordance  entre  rattachement  des 
]X)pulations  aux  "pratiques  chrétiennes  et  l'accom- 
plissement  normal  des  vues  providentielles  par  l'heu- 
reuse niiiltiplicalion  des  vies  humaines,  comme  aussi 
entre  la  perte  et  l'affaiblissement  de  la  foi  de  telle 
ou  telle  contrée  et  une  dégression  de  plus  en  plus 
déplorable  de  la  nalalilé  ».  Ainsi  vous  exprimcz- 
Tous  dans  votre  lettre  au  Saint-Père.  Et,  de  fait, 
si  riiarinonie  de  la  foi  et  de  la  science  est  toujours 
aisée  en  un  esprit  vraiment  cultivé,  c'est  à  leurs 
clartés  combinées  qu'il  est  indispensable  de  recourir 
ci  l'on  veut  sincèrement  résoudre  les  problèmes  qui 
se  rap|)ortcnt  h  la  constitution  de  la  famille,  à  la 
transmission  de  la  vie,  i.  la  natalité  générale  de 
n'importe   quel    pays. 

Aussi  l'auguste  Ponlife  forme-l-il  des  voeux  pour 
la  succès  de  la  «  Semaine  sociale  »  que  vous  entre- 
prenez sous  lès  auspices  du  très  zélé  évêquc  de  Gre- 
noble. Puissiez- vous,  tous  ensemble,  melire  en 
pleine  lumière  les  lois  profondes,  essentiellement 
morales  et  religieuse.»,  de  la  vitalité  familiale,  ol 
déterminer  avec  précision  les  conditions  extérieure 
—   sociales   et  économiques  —  propres  à  perpétuer 


l'intégrité  des  mœurs  familiales  dans  celles  de  voj 
régions  qui  ont  gardé  la  ferveur  dé  leur  catholi- 
cisme !  Puissiez-vous  contribuer  ainsi  à  restauref 
dans  tout  le  reste  de  votre  pays  les  grandes  tradi- 
tions de  la  famille  française  1  Telle  est  l'intention 
de  la  bénédiction  apostolique  que  le  Saint-Père 
accorde  avec  effusion  aux  organisateurs,  aux  pro- 
fesseurs et  aux  auditeurs  de  la  «  Semaine  sociale  » 
de  Grenoble,  et  que  je  suis  heureux.  Monsieur  le 
Président,  de  vous  transmettre  en  vous  renouvelant 
l'assurance  de  mon  cordial  dévouement  en  Notrê- 
Seigncur. 

P.  card.  Gasparui. 


ACTES  ÉPISCOPAUX 


Pour  le  recrutement  du  clergé 

Appel  de  Hi:'  BOUQUET,  évêque  de  Cbarires. 

Cet  appel  est  adressé  aux  religieuses  ainsi 
qu'aux  institutrices  de  renseignement  libre. 

Mes   chères  Filles, 

Je  n'ai  pas  à  vous  apprendre  la  détresse  dont 
souffrent  un  grand  nombre  de  nos  paroisses  au  sujet 
du  recrutement  du  clergé.  Notre  diocèse  en  es! 
fortement  éprouvé,  au  point  que  plusieurs  fois  déjà 
j'ai  demandé  aux  fidèles,  aussi  bien  qu'au' clergé  lui 
même,  de  m'aider  à  remédier  à  une  situation  si 
pénible  à   tant   d'égards. 

Aujourd'hui  je  veux  m'adrcsser  directement  ai: 
personnel  de  nos  communautés  et  de  nos  maisons 
d'enseignement  libre,  comptant  sur  ses  efforts  pour 
travailler  avec  nos  prêtres  à  l'œuvre  si  importante 
des  Tocalions   sacerdotales. 

Je  ne  vous  retracerai  pas  le  tableau  d'une  paroisic 
privée  do  curé  ou  ne  voyant,  un  prêtre  qu'à  d«* 
rares  intervalles,  par  suite  de  la  difficulté,  pour  u  ■ 
pas  dire  l'impossibilité,  de  la  desservir.    [...] 

'Vous  dites,  sans  doute,  que  tout  en  déplorant  un.- 
situation  si  misérable,  vous,  Inès  chères  Filles,  vou. 
n'avez  pas  à  la  redouter.   [...] 

Vous  ne  songez  peut-être  pas  que  si  notre  détresse 
sacerdotale  continue  à  s'accentuer,  si  les  oiivricis 
de  la  moisson,  qui  manquent  dejJl  en  si  grand 
nombre  dans  nos  paroisses,  sont  encore  plus  réduit.-, 
le  jour  viendra  où  vos  communautés,  vos  écoles.  ■" 
vos  œuvres,  vous-mêmes,  serez  infailliblement 
atteintes  par  l'insuffisance  de  nos  cadres  ecclésias- 
tiques. [...]  Voili  pourtant  le  sort  qui  vous  mcnacr 
si  vous  ne  travaillez  pas  avec  nous  à  le  conjurer  pa- 
un  apostolat  spécial. 

Par  quels  moyens,  dircz-vous,  car  je  no  doulo 
pas  de  votre  bonne  volonté  à  cet  égard. 

Il  n'y  en  a  pas  d'autres  à  employer  que  ceii\ 
qui  ont  réussi  dans  tous  les  temps  et  que  j'ai 
rappelés  5  nos  prêtres. 

1°  Le  premier  moyen  et  l'un  des  plus  efficaces, 
^ous  le  connaissez  pour  en  faire  chaque  jour  l'exp»'- 
rience,  c'est  la  prière.  [...]  Vous  ferez  prier  en 
Cl!  sens  vos  élèves,  vos  enfants,  vos  vieillards, 
vos  malades,  car  Dieu  veut  être  sollicité,  ne 
craignez     pas     de    l'importuner.     N'est-ce     pas     lui 
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qui  appelle  au  sacerdoce,  ainsi  qu'il  l'a  fait 
remarquer  à  ses  opôti-cs  :  «  Ce  n'est  pas  vous  qui 
»  m'avez  choisi,  mais  c'eut  moi  qui  vous  ai  choisis.  » 
Et  quand  on  vous  recouuiiande  la  prièr<^  il  va  de 
•oi  que  la  communion  cl  les  aulrcs  pratiques  de 
piété  cl  même  de  niorlilicalion  doivent  s]y  ajouter, 
surtout  en  ce  temps  de  pénitence  quadragésimale. 

a"  Rn  second  lieu,  vous  vous  livrerez  de  tous 
les  cAl<'»,  autour  de  vous,  à  une  propagande  inces- 
sante. Vous  p.irlorM  de  notre  détresse  sacerdotale  à 
vos  compagnes,  à  vos  familles,  à  vos  amis,  à  toutes 
les  personnes  qui  peuvent  s'intéresser  au  iccnitemcnt, 
dont  nous  avons  un  si  grand  besoin.  Vous  invi- 
terci  les  petits  garçons,  les  petites  filles  de  vos 
école»,  de  vos  catécliifmes,  de  vos  orphelinats,  les 
Jeimes  filles  de  to?  confréries,  de  vos  patronages, 
à  plaider  cotte  cause,  en  les  initiant  à  la  grave 
question  du  recrutement  du  clergé.  Vous  ne  négli- 
gerez aucune  occasion  auprès  des  parents,  des  pères 
et  dfw  mères  surtout,  pour  leur  faire  comprendre  le 
grand  honneur  que  L'ieu  leur  ménage  en  appelant 
un  de  leurs  flls  au  sacerdoce.  Vous  combattrez  les 
oppositions  que  rencontre  parfois  cet  appel  dans 
les  familles  même  chrétiennes.  Vous  leur  citerez, 
pour  les  instruire  de  leurs  devoirs,  ce  que  prescrit 
formellement  la  loi  canonique  de  l'Eglise.  Nous  y 
lisons  en  effet  ces  paroles  :  «  Il  est  défendu,  de 
quelque  manière  qu'on  s'y  prenne  et  quelque  raison 
qu'on  en  puisse  apporter,  de  forcer  quelqu'un  à 
entrer  dans  la  cléricatiire,  ou  d'en  liHourner  un 
candidat  qui  réunirait  les  conditions  requises  par 
les  saints  canons,  n  {Codex,  art.  971.)  C'est  une 
faute  grave  de  priver  l'Eglise  d'un  apôtre  et  les 
Jmes  d'un   sauveur. 

S"  Enfin,  vous  favoriserez  de  tout  votre  pouvoir 
l'Œuvre  des  vocations,  en  lui  procurant  des  adhé- 
sions, des  palronnesses,  des  zélatrices  à  un  degré  quel- 
conque pour  assurer  aux  jeunes  recrues  du  sanc- 
tuaire les  libéralités  qui  leur  permettront  de  pré- 
parer au  séminaire  leur  futur  sacerdoce.  N'avons- 
nous  pas  reçu  déjà  plusieurs  fois  les  offrandes  géné- 
reuses que  nos  Noëlistes  nous  adressent  dans  cette 
intention  ?  Ne  savons-nous  pas  aussi  que  certaines 
de  nos  communautés  religieuses  n'ont  pas  hésité  à 
s'imposer  de  grands  sacrifices  en  faveur  de  l'édu- 
cation  des  clercs  diocésains? 

Il  nous  semble,  nos  très  chères  sœurs  et  nos  vail- 
lantes maîtresses  de  renseignement  libre,  que  vous 
ne  resterez  pas  insensibles  à  notre  exhortation  et 
que  TOUS  noua  aiderez,  par  tous  les  moyens  en 
votfe  pouvoir,  à  combler  les  vides  de  nos  paroisses 
en  contribuant  à  leur  préparer  de  nombreuses 
recrue»   pour   l'avenir. 

Je  bénis  de  tout  cœur  ces  bonnes  dispositions  et 
je  vous  en  témoigne  ma  vive  gratitude  en  Notrc- 
Seigncur. 

[Mais   1953.] 


Colonisation  et  Religion 
FRANCE  ET  ISLAM 


Au  cours  (l'une  conféieucc  lionnée  à  Paris  sur 
«  La  France  d'Afrique  »,  le  pénéral  Manoin 
a  fait,  i  propos  des  colonies  de  l'Afrique  occiden- 
tale, cette  observation  à  retenir  (1)  : 

Les  intérêts  des  indigènes  sont  de  plus  en  plus 
liés  au  développement  de  la  colonisation  et,  par 
conséquent,    concordent    avec    les    nôtres.    Nous    ne 

(i)  Opinion,  3o.  3.  sS,  pp.   1577-1578. 


pourrions  compter  sur  la  durée  de  la  reconnais- 
sance que  nous  a  témoignée  la  génération  de  la 
conquête  :  aucun  peuple  n  a  la  mémoire  as'a'Z  longue 
pour  se  souvenir  éternejlemcnt  des  bieufuils  qu'il 
a  reçus.  Mais  les  indijjènes  sont  dans  l'ensemble 
heureux  de  h'ur  condition  ;  ceux  qui  réfléchissent 
sentent  que  nous  faisons  beaucoup  pour  amélior'T 
leur  sort  ;  entre  eux  et  nous,  il  n'existe  aucune  bar- 
rière :  c'est  ù  peine  si  un  quart  de  la  population 
pratique  l'islamisme,  et  encore  de  façon  assez  tiède, 
sauf  pour  quelques  races.  Mais  il  faut  se  garder 
d'en  favoriser  la  propagation,  et  je  dois  constater 
qu'il  est  nécessaire  de  répéter  cette  vérité  première. 

Actuellement,  le  musulman  orthodoxe  doit  vouloir 
la  suprématie  de  sa  religion  partout  où  le  nombre 
des  croyants  rend  cette  suprématie  possible  ;  le  pro- 
sélytisme, au  besoin  par  le  sabre,  est  un  devoir 
absolu  ;  l'obéissance  au  chrétien  n'est  jamais  qu'un 
malheur  dont  il  faut  s'efforcer  d'abréger  la  durée. 
II  est  possible  que  l'islam  puisse  se  transformer  «t 
devenir  une  religion  tolérante,  et  dès  maintenant  le 
nombre  augmente  de  ses  disciples  qui  penchent  vers 
une  formule  religieuse  permettant  le  développement 
d'une  civilisation  proche  de  la  nôtre  ;  par  contre, 
la  guerre  a  réveillé  le  fanatisme  islamique,  et  c'est 
là  un  fait  indéniable  ;  il  reste  un  grave  danger. 

C'est  le  sentiment  religieux  de  nos  protégés  que 
nous  devons  respecter,  ce  n'est  pas  l'islam  en  soi. 
La  confusion  est  trop  fréquente  et  elle  a  pour  résultat 
d'ajouter  notre  prestige  à  celui  de  l'islam,  d'ac- 
croître la  ferveur  de  ses  adhérents  et  d'en  augmenter 
le  nombre.  Il  est  des  élégances  de  costumes  ou  de 
manières  qui  sont  de  mauvais  ton  ;  il  est  également 
des  élégances  intellectuelles  qui  sont  déplacées,  et 
l'affectation  d'un  respect  exagéré,  d'une  extrême  sym- 
pathie pour  l'islam,  est  de  celles-là.  Le  fait  d'envoyer 
des  tolbas  venant  d'Algérie  pour  enseigner  le  Coran 
dans  les  médersas  de  l'Afrique  occidentale,  à  Djenné 
et  à  Tombouctou,  a  été  une  faute,  il  faut  savoir 
le  dire. 


Le  «  Noël  »  et  les  Noëlistes 


Un  manuel  à  l'usage  des  Noêlisles  vient  de 
paraître,  sons  le  titre  Mémento-No'él.  Nous  croyons 
utile  de  le  signaler  à  nos  lecteurs.  Voici  d'ail- 
leurs ce  qu'en  dit  M.  l'abbé  Bethléem  dans  son 
excellente  Revue  des  Lectures  (15.  5.  23)  : 

S'il  était  quelque  prêtre  ou  quelque  bonne  chré- 
tienne zélée  qui  ignorât  encore  le  Noël,  vite,  que 
ce  charmant  Memento-Noël  aille  l'éclairer  au  plus 
tôt.  On  trouvera  sur  ce  mouvement  si  franchement 
catholique,  si  joyeux,  si  fervent,  des  renseignements 
et  des  précisions  du  plus  haut  intérêt. 

Comment  une  revue  habilement  dirigée,  après 
avoir  été  une  distraction  pour  les  petits  enfants,  est 
devenue  l'âme  d'un  g^and  mouvement  féminin  et 
groupe  aujourd'hui  par  milliers  jeunes  filles  et  mères 
de  famille  :  quelle  réconfortante  histoire  et  quelle 
raison  de  confiance  en  l'avenir! 

Tout  ce  qu'il  faut  savoir  sur  le  mouvement  noë- 
listc,  ses  publications,  son  esprit,  son  action,  est 
excellemment  dit  dans  ce  coquet  petit  livre. 

Fait  pour  les  Noëlistes  elles-mêmes,  il  pourra 
inspirer  à  celles  qui  ne  le  sont  pas  encore  le  désir 
de  le  devenir  ;  et  les  prêtres,  en  le  lisant,  appren- 
dront quelles  ressources  ■  cl  quelle  aide  le  Noël  peut 
leur  apporter  (i). 

(i)  Le  A/emcnlo-Aotl  est  en  vciilo  à  In  Uoniic  Prcsie, 
b,  rue    Bayard,    au    pri-'i    de    3   fr.    5o    franco. 
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tart.  20). 
_  Evaluation  des  biens  immeu 

blés.  -  Donations  et  échanges 

tflrt.V). 
Droits  imirersilaires.  —  Régime 

_  Perception  (art.  50). 
Echange  d'immeuliles  ruraux.  - 

Récime  liscal  (art.  23|. 
Etudiant».  -Voir  Pbètsd  nos 

Eip"*ation  i»  capitaux  et  im 
portationdesDoleursmofcilieres 
_-  Prorogation  du  délai  d  ap 
plicalion  de  la  loi  du  3  avril 
1918  (art.  i06). 
Fonctionnaires.   -  Maintien  en 
activité  de  service  au  delà  de 
la  limite  d'âge  des  péres  1» 
lamille»  nombreuses  (orl.  1111- 
Palitations    à    ton    <"""'"';- 
Avances  i  consentir  par  1  fclal 


aux  sociétés  de  crédit  immobi 
lier  et  aux  sociétés  d  habita^ 
lions  à  bon  marche  (art.  m 

et  209).  .    ,.. 

Impôts.   -  Bénélices   agricole,. 

i  Métayage. -Bail  à  poruon 

de  Iruits  (art.  13). 

_  Bénéfices  de  guerre.  -  Modi- 
(ication  de  la  législation  en 
vigueur  [art.  61  et  (ii). 

-  Bénéfices  industriels  et  com- 
merciaux ou  dans  les  sociétés 
en  nom  coUectit  ou  en  com- 
mandite (art.  11). 

_  Exonérations  liscales  accordées 
aux  salons  et  concours  agricoles 

[art.  40). 
_  Exonération  de  la  taxe  en  fa- 
veur des  représentations  enfan- 
tines ou  scolaires  (art.  39). 
-  Revenus.  -  Façonniers,  am- 
bulants, mariniers,  chaulleurs 
et  pêcheurs  (art.  W). 
_  Taxes  sur  les  cinématographes 

_  Modification  (ort.  .'«). 
_  Vélocipèd.s.  -  Tarifs  des 
consignations  d'amendes  in  cas 
de  contraventions  (ort.  hl). 
JUusées  et  kibliollicîues.  -  Dons 
et  legs.  —  Exonérations  liscales 
(art.  W  et  25).  . 

Panneaux-réclames.  —  voir  af- 

FicnES.  .,, 

Pensions.  -  Payement  aux  lUet- 

trés  (art.  l'5). 
_  Payement  sur  livrets  à  cou 

poDS    des    pensions    départ^ 

mentales  et  communales  ,arl. 

flstntt  téUgraj/he!  et  téKpIiones 
_  Boites  aux  lettres  particu 
licies    —  Redevance  annuelle 
(art.  88).  -  Comptes  courants 
noslaui.-Taxesapplicablcsaux 
ve.somenlsct  retraits  de  fonds 
elieclués  par  les  ti"'|»i'-;'^f 
comptes  à  leur  profit  (art  86), 
_  Paquets  poste  clos.  -  Admis 
sion  au  régime  de  la  léclara- 
Uon  de  valeur  (art.  93). 
_  Taxe    daflranchissement  des 
journaux  et  écrits  périodiques 
(art.  87).  .,        .. 

.  Taxe  des  imprimés  affranchis 
au  moyen  de  timbres  oblitérés 
d'avance  (ort.  89). 
Prêts   d'honneur   aux  étudiants. 
^1  Attribution.   -    Fondation 

nationale  (art.  138). 
<i„rriades   —  Voir  Impôts. 
lC4w".-Voirl-'ô" 


7;7-l-;ortant   fixation   du  budget   g^iéra.  de  Uxer 
cice    lO'-"^-    " 


rn-Y^  ouvriers  l^--"-,^,^  curieÛÏ  instruments 
sol  à  l'aide  de  la  f °'« , '"f "" '  j^"!  lorsqu'ils  opèrent 
de  travail  soient  ou  °°"  f"\/,X;te  d' ndustriels  ou  J. 
exclusivanent  à  f=ï°°P°"5Jtres  premières  fournies  par 
commerçants,  avec  des  f «'''^r^niPent  pas  d'autre  «)n- 
ces     derniers,    et    lorsqn  Ils     n^l'l'^e        P^  ^^    ^^ 

cours  que    celui   de   '«^^^XntV  habitant  avec  eux.  d  un 
de   leurs  entants  «IP^I'^/""^  et  d'un  compagnon; 
apprenti  de  moins  de  seize  ans  et  a  ^^    ^^   ^^^^ 

Z  2'  Les  artisans  .l^l^''^^^"^' 4"  ,a  vente  du  produit  de 
qui  se  livrent  P"''"P^'f,f  l^iutisenl  pas  d'autre  concours 
b  S' deH^rénuSs  a^u  paragraphe  precé- 

•^t^La  veuve  de  ^^:^  ^:l:f'J:  ^^Î^X^^ 
:frVi.Sus'."lorsqntrco?:ttnue   la    proiession    précé- 

demment  exercée  par  son  -n^^'  ;  elles-mêmes  et  pour 
„  A"  Les  personnes  qui  ^^"'"^";  ^  ,„.,  dan^  les  lieux 
,e:r\om"te%n  ambulance^  dans  es  ;ues^3^,,,„ji  de 
de  passage  et  dans  >^'  J^^^^i'^'^tibles.  à  la  condition 
faible    valeur    ou   de    ™en'is   c  d'autorisations    admi- 

que    ces    personnes    soient    mun    s       ^^^.^^^^    ^    ,^         ^ 

s-irtA'ns^'ors  '/utrS^rJrque  par  véhicule  au.omob.l. 

°".,rLrmSs'pr:pAétaires  d'un   seul  bateau   qu'ils 

conduisent  et  gèrent  «"^^-^^^^s    propriétaires    d'une    ou 

„  6-  Les    chauffeurs    et    eof,,"„t'^el  gèrent    eux-mêmes, 

de    deux    voitures    5" '^  .^'^Ji'^'^.'Xles  ni  soient  pas   mises 

;,    la  condition   que  les  deux  ^oiiur  comportent     pas 

s.niultanémcnt    en  jer;f'<?"ies  conditions    de   transport 

plus    de   quatre   places   el   -l^e  jÇ^        ^^j^e  ; 

oient  conformes  à  un  '"^^^"''ersonnellement  i  la  pêche 

„  ,.  Les  P'-^h^l^.J^J^,"    œquîiîages    et    autres    produits 

des    poissons,     crustacés,     ^^ 

de  la  mer  <>»./'''"' .f""":^'^    article    sont    cpplicabies    5 
Les    dispositions    du    Présent    a  ^„„ienues    d^ns   les 

partir    du    x^r    janv     19",     -J^  «',_    ,„;    auront    effet    à 
paragraphes     1",    p    ei^  u 
liartir  du    1" J^an^vie,-^  .«^o^^    ^^    ,^.    ^^    3.    3,.,,,.    .g„    est 

complété"  par  les  dispositions  suivantes^  :    ^^^^^_„       , 

„  Dans   les    s°e.etes  en    nom    c  ^^  des   béne- 

ciés   sera   Person"elleme"l   '^^P°  «  P        ^^^,  la  soc.é  c. 

fices  sociaux  correspondant  à  je  ,,.^p.,   3^3 

„   Dans  les  ^«e'etes  en   co,nm.,n     ^^^^.^.^   ^^^^   ^ 

^.Z  rbété£"et  ;;:ur  le  surplus  au  nom  de   .„ 
"""i"*"   %    _  L'art     .9   de   la  loi   du   3.   juilL    .9'7  e^' 

complété    par  les   f  P-^S' l^^n'^de   fruits,  e,    si    le 
„    Dans    le  cas    de    bail  ^J°\        ,     ,  commune    inten 
deux    parties   ne    f°"'   PJ,',^'^  "  nmp"'    est    établi     po.i 
lion     qu'il     en    soit    8"Fe"\e"i,  r^  ^^^^  j„   i,a, 

chaque  exploitation  «"^'^^ier  cS,  saut  son  rccoui 
h"?,  propriétaire  °"  f/',^"^  Xursement  de  la  fraaio 
contre  le  "^^ï"  ^  à  ce  dernier,  proporlionnelleme. 
dudit   impôt  'ncombant  *  «^   ^„i„.   „ 

,  sa  P''^""P=""'"'';"Jr    alinéa    de    l'article   .-    de 

Abt.  16.  —  Le  Pre"""  ,.j^  „-,„,;  qu'il  suit  : 
loi  du  18  avril  '9>.8  r'/Se  de  l'ouverture  sera.  «>. 
„  Avis  des  heu.  J»"'  f  ,.f,"i^ek  3.  donné  par  le  nota, 
les  sanctions  prévues  V^'J^'^l'  ^  lettre  rccomm.ind 
trois  jours  francs  à  1  """"^ j-^ecteur  départemental 
avec  accusé  réceptKin.  au  d.^  ^^^  ^^^^,^  p„.,,,  ,  j 
l'Enregistrement   pour   qui 

P"^;;'-  l    _  L-arlicIe    n   de   .a   loi  du   ,5   février   ., 
'^T^'^Slei/^^'dl  Tp^Hété  des  bien,  meublée  est  déi 
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miuod   pour    la    liquidation   cl  le   payement    des   droits   de 
mutation   par   décès  : 

»  1*  Par  le  prix  exprimé  dans  les  actes  de  vente, 
lorsque  celle  vente  a  lieu  publiquement  et  dans  les  deux 
années   du    décès  ; 

»  a'  A  défaut  d'actes  de  vente,  en  prenant  pour  base 
60  p.  100  de  l'évaluation  faite  dans  les  contrats  ou  con- 
ventions d'assurances  en  cours  au  jour  du  décès  et 
conclus  par  le  défunt,  son  conjoint  ou  ses  auteurs  moins 
de  dix  ans  avant  l'ouverture  de  la  succession,  saut  preuve 
contraire.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  polices 
d'assurances  concernant  les  récoltes,  les  bestiaux  et  les 
marchandises  ; 

»  3*  A  défaut  d'actes  de  vente  ou  d'assurance,  par 
l'estimation  contenue  dans  les  inventaires,  s'il  en  est 
dressé  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  943  du  code 
de  procédure  civile  et  dans  les  cinq  années  du  décès 
pour  les  meubles  meublants,  et  par  l'estimation  contenue 
dans  les  inventaires  et  autres  actes,  s'il  en  est  passe,  dans 
le   même   délai,   pour   les   autres   biens  meubles  ; 

»  i'  A  défaut  dos  bases  d'évaluation  établies  aux  trois 
paragraphes  précédents,  par  la  déclaration  faite  confor- 
mément au  paragraphe  8  de  l'article  lii  de  la  loi  du 
■■a  frimaire  an  VII  ;  toutefois,  pour  les  meubles  meu- 
blants, la  valeur  imposable  ne  pourra  être  inférieure  à 
f>  p.  100  de  l'ensemble  des  autres  valeurs  mobilières  et 
immobilières  de  la  succession,  sauf  preuve  contraire. 

»  L'insuffisance  d.ins  l'estimation  des  biens  déclarés 
sera  punie  d'un  droit  en  sus,  si  elle  résulte  d'un  acte 
antérieur  à  la  déclaration.  Si,  au  contraire,  l'acte  est 
postérieur  à  cette  déclaration,  il  ne  sera  perçu  qu'un 
droit  simple  sur  la  différence  existant  entre  l'estimation 
des  parties   et   l'évaluation    contenue    dans   les    actes. 

»  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables 
ni  aux  créances,  ni  aux  rentes,  actions,  obligations,  effets 
|iubKc5  et  autres  biens  meubles  dont  la  valeur  et  le  mode 
d'évaluation    sont    déterminés    par   des    lois  spéciales. 

»  Les  dispositions  des  deux  derniers  paragraphes  de 
l'article  8  de  la  loi  du  28  février  1873  sont  applicables 
aux  déclarations  comprenant  des  fonds  de  commerce  on 
des  clientèles  dépendant  de  la  succession.   » 

Art.  ai.  —  L'art,  a  de  la  loi  du  a-  mai  1918  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Néanmoins,  si,  dans  les  deux  années  qui  auront 
précédé  ou  suivi,  soit  l'acte  de  donation  ou  d'échange, 
soit  le  point  de  départ  des  délais  pour  souscrire  la  décla 
ration  de  succession,  les  immeubles  transmis  ont  fail 
l'objet  d'une  adjudication,  soit  par  autorité  de  justice 
soit  volontaire,  avec  admission  des  étrangers,  les  droiU 
exigibles  ne  pourront  être  calcules  sur  une  somme  inf.'- 
rieure  au  prix  de  l'adjudication,  en  y  ajoutant  toutes 
les  charges  en  capital,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  que 
la  consistance  des  immeubles  a  subi,  dans  I  intervalle, 
des  transformations  susceptibles  d'en  modifier  la  valeur.   » 

.\nT.  a3.  —  Par  dérogation  à  l'article  8,  "  Iroisièm? 
alinéa,  de  la  loi  du  37  novembre  1918  et  à  l'article  7. 
premier  alinéa,  de  la  loi  du  12  août  191g,  les  souHes 
et  plus-values  d'échange  individuels  d'immeubles  ruraux 
réalises  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
':•  novembre  iS8d,  sont  passibles  du  droit  afférent  au.\ 
mutations    immobilières    à    litre    onéreux. 

En  toule  hypothèse,  les  soultes  ou  plus-values  d'échanges 
individuels  sont  frappées  du  droit  afférent  aux  mutations 
immobilières  à   litre  onéreux. 

.\nT.  r.'i.  —  L'article  33  de  la  loi  du  aS  juin  1920  (1) 
est    complété    ainsi    qu'il    suit  : 

«  Toutefois,  sont  exemptés  des  droits  de  mutation  par 
décès  el  des  droits  d'enregistrement  des  donations  entre 
A  ifs  établis  par  la  présente  loi  cl  les  lofs  antérieures,  les 
dons,  et  legs  d'œuvres  d'art,  de  monuments  ou  d'objets 
ayant  un  caractère  historique,  de  livres,  d'imprimés  ou 
rie  manuscrits,  faits  aux  départements,  aux  communes 
et  aux  établissements  pourvus  de  la  personnalité  civile, 
si  ces  œuvres  et  objets  sont  destinés  à  figurer  dans  une 
collection   publique. 

»  Les  dons  el  legs  de  sommes  d'argent  ou  d'immeubles 
"faits  aux  déparlements,  aux  villes  el  aux  établissements 
pourvus  de  la  personnalité  civile  avec  obligation,  pour 
1rs  bénéficiaires,  de  consacrer  ces  libéralités  à  l'achat 
d'œuvres  d'art,  de  monuments  ou  d'objets  ayant  un 
caractère  historique,  de  livres,  d'imprimés  ou  de  manu- 
scrits,   destinés    à    figurer    dans    une   collection    publique, 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  4,  p.   i4. 


ou  à  l'entretien  d'une  collection  publique,  seront  soumis 
au  tarif  réduit  de  9  p.  100,  sans  addition  do  décimes, 
prévu  par    l'article    19    de    la   loi    du    sS    février    1901.    ■ 

Art.  ar>.  —  L'alinéa  i"  de  l'article  57  do  la  loi  du 
aSyjuin   ipao  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Toutefois,  ne  seront  pas  soumis  à  la  taxe  établie  par 
I  alinéa  précédent  les  payements  des  prix  de  vent» 
d'œuvres  d'art,  de  monuments  ou  d'objets  ayant  un  carac- 
tère historique,  de  livres,  d'imprimés  ou  de  manuscrits 
acquis  par  les  départemenU,  les  villes  cl  les  établisse- 
ments pourvus  de  la  personnalité  civile,  si  ces  iruves 
ou  objets  sont  destinés  à  figurer  dans  une  collection 
publique.    » 

Abt.  a6.  —  Est  porté  au  double,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  le  tarif  de  la  taxe  à  laquelle 
sont  assujetties,  par  la  loi  du  la  juillet  191a,  les  affiches 
dites  panneaux-réclames,  affiches-écrans  ou  affiches  sur 
portatif  spécial. 

Art.  27.  —  En  ce  qui  concerne  les  panneaux-réclames 
déclarés  antérieurement  i*  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  la  taxe  nouvelle  sera  applicable  à  partir  de  l'expi- 
ration de  l'année  en  cours  lors  de  celle  promulgation,  en 
prenant  pour  point  de  départ  le  jour  de  la  première 
déclaration. 

Toutefois,  les  redevables  pourront  s'affranchir  du  paye- 
ment do  la  nouvelle  taxe  en  déposant  au  bureau  de  l'cnre- 
gislrement  compétent,  avant  l'expiration  de  l'année  en 
cours,  déterminée  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'alinéa  précé- 
dent,  une  déclaration   de   suppression   de  l'affiche. 

Art.  38.  —  Les  contrats  relatifs  aux  panneaux-réclames 
entre  auteurs  et  afficheurs  ou  entre  afficheurs  et  proprié- 
taires et  qui  auront  été  passés  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  pourront  être  résiliés  de 
plein  droit,  sans  dommages-intérêts,  sur  la  demande  des 
redevables   de   la    nouvelle    taxe.  ' 

.\rt.  38.  —  Le  paragraphe  3"  de  l'article  92  de  la 
loi  du   25  juin   1920  (i)  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  3°    Cinématographes  : 

»  6  p.  100  jusqu'à  i5  000  fr.  de  recettes  brutes  men- 
suelles ; 

les    recettes 


comprises    entre     i5ooi 
comprises    entre    3o  001 


»   10  p.  100  pour 
et   3o  000    fr.  ; 

»  ID  p.  100  pour    les    recettes 
et   5o  000   fr.  ; 

»  20  p.  100  pour  les  recettes  comprises  entre  5oooi 
et    100  000  fr.  ; 

»  25  p.  100  pour  les  recettes  au-dessus  de  100  000  fr.  ; 
déduction  faite  du  droit  des  pauvres  et  de  toule  autre 
taxe  communale  établie  par  la  loi.   « 

Art.  39.  —  Le  paragraphe  4  de  l'article  93  de  U 
loi  du  25  juin   1920  (2)   est  modifié  ainsi   qu'il   suit  : 

«  Ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt  les  spectacles  dont  l'on- 
trce  est  gratuite  ou  ceux  ne  comportant  pas  de  place 
dont  le  prix  est  supérieur  à  5o  centimes,  s'il  s'agit  de 
représentations  théâtrales  ou  cinématographiques  enf.ui- 
tines  ou  scolaires,  et  à  25  centimes,  s'il  s'agit  de  tous 
autres    spectacles,    » 

Art.  4o.  —  Sont  exemptés  de  l'impôt  éJabli  par 
l'article  92  de  la  loi  du  25  juin  1920  (3)  les  salons  orga- 
nisés par  les  sociétés  reconnues  d'utilité  publique  (nii  no 
poursuivent  qu'un  dessein  d'encouragement  aux  beaux- 
arts  et  aux  belles-lettres,  ainsi  que  les  concours,  expo- 
sitions et  foires  agricoles,  organisés  par  les  sociétés  el 
les   comices. 

Art.  4i.  —  L'article  a4,  alinéa  3,  dei  la  loi  des  finances 
du   3o  janvier  1907  est  modifié  ainsi   qu'il  suit  : 

«  A  défaut  de  caution  ou  de  consignation  d'une  somme 
de  3o  fr. ,  s'il  s'agit  d'un  vélocipède  ordinaire,  ou  de 
60  fr. ,  s'il  s'agit  d'un  vélocipède  ou  d'un  appareil  ana- 
logue munis  d'une  machine  motrice,  les  vélocipèdes  ou 
autres  appareils  seront  saisis,  mais  seulement  pour  garantie 
des   condamnations   à    intervenir.    » 

Arj.  5o.  —  Les  consignations  à  effectuer  en  vue  d'ac- 
quitter les  droits  d'examen  ou  de  thèse,  de  certificat  d'ap- 
titude, de  visa  ou  de  diplôme  afférents  aux  titres  et  grades 
de  l'Etat  délivrés  par  les  Facultés  et  Écoles  d'enseignement 
supérieur,  sont  désormais  réunies  en  un  droit  unique 
d'examen,  dont  le  montant  est  égal  au  total  cumulé  des 
rétributions    aciuellement    fixées,    pour    chacun    des    actes 


(1)  Cf.  D.  C,  t.  4,  p. 
(a)  Ibid.,   p.    aa. 
(3)   Ibid.,   pp.   31-33, 
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susvisés,  par  les  lois  et  règlements  d'administration 
publique  en  rigueur. 

Four  les  examens  subis  devant  les  Facultés,  ce  nouveau 
droit  est  acquis   au  Trésor   public. 

Pour  ceux  subis  devant  les  Écoles  de  plein  exercice  et 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  et  devant  les 
Seules  préparatoires  à  l'enseig^nement  supérieur  des 
sciences  et  des  lettres,  le  droit  est  acquis  moitié  au  Trésor 
public,   moitié   à    la    ville  int^rc^sée. 

Le  montant  du  versement  est  immédiatement  acquis, 
soit  au  Trésor  public,  soit  à  la  ville,  quel  que  soit  le 
résultat  de  Texamen.  Toutefois,  lorsqu'un  candidat  ne 
répond  pas  5  l'appel  de  son  nom  le  jour  qui  lui  a  été 
indiqué  pour  l'examen  et  qu'il  présente  une  excuse  jugée 
valable  par  le  jury,  la  totalilé  de  son  versement  lui  est 
remboursée  ou  est  admise  à  valoir  en  vue  de  la  prochaine 
session. 

Le  montant  des  droits  d'examen  à  percevoir  en  vue 
des  grades  d'Etat  qui  pourraient  être  créés  postérieu- 
rement à  la  présente  loi  sera  fixé  par  décret  pris  sur 
avis   de  la   section    de    l'Intérieur    du    Conseil    d'Etal, 

Art.    61.    —   Le    premier   alinéa    et    les    paragraphes  .  i* 


et   5^   de   l'aiiicle   i3   de   la   loi   du   26   juin    igso  ii\   sont 
modifiés    ainsi    qull    suit  : 

«  Ne  seront  pas  soumis  k  la  contribution  extraordi- 
naire, pour  les  bénéfices  réalisés  depuis  le  11  noTembre 
1918,  s'ils  n'oni  pas  personnellement  réalisé,  antérieu- 
rement à  cette  date,  de  bénéûces  donnant  lieu  à  l'appli' 
cation  de  cette  contribution  : 

»  I*  Les  exploitants  d'entreprises,  créées  ou  ndn  avant 
le  i"  août  191/i,  qui  ont  été  mobilisés  depuis  Iû 
i^^  auût  1914,  pendant  un  an  au  moins  ou  ont  été 
réformés  depuis  cette  date  pour  blessure  reçue  ou  maladie 
contractée  au  service.  Sont  considérés  oomme  exploitants, 
pour  l'application  de  cette  disposition,  le  ou  les  fils  de 
veuve  ayant  dirigé  effectivement,  avant  leur  mobîltiation 
l'établissement  dont  la  raison  sociale  porte  le  nom  év* 
leur   mère  ; 

n  b"  Les  sociétés  en  nom  collectif  dont  un  ou  plusieurs 
associés  ont  été  mobilisés,  et  les  sociétés  en  commandite 
simple  dont  un  ou  plusieurs  gérants  ont  été  mobiii'3és 
dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  i*.  mais 
seulement  .pour  la  part  qui  revient  aux  associés  mobilisés 
sur  les   bénéfices   visés  par   la    présente   loi. 


POIDS  DE  L'EXEMPLAIRE 

A  —  JOURNAUX  ROUTÉS 
et  envois  «  hors  suc  ». 

B  —  JOURNAUX  NON  ROUTÉS 

Rayon  général. 

Rayon 
limitrophe. 

Rayon  général 

Rayon 
limitrophe. 

Jusqu'à  60  grammes 

De  60  à  75  grammes 

• 
centimes. 

■ 
2 

centimes. 

i/a 

1 

centimes. 
a 
3 

centimes. 
I  i/. 

»  Sont  également  exonérés  de  la  contributiou  e.\lraor- 
dinaire  sur  les  bénéfices  exceptioanels  ou  supplémen- 
taires, à  partir  du  i*^'"  janvier  1919,  les  contribuable» 
<jui  ont  été  mobilisés  dans  les  conditions  du  paragraphe  1^ 
qui  précède  et  dont  le  bénéfice  total  annuel,  à  dater  du 
i^r  janvier  1919,  n'a  pas  été  supérieur  à  3o  006  fr.,  étant 
entendu  que,  dans  le  cas  où  ce  béuéCce  serait  supérieur 
À.3oooo  fr.  et  inférieur  à  5o  000  fr.,  l'imposition  ne  por- 
terait    que    sur    la    tranche    qui    dépasserait    les    3o  000   fr. 

ï  Les  veuves  et  orphelins  mineurs  de  la  guerre  béné- 
ficieront des  exonérations  ci-dessus  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  celles  prévues  en  faveur  des  mobilisés  au 
paragraphe    i*    du    présent    article.    » 

Aht.  63.  —  Les  redevables  de  la  contribution  extraor- 
dinaire sur  les  bénéfices  de  guerre  seront  recevables  à 
réclamer  le  bénéfice  des  dispositions  interprétatives  de  l'ar- 
ticle précédent  nonobstant  toute  décision  contraire,  même 
passée  à  (i)  force  de  chose  jugée,  à  la  condition  de  for- 
muler leur  réclamation  par  recours  devant  la  commission 
supérieure  au  plus  tard  dans  les  deux  mois  de  promul- 
gation  de   la   présente    loi. 

Abt.  86.  —  Les  deux  premiers  alinéas  de  l'article  5 
de  la  loi  du  7  janvier  igiS,  modifié  par  la  loi  du 
38  juillet  igig,  sont  remplacés  par  les  dispositions  ci- 
après  : 

«  Les  versements  sur  les  comptes  courants  postaux 
sont  opérés  au  moyen  de  formules  de  mandats  et  soumis 
au  payement,  par  la  partie  versante,  d'un  droit  fixe  de 
vingt-cinq  centimes  représenté  sur  la  formule  de  ver- 
sement  au    moyen   de   timbreè-poste. 

»  Les  retraits  opérés  au  moyen  de  chèques  nominatifs 
émis  par  les  titulaires  ù  leur  profit  donnent  lieu  i  la 
perception  d'un  droit  fixe  de  vingt-cinq  centimes  pour 
chaque    opération. 

»  Les  comptables  publics  sont  autorisés  à  utiliser  leurs 
comptes  de  chèques  postaux  pour  les  besoins  de  leurs 
serviies,  quels  que  soient  le  motif  et  l'objet  de  l'opé. 
ration,  «t  notamment  pour  opérer  leurs  mouvements  de 
fon(U.   n 

Aht.  87.  —  L'arlicle  i*'  de  la  loi  du  29  mars  1930  (s). 
portant  relèvement  des  toxes  postales  télégraphiques  el 
téléphoniques    est    ainsi    modifié  : 

rt  Paragr.iphe    V.    Imprimés.    » 

«  b)    Jonrnaftx   et   écrits  périodiques.  » 


(t)  Il  faut  probablement  lire  en. 
(3)  Cf.    D.    C,  t.    3,   pp.    4O6-470. 


Art.  88.  —  La  redevance  annuelle  à  percevoir  pour  le 
relevage  des  boîtes  aux  lettres  particulières,  insliluée  par 
la  loi  du  7  juillet  i88g,  est  fixée  suivant  les  indications 
du    tableau    ci-après  : 

Villes   de    plus   de    80000   habitants i5o  fr. 

Villes  de   20000  à    80000   habitants ir5  tr. 

Villes    (le    moins    de     90  000     habitants    et    sièges 

d'une     recette     de     l'une    d£s    trois     premières 

classés , 75  fr. 

Autres     communes ijo  fr. 

Majoration  : 

Par    étage    si    la    boite    fonctionne    ailleurs   qu'au 

rez-de-chaussée i5  (r. 

Pour    les    boîtes    situées   à    plus   de   30  mètres   de 

J'entrée    principale    de    l'nabitation i5  fr. 

Abt.  89.  —  La  tarif  de  3  centimes  jusqu'au  poids  de 
20  grammes,  établi  par  l'article  i^'  de  fa  loi  du  in  mars 
1920,  pour  les  imprimés  présentés  à  l'affranchissement 
en  numéraire,  est  applicable  aux  imprimés  affranchis  au 
moyen  de  timbres-poste  oblitérés  d'avance,  déposés 
comme  les  premiers,  en  nombre  au  moins  égal  &  1  000, 
triés  et  enliassés  par  départements  et  par  bureaux  de  desti- 
nation. 

Art.  93.  —  Les  p.iquets-posle  clos  de  toutes  catégories 
pourront  être  admis  au  régime  de  la  déclaralioo  d« 
valeur  prévue  par  l'article  8  de   la   loi   du  25  janvier    1873. 

Les  conditions  et  la  date  d'application  de  la  disposition 
ci-dessus    seront    fixées    par    arrêté    ministériel. 

Art.  106.  —  Les  dispositions  de  la  loi  d^j  3  avril 
igi8,  de  l'article  i3  de  la  loi  du  28  février  1921  et  do 
la  lui  du  3i  mars  192a,  réglementant  l'exportation  des 
capitaux  et  l'importation  des  valeurs  mobilières  sont  main- 
tenues  en    vigueur   jusqu'au    3i    décembre    ig23. 

L'avant-dernier  alinéa  de  la  Loi  du  3i  mars  igaa  est 
ainsi  modifié  : 

«  Un  décret  rendu  sur  l.i  proposition  du  ministre  des 
Finonces  pourra,  antérieurement  au  3i  décembre  igaS, 
suspendre  l'application  des  dispositions  de  le  loi  du 
3  avril  igiS,  de  l'article  i3  de  la  loi  du  28  février  igai 
et  de  la   loi  du  '3i   murs   1922.   » 

.\bt.  107.  —  L'article  6  de  la  loi  du  10  octobre  igig 
est    complété    do    la   façon    siiiv.mle  : 

«  Les  obligations,  bons  on  antres  titres  du  Crédit 
nali<jnal.  gagés  par  une  annuité  inscrite  au  bmlx'i'l  do 
IThit.   peuvent    servir    d'emploi    ou    de    remploi   aux    fonds 

(i)  Cf.  D.  C,  t.  &,  p.   10. 
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des  iucipublet,  des  femmes  mariées,  quel  °quc  soit  leur 
régime  mitlhtnonif)!,  des  communes,  des  étitltlissemeiiU 
puMics  ou  d*utilil(*  publique  et  autres  puiiiculicrs  i-t 
■olIecUvités  autorisés  ou  obligés  à  convertir  leur»  capi- 
taux   «n    rentes    sur   l'Elal.    >> 

Abt.  108.  —  Le  paiagraplio  a  de  l'article  :■  do  la 
loi    du    ai    mars   1951    e«l    complété    de  la    faço»   suivante  : 

n  Le»  litres  des  emprunts  visés  au  précédent  paraj^raphe 
peuvent  servir  d'cniploi  ou  de  remploi  luix  fonds  des 
incapables,  des  femmes  mariées,  quel  que  soit  leur  régime 
matrimoiii.il,  des  communes,  des  établi-uoments  publics 
ou  d'utilité  publique  et  autres  particuliers  et  collevtivités 
autorisés  ou  obligés  à  convertir  les  capitaux  en  rentes  sur 
l'Etal.    » 

AuT.  log.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ayant  un 
caractère  interprétatif,  tous  emplois  ou  remplois  effec- 
tués antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  eu  litres  visés  par  l'article  6  de  la  loi  du  10  oclubr^ 
iQKj  et  par  l'article  a  de  la  loi  du  a/|  mars  ig:ti,  soil 
par  des  femmes  mariées,  quel  que  soit  leur  régime  matri- 
mouial,  soit  par  tous  autres  parliculiers  on  collectivités 
autorisés  ou  obligés  à  convertir  leurs  capiLiux  en  rentes 
sur  l'Etal,  ne  pourront  être  déclarés  irréguliers  par  le 
motif  qu'ils  n'auraient  pas  élé  expressément  autorisés  par 
les    textes    précités.      ' 

Art.  iio.  —  Les  dispositions  des  articles  107  à  109 
sont  applicables  à  l'Algérie. 

Art.  III.  —  Ne  pourront  élre  mis  à  la  retraite  avanl 
aoixanto  ou  soixante-cinq  ans,  selon  qu'ils  appartiennent 
au  service  actif  ou  au  service  sédentaire,  les  fonction- 
naires civils  qui  désireront  conserver  leurs  fonctions, 
à  condition  qu'au  moment  où  ils  atteindront  leur  cin- 
quante-cinquième ou  soixantième  année,  ils  soient  pères 
d'au  mt:>ii)S  trois  enfants  vivants  et  soient  en  étal  do 
continuer  à   exercer  leur  emploi. 

Un  conseil  d'enquête,  dont  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera  la  composition,  sera  appelé 
à  donner  son  avis  sur  l'état  d'incapacité  du  fonction- 
naire de  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions,  au  cas  où 
l'administration  invoquerait  celle  incapacité  pour  lui 
refuser    le    bénéfice    de    la   présente   disposition. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  à 
l'Algérie,    aux   colonies   et    aux   pays   de   protectorat. 

Abt.  lia.  —  Le  ministre  des  Finances  est  autorisé  j 
étendre,  par  voie  d'arrêté,  aux  pensions  des  départements, 
communes  et  établissements  publics,  le  mode  de  paye- 
ment sur  livrets  à  coupons  institué  pour  les  pensions 
de  IXtat  par  la  loi  du  5  septembre  1919  et  à  fixer  le* 
règles    propres     à     assurer    l'exéculîoD    de    cette     mesure. 

Art.  i38.  —  En  dehors  des  bourses  actuellement 
allouées  sur  le  budget  de  l'Etat,  il  pourra  être  accordé 
à  tout  Français  poursuivant  des  études  supérieures  des 
prêts  d'bnnneur,  par  les  soins  d'un  Office  national  de 
prêts   d'honneur. 

Ctt  Oflicc  constitue  un  établissement  public  pourvu 
de  la  personnalité  civile  et  de  l'aulonoinie  financière.  Il 
est    rattaché    au    ministère   de    l'Inslructioa   publique. 

Il  est  géré,  sous  l'aotorité  du  ministre  de  l'Instruction 
publique,  par  un  Conseil  d'administration  dont  la  compo- 
sition, l'organisation  et  les  allributions  seront  détermi- 
nées pa*  un    règlement    d'administration    publique. 

Le  règlement  d'administration  publique  déterminer;! 
également  l'organisation  des  services  de  l'Office  dans 
chacun  des  centres  d'études  supérieures,  la  composition 
des  comités  locaux,  dont  le  recteur  de  l'Académie,  prési- 
dent du  co\iseil  de  l'Université,  fera  partie  de  droit,  la 
participetioa  à  la  gestion  de  l'Office  et  de  ses  services, 
de  personnes  morales  et  privées,  les  conditions  géné- 
rales d'attribution  des  prêts  d'honneur  et  de  leur  rembour- 
scm**nt. 

Ces  conditions  devront  élre  telles  que  le  subside,  attribué 
à  la  personne  et  non  à  l'établissemt'nt,  ne  puisse  en 
aucun  cas  Atre  considéré  comme  impliquant  une  infrac- 
tion, soit  aux  lois  scolaires,  soit  &  la  loi  sur  la  sépa- 
ration   des    Eglises    et    de    l'Etat   (i). 

Abt.  170.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  disposer, 
pour  être  attribuée  sous  forme  d'avances  sans  intérêts 
aux  banques  populaires,  en  complément  des  avances  pré- 
vues par  l'article  11  de  la  loi  du  i3  mars  igT7,  par 
l'article   ',f'  de  la   loi   du   3o  avril   igai,  et  par  la   loi  dj 


ti)  ïui  ks  débats  qui  eurent  lieu  à  la  Chambre  à  l'oc- 
casion du  vot«  de  cet  article,  et.  D.  C,  t.  9,  col.  707-733 
et  783-A08. 


7  janvier  i9:tu  ^ailiclo  unique)  (i),  d'une  somme  de  11  mil- 
lions de  francs  à  prélever  sur  le  reliquat  disponible 
au  3i  décembre  igai  du  produit  des  redevances  aupplé* 
menlaires  de  la  Banque  de  France,  instituées  par  l'ar- 
liclo  4  de  la  convention  du  aô  octobre  1917  et  l'ar- 
ticle i"  de  la  convention  additionnelle  du  a6  juillet 
1918,    ratifiées    par    la    loi    du    ao    décembre    1918. 

Sur  le  même  reliquat  disponible  au  3i  décembre  igaa, 
le  Gouvernement  est  autorisé  à  prélever,  dans  les  mêmes 
conditions,  une  somme  de  a  millions,  qui  sera  atfectéi 
aux  sociétés  co<jpéralive8  ouvrières  de  production  et  d) 
crédit,  en  complénient  de  l'avance  de  a  millions  qui  leur 
a  élé  consentie  par  application  de  l'article  i5  de  la  li>i 
du   18  décembre   igi5. 

Art.  171.  —  Sur  le  reliquat  disponible  au  3i  déc.   i^aa  : 

i*  Du  produit  de  la  redevance  supplémentaire  de  la 
Banque  de  France,  instituée  par  l'article  l\  de  la  conven- 
tion  du    26  octobre    1917  ; 

a*  De  la  part  des  bénéfices  de  cet  établissement  reve- 
nant éventuellement  à  l'Etat,  en  vertu  de  la  convention 
additionnelle  du  à6  juillet  igiS,  une  ^mme  de  18  mil- 
lions de  francs  sera  prélevée  et  affectée  à  l'Office  national 
du  crédit  agricole  en  vue  d'accorder  des  prêts  individuels 
à  long  terme,  pour  faciliter  l'accession  à  la  petite  pro- 
priété rurale,  notamment  à  des  pensionnés  militaires  cl 
à    des    familles    nombreuses    agricoles. 

Elle  pourra  être  affectée  notamment  à  accroître,  dans 
le  but  ci-dessus  indiqué,  les  avances  prévues  par  la  lo: 
du  8  décembre   igaa. 

Abt.  174.  —  Sont  prorogée»  jusqu'au  3i  décembre  igaS 
les  dispositions  des  articles  5  et  6  de  la  loi  du  aS  juin 
1918,  majorant  de  10  fr.  chacune,  à  la  charge  exclusive 
de  l'Etal,  les  allocations  mensuelles  attribuées  aux  béné- 
ficiaires des  lois  du  i4  juillet  igoS  sur  l'assistance  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables,  et  du  i4  juillet 
1913  sur  l'assistance  aux  familles  nombreuses. 

Les  déductions  éventuelles  à  opérer,  en  raison  de»  res- 
sources possédées  par  le  demandeur,  devront  porter  sur 
le  total  de  l'allocation  théorique  augmenté  de  la  majo- 
rai ion  de   ro  fr. 

Akt.  175.  —  En  ce  qui  concerne  le  payement  des 
primes,  subventions  et  allocations  aux  vieillards,  infirmes 
et  incurables,  aux  femmes  en  couches,  aux  familles  nom- 
breuses, aux  pensionnés  et  retraités,  etc.,  la  preuve  testi- 
moniale pourra  être  admise  en  faveur  des  illettrés,  qui 
pourront  loucher  toutes  sommes  jusqu'à  concurrence  de 
i5o  fr. ,  en  présence  de  deux  témoins,  et  cela  sur  le  t\i 
d'un  livret.-coupon  ou  d'une  carte  d'identité  réglemen- 
taire   sur    laquelle    figurera    la    photographie    de  l'intéressé. 

Art.  ao8.  —  Le  crédit  ouvert  pour  l'année  igaS,  confor- 
mément à  l'art.  38  de  la  loi  du  5  déc.  igaa  (a)  portant 
codification  des  lois  sur  les  habitations  à  bon  marché  et  la 
petite  propriété,  est  fixé  à  la  somme  de  84  653  600   fr. 

Art.  309.  —  Le  crédit  ouvert  pour  l'année  igaS,  con- 
formément à  l'art.  a3  de  la  loi  du  5  déc.  igaa  portant 
codification  des  lois  sur  les  habitations  à  bon  marché  et 
la  petite  propriété,  est  fixé  à  la  somme  de   i38  706  aoo  fr. 

Fait  à   Paris,   le  3o  juin   I9a3. 

A.     MlLLBRA.r(D. 

Par   le   Président   de   la  République  : 

Le  mini5tr&  des  Finances, 

Ch.  de  Lasteyrie. 


MORTS  DE  LA  GUERRE 


Perpéiualion  de  leur  nom. 

LOI  DU  2  JUILLET  1923  •'> 
Abt.  i".  —  Au  cas  où  le  dernier  représentant  mlls 
d'une  famille,  dans  l'ordre  de  la  descendance,  est  mort 
à  l'ennemi  sans  postérité,  le  droit  de  relever  son  nom 
en  l'ajoutant  au  sien  appartient  au  plus  proche  de  ses 
successibles,  et,  si  celui-ci  ne  l'exerce  pas,  aux  autre» 
successibles   dana  l'ordre    légal,   jusque»   et   y   compri»    le 

(i)  fit  extenso  dans  D,   C,  t.   7,  col.    107-108. 

Ca)  In  extenso  dans  D.  C,  t.  8,  col.  ia45-iaS3  et  sSoS* 
iSig. 

(3)  H  Loi  perpétuant  la  nom  des  citoyens  mort»  pou 
la  patrie.  » 
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«îxième  degré,  vivant  lors  de  son  décès,  agissant  tant 
pour   eux    que    pour    leurs   enfants   nés   ou    à   naître. 

Pour  l'exercer,  le  demandeur  devra  se  pourvoir  par 
voie  de  requête  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  d'ou- 
verture de  la  succession  ;  s'il  est  majeur,  dans  les  deux 
ans  de  l'établissement  ou  de  la  transcription  de  l'acte 
«le  décès  du  défunt  sur  les  registres  de  l'état  civil,  ou 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi  si  l'acte  de  décès 
a  été  dressé  ou  transcrit  ;  s'il  était  mineur,  dans  les 
deux  ans  qui  suivront  sa  majorité,  si  d'aijleurs  ce  droit 
n'a  pas  été  revendiqué,  au  cours  de  sa  minorité,  par  ses 
représentants   légaux. 

Abt.  2.  —  La  requête  est  déposée  au  greffe  ;  copie  en 
est  affichée  pendant  trois  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal, 
aiosi  qu'à  la  mairie  du  dernier  domicile  du  défunt  et  à 
la  mairie  du  domicile  du  demandeur,  à  la  diligence  des 
procureurs  de  la  République. 

Passé  ce  délai,  aucune  opposition  ne  sera  plus  recevable. 

Dès  l'expiralion  du  délai  de  trois  mois  et  si  aucune 
opposition  n'a  été  formée,  le  tribunal,  en  chambre  du 
conseil,  sur  les  justifications  qui  lui  seront  apportées, 
ordonnera  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  qui 
sera  poursuivie  à  la  diligence  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Abt.  3.  —  Au  cas  d'opposition,  il  est  statué  par  le 
tribunal  civil  siégeant  en  audience  publique,  le  ministère 
public  entendu. 

La  requête,  qu'il  y  ait  ou  non  opposition,  peut  être 
rejetée,  même  d'office,  pour  des  motifs  tirés  de  la  volonté 
expresse  ou  tacite  du  défunt  ou  de  l'indignité  du  requé- 
rant. 

Art.  4.  —  Tout  individu,  s'il  est  dans  l'ordre  de  la 
descendance  le  dernier  représentant  mâle  d'une  famille, 
peut,  en  prévision  du  cas  où  il  serait  tué  à  l'ennemi  sans 
postérité,  transmettre  son  nom  patronymique  par  dispo- 
sition de  dernière  volonté  à  l'un  de  ses  parents  au  degré 
successible,   même   non    appelé   à   sa   succession. 

Cette  disposition  étant  acceptée  a  pour  effet  d'exclure 
tous    autres    ayants   droit    aux    termes    de    l'art,    i"'. 

La  personne  désignée  par  le  testateur  devra  «xercer 
son  droit  dans  les  délais  et  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  les   articles   précédents. 

Le  présent  article  est  rétroactivement  applicable  dans 
les  conditions  prescrites  aux  dispositions  de  dernière 
volonté  par  lesquelles  un  soldat  «  mort  pour  la  France  » 
aurait,  depuis  le  i"  août  igti,  déclaré  vouloir  trans- 
mettre son   nom. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi 
de   l'Etat. 

Fait  à   Paris,   le   a   juillet  1928. 

A,      MlLLEnAND. 

Par   le  Président  de  la  République  : 
Le   garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
Maurice  Colrat. 

Le  ministre  de  V'Inlérietir, 
Maurice  Maunoury. 


FEMMES  MARIÉES 


Disposition  de  leur  libre  salaire. 
Contribution  des  époux  aux  charges  du  ménage. 

LOI    DU   8  JUIN    1923  t'I 

Abt.     i".    —    L'alinéa    3    de    l'art,    i»'    de    la    loi    des 
i3-i6  juill.   i{)07  est  complété  ainsi  qu'il   suit  (a)  : 


(i)  «  Loi  complétant  les  art.  1"  et  a  de  la  loi  du 
i3  juill.  1907,  relative  au  libre  salaire  de  la  femme 
mariée  et  à  la  contribution  des  époux  aux  charges  du 
ménage.  » 

(a)  Les  trois  premiers  alinéas  de  l'art  1"  sont  ainsi 
conçus  :  «  Sous  tous  les  régimes,  cl  à  peine  do  nullité 
lie  toute  clause  contraire  portée  au  contrat  do  mariage,  la 
femme  a,  sur  les  produits  de  son  travail  personnel  et 
les  économies  en  provenant,  les  mêmes  droits  d'admi- 
nistration que  l'art.  i4/i9  du  Code  civil  donne  à  la  femme 
'  séparée  de  biens.  —  File  peut  en  faire  emploi  en  acqui- 
sitions de  valeurs  mobilières  ou  immobilières.  —  File 
peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  aliéner,  à  litre 
onéreux,  les  biens  ainsi  acquis.   »  (Note  do  la  D.  C.) 


«  Elle  pourra  de  même,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  emprunter  sur  lesdits  biens  «t  les  hypothéquer.  » 

AnT.  2.  —  L'alinéa  1"  de  l'art,  a  de  la  même  loi  est 
complélé   ainsi   qu'il   suit   (i)  : 

Il  Le  jugement  prononçant  le  retrait  des  pouvoirs  con- 
férés à  la  femme  par  l'art.  1°''  devra,  à  la  diligence  du 
procureur  de  la  République  ou  du  mari,  être  transcrit, 
par  extrait,  dans  le  mois  de  sa  prononciation,  en  marge 
de  l'acte  de  mariage  des  époux.  Il  devra  en  outre  recevoir 
la  publicité  prévue   par   l'art.    5oi    du   Code    civil.    » 

Fait  à  Paris,  le  8  juin   1928. 

A.    MlLLBBAND. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  Sceatix,  ministre  de  la  Justice, 
Maurice  Colrat. 
*  Le   ministre  de  l'Intérieur, 

Maurice  Maunoury. 


Jurisprudence! 

BAUX  DES  PRESBYTÈRES 


I 

Prorogation  professionnelle  (quinquennale)  demandée  par 
uu  caré-doyen.  Refus  par  le  juge  de  paix  :  «  les  fins 
purement  spirituelles  »  de  la  foncticvi  du  dcmandeor 
«  font  obstacle  à  la  destination  professionnelle  »  in 
presbytère.  —  Cassation  :  dans  l'immeuble  loué,  le  cure 
a  installé  son  cabinet  de  travail,  il  y  reçoit  le  public, 
son  salon  est  affecté  aux  conférences  des  curés  du  can- 
ton, et  il  réanit  dans  ce  local  les  enfants  du  catéchisme. 

Commission  Supérieure  de  Cassation  (l'^''  section). 

(Audience  du   7  jaillel    i923.) 
Présidence   de   M.    Roulleaii. 

La    Commission, 

Ouï  M.  le  conseiller  Carat  en  son  rapport,  et  M.  l'avocat 
général  "Dumas   en  ses   conclusions  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Dasse  contre  un  jugement 
du  juge  de  paix  de  Pougucs  en  date  du  iS  janvier 
1923  ; 

Sur   le  3*    moyen  ; 

Attendu  que  le  demandeur  fait  grief  à  la  déci'^ion 
oitïiquée  d'avoir  ordonné  qu'il  payerait  une  majoration 
de  loyer  à  compter  du  1*'  août  1922,  alors  que  le  bail 
reste    en    cours    jusqu'au    1"    août    1926  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  énoncé  audit  jugement  que  les 
parties  sont  d'accord  pour  fixer  i  100  fr.  l'augmentation 
de  loyer  avec  effet  du  i®'  août  192a  ;  que  cette  consta- 
tation ne  peut  être  combattue  que  par  l'inscription  do 
faux  ; 

Rejette  ce   moyen  ; 

Mais  sur  le   i"  moyen  : 

Vu  les  art.  56-i'  de  la  loi  du  9  mars  1918  et  3  de  la 
loi   du  3i   mars   192a   (2)  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  ces  dispositions  légal-s, 
sont  réputés  locaux  i  usage  professionnel  ceux  dans  les- 
quels les  locataires  exercent  effectivement  leur  art  ou  leur 
profession  ; 

Attendu     que    le    jugement    attaqué    reconnaît    que    le 
locataire   Dasse,  chargé,  comme  doyen,  de  l'adminislralion 
do  la  paroisse  et  du  doyenné  do  Pougues,  a  installé  ilar.< 
l'immeuble    loué    son    cabinet    de    travail,    qu'il    y     reçoit      1 
le    public,    que   son   salon    est    affecté    aux    conférences    des      | 
curés  du  canton,  qu'en  outre  il  réunit  dans  le  même  local      1 
les  enfants  pour  l'enseignement  du  catéchisme  ; 


(i)  Cet  aliéna  est  ainsi  conçu  :  «  En  ras  d'alins  par 
la  femme  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés,  dans  l'in- 
térêt du  ménage,  par  l'arlicle  précédent,  notamment  en 
cas  de  dissipation,  d'imprudence  ou  do  mauvaise  gestion, 
le  mari  pourra  en  faire  prononcer  lo  reirait,  soit  l'ii 
tout,  soit  en  partie,  par  le  tribunal  civil  du  domicile 
des  époux,  statuant  en  chambre  du  conseil,  en  présenro 
de  la  femme,  ou  elle  dûment  appelée,  lo  mini^lère  public 
entendu.   »  (Note  de   la  D.   C.) 

(2)  Cf.    Documentation    Catholique,    l     7,    col.    864. 
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Allen. Iii  ncdiimoiiis  qu'il  lui  rclusc  l.i  pioicgalioii  qu'n- 
qucnn..lc  par  le  motif  que  c'est  dans  l'ëglisa  que  le  loca- 
taire i\cric  son  ministère  sacerdotal  et  que,  au  surplus, 
lî»  0ns  purement  spirituelles  de  sa  fonction  font  obstacle 
k   U   destination  professionnelle  ; 

En  quoi  la  décision  attaquée  a  faussement  interprété 
et   par   >uile   violé   les    textes   de  loi   susvisés  ; 

Par  ces  motifs,  el  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer 
tur  le  a"  moyen  : 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  18  janvier  iflaS 
jiar  le  juge  de  paix  de  Fougues  quant  au  chef  de  la 
durée  de  la  prorogation,  el  renvoie  devant  le  juge  de  paix 
de  Ncvcr». 

ICorre-pondancc  particulière  de  la  Dccamtnlatian 
Lclholique .} 

II 
«  Ministre  dn  colle  qui  a  été  privé  de  lODS  pouvoirs  par 
le  rhfl  de  son  dioicsc  ri  qai  n'a  plus  aurun  droit  cano- 
nique de  résidence  au  presbytère,  annexe  en  quelque 
sorte  de  l'église.  »  —  Demande  de  prorogation  profes- 
sionnelle. Rejet  :  n  il  ne  parait  pas  fondé  à  se  prévaloir 
de  son  nom  de  prêtre  pour  se  dire  professionnel  de 
l'étude  et  de  l'enseignement  de  la  religion  ainsi  que  de 
U   direction   spirituelle   >>. 

Commission  Supérieure  de  Cassatiofi  (2*'  section). 

(^Audienci)    du    7  jaillel    i923.) 
Présidence  de  M.  Herbaux. 

La    Comwssioh, 

Ouï  M.  le  conseiller  Cauducheau  en  son  rapport,  el 
M.   Tayocat  général   PEIc^oT  en  ses  conclusions  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Barrellon  contre  un  juge- 
ment du  juge  de  p::ix  de  Brinon-sur-Beuvron  en  date 
du    i6    février    192$  ; 

Attendu  que,  suivant  acte  sous  seings  privés  en  date 
du  10  juin  1907,  le  maire  de  la  commune  de  Corvol- 
d'Embernard  a  loué  à  Galernat,  curé  de  la  paroisse,  le 
presbytère  et  ses  dépendances  pour  3,  6  ou  9  années, 
et  moyennant  le  prix  annuel  de  100  fr.  ;  que,  en  aoûl 
191 1,  Galernat  fut  remplacé  comme  desservant  par  Bar- 
rellon, qui  prit,  en  vertu  d'un  accord  intervenu  entre 
lui,  son  prédécesseur  et  le  maire,  la  suite  du  conlrol 
de  bail  :  que,  à  l'expiration  du  bail  écrit,  7^  juin  ini6, 
lo  localiiire  est  resté  el  fut  laissé  en  possession  et  qu'au 
baU  écrit  a  succédé  un  bail  verbal  dont  l'effet  s'est  trouvé 
réglé  par  l'art.  1769  du  Code  civil,  relatif  aux  locations 
verbales  ;  que,  le  32  juin  191S,  Barrellon  fit  notifier  au 
maire  de  la  commune  son  intention  de  bénéficier  de  la 
prorogation  prévue  à  l'art.  56  de  la  loi  du  9  mars 
1918  :  qu'en  mai  1932  il  fui  relevé  de  ses  fonctions  de 
uesservant  ;  que,  s'étanl  opposé  à  quitter  les  lieux  loués 
an  2.1  juin  1922,  date  de  l'expiration  de  la  location,  il 
fut  cité  devant  le  juge  de  paix  et  soutint  qu'il  avait 
droit  de  bénéficier  de  la  prorogation  professionnelle  de 
5    ans  ;    que    le   juge    de   paix   a  rejeté   ces    conclusions  : 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  art.  56 
de  la  loi  du  g  mars  191S  et  3  de  la  loi  du  3i  mars 
1922    (1)  : 

Attendu  que,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  Barrellon  pré- 
tend que.  s'il  n'est  plus  desservant  de  la  paroisse  de 
Corvold'Embemard,  tt  il  est  prêtre,  par  conséquent 
intellectuel,  professionnel  de  l'étude  el  de  l'enseignement 
de  la   religion,  comme  aussi  de  la  direction  spirituelle  »  ; 

Attendu  que,  d'une  pari,  il  ressort  du  dernier  alinéa 
de  l'art.  56  de  la  loi  du  9  mars  1918  que  le  bailleur  peut 
s'opposer  à  la  prorogation  professionnelle  du  locataire  qui 
a  cessé  d'exercer  sa  profession  dans  les  lieux  loués  ;  que, 
d'autre  part,  aux  termes  des  dispositions  rétroactives  de 
r»rt.  3  de  la  loi  du  3i  mars  1923,  ne  sont  réputés 
locaux  à  usage  professionnel  que  les  locaux  dans  lesquels 
les  locataires  exercent  effectivement  leur  art  ou  leur 
^    profession  ; 

Attendu  que  Barrellon  reconnaît  qu'il  n'est  plus  des- 
•ervant    de    la    paroisse  ; 

Que  le  jugement  constate  que  Barrellon  est  «  un  prêtre 
à  qui  ont  été  retirées  les  fonctions  de  ministre  du  culte, 
qui  a  été  privé  de  tous  pouvoirs  par  le  chef  de  son  dio- 
cèse,   cl     qui    n'a    plus    aucun    droit    canonique    de    rési- 

(i)  Cf.    Cocumenfalion    Cafholiquc,   l.    7,    col.    86^. 


dence  au  presbytère,  annexe  en  ([uelr|uo  sorte  de  icylise  ; 
que,  dans  ces  conditions,  il  ne  parait  pas  fonde  à  se 
prévaloir  de  son  nom  de  prêtre,  qui  lui  est  resté,  pour 
se  dire  professionnel  de  l'étude  et  de  l'enseignement  de 
la  religion   ainsi   que   de   la   direction   spirituelle   n  ; 

Attendu    que    ces    constatations    et    appréciation)    jusli' 
fient    légalement    la    décision    attaquée  ; 
Par    ces    motifs  : 

Rejette  la   pourvoi. 
•   [Correspondance      particulière      de      la      Documenlofion 
l' atholique.] 


CONSULTATIONS  PRATIQUES 


Visites  saniiaires  des  enfants  des  écoles 


Droits  des  maires.  —  Voies  de  recours. 
De  la  Correspondance  hebdomadaire  (12.  G.  23)  : 

Le  maire  de  Grenoble  a  pris,  à  la  date  du  20  février 
1923,  un  arrêté  réglementant  l'inspeclioa  médicale 
des  écoles  primaires  el  maternelles  publiques  et  pri- 
vées. Celle  inspection  doit  porter  sur  les  deux 
points  suivants  :  inspection  de  la  salubrité  des  locaux 
Kolaircs,  examen  médical  des  enfants.  C'est  ce  der- 
nier point  qui  doit  surtout   retenir  notre   attention. 

Chacun  des  enfants  fréquent.Tnt  les  écoles  publiques 
et  privées  sera,  dit  l'art.  4  de  l'arrêté  muiiiiipal, 
l'objet  d'examens  médicaux  fréquemment  répétés. 
Les  constatations  faites  au  cours  de  ces  e.vaniens 
seront  consignées  sur  un  carnet  individuel  de  santé 
établi  au  nom  de  chaque  élève.  Les  examens  médi- 
caux seront  pratiqués  par  des  médecins-inspecteurs 
du  Bureau  d'hygiène  municipal,  et  agréés  par  le 
préfet,  conformément  à  l'art.  i4i  du  décret  orga- 
nique du  18  janv.  1887.  Les  carnets  de  santé  seront 
cousen'és  à  l'abri  de  toute  indiscrétion  et  mis  à 
joiu-  pendant  toute  la  durée  des  études  primaires  de 
l'enfant.  Les  parents  ou  tuteurs  qui  le  désireront 
pourront  prendre  connaissance  du  contenu  du  carnet 
de  leur  enfant.  Une  première  visite  médicale  géné- 
rale, avec  pesée,  mensurations,  examen  clinique  com- 
plet de  chaque  enfant,  établissement  ou  mise  à  jour 
de  son  carnet  individuel  de  santé,  est  prescrite  par 
l'arrêté  municrpal.  Une  seconde  visite  générale 'aura 
lieu  de  quatre  à  six  mois  après  la  première.  Dans 
l'intervalle  de  ces  deux  visites,  les  médecins-inspec- 
teurs devTont  passer  au  moins  une  visite,  et  deux 
si  c'est  possible,  dans  les  écoles,  de  façon  à  voir 
l'enfant  dans  le  milieu  où  il  évolue  habituellement  ; 
le  maître  signalera  au  médecin  les  enfants  chétifs, 
malades,  vicieux,  indisciplinés,  etc. 

Des  prescriptions  analogues  sont  ordonnées  pour 
les  écoles  maternelles  publiques  et  privées.  Des 
prescriptions  spéciales  visent  le  cas  des  épidémies 
el  maladies  contagieuses  ;  les  médecins  inspecteurs 
visiteront  alors  les  écoles  aussi  souvent  qu'il  le 
faudra. 

Que  faut-il  penser  de  la  légalité  de  l'arrêté  du 
maire  de  Grenoble  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  déclarer 
qu'il  nous  paraît  absolument  illégal  ;  et,  à  l'appui 
de  cette  opinion,  nous  invoquerons  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etal  formulée  dans  les  deux  arrêts  du 
5  mai  1900  el  du  26  mars  1920. 

L'arrêt  du  5  mai  1900  (Ballelin  de  la  Société 
d'Education  de  1901,  p.  7^5)  a  été  rendu  sur  un 
recours  dirigé  contre  un  arrêté  du  maire  d'Orléans 
qui  avait  imposé  aux  directeurs  d'écoles,  tant 
publiques  que  privées,  tout  un  ensemble  de  mesures 
concernant  l'hygiène  des  écoles  et  la  visite  des 
élèves. 
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L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  est  ainsi  conçu  : 
«  Considérant  que,  si,  en  cas  d'épidémie  ou  de 
maladies  contagieuses,  il  appartient  aux  maires,  en 
vertu. des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  l'art.  97 
de  la  loi  du  5  avr.  i884,  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  en  prévenir  la  propagation  et  les 
faire  cesser,  ils  ne  tiennent  ni  de  celte  loi  ni  des 
lois  et  règlements  sur  l'instruction  primaire,  le 
droit  d'édicter  un  règlement  permanent  imposant 
des  prescriptions  d'hygiène  aux  directeurs  d'écoles 
privées  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Claudon  est 
fondé  à  soutenir  que  le  règlement  attaqué  est  entaché 
d'excès  de  pouvoir  ; 

»   DÉCIDE  .■ 

))  L'arrêté  susvisé  est  annulé  en  tant  qu'il  s'ap- 
plique aux  écoles  privées.  » 

Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  Toulu  statuer  sur  la 
validité  de  ce  règlement  en  ce  qui  concerne  les 
écoles  publiques  parce  qu'il  avait  été  saisi  par  un 
recours  d'un  directeur  d'école  privée.  Mais,  dans  le 
lommenlaire  qui  accompagne  cet  arrêt  dans  le  Bul- 
letin de  la  Société  d'Education,  notre  regretté  con- 
frère M.  Taudière  a  soutenu  la  thèse  que  ce  règle- 
ment municipal  était  également  illégal  à  l'égard  des 
écoles  publiques.  Celte  thèse  a  été  admise  par  le 
Conseil  d'Etat  dans  son  arrêt  du  26  mars  1920  {Bal- 
ietin  de  la  Société  d'Education  de  1920,  p.  353)  (i). 

Il  s'agissait  ici  encore  d'un  recours  contre  un 
arrêté  du  maire  d'Orléans.  Le  recours  avait  été  formé 
par  le  directeur  et  par  la  directrice  d'une  école 
libre,  et  aussi  par  deux  pères  de  famille  dont  les 
enfants  fréquentaient  les  écoles  libres.  Malgré  cela, 
le  Conseil  d'Etat  a  statué  dans  les  termes  géné- 
raux que  voici  : 

«  Considérant  que  l'arrêté  pris  i>ar  le  maire  d'Or- 
léans a  pour  objet  de  réglementer  l'inspection 
médicale  des  écoles   de  cette  ville  ; 

»  Considérant  que,  s'il  appartient  au  maire,  en 
vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  du  5  avr. 
i884  et  de  la  loi  du  i5  févr.  1902,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  épidémies 
et  les  maladies  contagieuses  et  d'édicter  à  cet  effet 
les  prescriptions  auxquelles  tous  les  habitants  de  la 
commune  sont  tenus  de  se  soumettre,  et  s'il  peut, 
dans  le  même  but,  se  concerter  avec  les  autorités 
qui  sont  spécialement  chargées  d'assurer  l'hygiène 
dans  les  écoles  publiques  et  privées,  en  exécution 
de  la  loi  du  3o  oct.  1886,  il  ne  saurait,  sans  excéder 
les  limites  de  sa  compétence,  se  substituer  auxdites 
autorités  pour  établir  lui-même  dans  ces  écoles  un 
système  d'inspection  et  de  réglementation  de  l'hy- 
giène qu'aucune  loi  ni  aucun  règlement  sur  l'instruc- 
tion primaire  ne  lui  permet  d'instituer  ; 

»  Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que,  en  prenant  l'arrêté  attaqué,  le  maire  d'Orléans 
a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  que,  dès  lors, 
à  raison  du  lien  existant  entre  toutes  les  disposi- 
tions dudit  arrêté,  il  y  a  lieu,  sans  rechercher  celles 
d'entre  elles  qui  pfmrruient  être  maintenues,  de 
prononcer  son  annulation  intégrale  ; 
»   DÉCIDE  : 

»  L'arrêté  susvisé  du  maire  d'Orléans  est  annulé.  « 

En  conséquence,  l'arrêté  du  maire  de  Grenoble 
que  nous  venons  d'analyser  est  complètement  illégal. 
Les  directeurs  d'écoles  libres  et  le»  parents  des 
enfants  qui  fréquentent  ces  écoles  peuvent  en 
demander  l'annulation  au  Conseil  d'Etat.  Le  recours 
doit  être  formé  dans  le  délai  de  deux  mois,  et  ce 
délai  court  du.  jour  de  la  publication  de  l'arrêta 
du   maire  do  Grenoble.    [...] 

Le   pourvoi   doit   être   déposé   au  secrétariat  de  la 


(i)  nc[irodui'    in   extenso   par  la   D.    C,   t.    3.   pp.    470- 
/171.   (Note   do  la   D.  C.) 


section  du  Contentieux  du  Conseil  d'Etat  ;  il  doit 
contenir  l'exposé  sommaire  des  faits  et  moyens, 
les  conclusions,  noms  et  demeures  des  parties,  l'énu- 
mération  des  piè^^es  dont  on  entend  se  servir  et 
qui  doivent  y  être  jointes  :  il  serait  prudent  du 
faire    timbrer   ces  différentes   pièces. 

Une  autre  voie  de  recours  est  ouverte  contre  les 
dispositions  de  l'arrêté  du  maire  de  Grenoble. 
L'art.  4a  de  la  loi  du  3o  oct.  1886  porte  que  tout 
directeur  d'école  privée  qui  refusera  de  se  soumettre 
à  la  surveillance  et  à  l'inspection  des  autorités  sco- 
laires dans  les  conditions  prévues  par  la  présente 
loi  sera  traduit  devant  le  tribunal  conectionnel  et 
condamné  à   une  amende  de  5o  à   5oo  francs. 

Les  directeurs  d'écoles  libres  pourraient  refuser  di; 
se  soumettre  à  la  visite  des  médecins  inspecteurs 
telle  qu'elle  est  réglementée  par  le  maire  de  Gre- 
noble. 

Leur  refus  devrait  avoir  pour  conséquence  des 
poursuites  correctionnelles  ;  devant  le  tribunal,  ils 
se  défendraient  en  plaidant  l'illégalité  de  l'arrêté 
municipal,  fondée  sur  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  que  nous  avons  rapportée  plus  haut  ;  et  dans 
ces  condiliDiiS  leur  acquittement  s'imposerait. 

L'intérêt  de  cette  manière  de  procéder  serait  d'ob- 
tenir une  solution  plus  rapide.  ChacuJi  sait,  en  effet, 
que  les  procès  en  police  correctionnelle  sont  jugés 
beaucoup  plus  rapidement  que  les  instances  adminis- 
tratives devant  le  Conseil  d'Etat.  Cette  procédure 
s'imposerait  si  on  avait  laissé  passer  le  délai  du 
recours   devant   le   Conseil    d'Etat.    [...] 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


Préparation  militaire  supérieure 


Inscription   des  Séiuinsirea 
parmi  les  établissements  où    elle   est   donnée. 

i5i35.  —  M.  Georges-Barthélémy  (Pas-de-Calai$) .  député, 
demande  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre  s'il  est  cx(u:l  que 
des  dispositions  '  soient  prises  ou  préparées  pour  com- 
prendre les  Séminaires  sur  la  liste  des  établissements  d'in- 
struction dans  lesquels  sera  faite  la  préparation  nUUtaire 
supérieure.   (Question   du   37   octobre    igaa.) 

RjépoNSB.  —  La  Commission  interminietériellQ  instituée 
par  arrêté  du  18  février  191g  a  décidé,  dans  sa  séance  du 
6  janvier  ipaa,  d'admettre  les  établissement?  d'cnseifjne- 
ment  supérieur  qui  assurent  la  formation  générile  dea 
ministres  des  différents  cultes,  à  recevoir  la  préparation 
milit.iire  supérieure.  Cette  décision  a  été  portée  à  la  con- 
naissance des  différents  dép^irtemenla  ministériels  par 
leltra  610-10/11  G  du  3i  janvier  1911.  (/.  O.,  Déb. 
p.,  II.  II.  33,  Cb.,  p.  8067,  col.  t.) 


Sociétés  de  préparation  militaire 


Atflchcs  apposées  par  elles.  Droit  de  timbre.  Exonération. 
Conditions. 

17  i53.  —  M.  Marc  Sanguier,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  des  Finances  si  les  ajjiches  annonçant  les  réunions 
des  sociétés  sportives  agréées  et  des  sociétés  d'éduralion 
populaire  sont  dispensées  da  droit  de  timbre,  (Question  du 
i3   mars    igaS.) 

RÉPONSK.  —  Réponse  négative.  Néanmoins,  lee  affiches 
appoSL'fS  par  les  sociétés  de  préparati.jn  et  de  perfoclion- 
nement  militaire  agréées  comme  telles*  par  le  mmii^lre  de 
la  Guerre  sont  exonérée*  du  timbre  lorsque  leur  objet  est 
exclusivement  militaire  et  qu'elles  sont  signées  par  des 
officier»  appartenant  à  l'armée  active  ou  à  sis  réserves, 
memhrcs  ou  conseillera  techniques  de  ces  sociétés.  {J.  O.f 
Déb.  pari.,  7.  4.  aS,  Ch.,  p.  1736,  col.  3.) 
/ 
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DOSSIERS    DE   «  LA  DOCUMENTATION    CATHOLiaUE  » 


IDÉES  ESSENTIELLES 

de  la  lir  Imm  des  écrivains  catlioilps 


PREAMBULE 

M.  Maurice  Vaussard  écrit  dans  la  Revue  catho- 
lique des  Idées  et  des  Fatts  (!25.  5.  2:!)  : 

Pour  la  troisième  fois,  un  bon  nombre  d'écri- 
vains calholiqiics  français  de  toulos  kndanoos  vont 
se  réunir  du  :8  mai  au  3  juin  afin  de  discuter  sur 
leurs  devoirs  ooinniuns,  et  l'expérience  s<.ra  déci- 
sive pour  l'avenir  do  celte  institution  excellente, 
appelée  à  rendre  d'éminents  services  au  catholicisme 
français   si  elle  est  bien   menée. 

Le  mouvement  d'intérêt  et  de  sympathie  qui  l'a 
accueillie  à  sa  naissance,  la  qualité  des  concours 
qu'elle  put  dès  lors  s'assurer,  suffiraient  à  prouver 
qu'elle  répondait  sinon  à  un  besoin  des  milieux 
intellectuels,  du  moins  au  désir  profond  d'une  foule 
de  bons  esprits,  qui  sentent  vivement  que  la 
médiocre  position  des  catholiques  en  France  vient 
en  prande  partie  de  leur  désaccord  à  peu  près 
centenaire  sur  les  principes  mêmes  qui  doivent 
diriger  leur  action  extérieure,  notamment  en  matière 
politique. 

La  k»  Semaine. 

Effort  d'union. 

La  première  Semaine  (i)  se  présentait  comme  un 
effort  pour  aseou|>ii  ces  divergences  et  permettre,  à 
la  faveur  du  contact  personnel,  de  libres  discus- 
sions et,  si  possible,  d'une  entente  sur  quelques 
points  précis  —  très  différents  d'ailleurs  entre  eux, 
—  do  poser  les  bases  d'une  collaboration  efficace. 
On  laissait  ou  on  croyait  laisser  de  côté  les 
questions  brûlantes  en  examinant  ce  que  doit  être 
lu  vie  spirituelle  de  l'écrivain,  quels  sont  ses  devoirs 
envers  la  vérité  et  pour  la  défense  da  l'intelligence 
menacée  par  les  puissances  d'argent,  etc.  Les  deux 
séances  consacrées  à  VEcole,  où  le  rapporteur  pre- 
nait position  en  faveur  de  la  Répartition  proportion- 
nelle scolaire,  dont  le  principe  est  combattu  par 
certains  catholiques,  et  à  l'Internationale  catholique, 
chose  et  mot  qui  déplaisent  à  beaucoup  d'autres, 
prêtaient  davantage  aux  controverses.  En  fait,  la 
vivacité  de  celles-ci,  qui  ne  se  limitaient  pas  tou- 
jours aux  thèmes  prévus  —  et,  par  exemple,  à 
propos  des  puissances  d'argent,  évoquèrent  aussi 
les  puissances  d'opinion  ou  même  de  juridiction, 
propres  à  limiter  la  liberté  de  penser  et  d'écrire,  — 
fut  une  des  causes  du  succès  de  la  Semaine  auprès  du 
public   e.t  lui   donna   son   caractère   propre. 

Depuis  bien  longtemps  il  n'avait  pas  été  tenu  en 
France  de  Congrès  catholique  aussi  vivant,  où  des 
problèmes  aussi  variés  et  d'importance  aussi  capi- 
tale  eussent  été   agités. 

Les  censeurs  disaient  bien  qu'ils  avaient  en  effet 
été   simplement  agités   et   qu'autant   en    emporterait 

(i)  Sur  la  I'»  Semaine  des  écrivains  catholiques,  cf. 
D.  C,  t.  5,  pp.  SaS-.ljg,  ioi-igS.  546-55a,  58o-588  ;  t.  6, 
pp.  80-S2,  i8o-i8i,  365-366;  —  Sur  la  s»  Semaine,  cf. 
D.  C.  t.  7,  col.  731-736,  1467-1.500,  1571-1592  ;  t.  8, 
col.  454-458.  579  ;  —  Sur  la  3»  Semaine,  cf.  D.  C,  t.  0, 
col.  i338-i!23i.  (Sauf  indication  ccnlraire,  les  notes  sont 
de   la   n.  C.) 


le  vent,  faisant  remarquer  qu'aucune  résolution  pra» 
tique  n'était  née  de  ces  assises.  Mais  c'était  déjà 
beaucoup  qu'elles  eussent  pu  se  tenir  par  un  effort 
de  bonne  volonté  réciproque.  Quelques  années  plus 
tôt  cet  effort  n'aurait  sans  doute  pas  été  tenté,  tel- 
lement il  eùl  paru  vain.  Parmi  les  jeunes  gens 
qui  s'assemblaient  en  1921  cl  faisaient  appel  à  leurs 
aînés,  quelques-uns,  au  contraire,  étaient  bien 
résolus  à  assurer  le  triomphe  d<:^  laisons  d'union 
sur  celles  de  division,  parce  qu'ils  avaient  cessé  de 
croire  à  l'importance  primordiale  de  ces  raisons  de 
division,  par  exemple  à  la  valeur  absolue  des  formes 
de  gouvernement  politique. 

C'était  la  nouveauté  extrême  de  leur  attitude.  Je 
ne  dis  pas,  d'ailleurs,  qu'une  telle  attitude  fût  géné- 
rale, il  s'en  faut.  -Mais  je  crois  qu'elle  était  celle 
d'un  nombre  important  de  promoteurs  et  auditeurs 
de  la  Semaine.  Il  restait  à  savoir  si  ce  groupe  serait, 
assez  fort,  assez  tenace,  assez  entreprenant,  pour 
s'imposer,  d'une  part,  à  l'opinion  catholique  et, 
d'autre    part,   comme  une   puissance   dans   le   pays. 

La  Ih  Semaine. 

Insuffisance  pratique. 

La  seconde  Semaine  d'écrivains,  celle  de  1922, 
n'a  pas  donné  d'indication  très  précise  à  cet  cgarJ. 
Pour  obvier  à  l'inconvénient  de  la  dispersion  sur 
un  grand  nombre  de  sujets,  qui  avait  été  reproché 
à  la  première  Semaine,  on  concentra  sur  un  seul 
thème,  un  moins  nominalement,  les  études  et  les 
discussions.  Mais  ce  thème,  le  Laïcisme,  embrasse 
en  réalité  toutes  les  formes  de  la  vie  contempo- 
raine. La  plupart  des  rapporteurs,  empêchés  do 
trouver,  du  point  de  vue  partiel  qui  leur  était 
réservé,  une  solution  à  l'ensemble  du  problème, 
se  bornèrent  donc,  en  général,  à  des  constatations, 
auxquelles  on  reprocha  cette  fois  de  rester  trop 
théoriques  ou  de  n'être  pas  très  neuves.  L'ensemble 
de  la  Semaine  parut  donc  plus  terne  et  quelques 
défauts  d'organisation  (longueur  de  plusieurs  inter- 
ventions écrites,  inexpérience  ou  manque  d'impar- 
tialité de  certains  présidents  de  séance,  etc.)  contri- 
buèrent à  faire  porter  sur  elle  un  jugement  plutôt 
moins    favorable   que   sur   la    première. 

La  llh  Semaine. 

Le  souci  des  réalisations. 

Préoccupés  de  ne  pas  donner  prise  à  de  sérieuses 
critiques,  les  promoteurs  des  Semaines  d'Ecrivains 
ont  donc  adopté  cette  année  un  programme  que 
domine  le  souci  des  réalisations.  Le  choix  des  sujets 
autant  que  celui  des  rapporteurs  en  fournit  la 
preuve. 

Voici  comment  ce  programme  est  défini  dans 
l'invitation    envoyée    aux    congressistes  : 

L'an  dernier,  nous  avons  étudié  le  laïcisme  considéré 
dans  tous  les  domaines  où  il  a  exercé,  et  exerce  encore 
nialheureusement,  ses  ravages  ;  cette  année,  nous  nous  pla- 
çons devant  le  fait  qu'il  a  créé  :  la  déchrislianisailinn  pro- 
gressive et  rapide  du  pays.  Nous  voulons  étudier  les 
moyens  de  remédier  à  cette  situation,  où  tout  l'avenir 
français  est  enyagé  ;  ces  moyens  une  /ois  nettement  dit- 
cernés,  nous  voulons  les  réaliser  et  les  mettre  en  oeuvre 
par  un  effort  commun,  dont  l'organisation  et  les  moda- 
lités feront  l'objet   des   séances  de   ta  3»   Session. 

Ainsi  donc,  une  double  pensée  dominera  nos  tra- 
vaux :  CONQUâTE    SPIIUTUELLB,   AFOSTOL.A'f   IfjTELLBCTUBL   OUGA- 
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MSÉ,    ci    d'autre   pari    orientation    de    la    semaine   de    i()'î3 

VERS     VN     BUT    B'aCTIVITÉ     CONCRÊTB    ET    PRATIQUE. 

Le  llième  général  est  mieux  précisé  encore  dans 
le  sujet  de  la  1''°  séance  :  Nécessité  poui"  Vccrivain 
catholique  de  ne  pas  travailler  seulement  pour  une 
élite  restreinte  de  lettrés  et  d'artistes,  mais  pour  le 
grand  public.  Il  rappelle  le  sujet  traité  au  Congrès 
diocésain  de  Paris,  trois  mois  plus  tôt  :  moyens  de 
pénétration  par  le  prêtre  des  masses  indifférentes, 
mais  l'envisage,  comme  il  convenait,  par  rapport 
à  l'écrivain. 

Un  tel  programme  gagnait  à  être  exposé  par  des 
hommes  qui  l'eussent  déjà  mis  en  œuvre  et  qui 
pussent  invoquer  le  témoignage  de  leur  expérience. 
Aussi  voyons-nous  dominer  cette  année,  au  lieu  des 
purs  intellectuels  des  deux  premières  sessions,  des 
hommes  d'action  et  de  réalisation  comme  l'abbé 
Desgraiiges,  qui  traitera  de  «  la  conférence 
publique  »  (i),  le  R.  P.  Danset,  de  l'Action  populaire, 
qui  parlera  des  «  tracts  et  brochures  »,  M.  Phi- 
lippe de  Las  Cases  et  M.  Robert  Garric,  rapporteurs 
des  séances  consacrées  aux  «  campagnes  de  presse 
concertées  »  et  aux  «  cercles  d'études  ».  Même 
M.  Antoine  RédicT,  qui,  sous  la  présidienoe  de 
M.  Henry  Bordeaux,  définira  les  conditions  du 
«  roman  »  à  la  fois  populaire  et  littéraire,  et  M.  René 
Salomc.  qui  nous  entretiendra  du  «  cinéma  »,  sont 
des  lettrés  qu'une  tour  d'ivoire  n'a  jamais  séparés 
des   grandes  préoccupations  sociales   du   moment. 

Nécessité  d'une  organisation  permanente. 

Jî  défaut  d'une  personnalité  ^'imposant  à  tous, 
ie  Comité  existant  s'amputera-t-it  de  ses  «  pointes  extrêmes  «  ? 

Mais,  justement  parce  que  les  travaux  de  la 
Semaine  des  Ecrivains,  sans  négliger  le  point  de 
vue  professionnel,  tendent  de  plus  en  plus  à  un 
retentissement  national  et  à  prendre  rang  parmi 
les  manifestations  propres  à  intéresser  tous  les  catho- 
liques français  sans  distinction  de  spécialité  (n'y 
aura-lil  pas  cette  année  un  vice-président  de  la 
Chambre  des  députés,  M.  Louis  Marin,  comme  pré- 
sident de  la  séance  consacrée  aux  «  campagnes  de 
presse  »  et  un  sénateur,  M.  de  Lamarzclle,  comme 
orateur  de  la  séance  solennelle  de  clôture  ?),  on  peut 
affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper,  qu'elle  cause- 
rait une  déception  parfaite  si  elle  se  limitait  à  ce 
qu'un  de  ses  plus  spirituels  protagonistes  a  appelé 
«  une  foire  aux  idées  ».  Ce  n'est  pas  cela  du  tout 
que  le  pays  attend,  si  de  charmants  esprits  peuvent 
y  trouver  leur  compte.  Nous  sommes  certains,  d'ail- 
leurs, que  cette  conception  est  aux  antipodes  de 
celle  qu'a  .de  la  Semaine  son  fondateur  et  animateur 
principal,  Gaétan  Bernoville,  et  nous  lui  connais- 
sons de  plus  fermes  ambitions.  Ayant  déjà  réussi  à 
faire  de  sa  revue,  les  Lettres,  l'une  des  plus  vivantes 
(ne  mettons  point  le  superlatif  pour  ne  blesser  per- 
sonne) cl  des  plus  répandues  des  revues  catholiques 
françaises  de  culture  générale  ;  comptant  des  ami- 
tiés et  des  soutiens  très  sûrs  parmi  l'élite  de  sa 
génération  ;  certain  de  la  sympathie  effective  d'aînés 
illustres  qui  occupent  dans  les  lettres,  au  Parle- 
ment ou  dans  les  grands  corps  de  l'Etat,  une  position 
émin<nlc  ;  encouragé  enfin,  très  efficacement  aussi, 
par  de  hautes  autorités  religieuses,  il  devrait  logi- 
quement donner  sous  peu  au  dessein  de  concorde 
et  d'union  qu'il  incarne,  négligeant  bien  des 
anciennes  querelles,  la  forme  concrète  d'une  orga- 
nisation permanente  dont  les  Semaines  d'Ecrivains 
ne  seraient  qu'une  sorte  de  Congrès  annuel,  comme 
les  Semaines  sociales  le  sont  pour  les  catholiques 
eociaux. 


(i)  Cf.  dans  D.  C,  l.  r,,  col.  iaio-i?43,  «  la  conférence 
contradictoire  »,  rapport  de  M.  l'abbé  Descrances  au  Con- 
grès diocésain  de  Puris  de   IQ^S. 


Seulement,  ceux-ci  forment  un  groupe  homogène, 
ce  qui  n'est  pas  le  cas  au  Comité  directeur  des 
Semaines  d'Ecrivains,  qui  juxtapose,  au  contraire, 
des  tendances  très  diverses,  et  inégalement  con- 
vaincues des  bienfaits  de  cette  juxtaposition.  Malgré 
les  efforts  faits  pour  que  chacune  d'elles  ait  des 
représentants  parmi  les  rapporteurs  ou  les  présidents 
de  séance,  il  est  difficile  d'arriver  à  l'équilibre  par- 
fait. On  dira  certainement  que  la  session  de  cette 
année  penche  à  gauche,  tandis  que  la  précédente 
penchait  à  droite.  Pour  unifier  ces  divergences 
dans  une  action  commune,  il  faudrait  ou  se  rési- 
gner, comme  l'a  fait  le  Parti  populaire  italien,  à 
s'amputer  de  la  pointe  extrême  de  chacune  de 
ses  ailes,  sinon  de  toute  une  aile,  ou  posséder  une 
personnalité  si  forte  et  raisonnant  si  juste  qu'elle 
s'impose  même  à  des  esprits  très  éloignés  les  uns 
des  autres. 

Je  ne  pense  pas  que  Eternoville  veuille  envisager, 
pour  sa  part,  la  première  hypothèse,  qui  conduit 
parfois  plus  loin  qu'on  ne  souhaiterait  et  qui  irait 
contre  le  but  même  qu'il  assigne  à  son  activité. 
Il  ne  lui  reste  donc  qu'à  s'efforcer  de  réaliser  la 
seconde.  Je  souhaite  ardemment  qu'il  y  réussiss», 
mais  on  ne  s'étonnera  pas  que  je  ne  me  risque 
point  à  des  prophéties,  qui  sembleraient  ici  plutôt 
flatterie   assez   vaine   qu'amitié  éclairée. 

Maurice  Vaussard. 

LETTRE   DE    S.    EM.   LE    CARD-   BOURNE, 

archevêque  de  Westminster. 

Me"'  Moyes,  de  Westminster,  rédacteur  au  Tablet 
de  Londres  et  à  la  Dublin  Bevien\ye\i\.  bien  nous 
communiquer,  par  l'intermédiaire  de  notre  émi- 
nent  collaborateur  M^  Batiffol,  la  lettre  ci-après, 
qui  expose  une  très  intéressante  utilisation  inter- 
nationale des  réunions  d'écrivains  catholiques. 
Nous  reproduisons  le  texte  original  de  ce  docu- 
ment. 

[Juin    1023.] 

C'est  avec  un  bien  grand  plaisir  et  une  très  vive 
sympathie  que  j'apprends  la  réunion  des  Ecrivains 
Catholiques  qui  va  avoir  lieu  à  Paris. 

Je  considère  comme  un  signe  des  plus  favorables 
de  nos  temps,  celui  de  la  rencontre  do  nos  auteurs, 
déjà  si  heureusement  unis  entre  eux  par  les  liens 
communs  d'unité,  de  lumière  et  de  force  de  leur  foi 
catholique,  dont  le  travail  consistera  dans  l'utili- 
sation de  leur  importante  influence  dans  les  domaines 
respectifs  de  la  littérature  et  des  recherches  scienti- 
fiques, pour  mener  de  front  l'apostolat  de  la  plimie 
et    la   cause    du    Christ   et   de  sa    vérité. 

Je  remarque  aussi  avec  plaisir  que  M.  Shanc  Lcslic, 
qui  est  à  la  fois  un  écrivain  noUiblc  en  Angle- 
terre et  le  directeur  d'une  de  nos  importantes  revues, 
va  prendre  part  à  vos  délibérations.  J'aime  à  croire 
que  sa  présence  parmi  vous  sera  d'un  bon  augure 
pour  la  coopération  amicale  des  écrivains  des  deux 
côtés  de  la  Manche,  dans  tout  ce  qui  touche  aux 
intérêts  de  noire  foi  commune  et  à  l'Eglise  catho- 
lique, à  laquelle  nous  avons  le  privilège  d'appar- 
tenir. 

Le  but  d'un  tel  apostolat  doit  naturellement 
prendre  l'aspect  d'un  service;  d'information  éclairée 
et  de  travaux  pour  la  formation  et  la  direction  de 
l'opinion   publique. 

C'est  sans  dou!.^  à  cela  que  vous  faites  allusion 
dans  votre  circulaire  lorsque  vous  dites  que  votre 
travail  sera  orienté  «  vers  un  but  d'activité  con- 
crète et  pratique  ». 
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J'oio  cspcicr  que  vous  no  nio  tieudrcz  pus  rigueur 
si  ocs  lignes  portent  ma  pensée  vers  ce  qui  louche 
!«  plus  ï  mon  coeur  et  vers  la  situation  religieux 
telle  qu'elle  existe  dans  son  état  actuel.  En  Angle- 
terre, la  mission  do  l'Eglise  catholique  est  assailLe 
par  do  multiples  erreurs  qui  contribuent  à  induire 
dans  le  faux  et  à  vicier  l'opinion  publique.  Il  y  a 
les  erreurs  spcialos  par  rapport  au  divorce  et  à  la 
rcstriotion  de  la  natalité  {Birth  conlrol)  ;  les  erreurs 
économiques  menaçant  le  droit  de  propriété  et  le 
droit  des  [xircnts  de  s'assuroT  de  l'éducation  reli- 
gieuse de  leurs  enfants  ;  les  erreurs  philosophiques 
qui  servent  do  base  au  rationalisme  et  au  moder- 
nisme ;  les  erreurs  de  doctrine  et  les  préjugés  qui 
sont  l'héritage  de  la  Réforme  et,  parmi  ceux-là 
mêmes  qui  sont  plus  ou  moins  las  da  celle  pré- 
tendue Réforme,  l'idée  chimérique  de  la  continuité 
de  l'Eglise  anglicane,  et  du  faux  idéal  d'un  catho- 
licisme rendu  national,  dans  le  sens  d'être  aulo- 
céphale  et  séparé  de  ce  centre  d'unité  que  le  Sau- 
veur a  pourvu  dans  l'autorité  de  saint  Pierre  et  de 
ses  successeurs. 

Si  la  cause  de  la  Réunion  chrétienne  est  sérieu- 
sement servie  et  si  les  Anglais  doivent  être  regagnés 
à  la  foi  de  leurs  pères,  c'est  contre  ces  erreurs  que 
les  labeurs  et  le  zèle  de  l'Eglise  catholique  dans 
notre  pays  doivent  continuer  à  être  orientés,  et 
c'est  contre  elles  que  nous  attendons  le  soutien  et 
la  coopération  de  nos  frères  à  l'étranger,  si,  comme 
il  y  a  tout  lieu  de  l'espérer,  cette  coopération  est 
loyale,    exemple    d'erreur  et    féconde. 

Je  fais  des  vœux  afin  que  l'exemple  de  votre 
léunion  puisw  inspirer  aux  forces  intellectiielles 
de  l'Eglise  catholique  dans  nos  deux  pays  un  renou- 
veau de  courage  en  utilisant  les  armes  de  la  bonté 
et  de  la  lumière  dans  ce  combat  pour  la  vérité, 
qui  ne  peut  aboutir  qu'à  la  victoire. 

EXPOSÉS  D'ENSEMBLE 

La  concentration  îles  forces  catlioliques 

sous  l'égide  des  Jésuites. 

Sous  le   tilre  «   Au  G.  Q.  G.  catholique  », 

M.  Maurice  Ch.'^rny,  le  spécialiste  du   «  Péril 

jésuite  »  (l),  écrit  dans  la  «  Tribune  libre  »  du 

Rappel  (6.  6.  23)  : 

La  Semaine  annuelle  des  Ecrivains  Catholiques 
vient  de  se  terminer.  Elle  marque  sur  celle  de  I92'2 
un  progrès  sérieux. 

Sans  doute,  elle  ne  nous  apprend  rien  de  neuf 
sur  les  ambitions  des  congressistes.  Nous  savions 
déjà  qu'ils  en  Mident  au  «  laïcisme  »,  qu'ils  défi- 
nissent une  «  erreur  mortelle  ».  Ils  prétendent  tou- 
jours interdire  à  la  pensée  libre  le  droit  d'exister, 
et  veulent,  selon  leur  expression,  «  rechristianiser  » 
non' seulement  la  France,  mais  l'Europe.  Ce  qui, 
entre  parenthèses,  nous  conduirait  à  une  manière 
d'Internationale  auprès  de  laquelle  celle  de  Moscou 
serait  de  la  petite  bière.  Il  ne  sera  guère  plus  pru- 
dent de  se  dire  juif  ou  libre-penseuir,  peut-être 
même  protestant,  dans  cette  Sainte-Alliance  de 
rations  re-catholicisées  -que  m.enchevik  dans  le 
paradis  communiste.  Nous  sommes,  heureusement, 
aussi  loin  de  l'une  que  de  l'autre  ! 

Mais  on  prétend  nous  y  mener  dare-dare.  En 
1922,  nos  Semainiers  firent  le  procès  du  laïcisme 
à  peu  près  comme  l'Académie  des  Sciences  morales 
a   fait   le   procès   du   marxisme,   à  grand   renfort   de 

(i)  Cf.  une  séria  d'articles  contre  les  Jésuites  publiés 
par  lui  dan?  le  Baj,pel  :  D.  C,  t.  -,  col.  I2i3-i248;  — 
et  réponse  du  B.  P.  Yves  de  La  Brierb  à  ses  principales 
Bllégalions  :  D.  C,  t.   8,  col.   711-718. 


doctes  arguments  et  de  citations  des  Pères  de 
l'Eglise.  Cette  année,  l'Académie  s'est  érigea  en 
conseil  de  guerre  ;  M.  Gaétan  Bernoville,  qui  en 
est  l'animateur,  n'ambilionno  plus  la  gloire  da 
M.  Raphaël-Georges  Lévy,  mais  celle  de  Godefroy 
de  Bouillon  :  à  sa  voix,  cent  pelés,  dix  tondus,  et 
autant  de  tonsurés  ont  juré  de  recommencer  à 
rebours    la   Révolution    française. 

Celte  poignée  de  eagots,  bigots  et  matagots,  veut 
«  reconstituer  la  chrétienté  »  de  saint  Louis,  de 
Boniface,  de  Philippe  VII,  effacer  quatre  siècles  do 
raison,  de  science  et  de  libre  examen,  rebâtir  la 
Bastille  et  restaurer  dans  ses  privilèges  la  très 
Sainte  Inquisition. 

Si  le  peuple  français  le  savait  (mais  il  se  fiche 
de  la  Semaine  de  M.  Bernoville  comme  M.  Berno- 
ville de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  I), 
il  rigolerait  d'abord  un  brin,  puis  il  lancerait  le 
vieux  défi  provençal  :  «  Digos  y  que  vengué...  » 

M.  Godefroy  de  Bernoville  et  ses  six  douzaines 
de  ratichons  mettront  quelque  temps  à  y  venir  1 
Mais  le  temps  ne  fait  rien  à  l'affaire,  puisque  ces 
messieurs  prêtres  se  piquent  d'avoir  pour  eux  l'éter- 
nité I 

Ils  ont  donc  décidé  que  l'hcui»  était  venue  de 
«  passer  aux  actes  ».  Le  Ville  Lardouin  de  la  nou- 
velle  croisade,    M.    François   Veuillot,   proclame  : 

((  Il  s'agissait  surtout,  celte  année,  d'organiser 
l'accord  et  de  préciser  l'action. 

»  L'accord  de  qui  ?  L'action  de  quoi  ? 

»  L'accord  de  tous  ces  écrivains  catholiques,  unis 
déjà,  de  tous  les  points  de  l'opinion,  par  la  volonlé 
1res  ferme  de  rechristianiser  ta  France  et  de  recon- 
stituer dans  le  monde  la  chrétienté. 

»  L'action  contre  le  mal  dont  l'examen  du  laï- 
cisme avait  dénoncé  la  gravité,  l'acnité,  l'étendue  : 
la  décltristianisation   progressive   et   rapide   da   pays. 

»  Comment  les  écrivains  catholiques,  en  concen- 
trant leurs  efforts,  en  viendront-ils  à  bout,  de  ce 
fléau  ?  Ce  serait  le  problème  inscrit  à  l'ordre  du 
jour  de   la   troisième   session.   » 

Le  problème  a-t-il  été  résolu?  J'en  doute;  mais 
la  concentration  est  en  train  de  s'effectuer,  et  c'est, 
iiu  fond,  tout  ce  qu'on  voulait.  La  Semaine  n'avait, 
en  réalité,  d'autre  objet  que  de  soumettre  à  une 
discipline  extérieure  uniforme  des  esprits  jusqu'ici 
indépendants.  Ou,  pour  préciser,  de  créer  un  orga- 
nisme chargé  de  diriger  la  pensée  catholique.  Cet 
organisme  sera  sans  doute  le  Comité  même  d'or- 
ganisation de  la  Semaine,  représenté  par  un  bureau 
permanent. 

En  somme,  dans  une  armée,  ce  qui  intéresse 
M.  Bernoville,  c'est  qu'elle  ait  un  Etat-Major  et 
qu'il  en  fasse  partie.  M.  Bernoville  est  le  chef  des 
«  jeunes  Turcs  n  du  G.  Q.  G.  catholique. 

Mais  il  n'est  point  le  seul  à  y  chercher  profit 
et  gloire.  Derrière  le  Comité  d'Union  des  Ecri- 
vains Catholiques,  dont  il  sera  vraisemblablement 
le  secrétaire  général,  je  vois  s'agiter  des  ombres 
familières. 

J'ai  vu,  dans  le  compte  rendu  des  débats  de  la 
Semaine,  revenir  trop  souvent  les  noms  des 
RR.  PP.  de  Grandmaison,  de  La  Briêre,  Danset.  Bes- 
sières,  Cavallera,  Jury,  Doncœur,  etc.,  tous  S.  J., 
sans  parler  des  «  laïques  »  qui  pourraient,  sans 
forfanterie,  ajouter  à  kur  nom  de  famille  ces  ini- 
tiales fatidiques. 

J'ai  entendu  M.  de  La  Brière  déclarer  qu'il  «  fal- 
lait aboutir  »  ;  M.  l'abbé  Gerlier  affirmer  que  le 
succès  était  «  subordonné  à  l'union  dqs  forces 
intellectuelles  catholiques  »  ;  M.  Veuillot  soutenir 
que  cette  union  était  une  «  nécessité  n  ;  M.  Danset 
faire  l'apologie  d'une  «  organisation  de  propa- 
gande »,  qui  ressemble  fort  à  son  Action  populaire  ; 
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M.  Bessières  appuyer  chaudement  l'idée  d'un  «  secré- 
tariat permanent  »,  destiné  à  guider  des  campagnes 
de   presse  concertées. 

Tous  ces  «  messieurs  »  étant  autant  de  Jésuites, 
j'en  conclus  que  la  Compagnie  attache  uii  intérêt 
puissant  à  embrigader  les  écrivains  catholiques,  et 
qu'elle  s'intéresserait  moins  à  cette  lâche  si  elle 
n'avait  l'assurance  que  le  général  de  brigade  sera 
un  de  ses  subordonnés. 

M.  Bernoville,  que  j'avais  appelé,  jadis,  «  chef 
de  bataillon  de  réserve  de  l'armée  jésuite  »,  s'est 
signalé  déjà  par  l'ardeur  qu'il  a  mise  à  prendre 
la  défense  de  la  Compagnie  ;  il  paraît  désigné  pour 
avancer  en  grade  et  servir  sous  le  Père  Ledochov*'sky. 

Mauwce  Charny. 

Vers  l'action. 

VAme  Française,  «  hebdomadaire  républicain 
d'action  sociale  »,  écrit  dans  son  numéro  du  9.  6. 
23,  sous  le  titre  «  La  Semaine  des  Ecrivains  Catho- 
liques »  : 

Dans  l'article  qu'il  écrivait  ici  il  y  a  un  mois, 
pour  annoncer  aux  lecteurs  de  VAme  Française  la 
3'  session  de  la  Semaine  des  Ecrivains  Catholiques, 
M.  Gaétan  Bernoville  faisait  cette  promesse  :  «  Nous 
nous  efforcerons  à  une  vue  précise  de  la  réalité 
'Sociale,  à  un  discernement  net  de  ses  complexités,  ■ 
à  une  recherche  très  positive  de  la  méthode  pratique 
i  adopter.  » 

Celte  promesse  a  été  tenue.  Il  faut  en  féliciter 
M.  Bernoville  et  tous  ceux  qui,  avec  lui,  ont  su 
maintenir,  durant  cette  semaine,  l'atmosphère  qu'il 
fallait  à  ce  travail  en  commun.  Mais  s'il  est  facile 
d'apprécier  ce  résultat,  il  est  moins  aisé  de  discerner 
ce  que  sa  préparation  représente  d'initiative  et  d'in- 
telligence, d'activité,  de  tact  et  de  dévouement. 
Aussi  est-il  juste  de  mettre  en  lumière  l'effort  per- 
sonnel et  comageux  qui  a  réussi  à  grouper,  dans 
une  amicale  franchise,  les  Ecrivains  Catholiques,  el 
les  a  orientés,  résolument,  de  la  pensée  vers  Vaction. 

Les  sujets  traités. 

Le  bienfait  do  telles  rencontres  —  quand  elles 
n'auraient  pour  effet  que  de  faire  se  connaître  ceux 
qui  s'jgnorent,  de  rapprocher,  sur  un  terrain 
commun,  ceux  que  sépare  la  diversité  des  opinions 
politiques  ot  sociales  —  a  été  souligné  lors  dos 
.Semaines  précédentes.  On  a  pu  dire  très  juste- 
ment qu'elles  sont  un  apprentissage  et  un  stimu- 
lant  de   charité   intellectuelle. 

La  Semaine  de  iQaS  a  été  davantage.  L'heure 
n'est  plus,  ne  peut  plus  être,  aux  discussions  sans 
lendemain  ;  les  catholiques  savent  trop  qu'il  n'est 
que  temps  de  coordonner  leurs  efforts  en  vue  d'une 
:ii:tion  précise  el  courageuse.  Aussi  les  organisateurs 
(le  la  Semaine,  les  écrivains  venus  de  tous  les  points 
de  la  France  el  même  de  l'étranger  —  romanciers, 
journalistes,  publicistes,  professeurs,  —  ont-ils 
orienté  et  maintenu  les  débats  sur  le  terrain  positif 
(les  réalités. 

L'année  dernière,  l'élude  du  laïcisme  sous  toutes 
SCS  formes  avait  dénoncé  l'ennemi  qui,  par_  la 
liéchiistianisation  du  pays,  l'entraîne  vers  la  ruine. 
Otie  année,  il  s'agissait  de  s'entendre  sur  les 
Miovcus  à  employer  pour  le  combattre  d'une  façon 
positive. 

Dans  une  pareille  lutte,  le  rôle  de  l'écrivain  catho- 
lique peut  être  immense  :  il  a  le  devoir  d'un  véri- 
table apostolat  inicllectuel.  El  il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement du  théologien  ou  du  moraliste  :  plus  sûre- 
ment qu'eux,  le  romancier  peut  atteindre  le  grand 
public  Est-ce  à  dire  qu'on  n'attend  de  lui  que  des 


oeuvres  d'édification  P  Certes  non.  Ce  qu'il  faut,  o'ert 
que,  conscient  de  ses  responsabilités,  il  ait  le  re<- 
pect  de  son  prochain,  œuvre  de  Dieu,  et  que,  sa 
séparant  du  dilettante  et  du  païen,  il  fasse  péné- 
trer dans  ses  œuvres  le  sens  chrétien  de  la  vie. 

L'écrivain  catholique  abaisse-t-il  son  art  en  cher- 
chant à  atteindre  le  grand  public  ?  —  Non.  Il  ne 
faut  pas  confondre  l'éducation  artistique  rt  le  sen- 
timent du  beau,  le  plaisir  raffiné  de  l'esthète  et  la 
joie  profonde  que  peut  ressentir  tout  homme  devant 
la  vraie  beauté.  Lo  public  populaire  que  ne  gênent 
point  les  préjugés  esthétiques  est  très  capable  de 
sentir  ce  qui  est  vraiment  beau  et  humain.  L'art 
classique  est-il  autre  -chose  que  cela  P 

En  dehors  du  roman,  comment  peut  se  faire  la 
diffusion  de  la  pensée  chrétienne  dans  le  public 
populaire?  —  Par  la  brochure,  —  le  tract,  «  ce 
prospectus  de  la  vérité  »,  —  la  conférence,  - — 
le  cercle  d'études,  qui  pour  beaucoup  est  «  l'occasion 
de  se  découvrir  el  de  s'exprimer  »  et  dont  les 
méthodes  «  doivent  être  aussi  souples  que  la  vie  », 
—  le  cinéma,  u  dont  l'autorité  croissante  est  exclu- 
sive chez  beaucoup  de  simples  »,  —  la  critique,  • — 
enfin,  les  campagnes  de  presse  concertées,  qui  per- 
mettraient aux  journalistes  groupés  «  de  modifier 
el  même  de  susciter  l'actualité  au  lieu  de  la  subir  », 
et  cela  par  la  mis;  en  commun  des  informations  et 
des  documents,  par  un  échange  d'idées  qui  ne  pour- 
rait qu'être  efficace. 

A  ces  questions  se  rattachent  celles,  éminemment 
pratiques  et  complexes,  de  l'édition  et  de  la  librairie. 
Là,  un  gros  effort  serait  à  faire  au  point  de  vue  dif- 
fusion ;  et  puisque  nous  savons  quelles  difficultés 
commerciales  et  financières  rencontrent  les  éditeur» 
catholiques,  sachons,  lecteurs  et  auteurs,  leur  donner 
autre  chose  que  notre  sympathie. 

Toutes  ces  questions  ont  été  étudiées  et  discutées 
par  des  hommes  dont  l'expérience  se  renouvelle  au 
contact  de  la  vie,  et  parmi  lesquels  on  pouvait 
compter  plusieurs  amis  de  VAme  française,  entre 
autres  MM.  Philippe  de  Las  Cases  et  Robert  Garric, 
qui  ont  présenté  de  remarquables  rapports,  l'un  sur 
les  Cercles  d'études,  l'autre'  sur  les  campagnes  de 
presse  concertées.  Les  sujets  traités  —  surtout  dan» 
les  séances  du  matin  —  l'ont  été  hardiment,  loya- 
lement, le  plus  souvent  avec  une  grande  largeur 
de  vues,  et,  par  contre,  sans  crainte  de  descendre 
jusqu'aux  très   petits   détails   pratiques. 

Réalisations. 

Que  sorlira-t-il,  effectivement,  des  idées  remuées, 
(les  projets  et  des  plans  élaborés  au  cours  de  ce» 
longues  heures  d'études  ? 

Du  beau  rapport  qui.  à  la  séance  de  clôture,  pré- 
sidée par  Son  Eminence  le  Cardinal  Dubois,  résu- 
mait les  travaux  de  la  .Semaine,  nous  avons  retenu 
mieux  que  des  promesses.  D'ai>ord,  la  constatation 
d'un  accord  réel  entre  les  écrivaips  catholiqiwo 
réunis  là  sur  la  nécessité  d'une  collaboration  étroite 
et  d'une  action  énergique. 

Ensuite,  l'assurance  que  le  Comité  de  la  Semaine 
dos  Ecrivains  Catholiques,  «  organisme  distinct, 
autonome  el  permanent  »,  entend  garder  un  cont*ol 
régulier  avec  ses  adhérents  • —  écrivains,  sociologues, 
éditeurs,  etc.  Il  se  tient  à  la  disposition  de  tous 
ceux  qui,  par  la  conférence,  par  le  tracl,  cherchent 
à  se  mettre  en  rapport  avec  le  grand  public.  Quant 
aux  campagnes  de  presse  concertées,  un  plan  «a 
déjà  élaboré  qui  sera  mis  au  point  avant  le»  pro- 
chaines vacJince». 

C'est  im  début  de  réalisation. 

Souh.-iitons  qu'il  se  développe  dans  le  sens  qu'in- 
diquait M.  Bernoville  dans  sa  conclusion  :  tra- 
vailler, sur  le  terrain  neuf  jailli  de  la  gucrrt 
et  de  la  victoire  et  en  dehors  de  loutc  politique,  fc 
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tenc  Tasle  el  longue  acUon  sur  l'esprit  public,  oser 
poser  nellcmenl  la  question  religieuse  sans  taire 
jamai!)  de  clérlonlisnie  ;  n'aliordi-r  jamais  aucun  pro- 
blèmu  sous  le  signe  des  partis.  A  ce  prix,  l'on  peut 
espértr  que  TUnion,  dont  il  fut  tant  parlé  ces 
jours-ci,  sera  mieux  qu'un  mot  ou  qu'un  voeu,  et 
qu'une  vraie  collaboration  sera   possible. 

C   H. 

Critique  de  la  ((  Semaine  ». 

Idée  excellente;  résultats  médiocres. 

«  Leitre  de  Paris  »  à  la  l'erre  Wallonne  de 
Charleroi  (13.  6.  2:j): 

Jusqu'ici,  la  Terre  Wallonne  a  connu,  sur  les 
assises  annuelles  des  écrivains  catholiques,  des 
impressions  d'auditeurs,  recueilli  l'expression  de  leur 
satisfaction  imparfaite  et  des  espoirs  qu'ils  formu- 
laient. Il  ne  nie  semble  pas  mauvais  qj'un  membre 
du  Comité  de  cette  Semaine  leur  donne  mainte- 
nant la  réplique.  Ni  la  simple  courtoisie  ne  m'a  fait 
relarder  ainsi  cette  réponse,  ni  le  désir  de  défemlre 
Kl  Semaine  contre  leurs  critiques  et  d'attester  qu'elles 
n'ont  plus  cours  ne  me  décident  à  prendre  la  plume 
à  ce  propos.  Le  désir  de  connaître  les  réactions  du 
dehors,  la  pudeur  de  ne  pas  louer  ce  que  soi-même 
on  organise,  une  inquiétude  naturelle  qu'il  était  dan- 
gereux de  laisser  voir  ■ —  car  une  réussite  nouvelle 
exige,  pour  8a  réussite,  non  seulement  un  souhait 
vif  el  smoère,  toais  une  confiance  apparemment  fort 
assurée  —  me  paraissaient  devoir  imposer  le  silence 
à  ceux  des  membres  du  Comité  qui  n'ont  point 
qualité  pour  parler  en  «on  nom,  cl  qui,  par  con- 
séquent, s'ils  parlent,  ne  sont  pas  tonus  à  l'éloge 
il  aux  cris  de  joie,  mais  doivent  dire  sincèrement 
leur  pensée  et  tirer  les  leçons  des  faits.  Après  trois 
:'ns,  la  conclusion  s'impose  ;  si  je  la  dégage  aujour- 
d'hui, on  verra  que  c^  n'est  point  pour  quêter 
<lcs  louanges,  mais  pour  témoigner  au  moins  de  la 
bonne  volonté,  de  la  clairvoyance  et  de  la  franchise 
lie  ceux  qui  ont  en  partie  échoué,  l'avouent,  ne 
s'y  résignent  pas  et  veuknt  faire  mieux. 

L'idée  était  excellente,  l'œuvre  est  imparfaite.  Bien 
pis,  dans  sa  forme  acliiclle,  son  imperfeution  est 
naturelle,  inévitable-  Mais  cette  forme  peut  se  modi- 
fier, cl  l'excellence  de  l'idée  exige,  rend  possible 
celte  transformation. 

Il  y  a  deux  ans,  le  R.  P.  Charles  voyait,  dans 
notre  première  session,  un  beau  témoignage  de  force 
il  d'union.  C'était  un  des  buts  de  la  Semaine.  A  la 
troisième  session,  ce  témoignage  éclate  moins.  Un 
(lé.'sir  existait  chez  les  écrivains  catholiques  de  se 
rencontrer,  de  s'enlendre,  de  se  renforcer  par-  le 
rapprocbcmenl.  En  le  manifestant,  la  Semaine  a 
servi  ;  s'il  est  devenu  moins  manifeste,  c'est  que 
la  Semaine  l'a  trompé.  Sans  doute,  le  témoignage 
TiC  suffit  pas  ;  l'action  doit  suivre  le  désir  d'action. 
La  Semaine  n'a  fourni  à  cette  action  virtuelle  ni 
lin  objet  précis,  ni  une  direction,  .ni  une  méthode, 
ni  un  élan.  Le  Père  Charles  encore  écrivait  juste- 
ment :  Il  Trop  souvent,  les  discours  manquaient  de 
cet  à-propos  immédiat  qui  rend  une  séance  intéres- 
sante. On  piilinait  autour  de  la  question...  Aucune 
décision  n'était' jsmais  prise  par  l'assemblée,  aucun 
vole  sollicité  ou  émis...  on  se  séparait  sans  savoir 
Fi  on  était  d'accord  et  sur  quoi.  »  Cette  impression 
lie  gène  s'accentuait  encore  l'année  suivante.  Notre 
ami  l«  Provincial,  dont  je  ne  dévoilerai  pas  l'ano- 
nyme, trouvait  cette  seconde  Semaine  inférieure  à 
la  précédenle.  El  il  résumait  ici  même  sa  critique  : 
i(  L'intérêt  a  été  médiocre,  et  les  résultats,  si  je  ne 
M'abuse,  s'annoncent  plutôt  maigres...  Les  causes? 
}•'  pense  en  avoir  discerné  quelques-unes  d'ordres 
divers,  mais  pouvant  se  rallacher  à  celle  principale  : 


adaptation  insuffisante  des  méthodes  de  la  Semaine 
à  SCS  fins,  qui,  d'ailleurs,  ne  paraissent  pas  encore 
précisées  assez  concrètement  »  (c'est  moi  qui  sou- 
ligne). 

Causes  de  la  a  quasi-inutilité  n 
de  cette  «  foire  aux  idées  ». 

Cependant,  ni  le  Père  Charles,  ni  le  Provincial 
ne  discutaient  la  valeur  des  rapporteurs.  Quant  à 
l'organisation  même  des  séances,  ses  défauts  se  son! 
considérablement  atténués.  Cette  année,  on  oxa- 
niinail  dans  des  réunions  d'un  caractère  plus  intime, 
le  malin  et  le  eoir,  les  problèmes  traités  dans  les 
séances  générales,  toujours  trop  académiques,  de 
l'après-midi.  A  ces  séances  générales,  l'intervention 
écrite,  sans  être  officiellement  supprimée,  avait  à 
peu  près  disparu.  L'impression  pénible  de  quasi-inu- 
tilité que  nous'  avons  remportée  vient  donc  d'une 
source  plus  profonde.  Laquelle  ? 

D'abord,  on  n'a  rien  fait.  Aucune  des  suggestions 
pratiques  proposées  au  cours  des  sessions  précédentes 
n'a  reçu  même  un  commencement  de  réalisation  : 
ni  ce  projet  d'une  Ecole  des  sciences  religieuses  pré- 
conisé par  l'abbé  Calvet,  ni  ces  commissions  d'études 
de  la  R.  P.  S.  el  de  l'Internationale  Catholique,  dont 
l<;s  noms  des  membres  n'ont  pas  même  été  jetés 
sur  le  papier.  Les  Semaines  sont,  en  fait,  une  tenue 
d'a-.sises  annuelles,  entre  lesquelles  il  ne  se  passe 
rien.  On  se  quitte  après  avoir  beaucoup  parlé, 
échangé  des  idées,  savouré  l'éloquence.  On  se  dit  : 
«  A  l'année  prochaine  »,  et  il  n'est  plus  question  de 
rien.  Mou  Dieu,  ce  serait  là  un  but  comme  u'u 
autre,  et  de  telles  manifestations  ont  leur  prix.  Mais 
les  Seniaines  sont  nées  d'un  désir  d'action  en  com- 
mun, et  elles  onl  celle  prétention  écrite  en  grosses 
Ici  ires  dans  le  programme  de  cette  anuré  :  «  Orien- 
tation de  la  Semaine  de  1923  vers  un  but  d'aclivilc 
concrète  et  pratique.   » 

Inutile  de  dire  que  l'activilé  concrète  el  ptatique 
est  une  formule  vide  de  substance.  Je  reviendrai 
tantôt  sur  le  seul  résultai  pratique  possible  de  celle 
Semaine,  quand  je  pré^-senterai  le  plaidoyer  après  le 
réquisitoire.  Le  sujet  même  choisi  celte  année,  tel 
qu'il  est  défini  par  le  titre  du  premier  rapport  : 
«  Nécessité  pour  l'écrivain  catholique  de  ne  pas 
travailler  seulement  pour  une  élite  restreinte  de 
lettrés  et  d'artistes,  mais  pour  le  grand  public  », 
était  maladroit  ;  plutôt,  il  a  été  maladroitement 
réparti.  Ici  enctjre,  les  rapporteurs  ont  fait  ce  qu'ils 
pouvaient.  Mais  une  affreuse  confusion  régnait  dans 
cette  division,  au  point  que  Henri  Massis  a  pu, 
dans  un  toast  qu'il  portail,  au  dîner  de  clôture, 
faire  remarquer  que  le  petit  nombre  d'écrivains 
catholiques  présents  à  ces  réunions  était  encore 
élonnant,  car  on  pouvait  se  demander  pourquoi  ils 
y  venaient.  Au  lieu  de  traiter  de  questions  profes- 
sionnelles, de  la  revision  qui  s'impose  des  valeurs 
intellectuelles,  de  l'action  de  l'écrivain  catholique, 
qui  est  vaste,  urgente  el  mal  limitée,  nous  avons 
eu  une  sorte  de  congrès  diocésain,  où  l'écrivain  était 
en  somme  sollicité  de  se  détourner  de  son  rôle 
propre  pour  remplir  d'autres  apostolats.  Le  Cercle 
d'études  n'est  point  son  fait  en  tant  qu'écrivain  — 
ni  la  diffusion  des  tracts.  Quant  aux  campagnes  de 
presse  concertées,  le  rapporteur  se  bornait  à  proposer 
la  création  d'un  centre  de  documentation,  cl  l'orien- 
tation du  débat  visait  à  mettre  les  journalistes  catho- 
liques sous  ta  coupe  des  parlementaires  catholiques. 
I)ei  hommes  d'œuvres,  des  députés,  assistaient  aux 
séances,  prenaient  une  part  prépondérante  :  déplai- 
sante désertion  des  écrivains,  dont  il  fallait  combler 
l'abstention  f  Non  point,  mais  transformation  d'un 
congrès  d'écrivains  en  «  foire  aux  idées  »  (le  mot 
est  de  notre  aumônier,  Mgr  Baliffol),  où  fermente 
inulilemenl  toute  l'aclivité  calholiqiie. 
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Fondation  d'un  organisme  central  et  permanent. 

La  dernière  séance  considérait  «  l'union  des  forces 
individuelles  catholiques  ».  Elle  seule  justifie  que 
l'on  conserve  quelque  espoir.  Je  ne  sais  plus  qui 
proposa  que  l'organisme  central  de  l'union  fût  le 
Comité  de  la  Semaine.  Il  ne  se  substituerait  à  aucun 
des  groupements  d'action,  de  documentation  et 
d'études  déjà  existants  et  florissants  ;  il  servirait  de 
lien  entre  eux,  et  entre  le  public  et  eux,  chargé 
soit  de  proposer  telle  campagne,  telle  recherche  ou 
tel  mouvement  qui  lui  paraîtrait  nécessaire  à  ceux 
qui  sont  organisés  pour  y  réussir,  soit  de  demander 
à  ceux-là  tels  renseignements,  tels  dossiers,  telle 
méthode  ou  tel  plan,  qu'ils  possèdent  ou  qu'ils 
appliquent  avec  bonheur.  Ce  sage  propos  présentait 
un  principe  essentiel,  et  émettait  une  conjecture 
Hatleuse.  Pour  qu'il  y  ait  union,  il  faut  qu'il  y  ait 
un  centre  d'union,  un  centre  où  l'on  travaille  à 
réaliser  cette  union  et  à  l'utiliser.  Notre  comité  est 
tout  désigné  pour  former  ce  centre.  On  connaît  sa 
composition  :  il  n'est  suspect  ni  d'une  couleur  trop 
accentuée  ni  d'une  spécialisation  excessive.  De  la 
droite  à  la  gauche  catholiques,  toutes  les  nuances 
y  sont  représentées  ;  de  la  spéculation  la  plus 
abstraite  à  la  production  la  plus  courante,  toutes 
les  classes  d'esprit,  tous  les  genres  d'effort  intel- 
lectuel y  ont  quelqjue  représentant.  S'il  vit,  c'est 
que  l'essence  même  de  la  pensée,  les  grands  prin- 
cipes fondamentaux  sont  communs  à  tous  ;  c'est 
aussi  que  tous  ont  la  ferme  volonté  de  faire  passer 
les  divergences  personnelles  après  la  nécessité  de 
l'accord. 

Conditions  de  son  succès. 

Mais  vit-il  ?  Il  demande  à  vivre,  tout  le  pro- 
blème est  là.  Les  trois  ou  quatre  réunions  d'ap- 
parat où  il  est  convié,  au  cours  de  l'année,  pour 
apprendre  que  le  sujet  est  fixé,  les  rapporteurs 
choisis,  et  le  programme  constitué,  ne  sont  pas  la 
marque  de  la  vie.  Sans  mandat,  sans  qu'il  ait  de 
voix  délibcrative,  à  peine  consultative,  sans  relation 
avec  le  public  de  la  Semaine,  qui  lui-même  n'a  pas 
d'existence  réelle  en  dehors  des  assemblées,  il  ne 
peut  rien  ;  il  ^st  une  liste  de  noms,  rien  de  plus. 
Préparer  la  Semaine  suivante,  suivre  la  Semaine  pré- 
cédente, tirer  des  conclusions,  ordonner,  agir,  faire 
éclore  des  piojets,  tenir  des  séances  d'études  régu- 
lières, jouer  en  un  mot  le  rôle  de  ces  commissions 
intermédiaires  qui  assuraient  la  continuité  des  Etats 
provinciaux  et  faisaient  le  travail  proposé  par  les 
assises  solennelles,  tel  devrait  être  son  rôle,  et  tel 
est  son  dessein.  Mais  il  est  condamné  à  l'inaction. 
Notre  secrétaire  général,  Bernovillc,  a  eu  l'idée  de 
la  Semaine  :  son  temps,  son  argent  et  le  plus  actif 
dévouement,  il  a  tout  donné  pour  sa  réussite.  Mais 
un  seul  homme,  et  fort  jeune,  n'a  ni  k  temps,  ni 
la  variété  d'esprit,  ni  l'expérience  qu'il  faut  pour 
mener  à  bien  pareille  tâche.  Son  ardeur  généreuse 
doit  accepter  l'aide,  le  conseil  de  ceux  qu'il  a  lui- 
même  choisis.  Autrement  son  .œuvre  périra,  qui 
ne  peut  vi%TC  huit  jours  par  an  et  dormir  le  rest« 
du  temps.  Comme  il  nie  l'écrivait  lui-même  :  «  Il 
y  a  danger  à  poursuivre  certaines  expériences.  C'est 
au  début  qu'il  faut  agir,  quoi  qu'il  en  puisse  coûter... 
D'ordinaire,  les  gens  agissent  bêtement  en  pareille 
occurrence  :  ils  attendent  indéfiniment,  se  fient  à  je 
ne  sais  quoi  et  compromettent  définitivement  ce  qui 
les  avait  fait  attendre  cl  qu'ils  voulaient  sauver. 
Il  faut  laisser  là  ce  qui  est  manifcslemcnl  une  erreur 
de   direction.   » 

Ces  paroles  sont  la  sagesse  même.  L'expérience 
est  faite  ;  la  poursuivre  conduirait  à  la  mort.  Berno- 
villc a  l'intelligence  et  le  désintéressement  qii'il 
faut  pour  partager  sa  charge,  s'il  veut  que  grandiss 


l'idée  qu'il  fit  éclore.  Le  sacrifice  personnel  est  le 
plus  dur  que  l'on  conçoive  ;  il  n'est  rien  pour  un 
partisan  qui  veut  le  succès  de  sa  cause. 

Louis  Martin-Chauffier. 

L'UNION 
DES    FORCES    INTELLECTUELLES    CATHOLIQUES 

Sa  nécessité. 
De  M.  François  Yeuillot  dans  la  Libre  Parole 
(15.6.23): 

Voici  terminée,  depuis  une  dizaine  de  jours,  la 
Semaine  des  Ecrivains  catholiqaes.  A  cette  distance, 
on  en  saisit  mieux  déjà  l'ensemble  et  la  portée. 
Et,  plus  nettement  encore  que  dans  la  chaleur  des 
séances,  on  reconnaît  la  haute  opportunité  du  pro- 
gramme offert  auï  délibérations,  du  but  poursuivi 
par  les  congressistes. 

L'union  des  forces  intellectuelles  catholiques, 
appelée  par  M.  Bernoville  et  les  autres  organisateiira 
de  cette  manifestation,  cette  union  qui,  dans  la 
discussion  finale,  apparut  non  seulement  comme  le 
sujet  précis  de  la  dernière  journée,  mais  comme 
l'épanouissement  et  la  conclusion  de  toute  la 
Semaine,   c'est   VTaiment   la    nécessité   qui   s'impose. 

M.  l'abbé  Gcriier  l'a  fort  bien  dit  :  les  catho- 
liques, en  face  des  assauts  qui  se  renouvellent  ou 
qui  se  préparent,  en  face  des  conquêtes  ou  plutôt 
des  reprises  qui  s'imposent  à  leurs  efforts,  ont 
impérieusement  besoin  de  s'unir  ;  or,  l'union  des 
forces  politiques  et  sociales,  l'union  des  œuvres  — 
à  laquelle  on  travaille  activement  sur  un  autre 
terrain,  —  ne  s'accompliront  efficacement,  ne  se 
maintiendront  solidement,  que  si  elles  sont  devan- 
cées et  soutenues  par  l'union  des  esprits.  C'est  de 
toute  évidence,  non  seulement  parce  que,  d'une 
façon  générale,  la  pensée  entraîne  et  dirige  l'ac- 
^  lion,  mais  encore  parce  que,  dans  la  lutte  pré- 
sente, l'Eglise,  avant  d'être  combattue  par  les  poli- 
ticiens, est  atta(juée  par  les  philosophes.  Il  ne  faut 
pas  s'y  tromper  :  les  erreurs  grossières  et  trop  spé- 
cieuses, lH^las  !  qu'on  enseigne  aux  petits  enfants 
des  écoles  laïques  ou  qu'on  répète  aux  auditoires 
des  réunions  populaires,  ne  sont  que  le  résiilu  des 
doctrines  élaborées  par  les  penseurs  antireligieux. 
C'est  là  que  jaillit  la  source  du  mal  ;  et  c'est  là 
qu'il  faut  porter  le   remède. 

Il  est  donc  urgent  d'unir,  pour  la  défense  et  pour 
l'apostolat,  les  artisans  de  la  pensée  catholique.  A 
la  veille  de  la  Semaine  des  Ecrivains,  la  Confédc- 
rnlion  professionnelle  des  intellectuels  catholiques, 
dans  son  assemblée  générale,  avait  affirmé  le  même 
devoir  et  le  même  besoin,  par  la  bouche  des  juris- 
consultes et  des  médecins,  des  artistes,  des  hommes 
de  lettres  et  des  professeurs.  On  peut  dire  que, 
sur  le  principe  de  cette  collaboration,  l'unanimité 
morale  ou,  tout  au  moins,  l'immense  majorité  des 
opinions  est  acquise.  Il  est  temps  de  passer  aux 
actes. 

Ses  caractères. 

Elle  ne  doit  pas  être  l'abandon  de  la  personnalité. 

Ici,  toutefois,  les  objections  se  dressent.  Il  en 
est  une,  en  particulier,  que  des  esprits  éminents  et 
perspicaces  ont  formulée  durant  la  Semaine  et  que 
l'un  d'entre  eux,  non  des  moindres,  Henri  Massis, 
a  renouvelée  encore;  au  banquet  de  clôture. 

Ne  serait-il  pas  imprudent  de  grouper  tous  les 
écrivains  catholiques  dans  ime  sorte  de  croisade 
populaire  et  de  leur  demander,  à  tous  indistine- 
li-menl,  de  subordonner  la  sollicitude  de  leur  travail 
liltéfairc    et   de    leur    méditation    intellectuelle    à    la 
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conquête  des  àiucs  cl  au  relèvement  religieux  ?  Une 
oeuvre  bien  faite,  avec  le  souci  de  réaliser  l'idéal 
entrevu  dans  le  silence  et  la  solitude,  n'aura-t-ellc 
IMsint,  par  sa  perfection  même,  une  valeur  d'apo- 
slplal  plus  puissante  et  plus  étendue  qu'un  ouvrage 
hâtivement  composé  pour  fournir  immédiatement 
lies  armes  à  la  propagande  P  Une  étude  approfondie 
dos  principes  essentiels,  même  en  dt-Jhors  de  toute 
idée  d'application  pratique,  ne  scra-t-elle  pas  plus 
<f(îcaccnient  pratique,  en  réalité,  qu'im  manuel  de 
X ulgarisation  mal  informé  de  la  vraie  doctrine?  Il 
f.iut,  sans  doute,  éviter  les  excès  de  l'individua- 
lisme ;   il   ne   faut   pas   amoindrir  les   individualités. 

L'observation  est  des  plus  justes.  Elle  était  néces- 
saire. Elle  dénonce  un  péril  qu'il  convient  d'éviter. 
Oserais-je  ajouter,  cependant,  qu'elle  recèle  elle- 
même  un  autre  danger,  dont  il  faut  prendre  garde  ? 

Sous  prétexte  qu'il  y  aurait  inconvénient  grave 
à  entraîner  tous  les  écrivains  dans  la  même  action, 
ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  y  aurait  dommage  non 
moins  redoutable  s  creuser  entre  leurs  diverses 
catégories  des   fossés   trop  profonds- 

L'observation  d'Henri  Massis,  au  fond,  ne  con- 
ilamne  pas  l'union  des  forces  intellectuelles  catho- 
liques ;  elle  n'est  nullement  contraire  aux  cam- 
pagnes concertées  entre  écrivains.  Elle  ne  fait  que 
signaler  l'une  des  conditions  nécessaires  de  ces  cam- 
pagnes  et  de   cette   union. 

Campagnes  et  union  demeurent  indispensabh'S, 
urgentes.  Il  y  a  des  maux  actuels  et  pressants,  des 
multitudes  immenses  abandonnées  à  l'erreur  et  pré- 
cipitées vers  la  mort,  qui  ne  peuvent  attendre  que 
l'artiste  ait  achevé  son  chef-d'œuvre  ni  que  le 
penseur  ait  tirniihé  sa  méditation.  Mais,  d'autre 
part,  il  est  évident  que  l'effort  du  penseur  et  le  tra- 
^ail  de  l'artiste  apporteront,  demain,  à  ces  maux 
un  remède,  à  ces  foules  un  secours  peut-être  viclo- 
lieux. 

Elle  doit  être  assez  souple 
pour  comprendre  toutes  les  activités. 

Que  faut-il  donc  en  conclure?  D'abord,  que  l'ac- 
tion commune  des  écrivains  catholiques,  en  vue  du 
lelèvenient  des  consciences  françaises,  doit  être 
i[uelque  chose  de  très  souple,  ennemi  de  toute  con- 
trainte et  de  tout  caporalisme.  Ensuite,  et  je  me 
)>ermets  d'insister  sur  ce  point,  que  celte  action 
commune  doit  être  immédiatement  prévue,  orga- 
nisée, précisément  pour  établir  un  minimum  d'en- 
tente et  de  collaboration  entre  ces  éléments  divers. 

Ils  sont  divers  ;  mais,  enfin,  tout  de  même,  ils 
nnt  entre  eux  cette  communauté  supérieure  et  fon- 
damentale d'être  catholiques.  Et,  catholiques,  ils 
doivent,  au-dessus  de  leurs  variétés  de  sollicitudes 
1 1  de  tempéraments,  viser  tous  à  procurer  la  gloire 
de  Dieu  et  le  salut  des  hommes.  Le  philosophe,  en 
•echerchant  passionnément  la  vérité,  poursuit  autre 
<  hose  qu'une  égoïste  ivresse  intellectuelle  ;  il  veut 
l'clairer  ses  frères.  L'artiste  lui-même,  en  s'efforçant 
d'atteindre  la  perfection,  discerne,  au  delà  des  jouis- 
sances que  lui  donnera  son  idéal  réalisé,  le  rayon- 
nement salutaire  de  la  beauté  sortie  de  ses  mains- 
i^u  bifu,  alors,  ils  ne  sont  pas  foncièrement  catho- 
liques ;  ils  restent  en  dehors  du  champ  d'action 
prévu  par  la  Semaine  des  Ecrivains.  Nous  n'avons 
pas  à  nous   occuper  d'eux. 

Mais,  entre  tous  les  écrivains  qui  pensent  et  qui 
vivent  leur  catholicisme,  il  faut,  puisqu'il  y  a  but 
commun,  établir  au  moins  une  liaison.  Du  penseur 
le  plus  solitaire  et  du  romancier  le  plus  personnel, 
.lu  journaliste  et  au  conférencier  les  plus  populaires 
■  t  les  plus  militants,  si  l'on  veut  aboutir  aux  pro- 
grès désirés  par-  tous,  il  est  nécessaire  de  nouer  une 
I  liaîne  ininterrompue  d'entretiens  et  d'informations. 
Tous  sont  solidaires  et  ont  besoin  les  uns  des  autres. 


Si  la  doctrine  élaborée  par  l'homme  d'études  ne 
rayonne  pas  jusqu'à  la  foule,  l'effort  do  cet  intel- 
lectuel n'aura  pas  donné  tous  les  résultats  pour  les- 
quels la  Providence  avait  permis  qu'il  fût  accompli  ; 
si  lo  vulgarisateur  ne  s'alimente  pas  sans  cesse  au 
laboratoire  spirituel  du  chercheur,  sa  parole  et  son 
écrit  deviendront  promptcment  impuissants  et  sté- 
riles. 

L'entente  et  la  liaison  sont  d'autant  plus  indis- 
pensables, encore  une  fois,  que  la  variété  des  ajjti- 
tudcs  et  des  missions  spéciales  —  qui  doivent  être 
évidemment  respectées  —  pourrait  entraîner  une 
dispci'sion  d'efforts,  et  donc  une  dé'jcrdition  de 
forces. 

Telle  est  la  conclusion  de  la  Semaine  des  Ecri- 
vains Catholiques,  conclusion  que  les  importantes 
observations  d'Henri  Massis  n'infirment  pas,  mais 
plutôt  complètent  et  précisent. 

Espérons  que  bientôt  les  réalisations  feront  suite 
aux  délibérations. 

François  Veuillot. 

LES  CAMPAGNES  DE  PRESSE  CONCERTÉES 

Formes  et  dangers. 

Que  les  journalistes  sachent  où  se  rencontrer. 

Du  Figaro  (30.  .5. 23), à  propos  de  la  2°  journée 
de  la  Semaine  des  écrivains  catholiques  : 

Un  sujet  comme  celui  que  l'on  traitait  hier  :  les 
campagnes  de  presse  concertées,  n'est  guère  désigné 
pour  un  débat  public. 

Il  s'agissait  d'examiner  par  quels  moyens  et  sur 
quels  sujets  les  journalistes  catholiques  pourraient, 
après  entente,  organiser  une  action  commune. 

Si  la  question  peut  se  poser  —  premier  problème, 
—  les  journalistes,  intéressés  à  la  résoudre,  à  l'exa- 
miner tout  au  moins,  et  plus  qualifiés  que  personne 
pour  en  connaître  les  avantages,  les  difficultés  ou  le 
danger,  ne  sauraient  le  faire  qu'en  débat  privé,  le 
principe  même  n'ayant  guère  d'importance  que 
d'après  les  applications  telles  que  l'actualité  les 
fait  surgir. 

Au  fond,  l'affaire  se  résumerait  sagement  et  uti- 
lement en  ceci  :  que  les  journalistes  catholiques' 
sachent  où  se  rencontrer,  le  cas  échéant,  pour  dis- 
cuter de  l'opportunité  d'un  débat  à  engager,  sans 
d'ailleurs  recevoir  de  directions. 

Le  rapporteur,  M.  [Philippe]  de  Las  Cases,  exa- 
minera plus  particulièrement  un  autre  point  ;  il  vou- 
drait que  les  journalistes  aient  à  leur  disposition 
un  centre  de  documentation.  Je  ne  sens  pas,  pour  ma 
part,  la  nécessité  de  créer  un  organisme  nouveau, 
qui  doublerait  des  centres  existant  déjà,  fort  pré- 
cieux et  fort  consultés,  tels  que  la  Docamenlation 
CaihrAique  ou  les  Dossiers  de  l'Action  populaire, 
par  exemple.  Ces  deux  sources,  et  la  documentation 
personnelle,  que  rien  ne  saurait  remplacer,  et  dont 
un  journaliste  méthodique  constitue  en  un  an  le 
plan,  l'ordre  et  le  fond,  me  semblent  amplement 
suffisantes. 

Ce  projet  ne  doit  pas  devenir  une  tutelle 
des  journalistes  par  les  parlementaires. 

Mais  on  a  vu  très  nettement  par  l'orientation  du 
débat  que  le  dessein  était  tout  autre.  Le  président 
de  la  séance  était  M.  Louis  Marin,  vice-président  de 
la  Chambre  ;  plusieurs  députés  ont  pris  la  parole. 
Ces  parlementaires  voudraient  —  une  campagne  de 
presse  devant  logiquement  aboutir  à  une  manifesta- 
tion parlementaire  —  que  les  journalistes  les  con- 
sultent  davantage,   tant   sur   l'opportunité   des  cam- 
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pagnes  à  entreprendre  que  sur  les  directions  à  leur 
donner. 

Qu'un  lien  existe  entre  les  uns  et  les  autres,  rien 
de  plus  légitime.  Que  ce  lien  soit  consacré  par  la 
formation  d'un  organisme,  voilà  !e  danger.  Le  Par- 
lement a  besoin  d'être  appuyé  par  l'opinion,  les 
niouvements  d'opinion  sont  créés  ou  développés  par 
la  presse.  Je  crains  que,  où  il  faudrait  voir  action 
rommune  et  échange  de  vues  et  de  conseils,  les 
"députés  ne  fassent  que  demander  appui  et  donner  des 
directions.  On  a  bien  vu  plus  d'une  fois  que  le 
vœu  du  pays  et  l'action  du  Parlement  se  sont  trouvés 
en  désaccord  (et  je  parle  surtout  du  Sénat),  et  que 
la  puissance  de  la  presse,  en  définitive,  mise  au  ser- 
vice du  pays,  a  fait  peur  aux  parlementaires  ou  les 
a  rendus  raisonnables,  voire  les  a  éclairés.  Pour  que 
ces  bons  offices  continuent,  il  vaut  mieux,  je  crois, 
vivre  séparés  :  dans  un  ménage,  il  n'y  en  a  jamais 
qu'un  à  porter  la  culotte,  d'où  de  bonnes  raisons  de 
supposer  que  les  journalistes  catholiques  ne  la  por- 
teraient pas. 

L.    MARTIN-CnAUFFIEn. 

Difficultés  des  campagnes  de  presse. 

M.  Febnand  Gaucherand  écrit  dans  le  Gaulois 

(12.6.23): 

Cette  troisième  Semaine  des-  écrivains  catholiques, 
organisée  par  la  revue  Les  Lettres,  et  qui  s'est  ter- 
ininre  dimanche,  a  présenté  dans  son*ensembIe  un 
réel  intérêt.   [...] 

Mercredi,  on  traitait  du  roman,  et  nos  lecteurs 
(■(innaissent  la  partie  essentielle  du  discours  de 
M.  Henry  Bordeaux.  Jeudi,  beau  et  substantiel  rap- 
port de  M.  Robert  Garric  sur  les  cercles  d'études  et 
sur  l'influenco  que  les  écrivains  catholiques  pour- 
raient exercer  sur  l'éducation  populaire  par  de? 
œuvres  animées  par  un  idéal  et  rédigées  intelligi- 
blement. Vendredi,  il  s'agissait  des  conférences  et 
des  tracts,  et  l'on  entendit  avec  profit  l'abbé  Des- 
graugcs  et  Pierre  l'Ermile. 

Samedi,  enfin,  on  s'occupait  de  ce  qui  fut,  senible- 
t-il,  l'objet  principal  de  la  Semaine  :  l'avenir  des 
forces  intellectuelles  catholiques.  M.  Georges  Goyau, 
M.  Georges  Blondel,  le  Père  de  la  Brière,  le  rappoi'- 
lr\ir,  M.  Mestre,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
nijon  ;  M.  Jean  des  Cognets,  d'autres  encore,  ont 
]iarli':  utilement  de  cette  union  si  désirable  et,  en 
fait,  à  peu  près  réalisée  déjà  ((  moralement  ».  Quant 
à  la  rendre  concrète  et  plus  apparente,  il  ne  nous 
a  pas  paru  que  quelqu'un  en  ait  proposé  le  moyen 
ni  mfme  énoncé  le  motif  déterminant. 

D'ailleurs,  de  quelque  côté  que  l'on  se  tournât, 
on  se  trotivait  toujours  ramené  à  ce  qui  avait  été 
l'objet  des  réunions  du  mardi  :  l'organisation  de 
(Mnipagncs  de  presse  conc/erl('.cs  ;  ce  fut,  en  effet, 
la  pr(''occiipalion   dominante  de  toute  la  semaine. 

Or,  rien  n'est  plus  difficile  à  réaliser  qu'im^  cam- 
pagne de  presse  concertée,  parce  que,  en  fait,  cela 
ne  se  décrète  pas,  et  parce  que  personne,  ni  un 
homme  ni  un  comité  quelconque,  n'a  qualité  et  pou- 
voir pour  l'imposer  à  une  quantité  appréciable  do 
journaux  ou  même  de  journalistes.  C'est  là  Turc 
vérité  d'expérience  qui  est  évidente  pour  tout  publi- 
cisle  profcssioniKnl.  Kn  fur  et  à  mesure  que  les  dis- 
cussions s'avançaient,  les  auditeurs  do  la  Semaine 
ont  dû   se  rendre  compte  de  ce   fait. 

Aussi  la  séance  solennelle  de  cliMure  n'a-t-elle 
apporté  aucune  sanction  effective.  Elle  nous  a  valu 
du  moins  un  beau  discours  de  son  émincnt  président, 
M,  le  sénateur  de  Lamarzidlc,  sur  la  nécessité  de 
rendre  Dieu  et  une  âme  ù  une  société  en  grande 
partie  déchristianisée,  et  un  rapport  éloquent,  entraî- 


nant, de  M.  G.  Berhoville,  directeur  dtfs  Lettres,  sur 
l'apostolat  des  lettrés  catholiques. 

Le  cardinal  Dubois  a  fait  enfin  écho  aux  idées  et 
aux  sentiments  des  «  semainiers  »,  en  y  ajoutant 
l'autorité  de  sa  parole  paternelle  et  en  invitant  les 
écrivains  catholiques  à  adopter  entièrement  les  dis- 
ciplines intellectuelles  et  morales  que  leur  a  tracées 
le  Pape  quand  il  leur  a  donné  pour  patron  le  saint 
évêque  de  Genève  (i). 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  l'avenir  des 
«  intellectuels  »  catijoliqucs  est,  avant  tout,  une 
affaire  d'ordre  moral  que  pourraient,  il  est  vrai., 
faciliter  des  rencontres  plus  fréquentes  et  fahailières. 
A  ce  propos,  nous  avons  entendu  exprimer  le  v.œu 
que  les  futures  «  Semaines  »  soient  un  peu  plus 
fermées,  un  peu  plus  réservées  aux  écrivains  et 
publicistes  professionnels.  Nous  nous  bornons  à  trans- 
mettre ce  désir  à  M.  Bernoville  et  à  ses  collaborateurs. 

Qui  dirigera  ces  campagnes? 

De  la  Croix  (S.  6.  23),  sous  le  titre  «  Parlemen- 
taires et  journalisles  »  : 

La  Semaine  des  écrivains  catholiques  qui  vient  de 
se  terminer  avait  mis  à  l'ordre  du  jour  de  ses  déli- 
bérations la  question  des  «  campagnes  de  presse 
(îoncertées  »  ;  et  si  j'en  juge  par  le  rapport  général 
que  nous  a  présenté  M.  Bernoville,  ce  sujet  csl 
peut-être  celui  auquel  tenaient  le  plus  ses  organi- 
sateurs. 

Sur  l'utilité  de  ces  campagnes,  l'accord  est  par- 
fait. La  marche  en  ordre  dispersé  est  en  général 
fnneste  ;  si  les  tii ailleurs  peuvent  être  bons,  c'est 
à  la  condition  qu'il  y  ait  aussi  une  armé^  fortement 
constituée,  suivant  un  plan  d'ensemble  bien  pré- 
paré. Dans  son  discours  de  clôture,  le  cardinal 
Dubois  a  rappelé  qu'en  s'unissant  les  forces  ^se 
décuplent. 

Mais  là  où  est  la  difficulté  et  où  la  discussion 
a  été  plutôt  faible  dans  la  réunion  du  matin  o( 
nulle  dans  celle  du  soir,  c'est  de  savoir  comment 
s'établira  ce  «  concert  »  si  universellement  désiré. 
Quel  en  sera  le  chef  d'orchestre  invisible  ou  pré 
seni  ?  Qui  donnera  les  mots  d'ordre,  lancera  les  | 
campagnes  et  leur   fournira  le   diapason  ?  ' 

L'assemblée  annuelle 
des  Cardinaux  et  Arche,vâqucs  de  France. 
Le  P.  Bessière.s,  dans  une  intervention  que  pour 
ma  part  j'ai  trouvée  fort  opportune,  mais  qui  n'^i 
pas  été  jugée  de  m('me  par  tous,  a  rappelé,  qur 
chaque  année  les  cardinaux  et  archevêques  de  France 
se  réunissent  pour  dégager  de  toutes  leurs  préoccu- 
pations celles  qui  leur  paraissent  les  plus  urgentes 
et  que  par  des  communiqués  faits  à  la  prcs.se,  ils 
signalent  à  tous  les  catholiques.  Ne  pourrait-on  pas 
trouver  dans  leur- déclaration  annuelle  le  mol  d'ordre 
désiré  ?  Je  n'ai  pas  l'impression  que  cette  suggestion 
ait  trouvé  beaucoup  d'txho  et  je  le  regrette  ;  dans 
une  réunion  préparatoire,  un  catholique  de  gauch' 
—  que  je  ne  crains  pas  de  désigner  ainsi  parc; 
qu'il  avait  pris  soin  de  se  distinguer  des  catholiques 
de  droite  —  avait  dénié  le  droit  de  diriger  les  catho- 
liques à  une  assemblée  épiscopalc  qui  n'est  pas  un 
Concile. 

Les  parlementaires  catholiques?  Non. 
le»  parlementaires  doivent  tenir  compte  de  l'opinion  puhliquc. 
D'autres  cherchent  la  direction  de  ces  campagnes 
de  presse  chez  les  parlementaires.  Journalistes  cl 
députés,  ont-ils  dit,  ne  se  connaissent  pas  assez  ; 
notre   presse  ne  donne  pas  une  attention  suffisante 

(i)  Encyclique  Rcrum  omnium  ;  D.  C,  t.  o>  cL  3a3- 
333,  spéciolemenl  col.  33i-33a. 
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aux  travaux  du  Parlement,  et  en  parliculior  clic 
n'a  pas  mis  en  lumière  l'œuvro  sociale  considérabli- 
iiu'a  accomplie  lu  prosenle  Chambre.  Au  lion  d'alta- 
■lut-r  les  députes  catholiques,  elle  devrait  les  sou- 
tenir et  être  leur  «  écho  »  devant  le  pays  ;  car 
ils  connaissent  mieux  que  les  journalistes  les  ques- 
tions qui  doivent  nous  préoccuper,  les  ayant  étu- 
diées. 

Dès  le  lendemain  de  ces  discussions,  un  journa- 
liste qiii  est  air^i  un  écrivain  dielingué  et  un  obser- 
vateur pénétrant,  M.  Marlin-Chaufllcr,  a  fait  à 
cette  conception  une  réponse  excellente  dans  le 
Figaro  ;  nous  la  reproduisons  parce  que  nous  ne 
saurions  mieux  dire  pour  exprimer  notre  propre 
pensée. 

[Suit  une  citation  de  l'nriiile  que  nous  avons  repro- 
duit  in   extonso'  ci-dessus.\ 

C'est  ainsi  qu'auraient  ivpondu,  je  crois,  lœ 
grands  journalistes  qui  ont  fait  de  la  presse  une 
tribune  aussi  brillante  et  aussi  savante  que  celle  du 
Luxembourg  et  du  Palais-Bourbon,  et  je  devine  ce 
qu'auraient  dit  Vcuillot  et  Armand  Carrel,  Dubois 
(du  Globe)  et  Girardin,  Edouard  Hervé  et  John 
Lenioinne,  Drumonl  et  Bochcfort,  à  ceux  qui  leur 
auraient  demandé  de  n'être  que  l'écho  des  parle- 
mentaires de  leur  parti  ou  de  leur  nuance.  Je  sai- 
aussi  la  (in  de  non-recevoir  qu'aurait  opposée  vers 
iS88  toi  journaliste,  aujourd'hui  académicien,  qui 
se  faisait  le  précurseur  du  «  ralliement  »,  si  on 
hii  avait  demandé  d'être  l'écho  de  l'Union  conser- 
vatrice, qui  groupait  alors  la  presque  unanimité  drs 
catholiques. 

Tous  auraient  dit  que  la  presse  doit  évidemment 
prêter  son  concours  a.  ceux  qui  combattent  eu 
d'autres  champs  d'action  pour  les  mêmes  causer 
qu'elle,  et  qu'à  ce  point  de  wk  des  prises  de 
contact  «ont  nécessaires  pour  éviter  de  fausse* 
manœuvres  et  pour  décupler  l'effort  par  l'union. 
Mais  ils  n'auraient  pas  admis  qu'un  personnel  poli- 
tique, trop  souvent  dominé  par  l'ambition  du  po>i- 
voir,  dirigé  parfois  lui-même  par  des  chasseurs  de 
portefeuilles,  anémié  par  l'air  des  couloirs,  fûl 
appelé  à  être  la  grande  voix  dont  la  presse  serait 
l'écho. 

Ils  auraient  rappelé  que,  si  les  parlementaires 
doivent  être  soutenus,-  ils  doivent  être  aussi  con.- 
/.'Jius  par  l'opinion  publique,  dont  la  presse  est 
l'organe  ;  que,  livrés  sans  contrôle  à  leurs  combi- 
naisons, les  principes  risqueraient  trop  souvent 
d'être  oubliés  s'ils  n'étaient  rappelés  par  les  jour- 
nalistes, et  que  l'atmosphère  du  Parlement  doit  être 
souvent  renouvelée  par  les  courants  d'air  de  l'opi- 
nion   publique   que   lui   apporte    la   presse. 

N'insistons  pas  davantage  sur  des  vérités  si  évi- 
dentes, et  surtout  gardons-nous  de  les  appuyer 
d'exemples  qui  deviendraient  trop  facilement  des 
personnalités. 

I/j  sont  eux-mêmes  divisés. 

Admettons  cependant  un  moment  que  la  presse 
soit  un  simple  écho  répétant  par  ses  cent  mille 
bouches  la  voix  des  parlementaires.  Où  sont,  à  la 
(Chambre,  Ic^  parlementaires  catholiques  qui  donne- 
ront d€S  directions  à  la  presse  catholique  ?  J'y  vois 
de  nombreirx  députés  et  un  certain  nombre  de  séna- 
teurs qui  sont  catholiques  personnellement,  et  je 
*i 'incline  profondément  devant  leur  piété  assuré- 
ment -supérieure  à  la  mienne  ;  mais  en  quoi  ces 
catholiques  députés  sont-ils  des  députés  catholiques  ? 

Nous  n'avons  pas  de  parti  catholique,  et  M.  Bcr- 
noville  s'en  est  grandement  félicité  dans  son  rap- 
port général,  d'accord,  semble-t-il,  avec  la  grande 
majorité  des  semainiers  ;  nous  n'avons  pas  mémo 
tm  groupe  d'intérêts  catholiques  commo  il  y  a  des 


groupes  d'intérêts  viticolcs,  de  la  représentation 
proportionnelle,  des  exercices  physiques,  réunissant 
dis  députés  de  partis  différents.  Mais  afftrs,  quel 
groupement  parlementaire  donnera  l'impulsion  au 
groupement  de  la  presse  i>  S'ils  ne  sont  pas  org;i- 
nisés  au  Parlement,  comment  les  parlementaires 
catholiques  pourraient-ils  donner  une  organisation 
aux   journaux  catholiques  ? 

On  nous  a  dit  que  la  presse  est  divisée,  cmiettée  ; 
c'est  vrai!  Mais  les  parlementaires  ne  souffrcnt-iU 
pas  du  mémo  mal,  et  avant  de  guérir  les  autres 
ne  feraient-ils  pas  bien  de  se  soigner  eux-mêmes  ? 
l/s  uns,  parmi  les  députés  catholiques,  s'accom- 
Inodent  si  bien  du  fait  de  la  laïcité  qu'ils  s'en  sont 
déclarés  les  défenseurs  dans  un  ordre  du  jour  rest.': 
légendaire  (i)  ;  les  autres,  au  contraire,  estiment  quo 
plus  il  persiste  et  plus  il  se  transforme  en  prin- 
cipe inéluctable  pénétrant  le  pays  et  les  catholiques 
eux-mêmes  jusqu'il  la  moelle;  ceux-li  pensent, 
comme  Pic  XI,  qu'il  y  a  un  modernisme  juridiqui- 
et  pplitiquc  (3).  Laquelle  de  ces  deux  tendances 
parlementaires  s'imposera  à  la  presse  ;  à  quelle  voiv 
ferons-nous  écho  ? 

Il  suffit  de  poser  ces  questions  pour  montrer 
combien  sont  difficiles  dans  l'application  ces  cam- 
p.-ignes  de  presse  concertées  dont  l'utilité  cependant  11  • 
fait  de  doute  pour  personne.  La  Semaine  des  écrivain  ~ 
catholiques  rendrait  un  senice  signalé  si  elle  trou- 
vait la  solution  de  ce  problème...  sans  se  mettro  elle- 
rricme  à  la  remorque  de  l'une  ou  de  l'autre  d««  ten- 
dances contraires  qui  se  disputent  l'action  catholique. 

Jean  Gtjir.aud. 

Observations  du  Secrétaire  Général 
(Je  la  Semaine  des  Ecrivains. 

L'Assemblée  des  Cardinaux  et  Archevêques 
pourrait  diriger  les  campagnes  de  presse. 

La  Croix  (13.  6.  tZ)  a  publié  sans  commentaire 
cette  lettre,  adressée  par  M.  Bernoville  à  M.  Jean 
Guiraud  : 

Cher  Monsieub  le  Rédactecb  en  chef, 

Votre  article  de  la  Croix  du  mardi  5  juin  :  «  Par- 
lementaires et  journalistes  »,  article  si  intéressant, 
dont  je  discuterai  ailleurs. les  points  principaux,  coi!- 
ticnt  un  passage  auquel  je  tiens  à  donner  une 
réponse  que  je  vous  serais  très  reconnaissant  d'ac- 
cueillir dans  votre  journal  : 

«  Le  P.  Bessières,  disiez-vous,  dans  une  interven- 
tion que,  pour  ma  part,  j'ai  trouvée  fort  opportune, 
mais  qui  n'a  pas  été  jugée  de  même  par  tous,  .1 
rappelé  que,  chaque  année,  les  cardinaux  et  arche 
vêqucs  de  France  se  réunissent  pour  dégager  de 
toutes  leurs  préoccupations  celles  qui  leur  paraissent 
les  plus  urgentes  et  que,  par  des  communiqués  faits 


(r)  Cf.   D.   C,  t.   5,   pp.   6-11. 

(2)  Rappeions  à  ce  sujet  ce  grave  passage  de  l'Ency- 
clique Lbi  orcaiio  Deî,  de  Pie  XI  :  «  Nous  avons  vu 
bannir  Dieu  de  l'éducation  de  la  jeunesse.  Conséquence- 
inoluclable  :  l'école  n'est  pas  seulement  areligieuse,  mais, 
soit  tacitement,  soit  ouvertement,  antireligieuse.  De  fait, 
l'enfant  se  persuade  nécessairement  que  la  religion  CFt 
inutile  oa  sans  aucune  importance  pour  bien  vivre,  puis- 
qu'on ne  Ini  en  parle  pas,  ou  seulement  en  termes  d^^ 
mépris.  De  plus.  Dieu  et  la  loi  clanl  exclus  de  l'édu- 
cation, il  est  impossible  de  comprendre  do  quelle  manier' 
l'àme  de  l'enfant  pourrait  être  formée  à  éviter  le  m.^l 
cl  à  mener  une  vie  honnête  et  pure,  et  conunent,  par 
la  suite,  la  famille  et  la  société  pourraient  être  pourvues 
d'hommes  honnêtes,  aimant  l'ordre  et  la  paix,  e',  capables 
de  contribuer  an  bien  commim.  n  [Cf.  D.  C,  t.  0, 
col.    67-87,   spécialement   col.    75.]    (Noie    de    l'auteur.) 
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a  la  presse,  ils  signalent  à  tous  les  catholiques.  N». 
pourrait-on  pas  trouver  dans  leur  déclaration 
annuelle  le  mot  d'ordre  désiré?  Je  n'ai  pas  l'im- 
pression que  cette  suggestion  ait  trouvé  beaucoup 
d'écho,  et  je  le  regrette  ;  dans  une  réunion  pré- 
paratoire, un  catholique  de  gauche  —  que  je  ne 
crains  pas  de  désigner  ainsi  parce  qu'il  avait  pris 
soin  de  se  distinguer  des  catholiques  de  droite 
—  avait  dénié  le  droit  de  diriger  les  catholiques  à 
une  assemblée  cpisropale  qui  n'est  pas  un  Concile.  » 
S'il  n'a  pas  été  répondu  à  la  suggestion  du  P.  Bes- 
sières,  ce  n'est  nullement,  j'en  suis  convaincu,  parce 
qu'elle  ne  rencontrait  pas  d'écho,  mais  parce  que 
l'assemblée  des  membres  présents  à  cette  réunion 
tenait  sa  suggestion  pour  l'expression  même  de 
l'évidence  et  de  la  raison. 

Quant  à  l'observation  qui  a  pu  être  faite  dans 
une  réunion  préparatoire  et  qui  m'a  échappé  pour 
ma  part,  comme  elle  a  échappé  à  plusieurs  autres,  elle 
ne  saurait  engager  que  celui  qui  l'a  émise.  On  ne  sau- 
rait la  présenter  sans  injustice  (d'ailleurs,  votis  ne 
l'avez  pas  fait)  ni  comme  l'expression  de  la  Semaine, 
ni  même  comme  le  signe  d'un  état  d'esprit  répandu. 
C'est  ime  manifestation   individuelle,   sans  plus. 

Vous  qui  avez  suivi  avec  tant  d'amicale  attention 
les  réunions  préparatoires  et  les  réunions  de  la 
Semaine  elle-même,  vous  qui  avez  tenu  à  donner 
publiquement,  sous  réserve  de  certaines  conditions 
sur  lesquelles  nous  sommes  complètement  d'accord, 
votre  adhésion  aux  campagnes  de  presse  concertées, 
en  des  termes  qui  m'ont  profondément  touché,  vous 
savez  que  la  principale  préoccupation  des  organisa- 
teurs de  la  Semaine  a  été  de  maintenir  au-dessus 
de  toutes  discussions  non  seulement  les  questions  do 
doctrine  proprement  dites,  mais  la  divine  nécessité 
(le  la  discipline  catholique.  A  cette  préoccupation, 
dont  la  Semaine  de  1928  a  témoigné  d'un  bout  à 
l'autre.  Son  Eminence  le  cardinal  Dubois  a  bien 
voulu  rendre  hommage  en  des  termes  dont  nous  lui 
demeurons  tous  profondément  reconnaissants. 

J'ajoute,  en  ce  qui  concerne  les  futures  campagnes 
concertées,  comme,  d'ailleurs,  toute  l'action  que 
nous  comptons  mener  dès  maintenant,  que  la  thèse 
à  laquelle  vous  faites  allusion  (celle  qui  s'oppose 
il  la  thèse  du  P.  Bessières)  ne  sera  jamais  notre  : 
olle  ne  l'a  jamais  été.  Nous  nous  inscrivons  contre 
*llo  avec  force.  Toute  assemblée  épiscopale  n'est  pas 
un  Concile  jugeant  et  dirigeant  infailliblement. 
Quel  catholique  ne  le  sait?  Il  n'en  reste  pas  moins 
que  les  décisions  des  assemblées  épiscopales  com- 
muniquées aux  fidèles  sont  pour  nous  des  direc- 
tions, au  plein  sens  du  mot,  et  doîvcnt  être  consi- 
dérées comme  telles.  Quand  il  s'agit  d'action  catho- 
lique, les  évêques  sont^  nos  chefs  naturels  et  désignés. 
Alors  même  que  nous  ne  serions  pas,  dans  notre 
for  intérieur,  convaincus  du  bien-fondé  de  leurs 
directions,  nous  sommes  tenus  d'y  ajuster  notre 
action,  ou,  à  tout  le  moins,  de  ne  rien  faire  qui  y 
soit  contraire.  Question  de  discipline,  à  laquelle  nous 
ne  saurions  nous  dérober.  Tel  est  le  principe  général 
des  organisateurs  de  la  Semaine,  telle  est  leur  ligne 
de  conduite,  dont  ils  ne  se  départiront  pas. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
insérer  cette  mise  au  point,  qui  ne  fait  d'ailleurs  que 
souligner  mon  accord  complet  avec  vous  sur  ce 
point.    [...] 

Le  rôle  des  organisations  existantes. 

«  Au  sujet  d'une  réfleiion  de  notre  collabora- 
teur Michelin  —  dit  la  Croix  (15.  6.  23),  — 
réilexion  qui  aurait  été  faite  par  plusieurs  », 
M.  Bebnoville  ajoute  en  P.-S.  : 

Dnns  ce  même  numéro  de  la  Croix,  votre  colla- 


borateur, mon  excellent  confrère  M.  Michelin,  que 
je  remercie  de  ses  comptes  rendus  si  complets,  si 
sympathiques,  écrivait  que,  dans  mon  rapport  général, 
je  faisais  «  bon  marché  des  organisations  exis- 
tantes »  (i).  C'est  si  peu  cela  que  j'ai  écrit  dans 
mon  rapport  général  : 

«  A  ceux  qui  ont  soutenu  avant  nous  le  combat, 
dans  des  conditions  autrement  difficiles  que  celles 
où  nous  nous  trouvons,  nous  sommes  redevables 
d'être  ce  que  nous  sommes,  de  pouvoir  ce  que  nous 
pouvons.  Nous  leur  devons  le  renouveau  catholique. 
Nous  leur  demandons  de  collaborer  avec  nous,  etc.  » 

Je  précisais,  en  outre,  que  la  Semaine  des  écri- 
vains catholiques  n'avait  qu'un  but  :  servir.  Dans  la 
pratique,  cela  signifie  que  son  but  est  d'établir  des 
liaisons  entre  les  organisations  existantes,  un  travail 
en  commun,  qui  est  exactement  le  contraire  de  la 
pensée  que  m'attribue  votre  collaborateur. 

A  propos  de  ce  même  article  de  M.  Guiraud, 
M.  Bebnoville  développe  {Lettres,  1. 8.  23)  sa  con- 
ception des  campagnes  de  presse  concertées  : 

Réponse  à  M.  Guiraud 
sur  le  rôle  des  parlementaires. 

«  L'impulsion  ne  saurait  venir  des  parlementaires.   » 

De  quoi  s'agit-il  ?  De  grouper,  en  vue  d'une  action 
d'ensemble  sur  l'opinion  pubUque,  par  des  cam- 
pagnes méthodiques  et  persévérantes,  le  plus  grand 
nonibre  possible  de  journaux,  de  revues,  do  balle- 
tins,  corporatifs  et  autres.  Il  serait  hautement  dési- 
rable qu'à  certains  moments,  jugés  opportuns,  ces 
divers  organes  ag'ssent  simultanément  pour  faire 
connaître  au  pays  la  vérité  sur  tel  point  précis  inté- 
ressant les  destinées  du  catholicisme  en  France,  et 
déterminer  ainsi  un  fort  courant  d'opinion,  destiné 
à  faire  aboutir  nos  revendications  essentielles. 

Sur  l'utilité  —  ou  la  nécessité  —  de  telles  cam- 
pagnes, "il  n'est  qu'une  voix.  Reste  la  manière  de 
les  réaliser.  Ici  se  font  jour,  dans  quelques-uns  dos 
commentaires  que  j'ai  sous  les  yeux,  ou  un  scepti- 
cisme d'allure  génci-alement  sympathique,  ou  des 
alarmes  plus  ou  moins  vives. 

De  ces  alarmes  • —  le  mot  est  bien  fort,  mais  qu'on 
y  mette  toutes  les  nuances  qu'on  voudra,  —  M.  Jean 
Guiraud,  qui  est  un  ami  des  Lettres  et  de  la  Semaine, 
s'est  fait  l'interprète  par  un  article  paru  dans  la 
Croix  :  «  Parlementaires  et  Journalistes  ».  Qu'il 
veuille  bien  me  permettre  de  lui  répondre  en  quelques 
mots.  J'estime  que  les  objectifs  poursuivis  ]>ar  la 
Semaine  comportent  —  comme  chaque  fois  qu'on 
veut  vraiment  agir  —  assez  de  difficultés  pour  qu'on 

(i)  Voici  le  passage  du  compte  rendu  de  M.  Michelin 
visô  par  M.   Bernoville  (Croix,  5.  6.   sS)  : 

«  M.  tiaétan  Bernoville  [...]  (lit  la  port(5o  [des  travaux 
(le  la  Semaine  de  1923],  rutilil(;,  le  parti  que  ceux  qui 
les  ont  voulus  en  entendent  tirer.  Notons  ici,  une  fois 
pour  toutes,  que  le  directeur  des  Lellres  nous  a  paru 
faire  trop  bon  marché  d«s  initiatives  déjà  prises,  des 
organisations  déjà  existantes,  cl  que  les  réalisations  qu'il 
projette  non  seulement  ne  nous  semblent  pas  d'une  façon 
générale  (Jevoir  s'imposer,  mais  ne  témoignent  pas  tou- 
jours d'un  sens  très  exact  du  possiljle  cl  du,  souhaitable. 
Nous  sommes  beaucoup  plus  disposé  i  applaudir  M.  Ber- 
noville quand,  avec  un  vif  enthousiasme,  il  convie  les 
catholiques  à  l'action,  qiiand  il  leur  montre  tout  un  peuple 
déchristianisé  à  reconquérir,  quand  il  dévoile  les  maux 
du  laïcismc  qui  dissocie  la  famille,  stcriliso  les  foyers 
et  risque  de  faire  perdre  i  la  France  dans  un  avenir 
prochain  tous  les  fruits  do  sa  victoire,  quand  il  rappelle 
qua  le  seul  remède  efficace  est  dans  le  retour  h  la  reli- 
gion, quand  il  exhorte  ses  frères  dans  la  foi  îi  l'union, 
quand  il  proclame  qu'à  notre  peuple,  avide  d'une  doc- 
trine do  lumière  et  de  vie,  il  faut  sans  retard  porter  I.. 
nôtre,  par  laquelle,  au  cours  des  siècles,  la  patrie  fut 
('difiée   et    tant  de  fois   sauvée,   n 
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ne  s'ntlarde  pas  sur  d'autres  qui  seraient  purement 
imaginaires. 

M.  Jean  Guiraud,  se  demandant  d'où  viendra 
l'impulsion  à  ces  campagnes  de  Presse,  no  veut 
pae  que  ce  soit  des  parlementaires.  Moi  non  plus. 
Que  tel  ou  tel  dos  congressistes  qui  ont  pris  la  paroje 
à  ce  sujet  ait  paru  préconiser  ce  point  de  vue,  c'est 
possible.  Mais  qui  donc  parmi  les  organisateurs  de 
.'a  Semaine  l'a  fait  sien?  Aucun.  L'objection,  dans 
la  pratique,  ne  porte  donc  pas.  Elle  est  intéressante. 
Elle  a  son  utilité,  car  elle  souligne  où  il  ne  faut 
pas  aller.  Mais  i!  faut  se  garder  de  la  présenter 
comme  s'il  était  vraiment  question  de  confier  i  un 
groupe  de  pailiniontaires  le  soin  de  donner  un  mot 
d'ordre  à  la  presse.  M.  Jean  Guiraud  semble  le 
croire.  [...] 

Que  doit  êlm  la  collaboration  parlementaire. 

.M.  Jean  Guiraud,  qui  [a  suivi  les  réunions  pré- 
paratoires à  la  Semaine]  avec  une  amicale  assi- 
duité, a  dû  i-emarquer  que  l'accord  s'y  faisait  aisément 
sur  les  points  suivants  (qui  établissent  raisonnable- 
ment, ce  me  semble,  l'étendue  et  les  limites  de  la  col- 
laboration parlementaire  aux  campagnes  de  presse)  : 

1°  Les  campagnes  de  presse  doivent  nécessairement 
s'appuyer  sur  une  documentation  solide.  Une  bonne 
part  de  celte  documentation  ne  peut  nous  être 
fournie  que  par  les  parlementaires.  Eux  seuls 
I>euvent  nous  renseigne!"  exactement  sur  la  situa- 
lion  législative  (i)  de  telle  ou  telle  question  sur 
laquelle  il   s'agit  de  prendre  parti. 

2°  Certaines  campagnes  peuvent  porter  sur  une 
interpellation,  sur  le  dépôt  d'un  projet  de  loi,  les 
précéder  ou  les  suivre.  Si  les  journalistes  jugent 
l'interpellation  heureuse,  le  projet  de  loi  bienfai- 
sant, il  y  a  tout  intérêt  pour  eux  à  entrer  on  con- 
tact avec  le  parlementaire  ou  le  groupe  pnrlc- 
mentaire  qui  prend  l'initiative  de  l'interpollalion 
ou  du  dépôt  d'un  projet  (2)  de  loi.  Gela  en  vertu 
même  de  ce  principe  do  liaison  cordiale  entre  tous 
les  groupes  catiicliques  dont  les  journalistes  pré- 
sents à  la  Semaine  ont  été  les  premiers  à  proclamer 
l'utilité.  Après  quoi,  les  journalistes  sont  libres  de 
faire  ce  que  bon  leur  semble.  Réciproquement, 
d'ailleurs,  ils  peuvent  rendre  le  plus  grand  ser- 
vice aux  fKjrlemcnlaires  en  les  éclairant  sur  l'ét.Tt 
de  l'opinion  publique  et  en  faisant  circuler  un  peu 
de  grand  air  dans  l'atmosphère,  trop  souvent 
empestée  par  les  combinaisons  de  couloirs,  du 
l'alais-Bourbon  ou  du  Luxembourg. 

3°  Bon  gré,  mal  gré,  nous  vivons  en  régime 
piirlomenlaire.  Nos  revendications  essentielles  n'abou- 
tiront que  sous  forme  de  loi.  Comment  nous  abstenir 
de  travailler  en  contact  avec  ceux  qui  en  dernière 
analyse  font  les  lois  ? 

Voici,  me  semble-t-il,  la  sage  mesure  de  la  coopé- 
ration parlementaire  aux  campagnes  de  presse. 
J'ajoute  que  ioui  les  parlementaires  sans  excep- 
tion qui  ont  bien  vouUi  nous  prêter  leur  concours 
cette  année  m'ont  parlé  dans  ce  sens.  Aucun  d'eux 
n'a  émis  dans  nos  réunions,  particulières  ou  géné- 
rales, de  prétention  quelconque  à  diriger  les  cam- 
pasnes  de  presse  (3).  Certains  d'entre  eux  nous  ont 


11)  Il  fau(Ir.iit  plutôt  dire  «  parlementaire  11.  Au  point 
de  vue  ci  Icpislalif  ».  il  nVst  pas  rare  que  des  spécialistes 
n'appartenant  point  au  Parlement  soient  mieux  rensei- 
gnés que  les  parlementaires,  et  pour  qui  connaît  le 
penre  d'existence  auquel  ces  derniers  sont  condamnés, 
ceki  n'a  rien  qui  puisse  surprendre. 

(_■•')  Lire  proposition  :  les  projets  de  loi  sont  exclusive- 
nïent    d'initiative    pdiivernemenlale. 

(S)  Sur  ce  point,  les  impressions  que  le  R.  P.  Yves 
TE  La  BniÈnE  avait  données  dans  les  Etudes  (5.  7.  23) 
«ont  différentes.  Il  écrivait  en  effet  : 

"  A  la  Semaine  do  I023,  le  débat  sur  les  campagnes  de 


même  dit  :  «  Nous  souffrons  cruellement  de  l'ab- 
sence chez  l(is  catholiques,  et  en  général  dans  Je 
pays,  d'un  fort  courant  d'opinion  publique.  Tant 
qu'il  ne  sera  pas  créé,  nous  serons  paralysés.  »  Voilà 
donc  quelqijes  parlementaires  bien  d'accord  avec 
M.  Jean  Guiraud.  Ils  reconnaissent  que  ce  n'est  pas 
à  eux  à  déterminer  un  courant  d'opinion.  Ils 
demandent  aux  journalistes  de  le  faire.  Alors  i> 

Alors,  je  ne  vois  dans  tout  cela,  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  que  les  éléments  bien  établis  d'un  accord  qui 
tient  compte  du  légitime  amour-propre  des  deux  par- 
lies  et  de  leurs  intérêts  respectifs.  Et  je  suis  sûr  d'être 
l'interiirète  de  tous  en  remerciant  les  parlementaires 
catholiques  —  en  premier  ligne  M.  Louis  Marin  — 
du  concours  qu'ils  nous  ont  généreusement  apporté. 

Certaines  questions  religieuses 
relèvent  de  l'autorité  religieuse. 

L'impulsion  ne  saurait  donc  venir  des  parlemen- 
taires. D'où  viendra-t-elle  donc  ?  demande  M.  Jean 
Guiraud. 

Jusqu'ici,  j'ai  dit  :  impulsion  et  non  mot  d'ordre. 
Un  mot  d'ordre,  en  ce  qui  concerne  les  laïques, 
n'a  de  sens  et  d'efficacité  que  dans  un  groupement, 
un  parti  déterminé,  obéissant  à  une  discipline  par- 
ticulière acceptée  de  tous  les  membres  du  groupe- 
ment ou  du  parti.  Dans  un  mouvement  comme  celui 
de  la  Semaine,  qui  groupe  des  représentants  de  tous 
les  partis,  «  mot  d'ordre  »  n'est  pas  le  terme  qui 
convient.  Une  organisation  comme  celle  de  la 
Semaine  n'a  aucune  qualité  pour  donner  par  elle- 
même  des  mots  d'ordre,  au  sens  impératif  du  terme. 

Quelle  est  donc   la  solution?...   Distinguons. 

Il  est  des  questions  qui,  de  leur  nature,  relèvent 
très  directement  de  l'autorité  religieuse.  Sur  ces 
questions,  c'est  de  l'autorité  religieuse,  soit  pour 
Ici  ou  tel  diocèse,  soit  pour  toute  la  France  (comme 
c'est  le  cas  quand  il  s'agit  de  déclaration  collective 
des  cardinaux  et  archevêques)  que  doivent  nous  venir 
les  directions  nécessaires. 


presse  concertées  nous  a  semblé  un  peu  confus.  Le  rap- 
port de  M.  Philippe  de  Las  Cases  était  charmant.  Plusieurs 
sujfgestions,  médiocrement  heureuses  ou  raédiocremenl 
pratiques,  furent  entendues  ensuite,  et  il  aurait  été  diffi- 
cile d'en  dégager  une  conclusion  précise.  Quelques  dépulés 
ont,  à  bon  droit,  fait  ressortir  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  no 
pas  entreprendre  de  campagne  de  presse  en  faveur  des 
revendications  catholiques  sans  avoir  consulté  et  pris 
en  considération,  sur  l'opportunité  politique  de  telle  ou 
telle  campagne,  l'opinion  des  membres  catholiques  du 
Parlement.  Poussant  plus  loin  leurs  avantages,  ces  mêmes 
députés  ont  paru  croire  que  leur  avis  devrait  être  toujours 
suivi,  et  que  leur  rôle  normal  serait  d'exercer  une  action 
prépondérante  sur  les  campagnes  de  presse  qui  viendraient 
à  être  concertées  entre  catholiques.  Ici,  nonobstant  lu 
parfaite  courtoisie  du  débat,  l'adhésion  ne  fut  pas  préci- 
sément unanime. 

11  Dans  la  presse  amie,  on  n'a  pas  manqué,  depuis  lors, 
de  faire  observer  que  les  membres  catholiques  du  Par- 
lement ne  se  rattachent,  comme  tels,  à  aucune  organi- 
sation distinctive  groupée  sur  un  programme  commun, 
et  que,  par  conséquent,  il  leur  serait  difficile  de  prendre? 
collectivement  la  heute  direction  des  campagnes  «  con- 
certées )i  de  la  presse  catholique  ou  amie  du  catholi- 
cisme. En  outre,  l'atmosphère  toute  spéciale  où  vivent 
les  membres  des  deux  Chambres  les  incline  beaucoup 
plus  aisément  à  rco'outer  les,  imprudences  possibles  qu'à 
favoriser  les  initiatives  énergiques  et  fécondes  :  à  vrai 
dire,  ils  ont  souvent  besoin  d'être  stimulés  ou  appuyés, 
un  peu  malgré  eux,  par  de  salutaires  impulsions  venues 
du  dehors,  par  les  requêtes  chaleureuses  et  retentis- 
santes de  l'opinion  catholique.  Consulter  les  plus  notables 
des  parlemenlaires  catholiques  sera  chose  utile.  Toiil 
subordonner  à  leur  appréciation  dépasserait  la  juste 
mesure,  et  il  y  aurait  inconvénient,  de  la  part  dr? 
députés,  à  revendiquer  une  surintendance  pour  laquelle 
ils   ne  semblent   pas   suffisamment  désignés.    » 


3i5 


a  Documentation  Catholique  » 


3i6 


Action  des  journaUstes  catholiques. 

Il  est  d'autres  questions,  de  caractère  nettement 
religieux,  mais  sur  lesquelles  l'autorité  religieuse  ne 
se  prononce  pas,  du  moins  momentanément,  soit 
qu'elle  estime  qu'il  n'est  pas  opportun  de  le  faire 
pour  des  raisons  dont  elle  est  seule  jug>3,  soit 
qu'elle  entende  bisser  libre  jeu  à  l'initiative  des 
lidèles,  quitte  à  intervenir  quand  elle  le  jugera 
nécessaire.  En  ce  qui  concerne  ces  queitions,  que 
pouvons-nous  faire  ? 

Les  organisateurs  de  la  Semaine  pensent  que  des 
réunions  régulières  auxquelles  les  journalistes  catho- 
liques de  toutes  opinions  politiques  seront  instam- 
ment conviés,  peuvent  aboutir  à  des  campagnes 
de  presse,  peu  étendues  peut-être  au  début,  mais 
dès  le  début  cependant  très  utiles,  et,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  proche,  profondément  efficaces. 

Ces  réunions  seront  préparées  par  quelques-uns 
d'entre  nous  qui  accepteront  cette  tâche,  et  qui 
n'ont  en  la  matière  nulle  prétention  abusive  mais 
seulement  la  volonté  de  servir.  Ils  s'entoureront  des 
renseignements,  des  conseils  autorisés,  de  la  docu- 
mentation nécessaire  à  l'élaboration  d'un  plan  de 
■  ampagne  de  prêtée.  Ce  plan  sera  parfois  suggéré 
par  telle  ou  telle  circonstance  qui,  à  un  moment 
donné,  surgira  de  l'actualité  générale.  Souvent 
encore  —  suivant  un  principe  que  les  Lettres  n'ont 
cessé  de  suggérer  ou  d'appliquer  depuis  leur  fon- 
ilation,  —  il  provoquera  l'actaalUé  sur  une  qucstioi 
trop  négligée,  ou  pour  diverses  raisons  trop  laissée 
dans  l'ombre.  11  faut,  en  thèse  générale,  provoquer 
l'actualité  plus  que  la  suivre. 

Les  modalités  pratiques  d'après  lesquelles  ce  plan 
sera  établi,  les  plans  eu.t-mêmes  seront  proposés 
aux  léunions  qui  sur  l'initiative  dos  organisateurs 
Je  la  ScmairLe  auront  lieu  à  partir  d'octobre.  Les 
journalistes,  directeurs  de  revues  ou  de  périodiques 
divers  qui  approuveraient  ce  plan,  s'entendraient 
pour  l'appliquer  de  concert.  Ceux  qui  l'estimeraient 
inopportun  ou  indésirable,  n'en  tiendraient  pas 
compte,  voilà  tout.  Sur  tel  autre  plan  qui  leur 
serait  par  la  suite- soumis,  ils  accepteront  peut-être 
de  marcher  d'accord,  tandis  que  les  premiers  à  leur 
tour  se  réserveraient. 

f...]  Posées  dans  les  conditions  que  j'ai  dites,  et 
qui  n'ont,  on  le  voit,  aucun  rapport  avej  <(  l'embri- 
gadement qu'on  a  paru  craindre  ici  et  là,  les  cam- 
pagnes de  presse  concertées  ne  me  paraissent  point 
ambitieuses  du  tout,  point  chimériques,  mais  sage- 
ment adaptées  au  réel,  tout  à  fait  à  la  mesure  du 
souhaitable  et  du  possible,  donc  pleinement  viables. 
C'i^l,  à  mon  avis,  de  la  part  de  tous,  une  (/Uti- 
tion  de  bonne  volûntc,  et  de  volonté  tout  court. 
De  l'une  comme  de  l'autre,  la  Semaine  de  1928, 
à  l'instar  de  i.es  aînées,  a  fourni  plus  d'un  écla- 
tant témoignage. 

GaiiTan  Behnoville. 

ORGANISATIONS  INTELLECTUELLES  CATHOLIQUES 
Du  1\.  P.  Yves  de  la  Brièbe  {Etudes,  -6.  7.  23)  : 

Un  désir  qui  s'exprima,  en  1928,  d'une  manière 
plus  accentuée  que  par  le  passé,  fut  celui  d'une 
coordination  des  forces  intellectuelles  (catholiques, 
trop  divisées,  trop  fractionnées,  jKjrdaiil  ainsi  quelque 
chose  de  leur  magnifique  puissance  de  pénétration 
et  de  rayonnement.  A  (orcAi  de  réclamer  des 
progrès  pour  l'avenir,  il  arriva  qu'on  fut  injuste 
pour  le  présiMit  et  le  passé.  On  aurait  pu 
croire,  ù  entendre  certaines  interventions,  -qu'il 
n'existe,  chez  les  catholiques  français  qui  tra- 
vaillent par  la  plume  et  la  parole  à  la  pro- 
p.-igande    du     vrai,    aucun    centre    important    d'or- 


ganisation ou  de  documentation,  et  que,  devant, 
le  déluge  des  publications  immorales  ou  frivoles,  la 
critique    catholique    deviendrait   comme   inexistante. 

Celles  qui  îoactionnent  déjà. 

Cette  dernière  affirmation  est  vraiment  trop  peu 
équitable  à  l'égard  des  distingués  chroniqueurs  lit- 
téraires qui  collaborent  non  seulement  aux  Etudes, 
mais  au  Correspondant,  à  la  Revue  des  Jeunes,  aux 
Lettres,  aux  Cahiers  Catholiques,  au  Polybiblion,  ù 
la  Revue  des  Lectures,  à  la  Revue  Universelle,  cl 
à  d'autres  périodiques  et  journaux,  tels  que  la  Croix 
du  samedi  soir.  La  controverse  relative  au  Jardin 
sur  l'Oronte  (i)  a  singulièrement  honoré  la  critique 
catholique  et  manifesté  la  rectitude  de  ses  prin- 
cipes. 

Mais,  pas  plus  que  la  critique  littéraire,  il  ne  faut 
déprécier  la  valeur  des  centres  actuels  d'organisation 
et  de  documentation  pour  travailleurs  catholiques  de 
la  parole  et  de  la  plume. 

Dans  le  domaine  des  questions  et  des  «ouvres 
sociales,  l'Action  Populaire,  la  Société  d'Economie 
sociale,  la  Commission  permanente  des  Semaines 
sociales  et  les  Secrétariats  sociau.\  offrent  des  res- 
sources d'information  qu'il  serait  impertinent  de 
tenir  pour  négligeables.  Dans  le  domaine  des  ren- 
seignements religieux  sur  la  France  et  sur  l'étranger, 
la  Documentiilioii  Catholique,  à  la  Bonne  Presse  ; 
les  ^'ouvelles  religieuses,  éditées  par  le  Bureau  catho- 
lique de  Presse  ;  la  Société  bibliographicpre  et  des 
Publications  populaires  ;  le  Comité  catholique  de 
Défense  religieuse,  et  d'autres  organisations  ana- 
logues, rendent,  chacune  avec  ses  méthodes  distiuc- 
tives,  des  services  de  la  valeur  la  plus  sérieuse.  Il 
faut  les  soutenir,  les  utiliser,  les  développer,  et  non 
pas  vouloir  créer  du  neuf. 

Quant  à  la  confraternité  permanente  des  écrivains 
qui  Iravailjent  pour  l'Eglise,  elle  se  réalise  utilement 
|>ar  la  Corporation  des  Publicisles  chrétiens,  dont 
les  ■  quatre  cents  membres  apjiartiennent,  les  uns 
au  Syndicat  professionnel  des  Journalistes  français, 
pré.sidé  aujourd'hui  par  M.  François  Veuillot,  et  les 
autres  au  Syndical  professionnel  des  Ecrivains  fran- 
çais, présidé  par  M.  Paul  Bourget  et  le  général 
("lanonge.  La  Corporation  rassemble  périodiquement 
ses  adhérents  dans  des  léunions  religieuses,  où  l'en- 
seignement doctrinai  leur  est  donné  par  le  R.  P.  Jan- 
\ier,  aumônier  de  la  Corporation.  Chacune  des 
autres  réunions  corporatives  est  marquée  par  une 
conférence  ou  une  causerie,  donnée  par  l'un  des 
membres  ou  par  un  invité  de  distinction,  sur  un 
sujet  d'actualité  catholique,  française  ou  étrangère, 
qui  puisse  contribuer  à  la  documentation  et  à  l'orien- 
tation des  travaux  des  publicistes.  La  campagne  heu- 
reuse de  la  presse  catholique  qui,  en  1917,  1918, 
1919,  aboutit  à  ime  réelle  amélioration  et  à  une 
application  plus  équitable  de  la  loi  sur  les  Pupilles 
de  la  Nation,  fut  élaborée  (2)  en  plusieurs  réunions. 
fort  intéressantes,  de  la  Corporation  des  Publicistes 
chrétiens.  C'est  encore  à  la  Corooralioii  quo  les 
catholiques  franç.ais  restent  redevables  du  formu- 
laire le  plus  autorisé  de  leurs  revendications  légis- 
latives et  scolaires,  par  ce  programme  des  Réformes 
nécessaires  publié  en  1917  et  honoré  de  l'approbation 
de  la  grande  majorité  de  l'Episcopat  français,  lionoré 
de  l'approbation  même  du  Saint-Siège. 

Le  Comité  de  la  Semaine  des  Ecrivains 
pourra  servir  de  «  liaison  ». 

Sur  le  «  rôlo  »  qui  «  doit  revenir  à  la  Semaine 
des  écrivains  catlioliques  et  au  Comité  permaneal 

(i)  i'(.  D.  C,  t.  9,  col.  4g3-5ia,  62Ô-64o. 
il)  Partiellement. 
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qui  pn^pare  ses  travaux,  dirige  et  résume  son 
tlTorl  »,  le  P.  i)E  LA  BiiiÈuE  écrit  : 

Ce  sera  un  rôle  amical  Ue  liaison  et  de  coordina- 
lion.  La  Seinuiiie  rassemble  déjà,  et  devra  ras- 
sembler de  plus  on  l'ius,  des  écrivains  et  publicistcs, 
.les  éditeurs  cl  libraires,  des  professeurs  et  des  con- 
fércucieis,  des  zélateurs  et  zélatrices  de  l'action  et 
lie  la  propagande  catholiques,  se  rattachant  à  tous 
ks  groupes  politiques  el  sociaux  comme  à  toutes  les 
organisations  de  presse,  de  documentation  et  d'cnsei- 
.:,'iiem«nl,  soit  à  Paris,  soit  en  province.  Dans  cette 
dite,  on  cré<;  ou  l'on  favorise  les  rapports  de  con- 
naissance umlueLio.  de  relatioQS  cordiales.  On  dévc- 
liippo  une  atnios{)lièi-e  de  sympathie,  qui  facilite  la 
<  oo[>ératiou  plus  étroite  à  une  oeuvre  commune,  par 
lin  recours  mutuel  plus  fréquent. 

Lo  Comité  permanent  pouri-a  susi^itor  opportuné- 
ment, au  cours  de  l'année,  certaines  rencontres  utiles, 
(lour  tel  ou  tel  objet  déterminé,  entre  représentants 
d'organisations  diverses,  dans  le  même  esprit  -que  la 
convocation  générale  correspondant,  une  seule  fois 
par  an,   à   la  Semaine  des  écrivains   catholiques. 

Dieu  aidant,  une  tradition  de  confiance,  une 
:'tm09phère  de  cordialité  confraternelle,  se  dévelop- 
pera autour  du  centre  d'unioi.  dont  chacun,  jieu 
à  peu,  aura  recomiu.  le  bienfait,  sans  redouter  aucune 
visée  absorbante.  Et  une  chance  nouvelle  et  meil- 
leure de  succès  durable  sera  ainsi  procurée  à.  la 
i  ause  du  bien  par  la  coopération  eff^ictivc  de  ceux 
dont   la   plume  \ise,   avant   tout,   à   servir   la   vérité. 

Les  organismes  d'union. 

La  Correspondance  hebdomadaire  du  Comité 
catholique  de  défense  religieuse,  présidé  par  le 
colonel  Keller,  publie  en  lèle  de  son  numéro  du 
12.  6.  23  la  noie  suivante  : 

[...]  Tous  les  catholiques  de  France  savent  la 
puissance  et  la  nécessité  de  l'union,  et  tous  la 
veulent.  Le  difficile  est  de  la  réaliser  pratiquement. 

On  a  parlé,  à  la  Semaine  des  Ecrivains  catholiques, 
de  créer,  pour  arriver  à  ces  «  campagnes  de  presse 
concertées  »,  un  organisme  qui  n'a  pas  été  bien 
défini,  mais  qui,  semble-t-il,  aurait  la  mission 
d'orienter  et  de  documenter  les  écrivains  et  les  jour- 
nalistes sur  les  droits  à  défendre  ou  à  revendiquer, 
les  réformes  à  réclamer,  etc. 

Nous  avouons  ne  pas  bien  voir  l'utilité  de  ce  nouvel 
organisme,  pour  la  bonne  raison  qu'il  en  esdste  déjà 
au  moins  un  :  la  Corporation  des  Publicistes  chré- 
tiens. Cette  Corporation  groupe  un  nombre  très 
important  d'écrivains  et  de  journalistes,  parmi  les- 
quels se  trou\ent  des  gloires  de  notre  littérature  et 
des  membres  de  la  presse  dont  les  services  ne  se 
comptent  plus  et  dont  l'expérience  et  le  talent  ne 
sauraient  être  contestés  ;  elle  tient,  d'ailleurs,  portes 
iiuvertes  à  tous  les  autres  Catholiques,  écrivains  ou 
journalistes,  jeunes  ou  non,  qui  désireraient  y  entrer. 

K  la  Corporation  des  Publicistes  chrétiens  on  n'a 
même  pas  besoin  de  se  livrer  à  la  délicate  discus- 
sion d'un  programme  de  revendications  :  la  corpo- 
ration en  possède  un,  approuvé  par  une  autorité  sans 
appel,  celle  du  Saint-Siège. 

Que  si  des  questions  d'opportunité  ou  des  questions 
nouvelles  se  posent,  n'y  a-t-il  pas  en  France,  comme 
l'a,  d'ailleurs,  très  justement  fait  remarquer  le 
It.  P:  Bessières,  ù  l'une  des  séances  de  la  Semaine, 
l'Assemblée  annuelle  des  archevêques,  qualifiée  pour 
donner  les  directions  utiles  P 

Programme  approuvé  par  le  Saint-Siège,  directives 
de  l'Episcopat  :  où  trouverait-on  des  garanties  plus 
certaines   d'union   et  d'effort  commun  ?   Assurément 


pas  dans  l'avis  ou  dans  la  tactique  d'un  Comité  com- 
posé d'individualités  qui,  ou  bien  auraient  d'abord 
à  se  mettre  d'accord  entre  elles,  ou  bien  ne  repré- 
senteraient qu'une  Seule  nuance  de  l'opinion  catho- 
lique. 

Estime-t-on  que  la  Corporation  des  Publicistes 
chrétiens  ne  s'étend  pas  à  tous  les  intellectuels  catho- 
liques i*  Mais,  là  encore,  il  n'y  a  pas  besoin  di.' 
créer  un  organisme,  il  existe  :  c'est  la  Confédération 
professionnelle  des  Intellectuels  catholiques  (i),  où  se 
trouvent  rassemblés  journalistes,  jurisconsultes,  avo- 
cats, médecins,  etc.,  représentés  par  leurs  groupe- 
ments particuliers.  Et  cette  Confédération,  comme  la 
Corporation  des  Publicistes  chrétiens,  fait  reposer 
toute  son  action  sur  ce  qui  unit  essentiellement,  sur 
la  soumission  à  l'autorité  de  l'Eglise. 

N'y  a-t-il  rien  à  faire?  N'y  a-t-il  rien  à  amé- 
liorer dans  la  Corporation  des  publicistes  chrétiens 
et  dan»  la  Confédération  professionnelle  des  InU'l- 
lectuels  catholiques  ?  Nous  nous  garderions  de  le 
prétendre.  Mais  nous,  n'arrivons  pas  à  comprendre 
comment  ce  serait  travailler  à  l'unification  des 
efforts,  que  de  créer  un  troisième  organisme,  nous 
ne  disons  pas  contre  les  deux  organismes  qui  existent, 
mais  à  côté  d'eux. 

La  bonne  volonté  de  ceux  qui  veulent  grouper  ainsi 
les  forces  catholiques  et  coordonner  leur'  action,  ne 
fait  de  doute  pour  personne  ;  mais,  plutôt  que  de 
chercher  à  créer  quelque  chose  de  nouveau,  ne 
feraient-ils  pas  œuvre  plus  sage,  et  ne  se  dirige- 
raient-ils pas  plus  sûrement  vers  leur  but,  s'ils 
venaient  tout  simplement  éclairer  de  leurs  lumières 
et  renforcer  de  leur  activité  quelque  chose  qui  est, 
qui  vit,  et  qui  agit  ? 

ALLOCUTION  DE  CLOTURE 

prononcée  par  S.  Em.  le  cardinal  Dubois, 
archevêque  de  Paris,  i-' 

Messieurs, 

Pour  la  troisième  fois,  il  m'est  donné  de  clôturer 
la  Semaine  des  Ecrivains  catholiques. 

Je  m'en  félicite. 

Après  les  semailles,  le  laboureur,  heureux  cl  fier 
du  travail  accompli,  dit  à  tous  ses  remerciements, 
l'âme  remplie  de  l'espoir  des  futures  moissons. 
Qu'ai-je  à  faire  autre  chose  aujourd'hui  encore. 
Messieurs,  sinon  de  vous  dire  merci  d'avoir  bien 
travaillé  cette  semaine  et  d'espérer,  moi  aussi,  que 
le  soleil  du  bon  Dieu  et  la  rosée  du  ciel  féconderont 
vos  labeurs  ? 

Ce  que  sont  les  Ecrivains  catholiques. 

Je  salue  eu  vous,  avec  une  légitime  fierté,  l'élite 
de  nos  écrivains  catholiques.  Les  membres  de  jotre 
comité  d'honnem'  sont  la  gloire  des  lettres  françaises. 
Ils  siègent  tous  sous  la  Coupole.  D'autres  sont,  au 
Parlement,  les  défenseurs  toujours  éloquents  des 
grands  intérêts  de  la  religion  et  de  la  patrie. 

Votre  comité  d'organisation  — •  à  la  lèle  duquel 
je  me  plais  à  signaler,  pour  le  remercier  à  part, 
M.  Gaétan  Bcruovillc,  —  les  nombreux  adhérents  de 
la  Semaine,  quelle  magnifique  phalange  (et  combien 
variée)  d'intelligences  ou\erles,  ardentes,  consacrées 
à   l'apostolat  catholique,   dociles  aussi,  je  le  sais  et 


(0  Sur  le  but,  la  cùnstitulion,  les  moyens  d'action  do 
la  C.  P.  I.  C,  cf.  D.  C,  t.  5,  pp.  526-529  ;  —  cf.  éga- 
lement dans  D.  C,  t.  7,  col.  475-48i,  compte  rendu  et 
rapports  de  la  première  Assemblée  géuéralc  (10.    i.   22;. 

(2)  Prononcée  à  la  dernière  séance  de  la  Ili"  Semaine 
(les   Ecrivains   catholiques,   le   3.    6.   23. 
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je  le  dis  pour  rassurer  certaines  craînles,  oui,  dociles 
aux  directions  autorisées  !  Hommes  de  lettres,  journa- 
listes, professeurs,  conférenciers...,  floraison  splen- 
dide  de  l'âme  française  où  la  guerre  a  marqué  son 
empreinte  et  qui,  purifiée  par  l'épreuve,  veut  être 
désormais  plus  digne  des  traditions  du  passé  en  pré- 
parant un  meilleur  avenir. 

Voilà  ce  que  vous  êtes,  Messieurs,  conscients  de 
votre  noble  rôle,  soutenus  par  la  légitime  ambition 
de  rendre  au  catholicisme  en  France  sa  place  d'hon- 
neur, pour  que  la  France  vive  dans  la  gloire,  la 
paix  et  le  rayonnement  de  sa  bienfaisante  influence. 

Leur  programme  spécial  en  cette  Semaine. 

Voire  programme  tient  en  deux  mots  :  restauration 
chrétienne. 

Rien  n'est  plus  apostolique:  instaiiTare  omnla  in 
Christo.  Le  mot  est  de  saint  Paul. 

Restaurer,  c'est  refaire  ce  qui  a  été  défait,  fétablir 
ce  qui  a  été  détruit  ;  c'est  réparer  le  mal  commis. 
De  ce  mal  vous  avez,  l'an  dernier,  dénoncé  le  prin- 
cipal auteur  :  le  laïcisme. 

Dénonciation  vengeresse  et  nécessaire  :  elle  fut  un 
bienfait. 

Vous  vous  refusiez,  vous,  les  jeunes,  à  brûler  de 
l'encens  devant  cette  idole  des  temps  modernes  ; 
et,  sans  respect  pour  elle,  pour  ses  temples 
et  son  culte,  vous  avez,  au  grand  scandale  de  ses 
adorateurs,  dit  vos  raisons  de  la  renverser.  Et  il 
faut  qu'elle  le  soit,  en  effet,  si  la  France  veut 
rester  debout  et  ne  pas  sombrer  un  jour  ou  l'autre 
dans  l'anarchie. 

Cette  année,  vous  quittiez  le  domaine  de  la  spécu- 
lation pour  pénétrer  sur  le  terrain  pratique.  De  la 
pensée  à  l'action  :  tel  est  le  titre  choisi  pour  résumer 
vos  travaux.  Un  titre,  di^is-jo  ;  plus  que  cela,  .l'y 
vois  une  résolution  courageuse,  un  mot  d'ordre  très 
net. 

Et  j'y  applaudis. 

Y  a-t-il  donc  si  loin  de  la  pensée  à  l'action?  Non.- 
Quand  la  pensée  est  devenue  une  conviction,  elle  ne 
saurait  demeurer  inactive.  C'est  à  la  fois  une  lumière 
et  une  force,  une  prise  de  possession  de  l'âme  tout 
entière  pour  la  guider,  l'émouvoir  et  la  presser  d'agir. 
Platon  le  savait  bien  qui  disait  qu'il  faut  aller  au 
vrai  i(  avec  toute  son  âme  ».  Et  ce  grand  savant  le 
savait  aussi,  Gaston  Paris,  dont  M.  Henry  Bordeaux 
vous  racontait  l'autre  jour  que,  au  début  de  son 
cours  au  Collège  de  France,  il  «  faisait  une  décla- 
ration d'amour  à  la  vérité  ».  Et  vous  le  savez  bi<'n 
vous-mêmes,  qui  ne  craignez  pas  de  déclarer  que 
vous  voulez  être  des  honunes  qui  osent  penser  pour 
oser  agir. 

Oui  ;  osez  penser,  mais  toujours  en  calholiqius, 
accordant  sans  peine  avec  un  légitime  orgueil,  cdinmc 
l'illustre  Pasteur,  votre  raison  et  votre  foi,  atloiilif'i  à 
éviter  également  ce  que  saint  Augiislin  appolK'  «  la 
contagion  de  l'erreur  »  et  «  l'indigence  do  la  vérité  ». 
Osez  penser  tout  haut,  franchement,  parce  que,  si 
vous  êtes  de  bons  chrétiens,  vous  êtes  aussi  de  vail- 
lants Français.  Osez  penser  pour  dénoncer  l'inanité 
des  formules  funestes  qui  ont  causé  chez  nous  tant  de 
ruines  morales  et  matérielles,  tuant  les  âmes  et  rui- 
nant les  institutions  religieuses,  servant  de  prétexte 
aux  discordes  intérieures  et  faussant  pour  trop  long- 
temps, hélas  I  l'esprit  clairvoyant  de  noire  race.  Osez 
penser,  par  les  livres,  les  revues,  les  journaux,  les 
brochures,  les  tracts,  les  conférences  et  les  cercles 
d'étude,  et  par  ces  campagnes  de  presse  conct'rlées  où 
la  convergence  de  vos  efforts  décuplera  l'efficacité 
de  votre  apostolat.  Tel  fut,  cette  semaine,  le  thème 
de  vos  éludes. 


Directives  pratiques. 

Et  cela,  déjà,  c'est  agir.  N'ayez  pas  peur  de  l'action, 
même  quand  elle  doit  se  muer  on  combat.  La  généra- 
lion  qui  a  fait  la  guerre  —  ou  celle  qui  la  suit  —  n'a 
pas  besoin  d'apprendre  la  nécessité,  la  noblesse  et  le 
mérite  d'une  action  qui  a  pour  but  la  diffusion  et  la 
défense  du  vrai,  du  beau  et  du  bien,  et  l'exteasion  do 
leur  emprise  sur  les  âmes  françaises. 

Au  surplus,  cette  oeuvre  est  urgente.  H  s'agit  do 
réaliser  chez  nous,  dans  le  sens  catholique,  des  res- 
taurations nécessaires.  L'esprit  public  est  fairssé  par 
trop  d'ignorance  et  d'erreurs  :  aidez  à  dissiper  les 
ténèbres,  à  faire  briller  la  vérité.  Trop  souvent  les 
lettres  françaises  se  dissipent  en  d'insignifiantes  fan- 
taisies, ou  se  prostituent,  hélas  I  au  service  des  pas- 
sions :  vous  avez,  vous,  le  respect  des  âmes  ;  par 
amour  pour  elles,  nourrissez-les  de  vraie  doctrine, 
n'écrivez  rien  qui  les  abaisse,  travaillez  à  les  élever  ; 
et,  par  amour  pour  la  France,  rétablissez,  aux  regards 
de  réti*nger,  notre  prestige  moral  compromis  par  des 
écrivains  sans  scrupule...  Défendez  la  culture  vrai- 
ment française  qui  s'alimente  aux  lettres  grecques 
ot  latines,  à  ces  humanités  décriées  et  combattues 
avec  des  arguments  souvent  plus  politiques  que  litté- 
raires et  qui  demeurent  la  nécessaire  sauvegarde  d- 
notre  génie  national...  Rappelez,  sans  vous  lasser 
jamais,  les  principes  sur  lesquels  repose  la  famille, 
cellule  vivante  de  la  patrie  ;  soutenez,  par  vos  écrits, 
les  bases  essentielles  d'un  état  social  civilisé,  inca- 
pable de  subsister  sans  le  respect  mutuel  de  tous  lc> 
droits...  Soyez  les  apôtres  et,  au  besoin,  les  vengeurs 
de  toute  liberté  orientée  vers  le  bien  ;  dans  le  con- 
flit actuel  des  opinions,  réclamez  avec  instance,  avec 
]iersévérance,  le  droit  pour  les  catholiques  de  vivre 
pleinement  leur  foi...  Montrez^vous  toujours  et  pai - 
tout  les  champions  de  la  morale  chrétienne  :  lc> 
consciences,  aujourd'hui  faussées  par  tant  de  se- 
phisnies,  -ont  besoin  de  retrouver  leur  équilibre  fl 
leur  droite  direction  :  à  vous,  Messieurs,  de  travailler 
à  celte    œuvre    de   salut. 

Votre  labeur  est  commencé.  Poursuivez-le  dans  un  ■ 
union  fraternelle,  réalisée  dans  la  poursuite .  d'un 
même  idéal  ;  avec  un  zèle  que  rien  n'arrête,  un  géné- 
reux désintéressement,  une  plénitude  de  vie  chn''- 
tienne,  une  dignité  de  conduite  et  de  parole  qi  : 
décourage  la  critique  ou  la  réduise  au  silence  ;  ave- 
nu souci  constant  de  préparer  le  triomphe  de  1 1 
vérité  par  la  beauté  et  pour  le  bien  ;  avec  une  indé- 
pendance oublieuse  de  tout  respect  humain,  soi- 
(lieuse  seulement  de  respecter  les  droits  de  la  vérili-, 
de  la  charité,  de  l'autorité. 

Récemment,  Pie  XI  a  donné  aiut  écrivains  catho- 
liques un  patron  céleste  en  la  personne  de  saint  Frai  - 
(•ois  de  Sales.  «  L'exemple  du  saint  Docteur,  dit  1  ■ 
i'ape,  les  avertit  clairement  de  la  conduite  à  lenii. 
Qu'ils  étudient  très  soigneusement  la  doctrine  cathr- 
lique  et  la  possèdent  selon  leurs  facultés  ;  qu'ils 
ne  faussent  pas  la  vérité  ou  q\ie,  sous  prétexte  do  r  • 
pas  blesser  les  adversaires,  ils  ne  l'atténuent  ni  11  ' 
la  dissimulent  ;  qu'ils  veillent  à  la  forme  et  à  1 1 
beauté  du  langage  ;  qu'ils  donnent  à  leurs  pensé:  < 
une  expression  lumineuse  cl  agréable  de  sorte  qre 
la  vérité  charme  le  lecteur  ;  s'il  leur  faut  combattre, 
qu'ils  sachent  réfuter  les  erreurs  et  s'opposer  à  li 
malice  do  manière  à  manifester  leur  droiture  d'in- 
tention et  surtout  leurs  senlimcnls  de  charité.  » 

A  l'œuvre  donc  et  en  marche.  Messieurs,  dar.^ 
la  voie  Ir.icée  par  le  Souverain  Pontife.  Vous  mér'. 
Icrcz  ainsi  de  réaliser  pour  votre  bonheur  et  le  biei 
lie  la  France  ce  que  S.  Em.  le  cardinal  Casparii 
appelait,  ces  jours-ci,  au  nom  du  Saint-Père,  «  Un 
qi'm'reii.T  dra^rin.  et  un  noh/c  ni)Oslolat  ». 


liiip    Paul  rtiios-Viui),  ;-■  cl  5,  rue  Uayard,  l'iirb,  VIU'.  —  Le  ucraiil  :  A.   1  A11.1 1 
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Conformément  à  l'usage,  la  D.  C.  ne  paraît 
que  deux  fois  par  mois  durant  la  période 
des  vacances.  En  conséquence,  LE  PROCHAIN 
FASCICULE  sera  publié  LE  29  SEPTEMBRE. 
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RÈGLEMENT  DE  LA  GRANDE  GUERRE 


Le  Problème  des  Réparations 


CONTROVERSE    FRANCO-ANGLAISE 


Le  2.  5.  23,  le  Gouvernement  allemand  prenait 
l'initiative  d'adresser  aux  Gouvernements  des  Etats- 
Unis,  de  la  Belgique,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  l'Italie  et  du  Japon,  une  note  conte- 
nant des  propositions  pour  résoudre  le  problème 
des  réparations  et  les  principales  questions  poli- 
tiques qui  s'y  rattachent. 

A  ces  ouvertures  les  Gouvernements  français  et 
belge  répondaient,  dès  le  6  du  même  mois,  par 
une  note  identique  bien  que  remise  séparément  aux 
représentants  diplomatiques  du  Reich  à  Paris  et 
à  Bruxelles  ;  la  réponse  de  la  Grande-Bretagne  est 
du  13  ainsi  que  celle  de  l'Italie  (I). 

Sous  des  formes  diverses,  les  Alliés  étaient  una- 
nimes à  rejeter  les  propositions  de  l'Allemagne. 

Celle-ci  revint  à  la  charge  le  7  juin. 

Paris  et  Bruxelles  estimèrent  inutile  de  répliquer. 

Londres,  au  contraire,  à  la  date  du  20  du  même 
mois,  envoyait  aux  Alliés  un  projet  de  réponse  col- 
lective à  l'Allemagne  accompagné  d'une  longue 
lettre  de  commentaire. 

Ce  projet  du  Foreign  Office  lui  valut  une  double 
communication  française  et  belge  le  30  juillet. 
Elle  lui  causaun  assez  vif  déplaisir,  qu'il  expliqua 
dans  la  nouvelle  note  qu'on  va  lire  ci -après, 
adressée  par  le  marquis  Curzon  of  Kedleston  au 
xomtc  de  Saint- Aulaire,  ambassadeur  de  France 
à  Londres,  et  au  baron  Moncheur,  ainbassadenr 
de  Belgique. 

Nous  reproduisons  la  traduction  fmbliée  par  le 
Temps  du  14.  8.  23,  de  préférence  à  celle  du 
Livre  Jaune  parce  que,  dans  son  ensemble,  elle  est 
à  la  fois  plus  exacte  et  plus  élégante.  Toutefois, 
en  la  collationnant  avec  le  texte  anglais  publié  en 
supplément  par  le  Times  du  13.  8.  23,  nous 
y  avons  relevé  quelques  omissions  et  des  lapsus. 
Nous  comblerons  en  note  ces  omissions  et  corrige- 
rons les  lapsus.  Nous  rétablissons  aussi,  dans  la 
traduction  du  Temps,  la  numérotation  des  para- 
graphes qui  existe  dans  le  texte  anglais;  elle  est 
nécessaire  pour  l'intelligence  de  la  réplique  de 
M.  Poincnré,  qui  suit  point  par  point  l'exposé 
britannique. 

(i)  Le  texte  officiel  de  ces  quatre  documents  ee  trouve 
dans  la  Oociimcntalinn  CalhoUquc,  t.  lo,  col.  gJ-io3,  on 
note.  (Sauf  iiulkalion  contraire,  le»  notes  sont  de  la  D.  (.'.) 


RÉPONSE  DU  GOUVERNEMENT  BRITANNIQUE 
aux  Notes  française  et  belge  du  30  juillet  1923 

II    août    1023. 

Déception  du  Gouvernement  britannique  '''. 

1.  —  Le  gouveinement  de  Sa  Majesté  a  éprouvé  le 
plus  sincère  désappointement  à  la  lecture  des  réponses 
qu'il  a  reçues  en  date  du  3o  juillet  des  gouYerne- 
ments  français  et  belge  à  ses  notes  identiques  du 
20  du  même  mois,  en  constatant  (2)  que  les  propi)- 
sitious  britanniques  qui,  tout  en  tenant  le  plus  grand 
compte  possible  des  vues  franco- belges,  représentaient 
une  tentative  sériense  pour  conduire  à  un  règlement 
final  et  pratiijue,  n'avaient  pas  été  accueillies  par  la 
France  et  la  Belgique. 

2.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  avait  compris 
que,  dans  l'opinion  des  gouvernements  français  il 
iK'Igc,  deux  obstacles  s'opposaient  à  toute  nouvi-llr 
initiative  en  vue  d'arriver  à  im  règlement  de  l;i 
(|\icstion  des  réparations  : 

1°  La  nécessité  de  respecter  scrupuleusement  les 
droits  de  la  Commission  des  réparations  aux  terme-, 
du  traité  de  Versailles,  en  ce  qui  touche  la  fixation 
de  la*lette  allemande  et  la  détermination  du  mode  (.'i) 
de  payement  de  cette  dette  ; 

2°  L'attitude  du  gouvernement  allemand,  qui  en- 
courageait la  résistance  passive  à  l'occupation  et  à 
l'exploitation  de  la  Ruhr  par  les  gouvernements  fran- 
raiu  et  belge. 

3.  —  '  En  conséquence,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  se  proposait  ('1),  dans  son  projet  de  réponse 
au  mémorandun  allemand  du  7  juin,  de  traiter  ces 
lieux  questions  d'une  façon  qui,  il  y  comptait  bien, 
!'<mconlrerait  l'approbation  de  ses  alliés.  On  peut 
mesurer  l'étendue  de  son  désappointement  par  le  con- 
tenu des  notes  dans  lesquelles  les  gouvernemenls 
français  et  belge  répondent  à  ses  propositions. 

1.  —  I.,e  gouvernement  de  Sa  Majesté  relève  <il 
apprécie  le  ton  courtois  de  ces  notes.  Il  va  mainte- 
nant entreprendre  de  les  commenter  et  il  a  conlianc<- 
que  ses  remarques  seront  accueillies  dans  l'esprit 
iimieal  où  elles  sont  présentées. 

5.  —  Une  réponse  semble  d'autant  plus  nécessaire 
(|ue.  dans  son  désir  d'éviter  une  controverse  à  un 
moment  critique,  le  gouvernemeiU  brilimnique  s'est 
absUuu  d'envoyer  une  réplique  aux  observations  pré- 
cédemment présentées  par  la  France  et  la  Belgique  on 
ce  qui  concei-ne  le  questionnaire  du  gouvernemenl 
britannique  en  date  du  ï'i  juin.  Plutôt  que  de  s'en- 
gager dans  une  controverse  avec  ses  alÙés,  le  goii- 
\ernement  britannique  a  préféré  soumettre  un  plan 
d'action  défini,  en  conformité  duquel  l'enquête  pro- 

(1)  Les  ious-titres  sont  3,u  Temps. 

(2)  Cette  fin  de  paragraphe  est  à  rétablir  ainsi,  d'aprè;. 
le   Times  : 

f<  Avec  ces  notes  était  soumis  le  projet  d'une  réponse  ^ 
conurnine  allié-î  que  le  fJouvcniement  de  Sa  Majesté  pro-  ' 
posait  d'envoyer  au  mémorandum  allemand  du  7  juin.  Le 
projet  lénioignail  de  la  plus  prrande  ronsidénition  à  l'égafd 
des  vues  eonniics  des  Couvcrnfnientç  fran^-ais  et  belge  et 
représentait  un  effort  très  sincère  i|p  la  part  du  Gouverne- 
ment de  Sa  Maje<ilè  pour  indiquer  un  moyen  pratiauc 
d'arriver  aussi  promplcnient  que  possible  à  un  règlemenl 
déniiilif   de   la    question   des   réparations   allemandes.    » 

(S)    Lire  «  d<'.s    ni'irles    ». 

(/|)    .^u  lieu  de   «   se  proposait  »,   lire   «   proposa   ». 
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posi-c  au  sujtA  lies  capucités  di:  paycmciu  de  l'Alle- 
magne di^vait  se  faire  dans  le  cadre  du  traité  de 
Vfi'saillos.  Le  gouvcrnemoni  ,allcnuind  devait  être 
invité  à  retirer  les  ordres  ot  lès  mesures  cujoignuiit 
la  n.'sistancc  passive.  De  plus,  pour  répondre  à 
l'objection  des  Belges  et  des  Françiiis  à  tout  mar- 
<'liandage  à  ce  sujet  avec  le  gouveriii-iin'iil  allemand, 
les  pi-0[K>sit.ions  britanniques  se  bornaient  à  donner 
avis  que,  si  le  gouvernement  allemand  renonçait 
imniédiatement  à  la  résisUince  passive,  ce  fait  non 
seulement  serait  regardé  comme  une  preuve  de  Sii 
iKMine  foi,  mais  qu'il  amènerait  aussi  les  Puissances 
tHXU[xintes  à  examiner  à  ntmveau  les  conditions  de 
leur  occu(Xition  et  qu'il  y  am-ait  i-etour  graduel- 
lement dans  la  Ruhr  au\  conditions  normales  de 
h  vie  industrielle. 

tj.  —  Il  est  difficile  de  concevoir  comment  on 
aurait  pu  manifester  une  plus  grande  considération 
jimu-  les  points  de  vue  de  la  France  et  de  la  Belgique. 

7.  —  Néanmoin.s,  malgré  la  courtoisie  des  réponses 
«le  la  France  et  de  la  Belgique,  le  gouvernement  bri- 
lanuique  éprouve  l'impression  pénible  que  non  seu- 
lement ses  alliés  n'ont  pas  fait  bon  accvicil  à  ses 
propositions,  mais  encore  qu'ils  n'ont  pas  jugé  utile 
<(ue  l'offre  de  coopération  de  la  Grande-Bretagne  fût 
|>rise  en  considération  à  moins  toutefois  que  les  vues 
et  décisions  françaises  et  belges  fussent  iiitcgrale- 
ment  acceptées. 

8.  —  Sans  doute,  la  réponse  de  la  Belgique  semble, 
au  premier  abord,  être  moins  intransige;uite  que  la 
réptuise  française  ;  mais  quand  on  l'examine  de 
plus  près,  on  constate  que  i'attitude  des  deux  gou- 
vernements est  au  fond  identique,  et  que,  bien  que 
le  gouvernement  belge  semble  être  jjIus  particu- 
lièr<-nieut  désireux  de  voir  se  continuer  les  conver- 
sations amicales,  c'est  seulement  à  condition  que  les 
réclamations  belges  soient  acceptées.  En  consé- 
quence, le  gouvernement  britannique  adressera  une 
réponse  unique  à   la   France  et  à   la   Belgique. 

Le  proj'et  de  réponse  à  rAllemagne. 

9.  —  Le  premier  point  qui  a  frappé  le  gouverne- 
ment britannique,  c'est  qu'on  ne  trouve,  ni  dans  la 
note  de  la  Belgique  ni  dans  la  note  de,  la  France,  une 
allusion  quelconque  aux  termes  du  projet  de  réponse 
que  le  gouvernement  britannique  proposait  d'envoyer 
à  l'.MIemagne.  Le  gouvernement  belge  reste  toujours 
favorable  à  une  réponse  conjointe,  mais  le  gouverne- 
ment  français   garde   le   silence   complet   à   ce   sujet. 

Or,  c'était  là  cependant  le  principal  objet  auquel, 
dans  son  désir  de  maintenir  l'unité  de  front  alliée, 
le  gouvernement  britannique  avait  consacré  tous  ses 
efforts.  Cette  omission  n'est  pas  compienisée  par 
toute  une  série  d'argtimenlations,  de  questions  sur 
les  points  de  détail,  toute  une  série  d'offres  de 
nouvelles  discussions,  de  nouvelles  conversations, 
toutes  choses  qpii  offrent  la  perspective  d'une  con- 
troverse interminable,  alors  que  l'on  ne  fait  qu'une 
brève  allusion  aux  principes  fondamentaiix  en  se 
contentant  de  déclarer  qu'ils  ne  souffrent  pas  une 
discussion. 

Pas  de  priorité  pour  la  France  et  la  Belgique. 

10.  —  On  peut  dire  [xul-ètre  que  la  réponse  belge 
ne  rejette  pas  catégoriquement  (i)  la  proposition  de 
faire  une  enquête  sur  les  capacités  de  payement  de 
l'Allemagne  ;  mais  le  consentement  de  la  Belgique 
est  subordonné  à  l'obtention  pour  la  France  et  la  Bel- 
gique d'avantages  pécuniaires  d'une  importance 
très  étendue,  avantages  obtenus  aux  dépens  de 
leurs  alliés,  et  notamment    de    la  Grande-Bretagne. 

(i)  Le  Times  porte  :  u  pas  oiissi  calégoriqueinent  que  la 
note  française  ». 


Une  pareille  proposition  semble  révéler  au  gon- 
vernement  britannique  une  méprise  palpable  de  la 
situation   réelle. 

II-  —  Il  est  incontestable  qu'il  ne  peut  être  d'au- 
cune utilité  d'exiger  de  l'Alleniagiie  plus  que  ce 
qu'elle  est  en  état  de  payer.  Quelle  somme  maximum 
est-elle  en  état  do  payer?  Voilà  une  question  d'impor- 
tance suprême  pour  tous  ses  cré;mciers.  Il  s'agit 
d'établir  un  fait  sur  la  constatation  duquel  doivent 
être  basés  tous  les  arrangements  prati(iuc3  ou  toutes 
les  combinaisons  pour  obtenir  le  payement  le  plus 
fort  |)OSsible.  La  Belgique  répond  qu'elle  ne  con- 
sentira pas  à  cela  sans  que  la  France  et  elle  reçoivent 
uu  .avantage  correspondant.  Le  gouvernement  bri- 
tannique ne  peut  pas  volontiers  se  prêter  à  pareille 
transaction. 

12.  -—  Tandis  que  la  note  belge  n'indique  aucune 
revendication  précise,  les  déclarations  officielles  et 
semi-oflicielles  faites  par  les  ministres  français  et 
belges  ont  mis  en  évidence  le  fait  que  le  gouverne- 
ment français  entend  réclamer  pouj-  sa  part  un  paye- 
ment minimum  de  26  milliards  de  marks  or,  eu  sus 
du  montant  nécessaire  pour  rembourser  les  dettes 
envers  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  et  le  gou- 
vernement belge  un  payement  minimum  de  5  mil- 
liards de  marks  or,  pour  lesquels  ils  demandent  à 
présent  une  priorité  totale  ou  partielle. 

i3.  —  M.  Bokanowski,  rapporteur  général  du 
budget  français,  en  prenant  pour  base  le  taux  de 
5  %,  a  évalué  la  valeur  actuelle  du  montiint  total  des 
annuités  fixées  par  l'état  de  payements  du  5  mai 
1921  (i)  à  65  milliards  de  markjs  or  ;  la'  part  de  la 
France,  en  vertu  des  pourcentages  établis  à  Spa 
(Ô3  %),  ne  dépasserait  donc  pas  ,S'i  milliards,  et 
celle  de  la  Belgique  iS  %),  5  milliards  200  mil- 
lions, même  si  l'.^llemagne  était  en  mesure  de  payer 
le  chiffre  total  prévu  par  l'état  des  payements. 

Mais  la  Belgique  a  déjà,  en  vertu  de  l'accord  qui 
lui  donne  droit  à  des  versements  par  priorité  de 
:;  milliards  et  demi  de  francs  or,  reçu  1  milliard 
et  demi  de  marks  or,  somme  qui  excède  de  beau- 
coup les  sommes  reçues  par  n'importe  quelle  autre 
Puissance. 

Celte  priorité  lui  a  été  doimée  lorsque  le  total 
des  sommes  qu'on  s'attendait  à  recevoir  de 
l'Allemagne  était  énorme,  plus  fort  que  quoi  que 
ce  soit  que  l'on  puisse  recevoir  aujourd'hui. 
Néanmoins,  celte  somme,  que  la  Belgique  doit  tou- 
cher par  priorité,  n'a  pas  été  réduite  proportion- 
nellement, et  il  en  résulte  que  la  Belgique  reçoit 
pour  sa  part  une  disproportion  croissante  des 
sommes  recueillies   i-éellement  jusqu'à  présent. 

En  outre,  la  Belgique  a  été  entièrement  libérée 
de  ses  dettes  de  guerre  envers  les  alliés,  c'est-à-dire 
d'une  somme  se  montant  à  près  do  3oo  millions  de 
livres  sterling. 

i4.  —  La  France,  de  son  côté,  lorsqu'elle  compte 
recevoir  de  l'Allemagne  34  milliards  de  marks  or, 
aurait  à  balancer  ce  montant  avec  sa  dette  envers  la 
Grande-Bretagne,  représentant  12  milliards  de  marks 
or,  et  avec  sa  dette  envers  les  Etats-Unis,  équivalant  à 
peu  près  (2)  à  i5  milliards  de  marks  or,  au  total 
27  milliards,  qui,  mis  en  balance  avec  les  31  mil- 
liards à  recouvrer  sur  l'Allemagne,  laisseraient  ano 
somme  de  7  milliards  au  crédit  de  la  France. 

En  conséquence.  lors(ju'on  suggère  que  la  France 
devrait  recevoir  net  aO  milliards  de  marks  or,  même 
après  l'annulation  de  ses  dettes  envers  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis,  on  se  rend  compte  que 
l'on  exige  une  somme  trois  ou  quatre  fois  plua 
élevée  que  celle  que  la  France  doit  obtenir  poux; 
sa   part  en    vertu   des   accords  existants. 

(i)   Reproduit    dans   f).    C,    t.    j,   pp.   â3o-â33. 
{•')    l'iii^   exactement  «  au   moins   ». 
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On  ne  voit  guère  pourquoi  la  carence  de  l'Alle- 
magne à  remplir  ses  obligations,  carence  qui  porte 
préjudice  à  la  Grande-Bretagne  au  même  titre  qu'à 
ses  alliés,  justifierait  les  prétentions  de  la  France 
à  se  placer,  au  détriment  de  ses  alliés,  dans  une 
position  beaucoup  plus  favorable  que  l'état  de  paye- 
ments lui-même  ne   l'y  autorise. 

i5.  —  La  proposition  belge  d'accorder  une  priorité 
spéciale  pour  le  relèvement  des  régions  dévastées 
repose  sur  une  distinction  artificielle  en  ce  qui  con- 
cerne la  nature  des  dommages  infligés  par  l'ennemi 
au  cours  de  la  dernière  guerre.  On  suggère  non  seu- 
lement que  les  dégâts  matériels  ont  la  priorité  sur 
les  frais  occasionnés  par  la  guerre  (i),  mais  que  les 
dégâts  matériels  causés  au  territoire  ont  la  priorité 
sur  tous  les  autres.  Aucune  justification  d'une  telle 
proposition  ne  peut  être  trouvée  ni  dans  les  clauses 
de  l'armistice  ni  dans  le  traité  de  paix. 

Il  n'est  pas,  d'autre  purt,  facile  d'apercevoir 
quels  arguments  peuvent  être  apportés  à  l'appui  de 
cette  proposition.  Des  navires  coulés  et  des  cargai- 
sons reposant  au  fond  de  la  mer  peuvent  ne  pas 
offenser  le  regard  au  même  titre  que  les  >illages 
ruinés  de  la  France  et  de  la  Belgique,  mais  ils 
constituent  également  des  dommages  matériels  causés 
par  l'agression  allemande  et  ils  représentent  égale- 
ment de  lourdes  pertes  de  richesses  nationales. 

(2j  Le  gouvernement  britannique  ne  saurait  con- 
sentir à  une  priorité  de  cette  nature,  qui  serait 
accordée  au  détriment  de  certains  autres  alliés. 

16.  —  Dans  la  pratique,  la  priorité  que  l'on  sug- 
gère équivaudrait  à  une  modification  en  faveur  de  la 
France  et  de  la  Belgique  des  pourcentages  établis  à 
Spa    (3). 

La  situatioa  économique  et  financière  de  l'Angleterre. 

17.  —  Le  gouvernement  britannique  ne  voit  aucun 
motif   pour   cette   revision    (4) . 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  laisser 
de  côté  la  situation  de  son  propre  pays. 

En  dehors  des  dommages  matériels  importants 
subis  par  la  Grande-Bretagne,  le  gouvernement  de 
Sa  .Majesté  se  trouve  maintenant  dans  l'obligation 
de  faire  de  grosses  dépenses  pour  faire  face  au 
chômage,  qui  l'a  contraint,  depuis  l'armistice,  à 
dépenser  une  somme  de  plus  de  /loo  millions  do 
livres  sterling.  Seule  de  tous  les  alliés,  l'Angle- 
terre paye  un  intérêt  sur  ses  dettes  contractées  à 
l'étranger  pendant  la  guerre  et  qui  représentent 
1  milliard  de  livres  sterling  dû  au  gouvernement 
des  Etats-Unis.  Seule,  elle  s'est  privée  de  l'intérêt 
de  ses  valeurs  étrangères  sur  les  alliés  dans  une 
proportion  variant  de  700  à  800  millions  de  livres 
sterling,  qui,  autrement,  l'auraient  aidée  substan- 
tiellement à  payer  la  dette  britannique  à  l'Amérique. 


(i)  Au  lieu  de  «  frais  occasionnés  par  la  guerre  »,  lire 
(I   pensions  de  guerre   >i. 

(a)  Cut  olinûa,  d'après  le  Times,  commence  ainsi  :  «  En 
fait,  la  proportion  des  réparations  revenant  à  la  Grandc- 
Hretagne  no  serait  pas  sérieusement  modifiée  par  la  prio- 
rité accordée  aux  dommages  matériels  ;  néanmoins,  le 
Gouvernement    »,   etc. 

(3)  Il  faut  ajouter,  d'après  le  Times  : 

u  11  est  évident,  en  effet,  que  si  les  demandes  de  la 
France  et  do  la  Belgique  doivent  recevoir  entière  satisfac- 
tion au  titre  de  leurs  régions  dévastées  avant  que  l'on 
prenne  en  considération  les  demandes  des  autres  allies,  et 
si,  en  même  temps,  le  total  des  sommes  à  recouvrer  de 
r.Mleniagne  est  Miminué,  la  perle  résultant  d'une  telle 
diminution  devra  inévitablement  retomber  sur  ceux  qui 
ne  jouissent   pas  du    privilège   de    priorité.    » 

(/i)   Il  faut  ajouter  ici,  d'après  le  Times  ; 

■1  On  ne  touche  pas  au  principe  d'une  répartition  basée 
«ur  des  iiourcenlages  par  le  fait  qu'on  modifie  le  total 
auquel  ces  pourcentages  s'appliquent.   » 


Malgré  ces  charges  gigantesques,  la  Grande-Bre- 
tagne a  offert,  au  cours  de  la  conférence  de  Paria 
de  janvier  dernier,  de  renoncer  à  tous  ses  droits 
touchant  le  remboursement  de  ses  dommages  de 
guerre  et  elle  s'est  déclarée  prête,  en  réduisant  ses 
créances  sur  ses  alliés,  à  considérer  sa  part  des 
réparations  allemandes  comme  si  c'était  un  rem- 
boursernent  par  les  alliés  des  sommes  qui  lui  étaient 
dues.  Il  ne  serait  pas  équitable  et  il  est  impos- 
sible de  demander  au  contribuable  britannique,  déjà 
bien  plus  lourdement  taxé  que  ses  alliés  français 
et  belges,  de  consentir  de  nouveaux  sacrifices  au 
bénéfice  de  la  France  et  do  la  Belgique. 

La  fixation  de  la  dette  allemande 
et  la  capacité  de  payement. 

18  (i). 

19.  —  M.  Poincaré  s'étonne  qu'on  puisse  mettre 
en  question  la  justice  de  la  décision  de  la  Commis- 
sion des  réparations  fixant,  à  la  veille  du  i"  mai 
1921,  à  i33  milliards  de  marks  or  le  montant  total 
des  obligations  de  l'Allemagne,  et  il  ne  voit  pas 
de  raison  pour  qu'une  nouvelle  évaluation  faite 
aujourd'hui  par  les  experts  soit  plus  exacte  que 
celle  de  1921.  Mais  la  décision  de  la  Commission 
des  réparations' constituait  une  simple  évaluation  du 
montant  des  dommages  pour  lesquels  le  traité  per- 
mettait de  demander  une  compensation,  sans  qu'elle 
eût  trait  à  la  question  de  la  capacité  de  payement 
de  l'Allemagne. 

L'étal  de  payements,  adopté  ultérieurement  le 
5  mai  igi!!,  tout  en  ayant  pour  but  de  régler  le 
payement  de  tous  les  dommages,  accordait  en  fait 
lies  concessions  substantielles  en  prolongeant  la 
période  de  payement  et  en  laissant  de  côté  pour 
une  longue  période  le  payement  des  intérêts  d'une 
grande  partie  de  la  dette. 

De  l'avis  du  rapporteur  du  budget  fran^'ais,  ces 
concessions  représentaient  une  réduction  virtuelle 
d'environ  la  moitié  de  la  somme  de  i32  milliards, 
et  le  fait  qu'elles  furent  approuvées  par  les  pre- 
miers ministres  alliés  lors  de  l'élaboratiorude  l'état 
de  payements  (2)  répond  à  l'allégation  que  cette 
somme  de  i32  milliards  ne  fut  considérée  trop 
élevée  par  personne.  D'ailleurs,  on  ne  peut  pas  din- 
que  ces  concessions  étaient  le  résultat  de  quelque 
chose  que  l'on  puisse  envisager  comme  une  enquête 
faite  par  des  experts  au  sujet  de  la  capacité  de 
pavement  de  l'Allemagne. 

20  (3). 

21  (4). 


(i)  .\linca  omis  par  le  Temps.  En  voici  la  traduction 
d'après   le   texte   anglais   du    Times  : 

H  18.  —  Alors  que  le  Gouveruemcnt  belge  met  à  son 
consentement  à  l'cnquèle  par  des  experts  impartiaux  sur 
les  capacités  de  payement  de  l'Allemagne  une  condition 
qui  ne  laisse  à  ce  consentement  que  peu  de  valeur,  \.: 
Gouvernement  français  rejette  entièrement  c«  plan.  Il 
semble  justilîer  son  refus  en  posant  une  série  de  questions 
susceptibles  de  prolonger  indéfiniment  la  discussion  dam 
un  moment  où  une  prompte  décision  est  d'essentielle 
importance.  Comme,  cependant,  M.  Poincaré  a  demandé 
des  réponses  aux  points  qu'il  a  soulevés,  celles-ci  peuvent 
être   données    brièvement.    » 

(2)  Ajouter  «  et  approuvées  ensuite  par  la  Commission 
des   Réparations  ».  ' 

(.■î)  Aliiiéa  omis  par  le  Temps.  En  voici  la  traduction 
d'après    le    texte   auglais   du    Times  ; 

«  90.  Le  Gouvernement  français  a  parfaitement  raison 
de  déclarer  qu'il  reste  encore  à  ajuster  l'état  de  pajomenli 
avec  la  capacité  de  payement  de  l'Allemagne  conformé 
ment  à   l'art.    a34    du   traité.    » 

Cl)  Alinéa  omis  par  le  Temps.  En  voici  la  traduction 
d'après   le   Times  : 

u  21. —  Le  Qouvernement  français  dit  que  durant  l.i  Con- 
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aa.  —  C'est  en  dernier  ressort  à  l;i  Commission 
des  réparations  (i),  mais  aussi  en  parlie  aux  gouvi'r- 
nemenls  alliés  qui  y  sont  représentés,  que  revient 
le  devoir  de  prendre  une  décision  définitive  au  sujet 
du  montant  exigible  de  l'Allemagne  (2). 

Les  gouvernenicnls  représentés  à  la  Commission, 
en  décidant  s'ils  veulent  oui  ou  non  autoriser  l'alié- 
nation ^3)  d'une  partie  de  la  dette  allemande,  sont 
dans  la  situation  de  dépositaires,  puisque  les  inté- 
rêts en  cause  110  sont  pas  seulement  les  leurs,  mais 
aussi  ceux  des  gouvernements  qui  ne  sont  pas 
représentes  à  la  Commission  (4). 

33.  —  On  ne  peut  donc  jws  dire  qu'une  enquête 
faite  par  des  experts  impartiaux  sur  la  capacité  alle- 
mande, enquête  destinée  à  assister  la  Commission  des 
réparations,  et,  dans  le  cas  oi»  une  annulation  serait 
jugée  nécessaire,  à  assister  les  gouvernements  alliés, 
puisse  violer  les  principes  exprimés  ou  impliqués 
dans  le  traité. 

24.  —  Les  notes  française  et  belge  insistent  sur 
les  aptitudes  particulières  de  la  Commission  des 
réparations  à  effectuer  elle-même  les  enquêtes 
nécessaires. 

Cette  idée  ne  saurait  être  sérieusement  retenue. 
En  l'absence  d'un  représentant  américain  à  la  Com- 
mission des  réparations  (comme  il  en  était  question 
dans  le  traité),  la  France  et  la  Belgique  sont  en 
mesure,  grâce  au  vote  prépondérant  du  président 
français,  de  faire  adopter  n'importe  quelle  résolu- 
tion, malgré  les  représentants  britannique  et  italien, 
et  il  est  évident  que,  dans  ces  conditions,  la  Com- 
mission est  devenue,  en  pratique,  un  simple  in- 
strument  de   politique   fianco-belge. 

Désignation  d'une  commission  d'experts. 

25.  —  L'expérience  de  ces  cinq  dernières  années 
montre  qu'un  nouvel  examen  de  la  capacité  de  paye- 
ment de  l'.\llemagne  est  une  nécessité  urgente. 

Le  gouvernement  .  anglais  voudrait  qu'une  com- 
mission impartiale  d'experts  examinât  les  facultés 
de  payement   de   l'Allemagne  (5). 

Le  gou\crnemcnt  britannique  estime  que  plus  la 
composition   de   la  commission  sera  diverse,   et  plus 
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férencc  de  la  paix  l'expert  américain  a  «stimé  la  capacité 
de  payement  de  l'Allemagne 'à  120  milliards  de  marlis  or. 
Le  CJouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  pu  trouver  trace  de 
pareille  eslimallon  par  un  expert  américain  bien  qu'elle 
en  ait  découvert  une  de  Go  milliards  et  une  autre  de 
2^0  milliards.  Il  y  eut  aussi  une  cslimolion  française  de 
Soo  milliards  et  une  britannique  de  .'iSo  milliards.  La 
vérité,  évidemment,  est  qui  celle  époque  on  n'avait  pas 
encore  lenlé  d'établir  et  de  faire  exécuter  des  obligations 
internationales  d'une  telle  envergure  et  que  les  experts 
n'avaient  donc  pas  de  précédent  pour  les  guider.  C'est 
précisément  parce  que  pareille  expérience  a  été  acquise 
durant  les  cinq  dernières  années  q'u'un  nouvel  examen  est 
demandé  avec  instance.  » 
(i)  .\jou!er  «  en  partie  ». 

(2)  Il  faut   ajouter  ici,  d'après  le   Timés  : 

<■  Etant  donné  que,  si  des  circonstances  nécessitent 
l'annulation  d'une  partie  du  capital  de  la  dette,  l'autorité 
même  des  divers  Gouvernements  représentés  à  la  Com- 
mission est  exigée.  Cette  tâche  doit,  aux  termes  du  traité, 
être  accomplie  en  tenant  compte  des  seules  ressources  et 
de  la   capacité  de  payement  de   l'Allemagne.   » 

(3)  Lire  «   annidalion  ». 

{!>)  Le  texte  anglais  ajoute  cette  observation  :  «  Consi- 
dération dont  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ose  penser 
que  le  Gouvernement  français  n'a  pas  tenu  compte  lors- 
qu'il a  déclaré  que  la  France  n'admettra  jamais  une  telle 
annuliilion,  sauf  dans  la  proportion  où  sa  propre  dette 
de  guerre   serait  annulée.    » 

(5)  les  deux  premiers  alinéas  du  n°  a5  ne  rappellent 
que  d'un  peu  loin  cette  phrase  du  texte  anglais  : 

Il  Lp  Gouvernement  français  demande  comment  on  envi- 
sage   la    constitution    d'un    comité    impartial    d'experts.    » 


ses  conclusions  auront  de  valeur.  Il  consentirai! 
volontiers  à  admettre  comme  membres  de  cette  com- 
mission non  seulement  les  délégués  des  Puissances 
ayant  ilroit  aux  réparai  ions,  mais  ceux  des  Ktats- 
Unis  d'Amérique,  des  Puissances  qui  n'ont  pas 
pris  part  à  la  dernière  guerre,  et  même  de 
l'Allemagne.  ^ 

Si,  toutefois,  le  gouvernement  français  préfère 
un  autre  mode  de  composition,  le  gouvernement 
britannique    serait    en    mesure    de   l'examiner. 

26.  —  Le  gouvernement  anglais  s'engagerait  vo- 
lontiers à  reconnaître  force  de  loi  aux  décisions  de 
celte  commission.  Toutefois,  si  les  gouvernements 
français  et  W-\gc  n'y  sont  pas  disjwsés,  il  se  conten- 
tera de  reconnaître  aux  décisions  des  experts  une 
valeur  consultative  (i). 

27.  —  Les  notes  française  et  belge  font  ressortir 
que  le  gouvernement  allemand  a  plusieurs  fois,  dans 
le  passé,  manqué  à  ses  engagements.    ' 

28.  —  Le  gouvernement  britannique  estime  qu'un 
engagement  librement  contracté,  parce  qu'il  est 
reconnu  juste  et  raisonnable,  offre  des  perspectives 
d'exécution  meilleures  qu'un  engagement  souscrit 
sous  la  contrainte  de  l'ultimatum  (2). 

29.  —  ir  rappelle  que  la  suggestion  d'une  enquête 
impartiale,  émise  pour  la  première  fois  par  le  secré- 
taire [d'Etat]  des  Etats-Unis,  comportait  l'idée  d'un 
«■ngagement  volontaire  pris  par  l'Allemagne  de 
souscrire  aux  conclusions  d'une  Commission 
d'experts. 

Le  gouvernement  anglais  estime  qu'un  tel  enga- 
gement ne  mérite  pas  d'être  considéré  comme  négli- 
geable . 

L'occupation  de  la  Ruhr  est=elle  légale? 

30.  —  La  question  de  l'occupation  de  la  Ruhr 
donne  lieu  à  un  certain  nombre  de  propositions  dans 
la  note  française,  propositions  avixquelles  il  est 
nécessaire  de  répondre. 

Bien  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ait  indiqué 
qu'il  était  prêt  à  conseiller  au  gouvernement  alle- 
mand d'abroger  sans  délai  les  ordonnances  et  décrets 
qui  avaient  organisé  et  fomenté  la  résistance  pas- 
sive, il  ne  peut  souscrire  à  la  thèse  que  la  résistance 
passive  doit  cesser  sans  conditions  pour  le  motif 
qu'elle  est  contraire  au  traité  de  Versailles. 

3i.  —  La  France  et  la  Belgique  prétendent  'que 
l'occupation  a  été  effectuée  en  vertu  de  l'autorité 
conférée  par  le  paragraphe  18  de  l'annexe  II  à  la 
partie  VIII  du  traité  (3).  Le  gouvernement  allemand 


(i)  .\linéa  résumé  par  le  Temps.  En  voici  la  traduction 
d'après   le  texte   anglais   du    Times  : 

Il  26.  —  En  ce  qui  concerne  les  relations  de  ce  Comité 
avec  la  Commission  des  Réparations  et  les  Gouvernements 
alliés,  pour  sa  part  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  con- 
sentirait très  volontiers  à  conclure  un  accord  par  lequel 
les  divers  Gouvernements  s'engageraient  à  l'avance  à 
recommander  à  la  Commission  des  Réparations  d'accepter 
les  conclusions  des  experts  ;  mais,  au  cas  où  les  Gouver- 
nements français  et  belge  ne  seraient  pas  disposés  à  aller 
aussi  loin,  il  admettrait  qu'on  attribuât  aux  experts  un 
rôle  purement   consultatif.    » 

(2)  Il  faut  ajouter,  d'après  le  texte  anglais  :  «  Et  il  a 
protesté  contre  cet  engagement  au  moment  même  de  la 
signature,  estimant  qu'il  dépassait  la  capacité  du  signa- 
taire. La  Commission  des  Réparations  elle-même,  aussi 
bien  que  les  principaux  Gouvernements  alliés,  a  dû,  en 
diverses  occasions,  reconnaître  que  le  gouvernement  alle- 
mand n'était  pas  en  mesure  de  remplir  certaines  obliga- 
tions   déterminées    qu'il    avait    été    contraint    d'assumer.    » 

(3)  Le  paragraphe  18  de  l'annexe  II  à  la  partie  VIII 
(réparations)    du    traité   est   ainsi   conçu  : 

«  Les  mesures  que  les  puissances  alliées  et  associées 
auront  le  droit  "do  prendre  en  cas  de  manquement  volon- 
taire  par   l'Allemagne,   et   que   l'Allenjagnc   s'engage   ii    ne 
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a  conslanimcnl  prétendu  qu'une  telle  opération  no 
tombe  pas,  d'après  une  interprétation  convenable  de 
ce  paragraplie,  dans  la  catégorie  des  «  proiiibitiona  et 
représailles  économiques  et  linancières  et,  en  général, 
telles  autres  mesures  que  les  gouvernements  respec- 
tifs pourraient  estimer  nécessitées  par  les  circon- 
stances )>. 

32.  —  Les  plus  hautes  autorités  légales  de  Grande- 
Bretagne  ont  soumis  au  gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'avis  que  la  prétention  du  gouvernement  allemand 
est  bien  fondée,  et  k  gouvernement  de  Sa  Majesté 
n'a  jamais  caclié  son  opinion  que  l'initiative  franco- 
belge,  en  occupant  la  Huhr,  toute  question  de  néces- 
sité mise  à  part,  n'était  pas  une  sanction  autorisée 
par  Je  traité  lui-même.  Mais  il  serait  disposé  à  ce 
tiue  ce  point,  ou  toutes  autres  divergences  d'opi- 
nions toucliant  l'interprétation  légale  des  clauses 
vitales  du  traité  —  pour  autant  qu'elles  ne  puissent 
pas  être  résolues  par  une  décision  unanime  de  la 
Commission  des  réparations  aux  termes  du  para- 
graphe 12  de  l'annexe  II,  —  qu'elles  surgissent 
Boit  entre  les  gouvernements  alliés  et  le  gouverne- 
ment allemand  ou  entre  différents  gouvernemenls 
alliés,  soient  automatiquement  renvoyées  à  la  Cour 
internationale  de  justice  de  La  Haye  ou  à  un  autre 
arbitrage  convenable. 

33.  —  Le  gouvernement  finançais  a  essayé  de  con- 
vaincre le  gouvernement  de  Sa  Majesté  d'inconsé- 
quence en  refusant  maintenant  (i)  de  reconnaître  la 
légalité  de  l'occupation  de  la  Ruhr,  aux  termes  du 
paragraphe  i8  de  l'annexe  II,  alors  que,  dans  deux 
occasions  précédentes,  il  a  participé  à  la  remise  d'ulti- 
matums menaçant  de  cette  occupation  et  alors  qu'en 
1920  il  a  participé  à  l'oceupation  de  Dusscldorf,  dr 
Duisbourg  et  de  Ruhrort.  Cette  inconséquence 
n'e.xiste  pas.  La  mesure  prise  alors,  ou  quV.n  inrna- 
pait  de  prendre,  on  n'a  jamais  prétendu  que  c'étail 
en  conformité  des  clauses  de  réparations  du  traité.  Les 
alliés  ont  décidé  en  commun  de  menacer  l'.Mlemagni- 
de  l'occupation  de  nouveaux  territoires,  exactement 
comme  ils  auraient  pu  la  menacer  de  rccommeneir 
la  guerre,  pour  avoh-  manque  de  remplir  ses  obli- 
gations aux  termes  du  traité,  dont  quelques-unes 
n'ont  aucun   rapport  avec  les  réparations. 

54.  —  Dans  l'opinion  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  on  ne  peut  légitimement  prétendre  que  les 
mesures  que  les  alliés  sont,  aux  termes  du  para- 
graphe 18  de  l'annexe  II,  autorisés  à  prendre  dans 
<;ertaines  éventualités,  comprennent  l'occupation  mi- 
litaire de  territoires.  Une  telle  occupation  est  visée  par 
les  clauses  spéciales  de  la  partie  XIV  du  traité,  lela- 
live  aux  «  garanties  d'exécution  ».  C'est  le  droit 
(l'occuper  la  rive  gauche  du  Rhin  et  les  tètes  de 
pont  qui  a  été  donné  aux  alliés  «  comme  garantie 
de   l 'exécution  du   traité   ». 

En  outre,  l'article  43o  en  particulier  (2)  stipule 
que,  si  la  Commission  des  ré|wrations  jugiî  que  l'Al- 
lemafrne    refuse    d'observer    tout    ou    partii;    de    ses 


pas  considérer  comme  des  actes  d'hostilité,  peuvent  com- 
prendre des  actes  de  prohibitions  et  de  représîiilles  éco- 
nomiques et  financières  et,  en  général,  telles  autres 
mesures  «pie  les  gouvernements  respectifs  pouiront  estimer 
nécessitées  par  les  circonstances.   »  (Note  du   Temps.) 

(i)  Au  lieu  de  "  en  refusant  nuintcnant  »,  lire  «  pour 
son    refus  actuel    ». 

(■/)  L'article  /|3o  du  traité  de  ^e^sailles  (partie  XIV, 
garanties    d'exécution),    est    ainsi    conçu  : 

«  Daiis  le  cas  où,  soit  pendant  l'occupation,  soit  après 
l'expiration  des  quinze  années  ci-dessus  prévues,  la  Com- 
mission des  réparations  Tccounaîtrail  que  l'Allcmagno 
refuse  d'observer  tout  ou  partie  des  obligations  résultant 
pour  elle  du  présent  traité,  relativement  aux  réparations, 
tout  ou  partie  dos  zones  spécifiées  à  j'articKî  /139  seraient 
iMuiiérlitament  occupées  de  nouveau  par  les  forces  alliées 
cl   associées.   »   (Note  du   Temps.) 


obligations  aux  termes  du  traité,  en  ce  qui  touche 
les  réparations,  la  totalité  ou  une  partie'  des  terri- 
toires occupés  qui  peuvent  déjà  avoir  été  évacués, 
«  seront  immédiatement  réoccupés  ».  Il  aurait  été 
futile  de  stipuler  expressément  une  telle  réoccupa- 
tion dans  le  cas  de  manquements  dans  la  question 
des  réparations  si  les  alliés  a\ aient  déjà  un  droit 
illimité  d'occuper  un  territoire  allemand  quelconque 
aux  termes  d'une  autre  claust-  du   traité. 

35.  —  Si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  s'est  jus- 
qu'ici abstenu  de  contester  formellement  la  légalité 
(le  l'occupation  franco-belge  comme  uu  acte  autorisé 
))ar  le  traité,  il  a  agi  uniquement  conformément  à 
l'esprit  de  la  déclaration  faite  par  M.  Bonar  Lavv 
à  la  conférence  de  Paris  en  janvier  dernier,  à  savoir 
que,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désirait  éviter 
(le  causer  aucun  embarras  inutile  à  ses  alliés.  On 
ne  devrait  pas  en  faire  un  sujet  de  reproches  pour 
le  gouvernement  britannique.  Le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  n'aurait  même  pas  soulevé  cette  question 
de  légalité    s'il    n'y   avait   été   provoqué. 

Parallèle  avec   1871. 

3G.  • —  Les  gouvernements  français  et  belge  pré- 
tendent que,  si  seulement  la  Grande-Bretagne  avait 
participé  à  l'occupation,  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
résistance  passive  et  qu'un  flot  abondant  de  payement 
de  léparations  aurait  été  assiu^é.  Ayant  adopté  un 
certain  point  de  vue,  tant  en  ce  qui  touche  la 
légalité  que  la  valeur  pratique  de  l'opération,  il 
n'était  pas  possible  au  gouvernement  de  S:l  Majesté 
d'y  prendre  part.  Mais  même  s'il  l'avait  fait  cl 
iiiénie  si  la  résistance  passive  ou  bien  n'avait  jamais 
commencé,  ou  bien  était  sur  le  point  de  prendre 
lin,  il  n'est  pas  certain  que  cela  aurait  amené  le 
problème  des  réparations  sensiblement  plus  près 
d'une  solution. 

07.  •^—  Le  gouvernement  français  a  déclaré  que  le 
but  poursuivi  par  lui  en  entrant  dans  la  Ruhr  n'était 
l>as  le  payement  rapide  ou  complet  des  répjiralions, 
mais  la  destruction  de  la  résistance  allemande  et 
la  création  en  Allemagne  de  la  volonté  de  payer. 
Mais  la  volonté  de  payer  est  inutile  sans  le  pou- 
voir de  payer  et  le  pouvoir  de  l'.MIemagne  de  payer 
est,  dans  l'opinion  du  gouvtîi'ueinent  de  Sa  Majesté, 
menacé  de  diminuer  et  finalement  de  disparaître 
complètement  par  la  continuation  de  l'occupation, 
qui  a  pour  résultat  rélraiiglemcnt  d'un  des  centres 
les  plus  importants  d'une  des  industries  allemandes 
les  plus  proiluf  lives  et  les  plus  hautement  organisées  , 
et  perfectionnées. 

38.  —  Le  parallèle  que  le  gouvernement  français 
cherche  à  établir  avec  l'occupation  faite  par  l'AUe- 
]Magne  en  187 1  ne  i)eul  s>>  soutenir.  L'occupation  par 
l'Allemagne  de  certains  déparlements  français  jus- 
qu'au complet  payement  des  5  milliards  de  francs 
élait  formellement  stipulée  dans  les  préliminaires  de 
jiaix  de   1871    (i). 

39.  ■ —  On  ne  peut  guère,  d'autre  part,  comparer 
à  une  dette  de  cinq  milliards  de  francs  (2),  après  la 
courte  campagne  de  1870-1871,  la  dette  trente  fois 
plus  forte  exigée  d'un  gouvernement  financièrement 


(i)  Le  texte  anglais  ajoute  :  «  Rien  do  pareil  ne  se  trou»  ■ 
(l:iiis  le  cas  dm  la  Ruhr,  et  la  véritable  analogie,  en  l'espc'' 
1  si  l'occupation  de  la  rive  gauche  du  Rhin  telle  qu'elle 
prévue  par  le  traité  et  dont  personne  n'a  proposé  la  ce- 
tion.  » 

(2)   Il  faut  ajouter,  d'après  le  Timts  : 

't  (dette  dont  une  partie  importante  put  être  immédia- 
tement couverte  en  or,  et  en  déduction  de  laquelle  fut 
portée  au  crédit  de  la  France  la  valeui*  de  propriétés  dans 
les  territoires  cédés,  opération  ne  comportant  pour  la 
France  aucune  dépense  effective  en  dehors  de  payement» 
intérieurs  pour  indemnisation  des  nationaux  français 
I    dépossédés).    » 
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('puisé  par  quatre  ans  de  guerre  et  de  blcx^us  (iV 
Eiilin,  il  serait  juste  de  reconnaître,  bien  que  le 
jfouverneinenl  britannique  ni;  soit  nnllcniont  satis- 
fait de  ces  résultats,  que  l'Allcniagne  a  déjà  payé, 
en  réparations  ou  frais  d'entretien  des  armées  d'oc- 
eupation,  plus  du  double  du  montant  exigé  par 
l'Allenisirne  île  la  France  en  1871  (î). 
ho  (;3)'. 

L'occupation  prolongée  de  la  Ruhr 
aurait   des  conséquences   désastreuses. 

il    (.4). 

4î.  —  Le  gouvernement  britannique  croit  montrer 
k  plus  profond  égard  pour  la  situation  de  la  France 
et  de  la  Bolgique"en  suggérant  qne  l'occupation  de 
la  Uuhr  prenne  lin  naturellement  lorsqu'on  aurait 
trouvé  des  garanties  ou  des  gages  moins  nocifs  et 
plus  productifs  que  l'occupation  de  la  Kuhr  (5). 

!\Z.  —  CÀ?tte  suggestion  a  été  accueillie  par  un  refus 
net  des  gouvernements  français  et  belge.  S'il  faut  que 
l'Allemagne  paye  cent  trente-deux  milliards  de 
marks  or,  la  durée  de  l'occupation  de  la  Ruhr  ne 
Siiurait  être  inférieure  à  trenle-sLx  ans  ;  encore  ne 
serait-ce  là  qu'une  durée  minimoni,  cl  par  le  fait 
dos  riivonslanei^s  l'occupation  pouriait  si;  prolonger 
indélinlnient  'tît. 


U.i   II  faut  ajouter  ici,  d'après  le  limts  : 

.1  Laisunce  avec  laquelle  l'indemnité  imposée  en  1871 
»  été  payée  provient  piincip.ilcnient  Jcs  facilités  de  crédit 
que  lii  France  put  obtenir.  L'Allemagne,  par  contre,  s'est 
trouvée  dans  l'impossibilité  complète  de  contracter  des 
emprunts  étrangers,  conséquence,  pour  une  grande  part, 
de  la  longue  période  qui  s'est  écoulée  avant  que  ses 
cliarges  au  titre  des  réparations  fussent  fixées,  et  des  doutes 
du  monde  entier  sur  sa  capacité  à  y  faire  face.  » 

(0)  Il  faut  ajouter,  d'après  le  Times:  ic- Ainsi  que  des 
sommes  considérables  pour  les  oflices  de  compensation  et 
diverses   autres   obligations   du  traité,    » 

(3)   .\!inca  omis  par  le   Temps.   En   voici  la   traduction  : 

a  .io.  --  Le  Gouvernement  français  se  trompe  en  attri- 
buant au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  suggestion  que 
la  Ruhr  doit  être  remise  dans  ses  conditions  normales  de 
production  dès  l'instant  où  l'Allemagne  donnera  avis  de 
l'abandon  de  |n  résistance  passive.  La  suggestion  contenue 
dans  la  note  britannique  du  20  juillet  était  que  des  pro- 
positions (proposais)  fussent  faites  pour  remettre  la  Ruhr 
dans  une  situation  lui  permettant  de  devenir  un  terrain 
de  production  utile  plutôt  que  de  lutte  internationale.  Le 
(îouvernement  de  Sa  Majesté  avoue  sa  surprise  et  son 
désappointement  en  présence  des  difficultés  que  semblent 
éprouver  les  Gouvernements  français  et  belge  à  admettre 
une  procédure  si  raisonnable  et  si   avantageuse.  » 

(/i)   Alinéa   omis  par  le   Temps.   En  voici   la   traduction  : 

M  .'ii.  —  Sans  doute,  dans  des  formules  assez  vagues,  on 
nous  informe  que  la  France  et  la  Belgique,  après  avoir  reçu 

tisfaction  par  la  cessation  de  la  résistance  passive,  pour- 
ront s'entendre  pour  décider  jusqu'à  quel  point  il  serait 
possible  d'alléger  le  fardeau  imposé  à  la  Ruhr  par  l'occu- 
pation militaire  ;  mais  rien  de  précis  n'est  suggéré  qui 
puisse  donner  quelq\ie  espoir  qu'on  mettra  fin  à  l'occupa- 
tion de  la  Ruhr  même  lorsqu'on  aura  atteint  le  but  avoué 
de  briser  la  volonté  de  résistance  de  l'Allemagne.   » 

(5)  Alinéa  résumé  par  le  7'emps.  En  voici  la  traduction 
d'après    le   texte  anglais   du    Tim.es  : 

Il  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  estimait  (aire  preuve 
de  la  plus  grande  considération  pour  la  situation  de  la 
France  et  de  la  Relgique,  et  assurer  d'autre  part  la  plus 
efficace  garantie  de  payements  réguliers  et  continus,  lors- 
qu'il suggéra  que  l'occupation  devrait  naturellement 
prendre  fin  lorsque  des  garanties  ou  des  gages,  moins 
nuisibles  au  point  de  vue  économique  et  plus  efficacement 
productifs  que  l'occupation  de  la  Ruhr,  auraient  été 
imaginés  et  obtenus  et  que,  de  plus,  on  aurait  constaté 
qu'ils  donnaient  un   rendement   satisfaisant.    » 

(6)  Alinéa  résumé  par  le  Temps.  En  voici  la  traduction 
d'après   le  texte  anglais   du    Times  : 

«  Cette  suggestion  elle-même  a  reçu  un  refus  formel. 
Les  CouTemements  français  et  belge  déclarent  péremp- 
toirement   qu'il    ne    peut    être   question    d'évacuation    que 


i/i.  —  Une  telle  situation,  dont  les  conséquences 
|K>litiques,  indépendamment  des  conséquences  écono- 
miques, ne  .sauraient  être  qualiliées  que  de  désas- 
treuses, ne  peut  être  envisagée  piir  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  qu'avec  la  plus  grande  anxiété. 
Klle  pourrait  créer  un  état  'de  choses  tel  que  —  pour 
se  servir  des  termes  de  l'arlielo  ii  du  pacto  de  la 
Socié;té  des  nations  —  les  relations  internationales 
seraient  affectées  de  façon  à  troubler  (1)  la  pai,x 
internationale  et  le  bon  accord  entre  les  nations  dont 
la   paix  dé|>end. 

Le  gouvernement  britannique  ne  peut  pas  croire 
que  la  Bilgi((uc  et  la  Fiance  puissent  amener  l'opi- 
nion publique  universelle  à  accepter  qu'une  .-situa- 
tion  >i   périlleuse  <lure  indéfiniment. 

45.  —  L'occupation  de  la  Ruhr  a  déjà  une  réper- 
cussion directe  et  indirecte  très  grave  sur  la  perspec- 
tive industrielle  et  économique,  non  seulement  en 
Allemagne,  dont  la  capacité  de  payement  do  répara- 
tions devient  de  plus  en  plus  précaire,  mais  diana  le 
reste  de  l'Europe,  sinon  dans  le  monde  entier,  et  en 
particulier  en   Angleterre. 

Le  règlement  des  dettes  interalliées. 

40    (a). 

Le  plan  britannique  de  règlement  général  des 
dettes  interalliées  part  de  ce  principe  que  la  Grande- 
Bretagne  est  prèle,  en  tenant  compte  des  técla- 
mations  légitimes  des  autres  parties  de  l'Empire 
britannique,  à  limiter  ses  réclamations  aux  alliés 
et  à  l'Allemagne  à  une  somme  nette  d'environ 
i4  milliards  200  millions  de  marks  or.  C^tte  somme 
de  710  millions  de  livres  sterling  représente  la  valeur 
actuelle  de  la  dette  récemment  consolidée  de  la 
Grande-Bretagne   envers   les  Etats-Unis. 

Par  conséquent,  les  concessions  que  lo  gouver- 
nement britannique  est  prêt  à  offrir  ea  ce  qui  con- 
cerne les  dettes  interalliées  doivent  dépendre  en 
grande  partie  du  pourcentage  de  cette  somme  de 
i4  milliards  200  millions  de  marks  or  qu'[il] 
pourra    recouvrer    sur   l'Allemagne.    Ces   concessions 


dans  la  proportion  où  des  payements  seront  effectués  par 
le  Gouvernement  allemand.  L'évacuation  complète  ne 
semble  donc  pas  être  envisagée  tant  ,  que  l'Allemagne 
n'aura  pas  acquitté  intégralement  sa  dette  de  réparations. 
Dans  les  déclarations  réitérées  faites  à  cet  effet,  jointes 
à  la  persistance  5  refuser  toute  diminution  du  montant 
global  dés  183  milliards  de  la  dette  allemande  au  titre  des 
réparations,  on  ne  peut  donc  voir  qu'une  intention  de 
maintenir  l'occupation  de  la  Ruhr  pendant  un  nombre 
d'années  qui,  en  mettant  les  choses  au  mieux,  ne  peut 
être  inférieur  à  36  (chiffre  représentant,  en  etïet,  le  délai 
minimum  imparti  par  l'état  de  payements  pour  l'acquitte- 
ment de  la  dette)  ;  ce  délai  risque  d'ailleurs  d'être  indéfini, 
sinon  perpétuel,  puisque,  de  l'avis  général,  il  est  impro- 
bable quo  surgissent  des  circonstances  rendant  possible 
l'exécution   complète    de    l'état  de   payements.    » 

(i)  Lire  plutôt  :  «  Elle  montrerait  en  pleine  lumière  le 
danger  d'intervenir  dans  les  relations  internationales  de 
manière  à  menacer  de  troubler...  » 

(a)  Le  début  de  cet  alinéa  est  omis  par  le  Temps.  En 
voici  la  traduction  d'après  le  texte  anglais  du  Times  : 

n  Dans  sa  note  du  20  juillet,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  proposait,  en  outre,  que,  en  vue  d'arriver  à  un 
plan  d'ensemble  pour  un  règlement  financier  général  et 
définitif,  des  négociations  interalliées  fussent  entamées 
d.ans  le  plus  court  délai  possible.  Le  Gouvernement  belge 
répond  qu'il  est  disposé  à  examiner  un  tel  plan,  s'il  est 
de  la  nature  de  celui  qui  a  été  préconisé  dans  sa  note. 
Le  Gouvernement  français,  après  avoir  mis  en  doute  l'op- 
portunité et  apparemment  la  légalité  de  la  suggestion, 
demande  ce  qu'elle  veut  exactement  dire  et  si  la  question 
des  dettes  interalliées  sera  comprise  dans  ce  programme. 
Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  saisit  volontiers  celte 
oecafion  pour  expliquer  son  point  de  vue  à  ce  sujet.  J'ai 
l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  raémon.andun: 
séparé   concernant   cette   question.    » 
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ne  peuvent  être  accordées  en  substance  (i)  que 
lorsque  le  plan  général  britannique  pour  les  répara- 
lions  aura  été  accepté  (2) . 

47.  —  A  cette  fin,  la  première  démarche  doit  être 
de  fixer  la  somme  maximum  que  les  alliés  peuvent 
espérer  recouvrer  sur  l'Allemagne,  et  puis  prendre 
les  dispositions  qui  assureraient  le  rétablissement 
effectif  des  finances  et  du  crédit  allemands  sur  une 
base  solide,  et  qui  garantirait  le  payement  ponctuel 
de  la  dette  allemande  par  un  système  de  contrôle 
dégagé  des  obstacles  économiquement  désastreux  qui 
sont  inhérents  à  l'occupation  militaire  de  la  Ruhr. 

La  sécnrité  de  la  France  et  de  la  Belgique. 

48.  —  Dans  sa  précédente  note,  1«  gouvernement 
britannique  avait  offert  de  discuter  en  pleine  sym- 
pathie avec  ses  alliés  la  question  de  la  sécurité. 

Le  gouvernement  belge  a  chaleureusement  accueilli 
cette  offre. 

Toutefois,  comme  le  gouvernement  belge  n'aura 
pas  manqué  de  le  noter,  le  gouvernement  français 
déclare  que  cette  question  n'a  rien  à  faire  avec  la 
Ruhr. 

Le  gouvernement  belge  se  souviendra  qu'à  la  suite 
des  discussions  de  1922  le  gouvernement  britan- 
nique n'est  pas  disposé  à  conclure  un  accord  au 
sujet  de  la  sécurité  territoriale  de  la  Belgique  à 
moins  qu'un  arrangement  similaire  ne  soit  conclu 
avec   la   France. 

En  raison  de  l'indifférence  que  vient  de  mani- 
fester de  nouveau  le  gouvernement  français  à  ce 
sujet,  il  ne  servirait  à  rien  de  discuter  plus  à  fond 
cette  question. 

Conclusion. 

49.  —  Les  arguments  qui  ont  été  mis  en  avant  dans 
oette  note    peuvent    être    résumés    ainsi    qu'il    suit  : 

50.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a,  à  aucun 
moment,  imaginé  et  n'imagine  pas  maintenant  que 
l'Allemagne  doive  être  dégagée  de  tous  les  paye- 
ments de  réparations.  11  est  résolu  à  faire  payer 
par  l'Allemagne,  jusqu'au  maximum  de  sa  capa- 
cité de  payement,  les  réparations  auxquelles  la 
Grande-Bretagne,  à  l'égal  des  autres  Puissances 
alliées,  a  droit,  et  qui  sont  nécessaires  pour  com- 
penser les  pertes  subies  par  ce  pays  en  commun 
avec  ses  alliés. 

5i.  —  Ce  que  la  capacité  de  payement  maximum 
de  l'Allemagne  peut  être  est  une  question  qui  devrait 
être  résolue  au  moyen  d'une  enquête  impartiale 
sur  les  faits.  Elle  ne  peut  l'être  en  additionnant  les 
sommes  que  les  créanciers  de  l'Allemagne  aime- 
raient recevoir.  Demander  plus  que  la  capacité 
maximum  de  l'Allemagne  ne  peut  aider  à  la  per- 
ception des  réparations.  Cela  ne  peut  que  détruire 
l'actif  que  l'Allemagne  peut  offrir  aux  allies.  Con- 
traindre à  une  liquidation  n'est  pas  la  façon  la  plus 
profitable  d'obtenir  de   l'argent  d'un   débiteur. 

52.  —  Il  est  admis  qup  l'Allemagne  ne  peut  faire 
de  payements  substantiels  que  si,  par  la  restauration 
de  ses  finances  publiques  et  une  stabilisation  de  sa 
monnaie  courante,  un  surplus  est  rondvi  disponible 
dans  son  budget  pour  les  réparations.  En  outre,  ce 
surplus  doit  être  dans  une  forme  qui  puisse  fournir 
des  ressources  disponibles  pour  les  payements  exté- 
rieurs sur  les  changes  étrangers.  Les  dettes  exté- 
rieures ne  peuvent  être  payées  en  collectionnant 
des  marks  papier  dépréciés. 

Dans   l'opinion   du   gouvernement  de   Sa   Majesté, 

(i)  Au  lieu  de  «  en  substance  »,  lire  a  en  fait  ». 

(2)  Il  faut  ajouter,  d'après  le  Times  :  «  et  si  ce  règle- 
ment est  tel  que  le  gouveniement  de  Sa  Majesté  puisse 
tonsidérer  sa  part  dans  les  payements  de  rAUcmâgnc 
comme  un   aelif  d'une  réelle  valeur  nnancière.   » 


une  ingérence  (1)  dans'la  vie  économique  de  l'Alle- 
magne, même  si  elle  est  compatible  avec  les  clauses 
du  traité  de  Versailles,  ne  peut  faciliter  la  restau- 
ration nécessaire.  Non  seulement  elle  empêchera 
la  réalisation  de  tout  surplus  destiné  aux  répara- 
tions, mais,  en  augmentant  le  désordre  des  finances 
et  de  la  monnaie  courante  allemandes,  elle  aura 
les  réactions  les  plus  sérieuses  eui<  le  commerce. 

53.  —  C'est  pourquoi  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  envisage  comme  vouée  à  la  faillite  la  méthode 
poursuivie  par  les  gouvernements  français  et  belge 
pour  obtenir  des  réparations.  Malgré  les  saisies  en 
masse,  l'occupation  de  la  Ruhr  par  la  France  et  la 
Belgique  a  produit,  pour  une  dépense  très  élevée, 
moins  de  recettes  pour  les  alliés,  notamment  eu 
charbon  et  en  coke,  qu'ils  n'en  reçurent  l'année  pré- 
cédente. De  plus,  le  gouvernement  de  Sa  Majeslé 
estime  que  la  situation  en  résultant  est  pleine  de 
graves  et  croissants  dangers  pour  le  commerce  paci- 
fique du  monde  et,  dans  une  grande  mesure,  pour  co 
pays.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  envisage  luio 
continuation  de  la  situation  actuelle  comme  impli- 
quant les  plus  grands  risques  à  la  fois  économiques 
et    politiques. 

Il  estime  la  fixation  impartiale  de  la  dette  de 
l'Allemagne  à  un  chiffre  qui  ne  soit  pas  incom- 
patible avec  son  pouvoir  pratique  de  payer  comme 
une  question  d'extrême  urgence,  et  il  a  suggéré 
ce  qui,  dansi  son  esprit,  constitue  un  moyen  appro- 
prié d'arriver  à  ce  résultat. 

54.  —  Lorsque  des  mesures  auront  ainsi  été  prises 
pour  fixer  la  valeur  réelle  del  l'actif  représenté  par  les 
réparations  allemandes  et  pour  obtenir  sa  réalisa- 
tion sans  nouvelle  dépréciation,  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté"  sera  prêt  à  traiter  aussi  généreusement 
que  les  circonstances  le  permettront  et  à  la  lumière 
de  leur  capacité  respective  de  payement,  la  question 
des  dettes  dues  par  les  alliés  à  la  Grande-Bretagne. 
H  ne  peut,  ayant  égard  aux  lourdes  pertes  maté- 
rielles de  ce  pays,  à  la  fois  pendant  et  durant  (2)  la 
guerre,  et  égard  aux  fardeaux  qui  pèseront  à  l'avenir 
sur  son  commerce,  admettre  que  d'autres  pays  soieni 
justifiés  à  prétendre  que  les  pourcentages  convenus 
de  payement  de  réparations  soient  de  nouveau  modi- 
fiés par  procédé  de  priorité.  Mais  il  reste  prêt  à  ni' 
rien  demander  de  plus,  en  ce  qui  concerne  les 
sommes  très  importantes  dues  par  les  alliés,  que 
ce  qui,  avec  les  payements  de  réparations  de  l'Alle- 
magne, représentera  le  montant  de  la  dette  de 
guérie  britannique  envers  le  gouvernement  des 
Etals-Unis.  Sa  politique  dans  celte  question  est  indi- 
quée dans  la  proposition  britannique  soumise  par 
M.  Bonar  Law  à  la  conférence  de  Paris  en  janvier 
dernier  et  elle  n'a  subi  aucun  changement.  Elle 
signifie  que  la  Grande-Bretagne  serait  prête  à  aban- 
donner, dans  l'intérêt  d'un  règlement  général  et 
complet,  une  très  large  part  de  la  somme  pour 
laquelle  le  contribuable  britannique  est  taxé  (3)  en 
raison  des  obligations  des  gouvernements  alliés 
envers    la   Grande-Bretagne. 

55.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  eniretient 
l'espoir  que  les  explications  ci-dessus  convaincront  les 
gouvernements  français  et  belge  du  caractère  rai- 
sonnable de  la  proposition  britannique  et  gagne- 
ront leur  assentiment.  Il  lui  répugne  d'envisager 
la  possibilité  d'une  action  séparée  en  vue  de  hâter 
un  lèglement  qui  ne  peut  pas  être  beaucoup  plus 
longtemps  différé  sans  compromettre  gravement  !e 
rétablissement  du  commerce  et  de  la  paix  du 
monde. 


(1)  Le  texte  anglais  porje  :  «  une  ingérence  violente  ». 
(a)  Lapsus,  pour  «   depuis  ». 

(3)  Au  lieu  de  «  est  taxé...  »,  lire  «  ti  une  créance  sur 
les  gouvernements  alliés  ». 
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MÉMORANDUM  ANNEXE  SDR  LES  DETTES  INTERALLIÉES 

Au  document  qu'on  vient  de  lire  et  qui  constitue 
la  réponse  o/ficielle  du  Gouvernement  britannique 
aux  notes  française  et  belge  du  30  juillet,  est 
annexé  le  mémorandum  suivant,  relatif  aux  dettes 
interalUées: 

1°  Le  gouvorncmcnt  anglais  estime  impossible 
de  régler  la  qin'slion  des  dettes  interallii'os  tant 
qu'on  ne  procéili'ra  pas  à  une  meilleure  évalua- 
tion des  somiiK's  que  la  Grande-Brelagne,  d'une 
part,  et  les  'alliés,  d'autre  part,  peuvent  être  en 
mesure  de  recouvrer  sur  l'Allemagne  au  titre  répa- 
rations : 

2°  Il  adli5re  à  la  politique  du  gouvernement  pré- 
cédent qui  consiste  à  limiter  les  revendications 
totales  de  la  Grande-Bretagne  à  l'égard  de  ses  alliées 
débitrices  et  de  l'Allemagne  à  la  somme  néces- 
saire pour  couvrir  la  dette  britannique  envers  les 
Etals  Unis,  soit  i/j  milliaids  200  millions  de  marks 
or,  valeur  actuelle  (i)  ; 

3°  La  Grande-Bretagne  (dont  les  dégâts  matériels 
subis  du  fait  de  la  guerre  ne  représentent  pas  moins 
du  tiers  de  ceux  subis  par  la  France)  renonce 
ainsi  à  ses  droits  aux  réparations  quels  qu'ils  soient 
et  considère  sa  quote-part  des  versements  allemands 
comme  le  .remboursement  de  la  dette  que  les  alliés 
ont   contractée  envers   elle  ; 

4°  Bien  plus,  le  montant  total  des  sommes  qu'elle 
demande  des  Alliés  et  de  l'Allemagne  est,  en  fait, 
inférieur  au  montant  des  dettes  alliées,  puisqu'il 
est  limité  au  total  de  la  dette  britannique  envers 
les  Etats-Unis  (2)  ; 

5°  Sur  cette  somme  de  i/i  milliards  200  millions 
de  marks  or.  la  Grande-Bretagne  désiie  vivement 
obtenir  de  l'Allemagne  un  pourcentage  aussi  fort 
que  possible,  afin  d'être  en  mesure  d'offrir  le 
maximum  possible  de  concessions  au  sujet  des 
dettes  interalliées  ;  mais  il  ne  lui  est  pas  possible 
d'accorder  de  telles  concussions  sous  une  forme 
substantielle  (3)  tant  qu'on  n'aboutira  pas  à  un  règle- 
ment de  la  question  des  réparations  tel  qu'elle  puisse 
considérer  sa  part  des  payement  allemands  comme 
un  actif  ayant  une   valeur  financière  véritable    (4)  ; 

6°  La  seule  manière  pratique  d'envisager  mainte- 
nant la  question  des  dettes  interalliées,  c'est,  de 
l'avis  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  de  se  mettre 
d'accord  en  premier  lieu  sur  la  somme  maximum 
que  les  alliés  peuvent  raisonnablement  obtenir  de 
r.MIeniagne.  Lorsqu'on  aura  abouti  à  un  tel  accord, 


(1)  La  fin  (le  eu  S  :  "  suit  i.l  milliards  200  Diillions  Je 
marks  or,  valeur  actuelle   «,  est  à    rétablir  ainsi  : 

"  délie  qui,  récemment  consolidée,  peut  être  considérée 
lumme  représentanl,  5ur  !a  base  de  5  %,  une  somme  de 
1  1  milliards  200  millions  de  marks  or,  valeur  actuelle. 
Celle  base  est  déjà  excessivement  avantageuse  pour  les 
Alliés,  la  délie  anglaise  envers  le  GouvefnemenI  des  Elals- 
I  nis  ne  pouvant  tire  amorlic  dans  des  conditions  aussi 
f.ivorables.   » 

(2)  A  ajouter  à  ce  S  les  lignes  suivantes  d'après  le  texte 
inglais  du    Times  :   «   sans   tenir  compte   ni   des   emprunts 

l'mis  par  la  Grande-liretagne  sur  le  marche  américain  ni 
du  montant  des  valeurs  mobilières  américaines  (eslimé 
entre  700  et  800  millions  de  livres  sterling)  employées  h 
soutenir  nnancièrcnient  la  cause  des  Alliés  en  .Amérique 
avant  l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis,  et  dont  la  perte 
revient,  au  point  de  vue  économique,  à  contracter  une 
délie    extérieure    équivalente.    » 

(3)  Au  lieu  ^dc  u  sous  une  forme  substantielle  »,  lire 
«  en  fait  ». 

Ci)    Il    faut    ajouter,    d'après    le   Times: 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  appréhende  vivement 
que  la  persistance  de  la  politique  annoncée  dans  la  noie 
française  éloigne   la   perspective  d'un  tel   règlement.   » 
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il  sera  prêt  (i)  à  annuler,  en  tenant  compte  de  la 
silualion  de  ses  débiteurs,  les  délies  des  alliés  envers 
lui  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  représentant  la 
différence  entre  la  part  brilannique  des  obligations 
allemandes  revisées  et  la  dette  britanniciue  de 
i/i  milliards  200  millions  envers  les  lit;.ts-Unis,  et 
même  à  envisager  la  possibilité  d'accepter  le  paye- 
ment des  dettes  allié-es  ainsi  réduites  sous  la  forme 
de  nouvelles  obligations  allemandes  suivant  le  prin- 
cipe <:xposé  dans  le  plan  soumis  par  M.  Bonar  Law 
à  la  conférence  de  Paris  du  mois  de  janvier  dernier  ; 

7°  Toutefois,  le  gouvernement  anglais  ne  i>cut  pas 
dissimuler  au  gouvernement  français  le  fait  quo 
cette  dernière  suggestion  plaît  moins  maintenant 
qu'au  mois  de  janvier  dernier,  attendu  que  la  désor- 
ganisation du  système  financier  allemand  (2)  a  rendu 
la  garantie  représentée  par  les  bons  allemands  des 
réparations  beaucoup  plus  précaire,  même  si  les 
obligations  totales  de  l'Allemagne  étaient  réduites 
à  une  somme  inférieure  à  celle  que  le  gouverne- 
ment brilannique  envisageait  il   y   a   sept  mois  ; 

8°  La  bonne  volonté  dont  a  fait  preuve  le  gou- 
vernement britannique  pour  discuter  les  dettes  interal- 
liées ne  doit  pas  être  interprétée  comme  un  aban- 
don des  droits  qui  lui  reviennent  en  qualité  de 
créancier   (3)  ;  ' 

0°  Le  fait  suivant  lequel  un  bon  du  Tré.sor  fran- 
çais donné  au  gouvernement  britannique  en  échange 
des  fonds  qui  ont  été  reçus  constitue  une  obliga- 
tion moins  stricte  qu'un  bon  similaire  donné  à  un 
souscrijjkur  privé  est  inadmissible  en  lui-même,  et 
plus  spécialement  en  raison  des  circonstances  dans  les- 
quelles ces  emprunts  particuliers   furent   contractés  ; 

10°  La  procédure  normale  eût  été  pour  le  gou- 
vernement français  de  faire  appel  directement  aux 
souscripteurs  britanniques  pour  la  somme  dont  il 
avait  besoin,  et  cette  procédure  fut  adoptée  en  fait 
pendant  une.  brève  période  au  début  de  la  guerre. 
Toutefois  (4) ,  le  crédit  du  gouvernement  français 
devenant  insuffisant,  le  gouvernement  britanniqu» 
donna  aux  souscripteurs  ses  propres  valeurs  jusqu'à 
concurrence  du  montant  nécessaire  pour  satisfaire  les 


(0  II  faut  ajouter,  d'après  le  Times  :  «  pourvu  que 
l'arrangement  soit  tel  que  ces  obligations  allemandes 
rcpréscnlenl    un    actif   de   valeur   raisonnable...    » 

(3)  Ajouter  :  u  résultant  à  son  avis  de  la  politique  mala- 
visée des   Gouvernements   français  cl   belge  ». 

Ci)  Résumé  par  le  Temps.  Le  texte  anglais  du  Times 
porte  : 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  croit  devoir  faire 
observer,  à  ce'  propos,  que  la  bonne  volonté  manifestée 
tant  par  lui  que  par  ses  prédécesseurs,  de  discuter  avec  le 
Gouvernement  français  des  arrangements  aux  termes  des- 
quels le  poids  de  la  dette  française  envers  la  Grande- 
Bretagne  pourrait  être  allégé,  ne  doit  pas  être  interprétée 
comme  une  renonciation  de  sa  part  à  ses  droits  comme 
créancier,  droits  qui  sont  uniquement  régis  par  les  con- 
trats en  vertu  desquels  l'argent  a  été  avancé  et  par  les 
créances  qu'il   délient.   » 

(4)  Toute  celte  fin  est  à  rétablir  ainsi  d'après  le  texte 
anglais    du    'l'ime:z  : 

u  11  devint  bientôt  évident,  toutefois,  que  le  Gouver- 
nement français  serait  incapable  d'obtenir  par  son  seul 
crédit  les  fonds  suflisants  pour  répondre  à  ses  besoiùs 
en  livres,  et  le  Gouvernem-;nt  brilannique  inlervinl-  et 
donna  ses  propres  garanties  aux  prêteurs  pour  les  sommes 
dont  l'apport  devait  couvrir  les  besoins  français  aussi  bien 
que  ceux  des  Anglais.  Par  ce  moyen,  le  Gouvernement 
français  fut  en  mesure  d'emprunter  indirectement  aux 
préteurs  britanniques  à  la  fois  h  des  conditions  moins 
onéreuses  et  pour  un  montant  plus  considérable  qu'il  n'eût 
été  possible  si  la  procédure  normale  avait  été  suivie.  Les 
échéances  sur  les  Bons  du  Trésor  français  représentent 
ainsi  des  sommes  que  la  Trésorerie  britannique  verse  effec- 
tivement aux  porteurs  de  titres  émis  pour  la  Trésorerie 
française  cl  dont  la  Trésorerie  française  a  perçu  le  mon- 
tant.   I) 
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besoins  de  la  France  aussi  bien  que  de  la  Grande- 
Bretagne  ; 

11°  Lorsque  les  emprunts  furent  effectués,  il  ne 
fut  pas  suggéré  que  le  remboursement  serait  subor- 
donné au  payement  des  réparations  par  ^Allemagne. 
En  vérité,  durant  la  plus  grande  partie  de  la  période 
couverte  par  ces  ava^nces,  les  perspectives  de  ces 
payements  furent  très  problématiques.  On  stipula 
que  les  bons  seraient  renouvelables  seulement  pour 
une  période  limitée  après  la  fin  de  la  guerre,  dans 
l'intention  évidente  de  les  rembourser  au  moyen 
d'emprunts  lancés  par  le  gouvernement  français  sur 
lo  marché  londonien  aussitôt  que  le  crédit  de  la 
France  serait  suffisamment  rétabli,  l'argent  du  rem- 
lioursement  devant  être  affecté  à  l'annulation  des 
litres   britanniques   émis   au   compte    de   la  France  ; 

12°  Quoique  le  gouvernement  anglais,  en  conti- 
nuant à  renouveler  ces  bons  au  delà  de  la  période 
prévue  par  le  contrat,  ait  reconnu  tacitement  que 
ie  moment  n'est  pas  encore  venu  de  mettre  son 
intention  à  exécution,  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu 
qu'en  l'absence  d'un  nouvel  accord  l'exécujion  de 
ce  contrat  reste  pour  le  gouvernement  français  une 
obligation  qu'il  ne  peut  pas  normalement  répu- 
dier (i)  ;  qu'en  attendant,  la  pratique  actuelle 
d'ajouter  des  intérêts  au  capital  ne  peut  pas  se  pour- 
suivre indéfiniment  et  qu'il  faudrait  commencer  à 
payer  tout  au  moins  une  partie  de  l'intérêt  dès  que 
la  valeur  du  franc  par  rapport  à  la  livre  sterling 
deviendra   raisonnablement  stable. 

RÉPONSE  FRÂNDMSE  Â  LA  NOTE  BRITANNIOOE 

M.  Raymond  Poincabé,  président  da  Conseil,  mi- 
nistre  des   Affaires   étrangères, 

à  son  Excellence  le  marquis  de  Crewe,  ambassa- 
deur de  Sa  Majesté  britannique   à  Paris. 

MoNsiEun  LE  Marquis, 
Par  déférence  et  par  courtoisie  vis-à-vis  du  gou- 
vernement britannique,  nous  avons  cru  devoir 
répondre  point  par  point,  dans  l'annexe  ci-jointe, 
à  tous  les  paragraphes  de  sa  note  numérotée.  Mais 
il  ne  nous  semble  pas  inutile  de  préciser  d'abord, 
dans  un  exposé  général  et  synthétique,  la  posi- 
tion   prise    depuis    de    longs    mois   par    la    France. 

La  France  ne  poursuit  pas 

«  une  politique  d'étroit  égoïsme  »  '-'. 

Le  gouvernement  de  la  République  n'a  jamais 
songé  à  poursuivre,  dans  la  grave  question  des 
réparations,  une  politique  d'étroit  égoïsme.  Si 
urgente  que  soit  pour  la  Franco  la  restauration  des 
régions  dévastées,  il  sait  très  bien  qu'un  pro- 
Itlènie  économique  de  cette  importance  ne  peut  être 
traité  isolément,  qu'il  est  lié  à  beaucoup  d'autres, 
et  qu'on  ne  saurait  le  résoudre  en  négligeant  l'en- 
semble des  intérêts  européens.  A  plus  forte  raison, 
le  gouvernement  de  la  République  a-t-il  toujours 
pris  en  très  sérieuse  considération  le  malaise  dont 
souffrent  certains  de  ses  alliés  et,  en  particulier, 
le  douloureux  chômage  qui  persiste  en  Angleterre 
it  qui  a,  du  r(îste,  sévi  dans  s;i  plus  grande  inten- 
sité bien  avant  l'occupation  de  la  Ruhr. 

«   L'exécution   pure  et   simple   des   traités.   > 

Si  la  France  réclame  avec  insistance  l'exécuition 
pure   et    simple   des    traités,  ce    n'est   pas   par   une 


(i)    Traduction    plue    littérale  :    honorablement    (honou- 
rably). 
(a)  Les  sous-titres  sont  de  la  Documentalion  CalhoU'iue. 


sorte  d'attachement  juridique  à  la  lettre  et  à  l'es- 
prit des  documents  diplomatiques.  C'est,  d'abord, 
par  un  respect  attentif  et  scrupuleux  des  paroles 
échangées.  C'est  également  par  la  crainte  du  redou- 
table précédent  que  créerait  une  violation  du  traité 
de  Versailles.  Les  traités  de  Saint-Germain,  de 
Neuilly,  de  Trianon,  subiraient  vite  le  même  sort, 
et  toutes  les  assises  de  l'Europe  nouvelle  seraient 
ébranlées. 

Or,  le  traité  de  Versailles  avait  confié  à  une  com- 
mission interalliée,  la  Commission  des  réparations, 
le  soin  de  fixer  avant  le  i"  mai  1921  le  montant 
de  la  dette  allemande  (i).  Cette  dette  ne  comprenait 
pas  les  frais  de  guerre,  mais,  en  dehors  de  cette 
omission  précise  et  volontaire,  elle  avait  un  objet 
très  large,  et  l'énumération  visait,  outre  les  répa- 
rations et  les  pensions,  une  longue  liste  de  dom- 
mages de  toutes  catégories. 

Le  traité  ajoutait,  d'ailleurs,  que  pour  faciliter  !a 
restauration  immédiate  de  la  vie  économique  dans 
les  pays  alliés,  l'Allemagne  devrait,  avant  même  la 
fixation  de  sa  dette,  la  garantir  dans  une  certaine 
mesure,  et  il  prescrivait  qu'elle  aurait  à  remettre 
à  la  Commission  des  réparations  des  bo6s  au  por- 
teur  s'élevant  à    100    milliards   de    marks    or. 

Cent  milliards  de  marks  or,  c'était  donc,  au 
moment  où  a  été  signé  le  traiti,  et  dans  la  pensée' 
de  ses  rédacteurs,  un  minimum  indiqué  avant  toute 
évaluation.  La  première  tranche  des  bons,  20  mil- 
liards de  marks  or,  était  payable  au  plus  tard  le 
i"   mai   1921. 

LES  MANQUEMENTS  SUCCESSIFS  DE  L'ALLEMAGNE 

Premiers  manquements  jusqu'à  la  Conférence  de  Paris. 

Dès  le  lendemain  de  la  signature  du  traité,  la 
Commission  des  réparations  constata  la  mauvaise 
volonté  opposée  par  l'Allemagne  à  toutes  ses  récla- 
mations, et,  de  leur  côté,  les  gouvernements  alliés 
ne  purent  s'empêcher  do  remarquer  que  dans  aucun 
ordre  d'idées  le  Reich  ne  remplissait  ses  obligations. 

Dès  le  mois  d'avril  1920,  à  San-Remo,  les  alliés 
prot^lamaient  :  «  L'Allemagne  n'a  tenu  ses  enga- 
gements, ni  sur  la  destruction  du  matériel  de  guerre, 
ni  sur  la  réduction  des  effectifs,  ni  pour  la  four- 
niture de  charbon,  ni  pour  les  réparafions,  ni  pour 
les  frais  des  armées  d'occupation.  Elle  ne  parait 
même  pas  avoir  examiru'  comment  elle  i)Ourrait 
faire  face  à  ses  obligations...  Les  alliés  sont  una- 
nimes à  déclarer  qu'ils  ne  sauraient  tolérer  la  con- 
tinuation des  infractions  au  traité  de  Versailles, 
que  ex;  traité  doit  être  exécuté...  et  qu'ils  sont  résolus 
à  prendre  foutes  mesures,  fût-ce  même,  si  c'est 
nécessaire,  l'occupation  d'une  nouvelle  partie  du 
territoire   allemand.    » 

Quelques  mois  après,  du  /i  au  16  juillet  1920, 
réunion  des  alliés  à  Spa.  L'une  des  principales 
questions  traitées  est  celle  du  charbon.  La  Com- 
mission des  réparations  avait,  quelijue  temps  aupa- 
ravant, constaté  le  manquement  de  l'Allemague. 
Les  alliés  arrêtent  un  programme.  Des  avancées  sont 
faites  à  l'Allemagne,  mais  il  lui  est  enjoint  de 
fournir  pendant  le  semestre  suivant  un  miiilnuiiu 
de  deux  millions  de  tonnes  par  mois,  et  l'on  ajoute  : 
«  Si,  à  la  date  du  i5  novembre  1920,  il  a  été 
constaté  que  le  total  des  livraisons  d'août,  sep- 
tembre et  octobre  1920  n'a  pas  atteint  six  mil- 
lions de  tonnes,  les  alliés  procéderont  à  l'occupa- 
tion d'une  nouvelle  partie  du  territoire  allemand, 
région  de  la   Ruhr  ou  foute  autre.  » 

En  présence  d'une  menace  aussi  catégorique,  l'Xl- 


(i)    Voir    art.    s33    ilu    traité    de    Versailles,    ainsi    que 
i    l'annexe  11  de  la  partie  VllI  :  D.  C,  l.  a,  pp.  !t6,  48-5i, 
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Içmagne  s'cxéciile  simplement  jusqu'à  la  date  fix(5e, 
mais  Ru&sitdt  après  le  i5  novembre  cUo  recom- 
mence la  riïsislanco  et  elle  retombe  dans  ses  man- 
quements. 

Nouvelle  conférence  à  Paris,  en  janvier  1931  (0. 
Les  niliég  rédigent,  celte  fois  cnooro,  un  ordre  du 
jour  très  sévère  et  ils  annoncent  que  si  l'Allemafino 
ne  change  pas  d'altitude,  ils  prendront  des  sanc- 
tions, et,  à  titre  d'exemple,  ils  citent  :  la  pro- 
longation du  délai  d'évacuation  des  territoires  rlij- 
nans,  l'occupation  do  la  Kuhr  ou  de  tout  autre 
territoire,  la  saisie  des  revenus  de  la  rive  gauche 
du  Rhin,  etc. 

La  Conférence  de  Londres  (févr.-mars  1921). 

M.  Lloyd  George  met  l' Allemagne  en  demeure 
de  tenir  ses  engagements. 

L'.Vllemagiie  continue  ,à  se  dérober.  Nouvelle 
conférence  des  alliés  à  Londres,  du  21  février  au 
■j  mars  igsi.  L'Allemagne,  cette  fois,  est  convo- 
quée. On  lui  demande  des  proposilion's  ;  elle  en 
fait  de  dérisoires  ;  M.  Lloyd  George  apostrophe  le 
docteur  Simons  :  «  Qu'avons-nous  réclamé  de  l'Al- 
lemagne.'' s'écrie-t-il.  Je  crois  qu'il  est  important 
que  le  pui)lic  allemand  comprenne  parfaitement  le 
caractère  de  nos  exigences,  car  je  suis  certain  qu'il 
ne  s'en  rend  pas  compte.  Nous  n'avons  fait  que 
maintenir  que  l'Allemagne  devait  réparation  quant 
aux  charges  incombant  à  nos  pays  du  chef  des 
dommages  matériels  c^iusés  tant  aux  biens  qu'aux 
personnes.  Nous  n'avons  pas  demandé  davantage, 
nous  ne  pouvons  accepter  moins.  Une  grande  partie 
de  ces  dévastations  ont  été  causées  par  les  bombar- 
dements ou  les  opérations  de  guerre  ;  mais  une 
quantité  incroyable  de  dommages  est  le  résultat 
d'une  volonté  délibérée  :  on  a  voulu  détruire  les 
facteurs  essentiels  de  la  production  :  cela  est  vrai 
à  la  fois  de  lu  France  et  de  la  Belgique.  Pour 
employer  les  paroles  mêmes  du  général  von  Bis- 
sing.  prononcées  à  la  première  réunion  de  la  Com- 
mission économique  allemande  en  Belgique,  !c 
19  juin  1915  :  «  Le  but  était  d'empêcher  que 
»  l'industrie  renaissante  de  la  Belgiquje  ne  portât 
1)  tort  à  l'industrie  allemande.  »  De  grandes  usines 
ont  été  détruites  de  sang-froid,  dos.  machines  ont 
été  mise*  en  pièces  ;  quelquefois  une  installation 
essentielle  et  compliquée,  qu'il  faudrait  longtemps 
pour  remettre  en  place,  a  été  enlevée  ;  on  a  fait 
sauU^r  à  la  dynamite  des  ponts,  des  fondations  do 
béton  armé,  des  liaul-s  fourneaux,  etc.  »  M.  Lloyd 
Gcoige  donnait  des  exemples  innombrables  et  con- 
cluait :  «  Par  conséquent,  à  moins  que  l'Allemagne 
ne  répare,  on  peut  dire  que  ce  sont  les  vainqueurs 
qui  payeront  les  frais  de  la  défaite  et  les  vaincus 
qui   récolteront   les  fruits  de   la   vi<toire.    » 

El  il  continuait  :  «  Ln  présence  de  ces  dommages 
gigantesques,  qu'o/fre-t-on  à  la  France,  qui  chan- 
celle sous  le  i)oids  des  dépenses  qui  lui  incombent 
du  fait  de  sa  dette  de  guerre  et  des  destructions 
systématiques  qui  ont  transformé  ses  plus  riches 
provinces  en  un  horrible  désert  de  ruines  et  de 
désespoir  ?  Que  proposc-t-on  à  la  France,  pressée 
par  la  nécessité  de  rebâtir  ses  maisons  détruites,  de 
reconstruire  les  usines  qui  sont  le  seul  gagne-pain 
des  pauvres  gens  qui  ont  enduré  pendant  cinq  ans 
les  horreurs  de  la  guerre  dans  les  provinces  dévas- 
tées, à  la  France  qui  doit  encore  supporter,  s'ajou- 
lant  à  tout  le  reste,  l'énorme  charge  des  pensions  P. .. 
Les    propositions   qui    nous    sont    faites    témoignent 


(i)  Cf.  d.->ns  D.  C,  t.  5,  pp.  162-177,  196-205,  265-270, 
discussion  à  la  Chambre  des  accords  conclus  au  cours  de 
celte  Conférence. 


que  l'Allemagne  veut  non  pas  remplir  les  obliga- 
tions qu'elle  a  contraclécs,  mais  les  éluder,  quoique 
ces  obligations  mêmes  restent  bien  en  deçà  de  celles 
que,  conformément  nu  précédent  créé  par  l'Alle- 
magne en  1871,  nous  aurions  pu  lui  imijoser... 
Nous  avons  la  conviction  que  le  gouvernement  alle- 
mand ne  manque  pas  seulement  à  ses  obligations, 
mais  qu'il  y  manquo  de  propos  délibéré.  Donc,  à 
moins  que  nous  n'apprenions  lundi  prochain  que 
l'Allemagne  c^l  prête,  soit  à  accepter  les  déci- 
sions de  Paris,  soit  à  nous  soumettre  des  pro- 
positions qui  lui  permettraient  de  remplir  par 
d'antn's  modalités  également  salisfaisanles  les  obli- 
gations qui  lui  incombent  du  chef  du  traité  d'i 
Versailles,  sous  réserve  des  concissioiis  ;icc<»rdéi< 
à  Paris,  nous  prendrons,  à  partir  de  la  date  pré- 
citée, les  mesure^  ci-après,  en  nous  fondant  sur 
le   traité  de   Versailles  : 

«  1°  Les  villes  de  Duisbourg,  de  Ruhrort  et  de 
Diisseldort  sur  la  rive  droite  du  Rhin  seront  occu- 
pées ; 

»  2°  Etc..  » 

Malgré  cette  nouvelle  menace,  malgré  même  l'oc- 
cupation des  trois  villes  indiquées,  malgré  les  aver- 
tissements réitérés  de  la  Commission  des  répara- 
tions, l'Allemagne  persiste  dans  ses  faux-fuyants. 
Non  .sevilemcnt  elle  ne  verse  pas  les  20  milliards 
de  marks  or  qu'elle  doit  avoir  remis  avant  le 
i"'  mai  1921,  mais  elle  prétend,  contre  toute  vérité, 
qu'elle  a  déjà  versé  plus  de  20  milliards  et  qu'elle 
ne  doit  plus  rien  avant  le  i"  mai.  En  fait,  au 
i*'  mai  1921,  le  compte  des  20  milliards,  déduction 
faite  des  dépenses  de  ravitaillement  et  des  achats 
de  matières  premières  de  l'Allemagne,  se  soldait 
par  un  actif  liquide  de  moins  de  3  100  millions, 
qui,  du  reste,  n'avaient  pas  servi  aux  réparations, 
mais  avaient  été  affectés  par  priorité,  conformément 
au  Traité,  aux  frais  des  diverses  armées  d'cK:cu- 
pation. 

Ainsi,   le    i""'   mai    igar,  au   moment  où   la   Com-  , 
mission    des    réparations    était  obligée    par  le    traité 
de   fixer   la    dette   allemande,    la   France   n'avait  pas 
encore  touché   un   centime   pour   ses   dommages. 

La  fixation  de  la  dette  allemande  (mai  1921). 
Décision  de  la  Commission  des  Réparations. 

Avant  de  procéder  à  cette  fixation  dfe  la  dette, 
la  Commission  devait  donner  au  gx^uverneniicnt 
allemand,  suivant  l'expression  dont  se  sert  le  traité, 
«  l'équitable  faculté  de  se  faire  entendre  ;).  La 
Commission  des  réparations  a  consacré  vingt-trois 
séances  à  l'audition  consciencieuse  des  trente-deux 
exf)erts  désignés  par  le  Reich.  C'est  seulement  après 
ce  long  travail  que,  le  27  avril  1921,  elle  a  fixé 
la  dette  de  réparations  de  l'Allemagne  à  i32  mil- 
liards de   marks  or,  valeur  au    i"   mai   192 1. 

Etat  de  payements  du  5  mai   1921, 
établi  par  les  Alliés  à  Londres. 

L'article  280  du  traité  (i)  assignait  à  la  Commis- 
sion des  réparations  un  rôle  complémentaire.  Après 
avoir  déterminé  le  montant  de  la  dette,  elle  devait 
arrêter  les  modalités  de  payement.  Elle  avait  com- 
mencé à  dresser  un  état.  Elle  avait  même  convoqué 
le  gouvernement  allemand  pour  le  lui  soumettre 
et  pour  lui  demander  ses  observations.  Mais,  à 
ce  moment,  une  conférence  des  gouvernements 
alliés  se  tenait  à  Londres,  en  dehors  de  la  Commis- 
sion ;  et,  à  la  suggestion  de  l'Angleterre,  cette  Con- 
férence   se    mit    à    élaborer    elle-même   un    état    do 


(i)   a.   D.   c.   t.    2,  p.   1,6. 
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payements.  Quand  il  fut  terminé,  on  le  commu- 
niqua à  la  Commis-sion  des  réparations  et  on  lui 
deman<la  de  l'entériner.  C'est  l'expression  même 
dont  M.  Louis  Dubois,  alors  président  de  la  Com- 
mission, s'est  servi  pour  rappeler  l'incident  à  la 
tribune   de   la   Chambre   français^. 

De  bonne  ou  de  mauvaise  grâce,  la  Commission 
entérina  l'état  de  payements  (i).  Il  créait  trois  séries 
A,  B,  C  d'obligations,  dont  le  total  apparent  s'éle- 
vait bien  à  i32  milliards  de  marks  or  ;  mais  comme 
ces  obligations  portaient  des  intérêts  très  faibles, 
comme,  d'autre  part,  la  date  d'émission  de  la 
série  C  demeurait  incertaine,  la  dette  allemande 
se  trouvait,  en  fait,  réduite  dans  des  proportions 
considérables  et  impossibles  à  déterminer  exacte- 
ment. 

Les  gouvernements  alliés  parurent  d'abord  com- 
prendre que  cette  réduction  de  la  dette  était  pour 
eux  une  raison  supplémentaire  d'exiger  désormais 
l'exécution  du  traité  ;  et  aussi  bien,  en  signifiant 
au  Reich  l'état  de  payements,  ils  l'accompagnèrent 
d'un  ultimatum  et  déclarèrent  qu'ils  procédaient 
d'ores  et  déjà  à  toutes  mesures  préliminaires  à  l'oc- 
cupation de  la  vallée  de  la  Ruhr.  Ils  ajoutaient 
que  si  l'Allemagne  n'acceptait  pas  l'état  de  paye- 
ments avant  le  12  mai,  il  serait,  ce  jour  même, 
procédé  à  cette  occupation  et  que  même,  au  besoin, 
il  serait  encore  pris  d'autres  mesures  navales  et 
militaires. 

La  France  avait  mobilisé  la  classe  1979.  Tout 
était  prêt  pour  l'entrée  dans  la  Ruhr.  La  veille  de 
l'échéance,  le  11  mai,  le  chancelier  aviit  accepté 
les  stipulations  de  l'état  de  payements  de  Londres  (2). 
Il  s'engageait  à  payer,  conformément  à  cet  état, 
une  annuité  fixe  de  2  milliards  de  marks  or,  plus 
une  annuité  mobile  de  26  %  sur  les  exportations 
allemandes. 

Nouveaux  manquements  de  l'Allemagne. 
Elle  obtient  un  moratorium  partiel. 

Comment  rAUemagnie  a-l-elle  tenu  ce  nouvel 
engagement  ? 

L'état  de  payements  avait  créé,  à  côté  de  la  Com- 
missionj  un  Comité  des  garanties.  Ce  Comité,  muni 
de  pouvoirs  insuffisants,  se  rendit  cil  Allemagne. 
Il  iiil<'rrogea  le  gouvernement  du  Reich,  tâcha  de 
voir  clair  dans  les  finances  allemandes,  présenta 
des   observations   et   n'obtint   aucune  satisfaction. 

La  Commission  des  réparations  elle-même  se 
transpoi-Ui  à  lierlin,  ne  reçut  que  d<is  réponses 
cvasivcs  et,  revenue  à  Paris,  envoya,  le  2  décembre 
iç)2i,  à  l'Allemagne  une  mise  en  demeure  solen- 
nelle. 

Le  gouvernement  (Xi  Reich  prit  son  temps  pour 
répondre  et,  lorsqu'il  se  décida  à  parlei-,  le 
i4  décembre  1921,  ce  fut  pour  déclarer  qu'il  lui 
étiiit  impossible  de  payer  et  pour  réclamer  officiel- 
lemrnt  le  moratoire  auquel  il  faisait  depuis  plu- 
eicuis    mois   déjà    des  allusions   officieuses. 

La  Coiuniissioii  protesta  ;  elle  insista  ;  elle  fit 
savoir  à  l 'Allemagne  que  le  i5  janvier  1922  elle 
allait  la  déclarer  en  iUil  de  manquement  volontaire. 

Mai*  une  nouvclli^  conn'ri'nce  venait  d'être  con- 
voquée, à  la  demande  du  gouvernement  de  M.  Lloyd 
(ïcorg<'.  i:ile  devait  se  tenir  à  Cannes  ;  la  Çommis- 
siou  des  réparations  fut  elle-même  appelée  dans  cette 
ville  et  pressée  par  M.  Lloyd  George  de  statuer 
immédiatement  sur  la  question  du  moratorium.  En 
('absence  tte  M.   Briand,  rentré  à  Paris  (3),  la  Com- 


(1)  En  voir  le  texte  dans  D.  C,  t.  5,  pp.  53o-533. 
(■j)  Cf.  D.  C,  t.  5.  p.  533:  Acceplaliou  par  l'AUeiiiagne 
de  rullimatum  des  Alliés. 

(3)   Cf.   D.  <:.,  t.   7,  col.    i.'ioi5C. 


mission  se  borna  à  prendre  des  mrsures  provi- 
soires. Elle  intima  à  l'Allemagne  de  verser  3i  mil- 
lions de  marks  or  par  décade  et  de  présenter  dan» 
la  quinzaine  des  propositions  fermes  de  règlement 
définitif.  Puis  elle  examina  à  loisir  la  demande  du 
Reich  et,  le  21  mars  1922,  accorda  >  l'Allemagne 
UH  moratoire  partiel.  Il  était  entendu  que  l'Alle- 
magne verserait  en  espèces,  pour  1922,  720  mil- 
Lions  de  marks  œr  seulement,  et  en  nature  i  45o  mil- 
lions  de  marks  o*. 

C'était,  par  rapport  à  l'état  de  payements,  un 
nouvel  avantage  pour  l'Allemagne.  Mais,  quelques 
semaines  après,  le  Reich  recommençait  ses  échappa- 
toires. Le  12  juillet  1922,  il  insistait  pour  un  mora- 
toriunr  plus  large  et  plus  prolongé.  Le  gouver- 
nement français  expliq^ua  alors  aui  gouvernement 
britannique,  dans  la  Conférence  de  Londres,  au  mois 
d'août  1922,  que  nous  ne  pouvions  consentir  à 
accorder  un  moratorium  de  deux  ans  si  l'Allemagne' 
ne  nous  garantissait  pas,  par  une  remise  de  gages, 
contre  son  insolvabilité  future. 

Son  désor(jlre  économique  et  financier. 

L'Allemagne  invoquait,  en  effet,  à  l'appui  de  sa 
demande,  le  désarroi  de  ses  finances,  la  chute  de  ea 
monnaie,  sa  détresse  économique.  Mais  elle  n'avait 
rien  fait  pour  rétablir  chez  elle  l'ordre  budgétaire. 
Elle  avait  pratiqué  depuis  la  paix  une  politique  de 
gaspillage  et  de  dilapidation.  Elle  avait  maintenu 
le  prix  de  ses  transports  plus  bas  que  paitoul  ail- 
leurs. Elle  avait  augmenté  le  nombre  et  le  traite- 
ment de  ses  fonctionnaires.  Elle  avait  épargné  dans 
li  perception  des  impôts,  doté  de  toutes  sortes  de 
privilèges  et  d'immunités  les  grands  métallurgistes 
et  les  grands  armateurs.  Elle  avait  reconstitué  une 
immense  flotte  de  commerce,  qui  fait  en  ce  moment 
concuirrence  dans  toutes  (les  eaux  d'Amérique  à 
la  flotte  de  l'Angkterre  et  à  la  nôtre.  Elle  avait 
creusé  des  canaux,  multiplié  les  réseaux  télépho- 
niques ;  bnef,  cllo  avait  entiepris  sanis  compter 
toutes  sortes  de  travaux  que  la  France  est  aujour- 
d'hui dans  l'obligation  d'ajourner   (i). 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  l'Allemagne  avait 
eu  recours  à  une  inflation  formidable.  Elle  n'avait 
écouté  ni  les  conseils  ni  les  avertissements  du  Comité 
des  garanties  et  de  la  Commission  des  réparations. 
Elle  n'avait  réalisé  aucune  réforme. 

Jusqu'à  la  fin  de  1922,  l'Allemagne  ne  cessa  point 
d'aggraver  ainsi  sa  situation  financière,  économique 
et  monétaire.  Elle  s'obstina  dans  ses  abus.  Elle 
laissa  les  coudées  franches  aux  magnats  de  sa  grande 
industrie.  Ils  devinrent  de  plus  en  plus  puissants 
dans  l'Etat  et  s'enrichirent  iux  dépens  même  du 
peu|>le  germanique.  Sous  leur  pression,  le  gouver- 
nement du  Reich,  au  lieu  de  chercher  à  rapatrier 
las  devises  qu'ils  avaient  exportées,  s'opiniâlra  dans 
sa  politique  d'inflation  désordonnée  ;  et,  dès  le  mois 
de  décembre  1922,  la  dépréciation  iadéfiiiie  du 
mark,  la  cherté  incessante  de  la  vie,  le  désordre 
économique  et  financier,  étaient  tels  qu'ils  pniivaient 
amener  en  Allemagne,  du  jour  au  lendemain,  les 
plus    lamentables   catastrophes. 

Le  i3  novembre  1922,  le  jrouvernemcBt  de 
M.  U'irth  avait  envoyé  à  la  Commission  des  répa- 
rations une  note,  à  laquelle  avait  ensuite  adhéré 
son  successeur,  le  chancelier  Cuno,  et  qui  pouvait 
se  résumer  en  deux  mots.  L'Allemagne  déclarait 
qu'elle  ne  pouvait  plus  rien  faire  sans  commencer 
par  restaurer  sa  monnaie,  par  stabiliser  son  mark  ; 
et   pour   arriver  à   cette   stabilisation,   elle  réclamait 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  7,  col.  731-739  :  <i  Commcnl  l'Alle- 
magne s'enrichit,  tout  en  se  rendant  iacapable  de  payer 
les  réparations  i>  (H.-R.  Savahï,  Economie  Nouvelle). 
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une  réduction  ou,  disnil-cllc  par  euphémisme,  une 
révision  et  une  fixalion  iK'finilivc  de  sa  dolle.  Elle 
domiindait  à  être  libôréo,  pondant  luic  période  de 
trois  ou  quatre  ans,  de  l'ensemble  des  prestations, 
des  prestations  en  nature  imssi  bien  que  des  paye- 
ments en  espèces.  £llo  ferait,  ajoutait-elle,  excep- 
tion pour  les  régions  dévastées,  mais  à  une  condition, 
qu'elle  spécifiait  :  à  savoir  qu'elle  fût  autorisée  à 
ne  payer  qu'à  l'aide  de  ses  ressources  budgétaires 
normales  et  d'emprunts  intérieurs.  C'était,  en  réa- 
lité, promettre  le  néant.  L'.MIemagne  demandait, 
en  outre,  la  convocation  d'une  conférence  de  finan- 
ciers internationaux  pour  examiner  les  moyens  de 
sauvetage  dont  l'Europe  et  le  Rcich  avaient 
besoin. 

L'Allemagne  ne  s'engageait  donc  à  aucune 
réforme  et,  en  revanche,  elle  posait  des  conditions  : 
revision  de  l'état  de  payements  du  5  mai  1921, 
réduction  de    la   dette   allemande,   moraloriimi. 

Cependant,  les  experts  que  le  Reich  avait  récem- 
ment consultés  avaient  tous  proclamé  la  nécessité 
de  profondes  réformes  en  Allemagne.  MM.  Cassel 
et  Keynes,  notamment,  avait  déclaré  :  «  La  sUibi- 
lisation  du  mark  doit,  en  première  lign*,  provenir 
des  propres  ressources  et  des  propres  efforts  de 
l'Allemagne,  ainsi  que  d'une  action  énergique  de 
son  gouvernement.  L'Allemagne  doit  avoir  une  poli- 
tique de  reconstruction  à  elle.  Cette  politique,  dùt- 
clle  impliquer  des  risques,  est  la  seule  voie  à 
suivre.   » 

L'.\llemagne  n'avait  fait  aucun  des  efforts  qui 
lui  étaient  demandés. 

En  même  temps,  elle  avait  cessé  ses  payements 
en  espèces.  Sur  les  720  millions  de  marks  or  en 
cspèc<-s    auxquels    avait   été    ramenés    sa    dette    pour 

1922,  elle  n'avait  versé  que  iiSo  millions  ;  les 
270  millions  qui  devaient  être  payés  "1  partir  du 
i5  août  avaient  été  transformée  an  bons  à  six 
mois  ;    et   elle    se    déclarait   incapable   de   continuer. 

La  C.  D.  R.  constate  son  0  manquement  général  » 
(janv.  1923). 

Quant  aux  prestations  en  nature,  qu'elle  aurait 
pu,  du  moins,  fournir  sans  difficulté  et  à  titre  de 
compensation,  elle  les  avait  elle-même  volontaire- 
ment ralenties,  et  c'est  ce  que  la  Commission  des 
réparalions  a  officiellement  constaté,  dans  toute  ime 
série  de  décisions,  au  mois  de  janver  igjS.  Quelques 
jours  plus  tard,  la  Commission  des  réparations  a 
même  été  amenée  à  aller  plus  loin,  et  à  conslalcr 
le  manquement  général  du  Reich  à  toutes  les  obli- 
gations qu'il  avait  contractées  en  signant  le  traité 
de   Versailles. 

Toutes  ces  décisions  ont  été  prises  à  lu  majorité 
de  trois  voix  par  la  Commission  des  réparations  : 
celles  de  la  France,  de  la  Belgique  et  de  ritalic. 

Dans  les  conférences  de  Londres  et  de  Paris, 
tenues   en    décembre    1922    et   au    début   de    janvier 

1923.  le  gouvernement  de  la  République  avait 
annoufé  à  l'honorable  M.  Bonar  Law,  alors  premier 
rninisire  d'.\ng!eterre,  qu'en  présence  de  celte  situa- 
tion il  allait  être  obligé  de  prendre  des  gages  et 
d'occuper  la  Ruhr. 

L'OCCUPATION  DE  LA  RUHR 

Sa  légalité. 
Le  Traité  de  Versailles  l'autorise. 

Le  gouvernement  français  considé'rait,  et  il  con- 
sidère encore,  qu'une  sc\ile  des  décisions  successi- 
vement rendues  par  la  Commission  des  réparations 
suffisait  pour  lui  permettre  d'agir. 


Les  paragraphes  17  et  18  de  l'annexe  II  sonl,  crt 
effet,  ainsi  conçus  (1)  : 

S  '7-  —  «  En  cas  de  manquement  par  l'Al- 
lemagne à  l'exécution  qui  lui  incombe  de  l'une 
quelconque  des  obligations  vist-es  à  la  préisente 
partie  du  présent  traité  (partie,  VIII,  réparations), 
la  Commission  signalera  immédiatement  celte  inexé- 
cution à  chacune  des  Puissances  intéressées  en  y 
joignant  toules  propositions  qui  lui  paraîtront 
opportunes  au  sujet  des  mesures  à  prendre  en  raison 
de  cette  inexécution.  » 

S  18.  —  «  Les  mesures  que  les  Puissances  alliées 
et  associées  auront  le  droit  de  prendre  en  cas  do 
manquement  volontaire  par  l'Allemagne  et  que 
l'Allemagne  s'engage  îi  ne  pas  considérer  comme 
des  actes  d'hoslilité  peuvent  comprendre  des  .icfes 
de  prohibitions  cl  de  représailles  économiques  et 
financières  et,  en  général,  telles  autres  mesiirex  que 
les  gouvernements  respectifs  peuvent  estimer  néces- 
sitées par  les  circonstances.  » 

Ce  texte  est  clair,  et  s'il  était  permis,  à  propos 
d'une  mesure  prise  en  conséquence,  d'en  référer  a 
la  So<Mété  des  nations,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait 
menace  de  guerre,  il  est  évident  qu'on  aboutirait  à 
le  supprimer  purement  et  simplement.  Il  est  d'au- 
laiit  plus  naturel  que  les  gouvernements  respectifs 
puissent  considérer  une  prise  de  gage  comme  néces- 
sitée par  les  circonstances  que  l'article  2^8  (2)  du 
traité  soumet,  pour  le  règlement  des  réparations,  tous 
les  biens  et  ressources  de  l'Empire  et  des  Etats 
allemands  à  un  privilège  de  premier  rang 

Le  gouvernement  britannique  conteste  cependant 
rnjourd'hui  le  droit  de   la   France. 

Le  gouvernement  britannique  reconnaît  à  la  France 
le  droit  d'agir  en  dehors  de  lui. 

II  ne  prétend  pas,  semble-t-il,  que  la  France 
n'avait  pas  qualité  pour  agir  en  dehors  de  lui. 
Après  une  décision  régulièrement  rendue  Ipar  la 
Commission  des  réparalions,  la  France  itait  parfai- 
tement autorisée  à  agir  seule  et,  à  plus  forte  raison, 
avec  le  concours  de  la  Belgique  et  la  piulicipation 
technique  de  l'Italie.  Sur  ce  point,  d'ailleurs,  le 
gouvernement  britannique  a  autrefois  lui-même 
tranché  la  question.  Le  29  octobre  1920,  il  a  fait 
savoir  à  ses  alliés  qu'il  renonçait  aux  droits  que 
lui  donnaient  les  paragraphes  17  et  18  en  ce  qui 
concerne  la  saisie  de  la  propriété  dcj  nationaux 
allemands  dans  le  Royaume-Uni,  et  le  chancelier 
de  l'Echiquier  a  déclaré  à  la  Chambre  des  com- 
munes, le  28  octobre  1920  :  «  Les  ternies  du  para- 
graphe iS  laissent  clairement  à  chacun  des  gouver- 
nements respectifs  le  soin  de  déterminer  l'actioii  quî 
lui  parait  nécessaire  en  vertu  dudit  paragraphe.  » 
Aucun  doute  possible,  par  conséquent,  siu-  cette 
interprétation. 

Le  Traité  prévoit  des  occupations  territoriales 
comme  sanction  à  l'inexécution  des  réparations. 

Mais  le  gouvernement  britannique  soutient  aujour- 
d'hui que  les  mots,  cependant  si  larges  et  si  com- 
préhensifs,  «  en  général,  telles  autres  mesures  qu'ils 
pourront  estimer  nécessitées  par  les  circonstances  », 
ne   visent  pas  des  occupations   territoriales. 

Cependant,  lors  de  la  conférence  de  Londres  du 
mois  de  mars  1921,  le  docteur  Simons  fit  une  décla- 
ration pour  protester  contre  les  sanctions  conte- 
nues dans  l'ullimatuni  du  3  mars  formulé  jxir 
M.  Lloyd  George  ;  il  prétendit  notamment  que  lo 
{>aragraphe  18  de  l'annexe  II  n'autorisait  pas  roc- 
Ci)  Cf.  D.  C,  t.  3,  p.  5o. 
(2)  Cf.  D.  C,  t.  2,  p.  55^ 
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.  cupatioa  du  territoire  allemand  au  delà  des  pays 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  têtes  de  pont. 

Mais,  comme  les  alliés  s'étaient  assurés  de  la 
valeur  juridique  de  leur  argumentation,  les  alléga- 
tions du  docteur  Simons  ne  furent  pas  retenues  dans 
la  réponse  que  M.  Lloyd  George  fit,  le  jour  même, 
à  la  délégation  allemande,  et  le  premier  ministre 
britannique  ne  fit  même  aucune  allusion  à  l'ob- 
jection présentée  par  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères du  Reich  ;  il  la  repoussa  par  prélérition,  tel- 
lement elle  était  insoutenable. 

Pour  donner  au  texte  une  signification  limita- 
tive, le  gouverneijient  britannique  n'apporte  ni 
preuve  ni  présomption  ;  et  pour  cause  II  n'y  a 
rien  dans  les  travaux  préparatoires  qui  justifie  la 
thèse   du   cabinet  de   Londres. 

Argument  tiré  de  la  Conférence  de  Spa. 

Mais  le  gouvernement  britannique  prétend  qu'en 
fait,  si  les  alliés  ont  antérieurement  prévu  et  même 
effectué  des  occupations  territoriales  autres  que  celles 
qui  sont  stipulées  au  traité,  c'est  parce  qu'alors 
il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  manquements  en 
matière  de  réparations,  mais  d'autres  violations  du 
traité. 

Or,  il  est  bien  vrai  qu'à  toute  époque,  et  aujour- 
d'hui encore,  l'Allemagne  a  \Tiolé  d'autres  clauses 
du  traité  que  celles  qui  ont  trait  aux  réparations, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'à  propos  des 
léparations  elles-mêmes  les  alliés  ont  maintes  fois 
•nenacé  l'Allemagne  d'occupations  territoriales  nou- 
\  elles,  et  même  ont  une  fois  exécuté  cette  menace. 

Rappelons,  en  effet,   les  précédents. 

En  juillet  1920,  à  la  Conférence  de  Spa,  se  pose 
la   question   du  charbon. 

Par    lettre   du    3o   juin    1920,    la   Commission    des 
réparations  notifie  aux  gouvernements  alliés  le  man- 
quement   de    l'Allemagne,    en   ce    qui    concerne    les 
livraisons  de  charbon.    La   lettre  se  termine  par  leS' 
deux    paragraphes    suivants  : 

(I  En  présence  de  ces  faits,  )a  Commission  des 
réparations,  faisant  application  des  prescriptions 
du  paragraphe  17  de  l'annexe  II  à  la  partie  VIII 
du  traité  de  Versailles,  constate  et  signale  aux  Puis- 
sances intéressées  le  manquement  par  l'Allemagne 
à  l'exécution  des  obligations  qui  lui  incombent  en 
^ertu  des  dispositions  de  l'annexe  V  à  la  partie  VIII 
dudit  traité. 

))  La  Commission  ne  croit  pas  devoir  faire  de  pro- 
positions au  sujet  des  mesures  à  prendre  en  raison 
de  cette  inexécution,  mais  elle  estime  qu'étant 
donné  l'intérêt  général  qui  s'attache  à  la  fourniture 
du  charbon  dû  au  titre  des  réparations,  il  serait 
désirable  que  ces  mesures  fussent  prises  d'un  com- 
mun accord  entre  les  Puissances  intéressées.  » 

La  Conférence  de  Spa  examine  le  manquement 
de  l'Allemagne  et  décide  (protocole  du  16  juillet) 
que  le  gouvernement  allemand  mettra  chaque  mois 
à  la  disposition  des  alliés,  à  partir  du  i"'  août  et 
pour  les  six  mois  à  venir,  2  millions  de  tonnes  de 
charbon,  quantité  approuvée  par  la  Commission  des 
réparations. 

Le  protocole  se  termine  par  le  paragraphe  sui- 
vant • 

((  VII.  —  Si,  à  la  date  du  i5  novembre  1920, 
il  était  constaté  que  le  total  des  livraisons  d'août, 
septembre  et  octobre  1920  n'a  pas  atteint  6  mil- 
lions de  tonnes,  les  allié-S  procéderaient  à  l'occu- 
pation d'une  nouvelle  partie  du  territoire  allemand, 
région    de    la    Ruhr  ou   toute   autre.    » 

Un  autre  protocole  de  la  Conférence  de  Spa,  daté 
du  9  juillet,  et,  sans  doute,  relatif  au  désarmement, 
se  termine  également  par   la  phrase  suivante  : 

«  Si  à  n'importe  quelle  daU-.  avant  le  i"  jan- 
vier   192 1    les   commissions   interalliées    de   contrôle  I 


en  Allemagne  constatent  que  les  termes  du  présent 
arrangement  ne  sont  pas  loyalement  exécutés...  les 
alliés  procédieront  à  l'occupation  d'une  nouvelle 
partie  du  territoire  allemand,  que  ce  soit  la  région 
de  la  Ruhr  ou  toute  autre,  et  ne  l'évacueront  que 
le  jour  où  toutes  les  conditions  ci-dessus  prévues 
auront   été  intégralement   remplies.   » 

Mais  les  deux  protocoles  des  9  et  16  juillet  sont 
différents.  Ils  ne  se  réfèrent  pas  l'un  à  l'autre  : 
l'occupation  de  la  Ruhr  est  prévue,  soit  pour  les 
manquements  aux  livraisons  de  charbon,  soit  pour 
les  manquements  au  désarmement. 

Et,  à  cette  date,  l'Angleterre  est  entièrement 
d'accord  avec  la  France  sur  l'interprétation  des 
paragraphes   17  et   18  de   l'annexe  II. 

Argument  tiré  de  la  Conférence  de  Londres. 

La  Conférence  de  Londres,  en  mars  1921,  fournit 
un   témoignage  identique. 

M.  Lloyd  George,  président  du  Conseil  suprême, 
fait,  le  3  mars  1921,  à  la  délégation  allemande,  la 
déclaration    suivante  : 

«  Le  traité  de  Versailles  a  été  signé  il  y  a  moins 
de  deux  ans,  et  le  gouvernement  allemand  a  déjà 
noanqué  plusieurs  fois  à  l'exécution  de  ses  stipu- 
lations les  plus  importantes  :  la  livraison,  aux  fins 
de  jugement,  des  coupables  qui  ont  commis  des 
crimes  contre  les  lois  de  la  guerre,  le  désarmement, 
le  payement,  en  espèces  ou  en  nature,  de  20  mil- 
liards   de    marks   or 

tenant  compte  des  infractions  déjà  commises,  la 
détermination  dont  témoigne  l'Allemagne  par  ses 
contre-propositions    de    jeter    un   nouve.iu    défi    aux 

alliés 

nous  avons  pris  les  décisions,  que  vous  allez  entendre. 

«  1°  Les  villes  de  Duisbourg,  Ruhrort  et  Due- 
seldorf,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  seront  occupées. 

))  2°  Etc..  » 

Le  gouvernement  allemand  n'ayant  pas  répondu 
dans  le  délai  fixé  (7  mars),  l'occupation  des  trois 
villes  ci-dessus   indiquées  a   eu  lieu. 

Sans  doute,  ici  encore,  il  y  a,  à  la  charge  de 
l'Allemagne,  d'autres  violations  du  traité,  mais  la 
dette  de  réparations  est  citée  avec  insistance,  et 
c'est  aux  retards  de  l'Allemagne  et  à  la  nécessité 
de  restaurer  les  régions  dévastées  qu'est,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  consacré  presque  tout 
le  discours  do  M.  Lloyd  George.  Si  celte  question 
n'avait  pas  été  en  jeu,  les  trois  villes  n'auraient 
certainement    pas    été    occupées. 

Argument  tiré  du  protocole  du  5  mai  1921. 

Enfin,  le  5  mai  1921,  le  Conseil  suprême  prend 
les  décisions   suivantes  : 

«  Les  Puissances  alliées,  constatant  que,  malgré 
les  concessions  successives  faites  par  les  alliés  depuis 
la  signatuire  du  traité  de  Versailles,  et  en  dépit 
des  avertissements  et  des  sanctions  décidés  à  Spa 
et  à  Paris,  comme  des  sanctions  notifiées  à  Londres 
et  appliquas  depuis,  le  gouverniement  allemand 
manque  à  remplir  les  obligations  qui  lui  incombent 
aux  termes  du  traité  de  Versailles  en  ce  qui  con- 
cerne :  1°  le  désarmement  ;  2°  le  versement  des 
i2  milliards  de  marks  or  échus  le  1"  mai  1921  ', 
aux  termes  de  VarlicU  235  (i)  du  traité,  et  que  la  ^ 
Commission-  des  réparations  l'a  déjà  sommé  de  payer 
à  cette  date  ;  3°  le  jugement  des  coupables  dans 
les  conditions  où  il  a  été  à  nouveau  stipulé  par 
Les  notes  alliées  du  i3  février  et  du  7  mai  1920  ; 
et    4°    certaines    autres    question»    importantes,    et 

(1)   Cf.   D.  C,  t.   a,  p.  46.  1 
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nolainincnt    celles    que    posent    les    articles    26/1    à 
367,   atJp,   Ï73,  331   et  337  (i)    du  traité,   décident  : 

»  a)  De  procéder  dès  aujourd'hui  à  toutes  les 
mesures  préliminaires  nécessaires  à  l'occupation  de 
la  vallée  de  la  Ruhr  par  les  forces  alliées  sur  le 
Rhin  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  d  ; 

»  b)  D'inviter,  conformément  à  l'article  233  (2)  du 
liaili,  ht  Commission  des  réparations  à  riolififr 
au  gouvernement  allemand,  sans  délai,  les  épogues 
et  les  moilalités  de  l'ncquiilement  par  l'Alleinagnt: 
de  l'intégralité  de  sa  dette  el  d'annoncer  sa  déci- 
sion sur  ce  point  au  gouvernement  allemand  la 
6  mai  an  plus  tard  ; 

>)  0)  De  sommer  le  'gouvernement  allemand  de 
déclarer  catégoriquement  sa  résolution,  dans  un 
délai  de  tix  jours  à  dater  de  la  réciption  de  la 
décision  ci-dessus  :  l"  d'esécuter,  sans  réserve,  ni 
condition,  ses  obligations  telles  qu'elles  sont  définies 
par  la  Commission  des  réparations  ;  2°  d'acceplei' 
el  réaliser,  sans  réserve  ni  conditiott,  à  Véganl  de 
ces  obligations,  les  garanties  prescrites  par  la  Com- 
mission des  réparations  ;  3°  d'exécuteir,  sans  rcsorve 
ni  retard,  les  mesures  concernant  le  (Icsarrraeinont 
militaire,  naval  et  aérien,  notiliées  au  gouvcinc- 
nieut  allemand  par  les  Puissances  alliées  dans  lour 
lellrc  du  29  janvier  1921,  les  mesur<(s  d'exécu- 
tion déjà  venues  à  échéance  étant  complétées  sans 
délai,  les  autres  devant  être  réalisées  aux  dates 
ILxées,  et  4°  de  procéder,  sans  résene  ni  retard, 
au  jugement  des  criminel-s  de  guerre,  ainsi  qu'à 
l'exécution  des  autres  |)artics  du  traité  n'ayant  pas 
encore  reçu  satisfaction  et  dont  il  est  question  dans 
le    premier    paragraphe    de   la    présente   note  ; 

i>  d)  De  procéder,  le  f2  mai,  à  l'occupation  de  la 
vallée  de  la  Buhr  et  de  prendre  toutes  autres  mesures 
militaires  el  navales,  faute  par  le  gouvernement 
allemand  d'avoir  rempli  les  condition!,  ci-dessus, 
''.elle  occupation  durera  aussi  longtemps  que  l'.il- 
lenxagne  n'aura  pas  exécuté  les  conditions  éna- 
mérées  au   paragraphe  c.   » 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  ce  texte.  Les  alliés 
menacent  l'.^llemagne  d'occuper  la  Ruhr  et  ils 
ajoutent  que  cette  occupation  durera  aussi  long- 
ttmips  que  l'Allemagne  n'aura  pas  exécuté  les -con- 
ditions énumérées  au  paragraohe  c.  Supposons  donc 
qu'aprrès  l'ultimatum  l'Allemagne  ail  rempli  ses 
obligations  relatives  aux  coupables  de  guerre  ou 
.111  désarmement,  mais  qu'elle  ait  continué  à  ne  pas 
s'incliner  devant  les  décisions  de  la  Commission  des 
réparations.  Aux  termes  du  paragraphe  d,  les  alliés 
seraient  restés  dans  la  Rtshr,  et  ils  n'y  seraient 
restés  que  pour  assurer  le  pay;cment  des  réparations. 
Ui  thèse  actuelle  du  gouvernement  britannique  est 
donc  expressément  condamnée  par  le  protocole  du 
5  mai  1921  ;  et  il  est  établi  jusqu'à  l'évidence  que 
notre  occupation  est  d'une  indiscutable  légalité.  A 
lui  seul,  l'ultimatum  du  5  mai  aurait  même  pu 
nous  servir  de  litre  ;  car  il  annonçait  l'occupation 
de  la  Ruhr,  non  seulement  pour  le  cas  où  l'Alle- 
iii.igiie  n'aurait  pas  accepté  les  obligations  pixscrites 
par  la  Commission  des  réparations,  mais  pour  le 
cas  où,  à  un  moment  quelconque,  elle  ne  lis  aurait 
pas  réalisées.  C'est  ce  que  le  ministère  des  Affaires 
étrangères  du  Reich  reconnaissait  lui-même,  le 
0  mai  1921,  dans  un  communiqué  à  la  presse  : 
u  La  menace  d'occuper  la  région  de  la  Ruhr,  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  l'ultimatum,  peut  aussi 
bien,  disait-il,  s'appliquer  au  cas  où  l'.AIIemagne 
ferait  en  temps  voulu  la  déclaration  exigée,  mais 
où,  pour  une  cause  quelconque,  elle  ne  tiendrait 
pas  les  promesses  faites,  »  .\  tous  égards  donc,  notre 
action  défie  la  critique. 

(i)  Cf.  D.  C,  t.  2,  pp.  Ô9,  60,  79,  So. 
(5)  Ibid.,  p.  46. 


L'article  430  du  Traité 
n'interdit  pas  ces  occupations  territoriales. 

Le  caliinvt  liritaiiiiiiiuc  objecte  encore,  il  est  vrai, 
que  l'article  43o  (1)  du  traite  implique  l'impossibilité 
d'interpréter  les  paragraphes  17  et  18  comme  auto- 
risant de   nouvelles   occupations   territoriales. 

Mais  ce  texte  prévoit  le  cas  où,  après  l'évacua- 
tion d'une  ou  de  plusieurs  des  zones  d'occupation, 
la  C/ommision  des  niparations  aarait  constaté  un 
manquement.  Dans  cette  hypothèse,  la  réoccupa- 
tion a  lieu  de  plein  droit.  Le  texte  ne  dit  nulle- 
ment que,  même  alors,  les  gouvernements  respec- 
tifs ne  pourront  pas,  on  vertu  des  paragraphes  17 
et  iS,  prendre  les  mesures  qu'ils  jugeront  néces- 
saires, notamment  des  sidsics  militaires  de  gages 
économiques.  11  ne  dit  pas  davantage  qu'avant  ttnitc 
évacuation,  comme  c'est  le  cas  aujourd'hui,  les 
;,'ouvcrnements  seront  désarmés  et  devront  assister, 
les  bras  croisés,  à  tout  refus  de  payement,  L'absui'- 
dité  de  celte  conséquence  prouve  que  les  jxura- 
graphes  17  et  18  d'une  part  et  l'article  43o  d'autre 
part  ne  s'excluent  pas,  mais  se  complètent.  C'est, 
du  reste,  ainsi  que  jusqui'à  ces  dea-niers  tempp, 
comme  on  vient  de  le  voir,  l'avait  compris  le  gou- 
vernement  britannique. 

Raisons  d'être  et  but  pacifique  de  l'occupation. 

Le  II  janvier  1923,  nous  avons  occupé  le  bassin 
de  la  Ruhr,  Nous  l'avons  occupé  parce  que,  depv^s 
trois  ans,  l'Allemagne  ne  remplissait  aucune  de 
ses  obligations.  Nous  l'avons  occupé  parce  que  la 
(/■irmilssion  des  réparations,  en  constaUiiit  les  man- 
ciiinents  de  l'Allemagne,  nous  avait  expressément 
conféré    le   droit   d'agir. 

Il  est  clair  que,  si  nous  avions  eu,  comme  on 
l'insinue  parfois,  des  visées  politiques  ou  militaires, 
ce  n'est  pas  la  Ruhr  que  nous  aurions  occupée. 
Nous  serions,  en  ce  cas,  entrés  de  préférence  dans 
la  vallée  du  Mein,  parce  que  cette  vallée,  séparant 
la  Bavière  de  la  Prusse,  coupe  l'Allemagne  en 
deux.  Nous  n'avons  pas  procédé  ainsi  parce  que 
nous  voulions  occuper  des  forritoires  sans  aucune 
arrière- pensée,  parce  que  nous  n'avions  d'autre  des- 
sein que  de  saisir  des  gages  et  d'exercer  une  pres- 
sion  sur   l'Allemagne   récalcitrante. 

Le  bassin  de  la  Ruhr  est,  en  effet,  le  principal 
centre  économique  de  l'Allemagne,  Nous  occupons 
uujouji'd'hui  celte  région  si  dense  et  si  active,  peu- 
plée de  six  millions  d'habitants,  avec  une  armé» 
de  5o  000  hommes.  Mais  nous  étions  disposés  à  ns 
mettre  on  mouvement  que  des  effectifs  beaucoup 
plus  faibles.  Nous  ne  désirions  nullement  entre- 
prendre une  opération  militaire.  Nos  troupes  ne 
sont  venues  dans  la  Ruhr  que  pour  y  protéger 
nos  ingénieurs,   nos  douaniers  et   nos  forestiers. 

Ce  n'est  pas  avec  les  militaires  que  les  Allemands 
ont  eu  d'abord  affaire.  Ce  sont  ces  ingénieurs,  ces 
douEuiiers,  ces  forestiers,  qui  se  sont  adressés  à  . 
eux  et  leur  ont  proposé,  dès  le  début,  le  régime 
que  voici.  Rien  ne  devait  être  changé  à  la  vie 
normale  et  à  l'activité  économique  du  pays  ;  une 
Commission  d'ingénieurs  alliés  devait  simplement 
contrôler  les  opérations  du  Kohlensyndikat,  en  vue 
d'assurer  la  livraison  régulière  desi  quantités  de 
charbon  et  de  coke  dues  par  l'Allemagne  ;  la  même 
commission  devait  contrôler  la  production  indus- 
trielle des  usines  de  la  Ruhr,  veiller  à  la  percep- 
tion du  Kohiensteuer,  dont  tout  ou  partie  aurait  été 
versé  à  la  caisse  des  réparations.  Une  commi'ssion 
de  douaniers  devait  assurer,  avec  les  agents  des 
douanes  et  du  lise  allemands,  la  perception  de  oer- 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  s,  p.  oi- 
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taines  taxes  dont  le  produit  aurait  également  ser« 
aux  réparations  ;  enfin,  une  commission  de  fores- 
tiers devait  contrôler  l'exploitation  des  forêts  de 
l'Etat,  continuée  par  les  forestiers  allemande,  et 
cela  de  manière  que  les  prestations  de  bois  eussent 
désormais  lieu  conformément  au  traité. 

C'était,  en  un  mot,  un  arrangement  amiable,  une 
collaboration  pacifique  que  nous  offrions  très  sin- 
cèrement  à    l'Allemagne   en   entrant   dans   la    Ruhr. 

La  résistance  de  rAlletnagne. 
Cette  résistance  nuit  aux  intérêts  de  l'Allemagne. 

Mais,  contrairement  au  paragraphe  i8  de  l'an- 
nexe II,  le  gouvernement  du  Reich  a  affecté  de 
considérer  l'occupation  de  la  Ruhr  comme  un  acte 
d'hostilité.  Il  s'est  emparé  de  ce  prétexte,  qui  était 
la  négation  du  traité,  pour  se  soustraire  à  ses  obli- 
gations les  mieux  établies.  Il  a  cessé  toutes  les 
livraisons  de  charbon  et  de  coke,  et  il  a  commencé 
à  traiter  les  Français  et  les  Belges  en  véritables 
ennemis.  Il  nous  a  opposé  une  résistance,  qu'il  a 
qualifiée  de  passive,  mais  qui  était  active  et  vio- 
lente. 

Cette  résistance  n'est  pas» venue  de  la  population 
de  la  Ruhr  ;  elle  est  moins  encore  venue  des  popu- 
lations rhénanes  ;  elle  est  venue  de  certains  indus- 
triels et   de    Berlin. 

C'est  sur  l'injonction  de  Berlin  que  toute  colla- 
boration avec  les  Belges,  les  Italiens  et  les  Fran- 
çais, a  été  repoussée  ;  c'est  sur  l'injonction  de 
Berlin  que  les  propriétaires  de  mines  et  les  métal- 
lurgistes ne  sont  plus  venus  conférer  avec  nos 
Commissions,  qu'ils  nous  ont  fermé  les  portes  de 
leurs  établissements  ;  c'est  sur  l'injonction  de  Berlin 
ejue  les  employés  des  Postes,  des  "Télégraphes  et  des 
Téléphones,  ont  cessé  de  donner  les  communications 
aux-  Français  et  aux  Belges,  ont  refusé  le  transport 
de  nos  lettres  et  la  transmission  de  nos  télé- 
grammes ;  c'est  sur  l'injonction  de  Berlin  que  les 
cheminots  ont  abandonné  les  trains  chargés  du  ravi- 
taillement de  nos  troupes,  empêché  les  autorités 
d'occupation  d'entrer  dans  les  gares,  arrêté  les 
expéditions  de  charbon  et  de  coke  sur  la  Belgique 
et  la   France. 

Le  gouvernement  du  Reich  ne  s'est  point  borné 
à  prescrire  la  résistance,  il  est  allé  plus  loin,  il 
a  édicté  des  peines  sé^■ères  contre  tous  ceux  de  ses 
nationaux  qui  feraient  preuve  envers  nous  de  bonne 
volonté  ou  simplement  d'indifférence,  il  a  révoqué 
des  fonctionnaires,  il  a  emprisonné  des  particulière, 
il   leur  a  infligé  des  amendes. 

Des  bandes  d'agitateurs  et  de  criminels  se  sont, 
en  outre,  formées,  qui  ont  cherché  à  détruire  par 
des  explosifs  les  chemins  de  fer  et  les  canaux,  et 
à  faire  sauter  les  trains  ;  et  lorsqu'ils  ont  été  jugés 
à  Dusseldorf,  les  9  et  10  mai  dernier,  Schlagetlcr 
et  ses  complices  ont  avoué  qu'ils  étaient  en  rela- 
tions avec  un  bureau  installé  à  Hamm  j^ar  le  minis- 
tère  niênve   de   la   Reiehswehr. 

Il  était  assurément  légitime  qu'en  présence  de 
tels  faits  le  gouvernement  de  la  République  consi- 
dérât la  cessation  de  la  résistance  passive  comme 
la  condition  préalable  de  toute  conversation  nou- 
velle avec  le  gouvernement  du  Reich  ;  non  seule- 
ment cette  résistance  passive  est  contraire  au  traité 
de  paix,  mais  elle  est  contraire  à  l'intérêt  évident 
de  l'Allemagne,  à  laquelle  elle  coûte  pius  cher  que 
l'exérution  librement  consentie  de  ses  charges.  La 
situation  .icluelle  n'a  prolilé,  à  tout  prendre,  qu'aux 
concurrents  des  industriels  de  la  Ruhr,  vendeurs 
de  charbon  ou  de  produits  métallurgiques.  Le  gou- 
vernement français  souhaite  donc  qu'elle  prenne 
fin.    Mais,   comme    il    l'a   indiqué   au   gouvernement 


britannique  dans  ses  communications  des  10  el 
12  juin  dernier,  une  fois  que  la  résist;;nce  passive 
aurait  cessé,  l'occupation  de  la  Ruhr  se  modifierait. 
Elle  continuerait  avec  évacuation  progressive,  à 
mesure  des  payements,  dans  des  conditions  toutes 
différentes  de  celles  d'aujoord'hui.  Nous  repren- 
drions la  collaboration  avec  les  organismes  alle- 
mands et  il  s'ensuivrait  un  allégement  considé- 
rable dans  les  charges  do  l'occuip.ilion.  Nous 
n'avons,  sur  ce  point,  qu'à  nous  référer  aux  docu- 
ments numéros  28  et  25  de  notre  dernier  Livre 
jaune,  qui  indiquent  en  détail  les  dispositions  qui 
interviendront  alors,  d'accord  avec  les  autorités  alle- 
mandes, pour  l'exploitation  des  gages,  et  celles  qui 
pourront  être  prises,  par  c<^s  d'espèce?,  en  faveur 
des  expulsés.  Il  serait  superflu  de  revoiir  sur  ces 
renseignements,  qui  tiennent  plusieurs  pages  du 
Livre  jaune  et  qui  montrent  surabondamment  les 
intcvntions  conciliantes  de  la  France.  Rappelons  seu- 
lement que,  comme  il  ne  sera  plus  nécesscire  de 
protéger  les  mines,  les  voies  ferrées,  les  canaux, 
contre  les  sabotages,  les  troupes  auront  alors  a\cc 
la   population   ouvrière  le    minimum   de  contact. 

Conditions  d'évacuation. 

Nous  nous  sommes  également  expliqués,  dans  le 
document  numéro  25,  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles la  Ruhr  pourrait  être  progressivement  éva- 
cuée, à  mesure  et  en  proportion  des  payements. 
Nous  répétons  une  fois  de  plus  que  nous  n'avons 
aucun  désir  de  rester  dans  la  Ruhr  plus  longtemps 
qu'il  ne  le  faudra  et  que  nous  n'avons  ni  visées 
politiques  ni  visées  annexionnistes.  Nous  savons 
parfaitement  que  l'Allemagne  pourra  assez  rapi- 
dement nous  payer  ce  qu'elle  nous  doit  et  que 
par  conséquent,  elle  sera  maîtresse  d'obtenir  l'éva- 
cuation   progressive. 

L'époque  à  laquelle  se  feront  les  payements 
dépt'nd  de  la  volonté  de  l'Allemagne.  Il  suffit  de 
voir  la  rapidité  avec  laquelle  l'Autriche,  lorsqu'elle 
a  voulu  faire  l'effort  nécessaire,  a,  malgré  les  défauts 
de  sa  constitution  géographique  et  économique, 
l'ecouvré  sa  faculté  de  production  et  son  crédit, 
pour  se  rendre  compte  de  ce  qu'un  pays  aussi 
puissamment  outillé  que  l'Allemagne  pourra  réa- 
liser le  jour  où  elle  y  sera  décidée. 

En  tout  état  de  cause,  la  France  ne  changera 
pas  sa  position  sur  ce  point.  Lui  demander  d'agir 
autrement,  ce  serait  donner  raison  à  l'Allemagne, 
et  c'est  alors  qu'on  pourrait  reprendre  les  paroles 
prononcées  par  M^  Lloyd  George  au  Conseil 
suprême,  le  3  mars  1921  :  «  Ce  seraient  les  vain- 
queurs qui  payeraient  les  frais  de  la  défaite  el 
les  vaincus  -qui  récolteraient  les  fruits  do  la  vic- 
toire.  » 

LES  REVENDICATIONS  FRANÇAISES 

Il  n'est  pas  vrai,  en  effet,  que  les  revendications 
françaises  soient  de  natuic  à  écraser.  l'Allemagne 
et  dépassent,  pour  longtemps,  sa  capacité  de  paye- 
ment. 

Depuis  de  longs  mois,  la  France  n'a  pas  cesse 
de  proposer  à  ses  alliés  u*i  programme  très  simple,  I 
très  clair  cl  très  modeste,  qui  entre  dans  le  cadre 
de  l'état  de  payements  et  qui  tient  en  deux  mots. 
Elle  a  demandé  à  ses  alliés,  s'ils  refusaient  toute 
priorité  aux  réparations,  de  lui  maintenir,  à  tout  ' 
le  moins,  dans  les  obligations  A  el  B  les  26  mil- 
liards (le  marks  or  qui  résultent  du  pourcentage 
de  Spa,  et  de  lui  réserver  dans  les  obligations  C 
les  sommes  qui  lui  seraient  réclamées  oU  titre  des 
dettes  interalliées.  L'état  de  piiycments  lui  garan- 
tissait,   au    minimum,    ces    deux    droits,    cl    môme 
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ie«  obligiitions  C  pouvaient  lui  laisser  une  marge 
hipplcmentairc.  Elle  a  avancé  des  sommes  (5norn»cs 
pour  le  compte  de  l'AlleMiagnc  ;  <'lle  ne  peut  ni 
interrompre  ses  travaux  de  réparations  ni  les  con- 
tinuer  indéfiniment   à   ses   frais. 

LES  DETTES  INTERALLIÉES 

Lenr  règlement   dépend   de   celui   des   réparations. 

D'autre  part,  la  l'ianec  n'a  jamais  répudié  les 
nettes  qu'elle  a  contractées  pendant  la  guerre,  soit 
auprès  de  l'Amérique,  soit  auprès  de  l'Angleterre, 
dans  l'intérêt  de  la  victoire  comnume.  Elle  ««t, 
du  reste,  elle-même  créancière,  nour  5  o>i  (i  mil- 
liards de  marks  or,  d'autres  alliés  auxquels  elle  a 
fait  des  avances  pendant  la  guerre.  Ce^  créances 
et  ces  dettes  interalliées  correspondaient,  dans  l'en- 
semble, à  des  achats  d'armes,  de  matériel,  de  muni- 
tions, au  ravilaillcmeril  des  armées  qui  combat Uiienl 
fraternellement  côte  à  côte,  et  elles  conslituainil, 
pour  la  presque  totalité,  des  frais  de  guerre  propre- 
ment   dits,    frais   de    guerre    collectifs. 

Or,  dès  le  ï8  mars  1916,  les  représentants  des 
gouvernements  alliés,  réunis  en  conférence,  avaient 
décidé  de  <(  mettre  en  pratique,  dans  le-  domaine 
iconomiquc,  leur  solidarité  de  vues  et  d'intérêts  », 
<.l  ils  avaient  chargé  une  conférence  économique, 
qui  devait  se  tenir  à  Paris,  «  de  leur  propoeer  les 
mesures    propres   à    réaliser  cette  solidarité    ». 

La  Conférence  fut  ouverte  à  Paris,  le  i.'i  juin 
1916.  sous  la  présidence  de  M.  Briand,  président 
du  Conseil,  et  continua  ses  travau.x  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Clémentel,  ministre  du  Commerce. 
Elle  adopta,  entre  autres  résolutions,  la  sui\antc  : 
«'  Proclamant  leur  solidarité  pour  la  restauration 
des  pays  victimes  de  destructions,  de  spoliations  et 
de  réquisitions  abusives,  les  alliés  décident  de 
rechercher  en  commun  les  moyens  de  faire  resti- 
tuer à  ces  pays,  à  iiire  privilégié,  ou  de  les  aider 
a  reconstituer  leurs  matières  premières,  leur  outil- 
lage industriel  et  agricole,  leur  cheptel  et  leur  flotte 
marchande.  » 

Il  était  évidemment,  à  cette  date,  dans  la  pensée 
des  alliés  que  des  dettes  contractt'cs  entre  eux  pour 
frais  de  guerre  collectifs  ne  pouvaient  pas  être  récu- 
pérées  avant   le   payement  des   réjKirations. 

Les  articles  aSi  et  53p  (1)  du  traité  de  Versailles 
conduisent  à  la  même  conclusion.  En  vertu  de  ces 
articles,  les  nations  victorieuses  ont  renoncé  à  se 
faire  rembourser  par  l'Allemagne  la  totalité  de 
leurs  perles  et  de  leurs  dommages,  et  d'une  manière 
générale  leurs  frais  de  gueiTe,  bien  que,  en  prin- 
cipe, elles  y  eussent  droit.  Elles  se  sont  résignées 
à  ne  lui  réclamer  que  le5  dommages  causés  aux 
personnes  et  aux  biens.  En  d'autres  termes,  les 
dommages  causés  aux  personnes  et  aux  biens  ont, 
dans  la  pensée  des  alliés,  la  jjriorité  par  rapport 
aux  frais  de  guerre.  Dès  lors,  ces  frais  de  guerre, 
que  les  alliés  font  passer  après  les  i-éparations,  après 
les  pensions,  après  les  dommages  énnmérés  aux 
traités,  et  qu'ils  ne  réclament  pas  à  l'.\llcinagnc, 
■les  alliés  vont-ils  normalement  pouvoir  se  lf>s  récla- 
mer entre  eux,  avant  même  que  l'AIlrmagne 
ait  payé  ?■  En  d'autres  termes,  les  amis  vont-ils 
-être  traités  plus  sévèrement  que  les  ennemis 
d'hier  i> 

Nous  ne  le  jugeons  pas  possible.  Tout  en  recon- 
naissant notre  dette,  tout  en  ne  songeant  pas  à 
la  laisser  impayée,  nous  sommes  donc,  forcés  de 
dire  que  nous  ne  pouvons  la  payer  qu'après  avoir 
reçu   ce  que   nous   doit   l'Allemagne.    Nous  réclame- 
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rons  à  celle-ci,  en  dehors  de  nos  2C  milliards  des 
obligations  A  et  B,  ce  qui  nous  sera  réclamé  i 
nous-mêmes.  Moins  on  nous  demandera,  plu»  l'Al- 
lemagne sera  déchargée. 

LA  CAPACITÉ  DE  PAYEMENT  DE  LALLEMAONE 

Dispositions  du  Traité.   Rôle  de  la  C.  D.  K. 

Ce  système,  que  nous  n'avons  jamais  présenté, 
d'ailleurs,  comme  intangible  et  qui  peut  comporter 
des  variantes,  pourvu  que  le  principe  en  soit  res- 
pecté, a  l'avantage  de  n'entraîner  aucune  revision 
du  traité.  Tout  au  contraire,  les  propositions 
anglaises  auraient  pour  conséquence  la  destruction 
de  plusieurs  clauses  essentielles  de  l'apte  diploma- 
tique   signé    à    Versailles    par    les    alliés^ 

En  exécution  de  ce  traité,  la  Commission  des 
réparations  a  régulièrement  (ixé,  par  sa  lettre  du 
2S  avril  1921,  le  monUint  total  des  obligations  de 
l 'Allemagne  ;  il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  cette  fixa- 
tion. 

D'autre  part,  le  plan  de  payement  de  Londres 
a  déjà  eu  pour  conséqucm c  un  allégement  consi- 
dérable de  celle  dette,  puisque,  d'après  cerUains  cal- 
culs, acceptés  par  la  note  du  gouvernement  bri- 
laïuiique,  et  d'ailleurs  discutables,  la  valeur 
actuelle  de  la  dette  allemande  aurait  été  réduite  de 
moitié  par  la  décision  du  5  moi  192 if  Sans  prendre 
parti  pour  ces  évaluations,  nous  nous  bornons  à 
leinarquer  qu'aujourd'hui  comme  hier  et  comme 
demain,  la  Conuiiission  des  réparations  est  libre 
d'appliquer  l'article  sS.'i,  c'est-à-dire  d'examiner  ou 
de  faire  examiner  par  ses  experts  la  capacité  de 
payement  de  r.411eniagne.  Elle  pourra,  à  la  suite 
de  cet  examen,  et  suivant  les  droits  qui  lui  sont 
conférés  par  le  traité,  étendre  les  [jériodes  et  modi- 
fier les  modalités  de  payement  prévues  (i). 

Le  traité  a,  en  effet,  donné  à  la  Commission  des 
réparations  tous  les  pouvoirs  qui  pourraient  être 
attribués  à  la  commission  d'experts  internationaux 
proposée  par  le  gouvernement  britannique  et  par 
l'Allemagne.  Le  paragraphe  12  (a)  de  l'annexe  II  pré- 
cise que  la  Commission  a  aura  tous  les  pou\oirs  et 
exercera  toutes  les  attributions  à  elle  confiés  par 
le  présent  traité  »,  qu'elle  aura,  d'une  façon  géné- 
rale, les  pouvoirs  de  contrôle  et  d'exécution  le^ 
plijs  étendus  en  ce  qui  comerne  le  problème  des 
leparations,  qu'elle  devTa  estimer  périodiquement 
la  capacité  de  payement  de  l'Allemagne,  et,  en 
même  temps,  examiner  le  système  fiscal  allemand. 
Le  paragraphe  9  (3)  stipule  qu'elle  devra  de  temps  à 
autre,  et  si  le  gouvernement  allemand  en  fait  la 
demande,  entendre  tous  arguments  et  témoignages 
présentés  par  l'Allemagne  sur  toutes  questions'  se 
rattachant  à  sa  capacité  de  payement.  Le  para- 
graphe 10  (4)  ajoute  qu'elle  doit  donner  au  gouver- 
nement allemand  l'équitable  faculté  de  se  faire 
entendre. 

Remarquons  encore  que  la  Commission  des  répa- 
rations n'est  liée  par  aucune  législation,  ni  par 
aucun  code,  ni  par  aucune  règle  spéciale  et  qu'elle 


(i)  «  Art.  a34.  —  La  Commission  des  réparations  devra, 
après  le  i^''  mai  1921,  étudier,  de  temps  à  autre,  les 
ressources  et  les  capacités  de  l'Allemagne  et,  après  avoir 
donné  aux  représentants  de  ce  pays  l'équitable  faculté 
de  se  faire  entendre,  elle  aura  tous  pouvoirs  pour 
étendre  la  période  et  modifier  les  modalités  des  payements 
à  prévoir  en  Vertu  de  l'article  333  ;  mais  elle  ne  pourra 
faire  remise  d'aucune  somme  sans  l'autorisation  spéciale 
des  divers  gouvernements  représentés  à  la  Commission.  • 
(Note  du    Temps.) 

(c)  Cf.   D.   C,   I.    2,  p.   48-49. 

(3)  Ibid.,  p.  48. 

(4)  Ibid. 
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doit  èlrc  guidée  par  la  justice,  l'équité  et  la  bonne 
foi  (paragraphe  ii   [i]). 

Enfin,  le  gouvernement  allemand  lui  reconnaît 
irrévocablement  la  possession  et  l'exercice  des  droits 
et  pouvoirs  que  lui  confère  le  présent  traité.  Il 
doit  lui  fournir  tous  les  renseignementj  dont  elle 
peut  avoir  besoin    (art.   ilxo    [2]). 

Ainsi,  le  traité  a  adopté,  en  ce  qui  concerne  les 
payements,  un  système  logique  et  cohérent.  La 
dette,  une  fois  fixée,  ne  peut  être  réduite  qu'avec 
l'autorisation  unanime  des  gouvernements  alliés 
(art.  234  [3] ,  et  paragraphe  i3  a  de  l'annexe  II  [4])  ; 
mais,  en  revanche,  la  capacité  de  payement  de  l'Al- 
lemagne doit  ètie  évaluée  périodiquement,  de  façon 
que  les  échéances  puissent  être  espacées,  ajournées, 
modifiées,  suivant  les  circonstances,  et  ces  modifi- 
cations sont  alors  décidées  à  la  majorité. 

On  ne  peut  évaluer  une  fois  pour  toutes 
la  capacité  de  payement. 

Les  rédacteurs  du  traité  ont  pensé,  avec  raison, 
que  la  capacité  de  payement  d'un  pays  était  chose 
exceptionnellement  variable,  qu'un  état  de  paye- 
ments devait,  par  suite,  être  lui-même  susceptible 
de  changements,  et  qu'il  appartiendrait  à  la  Com- 
mission de  tenir  compte  des  lUictualions  écono- 
miques, de  reculer  les  échéances  aux  heures  diffi- 
ciles, de   les   rapprocher  aux   heures  de   relèvement. 

L'idée  d'évaluer,  une  fois  pour  toutes,  la  capa- 
cité de  payement  ne  leur  est  pas  venue  à  l'esprit. 
Il«  ne  comprenaient  pas  que  des  financiers  inter- 
nationaux, si  intelligents  et  si  expérimentés  qu'ils 
fussent,  pussent  présager  l'avenir  et  dégager  de 
données  incertaines  et  provisoires  des  conclusions 
définitives.  Ils  6e  seraient,  sans  doute,  encore  plus 
vivement  étonnés  si  on  leur  avait  dit  qu'on  aurait 
la  pensée  de  procéder  à  cette  évaluation  au  moment 
où  l'Allemagne  aurait  réussi  à  organiser  chez  elle 
une  faillite  passagère  et  à  réduire  pour  quelque 
temps  à  la  plus  simple  expression  sa  capacité  l'e 
payement.  Si  une  telle  opération  était  admise,  elle 
serait  la  récompense  de  la  manccuvre  pratiquée  par 
l'Allemagne.  L'Allemagne  aurait  résisté  aux  alliés  ; 
elle  se  serait  dérobée  aux  lépirations  ;  elle  aurait 
avili  sa  monnaie  ;  elle  se  sexa-t  ainsi  débarrassée 
de  toute  dette  intérieure  ;  elle  oblicndriiit  alors  'a 
réduction  de  sa  seule  dette  extérieure,  qui  est  celle 
des  réparations  ;  et  elle  repartirait  ensuite  sur  nou- 
veaux frais,  profiterait  de  son  outillage  intact  pour 
se  relever  rapidement,  et  opposerait  à  la  misère 
de   ses  créanciers    une   triomphante  prc«]X'rilé. 

On  ne  peut  réduire  la  dette  allemande 
au  détriment  des  réparations. 

Certes,  la  France  ne  médite  pas  la  ruine  de 
l'Allemagne.  Elle  a,  au  contraire,  intérêt  à  ce  que 
sa  débitrice  revienne  à  meilleure  fortune  ;  et  du 
r<iste,  elle  sait  fort  bien  que  l'effondrement  d'une 
grande  nation  comme  l'Allemagne  aurait  de  graves 
lépiTcussions  dans  toute  l'Europe.  Mais  l'effondre- 
nicnl  de  la  France  n'en  aujail  pas  do  moindres  ; 
il  serait  aussi  funeste  et  il  serait  plus  injuste.  Pour 
éviter  la  ruine  de  l'Allemagne,  il  ne  faut  pas  lui 
ménager,  aux  dé[«?ns  de  la  France,  et  bienlôt  aux 
dépens  des  autres  alliés,  une  restauration  trop  facile 
et  trop  brusiiue,  qui  ait  pour  résultat  l'hégémonie 
industrielle  et  commircialc,  <herchée  vainement  par 
elle  sur  les  champs  de  bataille.  Qu'or,  étudie  la 
manière   de   concilier   le   relèvement   de  l'Allemagne 


(i)  Cf.  D.  C,  l.  2,  p.  48. 

(3)  Ibid.,  pp.   /lO-iv. 

(3)  Ibid.,   p.  46. 

(.'0  Ibid.,  p.   5o. 


et  le  payement  des  réparations,  soit.  Nous  y  serons 
tout  prêts,  du  jour  où  la  résistance  aura  cessé. 
Mais  qu'on  ne  sacrifie  pas  les  réparations  au  réta- 
blissement d'une  richesse  économique  dont  aucune 
source  n'est  tarie  et  qui  n'est  que  momentanément 
tombée  au  niveau  le  plus  bas. 

En  réalité,  lorsque  l'Allemagne  réclame  une  éva- 
lualion  définitive  de  sa  capacité  de  payement,  et 
lorsque  l'Angleterre  la  propose  elle-même,  il  s'agit 
d'arriver,  par  une  voie  détournée,  à  une  réduction 
de  la  dette.  Mais  cette  réduction,  si  on  la  juge 
indispensable,  peut  être  faite  demain,  dans  toute  la 
mesure  où  seront  diminuées  les  dettes  interalliées, 
et  si  un  règlement  d'ensemble  est  entrepris,  li 
France  est  toute  disposée  à  le  faciliter  par  l'abandon 
corrélatif  de  ses  propres  créances  sur  certains  allié?, 
l'cboin  n'est  pas  de  bouleverser  le  traité  ni  mènv' 
do  détruire  de  fond  en  comble  l'état  de  payement?. 
Ce  que  la  France  no  peut  accepter,  c'est  que  !a 
rédaction  de  la  dette  allemande  se  fasse  au  détri- 
ment   des    rép,ii:illons. 

Le  règlement  des  réparations  revient  à  la  C.  D.  R. 

Il  n'y  a,  du  reste,  aucun  motif  de  confier  ce  règle- 
ment à  un  autre  organisme  qu'à  la  Commission  des 
réparations.  Elle  a  toujours  fait  preuve  de  loyauté, 
de  compétence  et  d'esprit  de  justice.  Il  est  vrai  que, 
l'Amérique  n'ayant  pas  ratifié  le  traité  de  Vej- 
sailks.  la  voix  prépondérante  du  président  français 
et  celle  du  délégué  belge  peuvent  suffire,  comme 
le  constate,  avec  regret,  le  gouvernement  britan- 
nique, à  former  une  majorité.  Mais  i-n  fait,  tous 
les  manquements  constatés  à  la  charge  de  l'Alle- 
magne l'ont  été  à  la  majorité  de  trois  voix,  y  com- 
pris celle  du  délégué  italien  ;  cette  majorité  aurait 
donc  existé  même  s'il  y  avait  eu  un  délégué  offi- 
eirl  américain,  et.  non  pas  un  simple  observateur. 
D'ailleurs,  la  Belgique  et  la  France  ont,  à  elles 
seules,  60  %  de  la  créance  des  alliés  sur  l'Alle- 
magne. Le  gouvernement  britannique  accuse  sou- 
vent le  gouvernement  français  de  se  o.imp-laire  en 
des  théories  abstraites  et  de  ne  pas  tenir  un  compte 
'  suffisant  des  réalités  économiques  et  financières. 
Nous  voulons  bien,  nous  aussi,  nous  placer  à  un 
point  de  vue  positif.  Mais  si  nous  traitons  la  ques- 
tion en  hommes  d'affaires,  que  dire  d'une  société 
où  des  actionnaires  représentant  60  %  des  litres 
pourraient  être  mis  en  minorité  par  d'autres  qui 
n'en,  posséderaient  que   20    %  -^ 

CONCLUSION 

Plus  de  discrétion  dans  les  négociations  à  venir. 

Sur  ces  diverses  questions  et  sur  toutes  autre;, 
nous  demeurons  disposés  à  causer  amicalement  avec 
le  gouvernement  britannique  et  nos  alliés,  et  si 
nous  livrons  ces  notes  à  la  publicité,  c'est  que  nous 
y  sommes  contraints  par  la  publication  des  notes 
anglaises.  Mais  nous  croyons  (juc  dans  l'intérêt  dcé 
négociations,  soit  qu'elles  continuent  demain  entre 
alliés,  soit  qu'elles  s'engagent,  apr^  cessation  de 
la  résistance,  avec  l'Allemagne,  il  est  préférable 
uu'elles  se  poursuivent  avec  plus  de  discrétion.  Bien 
que  nous  n'eussions  rien  à  redouter  des  divulga- 
tions, même  prématurées,  il  n'a  pas  dépendu  de 
TOUS  qu'elles  n'eussent  pas  lieu. 

Résumé  du  point  de  vue  français.  Suggestions  pratiques. 

Nous  demandons,  en  résumé,  qu'on  laisse  la  Com- 
mission des  réparations  remplir  sa  mission,  qu'on 
la  fortifie  au  Ûeu  de  chercher  à  l'affaiblir,  qu'on 
lui  permette  d'examiner  la  situation  de  l'Allemagne, 
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d'^valuvr  )jériodiqueineut  sa  cupiicilé  ilc  piivciiifiil. 
ot  de  modifier  lea  échéances  comme  elle  le  jugci.i 
t-onvenable. 

Nous  deiiiiinJons  que.  pt'iidant  la  péiiinU'  iiécis- 
saire  au  rétablissement  do  ««9  Ciiamis,  l'AlUnuif^no 
effectue  les  réparations  en  nature  et  en  capital  (pu: 
la  Commission  jugera  possibles,  les  alliés  coiis^u- 
\ant  les  gages  qu'ils  dclienncnt  dans  l'intérêt 
commun. 

Nous  voulons  payer  nos  dcllcs,  uus^i  bien  nolrr 
Ocltc  envers  les  Etals-Unis  que  notre  dette  envers 
la  Grande-Bretagne.  Nous  ne  saurions  accorder  do 
privilège  à  l'une  par  rapport  à  l'autre.  Nous  ne 
pouvons  donc  nous  rendre  solidaiiies  de  i'Alleniagn  ■ 
>is-à-vis  de  l'Angleterre  pour  payer  la  dette  d<' 
l'Angleterre  aux  Etats-Unis  ;  nous  ne  pourrions, 
d'autre  part,  abandonner  toute  notre  part  des  obli- 
gations C  dans  un  règlement  partiel  des  dettes 
interalliées  ;  nous  serions,  de  toutes  façcns,  obligés 
de  nous  mettre  d'accord  par  avance  avec  lo  gou- 
vernement de«  Etxits-Unis,  qui,  étant,  lui  aussi 
notre  créancier,  a  intérêt  à  ne  pas  voir  diminuer 
notre   position   financière. 

Nous  répétons,  d'ailleurs,  ce  que  nous  avons  déjà 
eu  l'honneur  d'indiquer  au  gouvernement  britan- 
iiiqne  et  ce  qui  ressort  du  dernier  Livre  jauiK- 
françiiis  (voir  les  documents  a"'  23  et  3i).  Nous 
.sommes  tout  prêts  à  tenir  compte,  dans  le  règle- 
ment général  des  réparations  et  des  dettes  interal- 
liées, de  la  situation  actuelle  de  l'Alitmagne.  11 
serait  aisé  de  s'entendre  pour  le  payement  le  plus 
rapide  possible  de  la  dette  allemande  qui  corres- 
pontl  à  la  revonstruiclion  des  régions  dévastées  et 
de  renvoyer  à  une  date  dél(>rminée  l'examen  par 
la  Commission  des  réparations  du  payement  de  la 
seconde  partie  de  la  dette,  l'examen  du  payement 
des  dettes  de  guerre  étant,  d'un  commun  accord, 
renvoyé  à   la  même  date. 

Nous  ne  supposons  pas  que  l'Angleterre  veuille 
réclamer  les  dette.?  interalliées  avant  le  payement 
des  réparations.  Elle  est  certainement  ia  première 
h  comprendre  que,  pour  s'acquitter,  la  France  doit 
d'abord  avoir  recouvré  sa  force  contributive,  avoir 
réparé  ses  désastres  et  s'être  mise  à  même  de  lutter, 
à  armes  égales,  contre  la  concurrence  allemande. 
L'intérêt  de  l'Angleterre  est  sans  doute  que  l'Alle- 
l'iagne  se  relève  ;  il  n'est  certainement  pas  que  la 
France  soit  abaissée. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  marquis,  l'assurance 
de  la  très  houle  considération  avec  liquelle  j'ai 
l'honneur  d'être,  de  Votre  Excellence,  le  très 
liumble   et  très  obéissant   serviteur. 

Raymond   Poïscakb. 


RÉFOTÀTiON  DE  LA  NOTE  BRITANNIQUE 


(1) 


1.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  comprendre  le 
désappointement  britannique.  Le  cabinet  de  Londi'es 
connaissait  depuis  longtemps  nos  vues  (Voir  notam- 
jnent,  dans  le  Livre  jaune,  les  entretiens  de  M.  de 
Saint- Aulaire  et  nos  deux  notes).  Nous  ne  nous 
sommes  malheureusement  pas  aperçus  jusqu'ici  de 
l'effort  que  le  gouvernement  britannique  dit  avoir 
fait  pour  se  rapprocher  des  idées  de  la  France, 
c'est-à-dire  de  l'exécution  normale  diu  traité  de 
Versailles,  mais  nous  sommes  convaincus  que  sa 
bonne  volonté  et  la  nôtre  ne  tarderont  pas  à  e'ac- 
corder. 


(i)  Chaque  réplique  de  cette  rélutatioa  répond  à  un 
paragraphe  de  I3  note  britannique  reproduite  ci-destus, 
col.   354-336. 


.!.  Il  n'y  a  pas  siulemciit  les  deux  obsli-.cles  visés  : 
il  Y  a,  en  outre,  notre  résolution,  cent  fois  déclarée. 
de  ne  pas  renoncer  à  un  centime  de  notre  créance 
leparations,  qui  est  sacrée,  et  ne  ressemble  à  aucune 
autre  créance  ;  il  y  a,  en  outre,  notre  'ésolutiou  de 
n'abandonner  le  gage  que  nous  tenons  qu'après 
payement  complet  dus  réparations. 

S.  Lu  projet  anglais  de  réponse  à  la  note  alle- 
mande ne  tenait  aucun  compte  de  ce  que  la  Franci: 
toiisidère  connue  essenliel.  Nous  avions  dit  que  s'il 
(  tiiit  répondu  à  l'Allemagne,  celte  réjjonse  ne  devait, 
suivant  nous,  porter  que  sur  la  cessation  de  la  résis- 
tance   passive,   question    préalable  cl    doiiinante. 

!\.  La  réponse  française  était,  quoique  ferme, 
aussi  courtoise  dans  le  fond  que  dans  la  forme. 
Nous  avons  le  regret  de  constiiter  que,  très  cotfr- 
loise  également  dans  la  forme,  la  réplique  anglaise 
est,  au  fond,  ()eu  conciliante,  mais  nous  ferons  tout 
pour   oss-ayer   de  dissiper   le   malentendu. 

5.  Il  n'a  pas  dépendu  de  nous  qu'au  Hlii  de 
recourir  à  la  publicité,  le  gouvernement  anglais  ne 
continuât  par  la  voie  diplomatique  une  procédure 
dont  il  avait  lui-même  pris  l'initiative.  Nous  croyons 
que  cette  méthode   eût  été   très  préférable. 

0.  Le  gouvernement  britannique  laisse  entendre 
qu'il  a  tenu  compte  de  notre  point  de  vue.  Sa  note 
du  20  juillet  paraissait  cependant  ignorer  tout  ce 
que  le  gouvernement  français  avait  déclaré  dans  les 
dernières  conférences  de  Londres  et  de  Paris,  et  tout 
c/.'  que  l'ambassadeur  de  France  avait  été  chargé 
d'expliquer  à  S.  Exe.  le  principal  secrétaire  d'Etat 
aux  Affaires  étrangères. 

7.  Si  notre  accueil  a  déçu  le  cabinet  biitannique, 
c'est  que  la  note  du  20  juillet  avait  tenu  nos  décla- 
rations pour  nulles  et  non  avenues.  Nous  avon;; 
dû  les  répéter  et  les  préciser  dans  notre  note  du 
io  juillet. 

8.  Il  appartient  à  nos  amis  et  alliés  belges  de 
répondre  spécialement   sur  ce   point. 

9.  Nous  ne  jxiuvions  parler  du  (c  diEft  n  joint 
à  la  lettre  anglaise  du  20  juillet,  puisque  la  rédac- 
tion de  ce  «  draft  »  montrait  qu'on  ne  ttnait  aucun 
compte  de  nos  indications  antérieures.  Nous  devions  • 
nous  borner  à  mettre  de  nouveau  en  lumière  les 
principes  fondamentaux  sur  lesquels,  suivant  nous, 
aucune  discussion  ne  saurait  être  admise. 

Nous  n'avons  jamais  songé  à  éterniser  la  dis- 
cussion. Loin  de  là.  Il  ne  dépendait  que  de  l'An- 
gleterre de  répondre  sans  délai  à  des  questions  qui 
méritaient  d'être  examinées  et  que  nous  avions 
bien  le  droit  de  poser,  conformément,  d'ailleurs, 
"1  la  méthode  adoptée  par  le  gouvernement  britan- 
nique  lui-même. 

10.  Nous  laissons  au  gouvernement  belge  le  soin 
de  répondre  sur  ce  point. 

11.  Nous  avouons  ne  pas  comprendre  le  raison- 
nement que  présente  la  note  anglaise  au  sujet  dte 
la  capacité  de  payement  d'un  pays.  La  capacité 
de  payement  de  l'Allemagne  actuelle  est  égale  à 
zéro,  par  la  volonté  même  du  Reich.  Toute  exper- 
tise serait  inutile.  Le  cabinet  anglais  vtut-il  qu'on 
supprime  complètement  la  dette  allemande  sous  pré- 
texte que  la  capacité  de  payement  est  provisoirement 
rédiuile  à  zéro?  Est-ce  à  cette  conciusioa  qu'il 
aboutit  ? 

12.  Nous  avons  dit  que  la  dette  allemande  avait 
été  fixée  par  la  Commission  des  réparations  en 
vertu  diu  traité.  Nous  avons  ajouté  que  nous  main- 
tenions toute  notre  créance  sur  l'Allemagne,  mais 
que  nous  étions  disposés  à  abandonner  la  contre- 
partie de  ce  qui  nous  serait  remis  à  nous-mêmes 
sur    nos   dettes   de    guerre. 

i3.  D'après  la  décision  rendue,  en  exécution  du 
traité,  par  la  Commission  des  réparations,  la  mon- 
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tant  de  la  dette  allemande  est  de  182  milliards.  Il 
est  impossible  de  dire  quelle  est  la  valeur  actuelle 
de  cette  somme,  puisque  le  payement  de  la  partie  la 
plus  importante  de  la  dette  (bons  C)  est  reporté 
à   une   date   indéterminée. 

L'estimation  de  M.  Bokanowski  n'tst  qu'une 
preuve  du  tort  immense  que  nous  a  déjà  causé  le 
plan  de  payements  de  Londres,  en  réduisant  la 
valeur  actuelle  de  la  delte  allemande  à  un  chiffre 
très  inférieur  au  chiffre  théorique.  Le  calcul  de 
l'honorable  député  français  prouve  également  que, 
sans  diminuer  le  montant  en  capital  de  la  dette 
de  l'Allemagne,  on  peut  en  alléger  ie  payement 
en  se  conformant  à  la  procédure  indiquée  à  l'ar- 
l;icle  234  du  traité.  La  succession  de  moratoires 
accordés  à  l'Allemagne  depuis  1921  a  encore  réduit 
la  valeur  actuelle  de  cette  dette.  Il  est  donc  inu- 
tile de  bouleverser  le  traité. 

Nous  laissons  à  la  Beilgique  le  soin  de  répondre 
.•;u  «ujet  de  la  priorité  qui  lui  a  été  accordée.  Mais 
Ja  France  ne  saurait  oublier  que  c'est  le  territoire 
belge  qui  a  été  le  premier  envahi  par  l'Allemagne 
cl  que  c'est  celte  violation  criminelle  des  libertés 
et  des  droits  d'une  petite  et  vaillante  nation  qui  a 
donné  à    la   guerre  eon   véritable  sens. 

ïli.  La  France  n'a  jamais  fait  le  raisonnement 
intéressé   qui    lui  est  gratuitement  prêté. 

Elle  n'a  jamais  dit  qu'elle  se  contenterait _  de 
recevoir  34  milliards.  Notre  créance,  telle  qu'elle 
0  été  théoriquement  fixée,  ost  de  68  milliards,  nos 
dettes  théoriques  varient  elles-mêmes,  sous  réserve 
des  ajustements  auxquels  il  devra  être  procédé, 
entre  25  et  27  milliards.  Ce  sont  ces  chiffres  qui 
doivent  être  mis  en  balance,  et  non  ceux  de  34 
>;t  27.  Notre  créance  sur  l'Allemagne  a  fait  l'objet 
d'un  état  de  payements  qui  l'a  réduite  à  X  mil- 
liards, mais  nos  dettes  n'ont  fait  l'objet  d'aucun 
arrangement,  et  nous  ne  pouvons  attendre  moins 
de  nos  alliés  qu'il  n'a  été  accordé  à  l'Allemagne. 
La  dette  anglaise  envers  les  Etats-Unis  n'a-t-ellc 
pas  fait  l'objet  d'un  arrangement  qui  en  réduit  la 
valeur  actuelle  de  3o  %  ?  Les  calculs  du  paj-a- 
graphe  i/i  présentent  donc  la  situation  à  l'opi- 
nion publique  d'une  manière  involontairement 
inexacte. 

i5.  Ici  encore,  c'est  à  la  Belgique  qu'il  appar- 
*  tient  de  répondre.  Le  cabinet  britannique  fait  ét.-il 
du  matériel  naval  détruit,  qui  constitue  égale- 
ment un  dommage  matériel,  comme  les  marchan- 
dises transportées.  Mais  la  flotte  anglaise  n'ost-clle 
pas  reconstituée,  sa  concurrente  allemande  étant 
détruite  ou  ne  s'étant  reformée  que  grâce  aux  ventes 
de  navires  faites  par  l'Angleterre?  Les  usines  cl  les 
mines  françaises  au  contraire  ne  sont  pas  encore 
reconstituées  sur  le  pied  d 'avant-guerre,  tandis  que 
l'industrie  allemande  marche  à  plein. 

16.  Question   concernant   la    Belgique. 

17.  Ce  n'est  pas  la  ■  France  qui  a  demandé  la 
modification  des  pourcentages.  Elle  ne  méconnaît 
pas,  du  reste,  que  l'Angleterre  a  fait  un  gros  effort 
pour  rétablir  ses  finances  cl  pour  payer  ses  dettes. 
Nous  eussions  pu  faire  de  même,  sans  doaile,  si  nous 
n'avions  que  nos  régions  dévastées,  que  nous  avons 
dû  reconstruire  nous-mêmes,  au  prix  de  sacrifices 
bien    plus    considérables    que    ceux   de    l'Angleterre. 

Les  Anglais  ont  dû  abandonner  liounrs  valeurs 
étrangères  dans  l'intérêt  des  alliés.  M«ii«  n'avons- 
nous  pas  fait  de  même,  et  l>our  dc«  sommes  peut- 
être  aussi   considérables,   sinon    plus  ? 

18.  C'est  l'Angleterre  qui  nous  a  invités  à  lui 
poser  des  questions  en  nous  parlant,  en  termes 
vagues  et  peu  compréhensibles,  d'une  commission 
d'experts  impartiaux.  Et  elle  ne  répond  iwinl  ."1  ces 
questions.  Elle  ne  fait  que  répéter,  à  propos  de  la 


capacité   de    payement,    des    affirmations    dont    nous 
avons   déjà   démontré    le   caractère   illusoire. 

19.  Encore  une  fois,  nous  demandons  l'applica- 
tion de  l'article  234.  Rien  ne  prouve  mieux  que 
les  estimations  de  M.  Bokanowski  à  quel  point  la 
dette  peut  'être  allégée  par  le  simple  jeu  des  éche- 
lonnements, sans  qu'on  ait  à  discuter  le  montant 
de  cette  dette.  Il  appartient  à  la  Commission  des 
réparations  de  procéder,  de  temps  en  temps,  à 
l'évaluation  de.  la  capacité  de  payement  de  l'Alle- 
mogne,  pour  en  suivre  les  variations  et  pour  éche- 
lonner les  échéances  en  conséquence. 

20.  Pas  d'observations. 

21.  Si,  au  lendemain  de  la  guerre,  en  se  fondant 
.sur  la  situation  d'avanl-guerre,  les  estimations  sur 
la  capacité  de  payement  de  l'Allemagne  ont  pu 
varier  entre  60  et  800  milliards,  comment  est-il 
lK>ssible  d'arriver  à  une  évaluation  plus  précise  dans 
le  chaos  économique  actuel,  et  à  une  époque  ofi 
l'Allemagne  systématiquement  dlisisimule  la  vérité 
et  fraude  toutes  les  statistiques  )}  Les  cinq  ans  qui 
viennent  de  s'écouler,  loin  de  jendro  possible  une 
évaluation  définitive  de  la  capacité  de  payement  de 
l'Allemagne,  ont  montré  que  cette  enquête  abou- 
tirait aux  résultats  les  plus  discordants. 

L'évaluation  de  120  milliards  de  marks  or  vis<-e 
dans  notre  note  se  trouve  dans  le  chapitre  «  Les 
Héparations  »,  écrit  par  M.  Lamont,  et  inséré  dans 
le  livre  :  Ce  qui  se  passa  réellement  à  Paris  en, 
i9iS-19I9,  publié  par  le  colonel  House  (traduction 
l'ayot,   Paris    1923). 

22.  Le  cabinet  de  Londres  reconnaît  qu'il  faut 
l'unanimité  des  gouvernements  pour  une  dimiixji- 
lion  de  la  dette  allemande.  Nous  avons  dit  assez 
nettement  que  cette  unanimité  n'existait  pas.  Nous 
ne  jX)Uvons  renoncer  à  ujie  portion  d'une  créance 
dont  le  recouvrement  est  chose  vitale  pour  la 
France  ;  et  nous  savons  que  l'Allemagne  est  et  sera 
toujours  assez  riche  pour  nous  payer  :  il  lui  suffit 
de  le  vouloir.  Elle  dépense  plus  aujouîd'hui  poirr 
nous  résister  qu'elle  n'aurait  à  dépenser  pour  tenir 
ses  obligations. 

La  note  britannique  fait  allusion  aux  intérêts  de» 
g'ouvornements  non  représentés  à  la  Commission, 
intérêts  dont  la  France  ne  tiendrait  pas  compte. 
La  France  n'a  pas  besoin  d'être  rappelée  à  ses 
devoirs  envers  les  autres  peuples.  Elle  ne  les  a 
j.miais  oubliés.  Mais  si  certains  pays,  à  l'heuro 
];résente,  souffrent  de  quelque  chose,  c'est  de  la 
situation  dans  laquelle  l'Allemagne  met  volontal- 
lemcnl  le  monde,  et  que  nous  voulons  faire  cesser. 

23.  Ou  bien  cette  commission  d'experts  est  la 
Commission  des  réparations  elle-même  et  ses  agents  ; 
alors  à  quoi  bon  toute  celle  discussion  ?  Ou  bien 
elle  se  substitue  à  ki  Commission  des  réparations, 
tt  alors  elle   est  contraire  au  traité. 

24.  Nous  craignons  malheureusement  que  ce  para- 
graphe ne  recèle  tout  le  secret  du  programme  sou- 
tenu par  le  gouvernement  britannique  et  qu'il  no 
donne  également  sa  véritable  signification  à  l'ad- 
jectif (1  impartial  »  cpie  le  cabinet  de  Ixuidres  con- 
tinue à  ajouter  au  mol  «  experts  ».  On  veut  dso 
experts  imparliau-x,  c'est-à-dire  qu'on  considère 
comme  partiale  la  Commission  des  rép;nations, 
composée  toile  qu'elle  l'est.  On  oublie  que  la 
France  à  elle  seule  a  droit,  en  vertu  même  des 
accords  de  Spa,  à  62  %  de  la  dette  allemande.    . 

Ajoutons  qu'en  fait  le  président  français  de  la 
Commission  des  réparations  n'a  ou  l'occasion  de 
faire  usage  do  sa  voix  prépondérante  qu'imc  seule 
fois,  et  cela  au,  sujet  des  affaires  hongroises,  et 
non    des    questions    allemandes. 

aS.  Nous  n'avons  rien  autre  chose  à  proposer  sur 
ce   point  au   gouvernement   britannique  que   le   rcs- 
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pect  du  traité  et  le  mainlien  de  la  Commission  qu'il 
a  constituée.  La  comjwsilion  d'une  Commission 
internationale  serait  la  négation  du  traité  signé  par 
l'Angleterre,  comme  par  tous  les  alliés. 

=6.  La  première  combinaison  serait  le  dôssaisisse- 
meut  pur  et  simple  de  la  Commission  des  répara- 
tions et  la  revision  avouée  du,  traité  de  Versailles, 
c'est-à-dire  l'abandon  public  et  solennel  des  enga- 
gements  pris  entre   les  alliés. 

La  seconde  combinaison  aboutirait  moins  fran- 
chement au  même  résultat.  Elle  risquerait  d'opposer 
un  corps  international  à  la  Commission  des  répa- 
rations, d'affaiblir  l'autorité  de  celle-ci  et  de  créer 
une  dualité  de  pouvoirs  rivaux. 

La  (kiinmission  des  réparations  peut,  à  tout 
moment,  choisir  des  experts  et  leur  conlicr  des 
missions  déterminées.  >fais  nous  ne  saurions 
ucrepter  que,  sous  prétexte  de  l'éclairer,  on  la  déca- 
pitât et  que,  sous  prétexte  de  faire  vérifier  par 
d'autres  la  capacité  de  payement  do  rAllemagne, 
on   portât  atteinte  aux  droits  de  la   France. 

:>7.  Nous  gardons,  eu  effet,  toute  l'inquiétude  que 
nous  avons  exprimée  à  cet  endroit. 

28.  Le  raisonnement  de  ['.Angleterre  est,  en  effet, 
tris  juste  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des 
alliés.  Aussi  bien,  lorsque  nous  no  trouvons  ni  juste 
ni  raisonnable  la  diminution  do  droits  qu'on 
cherche  à  nous  imposer,  espérons-nous  que  le 
cabinet  de  Londres  voudra  bien  tenir  compte  de 
notre  légitime  résistance.  Mais,  après  une  guenc 
de  quatre  ans,  où  la  France  a  eu  dix  départements 
dévastés  et  où  elle  a  perdu  plus  de  i  400  000  de 
fis  enfants,  coninicnt  oublier  entièrement  le  mal 
foit  par  r.\lleniagne  vaincue  et  comment  attendre 
cu'elle  reconnaisse  ses  dettes  de  bonna  grâce!"  A 
quel  moment  a-t-clle  paru  disposée  à  reconnaître 
un  chiffre  quelconque  comme  juste  et  raisonnable  ? 
lit  lorsqu'elle  aura  dit  le  reconnaître,  quelle  garantie 
;.urons-uou3   pour    le  lendemain  ? 

.\u  surplus,  l'article  234  et  de  nombreuses  dispo- 
sitions de  l'annexe  II  ont  précisément  pour  objet 
de  remédier  à  l'inconvénient  de  mesures  qui  pour- 
raient dépasser  les  moyens  d'exécutio.-i  de  l'.AUc- 
niagne. 

29.  Encore  une  fois,  le  gouvernement  allemand 
n'a  jamais  jusqu'ici  fait  preuve  de  bonne  volonté. 
Pourquoi  changerait-il  devant  la  bienveillance  des 
alliés.'  La  France  ne  songe,  pas  plus  que  l'Angle- 
terre, à  humilier  l'Allemagne,  mais  elle  ne  se  fait 
pas  d'illusions  sur  les  résultats  d'une  politique  de 
faiblesse. 

30.  Nous  regrettons  d'être  sur  ce  point  en  désac- 
cord avec  le  gouvernement  britannique.  ' 

3i.  Le  cabinet  anglais,  en  prenant  ici  neltcnien' 
parti  pour  la  thèse  allemande,  se  met  en  contra- 
diction avec  ce  que  l'.Xngleterre  a  eile-mènu',  à 
plusieurs   reprises,   antérieurement  souteriu. 

32.  N0U.S  n'a\ons  aucun  besoin  de  déférer  à  une 
juridiction  quelconque  un  différend  sur  l'interpré- 
l.ilion  de  l'article  18.  Nous  n'avons  qu'à  invoquer 
l'opinion  précédemment  émise  par  le  gouvernement 
britannique    lui-même. 

33.  Les  assertions  contenues  dans  ce  paragraphe 
sont  tout  à  fait  inexactes.  Si  l'Angleterre  a,  comme 
»lle  le  dit,  songé  à  recommencer  la  guerre,  la 
I  rance,  elle,  n'a  jamais  eu  une  idée  pareille.  Elle 
n'a  jamais  poujîuivi  que  l'exécution  du  traité  par 
les  movens  que  ce  traité  met  à  sa  disposition. 

Au  demeurant,  lorsque  a  été  établi  le  protocole 
de  Spa.  le  16  juillet  1920,  c'était  bien  des  répara- 
tions qu'il    s'agissait  : 

Il  VIL  Si  à  la  date  du  i5  novembre  1920  il  était 
constaté  que  le  total  des  livraisons  d'août,  septembre 
•  t  octobre  1920  n'a  pas  atteint  6  millions  de  tonnes, 
les    alliés    procéderaient    à    l'occupation    d'une    nou- 


velle partie  du  territoire  allemand,  région  de  la  Ruhr 
ou   toute   autre.    » 

C'éUiit  donc  bien  les  réparations  qui  étaient  alor» 
en  cause  et  même  une  partie  spéciale  des  réparations. 

L'Angleterre  trouvait,  à  cette  époque,  parfaitement 
légitime  une  occupation  de  la  Ruhr.  Si  elle  a  changé 
d'opinion,  c'est  son  affaire  ;  mais,  pas  plus  aujour- 
d'hui qu'en  1920,  nous  n'avons,  quant  à  nous,  voulu 
faire  acte  d'hostilité,  et  nous  sommes  simplement 
restés  conséquents  avec  nous-mêmes. 

3.'i.  L'Angleterre  n'a  pas  fait  ce  raijonnement  en 
1920  et  en  1921.  Par  trois  fois,  de  nouvelles  occupa- 
tions ont  été  décidées  par.  I<«  alliés  :'l6  juillet  1920, 
9  mars  et  5  mai  1921.  L'Angleterre  s'est  associée 
à  ces  décisions.  FiJIe  considérait  alors, que  le  para- 
graphe 18' donnait  aux  ^Hiés  le  droit  absolu  de 
prendre  non  seulement  des  sanctions  économiques  et 
financières  ou  des  mesures  de  représailles,  mais,  en 
général,  toutes  autres  mesures  que  les  gouvernements 
respectifs  jugeaient  nécessaires  et  cela  sans  que  ces 
mesures  pussent  être  regardées  par  l'Allemagne 
comme  des  actes  d'hostilité. 

En  ce  qui  concerne  l'article  43o,  la  réponse  à  l'ob- 
servation du  gouvernement  britannique  est  faite  à  la 
page  II  de  la  présente  lettre  (i). 

35.  Ici  encore,  le  gouvernement  britannique  nous 
attribue  une  attitude  que  nous  n'avons  pas  eue. 
Nous  ne  l'avons  nullement  provoqué  à  traiter  cette 
question  de  légalité  ;  tout  au  contraire,  il  avait  été 
convenu  qu'on  la  laisserait  de  côté.  (Voir  nos  notes 
et  notre  Livre  jaune,  p.   48,   n°   29.) 

36.  Nous  n'étions  pas  allés  dans  la  Ruhr  pour  y 
trouver  immédiatement  l'argent  des  réparations,  mais 
surtout  pour  créer  chez  le  gouvernement  allemand 
lu  volonté  de  payer  et  pour  prendre  des  garanties. 
Nous  l'avons  dit  surabontfcimnient.  Si  la  Ruhr  a 
cessé  de  produire,  c'est  à  «i use  de  la  résistance  pas- 
sive. Nous  ne  cherchions  qu'un  gage  :  c'est  l'AlIê- 
inagnc  qui,  volontairement,  pour  nous  dérober  ce 
gage,  a  anêté  l'exploitation.  Elle  ne  l'aurait  certai- 
nement pas  fait  si  tous  nos  alliés  avaient  été  à  nos 
côtés  et  si  elle  n'avait  pas  compté  sur  des  divisions 
entre  nous. 

87.  Nous  n'avons  rien  détruit  dans  la  Ruhr.  La 
capacité  de  production  de  l'Allemagne  est  plus  forte 
que  jamais  ;  il  ne  manque  que  la  volonté  pour  que 
l'Allemagne  produise  et  transforme  sa  capacité  de 
production  en  capacité  de  payement.  Le  raisonnement 
du  cabinet  anglais  consiste  à  attribuer  à  l'occupa- 
tion de  la  Ruhr  un  effet  antérieur  à  cette  occupation  ; 
on  ne  peut  cependant  oublier  que  l'Allemagne  s'était 
déclarée  incapable  de  payer  et  avait  sollicité  un  mora- 
loiium  de  quatre  ans,  avant  que  nous  fussions  entrés 
dans   la  Ruhr. 

38.  Nous  prenons  note,  avec  satisfaction,  de  ce  que 
le  cabinet  britannique  ne  songe  pas  à  proposer 
l'évacuation  de  la  rive  gauche.  Mais  notre  occupation 
de  la  Ruhr,  faite  en  vertu  du  paragraphe  18,  est 
tout  aussi  justifiée  que  l'occupation  allemande  de 
1870. 

39.  La  campagne  de  1S70-1871  a  été  longue  et  dure 
pour  la  France,  et  elle  a  entraîné  l'invasion  d'une 
;;randc  partie  du  territoire,  de  nombreuses  réquisi- 
tions et  beaucoup  de  ruines.  Ce  paragr.-.phe  de  la 
nota  anglaise  a  causé  en  France  une  douloureuse 
impression. 

.Aujourd'hui  encore,  après  une  nouvelle  invasion 
cl  des  dévastations  inouïes,  la  France  a  déjà  trouvé 
le  moyen  d'avancer  elle-même  100  milliards  de  francs 
l'iOur  le  compte  de  l'.MIemagne.  C'est  elle  qui,  malgré 
la  défaite  de  l'Allemagne,  paye  jusqu'ici  toutes  ses 
réparations  ;   et   à   supposer   que   l'Allemagne  ait,    à 
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des  titres  divers,  versé  huit  milliards  depuis  la  guerre, 
ce  n'est  pas  la  France  qui  ea  a  profité  ;  et,  du  reste, 
le  traité  avait  prévu  que  vingt  milliards  devaient  être 
payés  avant  le  i^''  mai  1921,  et  nous  touchons  à  la 
fin  de   1923. 

Est-il  vrai,  d'ailleurs,  que  l'indemnité  imposée  à 
l'Allemagne  soit  33  fois  plus  forte  que  celle  payée 
à  l'Allemagne  après  1871  ?  Il  faut  noter,  d'abord, 
qu'outre  cette  indemnité  la  France  a  dû  supporter, 
après  1870,  l'entretien  des  troupes  allemandes,  la 
perte  des  revenus  des  territoires  cédés,  les  frais  des 
emprunts  successifs,  et  qu'elle  a  payé,  par  surcroît, 
ses  pensions  militaires,  les  indemnités  rux  dcparte- 
menl^,  aux  communes,  aux  compagnies  de  chemins 
de  fi'r,  etc.  La  dépense  totale  a  été  de  sept  milliards, 
en  plus  des  cinq  milliards  versés  à  l'Allemagne. 
D'autre  part,  le  cabinet  anglais  ne  tient  compte  ni 
de  la  valeur  de  la  monnaie  ni  de  l'augmentation  de 
richesse  des  pays,  entre  1870  et  1920,  après  5o  ans 
d'un    développement    sans   égal    dans    l'Histoire. 

La  France  a  voulu  payer,  l'Allemagne  ne  l'a  pas 
voulu. 

En  1871,  nous  avons  payé  le*  frais  de  la  guerre; 
en  ig-îo,  l'Allemagne  refuse  de  payer  les  répara- 
tions de  ce  qu'elle  a  détruit  volontairement  pour 
nous  mettre  en  infériorité  économique  pendant  des 
années. 

Il  est  pénible  de  constater  que  le  cabinet  anglais 
n'apprécie  pas  la  valeur  de  cette  différence  de  con- 
duite. 

4o.  Il  ne  s'agissait  pas  de  «  proposais  »  dans  la 
note  du  20  juillet,  mais  de  deux  conditions  for- 
melles. Les  «  proposais  »  portaient  seulement  sur 
les  changements  que  nous  apporterions  à  l'occupa- 
tion, ol  ils  étaient  d'ailleurs  inacceptables,  piiisqu'ils 
comportaient  l'évacuation  avant  payement. 

4i.  Nous  n'avons  jamais  été  vagues,  et  n'avons 
jamais  dit,  ni  laissé  supposer,  que  nous  abandon- 
nerions le  gage  tenu  dès  que  ù  résistance  serait 
brisée  et  avant  complet  payement.  L'allégement  a  été 
défini  autant  que  faire  se  pouvait. 

lu.  Il  y  a  ici  désaccord  sur  le  fond.  Le  cabinet 
britannique  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  lu  les  quatre 
communiqués  franco-belges.  Nous  sommes  tout  dis- 
IHJsés,  lorsque  la  résistance  aura  cessé,  à  transformer 
progressivement  le  caractère  de  l'occupation  et  à 
.issurcr,  d'accord  avec  les  alliés,  le  contrôle  des  gages 
détenus.  Mais  nous  n'évacuerons  pas  la  Ruhr  contre 
de  nouvelles  promesses,  et  ce  sont  des  payements  que 
nous  voulons. 

43.  Il  dépend  de  l'Allemagne  de  nous  faire  sortir 
bientôt  de  la  Ruhr,  en  se  mettant  à  même,  par  l'as- 
sainissement de  ses  finances,  de  contracter  des  ern- 
prunls  internationaux  et  de  se  libérer  par  anlici- 
liation.  L'espoir  de  notre  évacuation  sera  pour  elle 
un  stimulant. 

!i\.  Nous  protestons  une  fois  de  plus  avec  indi- 
gnation contre  l'hypothèse  que  la  France  cherche- 
rait à  annexer  la  Ruhr  ou  à  y  rester. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  voulons  jirolongor  la  situa- 
tion. 

Le  cabinet  britannique  nous  menace  d'un  appel 
h  la  .'société  des  nations,  comme  s'il  y  avait  danger 
ou   même  possibilité   de   guerre. 

Nous  n'admettons,  à  aucun  point  de  vue,  celte 
manière  de  poser  la  question. 

45.  La  France  n'est  aucunement  responsable  de 
la  crise  économique.  C'est  la  résistance  do  l'Alle- 
magne qui  prolonge  une  situation  douloureuse  ;  tout 
ce  qui  pe>U  encourager  la  résistance  de  l'Allemagne 
foniribue  à  cette  prolongation,  et  tout  ce  qui  ne 
décourage  pas  celte  résisUmce  l'encourage.  Le  dis- 
cours prononcé  par  M.  le  chancelier  Stresemann  en 
est  une  preuve  nouvelle.  D'ailleurs,  les  dernières  sta- 


tistiques publiées  par  le  gouvernement  britannique 
l't  qui  concernent  le  mois  de  juillet  montrent  que, 
depuis  l'occupation  de  la  Ruhr,  c'est-à-dire  de  jan- 
vier à  juillet  1928,  les  exportations  et  les  impor- 
tations de  la  Grande-Bretagne  ont  dépassé  en  poids 
el  en  valeur  celles  des  sept  premiers  mois  de  1922. 
Le  service  de  transit  par  l'Angleterre,  c'est-à-dire 
celui  qui  intéresse  le  plus  la  navigation  britannique, 
a  augmenté  de  i3,5  %  par  rapport  aux  réexporta- 
tions de  1922. 

46.  Nous  sommes  heureux  de  connaîtrai  enfin  la 
pensée  du  gouvernement  britannique  sur  la  question 
des  dettes  interalliées,  mais  nous  regrettons  de  ne 
pouvoir  considérer  cette  pensée,  telle  qu'elle  est  jus- 
qu'ici présentée,  comme  conciliable  avec  les  intérêts 
français.  Il  est  très  naturel  que  l'Angleterre  cherche 
à  récupérer  sur  l'Allemagne  ce  qu'elle  doit  aux  Etats- 
Unis.  C'est  ce  que  nous  demandons  nous-mêmes  à 
faire  pour  nos  dettes  interalliées.  Mais  l'Angleterre 
dit  :  ((  J'ai  promis  de  payer  i4,2  milliards  aux  Etats- 
Unis.  Je  réclamerai  aux  alliés,  sur' ma  propre  créance, 
ce  que  je  n'obtiendrai  pas  de  l'Allemagne.  » 

Ainsi,  ce  seraient  les  alliés  débiteurs  de  l'An- 
gleterre qui  lui  payeraient  ce  que  l'Allemagne  ne 
payerait  pas  des  ià,i  milliards  dus  aux  Etats-Unis. 
Le  cabinet  britannique  établit  par  là  une  solidarité 
entre  l'Allemagne  et  ses  propres  alliés,  et  il  met 
sur  le  même  pied  les  dettes  de  guerre  et  les  dettes 
interalliées. 

Est-il  possible  cependant  de  confondre  les  sommes 
que  les  alliés  ont  dépensées  pour  gagner  la  gut'rrc 
et  celles  que  l'Allemagne  doit  pour  avoir  ravagé  nos 
territoires  ? 

Chaque  livre  sterling  ou  chaque  dollar  que  la 
France  doit  aux  Etats-Unie  ou  à  l'Angleterre  repré- 
sente du  sang  allié  épargné.  Les  marks  or  de  l'Alle- 
magne représentent  du  sang  allié  versé. 

Nous  ne  pouvons,  au  surplus,  nous  défendre  de 
relever  une  curieuse  coïncidence  :  les  i4  milliards 
auxquels  l'Angleterre  paraît  liiiiiter  sa  créance 
sur  l'Allemagne  repi-ésentent  exactement  le  pour- 
centage de  l'Angleterre  (22  %)  sur  les  65  mil- 
liards de  marks  or  que  le  cabinet  britannique  con- 
sidère comme  valeur  actuelle  de  la  dette  allemande 
(voir  paragraphe  i3  de  sa  note  [i]).  D'autre  part, 
l'intérêt  de  la  dette  allemande  est  de  5  %,  tandis  que 
celui  de  la  dette  anglaise  vis-à-vis  des  Etats-Unis 
a  été  fixé  à  3  %  d'abord  et  à  3  1/2  %  ensuite.  Il 
résulte  de  là  que  l'annuité  que  le  gouvernement  bii- 
tannique  doit  actuellement  au  gouvernement  des 
Etats-Unis  est  sensiblement  égale  à  l'annuité  qui  lui 
revient  sur  sa  part  des  bons  A  et  B  de  la  dette 
allemande. 

D'après  ces  calculs,  r.Vngleterre  ne  renoncerait 
donc  à  rien"  sur  le  plan  de  payement  de 
Londres. 

Où  serait  alors  le  sacrifice  qu'<lle  accomplirait  en 
retour  de  ceux  qu'elle  demande  à  ses  alliés  ? 

47.  Le  cabinet  britannique  nous  demande  de 
recommencer  ce  qui  a  été  fait  le  5  mai  1921.  L'Al- 
lemagne a  tout  bousculé.  Une  nouvelle  expérience 
ne  nous  semble  pas  tentante. 

48.  Ce  paragraphe  dénature  entièrement  notre 
pensée,  qui  était  cependant  très  claire.  Nous  avons 
dit,  on  propres  termes,  que,  si  les  deux  questions 
Ruhr  et  sécurité  sont  distinctes,  «  nous  serons  tou- 
jours heureux  de  nous  entretenir  de  celte  dernière 
(|uestion  avec  le  gouvernement  britannique  u.  Cela 
signifiait,  de  toute  évidence  :  «  Causons  immédiate- 
ment si  vous  voulez,  mais  ne  mêlons  pas  des  ques- 
tions distinctes  ». 

La   France    a    suffisamment    montré,    tout    réccm- 


(i)   Cf.   ci-dessus,   col.   326. 
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ment  cncure,  ù  la  Commission  du  désarmement  de 
U  Société  des  nations,  qu'elle  était  prête  à  discuter 
loutes  les  questions  relatives  à  la  consolidation  de 
Il  paix,  et  elle  a  même  eu  la  satisfaction  de  voir 
les  représentants  britanniques  se  rallier  à  son  point 
de  vue.  Déjà,  du  reste,  au  commencement  de  igaS, 
après  que  M.  Lloyd  Georfje  nous  avait  offert  un  pacte 
de  garantie  unilatéral  subordonné  au  rèj;lenient  préa- 
lable de  toutes  les  questions  pendantes  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France,  limité  ù  cinq  ans  et 
Ile  comportant  aucune  indication  précise  d'assistance 
militaire,  nous  avons  répondu  que  nous  examinerions 
bien  volontiers  ces  propositions,  mais  à  la  condition, 
toutefois,  que  la  durée  du  pacte  dépassât  celle  des 
occupations  prévues  au  traité,  qu'il  fùl  synallagma- 
tique,  et  qu'il  fùl  accompagné  de  garanties  militaires 
réciproques  et  efficaces,  c'est-à-dire  à  la  condition 
qu'il  eût  une  valeur  pratique  pour  les  deux  pays. 
Jusqu'ici,  il  ne  nous  a  pas  été  répondu.  La  France 
«■st  prête  dès  aujourd'hui  ù  reprendre  l'examen  de 
Ions  les  problèmes  relatifs  à  l'examen  de  la  .sécurité. 
Mais  des  garanties,  uième  efficaces,  contre  des  agres- 
sions nouvelles  ne  peuvent  avoir  fOur  effet  de  la 
[iiivcr  de  tout  ou  partie  de  ses  droits  aux  réparations. 

.',9.   Bref  : 

âo.  U  est  impossible  J'cniiIui  1.  me  fois  pour  toutes. 
Il  capacité  de  payements  actuelU".  et  future,  de  l'A'- 
iemagne.  Elle  est  aujourd'hui  au  plus,  bas  et  une 
évaluation  présente  ne  pi  ut  profiter  qu'à  r.\llr- 
laagne. 

5i.  L'enquête  impartiale  peut  et  doit  être  faite 
non  seulement  aujourd'hui,  mais  plus  tard,  et  de 
temps  en  temps,  par  la  Commission  des  n.iwratioiis 
et  ses  propres  experts,  eoiunie  a  prévu  le  traité. 

bi.  L'assainissement  des  linances  allemandes  et  la 
stabilisation  de  sa  monnaie,  demandés  à  maintes 
;  éprises  par  les  alliés,  ont  été  refusés  jusqu'ioi  nir 
l'Allimagne.  Plus  tôt  r.\llemagnc  coujprendia  la 
Tiéci  ssité  de  réaliser  ces  réformes,  plus  tôt  elle  se 
inelira  en  mesure  de  relever  son  crédit  et  d'améliorei 
ton  étal  économique.  Elle  trouvera  ainsi  p<;u  à  p<^u 
des  moyens  de  transfert  de  se«  richesses  intérieures, 
qui   sont  immenses. 

b?>.  C'est  la  résislaiiee  île  r.Mlemagii,  à  l'occu- 
pation, c€  n'est  pas  l'occupation,  qui  a  diminué  les 
(«rcslations  faites  au  compte  des  réparations,  notam- 
ment celles  de  charbon  et  de  coke.  Avant  que  nous 
fussions  entrés  dans  la  Ruhr,  l'Allemagne  récla- 
mait, du  reste,  un  moralorium  général  et  se  décla- 
lail  incapable  de  continuer,  sur  les  bases  précédentes. 
les  prestations  en  nature.  Il  est  étrange  que  le  cabinet 
l'ritannique  raisonne  comme  si  ces  déclarations 
!i'avaiejit  pas  été  faiti>s. 

54.  Si  le  cabine',  britannique,  comme  c'est  sou 
uroit,  ne  croit  pas  pouvoir  modifier  les  pourcen- 
tages, ni  accorder  une  priorité  aux  réparations,  nous 
sommes  forcés  nous-mêmes  de  nous  en  tenir  rigou- 
reusement aux  chiffres  qui  nous  ont  été  promis, 
avec  l'assentiment  ixplicite  de  l'.^nglrlene.  tant  par 
le  traité  de  Versailles  que  par  l'état  de  payeinenl 
de  Londres. 

55.  Le  gouvernement  de  la  République  a,  autant 
que  le  cabinet  britannique,  l'ardent  désir  de  main- 
li-nir  la  paix  dans  le  inonde,  d'y  rétablir  une  vie 
normale  et  d'y  développer  les  facilités  de  commerce. 
Mais  il  ne  croit  pas  la  restauration  économique  de 
l'Europe  possible  en  dehors  de  l'observation  des 
liaités  et  par  des  voies  autres  que  celles  de  la  jus- 
tice. Il  n'a  procédé,  quant  à  lui.  à  une  action,  non 
pas  isolée,  mais  distincte  de  celle  de  l'Angleterre, 
i|n 'après  une  délibération  expresse  de  la  Commission 
.les  réparations.  Il  a  conscience  d'être  resté  fidèle  à 
s.  s  engagements  envers  ses  alliés  ;  il  demeure  résolu 
à  ne  jamais  les  méconnaître. 


RÊPOliSB  FRANÇAISE  A  L'AIBXB  BRITAIOIIQDE 

1.  Le  gouvernement  anglais,  en  subordonnant  la 
question  des  dettes  interalliées  à  l'évaluation  de  la 
capacité  de  payement  de  l'Allemagne,  et  en  voulant 
évaluer  cette  capacité  au  moment  où  elle  est  le  plus 
faible,  arrive  forcément  à  cette  conclusion  que  les 
dettes  interalliées  seront  évaluées  au  chiffre  le  plus 
fort. 

2.  U  sciait  très  légitime  que  le  gouvernement  bri- 
tannique réclamât  de  l'Allemagne  tout  ce  qu'il  devra 
verser  aux  Etats-Unis.  Mais  s'il  nous  réclame  ce  qu'il 
ne  recevra  pas  de  l'Allemagne,  nous  nous  trouverons 
naturellement  obligés  de  conserver  jusqu'à  due  con- 
currence le  droit  de  recourir  contre  l'Allemagne,  dans 
la  limite  des  droits  qui  nous  ont  été  reconnus. 

3.  En  offrant  de'  ne  recourir  contre  l'Allemagne 
du  chef  des  obligations  C  que  dans  la  mesure  où 
elle  serait  elle-même  recherchée  pour  les  dettes  interal- 
liées, la  France,  dont  les  pertes  en  biens  sont  supé- 
rieures à  celles  de  tous  les  alliés  réunis  -et  dont)  les 
[K'rtes  en  hommes  dépassent  de  beaucoup  celles  de 
chacun  des  autres  alliés,  s'est  montrée  disposée  à 
faire  un  sacrifice  très  supérieur  à  celui  de  l'Angle- 
terre. 

4.  Le  total  de  ce  que  la  Fiance  réclame  à  l'Alle- 
magne est  très  inférieur  aux  déboursé^  qu'elle  est 
forcée  de  faire  pour  réparer  ses  régions  dévastées,  en 
dehoi's  même  de  ce  qu'elle  aurait  le  droit  de  réclamer 
[jOur  ses  p^^'iisions. 

5.  Nous  craignons  fort,  à  notre  tour,  que  la  poli- 
tique exposée  dans  la  note  anglaise  ne  tienne  pas 
compte  de  la  situation  économique  anormale  de  la 
France  et  ne  tende  à  lui  imposer  des  charges  qu'elle 
ne  saurait  supporter. 

6.  Le  cabinet  britannique  subordonne  donc,  en 
léfinitive,  le  règlement  des  dettes  inter-^lliées  à  une 
expertise  internationale,  confiée  à  des  financiers 
iriesponsables,  et  à  la  constitution  d'une  commission 
dans  laquelle  la  Belgique  et  la  France  seront  mises 
en  minorité. 

7.  Le   gouvernement   britannique   persiste   à   attri- 
buer   à   l'occupation    de    la    Ruhr    les   oonséquenres^ 
d  une   politique   suivie   par   l'Allemagne    avant   cette 
occupation  et   continuée   par  elle   depuis,   comme  si 

(  itle  politique  aurait  changé  dans  le  cas  où  nous 
n'aurions  pas  occupé  la  Ruhr.  Une  telle  argumen- 
tation ou,  pour  parler  plus  exactement,  une  telle 
iffirmation  est  en  contradiction  avec  les  faits,  tels 
qu'ils  résultent  de  tous  les  travaux  exécutés  par  la 
Commission  des  réparations  en  1923  et  même  des 
déclarations  réitérées  du  gouvernement  britannique, 
qui  a,  plusieurs  fois,  l'année  dernière,  proclamé  la 
mauvaise  volonté  de  l'Allemagne  et  les  dangers  de 
-es  méthodes  financières. 

8.  Nous  comprenons  fort  bien  que  le  gouvernement 
iiritannique  réserve  ses  droits.  Il  comprendra  sans 
doute  que  nous  réservions  les  nôtres  envers  l'Alle- 
magne. 

9.  Nous  n'avons  jamais  contesté  la  créance  de 
l'Angleterre.  Nous  avons  seulement  dit,  et  nous  répé- 
tons, que  notre  dette,  contractée  dans  des  circon- 
stances exceptionnelles  et  en  vue  d'un  intérêt  coni- 
iinm,  ne  pouvait  être  comparée,  en  morale  et  en 
justice,  à   la  dette  de  réparations  de   l'Allemagne. 

10.  Les  dépenses  auxquelles  le  gouvernement  faisait 
face  à  l'aide  de  ces  avances  n'en  avaient  pas  moins 
(lour  objet  essentiel  l'équipement  et  le  ravitaillement 
d'armées  qui  combattaient  pour  la  cause  commune. 

11.  S'il  n'a  pas  été  suggéré,  au  moment  des  em- 
prunts, que  le  remboursement  dépendait  des  recou- 
vrements à  faire  sur  l'Allemagne,  c'est  parce  qu'à 
I  ette  époque  les  alliés  envisageaient  tous  une  mise 
in   commun   de  leurs  efforts  et  Iravailhient  avec  la 
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même  ardeur  à  la  victoire  commune  ;  et,  à  la  fin 
de  la  guerre,  les  chiffres  indiqués  pour  les  répara- 
lions,  soit  par  le  traité  de  Versailles  lui-même  (mini- 
mum de  100  milliards  de  marks  garanti  par  des 
bons),  soit  par  l'état  de  payements  de  Londres, 
auraient  permis  à  la  Franœ  de  rembourser  sans  diffi- 
culté à  l'Angleterre  la  totalité  de  sa  dette. 

12.  La  France  n'a  jamais  répudié  ses  dettes  et 
ne  les  répudiera  pas,  mais  elle  est  convaincue  qu'au- 
cun gouvernement  britannique  n'exercera  jamais  sur 
un  pays  allié  la  pression  que  le  cabinet  de  Londres 
ne  croit  pas  possible  d'exercer  aujourd'hui  sur  les 
anciens  ennemis  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 
Nous  ne  pouvons  donc  que  répéter  que  nous  ne 
Bcrons  en  mesure  de  rembourser  notre  dette  à  l'An- 
gleterre, ou  même  de  lui  en  payer  les  intérêts,  que 
lorsque  les  payements  de  l'Allemagne  nous  amont 
mis  à  même  d'achever  la  réparation  des  dommages 
causés  sur  notre  sol  par  l'invasion  et  par  les  combats. 

[Sur  la  question  des  réparations  et  de  l'occupation  de  la 
Ruhr,  voir  D.  C,  t.  a,  pp.  45-55  :  partie  VIII  du  traité 
de  Versailles  relative  aux  réparations,  section  i  (art.  a3i- 
2/iA  et  annexes  i  ii  vu)  et  section  ii  (art.  245-2^7)  ;  — 
Ibid.,  pp.  282-284:  rapport  de  M.  Barthou  sur  le  Traité 
lie  Versailles  (IV»  partie,  relative  aux  réparations)  ;  — 
Ibid.,  pp.  (i45-ti6o  :  discussion  générale  du  Traité  de  Ver- 
sailles (principales  interventions  relatives  aux  réparations)  ; 

—  t.  3,  pp.  547-551  :  déclaration  de  M.  Millerand,  pré- 
sident du  Conseil  (Ch.,  i3.  4.  20),  sur  la  violation  du 
Traité  de  Versailles  par  l'Allemagne  (occupation  militaire 
lie  la  Ruhr)  et  le  différend  franco-britannique  :  —  t.  5, 
pp.  99-100  :  déclaration  de  M.  Briand,  prés,  du  Conseil 
(Ch.,  20.  I.  21)  sur  la  politique  des  Alliés  envers  l'Alle- 
magne et  entre  eux  ;  —  Ibid.,  pp.  io3-io4  :  interpellation 
de  M.  FoRGLOT  sur  la  dette  allemande  (Ch.,  20.  i.  21)  ;  — 
Ibid.,  pp.  162-177.  196-205,  265-270  :  discussion  à  la 
Chambre  (févr.  192 1)  des  accords  conclus  à  la  Conférence 
de  Paris  (jinv.  1921)  ;  —  Ibid.,  pp.  53o-533  :  décisions  de 
la  Conférence  de  Londres  (avr.-mai  1921)  ;  —  t.  6, 
pp.  259-261,  263:  discours  de  M.  Briand  à  Saint-Nazaire 
(9.  10.  21)  (les  réparations,  obstacles  à  leur  règlement, 
les  sanctions  appliquées,  confiance  en  M.  Wirth,  chan- 
celier allemand)  ;  —  t.  7,  col.  23i-234,  23g-24r,  décla- 
rations de  M.  PomcARÉ,  prés,  du  Conseil  (Ch.,  19.  1-22) 
sur  la  politique  française  envers  l'Allemagne  et  les  Alliés  ; 

—  ]bid..  col.  901-902  :  abandons  successifs  consentis  par 
la  France  de  févr.  1920  à  déc.  1921  ;  les  responsables  (Ec/10 
Nalinnal)  ;  —  t.  n,  col.  i47-i56  :  l'occupation  de  la  Ruhr 
(déclaration  de  M.  Poincahé,  Sén.  et  Ch.  ;  scrutin  de  la 
Ch.,  II.  I.  23)  ;  —  t.  10,  col.  67-12S,  i3i-i92  :  documents 
et  discussions  à  propos  de  la  lettre  de  S.  S.  Pie  XI  d,u 
24.  6.  23.  —  Ibid..  col.  217-218  :  Les  payements  effectués 
par  l'Allemagne  ù   la  date  du  3l.  12.  22  (Temps).] 


IDÉES  DES  ADVERSAIRES 


nomais  et  les  Gymnastes  Catholiques 


Del'^m«t>(23.  7.  23): 

J'ai  rencoiilré,  hiitr,  M.  Homais,  qui  est  mon  ami. 
Ce  n'est  point  le  pliarmacien  que  Gustave  Flaubert 
a  rendu  célèbre  cl  qui  se  fit  remarquer  par  la  fer- 
veur do  son  anticléricalismo  ;  c'est  son  petit-iils. 
Le  grand-père  est  mort  après  une  existence  glorieuse. 
Il  avait  renoncé  à  son  officine  et  à  ses  bocaux 
pour  devenir  député  do  Rouen.  Pendant  toute  son 
existence  il  conserv.-;  la  confiance  de  ses  conciloycns, 
fut  réélu  quatre  fois.  Après  un  admirable  discours 
contre  les  menées  obscures  de  l'Eglise,  il  devint 
ministre  des  Colonies  et  rendit  un  solennel  hom- 
mage à  l'action  des  missionnaires.  II  e.xpira  vice- 
président  de  la  Chambre,  au  moment  oii  il  songeail 
vaguement  à  la  magisiralure  suprême.  Son  fils  eul 
uiio  carrière  disrrèlc.  Il    débiila    comme    sous-préfet- 


et  devint  trésorier  général.  Mais  il  laissa  un  enfant, 
mon  ami  Homais,  en  qui  semble  revivre  l'illustre 
ptarmacien-minislre.  Il  ne  fait  point  partie  du 
Parlement... 

Mais  jamais  je  ne  l'avais  vu  en  proie  à  une  telle 
colère.  Grâce  à  la  congestion,  sa  face  semblait  être 
d'accord  avec  ses  convictions  politiques  ;  elle  était 
l'étiquette  même  de  son  parti.  Il  était  assis  à  la 
terrasse  d'un  café  paisible,  qu'il  troublait  de  ses 
cris,    et    se   rafraîchissait  d'une    glace    à    la    fraise... 

—  Et  les  sociétés  de  gymnastique  !  soiipira-t-il.  Je 
pense  que  vous  avez  vu  les  sociétés  de  gymnastique  i* 
Du  moins,  vous  lc-'>  avez  entendues?  Ce  matin,  dès 
la  neuvième  heure,  tara  ta  ta  1  Vingt-huit  mille 
jeunes  gens  se  sont  réunis  aux  Tuileries  !  Ils  ont 
gravi,  au  pas  accéléré,  l'avenue  des  Champs-Elysées 
pour  défiler  devant  la  tombe  du  Soldat  Inconnu  ! 
Taratata  1  Boum  I  Boum  !  Des  écriteaux  faisaient  con- 
naître au  public  leurs  noms  évangéliques.  Car  ces 
vingt-huit  mille  gymnastes  sont  entraînés  par  les 
patronages  de  France.  En  serre-file  marchaient  des 
prêtres.  Boum  !  •  Boum  I  Taratata  I  II  y  avait  des 
drapeaux,  que  saluaient  les  badauds,  comme  si  ces 
drapeaux  appartenaient  à  des  régiments.  El  ces  fan- 
fares, ces  clairons,  ces  trompettes,  ces  grosses  caisses, 
s'efforçaient  d'imiter  les  musiques  militaires!  Tara- 
tata! Boum  1  Boum!  Qu'en  dites-vcms  ?  On  mobi- 
lise les  forces  de  la  réaction,  avec  le  concours  du 
Gouvernement  et  la  coljaboration  de  la  polioe  1 
Niercz-vous  le  péril  ?  Les  hommes  noirs  no  sont-ils 
pas  de  nouveau  les  maîtres  du  pavé?  N'avez-vous 
pas  senti  cette  insr:Ite  à  la  France  laïque  ?  La  veille, 
le    rouge!    Le    lendemain,    le    noir!    C'est   complet I 

—  Rien  ne  va  pius!...  La  roulette!... 

—  Puisque  vous  plaisantez,  me  répondit-il,  puisque 
vous  ne  voulez  pas  voir  le  danger,  n'en  parlons  plusl 
Vous  êtes  digne  de  fiuner  le  caporal  et  de  choisir  la 
glace   vanille.' 

Il  semblait  réellement  souffrir,  et  il  eut  ce  regret  : 

—  Quand  mon  grand-père  et  ses  amis  étaient  au 
pouvoir,  ce  défilé  n'aurait  pas  été  autorisé.  C'est 
presque   une   procession  ! 

—  Mon  cher  Homais,  lui  dis-je,  dois-je  vous 
avouer  que  je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  laisser 
se  développer  dans  nos  rues  les  cortèges  religieux  ? 
La  guerre,  qui  nous  a  laissé  tant  de  maux,  nous 
apporte  peut-être  une  consolation  en  développant 
l'esprit  de  tolérance.  J'ai  vu  les  vingt-huit  mille 
jeunes  gens  qui  vous  ont  irrité  et  j'ai  admiré  .le 
bon  ordre  de  ces  troupes.  Ceux  qui  les  dirigent 
excellent  à  organiser  de  telles  manifestations.  11  fau- 
drait leur  permettre  de  nous  présenter  sur  la  voie 
publique  des  fêtes  et  des  solennités.  II  va  sans  dire 
que  tous  les  cultes  et  toutes  les  philosophies  auraient 
le  droit  de  créer  de  tels  speclacles.  Il  faudrait  mon- 
trer de  la  sympathie  pour  touUs  les  cruyanceâ  et 
toutes  les  idées,  en  n'oubliant  ni  la  déesse  Raison, 
ni  ce  dieu  inconnu  qui  fut  si  cher  au  soeplicisme 
accueillant  des  anciens,  .\insi  chacun  s'efforcerait 
d'offrii'  au  peuple  des  exemples  de  boaulé  et  cette 
éhiulalion  serait  favorable  aux  artistes.  Eu  voyant 
honorer  avec  une  égale  magnificence  de  multiples 
divinités,  lés  simples,  qui  forment  une  éera^ante 
majorité,  arriveraient,  sans  doute,  à  conclure  qu'elles 
sont  toutes  <ligne5  des  mêmes  louanges,  qu'il  est 
bien  délicat  de  préfénr  l'une  ou  l'aulrc.  L'orgueil 
juif  a  proclamé  que  l'Eternel  i  t  Un.  Il  conviendrait 
seulement  do  compléter  la  phrase  :  L'Eternel  est  Un, 
—  sous  plusieurs  noms.  Je  me  défie  des  faibles 
hommes  qui  croient  posséder  une  certitude.  J'aime 
la  bienveillante  modestie  du  doute.  Pour  défendre 
une  \érilé,  les  mortels  sont  toujours  prêts  à  la  haine.  - 

—  Mais  le  progrès,  s'écria  M.  Homais,  que  faites- 
vous   du    progrès  ?  NoziLre. 
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ARMEE 


Soutiens  de  familles  appelés  sous  les  drapeaux. 


Réglementation   des   allocations. 


INSTRUCTION  INTERMINISTÉRIELLE 
DU   10   AOUT    1923  '•' 

CHAPITRE  I" 

Art.  1".  —  Une  allocation  journalière  peut  être 
demandée  par  les  familles  nécessiteuses  dont  le  soutien 
indispensable  accomplit   le  service  militaire  obligatoire. 

AuT.  j.  —  Les  textes  fondamentaux  qui  régissent  ces 
demandes  sont  : 

i'  L'article  3:5  de  la  loi  du  i"^  avril  igsS  (5)  sur  le  recru- 
tement de  l'armée,  publiée  au  /ounioi  Officiel  du  5  avril  ; 

a*  Le  règlement  d'administration  publique  du  20  juillet 
1933.  rendu  en  application  de  l'article  préc  édcnt,  et  publié 
au  Jountal  Officiel  du   27  juillet  ; 

3*  le  décret  d'aoilt  1923,  qui  lîxc  le  taux  des  allo- 
cations et   majorations   hors    de   France. 

Abt.  3.  —  Les  textes  indiqués  au  précédent  article  sont 
applicables  en  ce  qui  concerne  tous  les  citoyens  fran- 
çais incorporés  à  dater  du  i^'  avril  1923,  en  quelque 
pays   qu'ils  résident. 

PREMIÈRE  PARTIE 

Contingents  du  service  actif 
et  inscrits  maritimes  levés  en  France. 

CHAPITRE  II 
Demandes  d'allocations  et  de  majorations. 

Art.  .1.  —  La  loi  distingue  les  demandes  d'allocation 
présentées  avant  l'incorporation  du  militaire,  et  celles 
qui  sont  présentées  après  son  incorporation.  Elle  réserve 
aux  premières  le  principal  pourcentage  (maximum  do 
10  p.  100  du  contingent  appelé),  tandis  qu'elle  limite 
les  secondes  a  une  proportion  maxima  de  2  p.  100  du 
même  contingent. 

i  1".  —  Demandes  avant  incorporation. 

AnT.  5.  —  Sont  considérées  comme  demandes  présentées 
avant  l'incorporation  du  militaire  celles  qui  parviennent  à 
la  mairie  avant  le  i«'  décembre,  si  le  soutien  de  famille 
appartient  à  la  première  fraction  du  contingent,  ou  avant 
le    !<'■•    juin,   s'il    appartient    à    la    seconde    fraction. 

AiiT.  (1.  —  Les  demandes  parvenues  après  ces  dates 
peuvent  encore  être  comprises  dans  l'examen  des  demandes 
présentées  avant  l'incorporation,  mais  à  la  dondition 
qu'elles  aient  été  instruites  en  temps  utile  pour  la  réunion 
du    conseil    cantonal,    chargé   de  prononcer   les  admission». 

i  2.  —  Forme  des  demandes. 

AnT.  7.  —  Les  familles  dont  le  soutien  indispensable 
est  appelé  à  partir,  adressent  au  maire  de  la  commune 
de  leur  résidence  actuelle  (pour  Paris,  au  maire  de  leur 
arrondissement)  leur  demande  d'allocation,  ainsi  que  les 
pièces  exigées.  Il  en  est  donné  récépissé. 

L:>  demande  est  formée  au  lieu  de  la  principale  rési- 
dence   actuelle    de    la    famille,    quel    que    soit    le    bureau 

_  (i)  "     Instruction     ministérielle    pour    l'application     de 
l'art.   2^  de  la  loi  du   i^r  avr.   1923.   » 
(3)   In   extenso  dans  D.   C,  t.  9,  col.   giô-g^iy. 


do  recrutement   ou    le    quartier    de    l'inscription    maritime 
dont  l'appelé  relève. 

Art.  8.  —  Le  règlement  d'administration  publique 
impose  au  demandeur  l'obligation  de  fournir  toutes  les 
justifications  relatives  à  son  état  civil,  ainsi  que  celles 
rel.atives  à  ses  liens  de  parenté  ou  d'alliance  avec  l'ap- 
pelé sous  les  drapeaux  (mariage,  filiation,  etc.),  et  i  la 
parenté  de  ce  dernier  avec  les  autres  personnes  dont 
il  est  question   dans   la  demande. 

Cette  disposition  implique  que  le  mot  ii  famille  »  doit 
être  entendu  comme  s'appliiiuant  aux  seules  personnes 
unies  1  leur  soutien  par  des  liens  légaux  de  parenté  ou 
d'alliance. 

Le    demandeur    établit,    en   outre,    les    circonstances    di- 
fait      prouvant      que      le  ■    militaire     ou      marin      remplit 
effectivement  le  rôle  de  soutien  indispensable,  à  son   égard. 
et.  s'il   y   a    lieu,   à    l'égard   des   autres   personnes   mention 
nées   dans  la   demande. 

Art.  9.  —  La  demande  indique  la  commune  ou  les  com- 
munes où  soit  le  demandeur,  soit  l'un  des  membres  de 
la  famille  paye  des  contributions.  Le  relevé  des  contri- 
butions doit  être  certifié  par  le  percepteur  (i). 

L'auteur  de  la  demande  doit,  en  outre,  déclarer  expres- 
sément que,  ni  lui  ni  aucun  membre  de  la  famille,  vivant 
sous  le  même  toit  ou  séparément,  n'est  inscrit  au  iMr 
des   contributions  dans  aucune   autre  commune. 

.\nT.  10.  —  Un  état  modèle  A,  signé  par  le  demandeur 
et  certifié  par  le  maire,  désigne  les  membres  de  la  famille, 
vivant  sous  le  même  toit  ou  sépaxément,  indique  leur 
position  et  fait  ressortir  les  revenus,  salaires,  pensions, 
secours  ou  allocations  de  toute  nature,  que  perçoit  chacim 
d'eux,  et  enfin  la  part  moyenne  des  ressources  par  tcle, 
résultant  des  indications  qui  précèdent. 

Mention  particulière  est  faite  des  prestations  en  argent 
ou  en  nature  fournies  par  l'appelé  à  la  famille  deman- 
deresse. 

§  3.  —  Demandes  de  majorations. 

Art.  II.  —  Si  la  famille  comprend,  en  plus  de  la 
personne  qui  demande  l'allocation,  des  enfants  de  moins 
de  seize  ans,  et  que  le  soutien  de  famille  assure  leur 
entretien,  ces  enfants  donnent  lieu  à  une  ou  plusieurs 
majorations  de  l'allocation.  Le  nombre  des  majorations 
est  limité  aux  enfants  effectivement  entretenus  par  le  gain 
et  les  soins  de  l'appelé. 

L'étal  modèle  A  énumère  ces  enfants,  précise  leur  état 
rivil  ainsi  que  leurs  liens  de  parenté  légale,  avec  le 
soutien  de  famille.  La  demanda  qui  concerne  ces  majo- 
rations contient  la  justification  que  les  enfants  visés  sont 
bien  individuellement  et  effectivement  à  la  cliarge  dudit 
soutien,  comme  il  est   dit  à  l'article    10  ci-dessus. 


§4. 


Fausses  déclarations. 


Art.  12.  —  Toute  omission  volontaire,  toute  fausse 
déclaration  dans  la  demande  d'allocation  ou  dans  ses 
annexes  peut  entraîner,  outre  la  suppression  de  l'al- 
location et  la  condamnation  à  restituer  les  sommes  indil- 
ment  touchées,  l'application  des  peines  prévues  par  le 
code  pénal. 

Un  contrôle  est  institué  par  l'affichage  des  noms  des 
bénéficiaires  d'allocations  à  la  porte  de  la  mairie,  et  par 
la  faculté  ouverte  à  ceux  dont  la  demande  a  été  rejetée 
par  Je  conseil  cantonal,  de  faire  appel  devant  le  tribunal, 
et  de  demander  à  être  substitués  aux  bénéficiaires  désignés. 

§  5.  —  Demandes  après  l'incorporation. 

Art.  i3.  —  Les  dem_andes  qui  sont  présentées  après 
l'incorporation  du  soutien  de  famille  sont  soumises  aux 
mêmes    règles   de    forme.    En    plus,    un    état    signalétique 


(i)  Un  décret  en  date  du  16  avril  1910  exempte  de 
la  rétribution  de  25  centimes  les  extraits  de  rôle  ou  certi- 
ficats négatifs  que  les  percepteurs  sont  appelés  à  déli- 
vrer pour  être  produits  à  l'appui  des  demandes  d'allo- 
cations (circulaire  du  ministre  des  Finances  en  date  du 
26   mai    igio). 
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os  av.  sont  transmis  ^^l^^^^^V^T'^^^^^ 
Trésor   intéressés,  en   vue   du    «"'«'"'P  ,' /  „.^„ 

Art.  73-  —  ^vant  la  ''»«"™°.,"  arrêté  le  décompte 
contingent,  la  ^ate  à  laquelle  do.t  être  arre^^  ^„.,„,ions 
de  la  dernière  mensual  lé  d  3"°^^;'°°  j^^  les  ministres 
est  fixée  par  des  dispos.tions  concertées  e  pi„,„,e8. 

de  l'Hygiène    de  la  Guer  e^  de  la  Mann^^^        .^^^^^    ^^    ^^ 

Le    ministre    de    '  "yg":"';  ^"  .  ^s    généraux. 

--/-^^roCs'ir^rdT&rt^eVe  rallo- 
-Jii-fesr'^^S^""e'%r1^nitivement, 

^^1^U.^A^^^  -  la^-  trT  'ï^-it 
si  ce  dernier  -'.;-^^,'",'^/"u\  Cent  avec  lui,  par  le 
cnl.nts  mineurs  d?  ff"»J"'  'ljg„,ier  de  saisir  le  conseil 
Vr.-let  ;  saut  possibilité  pour  ce  dernier  ^^  transfert 

c;M,loir:il    d'une   proposition    de    radiation. 
,u    prnnt   d'une    autre    V^^'^J^^;^^  .3   décès   du   Ulu- 

Hi^e   ^i.y^lbrn'tes'' matations    es^t    revisée    en    con- 
furmilé    de  .l'""'=îf.  ^^""^'Xn   de  la  famille,   le  maire 

di^!:;Jss^rîî;îi^-^;:s^->"^"^^"''^" 

l-article    78   """P/^'-   ^^jo^ation    accordée   pour    un    enfant 

d-avcHir  immédiatement  le  préfet    dan,  ^e  cas  ^    ^^.^^    ^__^ 
Pour    les    en^nts    qui    «"^      'f^,;,!?  de  ce   jour,  lors 
\e  maire   cesse  d  <:"  l«"'^  ,^°3.       ^^   certificat», 
d.    IVIablissement    des    décomptes    sur  ,.^j^,dissemenl 

11    en    tenu   compte,    ^       \^^„„'^'^Ad,ùment   touchées, 
d.   ces    «^'■«^"'«Yf  V"vemc,>      des    majorations    est    sup- 

p.Ûui-  <^-^<^^^  "^'^    ''"-    '""^    '^^    "^    °"    "^^" 
k  payement  de  l'allocation.  ci-dessus,  le  droit 

AiiT.   77-  -  D""^  *?"!,,  nnse'tsuppimé  pour  les  béné- 

'uX^Tz:^^'^^^^  d^  ^^^  ''•■'  ™°"^-^ 

'^i^''""°i;!:;aîr^r™n;;aS:^rd:iœmen,.  avant 

Si  ce  comptable  a  eu  cou  hiérarchique,    il 

qu'il     lui    ait    ';'';"°ft^iPe   le   trésorier-payeur  généra, 

-irtn^ul^ir^v^  JlT'l^éfet.  en   vue   des   mesures   . 

rr  -  Rad/a(/OM  par  décision  du  conseil  cantonal 
^  OU  du  tribunal. 


i„    maire    de    chaque    commune   est    tenu 
sUual.ou     d";s    familles    a   xq  ^.^^^    ^^„,j,^    ,  „,,,s 

"\r:i^ns:U  ^u!;i:!;;;a,^p:ïï'^'-nt  en  itre  saisi  d'ol- 
fice  par  le  préfet.  „„n:.:oai  ,p,t    saisi   par  le    préfet 

ae\/sefne,'%r?"\^;isrSe,  de'  l'arroudissemeut    ou 

^^V^^s^uJt^ljmseil  '^^^rtv^,:rr^:'^^  '^^k.2 
que,  mis  en  demeure  par  !«  P^^'"^';,^  ^„  demeure,  une 
d-avis  dans   le  délai   impart    P^^  I^  J^i^^  ,g    préfw 

demande  de  "diatiou  pe.  être  t^'",^  ,^.„^P  ,„,,iivc  et 
au   conseil,  çanlona     d        "•   de    ■»  ^^_  ^j  ^,^^ 

r^^Jl^ù:::^;^"^'^^^  cau..al  du  lieu  de  la 
^re%ésiden^  comuie    -p..   P-^ice.     ^^^ 

Art.  70-  —  ,-^  ,'",""  ncataires  qui  n'ont  pas  touché 
dressent  un  relevé  des  .''"°"V';"  ';„,n,uclles  au  moins, 
leurs  coupons  depuis  trois  ^'^".«''".f  '  ,',  ":"f,,t  qui,  après 
''"ces  relevés  sont  co-^-""-^,",'^^,,^'  !^."  Ic'ca^s  échéant, 
enquête  sur  les  causes  ;^"  ^  '»^  d •  J„\J  ,„«alion  superfine. 
-iT-l^-lr^dtql^rr^r^e^es    rc.vés,^s^  — 

''»|«;*"y'l",!,""onroil    cantonal,    et.    s'il    y    a    appel, 


^i^ir'q^rrS'^^iJ^ni^^-r-icà^Jreri^:: 

^"r"^:iîrt;'c^^^^-r'Iel'al,oça.iou, 
de'Su^o.r;J^rrl^i^ion  des  majorions ^ar^^c.. 
seil  cantonal  ou  e  ^"buna',  Je  droit  «s  e  P^^^  ^^  ^^^^^ 
ficiaires    à    compter   de    la    fin    du    ^o  ^^  ^^^^^.^ 

duquel  notification  l^^r'''^^'^,ron  il  tribunal  constate 
la\Lfdri:  ?rd,ia?iofoirr":' modification,  en  se  con- 
formant a  «%P.7'"'P''î,^,';cle   à    la   suppression   des    payc- 

,e    conseil  ,<=»"l°"/>^,!,tc,'  t    ^^p  ènd    «^^^^^  ^°"'P^''' 

bunal.    le   droit    de    >    »°-;;'™„,'  P^^^j  l'exception  prévue 

t  ^uatHèmè'a^l^t  d^l'arTi^le  3S  ci-dessus. 

^  3    —  D/sposit/ons  générales. 

j,^.,     80.   -'ta   suspension   de    rallocalion  ne   crée   pa,  ' 
..  -Li-i-   cir    la    liste    des    allocataires. 

''\t'^?aXtl''  rcr^ée'l:   disponibilité    que    le    jour    ou 
elle  est  définitive  ^^^    j^    ^^g;,,       contrôl. 

-^  --'^  ^   Œïin^fJS'et'^rmXrà.':^: 

qui   en   avise    les    comptables    ''^^^'g"^'^;'/,'^;„t    ,,,    Hvrel   au 
^^j:/'-^;l:rrS,no=t^"n.odméparh... 

^"S^ir^ansfert  r^^'^f^oET^^n^V^^  '-^ 
lable  du   coupon  en   cours  au  profit  d  une  p^^^^^    .^  ^^ 

Irnli^t^lôn^iSu^^a^ti^sif^ll  ^atr^me   aUnéas    de 
''i^'^.Ë.  t^:\  supp^ssions.  ^;Î|---JT  rè^- 

^jr^Tf:.^^^  d^  ~*p"-  "'"'^'""■• 
'%  ^tifif^^ii^^?^^^ 'E-r^^^f  ^^  "'" 

•'t^ZrrSrtr^ns.su.ensi^^^ 
Le  préfet  adresse   "","""  'H^  ""oppressions,   radiations, 

i;:i^:„:s^f  :r'rŒ™.'  d'^'-"°-  -  •'''  '"^^^- 

"'^-  s,.  _  Si  l'alloçaticm  «g- ^  les  nstes^djuu 
département.  -'-^. ''^/f:  "'du  d  ^a'ement"  où  l'allocation 
:rin^n"rel  -fsfpar  10  préfH  auquel  le  procès- 
"erbàrdè  la  décision  est  communique.  ^^.^,^^  ^ 
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,„.é  monieipa.  ordonna.,  des  ^r^|^.  ^^ -^|;,;;.' 
n.  *::L^'1oo:r'r;l^e„r  .  .»  .«^  d,  Sépar... 
(9.    12.    05).    Illégal''''- 

{Séance  (la  10  aoàl  1923.) 

l.B  Co.NSEiL   d'Etat, 
Statuant   au   contentieux,       - 
Vu    la    requête    présentée    pour      ..bbeMarU^^ 
Ma7.é  (Mainc-et-Lo.rc),     «f'^  r«ny«    .  »,„   ,    jéc.    .<,: 

'■"■'"'  ;'"   T"'"uu'î'l  rfaUe^u  ConseU  annuler,  pour  ex, 
et  tendant  à  ce  Q" ''  P'»"»  ^"-^^    je   celte   commune, 
do   pouvoir,    un    arrêté   d"   "J'^    tmentalion   des   son, 

date   du    10   oct.    'f  ^'  .nvriiJ    en   Unt  que  ledit  arr 
ries  civiles  de  coches  de  l^li«e.  en         ^H^^^  , 

^  ^rlrlrirUC'  omciel   au   pré.dent   de 
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Le»  payements  fuits  restent,  en  principe,  acquis  aux 
Inlt'rcssits. 

Ti^uU'fois.  si  certains  payements  paraissent  avoir  <^tc 
obtenus  indAmt-nl  par  suite  de  frauHn,  les  pn'fots  sou- 
mettent l'afTaire  au  ministre  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance 
et  lie  la  Prcvoyanco  sociales,  en  vue  de  la  décision  à 
prendre  flu  sujet  des  poursuites  pénates  possible;»,  cl  des 
restitutions  à   obtenir. 

Anx.  tii.  —  Fn  cas  de  cessation  de  l'allocation  pour 
cause  de  décès  du  titulaire,  le  comptable  liquide  les  arré- 
rages échus  au  jour  du  décès,  et  les  paye  aux  Iiériliera 
ju&liliaul  lie  leurs  droits.  Lu  liquidation  est  établie  sur 
le  coupon  du  li\ret  en  cours  au  jour  du  décès. 

Ces  arrérages  sont  alors  soumis,  en  co  qui  concerne 
la  saisie,  aux  règles  du  droit  commun. 

g  9.  —  Comptabilité. 

AuT.  62.  —  Les  demandes  de  délégations  de  crédits 
sont  adressées  par  les  pré/ets  ordonnateurs  au  ministre 
de  rilypiène,  les  j**"  janvier,  i*'*'  avril,  i""  juillet  et 
i**""  oelobre.  LUes  font  connaître  non  seulement  les  cré- 
dits présumés  nécessaires  pour  assurer  le  mandatement, 
mais  aussi  le  montant  des  dépenses  engagées  à  chacune 
Je  ees  dates.  Ces  renseij;nemcnts  sont  extraits  du  registre 
contn'de  (modèle  G). 

AnT.  63.  —  A  l'expiration  de  la  seconde  dizaine  de 
chaque  mois,  les  receveurs  particuliers  des  finances  éta- 
blissent, par  exercice,  et  dislinctivement  par  fraction  de 
contingent,  un  bordereau  mimînatif  (modèle  N),  dressé 
suivant  l'ordre  numérique  des  livrets,  de  tous  les  cou- 
pons d'allocatii-ns,  qui  ont  été  payés  par  eux  ou  versés 
par  les  percepteurs  depuis  le  20  du  mois  précédent.  Ils 
procèdent  de  même  en  ce  qui  concerne  les  quittances  de 
majorations,  lesquelles  font  l'objet  de  bordereaux  spé- 
ciaux. 

Les  bordereaux,  accompagnés  des  coupons  ou  quittances, 
sont  envoyés,  avec  les  pièces  de  dépenses  de  la  recette 
des  finances,  à  la  trésorerie  générale,  qui  établit,  de  son 
côté,  un  bordereau  analogue  comprenant  les  allocations 
et  majorations  payées  pendant  tout  le  mois,  tant  par  elle 
que    par   les   percepteurs   de    l'arrondissement   du    chef-lieu. 

.\rt.  64 .  —  La  trésorerie  générale,  après  8*ctre  assurée 
de  la  régularité  des  payements,  en  récapitule  les  résultats 
lur  un   bordereau  (modèle  O)   établi   en  double  expédition. 

Pour  les  coupons  et  majorations  afférents  aux  exercices 
tlos.  il  est  établi  par  le  trésorier-payeur  général  des 
bordereaux   distincts,   également  en   double  expédition. 

Les  lx)rdereaux,  accompagnés  des  pièces  justiiicnlives  à 
l'appui,  sont  adressées,  le  i5  de  chaque  mois,  au  plus  tard, 
au  préfet  ;  l'une  des  expéditions  est  renvoyée  au  Irésorier- 
p;iyeur  général   revêtue  de  l'accusé  de  réception  du   préfet. 

Anr.  65.  —  Le  préfet  procède  à  la  vérilication  des  bor- 
dcrcaiix  et  pièces  annexes,  qu'il  rapproche  du  registre- 
contrôle  (modèle  G),  sur  lequel  il  mentionne  le  payement 
en  regard  du  nom  de  l'intéressé,  dans  la  colonne  afférente 
au    mois  auquel   il   se  rapporte. 

Le  préfet  émet  ensuite  un  mandat  spécial  de  rembour- 
sement au  nom  du  trésorier-payeur  général.  Ce  mandat 
est  appuyé  des  bord^^reaux  de  payement,  dès  coupons  et 
quittances,    et   des    livret*   de  payement   lorsqu'il   y    a   lieu. 

Il  est  en  outre  annexé  à  l'appui  du  premier  mandat 
de  remboursement,  l'une  des  copies  du  procès-verbal 
(modèle  B)  adressé  au  préfeL  De  même,  toute  copie  des 
procès-verbaux  d'admission,  parvenue  ultérieurement  5  la 
préfecture,  doit  être  jointe  aux  premiers  mandats  de  rem- 
boursement  à    intervenir. 

Le  payement  des  coupons  et  des  certificats  de  majora- 
tions afférente  à  des  exercices  antérieurs  est  régularisé 
au    titre   des    exercices   clos. 

Art.  66.  —  Le  préfet  rend  compte  au  ministre,  dans 
les  conditions  habituelles,  de  l'emploi  des  crédits  qui  lu? 
ont  été  délégués,  avec  indication  du  montant  des  cou- 
pons et  cerlifirals  de  majorations  payés,  pour  lesquels 
l'ordonnancement  de  régularisation  n'aurait  pas  encore  été 
effectué. 

.\nT.  67.  —  Les  différentes  dépenses  du  service  sont 
comprises  sous    les  articles   suivants  : 

i"  Dépenses  résultant  des  allocations  et  des  majorations 
accordées  aux  familles  des  militaires,  comprises  sur  deux 
états,  l'un  pour  l'armée  active,  l'autre  pour  la  disponi- 
bilité et  les  réserves.  Sur  chaque  état,  le  total  des  allo- 
cations  payées  est  distingué  d'avec  celui   des  majorations  ; 

a*  Fraiâ  de  fonctionnement  des  conseils  cantonaux  com- 
prenant :   a)   les   frais   de   déplacement  des  membres   fonc- 


tionnaires ;  b)  les  indemnités  dues  aux  greffiers  de  ju  ■ 
ticc  de  paix  ; 

H'  Frais  d'appel,  comprenant  les  indemnités  dues  aux 
greffiers  du  tribunal  ; 

4'  Frais  de  personnel,  pour  la  tenue  des  contrôles  dans 
les   préfectures  ; 

5°  Frais  d'impression  ou  d'achats  de  registres,  quand 
les  imprimés  ne  sont  pas  fournis  par  l'administratioi* 
centrale. 

AnT.  68.  —  Des  étals  nominatifs  des  allocations  non 
acquittées  à  la  date  du  3o  avril  de  la  deuxième  anné»; 
de  l'exercice  auquel  ces  dépenses  se  rapportent,  sont 
établis  par  les  préfectures. 

CHAPITRE  VIII 
Suppression  des  allocations  et  majorations. 

^  P''.  —  Suppression,  suspension  et  transfert  d'office. 

AiiT.  6g.  —  L'allocation  est  supprimée  d'office  dans  les 
ciis  où  le  militaire  ou  marin  cesse  d'être  présent  sous 
Ifs  drapeaux,  par  suite  de  libération,  de  décès,  de  réforme 
délinitive,  de  condamnation  entraînant  l'exclusion  de 
larniée. 

Flic  est  également  supprimée  quand  le  militaire  ou 
marin  est  promu  nu  grade  d'officier  pendant  la  durée 
de   son  service   actif. 

.\uT.  70.  —  La  réforme  temporaire,  quelle  qu'en  soit 
la  cause,  suspend  le  di-oit  à  l'allocation,  du  jour  où  elle 
est  prononcée.  Le  droit  reprend  effet  quand  l'homme  est 
rappelé  sous    les   drapeaux. 

L'allocation  est  suspendue  d'office  à  dater  du  jour  où 
le  soutien  de  famille  est  signalé  déserUnir  ou  insoumis. 
File  est  rétablie  à  dater  du  jour  où  il  a  rejoint  son 
corps,  s'il  est  l'objet  d'un  acquittement,  d'un  refus  d'in- 
former ou  d'une  ordonnance  de  non-lieu.  Si,  au  contraire. 
il  e*.l  condamné  par  le  tribunal  militaire,  la  suspension 
isl  |r;ineformce  en  suppression  d/'finitive.  L'allocation  ne 
peut,  dès  lors,  plus  être  rétablie  qu'à  l'expiration  de 
la  peine,  et  seulement  sur  nouvelle  demande  et  nouvelle 
décision. 

Diins  les  cas  où  l'allocation  est  rétablie,  après  avoir  éié 
su-pendue,  les  préfets  tiennent  compte,  dans  la  mise  à 
jour  (lu  livret,  qui  leur  est  envoyé  p.tr  application  de  l'ar- 
ticlo  ti3  ci-après,  les  allocations  indûment  payées  après 
l'époque  à  laquelle  la  suspension  du  droit  aurait  dû  avoir 
lieu. 

\ht.  71.  —  Les  familles  des  hommes  maintenus  sous 
les  drapeaux  pour  cause  de  maladie,  à  l'expir^ition  de 
la  durée  légale  de  leur  service  actif,  continuent  à  béné- 
ficier de  l'allocation  jusqu'à  la  date  du  renvoi  effectif  du 
soutien    dans   ses   foyers. 

Dans  le  cas  de  mesures  disciplinaires  ou  de  condam- 
ndti<tu  à  une  peine  n'entraînant  pas  exclusion  de  l'armée, 
l'alliication  est  maintenue,  sauf  le  cas  prévu  au  deuxième 
alinéa  do  l'article  70  i)récédent.  Mais  elle  est  supprimée 
d'nflice  ù  la  libération  de  la  fraction  de  contingent  à 
laquelle  le  militaire  ou  marin  appartient,  même  si  ce 
drrnier  est  retenu  au  corps,  par  suite  de  mesures  disci- 
piin;nres    ou    des    condamnations    qu'il    a    encourues. 

Si  le  soutien  est  un  engagé  ou  un  inscrit  maritime, 
l'allocation  cesse  le  jour  où  prend  fin  la  période  de  ser- 
vice actif  obligatoire  à  laquelle  il  était  astreint,  nonob- 
stimt  son  maintien  sous  les  drapeaux  au  delà  de  cette 
date,  par  suite  de  son  engagement  ou  des  causes  indi- 
quées ci-dessus. 

Art.  72.  —  Les  chefs  de  corps  avisent  à  la  fois  le 
commandant  de  recrutement,  ou  Tadministrateur  de 
iinscription  maritime,  et  le  préfet  intéressée,  de  tous 
les  événements  de  nature  à  entraîner  la  suppression  ou 
la  suspension  de  l'allocation,  et  autres  que  la  libération 
de  la  fraction  de  contingent  à  laquelle  le  soutien  appar- 
tient :  tels  que  sursis  d'arrivée  pour  cause  autre  que  la 
maladie,  non-arrivée  au  corps,  insoumission,  désertion, 
réforme  temporaire  ou  définitive,  décès,  promotion  au 
grade  d'officier,  libération  individuelle,  expiration  du 
temps  de  service  actif  obligatoire  pour  l'engagé  ou  l'inscrit 
maritime,    etc. 

L'avis  du  chef  de  corps  mentionne  la  date  de  l'évé- 
nement et  le   lieu  où  rallocation  est  payée. 

Le  préfet  notifie  immédiatement  ces  suppressions  ou 
suspensions  au  trésorier-payeur  général  et  au  conseil 
cantonal  intéressés,  à  l'aide  d'un  bulletin  de  mutation 
(modèle  K). 
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c(  Documentation  Catholique  »  — 


nistrateur    mentionne    '»    ^''"^^'^^  ,  °"\e  livret  raatri- 
6ur    le    registre    matricule,    amM    que   .nr 
cule   des   intéressés.  :„^nrnorés    le  commandant  de 

S'il  s'agit  de  J^"f  V?74,'"'°iXrme  le  chef  de  corps, 
recrutement  ou   '  ''^mimstra  eur  .n^rm<;         i^^,^ 

ni[fei;ren   'oltrreTroZit';  sl^r    le    livret    individuel. 

CHAPITRE  VI 

Appels  au  tribunal  d'arrondissement. 


/  Dans    le   mois    de   la    notificaUon    de    la 

dé^^^n  t  c^s^^ntona,  ^^^^^^^^  [ 
par  le  demandeur  ou  par  '«?'*-! f;""  j^^^nt  le  tribunal 
P  L'appel  est  porté  Par  «q"  «  ^^  «cU  devanl^^^  ^^^^.^ 
civil   de    l'arronrussement.    Cette  «que  ^    ^^^_ 

Elle    est    ^'^<^"'''^:'.f'i'\t  JLecàZcerime  conforme, 
tonal  qui  a  été  -"««^^^  °,"/d„    lri&    accuse    récepUon 

Art.    43.    —   Le    greiuei    u  .     jj  fa,i  men- 

de    la    requête,   ou    en    deUvre    récépissé^     I       ^^^   ^ 

tion  à  la  date  de  son  ""'r^^' 4"'i_rrii"nes,  ni  ratures. 
coté  et  paraphé,  et  tenu  sans  blancs  •",'^™<'°<^'^'  .^eeption 
Dans  les  cinq  jours  q."'  ,^"'^™\e  d'  "pel  est  notifiée 
de  la  requête,  ^^ Ji^P'^^  '^^'J,''^'^  „Sère  public  au 
adrainistrativement    par    les  ^°'"^   ""     -(gt      „„     au     préfet 

t^-:"edia^:|Hc:i^^err^- 

'■'î:^^Xi^^=^,Hfe^a"r^î:ï: 

s:  d^oi;";rvrr'au°i;rdr  uVdélai^de  huit  jours, 
rfxpt?af  duqud  il  se^  passe  outr.^^^^^^^^,^  ,^ 

„oX  at  all^cati'  s?«er,aans  le  canton,^.  que 
le   rjombre   des   appels  adm.s   par^e^.t^.^.^.^^   .,  p,, 

^"éS/e  de  meîf;e%n%:u:e  les^bénéficiaires  adm.s  par 
'«S^^'Î:"' décisions  de.;=e  dernier  ^tépu^s^^s  dis- 
ponibilités,  ou  s'  1  apparaît  que  lY.pSilés  existantes, 
fondés  excèdent  le  «ombre  des  d'^po'^'^.  .,,.,, „t  „„ 
le  tribunal,  ne  P°»^^"' /  J:"'fieia™  s  admis  par  le  con- 
nombre  correspondant  ^^ J^  ^f'^^^'^^^.iers  de*^  ces  béné- 
seil  cantonal,  =<='="' .^^^f  Lui  des  appels  jvigés  perli- 
ficiaircs,  en  nombre  '^ff  "  .^'^'d^^s  Vordre  inverse  de  la 
nents.   Ces    doss.ers    sont   P"'  f a°s   lo^  ^^^|.^,^    ^^ 

liste    de    P«férence     dressée    conformeme  ^.^^.   ^^^.^ 

-•^--Je  ^t''^^'^^-rU  e   t    -rnir      <lans    U 

^^^^^^i^:^'<^s:si'r^eL'r;^i^.na,,esdos. 

""euv'ci"''rt'"réciproauement    le    droit    de    consulter    le 
dossier   desdits    benélicia.res.  ^^  ^^  ^^  , 

sur"iccte7  sans 'frais,   dans   les   trois  mo.s   au   plus   de 
la   décision   du  conseil   c-nnlonal.  .^j^,,,    j-^^    conseil 

Si    des    appels    formes    ™"  "  ^^  .^""j,,  allocations  prévu 
cantonal    qui  a  a.tnbue    e  "-.mum  d^^_^_^ 

par    1  article    ='i  ."«'■!    '"'■    „    ^,,,^„   riar    la    mémo    deci- 
ribunal,    celui-c.    désigne    en    °  fre   par  ^^^^.^^^ 

sien,  dans  l'ordre  inverse  de  k  l^^l«  P^      „^   i„,„i„    sur 

,,e    la    présente    •■'^'["'=  ''^"'J^;„;x    "^  •"'^•"<='"'^"    ''°'^'="' 
ladite    liste,    auxquels    les    nouveaux 

être  siibslitués.  =,,,ncnsif  à    l'égard  des   décisions 

L'appel    n'a  P^'   ^  effet   suspens.l    a        ^^^^^.^^^    j^.,;      ^s 

prises    par    le    '=«"^<=''Pj'"„":   décision   du   tribunal,   n'en 
'par   ce   dernier,  eradé.par^déc.,o^^^^.^_^^    ^^_    ^..^    ^ 

rt;rvj'ma;:î^Hin::'^^.^av.ent^.é.ioi..^ 

\l   ='ce^t°;a1iaff Vc„lue"p"ar^ïe  tribunal   leur  est 
"°f^^^-  ,,6,    _    Les    décision,    du    tribunal    sont    lues    en 

sénnce   publique.  oTefficr    sur    un    registre 

F.lles    sont    transcrites    par   le    (?«  ""    \       ereffior    du 

t;^^i^s"nS':;^n:f^-^hu^:^rpa/-vo^-minis. 


trative,    aux   i»t^--^- J^r^Tx^uels" /"'a-! 

désignés    par    le  .^°ff,.^^^^°^^'j,3  ^'r  s""«   d'appel, 
bénéficiaires   auraient   ete    ^"''5;"";'    '  j^    ^f^e    délai    en 
Même    no«fi""°°,"éf'e^'';n.in,pir  exemplaire    au 
double  exemplaire   au   preiei,   ei   <."  i 

chefs   de   corps. 

CHAPITRE  VII 
Payenvent  des  allocations  et  majorations. 

s  P'  -  Point  de  départ  des  allocations  et  majorations. 

Le  point  de  départ  des  allocations  et  majo- 


Art.  47. 
rations  est  :  „m;,ps    avant    l'incorporation    — 

Pour  les  demandes  ''=™'*'l,  "'u,  et  les  engagés,  dans 
ou,  pour  ce  qui  concerne  les  mscri  s  et  les  g  .^^  .^^^^ 
le  m'ois  de  1-r  .incorpora  ion  -  e^our  ^^^^.^^  ^^^.^ 
poralion,  sous  ^eser^e  de  ce  qui 

de  l'arlicle   48   ci-après  ;  nostérieuremenl   à    l'incor- 

p^°UoJle1;;;r^  ié^t   r^ine,   constaté    par   ^ 
récépissé.  "  '      "       * 


''t:^,  ,e,pourçenUge  -^-T.^^j-'  ^^1"^ 
ralloca.ion  n'est  ^""bue%q"=  P^^^-^lf^.fiHaire  ne  peut 
^^^:;:;ler";;Ch»uÏ'ip™  laite  oa  s'est  produite  la  dispo- 

"'Sue    le    tribunal     substiti.      par_^;^|;^>Pe>;^- 

bénéficiaire    nouveau     a     '  ""     "    ^      nouveau    béuéliciairc 
par   le    conseil    'cantonal,  le  droit    clun  .^.    ^^^^. 

cées   ci-dessus.  j„m-ndes  remises  avant   l'ineorpo- 

Aut.   /,8.  -  Pour  les  demandes  rem  ^^    ^_  ^^^.^ 

ration    d'un    soutien    appee   avec   une   ,  ^,  ,^^ 

pent,  le  droit  a  '  a'ioca  -on  s  ouv  re  '  J^  ^^  dcMème  ; 
première  fraction,  et  >«  '/  "°^^°  "  ministre  de  l'Hygiène, 
Tauf   modification   P™nonçee  par    e  m^.^^__^_  ^^^.^ 

,1e  l'Assistance  et  de  la  |  '■'=™^''  ^e  la  Marine  et  des 
avec    les   ministres    de    la    uuerie, 

'l^ie.  demandes  émanant  d^^millcs^.nscriU  mari- 
;lror,e  To^^S^^danrdu'tru  de  recrutement  avise 
',è  préfet  du  jour  de  l;"™;^»;?","^"' ,,,3is  d'arrivée,  pour 
1  Abt.  49-  -  Le  '^™P;  P^  '"pour  la  durée  légale  du 
cause    de    "alad.e     comptant    pour^^  , 

ï:rfixéf  poù?  f 'fraction  de  contingent  dont  lait 
"^îi^s^uff^pelé  n'a  pas  rejoint  son  corps^^  .;._,;.a^ 
tion    n  çsi   uu>- 

§1"-  contrôle  et  not/ficat/ons  aux  comptables. 

successivement    portées,    ainsi    que 

™r  f  m;,ïr-re,id,u  numérique  (modèle  P)  es,  adressé 
au   ministre    de    ''».>f' ;■"'=•  i-ensemblc  du  département 

, .       Enfin,  le  Pf.fVf  de     av.nts    droit  à  l'allocation   ot  au, 
un   él;.t    (modelo  K)   des    ayans  y_.    g^.„cral     cr 

majorations,  et  ,  1  adresse  au  t'^^or  ^  formules  en  blaiK 
menu-  temps  T''""  "O"^^"^,^'  'V,  „  d'établir  des  extrait 
S^  •2ùx''^:^-    d"   finances    ot   aux    percepteur 

intéressés.      ^  ^    ^  ^,^^^^  d'a/locat/on. 

j^^.  ^ixié^ifi^i^irf  ;j;y^E^èvâ;^iS 
--S^i^"^«r;;ïrtitrvi;^o^u^^?- 

mensuelles  comprises  dans  1.    lcm| 
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Le  préfel  clallil  le  livrel  cl,  iiotiimmcnt,  le  premier 
coupou,  en  coofonnité  des  lic-uils  de  l'intéressé.  Il  annule, 
d'une  façon  très  apparente,  tous  les  coupons  afférents 
aux  mois  écoulés,  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  de  payer 
l'allocution. 

En  ce  qui  concerne  les  familles  des  engagés,  il  limite, 
en  annulant  les  derniers  coupons,  le  nombre  de  ceux 
qui  seront  i  payer,  de  manière  que  le  dernier  corres- 
ponde à  la  date  i  laquelle  la  durée  du  temps  de  strvice 
obligatoire,  comptée  à  partir  de  l'incorporation  de  l'en- 
gagé,  aura    été    accomplie. 

Abt.  53.  —  Chaque  livret  reçoit  l'inscription  du  numéro 
sous  lequel  le  bénéliciaire  est  inscrit  au  registre  du  con- 
trôle de  la  préfecture  prévu  par  l'article  5o.  Il  n'est 
ouvert  qu'une  seule  série  de  numéros,  par  département, 
pour  chaque  fraction  de  contingent. 

Le  livret  contient  un  certificat  administratif,  délivré 
par  le  préfet,  indiquant  le  nom  de  la  famille  bénéficiaire 
de  l'allocation,  ainsi  que  celui  de  la  personne  ayant  qua- 
lité pour  percevoir  le  montant  de  l'allocation,  et  le  point 
de  départ  de   celle-ci. 

Le  livrel  contient  des  formules  de  mutation  de  la 
personne  qui  doit  recevoir  l'allocation;  et,  en  outre,  des 
formules  de  procuration  à  donner  exceptionnellement  par 
les  ayants  droit,  s'ils  se  trouvent  dans  l'inpossibilité  maté- 
rielle de  se  déplacer  pour  toucher  le  montant  des  allo- 
cations. 

En  cas  de  changement  dans  la  désignation  de  la  per- 
sonne ayant  qualité  pour  recevoir  les  allocations,  le  livret 
est  adressé  au  préfet  après  liquidation,  s'il  y  a  lieu,  du 
coupon  en  cours,  comme  ii  est  dit  à  l'article  &3  ci-après. 
Le  préfet  remplit  la  formule  de  mutation,  la  vise  et 
informe  immédiatement  de  la  mutation  opérée  le  tréso- 
rier-payeur général,  qui  modifie  en  conséquence  l'état 
nominatif    modèle    K    (colonne   /i). 

Art.  ï>'S.  —  Le  préfet  adresse  aujc  maires  un  état  nomi- 
natif (modèle  I)  des  familles  auxquelles  le  conseil  cantonal 
a    attriliué    l'allocation  journalière. 

11  joint  à  cet  envoi  les  livrets  de  payement  correspon- 
dants. Récapitulés   dans   un    bordereau  (modèle  I-i). 

La  remise  des  livrets  est  opérée  entre  les  mains  des 
personnes  ayant  légalement  qualité  pour  toucher  les 
riiupoiis  mensuels  ;  celles-ci  apposent  leur  signature  sur 
le  livret,  en  présence  du   maire  qui   la   légalise. 

Le  bordereau,  revêtu  de  l'accusé  de  réception  du  maire 
et  de  l'émargement  des  intéressés,  est  ensuite  renvoyé  à 
la  préfecture  dans  un  délai  de  quinze  jours,  avec  les 
livrets    ifui  n'auraient    pas   été  remis. 

Le  maire  a  soin  d'indiquer  sur  le  bordereau  le  nombre 
des  livrets  renvoyés,  ainsi  que  les  motifs  qui  se  sont 
opposés  à  leur  remise.  Le  payement  des  allocations  reste 
suspendu. 

Lorsque  l'appelé  n'a  pas  rejoint  son  corps  pour  une 
cause  autre  que  la  maladie,  le  préfet,  prévenu  par  le 
i-iimm:uidant  du  bureau  de  recrutement,  réclame  le  livret 
de  payement  au  maire,  et  le  conserve  jusqu'à  la  récep- 
tion de  l'avis  d'arrivée  du  jeune  soldat  au  corps.  Il 
renvoie  alors  au  maire  ce  livret,  rectifié  en  conformité 
de  la  date  d'incorporation,  après  avoir  liquidé  le  pre- 
mier   coupon    il    toucher  et    annulé    les    précédents. 

Art.  5/i.  • —  Lorsque  le  titul.dre  d'une  allocation  jour- 
nalière est  domicilié  dans  un  département  autre  que  celui 
oii  le  soutien  de  famille  a  été  inscrit  sur  les  tableaux 
de  recensement,  le  livret  est  envoyé  au  titulaire  par  l'en- 
tremise  de    la    mairie   de   son    domicile 

L'intéressé  n'a  qu'à  remplir  le  bulletin  modèle  M  (voir 
l'article  ôoi)  pour  que  l'indemnité  soit  payée  à  la  caisse 
qu'il   désigne. 

%  4.  —  Perte  du  livret. 

Akt.  55.  —  Si  un  livrel  vient  à  être  perdu,  la  décla- 
ration doit  en.  être  faite  au  maire  de  la  commune.  Un 
certificat  de  perte  (modèle  J)  est  adressé  à  la  préfecture 
par  le  maire  en  vue,  de  la  délivrance  d'un  nouveau 
livrel.  Ce  certificat  doit  porter  une  mention,  signée  par 
le  comptable  à  la  caisse  duquel  l'allocation  est  assignée 
payable,  faisant  connaître  la  période  à  laquelle  s'applique 
le   dernier  payement   effectué. 

.\uciin  payement  ne  sera  plus  opéré  sur  la  présentation 
du    primata. 

Le  préfet  délivre,  s'il  y  a  lieu,  un  nouveau  livret 
portant  sur  la  couverture,  et  en  caractères  très  apparents, 
le  mot   «  duplicata    ». 

U  annule  les  quittances  correspondant  aux  mensualités 
payées     antérieurement.     Il     informe    le     trésorier-payeur 


général  do  la  délivranre  du  nouveau  livret,  et  taif 
remettre  le  duplicata  à  l'intéretsé  suivant  la  marche  ordi- 
naire. 

§  5.  —  Mandats  individuels. 

Art.  56.  —  Dans  le  cas  où  un  duplicata  d«  livrel  vien- 
drait à  être  perdu,  le  payement  des  allocations  ne  pour- 
rait  plus   avoir  lieu   qu'au   moyen   de  mandats    individuels. 

Sauf  ce  cas  particulier,  et  le  cas  très  exceptioii^el  d'un 
payement  unique  à  effectuer,  il  n'est  pas  fait  usage  de 
mandats  individuels  ;  mais  il  est  pro<;édc,  en  toute 
circonstance,   au    moyen    des  coupons  du    livret. 

§  6.  —  Payement  des  allocations. 

Aux.  57.  —  Les  allocations,  dues  à  l'expiration  de 
chaque  mois  de  l'année,  et  à  terme  échu,  sont  payables 
à  présentation,  à  partir  du  premier  jour  du  mois  suivant, 
savoir  : 

A  la  caisse  des  receveurs-percepteurs  de  Paris  et  à 
la  caisse  des  percepteurs  d«  la  banlieue,  pour  les  allo- 
cations   inscrites    dans    la    Seine  ; 

Dans  les  autres  départements,  soit  à  la  caisse  du  tré- 
sorier-payeur général,  soit,  pour  son  compte  et  sans 
visa,  à  celles  des  receveurs  des  finances  et  des  percepteurs 
désignés   à    cet  effet. 

(Chaque  coupon  doit  être  détaché  du  livret  par  le  payeur 
lui-même  ;  il  est  complété,  avant  payement,  par  l'indi- 
cation du  département,  d,u  numéro  du  livret  et  des  nom 
et  domicile  du  bénéficiaire.  Il  est  signé  et  daté  par  qui 
de    droit    en    présence  du    payeur. 

Lors  de  tout  dernier  payemcnl  concernant  un  livret, 
ce  dernier  est  retiré  des  mains  de  la  partie  prenante,  et 
joint    aux    pièces    justificatives    de    dépenses. 

/ 

%  7.  —  Payement  des  majorations. 

Anx.  58.  —  Le  payement  des  majorations  accordées 
par  le  conseil  cantonal  a  lieu  trimestriellement,  à  terme 
échu,  les  1"  janvier,  i"  avril,  i"  juillet,  1"  octobre,  et 
est  effectué  par  les  comptables  chargés  de  payer  les  allo- 
cations, sur  la  présentation  d'un  certificat  conforme  au 
modèle    H-i. 

Ce  certificat,  tenant  lieu  à  la  fois  de  certificat  de  vie 
et  do  quittance,  est,  sur  le  vu  des  décisions  d'attribution, 
cl  à  la  demande  des  intéressés,  préparé  par  le  maire,  qui 
s'assure  de  l'existence  et  de  l'identité  des  enfants  admis 
à  la  majoration.  Le  certificat  est  établi  les  10  décembre, 
10  mars,  10  juin  et  10  septembre  de  chaque  année,  de 
façon  que  le  montant  puisse  eu  être  perçu  le  premier 
jour  du    mois    suivant. 

Le  maire  l'adresse  au  préfet,  qui,  après  vérification  de 
la  concordance  avec  les  décisions  d'attribution,  et  de 
l'âge  des  enfants,  y  inscrit  le  décompte  de  la  somme 
à  payer,  l'arrête  et  le  renvoie  directement  au  maire 
intéressé.  Ce  dernier  le  fait  parvenir  d'urgence  au  béné- 
ficiaire   de    l'allocation. 

Le  préfet  transmet  au  trésorier-payeur  général  un  relevé 
journalier  des  certificats  modèle  H-i  qu'il  a  renvoyés  aux 
maires,  et  il  y  mentionne  les  sommes  à  payer.  Le 
trésorier-payeur  général  adresse  des  extraits  de  ce  relevé 
aux  receveurs  des  finances  et  percepteurs  chargés  du 
payement. 

§  8.  —  Dispositions  communes 
au  payement  des  allocations  et  majorations. 

Art.  59.  —  Le  lieu  d'assignation  de  payement  des  allo- 
cations et  majorations,  fixé  à  l'origine,  ne  peut  être 
changé    pour   quelque    motif    que  ce    soit. 

Par  suite,  les  payements  ne  peuvent  être  effectués  que 
par  les  comptables  désignés  primitivement  ou  pour  leur 
compte. 

Tout  titulaire  qui  désirerait  toucher  l'allocation  jour- 
nalière à  une  autre  caisse,  fait  la  demande  et  établit  un 
bulletin  (modèle  M).  Ce  bulletin  sera  .amis  au  payeur 
à  la  caisse  duquel  les  allocations  et  majorations  aqnl 
inscrites,  et  adressé  par  ce  dernier,  en  suivant  la  vQJe 
hiérarchique,  à  son  collègue  chargé  dorénavant  du  paye- 
ment. 

Abt.  60.  —  Le  payement  des  allocations  et  majorations 
est   exempt  de  timbre   de  quittance. 

Les  allocations  et  majorations  ont  le  caractère  de  secours 
alimentaire  et  sont,  par  suite,  insaisissables,  sauf  pour 
aliments  (art.  5Si  du  code  de  procédure  civile). 
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CHAPITRE  IV 
Instruction  des  demandes. 

Aht.  25,  —  Le  muiro  dresse  une  liste  des  demandes 
et  les  soumet  au  conseil  municipal,  qui,  au  cours  de  sa 
plus  prochaine  session,  donne  un  avis  motivé  sur  chacune 
d'elles. 

Dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  circonscriptions 
de  juges  de  paix,  une  liste  distincte  est  établie  pour 
chaque    circonscription. 

A  Paris,  le  maire  de  l'arrondissement  transmet  les 
demandes,  avec  son  avis,  au  préfet  de  la  Seine,  qui  en 
dresse    la    liste,   et    les    soumet   au    conseil   municipal. 

Art.  :>6.  —  Les  dossiers,  complétés  par  l'avis  du  con- 
seil municipal,  sont  transmis  au  préfet,  qui  en  accuse 
réception. 

Aht.  ^7.  —  Pour  les  demandes  présentées  avant  l'in- 
corporation, l'avis  du  conseil  municipal  est  formulé  nu 
plus  tard  le  20  décembre  pour  la  première  fraction  de 
«ontingent,  et  le  20  juin  pour  la  seconde  fraction.  Les 
dossiers  des  demandes  sont  transmis  au  préfet  au  plus 
tard  le  35  décembre  pour  la  première  fraction  de  con- 
tingent, et  le   25   juin   pour  la   seconde. 

Art.  28.  —  Le  préfet  provoque  dans  le  mois  de  la 
réception  du  dossier  une  enquête  de  la  gendarmerie  sur 
la  situation  matérielle  de  la  famille,  et  émet  un  avis 
motivé   sur  la  demande. 

Art.  29.  —  Le  do.«sier  ainsi  complété  reste  déposé  à 
iï  mairie  pendant  quinze  jours.  Acte  de  ce  dépôt  est 
notifié  par  la  préfecture  au  demandeur,  en  prévenant 
<elui-ri  qu'il  prut  prendre  connaissance  du  dossier,  et 
y    joindre  par    écrit    ses   observations. 

Art.  3o.  —  A  l'expiration  dudit  délai  de  quinzaine, 
le  maire  transmet  les  dossiers  au  juge  de  paix  du  canton, 
<'ù  le  soutien  de  famille  est  inscrit  sur  les  tableaux  de 
recensement. 

Le  grefGer  en  accuse  réception.  Il  enregistre  ces 
'lemandes,  au  fur  et  à  mesure  de  ïeur  arrivée,  sur  un 
legistre  colé  et  paraphé,  tenu  sans  blancs,  interlignes  ni 
ratures. 

Art.  3i.  —  Lorsque  l'épouse  d'un  militaire  ou  marin 
marié  est  titulaire  de  l'allocation,  toute  demande  de  majo- 
ration, présentée  en  cas  de  naissance  d'enfant,  peut,  accom- 
pagnée seulement  des  avis  du  maire  et  du  préfet,  être 
transmise  directement  par  rc  dernier,  sans  enquête  ni 
délais,  au  greffier  du  conseil  pour  examen  dans  la  plus 
procliaine  réimiun    du    conseil    cantonal. 

CHAPITRE  V 
Fonctionnement  des  conseils  cantonaux. 

§  t^^  —  Composition  du  conseiL 

Art.  32.  —  Le  conseil  cantonal  est  composé  du  juge 
de  paix,  ou  de  son  suppléant,  président  ;  du  contrôleur 
des  contributions  directes  ;  du  receveur  de  Tenregistre- 
nient  ;  d'un  délégué  du  bureau  d'assistance,  et  d'un 
délégn»'    de    sociétés   de  secours   mutuels    approuvées. 

Il  est  assisté  du   greffier  de  la  justic»i  de  paix. 

Art.  33.  —  Les  délégués  des  bureaux  d'assistance  et  des 
sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  sont  désignés  dans 
les  conditions  prévues  par  les  articles  7  et  8  du  décret 
du  ."'  août  ït)0(j,  et  pour  Paris  par  l'article  5  du  décret 
du    00   mars    1007. 

Les  délégués  sont  élus  pour  quatix-  ans.  Leurs  pouvoirs 
sont    renouvelables. 

S'il  n'exislf.  pas  de  société  ôs  secours  mutuels  ap(irouvée 
dans  \r.  canton,  le  préfet  désigne  le  délégué  d'un  autre 
cantiiu. 

Kn  cas  de  refus  de  ce  dernier,  ou  de  vacance,  cl  5 
défaut  d'élection  faite  en  temps  utile,  ou  de  résultat 
donné  par  l'élection,  le  préfet  désigne  le  représentant  de 
rharunt'  des  catégories  prévues  ri-dcssiis.  11  i)put  untam- 
ment  les  choisir  parmi  les  ieprésenlanls  d<&  bureaux 
d'assistance  et  .*es  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  font 
F)arlii'  dc8  commissions  prévues  pour  l'application  de  la 
loi    du    i/i    juillet    x9o5. 

§  2.  —  Réunions  du  conseil. 

Art.  34.  —  Le  ccmsnil  se  réunit  au  siège  dv  la  jn-itice 
de  paix  du  cardon  (à  Paris,  de  l'arrondissement)  sur 
convocation    du   préft-!. 

Il  tient  deux  se8«>ions  ordinaires,  correspondant  aux 
périodes  d'appel  des  deux  fractions  du  contingent.  L»  date 


de  CCS  sessions  est  fixée  par  un  arrêté  préfectoral  publié 
et   affiché   dans   toutes   les  communes  du  canton. 

Le  préfet  convoque,  en  outre,  le  conseil  cantonal  chaque 
fois  qu'il  le  juge  utile.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque 
des  demandes  peuvent  être  satisfaites  au  moyen  de  dispo- 
nibilités sur  la  liste  des  allocataires,  ou  lorsqu'il  s'agit  de 
statuer  soit  sur  les  demandes  déposées  après  incorporation, 
soit  sur  celles  des  hommes  de  la  disponibilité  et  des 
réserves  convoquée,  soit  sur  les  demandes  de  radiation. 

Le  juge  de  paix,  président  du  coi>.eil  cantonal,  signale 
en  temps  utile  au  préfet  les  demandes  d'allocation  et  les 
disponibilités  permettant   d'y    faire  face. 

Art.  35.  —  Le  conseil  cantonal  ne  peut  délibérer  vala- 
blement que  si  trois  de  ses  membres,  dont  le  juge  de 
paix,  président,  ou  son   suppléant,   sont  présents. 

§  3.  —  Décisions  et  compétence  du  conseiL 

Art.  36.  —  Le  conseil  statue  sur  chaque  demande  d'al- 
location. Sa  décision  doit  être  motivée. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  personnes  d'une  niêittc  famille 
sollicitent  l'allocation  au  titre  du  même  soutien,  la  déci- 
sion à  intervenir  appartient  au  conseil  cantonal  du  lieu 
où  ledit  soutien  est  inscrit  sur  les  tablc-aux  de  recen- 
sement, comme  il  est  dit  aux  articles  17  (7^  alinéa)  et 
3o  ci-dessus. 

II  prononce  l'altribution  des  allocations  dans  la  limite 
du  nombre  maximum  qui  lui  est  indfqué  par  le  préfet,  et 
en  se  conformant  aux  règles  édictées  dans  les  articles  17 
à  2i  ci-dessus.  H  constate  également  le  point  de  départ 
des  allocations,  en  se  conformant  aux  prescriptions  des 
articles  /17   à    hç)   ci-après. 

La  liste  des  bénéficiaires  d'allocjition  est  dressée  con- 
formément   aux    prescriptions   de    l'article    17. 

Art.  37.  —  Le  conseil  cantonal  statue  également  sur 
les  demandes  de  majoration.  La  décision  qui  accorde  ces 
majorations  indique  les  noms,  prénoms  et  date  de  nais- 
sance   do    chacun    des   enfants    qui    y   donnent    droit. 

Art.  38.  —  Le  conseil  cantonal  désigne  la  personne 
ayant  qualité  pour-  percevoir  les  allocations  et  majora- 
tions. 

Cette  personne  est,  en  principe,  soit  l'épouse  du  mili- 
taire, soit  le  père  nu  la  mère,  soit  le  tuteur  des  frères 
i|  sœurs  mineurs.  Si  ladite  personne  ne  paraît  pas  apte 
il  percevoir  l'allocation,  le  conseil  cantonal  en  désigne 
uni'  autre,  qui  percevra  le  montant  de  l'alloGation  ati 
nom  et  pour  le  compte  du  bénéficiaire.  Cette  désignation 
peut  être  faite,  soit  lors  de  l'attribution  de  l'allocation, 
soit  à    toute   époque  ultérieure. 

Le  conseil  cantonal  peut  également  désigner  à  toute 
époque,  et  s*lon  les  circonstances,  un  autre  bénéficiaiiv 
de    i'allocalion    dans    la    même    famille. 

Appel  peut  être  formé  de  ces  décisions.  Au  cas  où 
h'  tribunal  modifierait  la  décision  du  conseil  cantonal, 
\cs  allocations  n'en  auront  pas  moins  été  valablcmcnl 
pavées  à  la  personne  désignée  par  le  conseil,  et  le  droit 
tlf  la  personne  désignée  par  le  tribunal  part  du  premier 
jour  du  mois  qui  suit  l'échéance  qui  est  en  cours  Ws 
de    la    notification    de    la    décision    du    tribunal. 

Art.  39.  —  Los  décisions  du  conseil  cantonal  sont  lues 
en  audience  publique  ot  Iranscrilrs  sur  im  registre  spé- 
cial tenu  par  ordre  chronologjque,  et  signées  à  la  fin  de 
chaque  séance  par  les  membres  du  conseiL  Ce  registre 
reste  déposé  au  greffe  de  la  justice  de  T:)aix. 


§  4. 


Notifications. 


Abt.  .'io.  —  Une  copie,  ccrlifife  conforme,  du  proi:ès- 
^■e^ba!  des  décisions  est  adressée  dans  la  huitaino  en  doubJe 
expédition  an  préfet,  cl  en  simple  expédition  au  grcf 
lier    d\i    triliunal    civil    île    l'arrondissement. 

Les  décisions  sont  notifiées  dans  la  huitaine  aux  deman- 
deurs par  le  s^'fff'er  du  conseil  cantonal  et  par  la  voie 
adminisiralive.  I,a  noiilicalion  mentionne  ipi'appel  pnil 
être  inlerjeté  devant  Io  tribunal  ri.vi!  de  l'arrondissemeut, 
dan^   le  mois  rpii  suit  cette  nfililicilion. 

Kn  <">utre,  la  liste  des  bénéficiaires  est  affichée  à  la 
porte  de  chaque  mairie  du  canton,  STec  les  mêmes  indi- 
cations concernant    l'appel.  > 

Pendant  la  durée  du  délai  d'appel,  Io  préfet  et  les 
auteurs  de  la  demande  pourront  prendre  cunnais^Hncs 
de  toutes  len  pièces  du  dossier,  au  greffe  dt»  conseil  can- 
tonal. Mention  est  faite  do  celle  faculté  sur  les  notifi- 
cations. 

AnT.  ix.  —  I-c  préfet  adresse,  immédiatement  aprta 
chsqne    réunion    du    conseil    cantonal,    la    liste   des    béoé. 
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et  des  services  du  mililairo  ou  maria  y  est  joint.  Cet 
état  est  délivré  par  le  clicf  do  corps,  à  la  requiHc  du 
pétitionDaire. 

J  6.  —  Marins  et  engagés. 

Art.  i4.  —  Les  hommes  du  contingent  mi8  à  la  dis- 
positioD  du  ministre  do  la  marine  pour  servir  dans  les 
équipages  de  la  flotte,  sont  traités»  au  point  de  vue  du 
droit  de  leur  famille  à  l'allocation,  comme  s'ils  étaient 
înc<>rporés    dans    l'armée    de    terre. 

Art.  i5.  —  Les  familles  des  inscrits  maritimes  bénéli- 
cieut  des  mêmes  droits,  pendant  lo  temps  d'activité  effec- 
tive imposé  à  leurs  soutiens  par  application  de  la  loi 
sur   l'inscription    maritime. 

Les  familles  des  engagés  dans  les  crmées  de  terre  ou 
de  mer  sont  traitées  de  même,  mais  seulement  pendant 
le  temps  qui  correspond  à  la  durée  légale  du  service  actif 
obligetoire,  compté  à  partir  de  la  date  de  leur  incor- 
poration. 

Art.  i6.  —  Eu  ce  qui  concerne  les  inscrits  maritimes 
et  les  engagés,  la  demande  d'uUocation.  déposée  avant 
l'incorporation  ou  dans  le  mois  qui  suit  cette  incorpo* 
ration,  est  examinée  de  suite,  s'il  existe  des  disponibilités 
dans  le  nombre  des  allocations  susceptililes  d'être  allri- 
boécs  ik  la  fraction  de  contingent  prceédeuiment  incor- 
porée ;  ou  bien  lorsque  des  disponibilités  viennent  à  se 
produire  pour  cette  fraction  (voir  les  articles  lâ  et  21 
ci-après). 

Si  la  demande  n'a  pas  reçu  aatisfocbion  do  octlr 
manière,  elle  est  examinée  ou  réexaminée  en  même  temps 
que  les  d^nandes  déposées  avant  Tincorporation  de  Li 
plus  prochaine  fraction  de  contingent,  qui  suivra  l'in- 
corporation  de  l'inscrit  ou  de  l'engagé. 

Quand,  au  contraire,  la  demande  est  déposée  aprè'S  le 
mois  qui  suit  l'incorporation  de  l'inscrit  manUni»  uu  de 
l'engagé,  elle  est  assimilée  aux  demandes  piéienlécs  apn's 
incorporation.  Elle  ne  peut  venir  eu  concours  qu'avec 
celles-ci,  et  dans  l:i  mf*:ure  du  pourcentage  maximum  qui 
leur  est  attribué  ci-aprts. 

La  demande  ronrern.Tiil  un  inscrit  ou  un  engagé  est 
soumise  eux  mêmes  conditions  de  forme  que  les  autres. 
Vu  état  signaléliquc  et  des  services  du  marin  ou  militaire 
>   c*t  joint,  si  la  demande  est  déposée  après  Tincorporation. 

CHAPITRE  lit 

Régies  générales  d'attribution  des  allocations 
et  majorations.  —  Limitation  du  nombre  des 
allocations.  —  Taux  des  allocations  et  majo- 
rations. 

%  î".  —  Règles  d'attribution  des  allocations. 

Aht.  j-^,  —  L'alUjcatiua  ne  peut  être  attribuée  qu'à 
des  familles  nécessiteuses  envers  lesquelles  le  mililaire 
remplissait  effectivement  les  devoirs  de  soutien  de  famille 
avant  sou  incorporation,  et  que  celte  incorporation  prive 
des   ressources   indispeuî^ablps.      -. 

riiLro  les  familles  reconnues  nécessiteuses,  la  loi  prescrit 
d'obsriver   un    ordre    de    priurité  : 

I*  D'abord  les  famille?  des  j- unes  gens  qui  sont  mariés 
ot  pères  de  famille  :  c'est-à-dire  les  épouses  a^ant  un  ou 
plusieurs  enfants  nés  du  militaire  ou  mai  in  :  ou  bien  le» 
enfants  légitimes  de  ce  dernier,  lor&quc  leur  mère  est 
décédéc  ; 

2  *  Ensuite  les  veuves ,  c'est-à-dire  les  mères  légitime*. 
veuves  ;  et  les  familles  nombreuses,  c'est-à-dire  comptant 
quatre  .  nfanl?  ou  d;ivantage  vivant  au  foyer  de  la  famille, 
ou   ét.tnl  it    !sa  charge  ; 

3*    EuPiii,   les   autres  familles  nécessiteuses. 

La  liste  des  bénéficiaires  est  dressée  suivant  cet  ordre, 
en  trois  catégories,  et,  dans  chaque  catégorie,  par  ordre 
de  préférence   entre  les   familles   inscrites. 

L'incorporation  d'un  soutien  de  famille  ne  peut  ouvrir 
droit   qu'à   une  seule   allocation. 

§  2.  —  Limitation  du  nombre  des  allocations. 

Ajir.  18.  —  Le  nombre  m.iximum  des  allocations  attri- 
buées aux  demandes  présentées  avant  l'incorporation  (voîi 
art.  .").  6  et  16  ci-dessus),  ne  peut  pas  dépasser  10  p.  lo^- 
de  la   fraction  de  contingent   à   incorporer. 

S'il  s'agit  de  demandes  fiiites  par  des  familles  de  mili- 
taires ou  marins  incorporé?,  le  nombre  maximum  de? 
allocations    attribuées    ne    peut    dépasser    2    p.    100    du    la 


fraction    de  contingent    incorporé    k    laquelle    ces    hommes 
n[iiiarliennenl. 

La  limite  du  pourcentage  maximum  peut  avoir  poui 
efft;t  d'empcclicr  toute  attribution  aux  familles  de  la  troi- 
sième ou  même  de  la  deuxième  des  catégories,  prévue»» 
à  l'article  17  ci-dessus,  et  quelquefois  même  d'obliger  à 
faire  un  choix  parmi  les  familles  appartenant  à  la  pre 
mière  catégorie,  reconnues  nécessiteuses  et  privées  de 
leur   soutien. 

Par  contre,  l'existence  d'un  pourcentage  maxinnim 
n'ouvre  pas  de  droit  à  la  distribution  totale  de  ce  poui 
centage  maximum  pour  les  familles  qui  ne  remplissent 
pas  les  conditions  d'admission  déterminées  par  le  pre- 
ii>icr  alinéa  de  l'article  17,  dont  les  dispositions  restent, 
en    Itiule    hypothèse,    strictement    impératives. 

Aux.  19.  —  Le  contingent  sur  lequel  sont  calculés 
ces  chiffres  de  10  et  de  a  p.  100,  est  lo  contingenta  du 
canton   (à    Paris,   celui   de  l'arrondissement). 

Il  comprend,  pour  I3   première  fraction   du  contingent  : 

1°   Les    ajournés  des   classes  précédentes    reconnus   bons  : 

3*  Les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  deux  premières  par- 
ties de  la  liste  A  du   recrutement  cantonal  ; 

3*  Les  sursitaires  dont  le  sursis  vient  à  expiration  au 
moment    de    l'incorporation    de    la   première    fraction  : 

'1°  Les  engagés  et  les  inscrits  maritimes  figurant  sur 
la   troisième  partie  de  la  liste  A   du  recrutement  cantonal. 

Pour  la  seconde  fraction,  le  contingent  comprend  : 

1°  Les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  deux  premières  par- 
ties de  la  liste  B  du  recrutement  cantonal  ; 

2'  Les  sursitaires  dont  le  sursis  vient  h  expiîytion  au 
moment    de    l'incorporation    de    la    seconde    fraction  ; 

3'  Les  engagés  et  les  inscrits  maritimes  figurant  sur 
la  troisième  partie  de  la  liste  B  du   recrutement  canton;d. 

Les  pourcentages  maxima  sont  établis  d'après  l'effectif 
total  -ainsi  déterminé  de  chaque  fraction  de  contingent 
ciuitonal.  Si  le  calcul  ne  donne  pas  un  nombre  entier 
«riinités,    la    fraction    d'unité    compte   pour   une    unité. 

Art.  50.  —  Lo  préfet  constate,  sur  la  proposition  des 
commandants  des  bureaux  de  recrutement,  les  chiffres 
Jes  pourcentages  maxima,  et  les  notifie  aux  conseils  canto- 
naux, lors  de  leurs  sessions. 

II  transmet  aux  tribunaux  civils  d'arrondissement,  en 
vue  des  appels  possibles,  une  ampliation  des  notifications 
adressées   aux   conseils   cantonaux   de  leur  ressort. 

Art.  21.  —  Si  le  conseil  cantonal,  et,  après  lui.  li* 
tribunal .  n'attribuent  pas  aux  demandes  présentées  avniit 
l'incorporation  un  nombre  d'allocations  égal  au  maximum 
de  '10  p.  100.  le  nombre  des  disponibilités  ainsi  laissées 
sur  la  liste  des  allocataires  vient  augmenter  d'autant  le 
nombre  des  allocutions  qui  peuvent  être  attribuées  aux 
demandes  présentées  après  l'incorporation  de  la  mèmi" 
fraction  de  contingent. 

Mais  aucun  report  n'est  possible  d'une  fraction  de  con- 
tingent à   une  fraction  suivante. 

Les  disponibilités  créées  par  suppression  ou  par  radia- 
lion  peuvent,  à  toute  époque,  être  attribuées  h  de  nou- 
veaux bénéficiaires,  dont  les  soutiens  appartiennent  à  !:• 
même  fraction  de  contingent,  qu'ils  aient  présente  leu. 
demande  avant  ou   après    l'incorporation. 

§  3.  —  Taux  des  allocations  et  majorations. 

Aht.  25.  —  Pour  la  France,  le  taux  de  l'allocation  csl 
fixé  par  la  loi  à    i   fr.   60  par  jour. 

f^a  majoration  est  de  60  centimes  pour  le  premier 
enfant,  70  centimes  pour  le  second,  80  centimes  pour  le 
troisième,  i  fr.  pour  le  quatrième  des  enfants  admis  S 
majoration  dans  les  conditions  fixées  à  l'article  11  ci- 
dessus.  S'il  y  a  des  enfants  admis  en  sus  du  quatrième, 
chacun  d'eux  donne  droit  à  une  majoration  supérieure  de 
20  centimes  à  celle  du  précédent  :  soit  i  fr.  20  pour  le 
cinquième,    i    fr.    40    pour    le    sixième,    etc. 

§  4.  —  Règles  d'attribution  des  majoraiionn. 

Art.  23.  —  Aucune  majoration  ne  peut  être  allouée 
que  comme  complément  d'une  allocation  principale.  Par 
suite,  une  famille  ne  jouissant  pas  de  l'allocation  prin- 
cipale,   ne  peut   p;ts    recevoir   de   majoration. 

Art.  25.  —  Le  titulairo  de  l'allocation  principale  ne 
peut  bénéficier  pour  lui-même  d'une  majoration.  Si,  par 
exemple,  deux  enfants  orphelins  bénéficient  de  l'allocation 
et  de  la  majoration,  l'un  d'eux  est  titulaire  de  rallocation, 
et  il  n'y  est  ajouté  qu'une  seule  majoration  de  60  cen- 
times (et  non  de  70  centimes)  pour  le  second  enfant 
admis  à   majoration. 
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République,  et  a"  la  veille  et  le  jour  des  fcles  nationales  ; 
Ce    faire, 
Attendu   que   les   dispo*ilionï   attaquées   dudit   arrêté   ont 
été  prises  en   violation   du   décret  du   i6   mars    1906  (i),  et 
de  la  loi  du  9  déc.    1905  (2)  ;  que,  en  effet,  aucun   usage 
local  antérieur  à  ladite  loi  n'a  consacré  un  tel  emploi  des 
cloches  de  l'église,  ainsi  que  l'a  reconnu  le  Conseil  d'Etat, 
en  ce  qui  concerne  tout  au  moins  les  sonneries  le  jour  et 
ta  veille  de  la  fête  nationale,  dans  une  décision  du  aS  juin 
1023  (S)   annulant  un  précédent  arrêté  du  maire  de  Mazé  ; 
que,  en  réalité,  le  maire  n'a  agi  dans  la  circonstance  que 
par   esprit  de  vexation  à  l'égard  du  requérant  ; 
Vu    l'arrêté    attaqué  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur (4),  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  du  pourvoi,  lesditcs  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus,  le  18  janv.  1923,  et  tendant  au  rejet 
de  la  requête  par  les  motifs  que  les  sonneries  de  cloches 
prescrites  à  l'occasion  de  'la  visite  du  président  de  la 
Képublique  dans  la  commune  sont  autorisées  par  le  décret 
du  lO  juin  1907  (art.  10)  (5),  et  que  les  sonneries  de 
cloches  des  i3  et  i/i  juillet  sont  conformes  à  un  usage 
cuiislant  dans  toutes  les  communes  (6)  : 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  l'abbé  Martin, 
ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,  le  6  mars  1933, 
et  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  uniquement 
rn  ce  qui  concerne  les  sonneries  prescrites  à  l'occasion 
des  fêtes  nationales,  par  les  moyens  exposés  dans  la  requête, 
cl  en  outre  par  le  motif  que  le  maire  de  Mazé,  en  prenant 
son  arrêté  au  mépris  de  la  décision  du  Conseil  d'Etat  du 
23  juin  1922,  a  non  seulement  méconnu  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  mais  encore  «  commis  un  véritable  détour- 
nement de  pouvoir  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 
Vu  les  lois  des   7-14  ocl.   1790  et  24  mai   1872  ; 
Vu  la  loi  du  5  avr.   i884  ; 

Vu  la  loi  du  9  déc.  igoS  et  le  décret  du  16  mars  1906  ; 
Ouï  M.    CuvEUEK,   auditeur,   en   son   rapport  ; 
Ouï  M"   Mellet,  avocat   de  l'abbé  Martin,  en   ses  obser- 
vations ; 

Ouï  M.  Behget,  maître  des  Requêtes,  commissaire  du 
Gouvernement,  en   ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  dans  le  dernier  état  de  ses  conclu- 
sions, l'abbé  Martin  se  borne  à  demander  l'annulation  de 
l'arrêté  attaqué  en  tant  que  cet  arrêté  a  prescrit,  dans  son 
art.  i"'  S  2,  qu'il  serait  procédé  à  des  sonneries  civiles 
«  la  veille  et  le  jour  des  fêtes  nationales  »  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  ainsi  que 
l'a  reconnu  le  Conseil  d'Etat  dans  une  décision,  en  date 
du  23  juin  1922  (7),  annulant  un  précédent  arrêté  du 
maire  de  Mazé  réglementant  les  sonneries  civiles  de  cloches, 
aucun  usage  local  antérieur  à  la  loi  du  9  déc.  igoS  n'a 
consacré  un  tel  emploi  des  cloches  de  l'église  ;  que,  par 
suite,  ces  sonneries  no  rentrant  pas  parmi  les  sonneries 
d'ordre  civil  autorisées  par  le  décret  du  iB  mars  1906, 
il  n'appartenait  j>.is  au  maire  do  prescrire  qu'il  y  serait 
procédé,  et  que  son  arrêté  est,  sur  ce  point,  entaché 
d'excès  do  pouvoir. 
DÉCIDE  : 
AiiT.  1".  —  L'art,  i"  S  2  de  l'arrêté  susvisé  du  maire 
de   Mazé,  en   date  du   10  oct.    1922,   est   annulé. 

Anr.  2.  —  11  est  donné  acte  au  requérant  du  désiste- 
ment  du   surplus   des   conclusions   de   sa    requête. 

[Correspondance  particulière  de  la  Documenlaiion  Ca- 
tholique.] 


(1)  lu  extenso  dans  Revue  d'O'rganisalion  et  de  Dé/, 
reliy.,  1906,  pp.  8o-86  et  p.  i48.  (Toutes  les  notes  sont 
de   la   D.   C.) 

(2)  Ihid.,  pp.   487-4oC- 

(3)  Cf.  le  texte  de  cet  arrêt  dans  la  Docume;iia(ion 
Cathrdiiiu,-.  t.  8,  col.  44-45. 

(4)  M.    Maurice  Maunoury. 

(5)  Le  décret  du  il)  juin  1907,  qui  a  abrogé  le  décret 
du  24  messidor  an  Xll,  est  relatif  aux  a  cérémonies  pu- 
bliques, préséances,  honneurs  civils  cl  militaires  ».  Son 
irlicle  10  est  ainsi  convu  : 

«   A  l'entrée  du  président  d«  la  népiihliquc  dans  chaque 
commune,  toutes  les  cloches  sonnent  à    la  volée.   » 
((•)    Afllrm.ilion   matériellement    inixacle. 
(7)   Précitée. 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


Une  école  publique  congréganiste 
en  1923 


Dernière  nouiiuation  de  la  titulaire  congréganiste  (ait« 
en  1922.  —  Traitement  de  l'institutrice  non  aug- 
menté   depuis   'ii    ans. 

18536.  —  M.  Autériou,  député,  demande  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  :  i"  s'il  est  exact  qu'à 
l'école  laïque  de  Lajarre,  canton  de  SaintFélicien 
(.irdèchc),  l-inslitutrice  congréganiste,  décédée  en  no- 
vembre 1922,  à  quatre-vingt-huit  ans,  a  été  remplacée, 
au  mépris  de  la  loi,  par  une  institutrice  congréganiste  ; 
2°  si  la  lettre  de  service  délivrée  serait  venue  du  minis- 
tère ;  3°  si  ladite  institutrice  congréganiste  publique  est 
au  traitement  illégal  de  2  70U  francs,  ce  qui  constitue  une 
subvention  privée  à  l'enseignement  privé  :  4*  si,  pour  jus- 
tifier cette  nomination,  l'administration  supérieure  aurait 
argué  de  ce  fait  qu'une  institutrice  laïque  n'aurait  pas  une 
élève,  que  c'est  donc  là  un  excellent  précédent  à  invoquer 
pour  justifier  désormais  des  lettres  de  service  aux  congre- 
gani.ftej  dans  toute  école  publique,  donc  un  encourage- 
ment officiel  à  la  pression  cléricale  contre  les  écoles 
laïques  ;  dans  le  cas  de  l'affirmative,  comment  une  telle 
nomination  a  été  faite  et  en  vertu  de  quel  article  de 
loi,  et  sur  quel  budget  est  payé  ce  traitement.  (Question 
du   29  juin   1928.) 

RÉPONSE.  —  1°  En  raison  de  la  situation  toute  spéciale 
de  la  commune  de  .Lafarre,  dans  laquelle  le  seul  local 
propre  à  l'installation  d'un  service  scolaire  apparlienl 
à  une  congrégation,  une  ancienne  monitrice  congréga- 
niste de  l'école  a  été  chargée  temporairement  de  rem- 
placer l'institutrice  congréganiste,  décédée  en  novembre 
1922.  A  défaut  de  celte  solution,  il  eût  fallu  fermer 
l'école  ;  —  2°  la  lettre  de  service  émanait,  comme  il  con- 
vient, de  l'insperjîur  d'académie,  mais  il  avait  reçu  du 
ministère  une  autorisation  fondée  sur  la  situation  ci-'dessu» 
exposée  ;  —  3"  la  remplaçante  de  l'institutrice  décédéc 
touche  exactement  ce  que  recevait  la  défunte,  c'est-ù-dirc 
le  traitement  qu'elle  recevait  en  1889  et  qui,  légalement, 
ne  pouvait  varier  et  auquel  s'ajoutent  les  indemnités  tem- 
poraires pour  cherté  de  vie.  L'école  étant  publique,  l'octroi 
de  ce  traitement  ne  constitue  en  aucune  façon  une  sub- 
vention déguisée  à  l'enseignement  privé  ;  —  4°  l'admi- 
nistration supérieure  n'a  nullement  invoqué,  pour  jwstifier 
les  mesures  prises,  le  fait  qu'une  institutrice  laïque  n'au- 
rait aucune  élève.  Seule  l'impossibilité  de  trouver  un  local 
a  motivé  sa  décision,  El  si  un  local  était  à  la  disposiliop 
de  l'administration  de  l'Inslruclion  publique,  la  mission 
provisoire  de  l'institutrice  congréganiste  prendrait  fin  ipj.i 
facto.  (/.  0.,  Déb.  pari.,  3i.  7.  23,  Ch.,  p.  3464,  col.   i.) 


Sociétés  de  tir  agréées 


Fusils    de    guerre.    —   Prêt    gratuit    par    le    Gouvernement. 
Proportion. 

4SSi.  —  M.  Milan,  sénateur,  demande  à  M.  le  minisire 
de  la  Guerre  à  quelles  conditions  les  Sociétés  de  tir  agréées 
par  lui  peuvent  aclieter  des  fusils  de  gaerrc  français  neufs, 
et  à  quelle  administration  elles  doivent  s'adr,:sscr  pour  celle 
acquisition.  (Question  du  a4  janv.    193a.) 

RÉPONSE.  —  La  léglcméiitalion  en  vigueur  n'autorise  pas 
actuelleriient  la  cession  d'armes  de  guerre  aux  Sociétés 
agréées.  Des  armes  de  tir  leur  sont  prêtées  gratuitement 
et  sans  oautinnncincnl,  sous  la  responsabilité  des  Conseils 
d'adminisi ration  des  Sociétés-  Chaipie  Société  peut  recevoir, 
r.  lilre  do  pivl,  des  fusils  ou  mousquetons  dans  la  propor- 
lion  do  une  iirme  par  vingt  tireurs,  et  dans  les  limites  de 
deux  an  iiiiiiiiniim,  et  de  vingt  an  maximum.  (J.  O.,  Sén., 
s.  du  9.  T.   22,  p.  80,  col.  3.) 


linp    I'acl  I'eiion-Vbau,  3  cl  5,  rue  Boyard,  Paris,  Vlll". 


Le  gérant  :  A.  I  aic.le. 
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Sommaire  analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

ET  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Le  Saint-Siège  et  la  France.  —  Notre  nouvelle 
ambassade  près  le  Vatican.  Bilan  des  deux  premières 
années  (Discussion  budgétaire  au  Sénat,  19.  6.  23]  :  387. 

1^  Discours  de  M.  Victor  Bérard  :  387. 

La  faillite  de  VArtihaisade.  —  Promesses  et  réalités.  D'après  le 
Mémorial  d'Histoire  religieuse,  la  France  n'a  rien  obtenu,  ni  à  l'exté- 
rieur  ni  à  rintèrieur.  —  Que  nous  a  donné  le  Vatican  dans  l'urdre  des 
relati.ins  internationales?  La  Papauté  contre  la  France  dans  toutes  les 
Conférences  internationales  (un  exemple:  Gènes.  Une  exception:  la 
Franco  et  le  Vatican  d"accord  dans  les  affaires  polonaises;  la  rançon 
de  colle  collaboration  ;  nous  y  avons  gagné  non  l'aide,  mais  la  charge 
du  catholicisme  international).  —  L'ami)a8sade  et  le  Protectorat  fran- 
çais (en  Chine  :  le  Vatican  entend  faire  une  politique  de  protection 
directe.  Dans  le  Levant  :  notre  protectorat  en  péril.  La  Propagation  de 
la  Foi  retirée  à  la  France  :  la  «  caisse  française  »  transportée  au 
Vatican  au  profit  des  Missions  catholiques,  «  de  langue  allemande 
surtout  ».  Aux  Lieux  Saints  et  en  Syrie,  nous  n'avons  «  protégé  y>  que 
les  Jésuites).  —  L'Ambassade  et  la  sécurité  de  la  France  (sur  le  Rhin  : 
ce  sont  surtout  des  moyens  temporels  qui  nous  ont  attiré  certaines 
collatmralions.  En  Alsace  :  l'Ambassade  a-telle  été  une  source  d'union 
et  de  concorde?  Au  Maroc  :  Rome  interdit  toute  inspection  à  l'au- 
mônier Rénéral  des  armées.  —  Que  nous  a  donné  l'Ambassade  à  l'inté- 
rieur? C'est  une  entreprise  de  politique  intérieure  (la  question  des  Gul- 
tuolles  diocésaines  met  la  scission  dans  le  clergé  :  conciliants  et  ultra- 
montains;  la  majorité  des  évêques  contre  le  laïcisme.  Les  «  gâteaux  de 
miel  »  du  Gouvernement  pour  faire  acceçler  les  Diocésaines  par  Rome  : 
Sainl-Sulpice,  lautorlsalion  des  Congrégations).  Le  vrai  résultat  de 
l'Ambassade  :  rupture  de  l'Union  sacrée  et  scission  parlementaire; 
menace  d'une  scission  ministérielle  â  propos  des  Capucins.  Un  «  résultat 
brillant  de  l'Ambassade  »  :  M.  Jonnart  à  l'Académie. 

2*  Discours  de  M.  Poincaré,  prés.  Conseil  :  4U, 
Les  résultats  de  l'Ambassade.  —  Pourquoi  fut  voté  le  rétablissement  de 
l'Ambassade.  —  Notre  représentation  ollicielle  à  Rome  laisse  intactes  les 
lois  républicaines,  notamment  la  Séparation.  Les  tractations  concer- 
nant les  Diocésaines.  —  L'Ambassade  a  servi  notre  influence  à  l'étranger 
(en  Chine,  la  Délégation  açoslolique  ne  porte  aucune  atteinte  à  notre 
Protectorat.  Au  Maroc,  le  Saint-Siège  a  appuyé  nos  négociations  avec 
l'Espagne.  En  Pologne,  l'intervention  du  Saint-Siège  a  facilité  la  solu- 
tion pacifique  de  la  question  silésienno.  Dans  le  Proche-Orient,  avan- 
tages non  négligeables.  Lieux  Saints  et  question  de  Constantinople). 
—  L'ambassade  et  la  sécurité  de  la  France  (en  Rhénanie,  le  Saint- 
Siège  a  fait  beaucoup  pour  la  pais  des  esprits).  —  Résumé  :  TAmbas- 
lade  a  prouvé  son  utilité. 

3'  Discours  de  M.  de  Monzie  :  421. 

L'ambassade  est  rétablie,  elle  le  restera.  Ne  jugeons  pas  le  bilan  de 
nos  ambassades  à  la  qualité  de  chacun  de  nos  ambassadeurs.  La  pré- 
lence  est  la  première  propagande.  Mais  l'Ambassade  ne  doit  pas 
influencer  notre  politique  intérieure. 

4*  Vote  des  crédits  demandés  (détail  du  scrutin)  :  42'*. 

5*  Note  complémentaire  :  402. 

«  Dossier  de  la  presse  »  sur  les  Diocésalaes  (Agence  IlavaSy  Petit 


interne,, Reikù , de 


Parisien,    Excelsior,    Gaulois,,   Information.    Libre   Parole,    Temps* 
Homme  libre,  Rappel,  Osservatore  liomano,  Croix,  Lanterne^"  ' 
Paris). 

Articles    remarqués.    —    Socialism^^  et   liberté 

{Journée  induslrielle,  1.  6.  23):  42(5.  /  ■ 

LÉGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Droit  canonique.  —  Actions  contre  d6s  Evê'qûes 
résidentiels.  Quelques  conditions  de  compétence  des 
Congrégations  romaines  et  de  la  Rote  (Uicisiuu  S.  Rote, 
30.  4.  23)  :  427.  '' 

En  matière  contentieiise,  les  évoques  résidentiels  relèvent  en  première 
instance  des  tribunaux  du  Saint-Siège,  particulièrement  de  la  S.  Rote. 
—  Sens  spécial  du  mot  «  contentieux  »  employé  ici.  —  Lorsque  les 
évêques  agissent  comme  administrateurs^  ils  ne  relèvent  que  des  Con- 
grégations romaines.  —  La  S.  lïote  est  incompétente  dans  un  litige 
qui,  quoique  ressortissant  à  sa  juridiction  et  à  celle  d'une  Congrégation 
romaine  indifféremment,  a  été  porté  d'abord  devant  la  Congrégation. 

Législations  étrangères.  —  Pour  la  maternité 
ouvrière.  Une  loi  chilienne  (Max  Turmann,  Journée 
Industrielle)  :  432. 

Textes  administratifs.  —  Correspondances  télau- 
tographiques  (D.  24.  4.  23)  :  434. 

Organisation  à  titre  d'essai. 

Jurisprudence.  —  I.  Processions  (Cons.  Et.,  Cont., 

18.  g.  23)  :  435. 
II.  Sonneries  de  cloches  (Trib.  paix  Céret,  18.  4.  23):  436. 

Réponses  ministérielles  pratiques.  —  Droit  des 
pauvres  et  taxe  sur  les  spectacles  :  438. 

DOSSIERS  DE  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  » 

La  France  et  l'Orient.  —  Mille  ans  de  Tradition 
française  chez  les  chrétiens  du  Levant  (Edouard 
Soulier,  France  et  Monde]  :  439. 

Mille  ans  de  relations  historiques.  —  «  A  ce  millénaire,  il  y  eut  une 
préface.  »  Les  conquêtes  arabes.  Entente  de  Charlemagne  avec  Hiroun- 
ar-Rachid.  Les  conquêtes  et  les  persécutions  turques.  Les  Croisades  : 
importance  et  persistance  de  leur  influence.  Relations  économiques  par 
Marseille.  Alliance  do  François  1"  avec  les  Turcs,  et  Capitulations.  La 
campagne  d'Egypte  do  Bonaparte.  Ladélivrance  de  la  Grèce.  Napoléon  III 
au  secours  des  chrétiens  d'Orient.  Sauvegarde  du  patrimoine  religieux 
et  moral  de  la  France.  Conquête  de  Jérusalem  et  de  la  Syrie  par  les 
Alliés  :  439. 

Caractère  de  notre  influence.  —  «  Nos  traditions  morales  de  diffusion 
chrétienne  et  d'enseignement  français.  »  Notre  prédominance  écono- 
miaue.  Notre  situation  en  Orient  est,  au  point  de  vue  militaire,  d'uno 
importance  vitale  ;  444. 

Dangers  que  courent  actuellement  nos  intérêts  en  Orient.  —  Au  point 
de  vue  moral  et  religieux.  Au  point  de  vue  économique.  Au  point  dd 
vue  militaire  :  447. 
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LE  SAINT-SIÈGE  ET  LA   FRANCE 


Notre  ambassade  près  le  Vatican 


DISCUSSION    BUDGÉTAIRE    AU    SENAT 

An  cours  de  la  disciisaion  du  budget  du  7ninis- 
tère  des  Affaires  étrangères  au  Sénat  {2"  séance 
du  mardi  19.  6.  23),  le  débat  ci-après  reproduit 
s'est  engagé  à  propos  du  chapitre  12,  relatif  aux 
«  frais  généraux  des  postes  diplomatiques  »  ; 

M.  le  rapporteur  [M.  Lucien  Hubert].  —  La  Com- 
mhsion  des  finances,  sur  ce  chapitre,  propose 
[...]  au  Sénat  une  réduction  indicative  de 
I  000   francs,    afin   d'appliquer   une   loi   votée. 

M.  le  président  [M.  Gaston  Doumcrgue].  —  Le 
cliiffre  proposé  par  la  Commission  des  finances  au  cha- 
pitre  12  serait  donc  de  3  899  ooo  francs.  (Adhésion.) 

MM.  Victor  Bérard,  René  Besnard,  Bi<'nvcnu 
Martin,  Chautemps,  Henry  Bérenger  et  un  grand 
nombre  de  leurs  collègues  (i),  par  voie  d'amendement 
proposent  de  réduire  de  i  000  francs  le  crédit  de  ce 
chapitre  et  de  le  ramener,  en  conséquence,  à 
3  398  000  francs. 

Bilan  tle  deux  années  d'Ambassade  à  Rome 

DISCOURS  DE  M.  VICTOR  BÉRARD  i^) 
La  Faillite  de  l'Ambassade. 

Promesses  et  Réalités. 

M.  Victor  Bérard.  —  Messieurs,  voici  deux  ans  que 
nous  avons  une  ambassade  au  Vatican,  et  ceux  qui 
nous  l'avaient  présentée  nous  en  avaient  vanté 
d'avance  les  résultats  merveilleux  pour  le  prestige  de 
la  France  dans  le  monde,  pour  le  rétablissement  de 
i\os  droits  et  de  nos  intérêts  traditionnels  au  Levant 
el  en  Chine,  pour  notre  sécurité  en  Europe  et  en 
.\frique  et  pour  la  paix  religieuse  en  France. 

Je  me  hâle  de  dire  que  ce  dernier  objet  avait  été 
plutôt  laissé  dans  l'ombre.  Il  était  bien  entendu,  con- 
tenu, proclamé,  que  celle  ambassade  était  surtout 
affaire  extérieure,  que  la  France  restait  la  plus  laïque 
des   républiques    el    que    la    présence    d'un    Nonce    à 


(i)  I>';imcn(lcnienl  est  signé  di'  MM.  Virlnr  Béranl,  René 
tlesnard,  Bienvenu  Martin,  f^hanlt'mps,  Henry  Hércnger, 
Mollari),  Cuininal,  Fernanit  Merlin,  Marcel  Kéfînici ,  Bou- 
veri,  Lancien,  Goy,  Héry,  Milan,  Mander,  Marsot,  Macliet, 
Carrère,  Tluiillicrlluridard,  Jossot,  Henri  Koy,  Rabier, 
Pajot,  Gerbe,  Donon,  Lanrenl  Tliiéry,  Dehicrrc,  I.auralne, 
Hcaumont,  Vieu,  Perreau,  Jean  Philip,  Coyrard,  Masclanis, 
t'asquet,  Savary,  Schrameck,  .Serre,  Fouclié,  Laboulbène, 
.loseph  Renaud,  jcanncncy,  Paul  Pelisse,  Roustan,  Hamciin, 
Kymery,  l'Iaissiirrcs,  Gazelles,  Gandaire,  Clialanict,  Grand; 
I.abronsse,  Perdrix,  François  Albert,  Lafferre,  Penancier, 
Crémiciix,  Chapsal,  Bony-Cisicrnes  et  Charles  Chabert. 
(\otc  du  J.  O.) 

(5)  Rapprocher  ce  discours  de  celui  du  même  oralcur 
lors  de  l'interpellation  Héry  (16.  I3.  3i)  :  O.  C,  l.  7, 
roi.   5-a[i. 


Paris  n'engageait  rien  :  ce  n'était  encore  qu'une  sorte 
de  chapelain  d'honneur  auprès  de  l'Elysée.  (Sourires.) 

Mais,  Messieurs,  pour  le  reste,  vous  avez  encore 
dans  les  oreilles  les  prophéties  qu'on  nous  avait  faites. 
Elles  étaient  de  trois  sortes. 

Les  plus  enthousiastes,  ceux  qui  ne  veulent  pas 
borner  leurs  regards  et  leurs  ambitions  aux  petits 
horizons  de  la  nation,  mais  qui  se  laissent  entraîner 
à  pleines  phrases  vers  les  Atlantides  des  grandes 
Internationales,  nous  promettaient  déjà  que  l'Inter- 
nationale catholique...  [Exclamations  à  droite)  — 
...  oui.  Messieurs,  le  langage  a  été  tenu  ici  même  — 
que  l'Internationale  catholique  serait  au  service  de  la 
France  el  que  nous  aurions  à  notre  disposition  celte 
force  énorme,  qui  daignerait  pour  un  temps  oublier 
les  autres  et  s'atlacher  à  notre  bonheur. 

Certains  autres,  de  langage  plus  modeste  ou  peut- 
être  de  sens  plus  rassis,  ayant  les  regards  tournés 
plutôt  vers  le  passé  que  vers  l'avenir,  pensaient  avant 
tout  à  ces  droits  traditionnels  qu'on  englobe  d'ordi- 
naire sous  le  nom  de  protectorat  catholique  et  qui, 
vous  le  savez,  ont,  durant  des  siwles,  assuré  la  pri- 
mauté de  la  France  dans  les  pays  infidèles,  parlicii- 
lièremrnt  en  Turquie  et  en  Chine. 

Enfin,  il  en  était  quelques-vms.  les  politiques  plus 
terre  à  terre,  qui,  préoccupés  par  le  souci  des  intérêts 
immédiats,  pensaient  que  l'ambassade  pourrait  être 
pour  nous  tout  à  la  fois  une  sorte  de  havre  de  grâce 
et  un  observatoire  de  salut.  Voilà  ce  que  l'on  nous 
avait  promis. 

Tout  cela,  bien  enlendn,  n'était  toujours  que  de 
la  politique  extérieure.  La  politique  intérieure  ne 
pouvait  pas  et  ne  devait  pas  être  touchée  :  la  France 
restait  la  République  de  M.  Coml>es  et  de  M.  Waldeck- 
Rousseau  ;  la  .Séparation  restait  la  Séparation.  En 
Alsace  seulement  la  promesse  du  Concordat  main- 
tenu rendait  parfois  nécessaires  les  conversations  avec 
le  Souverain  Pontife  au  sujet  de  la  désignation  des 
évêques. 

D'après  le  Méworial  d'Histoire  religieuse, 

la  France  n'a  rien  obtenu, 

ni  à  l'extérieur  ni  à  l'intérieur. 

Sur  ces  trois  chapitres,  au  bout  de  diux  ans  nous 
pouvons  nous  demander  quels  ont  été  les  résultats 
réels.  ¥J,  pour  ne  pas  être  taxé  de  préjugé  personnel, 
voulez-vous  me  permettre  de  vous  exposer  ces 
résultats  tels  que,  d'une  fafon  im  peu  franche  jkîuI- 
êlrc,  les  expose  un  journal  catholique  dont  la  piété 
n'a  jamais  été  mise  en  doiite  par  personne  et  dont 
le  courage  à  défendre  tant  les  intérêts  el  les  droit; 
de  l'Eglise  de  Franci^  que  les  droits  et  les  intérêts  il 
l'Eglise  en  France  mérite  les  éloges  de  tous  les  hon- 
nêtes gens. 

Je   veux   parler  du   Mémorial  d'histoire  religieuse. 

Ce  Mémoriiit  d'/nsfoire  religieuse,  dans  son  nu- 
méro de  novembre,  résumait  ainsi... 

M.  Herve.v.  —  Où  cela  paraît-il  ? 

M.  Victor  Bérard.  —  A  Paris,  mon  cher  collègue. 
Si  vous  voulez  un  peu  plus  de  renseignements,  c'est 
12,  rue  Rodier.  L'abonnement  pour  un  an  est  de 
8  fr.  cl  de  10  fr.  pour  l'étranger.  (On  ril.) 

M.  Jlervoy.  —  C'est  une  réclame  utile. 

M.  Victor  Bérard.  —  Mon  cher  collègue,  connais- 
-lut  pcrsonnellenieni  le  ilirecleur,  je  vous  assure 
qu'il  est  de  toute  honorabilité  et  de  toute  piété. 
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MM.  Jénoiivrier   et    Uomiiiiquo    Uelahayc.    —   Son 

nom  j' 

M.  Dominique  Dcliiliaye.  —  Sa  naissance  ? 

I  Mi,r  nonif>reus(s.  —  Lisez  !  Lisez  1 

M.  Victor  Bérard.  —  C'est  M.  Gauchoron,  toiil  le 
DQomi''   le   l'onnail. 

M.  IhHuiiiiqiie  Dclalia.ve.  —  Moi,  je  ne  le  connais 
pa^  (lu   loiit. 

M.  Victor  Bérard.  —  C'est  la  piemiL-re  fois  que  je 
vous  apprends  quelqne  chose  sur  le  christianisme  ! 
(Siw)rires.)    (l) 

\oiei  donc  comment  le  Mémorial  d'histoire  reli- 
gieuse  résumait  les   résultais  de  l'ambassade  : 

«  Les  résultais  de  l'aDibassadi.  —  A  quoi  ont  servi 
les  relations  iliplom<ili<iues?   »   . 

Je  ne  cliange  pas  un  mol. 

a  Nous  voici  ù  la  fin  de  l'année  1922.  Les  relations 
diplomatiques  sont  rétablies  entre  la  France  et  le 
Vatican  depuis  près  de  deux  ans.  A  quoi  onl-cUes 
servi  ?  se  demandent  aiijourd'luii  l)Ou  nombre  de 
ralholiques,  qui  étaient  iiarlis;uis  de  leur  reprise. 

n  Au  point  de  vue  extérieur,  la  Franco  n'a  rien 
obtenu.  Au  Maroc,  en  Chine,  eu  Palestine  et  ailleurs, 
cll<?  a  été  souvent  desservie  .par  la  diplomatie  ponti- 
Ocale.  1» 

M.  .lénmivrier.  —  Ce  n'est  pas  vrai  I 

M.  Victor  Bérard.  —  «  Le  siège  de  la  Propagation 
de  la  Foi  n'est  plus  en  France  (a).  Partout  où  des 
intérêts  français  sont  en  jeu,  des  intérêts  religieux 
ou  politiques,  ils  se  heurtent  à  des  diplomates  ou  à 
dos  religii-ux  étrauirers  que  le  Saint-Siège  soutient 
plus  on  moins  ouvertement. 

II  Alors  ?...  Au  point  de  vue  intérieur,  néant  com- 
plet. Ix;  Nonce  à  Paris  et  l'ambassadeur  du  Vatican 
n'ont  pas  réussi  à  faire  admettre  un  statut  des  asso- 
ciations catholiques  aptes  à  posséder.  La  malveillance 
de  la  Curie   romaine  s'est  aflirmée  avec  Ir.inquillité. 

i>  Alors?  Alors,  beaucoup  de  F'rançais,  fils  respec- 
tueux du  Pontife  romain,  croient  que  la  reprise  des 
relations  diplomatiques  en  grand  style  constitue  pour 
eux  un  échec,  pour  eux  qui  la  prônaient  —  et  dont 
nous  étions,  —  et  que  mie\ix  aurait  valu  peut-être  se 
contenter  d'envoyer  ati  Pape,  quand  les  circonstances 
auraient  requis  une^'onversation.  de  simples  chargés 
de  missions  temporaires. 

)>  Notre  |xiys  n'a  pa.',  jusqu'à  présent,  à  se  féliciter 
de  l'expérience  tentée.  On  dit  qu'on  ne  fait  plus 
mystère  de  cette  désillusion  ni  au  Quai  d'Orsay  ni 
à  l'F.lysée.  d'aucuns  ajoutent  ni  au  Vatican.  » 

Bien  entendu.  Messieurs,  je  no  prends  pas  à  mon 
compte  un  pareil  résumé.  Je  me  garderai  bien  d'af- 
firmer en  ces  matières  des  choses  que  fout  le  monde 
ignore,  et  si  je  suis  monté  à  celle  tribune,  c'est  sim- 
plement pour  demander  quelques  renseignements  à 
la  seule  personne  qui  peut  nous  les  donner,  à  M.  le 
président  du  Conseil.  Et  encore  je  ne  suis  pas  bien 
sur  qu'il  les  ait  tout  entiers  ;  car.  jiar  les  démentis 
que  de  temps  en  temps  on  «semble  échanger  entre 
le  Quai  d'Orsay  et  l'ambassade  de  Rome,  il  apparaît 
que,  rnlreTambassadeur  et  M.  le  président  du  Con- 
seil, il  n'y  a  pas  précisément  de  ces  échanges  lumi- 
neux qui  peuvent  déverser  la  pleine  clarté  dans  le 
déb.it. 

De  toute  façon,  sur  chacun  des  trois  points  dont 
je.  [«niais  tout  à  l'heure  :  l'Internationale  catholique, 

(1'!  In  de  nos  coll.ihoralcurs  s'est  pri^sentë  h  l'adresse 
donnée  par  M.  Victor  Bérard  pour  acheter  l'année  igas 
de  celte  revue,  que  nous  ne  connaissions  pas  et  que  nous 
n'avions  j-imais  tu  citée.  II  lui  a  été  répondu  qu'on  refu- 
sait de  vendre  ce  recueil  à  la  Maison  cl.e  la  Bonne  Presse, 
et  on  a  ajouté  que  cette  revue  ne  paraissait  plus.  (Toutes 
les    notes    sont    de    la    Documeniation    Calltoliqne.) 

(?■)  Cf.  D.  C,  t.  7,  col.  i53i-i537  :  Motu  propfîn 
«  Rom<innrum  Poiilificum  »,  3.  5.  22,  et  statuts  de 
fCEuvre.  (Note  de  la  D.  C.) 


le  protectorat  catlioliqu<\  la  sécurilé  de  la  France,  jo 
voudrais  poser  une  ou  <h'ux  questions  à  M.  le  prési- 
dent du  Conseil. 

Rassurez-vous,  .Messieurs  les  commissjiires  des 
finances,  je  ne  ferai  que  poser  les  (picsiions  sans 
entrer  dans  le  détail.  .le  connais  trop  les  devoir.s  qui 
nous  incondjent  ;  je  sais  que  nous  sommes  ici  non 
pour  discuter,  mais  pour  voler  le  budgcd,  non  pour 
chicaner  mais  pour  entériner  en  grande  vitesse,  h 
cent  millions  à  l'heure,  les  décisions  de  notre  Com- 
mission et  pour  répondre  à  chacune  de  vos  dc- 
mandi-s  :  «  liérenger,  vous  avez  raison  I  »  (Rires.) 

M.  lo  rapporteur  général  [M.  Henry  Bérenger]. 
<-  Jo  vous  en  remercie. 

Que  nous  a  donné  le  Vatican 
dans  l'ordre  des  relations  internationales? 

La  Papauté  contre  la  France 

dans  toutes  les  Conférences  internationales. 

Un  exemple  :  Gênes. 

M.  Victor  Bérard.  —  Ceci  dit.  Messieurs,  qu'est-ce 
qua  le  Vatican  nous  a  donné  dans  les  relations  inter. 
nationales  ? 

Je  ne  prendrai  qu'un  cas,  connu  de  tout  le  monde. 
On  en  peut  parler  presque  savamment,  parce  que 
nous  avons  les  textes  sous  les  ycujt.  Vous  savez  ce 
qui  s'est  passé  à  la  Conférence  de  Gênes.  Au  moment 
où  la  Conférence  s'ouvrait,  le  Pape  ayant,  disait-il. 
recueilli  en  héritage  la  mission  bienfaisante  et  piH'i- 
ficalrico  de  Benoît  XV  —  nous  savons,  nous  autres 
Français,  comment  Benoît  XV  avait  entendu  cette 
mission  (i)  —  écrivit  à  l'archevêque  de  Gcn^  pour 
le  charger  do  transmettre  à  la  Conférence  ses  priiici- 
pales  idées  (:'.).  Ses  idées  se  résumaient,  en  somme, 
par  une  déclaration  où  le  Gouvernement,  ou  tout  au 
moins  les  officieux  du  Gouverhement  français,  virent 
ime  déclaration  de  guerre  à  notre  politique. 

Il  y  était  dit,  en  effet,  cpi'il  fallait  faire  des  sacri- 
fices au  bien  commun,  qu'il  fallait  prendre  en  com- 
misération non  pas  l'état  lamentable  où  se  débattent 
chez  nous  et  en  Belgique  les  victimes  de  la  barbarie 
allemande,  mais  tous  les  peuples,  y  compris  r.\llc- 
magne,  et  l'on  nous  disait  gentiment  que  la  garantie 
de  la  paix,  ce  n'était  pas  une  forêt  de  baïonnettes, 
c'était  la  réciprocité  dans  la  confiance  et  dans  ramitié. 

Cette  intervention  internationale  de  la  Papauté 
parut  si  scandaleuse  à  notre  presse  et,  je  crois  même, 
à  notre  Gouvernement,  qu'il  fallut  intervenir.  Un  pre- 
mier démenti  de  ]'Ossen-<itore  Roniano  ne  suffit 
pas  (3)  ;  quelque  temps  après  parut  une  nouvelle  note 
du  Vatican  qui  expliquait  les  choses  et,  dans  la 
lettre  H  vimssimo  desiderio  (4),  le  Pape  expliqua  que 
cette  forêt  de  baïonnettes,  oe  n'étaient  pas  nous  qui 
Ja  dressions,  c'étaient  les  Turcs,  ...  c'était  à  l'adresse 
des  Turcs  que  le  Pape  avait  parlé  à  la  Conférence 
de  Gênes  et,  s'il  ne  nous  y  .avait  pas  servis,  il  ne 
nous  y  avait  pas  desservis  non  plus. 

J'ai  pris  cet  exemple  paive  qu'il  est  typique  ;  ]<• 
ne  crois  pas  m'avancer  en  disant  que.  dans  toutes 
les  conférences  internationales,  que  ce  soient  des  con- 
férences temporaires  ou  que  ce  soient  des  réunions 
constantes  comme  celles  de  la  Société  des  Nations. 
no\is  .avons  trouvé  devant  nous,  comme  le  disiiit  cet 
écrivain  catholique  que  je  citais  tout  à  l'heure,  le 
mauvais  voidoir  persistant  de  la  Papauté. 

M.  Dominique     Delahaye.     —     Ah     non,     alors  ! 


(0  Cf.  D.  C,  t.  10,  col.  io6-ro8,  une  liste  de  réf.'- 
renées  dncumentaires  sur  l'atlitude  de  Benoît  XV  envers 
les    différentes   nations. 

(3)  Cf.   D.   C,   t.   7,  col.    1027-1028. 

(3)  Ibid.,   col.    io3o-io33. 

(i)  Ibid.,  col.    1105-1  i5G. 
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{Bires  à  gauche.)  Ne  confondons  pas  Papauté  et  intri- 
gants autour  de  la  Papauté. 

M.  Victor  Bérard.  —  Mon  cher  collègue,  une  seule 
personne,  je  crois,  peut  nous  départager  ici  en  pleine 
connaissance  de  cause,  c'est  M.  le  président  du  Con- 
seil. Aussitôt  qu'il  m'aura  donné  le  même  démenti 
que  vous,  je  m'inclinerai  :  attendons. 

Une  exception  :  la  France  et  le  Vatican 
ont  marché  d'accord  dans  les  affaires  polonaises. 

Dans  les  affaires  internationales.  Messieurs,  il  n'y 
a  qu'un  point  où  la  France  et  le  Vatican  aient  marché 
d'accord,  cl  ce  n'est  peut-être  pas  le  terrain  que,  pour 
ma  part,  j'aurais  choisi,  ce  sont  les  affaires  polo- 
naises. 

Au  commencement  de  la  guerre,  le  Gouvernement 
anglais  envoya  au  Généial  des  Jésuites,  qui  se  rendait 
alors  dans  le  canton  suisse  des  Grisons,  à  Coire,  le 
rédacteur  en  chef  du  Times,  M.  Steed,  en  le  char- 
geant de  demander  ce  qui,  dans  la  guerre  des  nations, 
intéressait  la  Compagnie  de  Jésus.  Le  Général  pro- 
fessa une  indifférence  charitable  pour  tous  les  belli- 
gérants, mais  déclara,  au  nom  de  son  Ordre,  et  le 
plus  publiquement  du  monde,  en  autorisant  le  jour- 
naliste à  publier  s\  déclaration,  que  la  seule  libéra- 
tion que  désirât  la  Compagnie  était  celle  de  la 
Pologne.  11  n'est  donc  pas  étonnant  que  nos  intérêts 
et  le  désir  de  la  Compagnie  de  Jésus  aient  pu  mettre 
d'accord  en  Pologne  nos  efforts  ot  ceux  du  Vatican. 
Je  ne  le  regrette  pas  pour  mon  compte  ;  mais  je  me 
demande  si,  dans  cette  affaire,  c'est  l'Internationale 
catholique  qui  a  servi  la  France  ou  la  France  qui  a 
servi  l'internationale  catholique  ;  je  me  demande 
surtout  si  c'est  nous  qui  avons  récolté  les  bénéfices 
de  cette  opération  ou  quelqu'un  d'autre. 

La   rançon   de   cette   collaboration  : 

nous  y  ayons  gagné  non  l'aide, 

mais  la  charge  du  catholicisme  international. 

Que  nous  ayons  eu  une  part  dans  ces  bénéfices, 
c'est  possible,  mais  nous  l'avons  peut-être  payée  bien 
cher.  {Marques  d' ofiiirobulion  à  gauche.)  Il  n'est  pas 
douteux,  en  effet,  que,  le  jour  où  nous  sommes 
apparus  en  Pologne  et  dans  les  conseils  des  Alliés 
comme  les  collaborateurs  de  la  Papauté,  nous  nous 
sommes  attiré,  à  tort  ou  à  raison,  le  reproche,  chez 
les  nations  protestantes  et,  en  particulier,  chez  les 
nations  anglo-saxonnes,  d'être  les  collaborateurs  du 
papisme.  Quand  on  a  cru  ou  voulu  voir  (i)  que  nous 
prenions  en  mains  les  intérêts  catholiques  dans  le 
monde,  les  Eglises  anglo-saxonnes  de  tous  dogmes 
et  de  tous  rites,  sauf  les  calholiques,  se  sont  groupées 
en  une  ligue  formidable  qui,  liant  partie  avec  les 
orthodoxes  (2),  est  en  train  de  coaliser  contre  nous  le 
christianisme  universel  en  dehors  du  catholicisme,  si 
bien  que,  quand  on  vient  nous  dire  que  nous  avons 
eu  de  l'ambassade  du  Vatican  l'aide  internationale  du 
catholicisme,  je  réponds  :  Non,  nous  ne  l'avons  pas 
eue  ;  mais  ce  que  je  veux  bien  préciser,  c'est  que 
nous  avons  eu  la  charge  internationale  du  catholi- 
cisme ;  nous  nous  sommes  attiré  une  telle  défiance 
parmi  nos  allh's  protestants  d'hier  qu'évidemment  ce 
ne  sont  pas  les  aides  de  nos  ennemis  catholiques 
d'hier  qui  pourront  compenser  ces  premiers  déficits. 

L'Ambassade  et  le  Protectorat  français. 

Je  passe  au  second  chapitre,  le  proleclorat  calho- 
liquc  ;  je  tâche  d'aller  le  plus  vite  possible.  On  appe- 

(i)   Il   f:iul  |)ciil-ùlrc  lire  croire, 

(?)  Tliîse  ilé.jà  pré^cntéo  par  le  miïme  orateur  lors  it 
l'inlcrpcllalion  Uiiry  (iG.   12.  21)  :  D.  C,  t.  7,  col.  3fi-:>.< 


lait  protectorat  catholique  le  statut  diplomatique  par^ 
lequel  la  France  était  l'intermédiaire  nécessaire  et 
habituelle  entre  le  Vatican  et  les  puissances  qui  ne 
sont  pas  chrétiennes,  en  particulier  entre  le  Vatican 
et  la  Chine,  le  Vatican  et  la  Turquie.  Ce  proterlorat 
nous  donne  la  charge  auprès  de  ces  Gouvernements 
de  protéger  et  de  défendre  non  seulement  les  mi- 
nistres du  culte  catholique,  à  quelque  pays  qu'ils 
puissent  appartenir,  mais  encore  les  simples  fidèles. 

Ce  protectorat  catholique  d.ans  le  passé  a  été  quelque 
chose  de  tout  à  fait  grand  pour  nous,  de  tout  à  fait 
utile  ;  il  s'est  traduit  par  des  bénéfices  pécuniaires,  il 
s'est  traduit  surtout  par  une  influence  morale,  une 
mission  intellectuelle  et  civilisatrice,  qui  reste  dans 
notre  histoire  comme  une  des  plus  grandes  œuvres 
de  notre  peuple.  Ce  protectorat  catholique,  qu'esl-il 
devenu  ? 

En   Chine  :    le   Vatican   entend   faire 
une  politique  non  de  Protectorat 
mais  de  protection  directe- 
Un  acte  indéniable  nous  a  montré  que  le  Vatican 
était  décidé  à  s'en  séparer-  Il  a  commencé  en  Chine 
par  créer  une  Délégation  apostolique  et  vous  me  per- 
mettrez  de   vous   citer   ici    les   termes   mêmes   de   la 
lettre.    Si   vous   acceptez   la   définition  du   protectorat, 
que  je  vous  ai  donnée  tout  à  l'heure,  vous  verrez  que 
la  création  est  directement  contraire  à  ce  protectorat. 
«   Désirant,   disait  le  Pape,   manifester  plus  claire- 
ment à   ces    peuple   notre   amour   et   la  charité   qui 
nous   presse   envers  eux,   accueillant   aussi   les   vœux 
des  évêques,   nous    avons    décidé    de    constituer    en 
Chine   une    nouvelle-  Délégation    apostolique   pour  la 
protection  et  l'honneur  de  la  religion  chrétienne.  » 

Voilà  un  acte  très  net,  par  lequel  il  s'agit  de  rem- 
placer votre  protection  française  par  la  protection 
d'un  légat  papal.  Ceci  est  la  première  atteinte  théo- 
rique au  protectorat  catholique.  On  me  dira  peut- 
être  que,  jusqu'à  présent,  la  création  de  la  Délégation 
n'a  pas  été  suivie  d'effet.  N'empêche  que  le  Pape  vous 
a  signifié  le  plus  clairement  du  monde  qu'il  enten- 
dait désormais  faire  une  politique  non  de  protectorat 
politique,  mais  do  protection  directe. 

Dans  le  Levant  :  notre  Protectorat  y  est  en  péril. 

Je  dois  dire  —  tous  les  catholiques  le  savent  comme 
moi  —  que  tel  de  nos  évêques,  envoyé  au  Levant  par 
notre  Gouvernement  mais  n'ayant  peut-être  pas  été  . 
mis  suffisamment  au  courant  par  lui  et  de  nos  tra- 
ditions et  de  nos  besoins,  a  accepté  d'un  Gouverne- 
ment balkanique,  qui  vivait  sous  le  régime  de  notre 
protectorat,  de  négocier  l'installation  d'une  Déléga- 
tion a[X)stoliquc. 

C'était  le  premier  accroc  à  notre  protectorat  catho- 
lique au  Levant.  A  l'heure  actuelle,  la  lutte  se  pour- 
suit à  Constantinoplc.  Il  n'y  a  pas  à  faire  ici  de  pro- 
nostics, mais,  quand  on  a  commencé  par  la  Chine, 
il  y  a  toutes  les  chances  possibles  pour  que  l'on  con- 
tinue par  la  Turquie. 

Retrait  à  la  France  de  la  Propagation  de  la  Foi, 
organe  de  notre  Protectorat. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  >me  affaire  de  théorie  : 
nous  venons  d'avoir  dans  la  pratique  une  a|)plieation 
.■■elatante  de  cette  nouvelle  politique  vaticanes<iue.  Je 
veux  iiarler  d'un  suj<t  dont  je  ne  croyais  pas  avoir  à 
\nus  entretenir  ;  j'étais  convaincu  qu'un  jour  ou 
l'autre  une  bouche  peut-être  plus  pieuse  que  la 
mienne  viendrait  vous  dire  Je  deuil  des  catholiques 
lynnn.iis  quand  le  Vatican  leur  retira  la  Propagation 
(ir  la  Foi. 

La   Propagation  de  la  Foi  était  le  principal  organe 


3g3 


«  Les   Questions  Actuelles  » 


394 


de  notre  proicctoral.  catholique  dans  le  nioiulo.  C'était 
une  fl.'uvrc  française,  foiulée  par  les  Lyonnais,  qui. 
depuis  lin  siècle,  avait  centralisé  les  offrandes  de  la 
France,  d'abord,  et  des  autres  puissances  catholiques, 
ensuite. 

Dans  la  DocunicnUtlion  Catholique  du  mois  de 
novembre  dernier  (iV  on  racontait  tout  au  long  l'his- 
toire de  ccllo  fondation  :  comment,  en  i85:>,  imc 
belle  et  jeune  fille  de  Lyon,  Pauline  Janicot  (2),  était, 
venue  apporter  cette  idée  à  son  <lireetcur  de  con- 
science... Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  vous  ciler 
la  Documenlalion  CalhoUqne  :  «  Quand  elle  commu- 
niqua son  idée  à  son  directeur  spirituel,  celui-ci 
l'accucillil  par  ces  mots  :  «  Pauline,  vous  êtes  trop 
»  bêle  pour  .avoir  inventé  ce  plan.  Evidemment,  il 
)>  vient   de   Dieu   ».   (Hihirité.) 

Ce  plan,  que  Pauline;  avait  été  trop  bête  pour 
inventer,  était,  tout  de  même,  une  de  ces  admirables 
oeuvres  lyonnaises  qui  ont  rayonné  sur  tout  l'univers 
et,  pend.int  un  siècle,  cette  Propac;alion  de  la  Foi 
réunit  par  centaines  de  millions  l'argent  nécessaire 
à  l'envoi  et  à  l'entretien  des  missionnaires  catho- 
liques pour  la  défense  de  notre  protectorat  et  l'cxpan- 
Bion  de  notre  langue  dans  le  monde  entier. 

L'Œuvre,  fondée  par  des  Français, 
était  impartialement  administrée  par  eux. 

En  lisant  les  comptes  séculaires  de  cette  associa- 
lion,  publiés  dans  la  Documentation  Catlioliquc  (.3), 
on  ne  peut  s'empêcher  de  voir,  dans  le  soin  avec 
lequel  ils  sont  tenus,  le  regret  amer  de  celui  qui 
écrivit  l'article.  Il  nous  dit  que.  de  1822  à  1922,  la 
France  a  donné  290  millions  h  l'œuvre  de  la  Propa- 
gation ;  parmi  les  autres  Etats,  l'Italie  n'a  pas  donné 
82  millions,  les  Iles  britanniques  n'ont  pas  donné 
i5  millions,  l'Allemagna  en  a  donné  25  et  les  seuls 
Etals-Unis,  depuis  quelques  années,  ont  dépassé  le 
chiffre  de  5.  puis  de  8,  puis  de  10,  puis  de  5/i  millions. 
N'oubliez  |)as  que  ces  derniers  chiffres  sont  monnnie 
d'Amérique,  chiffres  en  francs  papier  à  la  cole  du 
jour.  En  vérité,  on  peut  dire  que,  depuis  un  siècle, 
la  France  a  donné  les  trois  quarts  des  fonds  pour 
entretenir  cette  Propagation  de  la  Foi. 

Ces  fonds  ont  été  administrés  pour  la  cause  catho- 
lique dans  le  monde,  mais  par  des  mains  françaises  ; 
c'étaient  des  Français  qui  avaient  fondé  l'œuvre, 
c'étaient  des  Français  qui  continuaient  d'en  être  les 
directeurs.  Deux  Conseils  directeurs  siégeaient  l'un  à 
Paris,  l'autre  à  Lyon,  mais  toujours  d'accord,  travail- 
lant d'ailleurs  sous  le  contrôle  du  Vatican  et  donnant 
pleine  satisfaction  à  foutes  les  demandes  des  auln'S 
nations  catholiques,  entre  lesquelles  ils  réparlissaicnt 
les  sommes.  Ce  n'était  pas  à  des  missionnaires  fran- 
çais qu'était  réservé  l'argent  venu  de  France,  on  par- 
tageait au  prorata  du  nombre  des  missionnaires  ;  nos 
concitoyens  avaient  non  point  la  totalité  de  l'argent 
levé  chez  nous,  mais  la  plus  grande  part  de  cet 
argent  ^i). 


(1I  f'.  C.  des  3  et  II)  juin  1922  (t."  7).  col.  iSafl-LS/lS,  et 
i71ii-i'r2. 

(2)  Liro    "    Pauline   Jaricol    ». 

(3)  T.  7,  col.  liiS  :  Tableau  des  sommes  recueillies 
iiepuis   cent   ans  par  l'œuvre   de   la   Propagation  de   la   Foi. 

(4)  Les  renseignements  de  M.  V.  Bérard  sont  inexacts, 
ainsi  qu'il  rofsort  de  la  mise  au  point  ci-après,  publiés 
par  M.  Valérien  GnorrrEn,  sccrct.Tire  géncrni  du  Conseil 
de  Lvon  de  la  Propagation  de  la  Foi  (^Missions  catholiques, 
3.   8.    23)  : 

«  [...]  Le  simple  exposé  de  faits  tout  récents  montrera 
que  l'insl.illalion  !>  Rome  de  la  direction  supérieure  de 
la  Propagation  de  la  Foi  n"a  pas  été  exagérément  proli- 
table  aux  missions  de  langue  allemande,  ni  préjudiciable 
d'aucune  façon  aux   missions  françaises.   Bien   au  contraire. 

1'  L  —  Le  Conseil  supérieur  international  siégeant  à 
Rome  a,  pour  la  première  fois,  au  milieu  du  mois  de 
mars  dernier,  réparti  entre  toutes  les  missions  les  aumônes 


Le  Vatican  transporte  à  Rome  «  la  caisse  française  », 

au  profit  des  IVIissions  catttoliques, 

et  des  IVIissions  «  de  langue  allemande  surtout  », 

Que  fait-on  en   1922?   Le  Vatican,  constatant  que 
la  baisse   du  change   en  Allemagne  et   en   Autriche 


recueillies  pour  l'apostolat  dans  tous  les  pays  c.illinlifpics 
in  1922.  llr,  si  l'on  groupe  les  diverses  missions  d'après 
la  nationalité  des  mi.ssioiuiaires  nui  on  sont  chargés,  on 
arrive  aux  constatations  suivantes.  Sur  un  total  de 
i5  100  000  francs  à  distribuer,  le  Conseil  supérieur  inler- 
ualional   a   attribué   aux   missions    desservies  par  des  : 

»  Piam-ais 8  000  000  fr.    =    53  % 

•  "alieus a  700  000  fr. 

"   lielges I  200  000  tr.  , 

>'  Allein.    ou    Autricldens t)t)0  000  fr.   =  6,6  %'t 

1    Irlandais    ou    Anglais k'io  000  fr.  ' 

>'   Espagnols    ou     Portugais ,'i,">o  000  fr. 

«  Hollandais ,Sio  000  fr. 

»   .\niéricains,    Suisses,    ctc 620000  fr. 

»    l'n    simple    coup    d'œil    sur  ce  tableau    montre    que  : 

»  1°  La  part  allouée  aux  missions  allemandes  et  autri- 
cliiennes,  environ  G  1/2  %,  n'a  rien  d'excessif,  étant 
donné  leur  importance  et  leurs  besoins  réels  ; 

»  2°  Les  missions  françaises  ont  reçu  plus  de  la  moitié 
du  total  :  S  millions  de  francs  sur  i5.  Or,  ces  8  millions 
représentent  une  augmentation  de  11  1/2  %  sur  la  somme 
(ti  noo  000  fr.)  que  leur  avaient  votée  les  Conseils  de 
Lyon  et  de  Paris  à  la  répartition  proportionnelle  du 
précédent  exercice  ;  elles  n'ont  donc  pas  à  se  plaindre 
du    nouveau    modua    Vivendi. 

»  Autre  détail  à  souligner.  Ces  8  millions  de  francs 
sont  luic  somme  bien  supérieure  à  la  totalité  des  recettes 
françaises  annuelles,  qui  n'a  jamais  atteint  5  millions. 
(Les  plus  fortes  recettes  françaises  ont  été  de  4  6/i5  70a  fr. 
en  i88.'i  [grAce  ii  un  legs  de  5oo  000  fr.],  et  de 
4  7H  269  fr.  en  1921  [grâce  ;\  un  don  extraordinaire  de 
"100000  fr.].)  En  déclarant  que  «  les  missionnaires  fran- 
çais ne  reçoivent  pas  la  totalité  de  l'argent  levé  chez 
nous  »,  M.  Bérard  formulait  donc  une  assertion  inexacte. 
Ils  reçoivent  bien  davantage  I  Si,  pour  vivre,  les  missions 
françaises  étaient  réd.uites  aux  recettes  françaises  de  la 
Propagation  de  la  Foi,  il  f.iudrail  les  plaindre  :  leurs 
ressources    seraient    fortement    diminuées. 

»  On  voit  que  les  modifications  survenues  dans  la  haute 
direction  de  l'Œuvre  n'ont  pas  eu  de  conséquences  ini- 
quement avantageuses  pour  les  missions  allemandes  et 
autricbiennes,  ni  aucunement  regrettables  au  point  de  vue 
français. 

»  il.  —  D'ailleurs,  en  tout  ce  qui  concerne  le  transfert 
du  centre  de  l'Œuvre  à  Rome,  Rome,  avec  une  largeur 
d'esprit  à  buiuelle  on  ne  saurait  trop  rendre  hommage, 
a  réglé  timte  chose  de  manière  telle  que  les  légitimes 
susceptibilités  françaises  fussent  ménagées  dans  toute 
la  mesure  possible  et  les  garanties  d'impartialité  assurées 
de    la    façon    la    plus    absolue. 

»  D'après  les  statuts  fondamentaux  du  Conseil  supérieur 
général  de  l'Œuvre,  la  France  s'y  trouve  représentée  en 
permanence,  par  deux  membres  (dont  l'un  est,  de  droit, 
\  ice-président),  tandis  que  toutes  les  autres  nations  — 
les  pays  de  langue  allemande  (Prusse,  Bavière, 
Autriche,  etc.),  sont  censés  ne  former,  à  eux  tous,  qu'une 
soute  nation,  —  toutes  les  autres  nations,  dis-je,  n'ont 
au    Conseil    supérieur    qu'un    seul    délégué    permanent. 

»  .\  l'époque  de  la  répartition  (en  mars-avril),  où  les 
présidents  des  divers  Conseils  nationaux  vont  siéger  à 
Rome,  sur  les  vingt  membres  votants  qui  composent  l'as- 
semblée plénière,  quatre  sont  Français  (les  deux  délégués 
permanents  et  les  deux  présidents  des  Conseils  français, 
Lyon  et  Paris),  sans  compter  le  secrétaire  généra!  du 
Conseil -de  Lyon,  qui,  cette  année,  convoqué  dès  le  mois 
de  février,  prit  une  part  très  active  aux  travaux  prépa- 
ratoires de  la  répartition  et  avait  voix  consultative  aux 
séances    de    la    répartition    proprement   dite. 

»  On  le  voit,  étant  donné  le  fait  du  transfert  au 
centre  de  la  catholicité  de  la  direction  supérieure  de  la 
vieille  Œuvre  lyonnaise,  Rome  ne  pouvait  pas  agir  mieux 
qu'elle  ne  l'a  fait,  soit  afin  d'adoucir  ce  que  cette  dimi- 
iiiilio  capilix  avait  de  douloureux  pour  les  Français,  soit 
afin  d'empêcher  qu'il  en'  résultât  un  désavantage  quel- 
conque pour  les  missions  françaises  ou  un  avantage  injus- 
tifié pour  les  missions  des  pays  catholiques  autres  que 
ta  France.   » 
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réduit  à  rien  les  Missions  allemandes  et  autrichiennes, 
décide  que  la  caisse  française,  l'organisation  fran- 
çaise, sont  transportées  à  Rome.  Nous  sommes  dé- 
pouillés de  l'œuvre  que  nous  avions  fondée,  et  c'est 
au  profit  non  plus  du  catholicisme  français  et  du 
protectorat  français,  mais  seulement  des  Missions  ca- 
tholiques, et  des  Missions  de  langue  allemande  sur- 
tout, que  la  Propagation  de  la  Foi  est  installée  sur 
un  nouveau  plan  (i). 

Si  ceci  n'est  pas  un  acte  direct  contre  ce  qu'on 
appelle  le  protectorat  catholique  français,  c'est  que 
je  ne  connais  plus  les  termes  de  la  langue  française. 
(Vi/s  applnudissements  à  gauche.) 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Gesta  Dei  per  Francos. 
C'est  toujours  nous  qui  faisons  les  affaires  du 
monde  ! 

M.  Victor  Bcrard.  —  Messieurs,  ou  pouvait  espérer 
que,  du  moins,  il  était  des  théâtres  où  notre  protec- 
torat catholique  n'aurait  pas  à  souffrir  de  celte 
ambassade  au  Vatican.  Je  veux  parler  des  Lieux 
Saints,  je  veux  parler  de  la  Turquie. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Cela,  c'est  admi- 
rable!... Je  vous  demande  pardon,  mais  je  trouve 
votre  formule  charmante. 

M.  Victor  Bérard.  —  Je  suis  enchanté  que  vous 
la  trouviez  rharaïaute.  Mais,  si  vous  le  disiez  sur 
un  autre  ton,  cela  me  ferait  beaucoup  plus  de 
plaisir. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  V^ous  connaissez  mes 
senlimeuts  pour  vous,  et  si  je  dis  que  votre  formule 
est  charniante,  c'est  qu'effectivement  elle  me  charme. 

Aux  Lieux  Saints  et  en  Syrie  : 
Nous  n'avons  k  protégé  »  que  les  Jésuites. 

M.  Victor  Bcrard.  —  Donc,  Messieurs,  il  était  un 
point  sur  lequel  on  pouvait  croire  que  notre  protec- 
torat catholique  ne  souffrirait  pas  de  notre  ambas- 
sade au  Vatican  :  c'étaient  les  Lieux  Saints.  Là  en- 
core, il  est  bien  certain  que  l'ambassade  au  Vatican 
ou,  plus  exactement,  la  politique  suivie  dans  ce  pays 
pendant  les  années  1920  et  igai  a  eu  pour  résultat 
de  ruiner  notre  protectorat  catholique,  parce  que  — 
il  faut  employer  le  mot  —  au  lieu  de  taire  une  poli- 
tique chrétienne  au  Levant,  on  a  fait  une  politique 
cléricale.  {Très  bien  1  Très  bien  !  cl  applaudissements 
n  gnuclie.) 

M.  Jénouvricr.  —  Et  surtout  protestante. 

M.  Victor  Bérard.  —  Ohl  protestante,  mon  cher 
collègue,  n'employez  pas  ce  mot.  Il  n'y  a  pas  eu  tin 
protestant  qui  ait  été  servi  par  nous.  A  Beyrouth, 
nous  avons  combattu  au  couteau  les  protestants,  vous 
le  savez  aussi  bien  que  moi.  En  réalité,  il  n'y  a.  pas 
eu  de  catholiques,  même,  qui  aient  été  protégés  :  il 
n'y  a  eu  que  l'Ordre  des  Jésuites,  osons  le  dire  tout 
haut.  Parmi  les  causes  qui  nous  ont  fait  échouer  en 
Syrie,  celle-ci  eut  un  rôle  prépondérant  que.  au  lieu 
traiter  tous  les  chrétiens  do  Syrie  sans  distinction, 
je  vais  plus  loin  :  au  lieu  de  traiter  tous  les  Syriens 
comme  des  hommes,  comme  des  associés  de  la  France, 
et  de  prendre  tous  les  chrétiens  comme  des  protégés 
de  la  France,  nous  avons  fait  celte  besogne  décevante 
et  unique  de  prendre  les  Jésuites  comme  instruments 
de  la  France  et  comme  les  conseilleis,  ou  plutôt  les 
directeurs,  de  notre  politique.  Voil.\  la  vérité,  cl  tous 
les  témoins  de  notre  aventure  syrienne  vous  diront 
que  je  n'exagère  rien  dans  les  termes. 

M.  Dominique  Dfdahayc.  —  J'en  doute. 

M.  Victor  Bérard.  —  C'est  possible,  allez  voir  ! 
(Sourires.) 


(i)  Voir  dans   la   note   des  col.   5fi5-566   une  rectification 
autorisée. 


Do  toute  façon,  Messieurs,  quels  ont  été  les  résul- 
tats de  celte  politique  au  Levant  ?  Depuis  deux 
siècles,  notre  protectorat  catholique',  en  Turquie, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'exposer  un  jour 
un  peu  longuement,  avait  évolué  si  bellement, 
qu'étant  partis  pour  proléger  simplement  les  catho- 
liques étrangers,  nous  en  étions  arrivés  à  protéger 
efficacement  et  ouvertement  non  seulement  tous  les 
chrétiens  de  l'Empire  ottoman,  sans  distinction  de 
catholiques,  d'orthodoxes,  de  coptes,  d'Arméniens, 
mais  encore  les  juifs,  mais  encore  toutes  les  popula- 
tions massacrées  ;  nous  avions  véritablement  la 
géraîice  de  la  générosité  et  de  la  justice  dans  le 
Levant  sous  le  nom  de  protectorat  catholique.  Que 
sommes-nous  devenus  aujourd'hui   !• 

M.  Jéuoiivrier.  — ,  C'est  vrai! 

M.  Victor  Bérard.  —  Du  jour  où  nous  avons 
occupé  la  Syrie,  nous  avons  été  obligés  de  nous  faire 
les  serviteurs  du  massacre  turc. 

A  l'heure  actuelle  encore,  nous  sommes  obligés 
d'assister  à  ce  spectacle  d'une  Asie-Mineure  dans 
laquelle  cinq  millions  de  chrétiens  ont  été  supprimés, 
et  de  laquelle  ont  été  chasses  deux  ou  trois  millions 
d'autres  chrétiens  peut-être,  dans  laquelle,  demain, 
quatre  malheureux  millions  de  Turcs  mourront  de 
faim  et  d'épidémie.  Tout  cela  parce  que,  au  lieu  de 
faire  la  politique  du  protectorat  catholique,  nous 
avons  fait  la  politique  de  l'exploitation  cléricale. 
Voilà  ce  qu'il  faut  dire  à  ce  pays.  (Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

L'Ambassade  et  la  sécurité  de  la  France. 

Sur  le  troisième  chapitre,  la  sécurité  de  la  France, 
je  serai  extrêmement  bref.  Je  suis  sûr  de  répondre 
sinon  au  désir,  tout  au  moins'  à  l'altentcde  M.  le 
président  du  Conseil  en  ne  parlant  pas  trop  des 
magnifiques  espérances  que  nous  avions  fondées  sur 
une  collaboration  catholique  le  long  du  I\hin. 

Sur  le  Rhin  :  ce  sont  surtout  des  moyens  temporels 
qui  nous  ont'  attiré  certaines  collaborations. 

J'ai  vécu  dans  cette  atmosphère  catholique  du 
Rhin  ;  jo  sais  que  nous  n'avons  pas  eu  à  nous 
plaindre  de  certaines  iiersonnalités  de  l'Eglise  catho- 
lique, mais  je  sais  les  raisons  profondes  pour  les- 
quelles nous  n'avons  pas  eu  à  nous  plaindre  ;  si  le^ 
Vatican  nous  a  servis  en  quelque  chose,  c'est  d'une 
façon  négative,  en  quelque  sorte,  et  ce  sont  des 
moyens  beaucoup  plus  temporels  qui  nous  ont  assuré 
les  collaborations  que  nous  avons  pu  nous  concilier. 

En  Alsace  :  l'Ambassade  a-t-elle  été  une  source 
d'union  et  de  concorde? 

Je  ne  jiarlerai  pas  davantage,  non  plus,  de  la  sécu- 
rité ou,  plus  exactement,  de  l'unité  nationale  que 
l'ambassSdc  devait  nous  permettre  de  rétablir  en 
Alsace.  Il  y  aurait  longuement  à  s'étendre  sur  ce 
sujet,  je  laisse  ce  soin  à  nos  amis  Alsaciens.  Je  suis 
leur  voisin.  Nous  savons,  nous  autres  Francs-Comtois, 
qu'il  ne  faut  jamais  trop  s'occuper  des  affaires  d'Al- 
sace. Nous  allons  volontiers  chez  c\ix,  nous  avons 
même  pris  l'habitude  d'y  aller  régulièrement  pour 
conquérir  la  gloire  :  les  places  de  Strasbourg  sont 
remplies  de  nos  grands  hommes,  nous  y  avons  les 
statucsTlo  Rouget  de  l'Isle,  celle  de  Lczay-ÀIarnesia  et 
celle  de  Pasteur.  Nous  aimons  du  fond  du  cœur  les 
Alsaciens.  Nous  n'osons  pourtant  pas  leur  demander 
si.  peut-être,  l'ambassade  au  Vatican  a  été  pour  eux 
une  source  d'union  et  de  concorde.  Je  laisse  ce  sujet 
de  côté,  il  est  trop  brûlant. 
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Aa  Maroc  :  Rome  interdit  toute  inspection 
à  l'aamônier  général  des  armées  françaises. 

Mais,  comme  sccuiiU-  nationaU',  il  est  un  point  sur 
lequi'l  le  Vatican  pouvail  nous  Jonnir  pknne  satisfac- 
tion sans  nuire  à  personne:  c'était  au  Maroc.  Ou  nous 
avait  promis  de  si  belles  choses  pour  le  Maroc  1  On 
viendra  nous  dire  évidemment  :  le  Vatican  nous 
a  donne  satisfaction.  Oui,  mais  pas  la  satisfaction  qu'il 
pouvait,  qu'il  devait  nous  donner,  celle  que  nous 
désirions. 

Le  jour  où  nous  avions  créé  un  évêque  Aumônier 
général  des  armées  françaises  (1),  il  avait  été  convciui 
que  la  juridiction  de  cet  évêque  s'étendrait  sur  tous 
les  pays  où  se  trouvaient  des  armées  françaises.  Il 
est  assez  naturel  qu'un  évêque  des  armées  puisse 
ofiicier  et  niènii-  ordonner  dans  tous  les  pays  où  il 
y  a  des  aumôniers  militaires.  Il  me  semble  que  c'est 
la  définition  par  excollinco. 

3t.  JéuouTrier.  —  \ous  êtes  un  merveilleux  théo- 
lofjien  ! 

yi.  Victor  Bérard.  —  Je  nie  garderai  bien  d'élever 
la  moindre  critique  contre  cette  création  à  l'armée  du 
Rhin,  puisque,  pour  ce  poste,  on  a  pris  un  de  mes 
électeurs. 

yi.  Hervoy.  —  C'est  vous  qui  l'avez  désigné. 
(Rires.) 

a.  Dominique  Delabaye.  —  Vous  avez  perdu  une 
voix. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Pourquoi  ne  dites- 
vous  pas  qu'il  est  votre  ami  ?  Avez-vous  peur  de 
vous  conijironietlre  ?  {Sourires.) 

M.  Victor  Bérard.  —  M.  le  président  du  Conseil 
m'autorise  à  vous  dire  que  c'est  un  de  mes  amis  ; 
je  ne  voulais  pas  prononcer  ce  mot  pour  ne  pas  le 
compromettre  (Hires)  ;  mais  M.  le  président  du 
Conseil  sait,  mieux  que  personrK>,  qu'autant  je  suis 
ferme  sué  le  terrain  des  principes,  autant  j'essaye 
d'èlre  non  seulement  concilianl,  mais  déférent  ou 
cordial  envers  les  personnes.  (Très  bien  !  Très  bien  I 
i^t  applaudissements  sur  divers  bancs.)  Toutes  les  fois 
que  j'ai  devant  moi  le  ministre  d'un  culte,  quel  qu'il 
soit,  je  m'efforce  d'avoir  envers  lui  une  attitude  de 
sympathie,  soit  respectueuse,  soit  courtoise,  suivant 
l'âge  de  mon  interlocuteur.  Puisque  vous  m'autorisez 
à  dire  que  l'évèquc  français  de  Mayence  a  bien  voulu 
m'honorcr  de  son  amitié,  je  n'ai  pas  à  le  cacher  à 
cette   tribune,   j'en   suis   très  fier. 

31.  le  président  du  Conseil.  —  Vous  pouvez  en  être 
Cer. 

31.  Victor  Bérard.  —  Vous  savez  aussi  bien  que 
moi  comment  cet  évêque,  nommé  aux  armées  du 
Rliin,  ayant  pris  d'ailleùis  comme  armes  l'épée  et 
les  deux  étoiles  —  l'épée  parce  qu'il  a\ait  fait  toute 
la  guerre  (2),  les  deux  étoiles  parce  qu'il  était  général 
de  brigade  (3)  —  et  ayant  pris  pour  devise,  puisqu'il 


(0  Décret  i3.  5.  21,  créant  à  l'armée  française  du  Rliin, 
pour  le  culte  catholique,  un  poste  d'aûmtînior  inspecteur: 
D.    C,  t.    5,    p.    572. 

(a)  Mgr  Rémond  (Jules-Narcisse-Paul)  a  été  successi- 
vement, durant  la  guerre,  lieutenant  (2  août  191/1),  capi- 
taine (i"  avr.  igiS)  au  54'  R.  I.  T.,  puis  chef  de  bataillon 
commandant  le  1"  bataillon  du  H"  R.  I.  T.  (aS  déc. 
1916)  et  enfin  commandant  le  7"^  bataillon  territorial  de 
mitrailleuses. 

(3)  En  réalité,  selon  les  termes  de  l'art,  a  du  décret 
précité,  Mgr  Rémond,  qui  n'est  qu'ancien  commandant. 
«  a  droit,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  [d'aumônier 
inspecteur],  aux  prestations  en  deniers  et  en  nature  attri- 
buées à    un   général   de  brig.ide   ». 

Quant  à  la  nature  et  à  l'étendue  de  sa  juridiction  au 
point  de  vue  canonique,  Mgr  Rémond  a  donné  ces  détails 
dans  sa  première  lettre  pastorale,  adressée  «  au  clergé 
et  aux  fidèles   de  l'aumônerie  militaire   »  : 

Il   Placé   par   Benoît   XV,   et  sur   la   demande   du   Gou- 


devait  en  prendre  une,  la  traduction  de  la  devise  de 
Jeanne  d'Arc  :  m  En  nom  Dieu  »  —  si  bien  que  les 
poilus  s'exclamaient  :  «  En  voilà  un,  au  moins,  qui 
sait  parler  !  »  (lUrcs),  —  vous  savez  comment  cet 
évêque,  conscient  de  ses  devoirs  et  ambitieux  de  ses 
droits,  eut  la  prétention  do  se  rendre  partout  où  il 
y  avait  des  armées  françaises.  11  demanda  d'abord 
à  aller  à  Constantinoplc  :  accordé  sans  peine.  Il 
demanda  ensuite  à  aller  en  Syrie  :  accordé  avec 
quelques  diflicultés,  mais  le  voyage  fut  permis.  Inu- 
tile de  vous  dire  que  ce  n'est  pas  de  .Mgr  Rémond 
que  je  liens  ces  détails  ;  par  conséquent,  je  ne  les 
garantis  pas  comme  paroles  d'Evangile  ;  tout  de 
même,  je  crois  être  à  peu  près  sûr  de  ce  que  j'avance. 

31.  Jénouvrier.  —  A  peu  prèsl 

}î.  Victor  Bérard.  —  Dans  les  choses  humaines, 
c'est  déjà  bien  beau  d'être  à  peu  près  sûr.  Dans  tous 
les  cas,  mon  seul  devoir  est  de  ne  vous  apporter  ici 
que  des  choses  dont  je  suis  à  peu  près  sûr  et  dont 
je  vous  garantis  la  vérité  dans  la  mesure  de  mes 
moyens.  (Très  bien!  à  gmiche.) 

31.  le  rapporteur.  —  C'est  une  question  de  pour- 
cenlage. 

31.  Victor  Bérard.  —  Donc,  Messieurs,  le  jour  où 
cet  évêque  demanda  à  aller  au  Maroc,  ...  l'hisloiro 
me  fut  racontée  par  un  vieux  canonisle  qui  connaissait 
toutes  les  réponses  du  Vatican  depuis  cinquante  ans  ; 
il  avait  beaucoup  souffert  sous  le  ministère  de  Del- 
cassé  et  sous  celui  de  Combes  ;  il  avait  encore  la  tète 
toute  farcie  des  réponses  difficiles  qu'il  avait  dû  faire 
accepter  par  notre  Gouvernement.  Or,  co  vieux  cano- 
nisle me  disait  :  «  Tout  de  même,  je  n'ai  jamais  vu 
une  réponse  comme  celle  que  le  Vatican  fit  alors  à  la 
demande  de  notre  évêque,  ou,  plus  exactement,  à  la 
demande  de  notre  Gouvernement  au  sujet  de  cet 
évêqu.;.  »  Et  comme  je  lui  demandais  ce  que  le 
Vatican  avait  bien  pu  répondre  de  si  affreux  :  «  Le 
Pape  a  répondu,  me  dit-il,  ce  que  jamais  il  n'avait 
réjxindu.  Il  a  répondu  :  «  Obstantibus  circainstan- 
»  tiis,  négative  respondelur.  Les  circonstances  /s'y 
»  opposant,  on  répond  par  la  négative.  »  Il  paraît 
qu'en  langage  canonique  ceci  est  la  dernière  des 
injures  (Rires.)  Messieurs,  je  li-aduis  parce  que 
M.   Léon  Bérard  n'est  pas  là.  {^'ouve(lux  rires.) 

31.  le  président  du  Conseil.  —  A  quelle  date  a  été 
faite  cette  réponse  ? 

31.  Victor  Bérard.  —  Monsieur  le  président  du 
Conseil,  je  vous  pose  des  questions  en  ce  moment  ; 
je  vais  vous  demander,  à  vous,  à  quelle  époque  a  été 
faite  cette  réponse  et  si  elle  existe  réellement. 

31.  le  président  du  Conseil.  — •  Je  ne  la  connais 
pas,  mais,  si  elle  £xiste,  elle  est  antérieure  à  l'état 
de  choses  actuel. 

Que  nous  a  donné  à  l'intérieur 
le  rétablissement  de  l'Ambassade? 

31.  Victor  Bérard.  —  Pardon,  Monsieur  le  prési- 
dent du  Conseil,  je  suis  le  premier  à  reconnaître  que, 
quand  on  regarde  les  choses  du  dehors  —  c'est  pour 
m'offrir  une  transition,  sans  doute,  que  vous  m'avez 
interrompu    —    il     est     visible     qu'il     existe    deux 

vcrncnient  français,  à  la  tête  de  l'aumônerie  de  l'armée 
du  Rhin,  l'évêque  aumônier  inspecteur  a  été,  par  décret 
lie  la  S.  Gong.  Consistorialc,  inve.sti,  dans  les  limites  de 
l'occupation  militaire  française,  d'une  entière  et  pleine 
juridiction  religieuse  sur  les  militaires  et  leurs  familles, 
les  fonctionnaires  français  et  leurs  familles,  les  établisse- 
niiMit^  français  et  leur  personnel.  Il  possède  de  la  sorte, 
sur  les  troupes  opérant  en  dehors  des  frontières  de  France 
cl  les  services  qui  leur  sont  rattachés,  l'autorité  ecclé- 
siastique de  l'Ordinaire,  autorité  qu'il  communique  aux 
aumôniers.  »  (Cité  par  VAnnuaire  pontifical  catholique 
1923,  p.  370.) 
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périodes  dans  nos  relations  nouvelles  avec  le  Vatican  : 
la  première,  qui  va  du  mois  de  février  1920  au  mois 
de  février  1922  ;  et  une  seconde  période,  toute  diffé- 
rente, qui  va  de  février  1922  à  1923.  Voilà  ce  que  je 
crois  sentir  ou  deviner. 

L'Ambassade,   entreprise  de  politique  intérieure. 

Je  n'ai  pas  les  textes  sous  les  yeux,  mais  il  me 
semble  que  pendant  la  première  période  on  est  allé 
avec  une  alacrité  tout  à  fait  merveilleuse  vers  la 
politique  intérieure.  Celte  ambassade,  qui  devait 
s'occuper  de  politique  extérieure,  est  devenue  presque 
immédiatement  une  officine  Je  politique  intérieure. 
Dès  le  début,  l'ambassadeur  lui-même  s'est  chargé 
de  proclamer  urbi  et  orbi  quelle  serait,  la  politique 
intérieure  de  l'ambassade,  car  enfin,  il  faut  en  venir 
là. 

La  question  des  Cultuelles  diocésaines 
met  la  scission  dans  le  clergé  de  France, 

Au  mois  d'octobre  1921,  M.  Jonnart,  chef  d'un 
parti  politique,  est  venu  déclarer  à  son  parti  comment 
le  travail  de  l'ambassade  au  Vatican  devenait  une 
entreprise  de  politique  intérieure.  Vous  savez,  d'après 
M.  Jonnart  lui-même,  quel  était  le  but  de  son  ambas- 
sade. On  ne  parlait  plus  de  politique  extérieure  ;  le 
protectorat  catholique,  les  affaires  internationales, 
tout  cela  passait  au  quatrième  plan  ;  ce  qui  venait 
en  tète,  c'était  l'organisation  des  Cultuelles  diocé- 
saines, en  maintenant,  disait  M.  Jonnart,  toutes  les 
lois  d^  la  République  laïque. 

Je  n'ai  pas  à  vous  développer  ce  programme,  que 
vous  trouverez  dans  le  discours  d'octobre  1921  (i). 
Mais  la  conséquence  fut  immédiate.  On  vit  aussitôt 
se  dresser  dans  le  clergé  de  France  trcfs  grands 
partis  :  le  parti  des  ultramontains,  qui  prit  la  parole 
dans  les  Etudes  religieuses  par  la  plume  du  père 
Brière  [sicj  ;  le  parti  des  conciliants,  qui,  naturel- 
lement, se  trouva  dans  le  département  de  M.  Jon- 
nart et  qui  se  groupe  autour  de  l'évêquc  d'Ârras, 
Mgr  Julien  ;  et  le  parti,  mon  Dieu,  je  crois  bien, 
de  la  majorité  des  évêques  de  France. 

Je  n'ai  pas  eu  le  temps,  bien  entendu,  de  dépouiller 
tous  les  mandements  de  NN.  SS.  les  évêques  durant 
les  années  1922  et  1928  ;  mais  vous  me  permettrez 
tout  de  même  de  vous  les  résumer  d'après  la  Docu- 
mentation Catholique. 

Le  parti  des  conciliants. 

M.  Jonnart  avait  la  prétention  de  faire  les  Cul- 
tuelles diocésaines  sans  toucher  aucunement  à  ce 
qu'il  appelait  les  lois  intangibles  de  la  Séparation  et 
de  la  laïcité.  Il  donnait  tous  les  engagements  possibles, 
son  évêque  abondait  dans  le  même  sens,  ou,  du 
moins,  mettait  de  la  charité  ecclésiastique  aux 
endroits  où  notre  ambassadeur  avait  mis  quelque  rai- 
deur de  diplomate  ;  l'évêque  disait  que  la  pacification 
religieuse  peut  s'obtenir  dans  le  cadre  des  lois  laïques, 
que  les  lois  int.ingibles,  mon  Dieu  !  oui,  sont  intan- 
gibles, mais  que  la  loi  de  Séparation  laisse  tout  de 
même  l'espoir  d'un  statut  légal  ;  que  la  loi  scolaire 
peut  être  amendée  par  l'enseignement  du  catéchisme 
à  l'école  ;  que  la  crise  do  conscience  des  instituteurs 
présage  un  régime  tout  autrement  chrétien  dans  la 
plupart  des  écoles  françaises  ;  que  les  vertus  profes- 
sionnelles des  instituteurs  font  augurer  que,  tôt  ou 
tard,  ils  reviendront  à  la  religion  : 

Ils    ont    trop    de   vertus    pour    n'êlro    pas    chrétiens  ; 

que  la  concurrence  de  l'école  libre,  d'ailleurs,  fera, 
tôt  ou  lard,  que  le  Gouvernement  sera  peut-être  obligé 


(1)  Cf.  D.  C,  t.  6,  pp.  SGo-Se/ 


non  pas  de  loucher  aux  lois  laïques,  mais  d'envi- 
sager les  moyens  de  concilier  les  commodités  des 
populations  avec  des  lois  qui,  après  tout,  sont  chan- 
geables,  comme  toutes  les  lois  humaines.  Je  ne  dis 
pas  que  Mgr  Julien  avait  tort,  je  vous  expose  sim- 
plement son  point  de  vue.  En  bref,  Mgr  Julien  récla- 
mait la  paix  sur  le  terrain  des  opinions  et  des  poli- 
tiques (i). 

Le  parti  des  ultramontains. 

A  l'autre  extrémité,  le  Révérend  Père  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus  rédacteur  de  cette  admirable  revue 
qui  s'appelle  Les  Etudes  religieuses  (2),  développait  la 
thèse  exactement  contraire.  Comme  M.  Jonnart  avait 
eu,  tout  de  même,  une  pensée  pour  le  protectorat 
catholique  dans  le  monde  et  même  une  promesse  de 
rentrée  pour  les  Congrégations  de  missionnaires,  les 
Jésuites  disaient  :  «  Comment  voulez-vous  avoir  chez 
vous  des  Congrégations  missionnaires  si  vous  ne 
tenez  pas  compte  de  ce  fait  essentiel  que  la  plupart 
des  Congrégations  missionnaires  sont  des  Congréga- 
tions enseignantes  P  » 

Nous  louchons  au  tuf  des  relations  entre  le  Vatican 
et  la  République  française.  Je  vous  dis  :  «  Si  vous 
voulez  avoir  des  Congrégations  de  missionnaires,  il 
faut  changer  vos  lois  et  avoir  chez  vous  des  Congré- 
gations enseignantes.  »  Cette  thèse  du  Révérend  Père 
Jésuite,  encore  une  fois,  je  ne  dis  pas  qu'elle  soit 
vraie  ou  fausse  ;  je  me  contente  de  vous  l'exposer  (3). 

La  majorité  des  évêques  contre  le  laicisme. 

On  vit,  alors,  clans  le  clergé  français,  se  dessiner 
une  majorité  très  nette  en  faveur  d'une  opinion  qui 
ressemblait  beaucoup  plus  à  celle  des  Pères  Jésuites 
qu'à  l'opinion  de  Mgr  Julien.  Naturellement,  il  res- 
tera toujours  un  certain  nombre  de  ces  évêques  qui 
ne  seront  jamais  cardinaux  parce  que  leur  âge  les 
éloigne  de  la  pourpre,  peut-être  aussi  parce  que  cer- 
taine réputation  de  libéralisme  trop  accentué  ne  fera 
jamais  d'oux  des  princes  de  l'Eglise  romaine.  Ce  n'est 
pas  une  indiscrétion  que  de  nommer  à  cette  tri- 
iDune  le  plus  respectable  peut-être  des  intellectuels 
qui  portent  aujourd'hui  la  pourpre  épiscopale, 
Mgr  Chapon,  l'évêque  de  Nice.  Il  s'est  efforcé,  sans 
trop  oser  le  dire,  de  faire  prévaloir  dans  la  pratique 
les  opinions  de  son  frère  d'Arras.  Mais  vous  savez 
comment  il  lui  fut  répondu  d'un  bout  à  l'autre  de 
la  France  : 

«  L'union  sacrée,  disait  Mgr  Guérard,  évêque  (Je 
Coutances  —  je  prends  à  dessein  ceux  qui  ne  sont 
pas  suspects  d'être  des  ultramontains  à  toute  bar- 
rette, —  l'union  sacrée  est  impossible  sur  le  terrain 
de  la  laïcité.  Le  fait  que  l'Etat  ne  professe  aucune 
religion  est  la  revendication  sacrilège  de  l'autonomie 
absolue  de  l'homme.  Les  conséquences  sociales  du 
laicisme  sont  l'athéisme  de  l'Etat  et  l'Eglise  à  la 
merci  de  l'autorité  civile.  » 

«  La  situation  qui  doit  être  la  nôtre,  disait  Mgr  Gué- 
rard, c'est  le  droit  qu'a  l'Eglise  de  ne  relivcr  que 
de  ses  droits  éternels  tels  que  Dieu  les  lui  a  don- 
nés. »  (4)  En  face  du  laicisme,  œuvre  de  suffrage 
universel,  l'Eglise,  ceuvre  de  volonté  divine. 

Je  vous  donne  cette  théorie,  mais  je  pourrais  en 
citer  quarante  autres,  prises  dans  les  mandements 
analogues.    • 


(1)  et.   le    mandement   de    Mgr   Julien   et   les    commcn- 
laires  dons  D.   C,  t.  7,  col.   6/i3-659,   i5o4,   I3ii-I2A3. 

(3)  Plus    oxaclcmenl    elle    s'oppcUe    depuis    do    longues 
années   Eludes   tout  court. 

(,3)  Cf.    l'article   visé   du  P.    de   la   Brière   dans   D.  C, 
t.    8,    col.    iiCo-il'îS. 

(4)  Voir  dans  D.   C,  ï.  9,  col.   835-852,  la  lettre  pasto- 
rale  (1923)    in    cilcnso    de    Mgr    Guérard. 
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On  nous  avait  promis  une  ambassade 

de  politique  extérieure, 

on  nous  a  fait  une  ambassade  de  politique  intérieure. 

Quant  à  l'histoire  quotidienne  cl  pragmaliiiue  il. 
l'ambassade,  quand  la  connaîtrons-nous  par  un  Lier. 
jaune  ? 

I^  lendemain  du  jour  où  M.  Jonnart  est  arrivé  j 
Rome,  il  est  visible  que  les  promesses  qui  avaient  él  ■ 
faites,  d'une  façon  solennelle,  au  Parlement,  ont  él 
violées.  On  nous  avait  promis  une  ambassade  di 
politique  extérieure  :  on  nous  a  fait  une  ainbassad 
de  polilique  intérieure.  Cette  politique  intérieure,  il 
est  visible  qu'elle  a  eu  deux  périodes.  Je  dis  :  il  cpI 
visible,  parce  que,  dans  celte  obscurité,  on  va  un 
p<"ii  à  tâtons,  et  M.  le  président  du  Conseil  seul  ;. 
sons  les  yeux  les  papiers  qui  nous  auraient  éclairé; 
s'il  avait  bien  voulu  se  souvenir  de  la  promesse  qu'il 
nous  avait  faite,  ou  du  moins  qu'il  nous  avait  laissé 
entendre,  qu'un  jour  il  mettrait  la  Commission  des 
affaires  étrangères  à  même  de  juger  toute  celte 
affaire. 

Donc,  nous  croyons  voir  que,  de  février  1920  (i)  à 
février  1922,  pendant  deux  ans,  l'ambassadeur  a  été 
vraiment  le  maître  absolu  et  qu'il  a  pu  tout  à  son 
gré  faire,  à  Rome,  non  de  la  diplomatie,  mais  de  la 
politique  intérieure  ;  cet  ambass;ideur  a  été,  d'abord. 
un  chef  de  parti.  C'est  d'ailleurs  un  des  reproclic- 
que  lui  fait  de  la  façon  la  plus  vive  le  R.  P.  jésnil' 
dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure. 

.\  partir  de  février  1922,  les  choses  changent.  Il  i-ft 
visible  que  l'ambassadeur  n'est  plus  le  maître  ; 
quelqu'un  a  mis  un  frein  à  son  zèle,  qu'on  juge 
peut-être  cxce.sfif. 

M.  Hcrvcy.  —  Le  ministère  aussi  avait  changé. 

M.  Victor  Bérard.  —  Je  ne  vous  le  fais  pas  dire, 
mon  cher  collègue,  mais  je  crois  que  tout  le  monde 
ici  l'avait  deviné.  Je  vous  remercie  tout  de  même 
de  celte  collaboration  charitable. 

Les  «  gâteaux  de  miel  »  du  Gouvernement 

pour  faire  accepter  les  Diocésaines  par  Rome: 

offre  de  Saint-Sulpice,  autorisation  de  Congrégations. 

En  fait,  depuis  deux  ans,  on  nous  annonce  dis 
Associations  diocésaines  ;  on  nous  les  a  promisi  ^, 
notre  ambassadeur  nous  les  a  même  données  en  pa- 
roles toutes  les  fois  que  ce  cadeau  élait  nécessaire 
pour  les  intérêts  de  l'ambassade  ou  de  l'ambassadeur. 
Mais,  chaque  fois  que  l'on  nous  a  annoncé  la  con- 
clusion de  l'accord  sur  les  diocésaines,  le  démenti  est 
venu,  tout  à  fait  brutal,  de  là  part  du  Vatican.  {Mou- 
vements dicTS.) 

J'ai  les  démentis  ici  ;  je  peux  vous  les  lire  ;  que  ce 
soit  en  novembre  1921,  en  mai  1922,  en  novembre 
1922  ou  en  mai  1923,  chaque  fois  que  l'on  nous  a 
annoncé  que  l'accord  sur  les  diocésaines  était  ou 
allait  être  conclu,  le  Vatican  est  venu  vous  dire  : 
«  Mais  pas  du  tout  !  Il  n'est  pas  question  de  cela  !  » 

Voici  ce  que  je  lis  dans  les  JVouueiZes  religieus-s 
du  i"  mai  1928  : 

«  Dans  son  numéro  daté  du  jeudi  19  avril  igaS, 
le  Tomps  a  publié  la  note  suivante  : 

«  Les  négociations  en  vue  de  l'établissement  du 
»  statut  de  l'Eglise  engagées  entre  le  Saint-Siège  ot 
»  le  Gouvernement  français  par  l'intermédiaire  di' 
»  M.  Jonnart,  ambassadeur  de  la  République,  et 
»  Mgr  Cerrctti,  nonce  apostolique,  ont  abouti  à  la 
»  rédaction  d'un  projet  qui  a  été  transmis  à  M.  Poin- 
»  caré.  Le  président  du  Conseil,  avant  de  se  prononcer 


»  et  de  consulter  ses  collègues  du  Gouvernement, 
»  a  demandé  à  une  Commission  de  trois  jurisconsullrj 
»  d'examiner  le  texte  qui  lui  était  soumis.  Cette  Com- 
»  mission,  qui  comprend  le  vice-président  du  Conseil 
»  d'Etat,  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et 
»  un  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Strasbourg, 
1)  a  accompli  la  mission  qui  lui  était  confiée  et  a  émis 
»  l'avis  que  le  projet  en  question  était  conforme  à  la 
))  loi  du  9  décembre  1905,  qui  a  institué  la  séparation 
»  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

)>  Le  projet  en  question  a  reçu  l'approbation  du 
»  Pape  et  de  l'épiscopat  français.  Il  comporte  l'accep- 
»  liition  du  régime  fixé  par  la  loi  de  séparation  ties 
»  Eglises  et  de  l'Etat,  proposant  toutefois  la  substilu- 
»  tion  aux  associations  cultuelles,  prévues  par  la  loi 
»  de  igoS,  d'associations  diocésaines  constituées 
»  comme  elles  pour  assurer  l'exercice  du  culte  dans 
»  les  anciennes  circonscriptions.  C'est  cette  transfor- 
»  million  des  associations  cultuelles  en  associations 
»  diocésaines,  ayant  pour  conséquence  une  extension 
»  des  circonscriptions,  qui  a  motivé  principalement 
»  l'examen  juridique  sollicité  par  le  président  du 
»  Conseil.  « 

Et    plus    loin  : 

«  Ce  même  jour,  l'agence  Ha  vas  recevait  de  son 
correspondant   romain   l'information    suivante  : 

«  L'Osscruaiore  Roniano  rappelle  que  plusieurs 
))  journaux  italiens  et  étrangers  ont  publié  ces  jours 
»  derniers,  au  sujet  de  la  question  du  statut  légal 
»  de  l'Eglise  de  France,  des  nouvelles  auxquelles 
»  certains  milieux  ont  attribué  un  caractère  plus  nu 
»  moins  officieux.  h'Osservulore  Romano  est  autorisé 
»  à  déclarer  que  ces  nouvelles  contiennent  de  nom- 
»  breuses  inexactitudes  et  que,  en  conséquence,  les 
»  lecteurs  ne  doivent  les  accueillir  que  sous  bénéfice 
»  d'inventaire.  Ces  publications  seraient  aussi  ten- 
»  dancieuses  que  celles  répandues  autrefois  sur  lo 
»  même  sujet.  » 

Nous  avons  donc  assisté,  Messieurs,  à  cette  cam- 
pagne d'informations  suivies  de  démentis  (i).  Quelle  a 


(i)  La  nomination  par  décret  d'un  ambassadeur  auprfs 
du  Vatican  est  inlervonue  au  moi?  de  mai  1921  (if. 
D.  C,  t.  5,  pp.  666-668).  M.  Jonnart,  nommé  à  <  1; 
poste,    présentait     ses     lettres    de     créance     au     Saint-P'r' 


(i)  Il  est  exact  que,  depuis  novembre  1921,  la  presse 
a  été  inondée  presque  à  jet  continu  de  prétendues  infor- 
mations sur,  les  Diocésaines.  Ces  «  informations  »  émanant 
presque  toutes,  par  voie  directe  ou  indirecte,  des  grandes 
Agences,  notamment  de  ÏHavas,  les  journaux  avaient 
une  sorte  d'obligation  morale  de  les  enregistrer.  Quant  à 
la  Documentation  Catliotiqae,  elle  s'est  systématiquement 
abstenue,  en  règle  générale,  de  les  reproduire,  à  raison  du 
nombre  et  de  l'énormité  des  erreurs  de  droit  et  de  f.iit 
dont  la  plupart  étaient  émaillécs  et  qu'il  eût  été  fasti- 
dieux   . —    et    parfois    délicat  —  de    relever. 

L'occasion  se  présentant,  il  est  instructif  de  réunir  ici, 
pour  le  «  dossier  de  la  presse  »,  quelques-unes  de  cea 
notes  et  les  démentis  qui  les  ont  suivies. 

La  première  information  détaillée  sur  le  projet  de  dio- 
césaines a  été  publiée  en  novembre  1921,  dans  un  organe 
de  M.  Jopnart.  le  Télégramme  da  Pas-de-Calais.  La  Docu- 
mentation Catholique  (t.  6,  p.  629.  en  note)  l'a  repro- 
duite d'après   la   Croix  du    i5.    11.    21. 

Le  Havre-Eclair  compléta  aussitôt  ces  a  révélations  n 
(reproduites  également  dans  la  D.  C,  Joe.  cil.,  d'après  la 
Croix  du   16.    11.    21). 

Mais  les  journaux  parisiens  dea  16  et  17.  11.  21 
publièrent  un  communiqué  de  S.  Exo.  Mgr  Cerretti 
déclarant  que  «  ces  informations  ne  correspondent  pas  à 
la  réalité  ».  (Cf.  le  texte  do  ce  document  dans  D.  C, 
loc.  cit.) 

Du  Petit  Parisien  (i3.  7.  22),  cette  dépèche  Havas  fies 
dépèches  Havas  ont  été  reproduites  d'ordinaire  par  IVn- 
semble  des  journaux  ;  nous  citerons  le  nom  de  tel  ou 
tel    journal    à   titre    d'exemple)  : 

Il  Rome,  12  juillet.  —  La  question  des  Cultuelles  ou 
des  Diocésaines  semble,  d'après  ce  qui  se  dit  dans  les 
milieux  diplomaliquas  français,  être  entrée  dans  sa  phase 
définitive.  La  dernière  consultation  des  évèques  français 
a  eu  des  résultats  favorables  au  dernier  projet,  présenté 
d'accord     entre     le     Gouvernement     français     et    le     Saiiil- 
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«é  la  réalité  i.  Nous  ne  le  savo^  ^J^Z^^-é^^tn. 
eist  une  apparence  qui    ne    peut   m..i  >i 

èf  f  se  ^^on^n^r  pro^^n  -nt.   On   ne  prévoU  pc.t 

tivement   résolue  dans    un    d^lai    de    u  ^^^^;^ 

.C'er-    "pTob^tn    ^-S^^t-Sl^ge   en    ,n.Uant   Bon.e 

des   Cultuelles   en  France   ^^^'^^'"^égalions.    »      .  . 

l'examen   de   la  .ques  'on    des    Oong     „    ^^^.^   p^^.  Qn 

„  Rome,  12  juillet.  -  ^  P^^^^  ^fg^es  dans  les  négo- 
.ssure  que,  en  ,^^'^°\^^„,=i^Uo°s  diocésaines,  qu'on  peut 
-S.-  ^e    -r  .^>.e^nt^.  ,Mgr^- 

^;:!no:^Snrtafr'^Xln  Consistoire.  » 

D-Excehior  (i3.    7-    "•' lV,l«liaue   de  premier  plan,   qui 
„   Une  personnalité  ecclésiasUque   a     p^^^   ^^^^    ^^^^^^^ 

revient    justement    d«  ^°-"^'    '"i^^^'^êgociations    en    cours, 
quelques    éclaircissements    sur    l^es         g  ^^   ^,^^^   ^^^,„. 

'„  ^_  Jamais,  nous   a-t-.l   assure,  r  .jécesseur     avec 

téressé     du    projet     '5>''^'^\%P"  e^Hn  Savant,  un  homme 
\[    Briand.  Mais  le  nouveau  P''P^,,f  "^  ""^^on   avec   le  Bcru- 
•é   b  bliothèque.    11   étudie   chaque    5»^^°°     j^_    „    fooute 
ule   d'un   érudit   qui   '^,«""^%.^e„ce       P-^s,   après   avoir 
outes   les  opinions,   garde   le   sdence...^^.^^^-  XV 

.éfléehi,  décide  dans  la  P^'^  f  ^^.^j  passé  par  la  secré- 
lui,  élève  de  Rampolla  et  l"'  ^"^^i-^ffaire.  Son  opinion 
■  .airèrie,  possédait  *,,/°"/,„rniaître  en  politique  :  Ram- 
étail  faite  :  <= '^'«'V.f  ^f,\o„ve"u  Pape  un  certam.lemp 
poUa.  U  a  donc  fallu  au  """J^^^/à  nouveau  l'épiscopat 
,our    étudier    le   doss  er     ^nsu  1er  reconnaître   lee 

rançais.  Et,  ^^^.fÇ"^"' i'^"  Œs  quelque  temps.  Mais 
„  Diocésaines  »  était  P"^'=  ^  "^ïf^ni*  les  sacrées  comme 
eûtes  les  diplomaties  ^'^.«^^^^■^Sin  d'enlever  l'affaire, 
les  laïques.  U  a  P=»?^ /'"^danl  les  vacances  parlemen- 
.i   on   peut   ainsi   par  er     Pendant  ^^^  p 

(aires.    Aussi,    le    résultat,    honoram     P  Cerretti 

ançes  et    «"J^'    P»"',  •«lect  ur   d  eSaint-LouiS   des   Fran- 
ct   Mgr    Boudinhon,    le   ^!='=^T  ."rentrée    au    Parlement. 

?"[  T"''est'"ai%n^eket,.que  Pie  XI   a  tenu   à.^con^ 
suUeJ  ••personnellement    les    eveqiu^s    rrançais.^_    ^^^ 

a  été  frappée,  "°"\ '''l'^'itre  les  prélats  sur  un  grand 
.rences  de  vues  e^!f'^°S*.°''t  '  ce  qui  concerne  les  D.o- 
Tiombre  de   sujets.  .l°"f  «'^^'/"eonsidTable,    mais    réeUe. 

-ll^^ct^^ns^^^^l^e^-r-,   ,    le   Quai    d'Ors., 

,j;-ir:xrv^--rie^^ci^::^rvÇ 

renrlse,  et  tout  laisse  P^V' ,„;  même  à  l'épreuve  defi- 
uraccord^qui  sera  soumis  ï-'^^^^'^^/ deinander  si  le 
nilive    de    l'expérience.    Ma  s   o^'    P  i„^    et   homologué 

projet    des    Diocésaines.  ^'^  J^'l^^^  des  Affaires  extraor- 
n  quelque  sorte  par  la  Congiçgal  on  a  l'obligation 

jînaires:  -"^P°^l^",:Sine  ou  bien  si  subsistera  la 
de    constituer   "''1,^'°?^^'".  'laTssée  de  s'adapter  à  la  lo. 


,„pper.  Chaque  fois  ^f  ^enu^ruf  «£'- 
(les    diocésaines,  on    csi 


de    constituer   une  .-^io^^rlT 'laissée  de  s'^dapt^r  à  la  loi 

De  l''"/°[-""lfLi'   „ar'  la  Commission  de  juristes  tran- 
,c   Le  projet  élaboré  par  '•^^"^  ,„    Gûuvcrnemenl 

çais   01   de   théologiens    fJ^'"^^^'' Z„,H    uctunllemont    à 
informe    à      a    loi    de    .OÇ.     est  ecclésiastiques 

rexamen   de    la    Congrégation    ûc  ^^.  ^ 

extraordinaires,  «^««^  ,'",„J"'",°;''",e9  de  tous  le.  éyêques 
Doilc.  et  notamment  '«s,/'-P,"°  v,,:^.,,,  ont  dû  donner 
?ran  ai.,  qui,  à  la  -l'-f^^i-^^n^nri  quèmcnt  faibles.  On 
leur  avis.  Lrs  opposants  sont  numc  4  ^^^.^  semaines, 
Mtime    que,    dans    un    de  .       '«  /''^''^  ^j    que,    malgré    la 

l'affaire  sera  J^^'^'^'^T^'iks  comme  le  cardinal  Merry 
présence   de   cardinaux   hostiles     corn       ^^^.^^  ^^^^^^,^  ^„ 

Sel  Val  et  le  cardana!  de  Lai,  la  uo  ^ 

.<iic  f..ivorablc.  .   .    ._ 4.„.io    Indéocndance, 


non    au    droit    ï.''"°"'    "n'^^  quV  approuvera  le  projet 

réservé,  il  y   "  l'^pfl^'^de  France    de    rentrer    dans    la 
qui    permettra    à    1  l^guse    o>. 

légalité.   »  ,  r  r.^\     rette    dépêche    Havas  : 

'%e   la   Libre   Parp U  (.5.    l^'^^^^lf^^^yj  des    Affaires 
„    Rome,    si    J"'"'=';. „■;:,„    r     1    fut   vraiment   pleniere 
ecclésiastiques   extraordinaires   l-J         „  ^^  exprimé 

car   aucun  cardinal   ne  manquait.   Le   Pape  ^,, 

lui-même    le    désir    que    tous    ^^^  réunion   les    car- 

t|in:^:Si:'k^r'rli%anu.i.     I^gg-i. 

toute  décision.  Arr.„\ée     M.    Jonnart    a    «u    des 

„    Durant    la   semaine    ^co^lcC'    ™     Gasparri.    Le   bruit 
entretiens   fréquents    avec    le    card.nai^    J^^^    ^    ^^^^ 

avait    couru    que    Mgr    Cerre"',^    Congrégation,    mais    ce 

Kattédém'rntr^aernier  moment... 

^rXi^^e' K^Se  :  .L-A^nce^^rg^^'^,^-  ^J 
les  milieux  du  Vatican  bien  ^^''^^^^•^  étrangères  .^ic] 
a  décision  de  la  Co"f'^et  prance  et  le  Vatican  a  été 
sur  les  rapports  entre  1=>,  *"°^^„5*  par  le  Pape.  Une 
approuvée  dans  ses  g"ndes  l^es  p^  .  ^^ 
nX    sera    rédigée    par    le    <=a;'»'°         le    Vatican    attend 

^vec"int^^r.Wéfde  M^^  ^rcett:  dépêche  Ua.os  : 
De  la  Libre  Paro  e  ('8-  J'  ;^%\  '  eiatit  au  statut  légal 
„   Rome,   27   juillet.  -  Le  ProJ-^  t  examiné   par   la 

de   l'Eglise   en   France   a   été  lon^"cm  t^ordinaires. 

^ngré^gation    des    Affaires    ecdés  as   qu^^^^^^   ^^^   ^.^,. 

Bien   que   le  secret   sot  g"dé  ^"^^n     ^gation    a   réclame 

rnoiveSes^^eiVSonsrur'^a    paftie    économique    du 

P^j*^'-         ,     ,     IP   Pane   a   été  saisi   du   volumineux   dos- 
,le';  Snant  ieV' i'mportante  affaire    ^^^^,^„„,,,,3   du 

l    La   plupart   des    c«d>naux    et    des  ^^     ^ 

Vatican  ayant  déjà  P^-  °"J]|^e    pas    à^a    Secrétairerie 
^ItatTuru'    s^UitSTn  ^"m^e    ê J  très  prochaine.    ■■ 

naux    composant    U    Commission    a  ,^, 

tiques  ont  repoussé  à   »"«  '"^  ont   présenté    des  obsefr- 

Btltut    de   l'Eglise   de   France   «^°i    ^P^^^^    ^^    décision. 

D'Excelsior  (3?- .7-   ")_   pj^ers   journaux,  Pa^'anl   do   la 

..   Rome,   29   J"'""*' ,.„"  diocésaines,    ont    publié    «« 

auestion     des     Associations    dioccsamc,  j^„^    je   1: 

nombreuses    iof-'^S  f^s    ecclS'tiques    extraordinaires 

Congrégation    des    A"'"rÇS    Çcc  ^^^   déci 

11  résulte  d'informations  les  P        ^-^^^    ^^    caraclèr 

si<:ns"de    la    Congrégation    n  on     nullcn^.    ^ 

fSsf  afFr^cH^st    ni    décidée    ni   écartée,    mai 

fer      rôb  et   d'un    nouve     examen.    » 

Du   Raj.pel  (8.    lo.  .")  ■  ,;.re  ?  -  U  est  que: 

,        „  Qu'allonsnous  !»>«=  ^"Jf ^  m.  Jonnarl,  ambassadçi 

1  r^in'^,T^?^>^e!"^t''rK  r 

i—    t^r^ti^^-H-   Par^«'   Jonnart.  ont   été 
peu   près   nuls.  rpnréscntant   n'avaient-ils   pas   n 

„  Le  nonce  cl  notre  represcm  ,  .  ^  France  q 
Jr  pfed  un  stMut  H^,-;»i"re  un^é'r  eux  effort  et  ,in; 
^onsHtunit  de  part  f  d  ^f ',  „  Ta  République  P  Que.. 
quait  un  sacrilice  év'^^^\„i,,i,„  compétente  du  Vat.c. 
advenu  du  projet?  La  Comm.  ^__^^^,|^„„^„j  repoussé  la  P 

i::iit::n^^r"  ^'isrî^  i^Ji^^S^  de,  c 
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•ocroc  aux   lois   prétendues  intangibles.   On   a   com- 
mences vous  le  savci,  et  tout  s'est  passé,  ou  du  moins 

retti,    et    M.    Joanart,    et    le    cardinal    Gasparri,    dont    on 
raulc   l'eaprit   libéral. 

»  Aujourd'hui  que  M.  Jonnart  est  à  la  veille  do  quitter 
Rume,  est-ce  la  peine  de  s'entêter  dans  une  voie  sans 
iasue,  où  nous  n'avons  rien  à  gagner  et  seulement  des 
camouflets  à  recevoir  ?  Puisque  l'expérience  a  prouve 
que  le  Vatican  ue  veut  pas  s'entendre  avec  la  République, 
ayons  assez  de  dignité  pour  interrompre  une  couver- 
ulion  inutile.  •> 

Communiqué  ofCcieux  de  l'Osscrvalore  Ronumo 
(i4.    10.   33),   reproduit  dans   la   Croix  (ig.    10.    ai)  : 

n  Pour  couper  court  aux  racontars  mis  en  circulation 
dans  la  presse  touchant  un  projet  d'Associations  diocé- 
saines en  France,  nous  sommes  autorisés  à  déclarer  que 
le  Saint-Siège  n'a  pris  encore  aucune  décision  à  ce 
propos.  Elle  a  été  di.léréc  avec  la  formule  :  Dilala  et 
ad    mentem. 

11  Et  l'esprit  dans  lequel  cette  décision  a  été  prise  est 
que  l'on  étudie  avec  soin  si  la  législation  civUe  fran- 
çaise offre  d'autres  moyens  pour  subvenir  aux  aéccs- 
•ités  de  l'Eglise  en  France.  Il  est  clair,  en  effet,  que, 
l'il  existait  d'autres  moyens,  tout  motif  de  dissentiment 
disparaîtrait,  et  l'on  aurait  ainsi  la  concorde,  et  la  paci- 
fication des  esprit»,  qui  est  dans  le  désir  de  tous.  Que 
si,  ensuite,  on  constatait  que  ces  moyens  n'existaient 
pas,  ce  serait  alors  le  lieu  d'aborder  le  fond  de  la  ques- 
tion,  u 

Do   la    Croix  (3.    11.    33)  : 

o  L'Agence  Havai  transmet  la  dépêche  suivante  : 
II    Rome,     !<"'    novembre.    —    M.    Jonnart    a    été    reçu 
>  longuement  en  audience   par    le    Pape   dans   la   journée 
»  d  hier. 

»  L'étude  du  statut  légal  de  l'Eglise  de  France  louche 
«  à  sa  fin  au  Vatican.  La  décision  du  Pape  sertit  pro- 
»  chaîne  :  il  approuverait  le  projet  d'associations  diocé- 
»  saines,  reconnu  conforme  au  droit  français  et  au  droit 
»  canon,  s 

Communiqué  officieux  de  l'Osservatorc  Bomatio 
(6.    II.    22),  cité  par   VAction  Française  (24.    11.   aa)  ! 

Il  Nous  lisons  dans  la  Croix  du  3  novembre  une 
dépêche  de  l'Agence  Havas  d'après  laquelle  serait  immi- 
nente la  décision  du  Saint-Père  au  sujet  des  Associa- 
tions diocésaines,  dont  le  projet  aurait  été  trouve  con- 
forme au  droit  français  et  au  droit  canonique. 

»    U   nous    semble   que   la   fantaisie    du    zélé    correspon- 
dant   de   l'Havas    dépasse    les    bornes    s'il    ose    transmetlic 
de  pareilles  nouvelles.   » 
Du  Temps  (19.   i.    aS)  : 

u  Les  négociations  en  vue  de  rétablissement  du  statut 
de  l'Eglise  engagées  entre  le  Saint-Siège  et  lo  Gouver- 
nement français  par  l'intermédiaire  de  M.  Jonnart,  ambas- 
sadeur de  la  République,  et  Mgr  Cerretti,  nonce  aposto- 
lique, oui  abouti  i"i  la  rédaction  d'un  projet  qui  a  été 
transmis  à  M.  Poincaré.  Le  président  du  Conseil,  avant 
de  se  prononcer  et  de  consulter  ses  collègue»  du  Gou- 
rcrnenienl,  a  demandé  à  une  Commission  de  trois 
jurisoonsultes  d'examiner  le  texte  qui  lui  était  soumis. 
Cette  commission,  qui  comprend  le  vice-prcsidenl  du  Con- 
seil d'Etat,  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et 
un  professeur  de  l.i  Faculté  de  droit  de  Strasbourg,  a 
accompli  la  mission  qui  lui  était  confiée  et  a  émis  l'avis 
que  le  y>rojet  en  question  était  conforme  à  la  loi  du 
Q  décembre  1905,  qui  a  institué  la  séparation  des  Eglises 
et    de    l'Etal. 

11  Le  projet  en  question  a  reçu  l'approbation  du  Pape 
et  de  l'épiscopat  français.  U  comporte  l'acceptation  du 
régime  fixé  par  la  loi  de  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat,  proposant  toutefois  la  substitution  au.\  associa- 
tions cultuelles  prévues  par  la  loi  de  igoô,  d'associations 
diocésaines  constituées  comme  elles  pour  assurer  l'exercice 
du  culte  dans  les  anciennes  circonscriptions.  C'est  cette 
transformation  des  associations  cultuelles  en  associations 
diocésaines,  ayant  pour  conséquence  une  extension  des 
circonscriptions,  qui  a  motivé  principalement  l'examen 
Juridique  sollicité  par  le  président  du  Conseil. 

»  Il  convient  'ie  dire  que  le  Vatican,  d'accord  avec 
l'épiscopat,  a  renoncé  à  demander  l'altribution  aux  asso- 
ciations diocésaines  à  créer  des  biens  ecclésiastiques 
n'ayanl  pas  reçu  jusqu'ici  l'atteclalion  prftcrite  par  la 
loi  de   igo5.  1 

»  Le  maintien  de  cette  demande,  à  supposer  qu'elle 
eût  clé  prise   en  cousidération   par  le  Gouvernement  fran-    1 


tout  siniblc  OU  paraît  s'être  passé  comme  si,  le 
Vatican   refusant    les    diocésaines,     on     avait    essayé 

çais,  eût  eiitratné  Ij  recours  au  Parlement  par  l'intro- 
duction d'un  projet  de  loi.  La  loi  du  g  décembre  1905 
a,  en  effet,  limité  i  une  année  la  durée  de  la  période 
durant  laquelle  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  pou- 
vait être  attribuée  aux  Associations  cultuelles.  Ce  délai 
est  expiré  depuis  fin  décembre  1906,  et  pour  autoriser 
aujourd'hui  l'attribution  des  biens  non  encore  affectés,  il 
faudrait  une  loi  nouvelle.  C'est  sans  douto  cclto  condi- 
tion qui  a  déterminé  les  représentants  de  l'Eglise  i 
renoncer  aux   biens  non   encore  attribués. 

u  Dès  lors,  il  api.araît  que  le  nouveau  statut  projeté, 
au  cas  où  le  Gouvernement  français  y  donnerait  son 
approbation,  ne  nécessiterait  pas  la  ralificatiun  parle- 
mentaire. Il  est  vrai  que  le  Parlement  aurait  toujours 
le  droit  de  se  saisir  de  la  question  par  voie  d'interpel- 
lation, et  il  n'est  pas  douteux  d'ailleurs  que  le  président 
du  Conseil  se  prêterait  à  ce  débat.  » 
De   la  Lonlerne   (20.    4.    aS)  : 

«    La    Nonciature    fait    publier   par    V Agence    Uavas    la 
note  suivante  : 

Cl  Plusieurs  journaux,  en  donnant  la  nouvelle  que,  une 
rédaction  des  statuts  diocésains  ayant  été  soumise  à 
l'examen  d'une  Commission  de  jurisconsultes,  ceux-ci  l'ont 
trouvée  bonforme  îi  la  législation  française,  y  ont  ajouté 
des  détails  et  des  informations  tout  à  fait  inexacts.  » 
Ij'Agence  Havas  communique  aux  journoux  parisiens 
des  20  cl  ai.  4-  a3  cette  traduction,  que  nous  niidons  plus 
exacte   par  dss   additions  placées  entre  crochel»  ; 

«  Rome,  ig  avril.  —  L'Osserualore  Romario  [du  20] 
rappelle  que  plusieurs  journaux  italiens  et  étrangers  ont 
publié,  ces  jours  derniers,  au  sujet  de  la  question  du 
statut  légal  de  l'Eglise  en  France  des  nouvelles  auxquelles 
certains  milieux  ont  attribué  un  caractère  plus  ou  moins 
officieux.  L'Ossenjalore  Honumo  est  autorisé  à  déclarer 
que  ces  nouvelles  contiennent  de  nombreuses  [et  graves] 
inexactitudes  et  que,  en  conséquence,  les  lecteurs  ne 
doivent  les  accueillir  que  sous  [un  large]  bénéfice  d'in- 
ventaire. Ces  publications  seraient  [sont]  aussi  tendan- 
cieuses que  celles  répandues  autrefois  sur  le  même  sujet.  » 
Dépèche  Havas,  publiée  par  les  journaux  du  2g  et 
du  3o.  4.   23  : 

«  Rome,  28  avril.  —  L'Osseruaiore  Romano  publie  une 
note  disant  :  «  Les  nouvelles  fantaisistes  relatives  aux 
»  Associations  diocésaines  de  France  continuent  à  se  suc- 
»  céder.  Hier,  le  Giornale  d'Italia  publiait  une  correspon- 
ji  dance  de  Paris  intitulée  :  a  Un  succès  du  Vatican. 
»  l'approbation  des  Diocésaines  »,  dans  laquelle  pullulenl 
I'  les  affirmations  inexactes  ou  complètement  erronées. 
»  Nous  sommes  encore  une  fois  autorisés  à  mettre  nos 
»  lecteurs  en  garde  contre  de  telles  publications.  » 
De  l'Echo   de  Paris  (19.   6.    23)  : 

«  (De  notre  correspondant  particulier.)  —  Rome, 
18  juin.  —  Au  sujet  des  déclarations  de  M.  Poincaré- 
sur  les  Associations  diocésaines,  une  agence  officieuse  fait 
observer  que  le  projet  en  question  doit  encore  être  exa- 
miné par  la  Commission  cardinalice  des  Affaires  ecclé- 
siastiques extraordinaires,  laquelle  soumettra  son  avis 
au  Souverain  Pontife.  C'est  donc  une  affirmation  risquée 
que  de  dire  que  les  Diocésaines  peuvent  entrer  rapidement 
en  fonction.  L'agence  ajoute  textuellement  :  «  Dans  les 
n  milieux  catholiques  français  de  Rome,  on  ajoute  que 
"  Pie  XI  ne  serait  point  disposé  à  prendre  une  décision 
»  favorable  à  l'acceptation  des  Diocésaines  si  celles-ci 
I  devaient  entrer  en  vigueur  uniquement  en  vertu  de 
»  l'obédience  due  au  Saint-Siège  par  l'épiscopat  et  le 
»  clergé  français.  »  —  C.  » 
De   l'Echo   de  Paris  (ao.   6.   23)  : 

«  Le  Saint-Siètje  et  les  Diocésaines.  —  Depuis 
ie  longs  mois,  des  négociations  sont  engagées  entre 
le  Gouvernement  français  et  le  Saint-Siège,  en  vue 
de  permettre  la  constitution  d'Associations  diocésaines. 
Un  projet  de  statuts  a  fait  la  navette  entre  Paris  el 
Home,  chacun  l'examinant  de  son  point  de  vue,  et 
ces  voyages  ont  abouti  au  discours  de  M.  Poincaré,  ven* 
drcdi  dernier,  à  la  Chambre,  que  nous  annoncions  en  ces 
termes,  il  y  a  deux  mois  :  0  Le  patriotisme  profond  de 
1)  M.  Poincaré  est  prêt  k  accomplir  ce  grand  geste  de 
11  paix  religieuse  et  à  répondre  devant  le  Parlement  de 
il  cet  octe  gouvernemental.  » 

»  Le  Gouvernement  français  est  donc  consentant. 
Mais,  se  demandent  certains  esprits  inquiets,  l'accord 
ilu  Saint-Siège   ferait-il   défaut  ?   Ou,    si   sa   décision    n'est 
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d'adoucir  le  monstre  en  lui  jetant  des  gâteaux  de 
miel.  {Sourires  à  gauche.) 

Le  premier  de  ces  gâteaux  a  été  l'offre  de  Saint- 
Sulpice  (1).  Quand  nous  disenterons  cette  affaire,  nous 
verrons  ce  qu'il  en  est.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que,  votre  Commission  de  l'enseignement  ayant 
demandé  au  ministère  de  l'Instruction  publique 
d'étudier  le  transfert  à  Saint-Sulpice  de  la  Biblio- 
thèque de  la  guerre  —  c'était  une  belle  oeuvre  de  pro- 
pagande celle-là,  et  je  crois  que,  pour  servir  la  cause 
de  la  France  dans  le  monde,  c'était  chose  d'impor- 
tance, —  on  a  fait  répondre  à  trois  reprises  que 
jamais  le    ministère    des    Finances    n'abandonnerait 

pas  encore  fixée,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  redouter  les 
influences  qui  pourraient,  à  Rome,  s'exercer  contre  la 
politique  française  ?  Ces  appréhensions  sont  vaines,  et  par 
les   raisons    que    voici  : 

»  La  décision  en  cette  matière,  autrement  dit  la  per- 
mission de  former  des  «  Diocésaines  »,  appartient  d'abord 
et  uniquement  au  Pape.  Les  vénérés  cardinaux  de  la 
Congrégation  des  Affaires  extraordinaires  vont  lui  pré- 
senter, comme  on  nous  le  télégrapliiait  hier,  leur  avis 
motivé  —  et  nous  avons  tout  lieu  de  le  supposer  favo- 
rable, venant  d'une  réunion  qui  tint  à  exam4ner  les 
Diocésaines  ii  fond  ;  —  mais,  enlin,  c'est  le  Pape  qui 
décide  et  c'est  le  Pape  qui  agit,  seul,  souverainement.  Or, 
le  Pape  (c'est  le  moins  que  nous  en  voulions  écrire)  est 
loin  d'être  hostile  aux  Diocésaines.  On  peut  bien  penser 
que  M.  Poincaré  ne  s'est  pas  avancé  comme  il  l'a  fail 
vendredi  sans  avoir  pris  ses  garanties,  et,  d'ailleurs,  per- 
sonne ne  croira  que  le  Saint-Siège,  après  avoir  justement 
tenu  5  connaître  l'avis  du  Gouvernement  français,  désire 
lui  faire  jouer,  dans  une  question  de  politique  générale, 
le  rôle  ingrat  pour  tout  le  monde  de  cavalier  seul. 
»  Pratiquement,  les  événements  vont  se  dérouler  à  peu 
près  dans  cet  ordre  :  i'  Délibération  de  la  Congrégation 
des  Affaires  extraordinaires,  qui  comprend  la  nécessité 
de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  l'Eglise  de  France  dans 
l'impasse  ;  2"  Présentation  de  l'avis  de  cette  Congré- 
gation au  Saint-Père  ;  3°  Dernier  examen  par  le  Sainl- 
Pire  et  décision  souveraine  ;  4"  Constitution  d'associa- 
tions diocésaines  par  les  nombreux  évêques  qui  le  dési- 
reront (mais  non  pas  obligatoirement,  car  le  Pape,  comme 
on  nous  le  télégraphiait  avec  raison  hier,  entend,  ne  con- 
traindre personne)  ;  5*  Interpellation  et  débat  à  la 
CUambre,  terminés  par  un  ordre  du  jour. 

»  A  ce  moment  sera  officiellement  réglée  une  des  ques- 
tions qui  grèvent  le  plus  lourdement  notre  politique 
intérieure  et  qui  intéressent  au  plus  haut  point  notre 
avenir  spirituel.  A.  l'heure  actuelle,  on  peut  faire  ainsi 
le  «  point  »  :  la  question  des  Diocésaines,  comme  nous 
l'annoncions  le  19  avril,  est  arrangée  de  fait  ;  le  Gouver- 
nement français  a  fait  connaître  nettement  qu'il  les  con- 
sidérait comme  légales  ;  le  Saint-Siège,  qui  attendait  cette 
affirmation,  va  pouvoir  les  déclarer  canoniques.  — 
Charles   Pichon.    » 

De  l'Echo  de  Paris  (aS.  6.  aS)  : 

11  Rome,  un  juin.  —  Quei(jues  journaux  français  ont 
reproduit  des  informations  de  source  italienne,  selon  les- 
quelles le  projet  d'Associations  diocésaines  dont  M.  Poin- 
caré a  entretenu  la  Chambre  française  devrait  encore 
être  soumis  à  la  Congrégation  des  Affaires  ecclésiastiques 
extraordinaires,  et  que  la  décision  du  Souverain  Pontife 
ù    ce   sujet    serait   encore    incertaine. 

»  On  assure,  de  source  bien  informée,  que  ces  nou- 
velles doivent  être  considérées  comme  tendancieuses  et 
non  conformes  an  véritable  étal  de  choses.  En  effet,  le 
projet  des  Associatitjns  diocésaines  a  été  présenté  par  le 
Saint-Siège  lui-même  sous  sa  forme  définitive  an  Cou- 
vernenient  français,  et,  par  suite,  aucune  Congrégation 
de  cardinaux  n'aura  h  se  prononcer  de  nouveau  sur  le 
projet    en    question.   (Havas.)    » 

i(  La  dépêche  qui  nous  parvient  aujourd'hui  de  Rome 
confirnio  nettement  ce  que  nous  avons  écrit  en  substance 
il  y  a  trois  jours  :  l'accord  est  fait  entre  le  Gouvernement 
français  et  lo  Saint-Siège  sur  un  texte  de  statuts,  et  il 
n'y  a  plus  &  attendre  que  le  nihil  olislal  officiel  du 
Saint-Siège,  qui  permettra  de  constituer  les  Associations. 
—   C.    P.    [CHAni.E9    Pichon].   » 

(i)  Cf.  dans  n.  C,  t.  9,  col.  a34-a37.  le  texte  du 
projet  de  bail  intervenu  entre  lo  Gouvernement  et  l'Ar- 
chevêché de  Parlj. 


Saint-Sulpice.  (Vive  approbation  à  gauche.)  Il  a  fallvl 
—  n'est-il  pas  vrai  p  —  des  mobiles  de  politiqua 
générale  très  importanla,  plus  importants  que  la  pro» 
pagande  et  la  Bibliothèque  de  guerre,  pour  amené» 
le  Gouvernement  à  envisager  cette  cession  de  Saint- 
Sulpice. 

Puis,  chaque  fois  que  la  diocésaine  était  refusée, 
une  Congrégation  était  offerte. 

On  a  commencé  par  les  moins  compromettantes, 
par  les  bons  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  (i).  Oh  I 
ceux-là  sont  des  Français  de  tout  repos.  On  est  passé 
à  quelque  chose,  déjà,  comment  dirai-je  ?  d'un  peu 
plus  inquiétant  pour  l'opinion  publique,  aux  Francis- 
cains (2).    Mais,   ce   sont   des    Franciscains    français. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Inquiétants,  les  Fran- 
ciscains ?  Vous  ne  connaissez  donc  pas  la  chanson  : 

Pire  Capucin,   confessez   ma  femme  t 

Père    Capucin,    confessez-la.    bien  l 
(Rires.) 

M.  Victor  Bérard.  —  Je  crois  que  vous  devriez  être 
ici  le  dernier  à  chanter  celte  chanson,  mon  cher  col- 
lègue, étant  donné  que  vous  n'avez  pas  de  femme  1 
(iYoïiueaux  rires.) 

Le  vrai  résultat  de  l'Ambassade  : 
ruptare  de  l'Union  sacrée  et  scission  parlementaire. 

Mais  j'ai  hâte  de  conclure.  Je  ne  crois  pas 
m 'avancer  en  disant  qu'en  politique  extérieure  nous 
n'avons  rien  gagné  à  l'ambassade  :  du  moins,  les 
gains  que  nous  avons  pu  y  faire  ont  été  largement 
compenses  ^ar  les  perles  ou  par  les  risques  qu'elle 
nous  a  valus  dans  le  monde. 

Le  vrai  résultat  de  l'ambassade  a  été  d'abord  la 
rupture  de  l'union  sacrée.  Le  jour  où  les  évêques  do 
France  ont  été  obligés  de  prendre  parli  entre  l'union 
sacrée  et  les  lois  laïques,  ils  ont  rompu. 

M.  François  Albert.  —  La  rupture  de  l'union  reli- 
gieuse. 

M.  Victor  Bérard.  —  Qu'était,  en  vérité,  celle 
union  sacrée  P  Quand  nous  nous  sommes  présentés 
devant  les  électeurs,  tous,  aussi  bien  de  droite  que 
de  gauche,  nous  avons  invoqué  la  formule  :  «  ni 
réaction  ni  révolution  ». 

Eh  bien,  que  nous  le  voulions  ou  non,  pour  la 
majorité  de  ce  pays  il  y  avait  une  traduction  plus 
claire,  plus  populaire  et,  laissez-moi  vous  dire  le  mot, 
plus  française  du  mot  :  «  ni  réaction  ni  révolution  ^), 
c'était  «  ni  Congrégations  ni  Soviets  ».  Voilà  ce  qu'a 
toujours  entendu  le  peuple  de  France.  {Applaudisse- 
ments à  gauclic.) 

M.  Duuiiuique  Delahaye.  —  Allez  donc  demander 
l'approbation  de  votre  évêque  de  Mayence  pour  celle 
formule-là  I 

M.  Victor  Bérard.  —  Que  vous  le  vouliez  ou  non, 
il  en  est  ainsi,  et,  le  jour  où  vous  avez  mis  en  cause 
les  lois  laïques,  vous  avez  rompu  l'union  sacrée.  Et 
nous  avons  eu   la  rupture   parlementaire. 

Nous  restons  ici,  nous  autres  sénateurs,  les  gens 
les  plus  accommodants  du  monde  (/Ipproba(ion)  ; 
nous  nous  tolérons  tous,  nous  nous  rencontrons  avec 
le  plus  grand  plaisir,  et,  même  quand  nos  opinions 
no  se  renconUout  pas,  nos  bulletins  de  vole  parfois 
se  rencontrent,  parce  que  nous  estimons  que,  par- 
dessus les  dissensions  passagères,  il  y  a  la  grande 
tradition  du  Sénat  et  de  la  Franco  quo  nous  avons 
à  considérer.  {Applaudissements.) 

Mais,  dans  une  autre  Assemblée,  est-ce  trop 
s'avancer  que  de  dire  que  cette  affaire  de  l'ambas- 


(i)  Cf.  le  itrojet  de  loi  ainsi  quo  le  rapport  do  M.  Mau- 
ivicE  RAniiÈs  sur  ce  projet,  dans  D.  C,  t.  0.  col.  346- 
353,   i->Qi-i^iQ. 

(a)  Cf.   D.    C,   i.   9,   col.    620-G23. 
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sade  et  dos  lois  li\ïe|iios  a  eu  pour  conséquence  la 
séance  de  l'autre  jour  (i),  ofi  nous  avons  assiste  en 
réalité  à  la  rupture  de  ce  qu'avait  été  le  grand  parti 
républicain  dans  ce  pays  depuis  Waldeck-Rousseau, 
«t  l'instauration  de  la  droite,  de  ce  qui  reste  des  partis 
d'autrefois,  comme  arbitre  entre  k-s  de\ix  fraclions 
du  parti  républicain  ?  {Applatidissemenls  à  gauche.) 
M.  Dominique  Delahaye.  —  Nous  sommes  des 
foudres  de  guerre?  Je   suis  content  de  l'apprendre. 

Menace  d'ane  scission  ministérielle  : 
les    Capucins   iront-ils    à    Carcassonne? 

M.  Victor  Bérard.  —  M.  le  président  du  Conseil 
nio  perniittra-t-il  d'ajouter  un  mol.?  Je  porte  trop 
d'intérêt  à  la  durée  de  son  ministère  pour  no  pas  être 
inquiété  quelquefois  par  les  rumeurs  que  les  jour- 
nau.x  chrétiens  font  courir  sur  la  rupture  dans  le 
sein  même  de  ce  ministère. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  l'invente.  J'ai  comme  ami 
M.  Guiraud,  dont  je  connais  les  attaches  ot  les  ren- 
seignements, certains  ceux-là.  M.  Guiraud  expliquait, 
il  y  a  quelque  temps,  que,  sur  le  sujet  des  Congréga- 
tions, il  y  avait,  dans  le  ministère,  un  certain  flotte- 
ment, peut-être  une  certaine  irritation.  Il  précisait 
que  cette  irritation  pourrait  bien  porter  sur  le  projet 
de  loi  des  Sociétés  de  missionnaires  du  Levant.  En 
réalité,  ces  missionnaires  du  Levant,  ce  sont  les 
Capucin?  (a). 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Il  n'y  a  pas  de  meil- 
leures gens  au  monde. 

M.  Victor  Bérard.  —  Laissez-moi  vous  en  dire  deux 
mots. 

Je  ne  sais  si  M.  le  président  du  Conseil  avait  lu 
avec  grande  attention  les  deux  projets  de  loi  qu'il  a 
signé.s.  Ce  n'est  pas  une  critique  que  je  lui  adresse. 
Je  sais  combien  il  a  de  lectures  et  d'écritures  quoti- 
diennes. Pourtant,  je  lui  déclare  que  je  n'aurais 
jamais  rédigé  ainsi  certains  articles  de  ce  projet  de  loi. 

Ecoutez.  On  demande  douze  établissements  pour 
les  Franciscains  ;  on  ajoute  : 

«  Le  nombre  de  douze  peut  paraître  élevé,  mais, 
d'une  part,  les  Capucins  (3)  ont  besoin,  pour  leur 
recrutement,  d'occuper  une  certaine  surface,  d'autre 
part,  ils  ont  l'intention  de  ramener  en  France  les 
novices  qu'ils  gardent  encore  à  l'étranger.  Aussi  — 
admirez  la  conclusion  —  no  semble-t-il  pas  possible 
de  déférer  au  désir  de  quelques  municipalités  qui, 
comme  celles  de  Saint-Nazaire  et  de  Bennes,  ont 
émis  un  avis  favorable  (4). 

Donc,  d'un  côté,  une  Congrégation,  surtout  les 
Capucins  (5),  de  l'autre,  deux  municipalités  qui  ne 
passent  pas  pour  être  des  foudres  d'intolérance  ni 
surtout  des  quantités  négligeables  en  France.  Entre 
les  deux,  c'est  le  Franciscain  qui  l'emporte,  au  dire 
même  du  projet  de  loi. 

Même  phrase  encore  plus  belle  dans  le  projet  relatif 
aux   Capucins  (6)  : 

«  Le  nombre  de  vingt  établissements  qui  vous  est 
demandé  peut,  au  premier  abord,  paraître  élevé,  mais 
il  faut  tenir  compte  de  la  constitution  (7)  et  des  tra- 
ditions de  cette  Congrégation,  qui  accorde  une  large 
autonomie  à  chacune  de  ses  provinces,  en  sorte  que 
chacune  de  ses  provinces  doit  être  pounue  des 
organes  nécessaires    au    bon    fonctionnement    de    sa 


(i)  Cf.  iJans  D.  C,  t.  9,  col.  i63i-i66i,  cl  t.  10,  col. 
i-Bg,  le  àébal  à  la  Cliambre  des  députés  sur  la  poli- 
tique   intérieure  du    ministère    Poincaré. 

(a)  Cf.  D.  C,  t.  q.  col.   539-545. 

(3)  Lire  Franciscains. 

(4)  Lire  défaivorabU  (cf.  D.  C,  t.  9,  col.  621,  3«  alinéa). 

(5)  Lire   Franciscains. 

(§)  Cf.  D.  C,  t.  9,  col.  540/ 1"  et  2«  alinéas. 
(7)  Le  texte  du  projet  porte  :  des  conîlitulions. 


propre  maison  1).  »  Et  voilà  la  France  divisée  en 
provinces   capucines.  (lUrcs  à   gauche.) 

«  C'est  pourquoi  il  ne  semble  pas  possible  de  déférer 
au  désir  de  quelques  municipalités  qui,  comme  celles 
de  Marseille  et  de  Saint-Etienne,  ont  émis,  par  prin- 
cipe, un  avis  défavorable.  » 

M.  le  rapporteur  scnéral.  —  C'est  l'exposé  des 
motifs,   mon  cher  collègue  ? 

M.  Victor  Bérard.  —  C'est  l'exposé  des  motifs  du 
projet  du  Gouvernement  qui  parle  ainsi. 

M.  René  Héry.  —  C'est  original. 

M.  Victor  Bérard.  —  Mais,  ce  que  n'ont  pas  pu 
obtenir  les  municipalités  de  Marseille,  do  Rennes,  de 
.Saint-Nazaire  et  de  Saint-Etienne,  qui  sont  quantités 
négligeables,  il  paraît  que  quelqu'un  a  essayé  de 
l'obtenir  d'une  autre  façon...  Ici,  mon  cher  collègue 
monsieur  Jénouvrier,  je  ne  garantis  plus  rien  de 
l'histoire...  Je  ne  vous  la  fais  que  d'après  la  Croix. 
{liires.) 

Donc,  d'après  la  Croix  —  dont  l'arlicle,  nous  dit 
I.n  Documentalion  Catholique,  a  été  reproduit 
presque  in  extenso  en  première  page  par  VOsservalore 
Hnmano  (2),  —  que  s'est-il  passé? 

Quand,  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  un  ministre 
constata  qu'en  sa  bonne  ville  de  Carcassonne  on  avait 
donné  tellement  de  logements  aux  Capucins,  M',  (iui- 
raucl,  qui,  étant  de  Carcassonne,  fait  peut-être  ici  la 
mauvaise  langue  quoiqu'il  soit  un  chrétien  chari- 
table [  ?  écrit]  :  «  Pour  l'autorisation  légale  qu'ils 
sollicitent  en  vue  de  leur  Institut  des  missions,  les 
Capucins  avaient  désigné  leur  maison  de  Carcas- 
sonne. Sarraut  ayant  fait  savoir  qu'en  aucune  façon 
il   ne  pouvait  l'accepter...   » 

Notez,  Messieurs,  que  dans  ce  projet  de  loi  qu'on 
nous  soumet,  il  est  entendu  que  les  Capucins  iront  à 
Carcassonne  (3). 

M.  Jénouvrier.  —  Tout  le  monde  va  à  Carcas- 
sonne. (Sourires.) 

M.  Victor  Bérard.  —  Dans  la  chanson,  on  dit,  au 
contraire,  qu'on  ne  peut  pas  y  aller  quand  on  veut. 
Et  dans  le  ministère  on  conseille  aux  Capucins  de 
remplacer  leur  maison  de  Carcassonne  par  leur 
maison  de  Fontenay-le-Conite,  en  Vendée.  M.  Guiraud 
ajoute  :  «  M.  Albert  Sarraut,  ministre  des  Colonies, 
est  en  même  temps  député  de  Carcassonne,  et  (notre 
collègue)  M.  Maurice  Sarraut  est  sénateur  de  l'Aude, 
et  tous  les  deux  dirigent  la  Dépêche,  organe  du  Bloc 
des  gauches  du  Midi.  » 

M.  Dominique  Delahaye.  —  C'est  assez  dans  la 
manière  de  la  Dépêche  de  Toulouse. 

M.  Victor  Bérard.  —  Il  en  résulte.  Messieurs,  que, 
si  nous  considérons  les  résultats  dans  la  politique 
intérieure,  c'est  peut-être  une  scission  ministérielle 
que  nous  allons  avoir,  après  une  scission  parlemen- 
taire et  après  la  scission  nationale  de  l'union  sacrée. 

Croyez-vous  que,  dans  ces  conditions,  le  moinlien 
de  l'ambassade  s'impose?  Croyez-vous  que,  lorsque 
nous  venons  demander  une  réduction  de  i  000  francs, 
de  façon  que  M.  le  président  du  Conseil  sente  qu'il 
a  derrière  lui  le  désir  très  vif  du  Sénat  de  voir  mettre 
fin  le  plus  tôt  possible  à  cette  expérience  qui  n'a  pas 
réussi,  croyez-vous  vraiment  que  nous  exagérions  les 
choses?  (Très  bien!  à  gauche.) 

Et  je  ne  dis  rien  de  certains  détails,  de  certains 
compléments  qui  pourraient,  qui  devraient  peut-être 
vous  être  donnés  par  d'autres  que  moi. 

Un  de  nos  collègues  —  vous  me  permettrez  bien 
de  le  nommer  —  M.  Jules  Delahaye,  a  bien  voulu 
nous  faire  parvenir,  au  moment  des  élections  séna- 


(i)  Le   texte   du   projet  porte  :  de  ses  propres  missions. 
(s)  Cf.    cet    article    de   il.   Jean    Guiraud    dans    D.    C, 
t.   9,  col.   1235-1237. 

(3)  Cf.    D.    C,   t.    9,   col.    541-542   (tableau). 
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tonales,  une  brochure  dans  laquelle  il  était  question 
de  lettres  anonymes  envoyées  contre  lui  à  propos  de 
ces  élections,  si  je  ne  me  trompe. 

On  nous  laisse  entendre  d'un  ^autre  côté  que,  à 
propos  des  élections  prochaines,  les  évêques  de  France 
auraient  —  ici,  je  fais  toutes  mes- réserves  ;  je  crois 
être  sûr  de  ce  que  je  dis,  mais  je  n'en  ai  pas  de 
preuves  matérielles  —  auraient  déjà  reçu  du  Nonce 
unt  circulaire  qui  reproduit  les  conseils  que  la  Revue 
des  Jésuites  prodigue  aux  électeurs. 

M.  Jules  Delahaye.  —  Je  demande  la  parole. 

Les  deux  méthodes  :  «  voie  ouYerte,  française  » 
et  <  voies  obliques,  à  la  romaine  ». 

M.  Victor  Bérard.  —  Nous  allons  entrer  dans  l'ère 
des  luttes  cléricales  et  anticléricales.  Est-ce  là  ce  que 
nous  voulons  ?  Non. 

11  y  avait  une  méthode  de  traiter  les  choses.  Si,  au 
lendemain  de  la  guerre,  on  avait  dit  au  Parlement 
français  :  <(  Vous  avez  en  face  de  vous  une  catégorie 
de  citoyens  qui,  pour  être  les  fidèles  ou  les  ministres 
d'un  culte  romain,  n'en  sont  pas  moins  des  citoyens 
franç^-iis,  qui  pendant  la  guerre  nous  ont  donné  les 
preuves  de  leur  patriotisme  et  de  leur  loyalisme  ;  ils 
se  plaignent  de  n'avoir  pas  de  statut  légal  adéquat 
à  leur  foi  :  que  le  Parlement  le  leur  donne!  »,  nous 
aurions  procédé  d'une  façon  ouverte,  rationnelle, 
française,  et  non  plus  par  ces  sentiers  obliques,  à  la 
romaine.  (Très  bien!  à  gauche.) 

C'est  pourquoi,  Monsieur  le  président  du  Conseil, 
il  faut  aviser. 

Un  «  résultat  brillant  de  l'Ambassade  »  ; 
M.  Jonnart  à  l'Académie. 

J'ai  eu  tort,  j'ai  eu  grand  tort,  dans  cet  exposé,  de 
ne  pas  tenir  compte  tout  de  même  d'un  résultat 
brillant  de  l'ambassade.  La  dernière  fois  que  l'on 
nous  a  annoncé  les  diocésaines,  c'était  au  mois 
d'avril  1928.  Deux  jours  après,  l'ambassadeur  était 
nommé  membre  de  l'Académie  française.  Au  lende- 
main de  l'élection,  le  Vatican  démentait  les  diocé- 
saines. (Rires.) 

Eh  bien.  Monsieur  le  président  du  Conseil,  ne 
croyez-vous  pas  comme  nous  le  moment  venu  de 
rendre  au  Conseil  général  du  Pas-de-Calais,  au  Con- 
seil de  Suez,  à  l'Académie  française,  au  Sénat,  à  la 
France,  à  la  République,  à  nous  tous  enfin,  la  pré- 
sence de  M.  Jonnart  ?  (Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  sur  divers  baiics.  —  L'orateur  en.  retour- 
nant à  sa  place,  reçoit  les  félicitations  de  ses  col- 
ligues.) 

DISCOURS  DE  M.  POINCARÉ. 

Les  résultats  de  l'Ambassade. 

M.  Je  président  du  Conseil.  —  Messieurs,  si  pres- 
sante que  soit  l'aimable  invitation  de  mon  collègue 
et  ami  M.  Victor  Bérard,  je  n'ai  pas  l'intention  de 
lui  répondre.  J'ajoute  que,  pas  plus  que  lui,  je 
n'aime  les  voies  obliques. 

Aussi  bien,  lorsque  le  Sénat  voudra  discuter  les 
projets  d'autorisation  des  Congrégations,  déposés  en 
conformité  avec  la  doctrine  exposée  à  cette  tribune 
inême  par  Waldeck-Rousseau,  puis  la  question  do 
Saint-Sulpicc,  je  serai  entièrement  à  sa  disposition. 
Dès  la  semaine  prochaine,  au  surplus,  d'accord  avec 
M.  Flaissières  et  avec  la  Commission  des  finances  du 
Sénat,  nous  pouirons  avoir  un  débat  sur  la  politique 
intérieure  (i)  et  j  •  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  n»- 
me  déroberai  devait  aucune  interpellation. 

(i)  Ce  débat  n'a  pas  eu  lieu.  Ln  preste  n'a  pas  indiqn 
pour    quf-l*niolit    la    Commission    des    finances    n'a    p 


Le  champ  du  débat. 

Aujourd'hui,  nous  n'avons  qu'une  seule  question, 
beaucoup  plus  simple  et  beaucoup  plus  limitée,  à 
examiner  et  à  trancher.  Convient-il,  par  une  voie 
ouverte,  de  supprimer  l'ambassade  du  Vatican  ?  Ou 
convient-il  —  j'en  demande  pardon  à  M.  Victor 
Bérard  —  pi  ime  voie  oblique,  de  réduire  le  crédit 
de  I  000  fr.  :  s  pour  donner  au  Gouvernement  et  au 
Vatican  l'iii  licaUon  que  cette  ambassade  n'est  plu3 
qu'une  inslilutiou  provisoire? 

J'estime  qu'il  convient  de  maintenir  le  crédit  inté- 
gralement, et  je  n'ai  pas  besoin  do  dire  au  Sénat  que, 
sur  une  question  de  cette  sorte,  le  Gouvernement 
engage  toute  sa  responsabilité.  [Très  bien/  Très  bieni 
au  centre  et  à  droite.) 

M.  François  Albert.  —  MM.  Delahaye  vous  donnent 
un  encouragement  hâtif. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Monsieur  François 
Albert,  je  fais  au  Sénat  l'honneur  de  le  considérer 
comme  une  Assemblée  devant  laquelle  le  Gouverne- 
ment a  le  droit  et  quelquefois  le  devoir  de  prendre 
sa  responsabilité. 

M.  François  Albert.  —  Je  faisais  simplement  allu- 
sion à   l'attitude  de  MM.  Delahaye. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Qu'il  s'agisse  de  vous 
ou  de  M.  le  président  du  Conseil,  je  suis  toujours  le 
même   homme. 

M.  le  président  dn  Conseil.  —  Je  ne  serai  pas 
longtemps  d'accord  avec  eux,  même  aujourd'hui. 

M.  £ené  Héry.  ^-1  Tant  mieux  t 

Pourquoi  fut  voté  le  rétablissement  de  l'Ambassade. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  disais  donc  que, 
lorsque  les  Gouvernements  précédents  ont  demandé 
aux  Chambres  le  rétablissement  de  l'ambassade  auprès 
du  Vatican  (i),  ils  ont  expliqué,  comme  l'indiquait 
l'honorable  M.  Victor  Bérard,  qu'ils  obéissaient  à  des 
considérations  diverses,  mais  toutes  d'intérêt  général  ; 
ils  ont  montré  qu'il  n'y  avait  aucun  rapport  à  établir 
entre  la  question  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat  et  celle  de  l'ambassade  de  France  auprès  du 
Vatican.  Et  ils  n'ont  pas  eu  beaucoup  de  peinel  à  citer 


insisté.  Sur  M.  Flaissières,  elle  a  publié  rinformation  sui- 
vante, que  nous  empruntons  à   la  Croix  (6.   7.   33)  : 

«  Le  groupe  de  la  Gauche  démocratique  a  continué  sdn 
échange  de  vues  sur  la  politique  intérieure. 

»  A  propos  de  la  question  que  M.  Flaissières  devait 
poser  au  président  du  Conseil,  ij  décida  que,  au  ces  oii 
celle  question  serait  transformée  en  interpellatioa  par 
un  membre  du  Sénat  n'appartenant  pas  au  groupe  de  la 
(jauche  démocratique,  une  déclaralioa  serait  lue  à  la 
tribune  par  un  représentant  du  groupe.  Ceci  euffjl  à 
marquer  combien  le  groupe  de  la  Gauche  démocratique 
du  Sénat  est  peu  désireux,  en  cette  fin  de  session  assez 
cliargée,  de  voir  un  délut  politique  de  cette  nature 
s'instituer   à    la    tribune    du    Sénat. 

u  Dans  la  soirée,  on  apprit  d'ailleurs  que  M.  Flaissières 
venait  d'écrire  au  président  du  Conseil  et  au  président  du 
groupe  de  la  Gauche  démocratique  pi^ur  leur  annoncer 
qu'il   renonçait  à   sa  question,   u 

(i)  Cf.  D.  C,  t.  3,  p.  388  :  Déclaralion  de  M.  Millb- 
rand,  prés.  Cens.,  à  la  Chambre  (à.  a.  ao)  ;  —  t.  3, 
p.  3gt  :  Exposé  des  motifs  et  projet  déposj  à  In  Chambra 
le  II.  3.  30;  —  t.  4,  pp.  70-77  :  R.ippori  de  M.  Georges 
NoBLEMAiRB  au  uoni  de  la  Commissica  de«  Finances 
(33.  7.  20);  —  t.  /i,  pp.  i5g-i6o:  Avis  de  M.  MAunicB 
CoLUAT  au  nom  de  la  Commission  des  Affaires  exté- 
rieures (août  if|3o)  ;  —  t.  4,  pp.  i.5o-S58  :  Discours  de 
M.  Georges  Noiilemaibs,  rapporteur,  lors  île  la  discussion 
à  la  Chambre  (16.  11.  ao)  ;  —  I.  4,  pp.  52a-6a5,  537-5a8  : 
Dérlor.Tlion  de  M.  GeoncES  I.bvcues,  prés.  Conseil,  au 
cours  de  la  discussion  (3o.  11.  50)  ;  —  t.  fi,  pp.  5o.''-597, 
C33-64o,  t.  7,  coi.  46-48  :  Déclarations  de  M.  Biuand, 
prés  Con».  lors  de  l'interpellation  de  M.  Héry  au  Sén.il 
(i3    et    16.    la.    ai). 
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de  nombreuses  nations  qui,  bien  que  n'ayant  pas  tlo 
Concordais,  sont  cependant  lepréscnlccs  auprès  du 
Vatican  (i).  Pourquoi  le  sont-elles?  Pourquoi  ont- 
elles  désiré   l'être  ? 

Mon  Dieu  I  D'abord,  parce  que  le  Saint-Siège  exerce 
incontestablement  dans  le  monde  entier  une  réelle 
puiss;ince  morale,  puis  aussi  parce  quo  Rome  tst 
incontestablement  un  centre  très  important  de  ren- 
seignements,  d'informations  et  d'action  politique. 

Les  Ch.Tmhres  ont  pensé,  comme  les  Gouverne- 
ments de  1Q10  et  de  1921,  qu'il  y  avait  avantag-e  pom- 
la  France  à  être  officiellement  présente  au  Vatican, 
plutôt  que  d'être  forcée,  comme  elle  l'a  été  maintes 
fois  pendant  la  guerre,  soit  de  s'adresser  à  des  pays 
alliés,  soit  d'avoir  recours  à  des  intermédiaires  offi- 
cieux pour  régler  des  questions  de  politique  étran- 
gère dans  lesquelles  intervenait  le  Saint-Siège. 

Notre  représentation   officielle  à  Rome 

laisse  intactes  les  lois  républicaines, 

notamment  la  loi  de  Séparation. 

Dès  le  début,  il  a  été  dit  aux  Chambres,  et  je  nie 
rappelle  encore  le  discours  de  .VI.  Biiaud  le  jour  où 
nous  avons  voté  les  crédits  (3),  que,  bien  entendu,  il 
De  serait  pas  touché  à  la  loi  de  Séparation,  ni  à 
aucune  de  nos  lois  intérieures,  ni  aux  lois  scolaires, 
ni  aux  lois  sur  les  Congrégations.  Le  Gouvernement 
actuel  s'est  fermement  maint<;nu  et  se  maintiendra 
jusqu'au  bout  sur  cette  position. 

?ious  n'avons  accepté,  cela  va  de  soi,  aucuns  con- 
versation sur  aucun  point  de  la  législation  répuhii- 
cane,  ni  sur  la  loi  scolaire,  ni  sur  la  loi  sur  les  Con- 
grégations. Les  projets  dont-  parlait  tout  à  l'heure 
.\I.  Victor  Bérard  ont  été  étudiés,  préparés  et  déposas 
in  dehors  de  l'ambassade  et  du  Saint-Siège,  dans 
l'intérêt  de  nos  Missions  à  l'étranger.  Les  Chambres 
les  jugeront  lorsqu'ils  viendront  en  discussion  devant- 
elles.  En  tous  cas,  ils  n'ont  aucun  rapport  avec  l'am- 
bassade au  Vatican. 

Les  lois  de  Séparation  resteront  elles-mèmes_int;m- 
gibles.  Il  va  sans  dire  qu'à  aucun  point  de  rue  elles 
ne  sauraient  être  modifiées. 

Les  tractations  concernant  les  Diocésaines. 

Les  Cabinets  précédents  ont  seulement  signalé  à 
Rome,  dès  1920  (3),  c'est-à-dire  avant  le  rétablisse- 
ment officiel  de  l'ambassade,  qu'ils  comptaient  doré- 
navant voir  le  Gouvernement  de  la  République  averti 
à  l'avance,  comme  du  reste  tous  les  Gouvernements 
des  pays  dépourvus  de  Concordat,  des  nominations 
épiscopales  projetées,  de  manière  à  pouvoir,  s'ils  le 
jugeaient  à  propos,  formuler  des  objections.  Cet  aver- 
tissement, dont  la  promesse  avait  été  faite  en  1920, 
puis  renouvelée  après  le  vote  de  l'ambassade  en  1921, 
a  effectivement  toujours  eu  lieu. 

C'est  également  dès  1920  qu'a  été  traitée  la  ques- 
tion des  cultuelles  paroissiales  ou  diocésaines,  dont 
parlait  l'honorable  ^f.  Victor  Bérard.  M.  Briand  avait 
eu  l 'occasion  de  s'expliquer  lui-même  très  clairement 
à  ce  sujet  devant  le  Sénat  au  moment  même  du  pre- 

(0  Voir  D.  C,  t.  4,  p.  76:  Puissances  catholiques 
représentées  au  Vatican,  mais  non  concordataires 
(■iunexe    au    rapport    Noblem-vuib  précité). 

(a)  Cette  déclaration  de  M.  Briand  a  été  faite  non  lors 
du  Tote  des  crédits  pour  l'ambassade  près  Ict  Vatican, 
c'est-à-dire  le  3o.  la.  ai,  mais  au  cours  des  débats  sur 
l'interpellation  Ilcry  au  Sénat  au  sujet  du  'rétablissement 
même  de  cette  ambassade,  le  iC'  12.  31  (cf.  D.  C,  t.  6f 
pp.  632-640  et  t.»  7,  col.  46-48).  —  Le  vote  des  crédits  par 
le  Sénat  (3o.  12.  21)  n'a  donné  lieu  qu'à  une  brève  inter- 
vention c^e  M.   Briand   (cf.  D.  C,  t.  7,  col.  3-4,  en  note). 

(3)  Cf.  déclarations  d«  M.  Millerard  devant  la  Com- 
mission des  Finances  de  la  Chambre  (23.  7.  30)  :  D^  C, 
I.  6,  p.  636. 


mier  vote  de  crédits.  11  a  déclaré  —  et  c'est  un  sen- 
timent qu'il  avait  exprimé  par  avance  en  igoS,  en 
igo.'i  et  en  1905  dans  les  débats  sur  la  séparation  — 
il  a  déclaré  qu'il  trouvait  souhaitable  la  formation 
d'associations  de  ce  genre  dans  le  cadre  des  lois  exis- 
tantes (1).  C'est  l'expression  quo  reproduisait  tout  à 
l'heure  .M.  Victor  Bérard  ;  c'est  celle  dont  s'était  éga- 
lement servi  M.  Briand. 

Le  Sénat  n'ignore  pas  —  M.  Victor  Bérard  vient 
lui-même  de  le  rappeler  —  qu'une  partie  de»  catho- 
liques français  aurait  désiré,  aurait  souhaité  qus  ces 
associations  n'eussent  point  à  se  conformer  aux  lois 
de  1905  et  1907,  et  qu'elles  fussent  constituées  sous 
le  régime  soit  de  la  loi  de  i8S4,  soit  de  la  loi  de  igor, 
ou  encore  dfe  cellcf  de  18S/1  et  de  1901  réunies,  car  on 
voulait  compléter  la  première  de  ces  lois  par  l'autre, 
de  manière  que  ce  régime  ne  contînt  aucune  recon- 
naissance ni  explicite  ni  implicite  de  la  Séparatioù. 
Tétait  le  vœu  déclaré  ou  secret  d'un  assez  grand 
nombre  de  catholiques. 

Le  Gouvernement  de  la  République  n'avait  pas, 
bien  entendu,  à  entrer  dans  ce  débat,  et  il  n'y  est 
pas  entré.  Pour  mon  compte,  comme  le  disait  tout 
à  l'heure  M.  Victor  Bérard  —  ce  n'est  du  reste  un 
secret  pour  personne,  —  j'ai  trouvé,  en  entrant  ali 
ministère,  des  conversations  engagées.  J'ai  immédia- 
liinent  déclaré  que,  s'il  était  souhaitable  que  ces 
conversations  aboutissent,  le  Gouvernement  français 
n'avait  ni  propositions  à  faire,  ni  demande  à  formuler. 

M.  Jénouvricr.  —  C'est  évident. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Sans  doute,  les 
associations  pouvaient,  si  elles  se  formaient,  contri- 
butl-  à  la  paix  des  esprits  et,  par  là,  au  bien  mèmi'r 
(le  l'Ktat.  Mais  elles  devaient  surtout  favoriser  les 
exercices  du  culte.  C'était  donc  à  l'Eglise  plutôt  qu'à 
l'Etat  qu'il  appartenait  de  s'y  intéresser.  Tout  ce  que, 
nous  pouvions  dire  —  et  c'est  ce  que  nous  avons  dit 
—  c'est  que,  s'il  se  formait  des  associations  dont  les 
statuts  fussent  légaux,  aucune  objection,  aucune  dif- 
ficulté  ne  serait  élevée  contre   leur  fonctionnement. 

Or,  des  projets  de  statuts  ont  été  étudiés  par  des 
catholiques,  par  des  particuliers, .  par  un  certain 
nombre  d'organes,  à  Rome  ou  en  France.  Ils  ont  été 
communiqués  au  Saint-Siège. 

Le  Nonce  les  a  alors  transmis  au  Gouvernement  tn 
exprimant  le  désir  d'être  rassuré  sur  leur  valeur 
légale,  de  savoir,  par  conséquent,  si  les  dispositions 
qu'ils  contenaient  ne  renfermaient  rien  de  contraire 
à  la  législation  française  en  la  matière.  J'ai  fait  exa- 
miner les  statuts  qui  m'étaient  ainsi  communiqués, 
par  trois  jurisconsultes  éminents  :  M.  Hébrard  de 
Villeneuve,  vice-président  du  Conseil  d'Etat  ;  M.  Ber- 
thélémy,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et 
M.  Bcudant,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Strast 
bourg.  Ceâ  trois  jurisconsultes  ont  trouvé  les  statuts 
communiqués  conformes  aux  prescriptions  non  pas 
de  la  loi  de  188/1  ou  de  1901  ou  de  1920,  qui  n'étaient 
point  en  cause,  mais  à  celles  des  lois  de  igoS  et  de 
1907,  c'est-à-dire  de  lois  françaises  complémentaires 
de  la  Séparation. 

M.  Victor  Bérard.  — ■  Cette  constatation  a  été  faits 
du  premier  coup  ? 

M.  le  président  do  Conseil.  —  Celle  constatation 
a  été  faite  du  premier  coup  sur  les  derniers  statuts. 

M.  Victor  Bérard.  —  Mais  il  y  en  a  eu  d'autre» 
auparavant  i> 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Bien  entendu,  il 
y  en  a  eu  sous  les  ministères  précédents.  Il  y  a  eu 
une  série  de  projets  élaborés,  étudiés,  et  celui-ci,  qui 
est  de  communication  récente,  a  été,  tel  quel,  étuilié 
par  MM.  Hébrard  de  Villeneuve,  Berthélemy  et  Beu- 


(i)  Cf.   discour»   au   Sénat   (16.    12.    21)  :   D.    C,    t.    6^ 
pp.    634-637. 
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dant.  Ces  trois  jurisconsultes  l'ont  trouve,  je  )e  répète, 
conforme  aux  prescriptions  des  lois  de  igoS  et  de 
1907.  Dans  tous  les  cas,  c'est  la  première  fois  que,  les 
statuts  nous  étant  communiqués  par  le  Saint-Siège, 
le  Saint-Siège  nous  demandait  quelle  en  était  la 
yaleur  légale  et  s'ils  étaient,  oui  ou  non,  en  contra- 
diction  avec   la   législation  française  en    la    matière. 

M.  Eené  Héry.  —  Il  ne  s'agissait  pas  de  la  loi  de 
1884  P 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Non  !  Non  ! 

J'estime  qu'il  faudra  que  nous  ayons  un  débat  sur 
cette  question.  Je  vais  y  revenir  dans  un  instant.  Dès 
à  présent  je  peux  vous  lire  les  deux  lettres  échangées 
entre  le  Nonce  et  moi.  Je  n'y  vois  pas  le  moindre 
inconvénient,  et  vous  apprécierez*  (ï'r'îs  bien!  Très 
bieni)  Voici  la  lettre  du  Nonce  : 

«  J'ai  l'honneur  de  transmettre,  ci-joint,  à  Votre 
Excellence,  un  projet  de  statuts  d'associations  diocé- 
saines qui  a  été  soumis  à  l'examen  du  Saint-Siège, 
en  vue  de  placer  l'Eglise  de  France  dans  une  situa- 
tion légale  selon  les  règles  propres  de  son  organi- 
sation...   » 

J'indique,  d'un  mot,  que  l'expression  «  selon  les 
règles  propres  de  son  organisation  »  est  tirée  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  de  igob. 

«  ...  Avant  de  prendre  une  décision  définitive,  le 
Saint-Siège  voudrait  être  rassuré  sur  la  valeur  légale 
desdits  statuts  et,  par  conséquent,  savoir  si  les  dispo- 
sitions qu'ils  contiennent  ne  renferment  rien  qui  soit 
contraire  à  la  législation  française  en  la  matière...  » 

M.  Jénouvrier.  —  On  ne  peut  pas  mieux  dire. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  «...  Je  serais  donc 
reconnaissant  à  Votre  Excellence  si  elle  voulait  tien 
me  faire  connaître  l'avis  du  Gouvernement  de  la 
Képublique   à   ce   sujet.    » 

A  quoi  j'ai  répondu  le  i3  mai  dernier... 

M.  Victor  Bérard.  —  N'est-ce  pas  le  jour  de  l'élec- 
tion à  l'Académie  ?  (On  rit.) 

M.  Fran(;ois  Albert.  —  Non,  l'élection  date  de  la 
fin  d'avril. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Mes  souvenirs  con- 
firment en  effet,  ceux  de  l'honorable  M.  François 
Albert  :   c'est   postérieur   (i). 

M.  Dominique  Dclahaye.  —  Voulez-vous  me  per- 
mettre une  remarque,  Monsieur  le  président  du  Con- 
seil ?   (Mouvements  divers.  —  Parlez!  Parlez!) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Non,  Monsieur 
Delahaye.  (Exclamations  à  droite.)  Je  crois^  tout  de 
même,"  Messieurs,  que  c'est  à  moi  seul  qu'il  appar- 
tient de  laisser  ou  non  la  parole  à  un  interrupteur, 
alors  surtout  que  cet  interrupteur,  dans  l.i  circon- 
stance, ne  va  pas  venir  appuyer  mon  argumentation, 
mais  plutôt  essayer  de  la  combattre. 

Voici  pia  réponse  au  Nonce  : 

«  Paris,  le  i3  mai  iQ-îS. 

»  Votre  Excellence  a  bien  voulu,  par  sa  dé- 
pêche 2828,  en  date  du  7  mai  1923,  me  faire  ti:nir  un 
projet  de  statuts  d'associations  diocésaines  qui  a  été, 
me  dit-elle,  soumis  à  l'examen  du  Saint-Siège  on  vue 
de  placer  l'Eglise  de  France  dans  une  situation  légale 
selon   les   règles   propres   de   son   organisation. 

»  Votre  Excellence  ajoute  que  le  Saint-Siège,  nvsnt 
de  prendre  une  décision  définitive,  voudrait  être  ras- 


Ci)  1-os  souvenirs  do  M.  le  président  du  Conseil  sont 
exacts.  En  effet,  la  question  posée  par  S.  Exe.  le  Nonce 
apostolique  est  du  7  niiai,  la  réponse  de  M.  Poincaré  est 
du  i.S  m.ii.  Et  c'est  en  avril  que  l'ensemble  des  jour- 
naux, 6\i|ipiiyant  sur  une  longue  information  du  Temps 
an  19.  /|.  'j'i  (reproduite  ci-dessus,  col.  liol>-lio6  en  note), 
annonça  que  les  trois  jurisconsultes  interrogés  par  M.  Poin- 
caré avaient  n  émis  l'avis  que  le  projet  n  soumis  au 
président  du  Conseil  par  S.  Exr.  le  Nonce  apostolique 
le  était  conforme  k  la  loi  du  p  dt'c.  1906  qui  a  institué 
la  séparation   des  Eglises  el  de  l'Etal   ». 


sure  sur  la  valeur  légale  desdits  statuts,  et,  par  con- 
séquent, savoir  si  les  dispositions  qu'ils  contiennent 
ne  renferment  rien  qui  soit  contraire  à  la  législation 
française  en  la  matière. 

»  En  réponse  à  cette  communrcation,  j'ai  l'iion- 
neur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence  que  j"ai 
soumis  ce  texte  à  l'examen  de  trois  jurioonsull.js 
d'une  particulière  compétence,  MM.  Hébrard  de  Ville- 
neuve, vice-président  du  Conseil  d'Etat,  l3er!,hél".my, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  l'.pris, 
et  Beudant,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  et  sciences 
politiques  de  l'Université  de  Strasbourg.  Ces  trois 
jurisconsultes  ont  été  unanimes  à  affirmer  la  confor- 
mité parfaite  de  ce  projet  de  statuts  avec  la  législa- 
tion actuelle  sur  les  cultes  et  en  particulier  avec  les 
lois  du  9  décembre  1906  et  du  2  janvier  1907.  Ils  otlt, 
en  conséquence,  déclaré  que  l'adoption  de  ce  projet 
par  le  clergé  catholique  français  ne  peut  soulever 
aucune  objection  d'ordre  juridique. 

»  Le  Gouvernement  de  la  République,  n'ayant  pas 
le  pouvoir  d'interpréter  lui-même  les  lois,  est  natu- 
rellement obligé  de  réserver  les  droits  des  tribunaux  ; 
mais,  en  présence  des  conclusions  formelles  de  cette 
consultation,  il  ne  voit  aucune  difficulté  à  ce  que  des 
associations  se  forment  après  avoir  déposé,  en  con- 
formité des  lois  du  9  décembre  igoS  et  du  2  jan- 
vier 1907,  les  statuts  dont  Votre  Excellence  m'a  com- 
muniqué   le   projet.    Veuillez   agréer...    » 

Eh  bien!  Messieurs,  c'est  là,  je  crois,  un  résultat 
dont  doivent  se  féliciter  tous  ceux  d'entre  vous  qui 
ont  voté  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  et  tous 
ceux  qui  entendent  la  maintenir. 

Lorsqu'à  été  voté  l'article  4  de  la  loi  de  igoS, 
article  qui  impose,  comme  je  le  disais  à  l'instant, 
aux  associations  prévues  l'obligation  de  se  conformer 
aux  règles  d'organisation  générale  du  culte  dont  elles 
se  proposent  d'assurer  l'exercice,  Jaurès,  qui  avait 
été  un  des  défenseurs  les  plus  ardents  de  la  loi  et  en 
particulier  de  cet  article  4,  s'est  écrié  :  «  Maintenant, 
la  Séparation  est  faite.  » 

11  considérait  en  effet,  et  avec  raison,  que,  le  jour 
011  le  culte  serait  assuré  en  France  par  les  lois  de 
Séparation  elles-mêmes,  par  celles  de  1905  et  de  1907, 
qui  n'avaient  point  été  appliquées  au  lendemain  de 
leur  promulgation,  la  Séparation  deviendrait  inatta- 
quable et  intangible.  Il  n'y  a  donc  pas,  je  le  crois, 
un  républicain  qui  puisse  se  plaindre  si  la  loi  de  igoS 
peut  être  enfin  régulièrement  appliquée  en  Franc». 
(Très  bien!  Tris  bien!)  < 

Au  surplus.  Messieurs,  je  dois  dire  que,  immédia- 
tement après  le  budget,  je  dois  m'expliquer  plus 
complètement  devant  la  Chambre  sur  celte  question. 
Si  le  Sénat  le  désire,  la  semaine  prochaine,  lorsque 
nous  aurons  un  débat  sur  la  politique  intérieure,  je 
reviendrai  sur  cette  question  des  cultuelles  diocé- 
saines ;  je  pourrai  vous  donner  connaissance  de  la 
consultation  des  trois  jurisconsultes  que  j'ai  inter- 
rogés, et  le  Sénat  se  prononcera  par  conséquent  à  ce 
moment  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Mais,  si  intéressantes  que  soient  ces  différentes 
questions,  relatives  soit  aux  Congrégations,  soit  aux 
diocésaines,  soit  aux  cultuelles  paroissiales  ou  aux 
cultuelles  diocésaines,  ou  à  d'autres  sujets  analogues, 
ce  n'est  pas  du  tout  —  et  je  tiens  à  le  dire  nettement 
—  ce  n'est  pas  du  tout  par  ces  questions,  ni  par  des 
questions  du  même  ordre,  que  je  songe  à  justifier 
aujourd'hui  devant  vous  le  maintien  des  crédits  de 
l'ambassade. 

L'Ambassade  a  servi  notre  influence  à  l'étranger. 

Quoi  qu'en  pense  l'honorable  M.  Victor  Bérard,  la 
possibilité  de  conférer  avec  le  Saint-Siège  nous  a,  en 
réalité,  permis  de  résoudre  certains  problèmes  qui 
intéressent  très  vivement  notre  influence  à  l'étranger. 
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Le  rélabllssement  de  l'Ambassade  n'est  pas  la  cause 
des  diminutions  de  notre  Protectorat. 

Tout  à  l'heure,  M.  Victor  Bérard  a  raisonné  comme 
si  la  qiiostion  du  protectorat  catholique  n'avait  point 
été  pojoe  contre  la  France  avant  l'établissement  de 
l'ambassade... 

M.  François  Siiint-Maur.  —  Avant! 

M.  le  jirésidcnt  du  Conseil.  —  ...  bien  avant,  et 
comme  si,  depuis  de  nombreuses  années,  notre 
influence  dans  les  pays  d'Orient  n'avait  pas  été  battue 
en  brèche  par  d'^mlres  nations  catholiques  (i).  {Très 
bien!  Très  bien!) 

Pour  que  le  raisonnement  de  l'honorable  M.  Bérard 
fût  exact,  il  faudrait  qu'il  démontrât  que  c'est  depuis 
le  rétablissement  de  l'ambassade  que  se  sont  passés 
tous  les  faits  auxquels  il  a  fait  allusion  tout  à  l'heure. 

Je  vais  les  passer  en  revue,  ou  du  moins  vous 
montrer  que,  depuis  ce  rétablissement  de  l'ambas- 
sade, sur  un  assez  grand  nombre  de  points  nous  avons 
pu  obtenir  satisfaction,  et  qu'il  nous  aurait  été  sans 
aucun  doute  beaucoup  plus  difficile  de  recueillir  les 
avantages  que  nous  avons  obtenus  si  nous  n'avions 
pas  été  représentés  au  Vatican. 

Heureux  fruits 
de  notre  représentation  diplomatique  à  Borne. 

M.  Bérard  a  cité  quelques  affaires  dans  lesquelles 
la  thèse  française  n'a  point  effectivement  triomphé. 
Il  m'excusera  de  ne  pas  le  suivre  dans  tous  les  détails 
d'une  discussion  où  l'entraîne,  j'allais  dire  sa  chir- 
mante  imagination  —  mais  tout  à  l'heure  il  m'a 
reproché  de  le  tiouvcr  charmant  et  je  n'ose  plus  me 
servir  de  cette  épithète...  (Sourires.) 

M.  Victor  Bérard.  —  J'accepte  le  charme,  mais  pas 
l'imagination. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  Il  n'y  en  a  pas 
d'autre  cependant  qui  me  vienne  à  l'esprit  lorsque 
je  pense  à  vous  ou  lorsque  je  parle  de  vous.  (Jiiies.) 
Le  charme  d'abord,  mais,  ne  vous  en  défendez  pas, 
l'imagination  aussi.  J'en  trouve  la  preuve  dans  l'un 
de  vos  principaux  ouvrages,  je  dirai  m?me  un  chef- 
d'œuvre,  sur  l'Odyssée,  qui  est  d'une  imagination 
ravissante... 

M.  René  Héry.  —  Et  exacte  ?... 

M.  le  président  du  Conseil.  - —  Vous  dites 
«  exacte  »  ...  c'est  là  que  je  n'ose  pas  vous  suivre. 
C'est  tellement  charmant  que  je  suis  en  défiance 
tontre  la  réalité. 

M.  Victor  Bérard.  —  Monsieur  le  président  du 
Conseil,  quand  vous  pourrez  avoir  quinze  jours  de 
repos,  nous  prendrons  le  bateau  ensemble,  je  vous 
mènerai  à  tous  les  sites  de  l'Odyssée  et  si,  en  ren- 
trant, vous  n'êtes  pas  convaincu,  je  payerai  tous  les 
frais  du  voyage.  Mais  si  vous  êtes  convaincu,  c'est 
vous  qui  payerez  1  (Hilarité.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Mon  cher  ami,  j'ai 
pris   lo   bateau... 

M.  Victor  Bérard.  —  En  mauvaise  compagnie!  On 
ne  vous  a  pas  montré  les  choses  comme  elles  sont  ! 

H.  le  président  du  Conseil.  —  Je  l'ai  pris  en  com- 
pagnie de  votre  livre.  Dans  la  baie  de  Nausicaa,  je 


(i)  Cf.  Q.  A.,  t.  45,  pp.  197-203  :  Le  Pape  et  la  France 
en  Palestine,  et  spccialement  pp.  2(^-201  :  Les  préien. 
lions  de  1  Italie  concernant  ses  nationaux  (Georc.es  Got.\u, 
Figaro)  ;  —  t.  116,  pp.  363-364  :  Sur  les  accords  franco- 
italiens  de  1905  et  leurs  conséquences  fâcheuses  pour  le 
protectorat  français  (Deloxcle)  ;  —  t.  43,  pp.  172-173  ; 
Sur  les  intrigues  île  l'Italie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse 
pour  battre  en  brèche  notre  protectorat  (Etienne  Lamt). 
—  Il  n'est  pas  non  plus  sans  intérêt  de  rappeler  les 
tentatives  de  l'Allemagne,  et  en  particulier  les  efforts 
personnels  de  Guillaume  11,  contre  le  protectorat  de  la 
France  en    Palestine  :   Cf.   O.  A.,   t.   45.   on.    im-2ia. 


l'ai  lu  et  j'ai  regardé  les  photographies  par  les- 
quelles vous  essayez  d'étaycr  voire  démonstration  ;  et 
c'est  ce  qiii  m'a  rendu  incrédule.  (Rires.) 

M.  Hervey.  —  N'attaquez  pas  les  ailleurs. 

M.  Victor  Bérard.  —  Monsieur  le  président  du 
Conseil,  je  vais  vous  faire  une  proposition  honnête  : 
voulez-vous  que  nous  conviions  nos  collègues  du 
Sénat  à  une  séance  de  cinématographe  P  Nous  leur 
montrerons  le  cinéma  de  l'Odyssée,  et  ils  voteront. 
(Sourires.) 

M.  le   président   du   Conseil.   —  Volontiers. 

En  attendant.  Messieurs,  le  cinéma  de  M.  Victor 
Bérard  s'est  appliqué  à  d'autres  questions.  Notre 
honorable  collègue  a  été  ici  aussi  étincelant,  aussi 
intéressant  pour  le' public  qu'il  l'était  devant  le  film. 
Mais,  en  réalité,  je  ne  suis  pas  sûr  que  la  démonstra- 
tion soit  beaucoup  plus  forte. 

Je  n'ose  pas  suivre  l'honorable  M.  Bérard  en  Po- 
logne... 

M.  Victor  Bérard.  —  Vous  avez  raison. 
''  M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  parce  que,  là 
comme  ailleurs,  son  imagination  a  le  talent  de 
colorer  ou  de  décolorer  les  faits  successivement,  sui- 
vant les  besoins  de  son  argumentation,  ou  surtout  de 
ses  conclusions.  Je  n'ai  pas  la  même  liberté  que  lui 
pour  parler  de  ce  qui  se  passe  chez  nos  alliés. 

En  Chine,  la  Délég-ation  apostolique 

ne  porte  aucune  atteinte  à  notre  Protectorat. 

Je  me  borne  à  indiquer  que,  lorsque  Mgr  Costantini 
a  été  nommé  délégué  apostolique  en  Chine,  nous 
avons  immédiatement  demandé  des  explications  à 
Rome,  —  et  nous  n'aurions  pas  pu  les  demander  si 
la  nomination  avait  été  faite  en  notre  absence.  Il  nous 
a  été  immédiatement  répondu  que  cette  mission  était 
temporaire  et  qu'elle  ne  durerait  pas  au  delà  du 
synode  général  de  1924.  Mgr  Costantini  n'a  pas 
d'autre  titre  que  celui  de  délégué  apostolique,  et 
notre  protectorat,  si  bien  défini  toiit  à  l'heure,  avec 
tant  d'éloquence  et  tant  d'émotion,  par  l'honorable 
M.  Bérard,  ne  nous  permet  pas  de  nous  opposer  à 
ce  que  le  Saint-Siège  envoie  en  Chine  un  visiteur  ou 
un  délégué.  Mais  ce  prélat  ne  peut,  dans  l'opinion 
française,  avoir  aucun  caractère  diplomatique.  Il  ne 
doit  être  accrédité  qu'auprès  du  clergé,  et  il  n'a  le 
droit  de  communiquer  avec  le  gouvernement  chinois 
que  par  l'entremise  de  notre  légation  ou  en  présence 
d'un  de  nos  agents.  Nous  avons  rappelé  ces  prin- 
cipes à  Rome  et  à  Pékin,  et  nous  n'avons  aucune 
raison  de  supposer  qu'ils  ne  doivent  pas  être 
appliqués. 

Au  Maroc,  dans  les  négociations  avec  l'Espagne, 
nous  avons  eu  l'appui  du  Saint-Siège. 

Sur  beaucoup  d'autres  points,  l'ambassade  a  pro- 
duit d'heureux  et  positifs  résultats.  Pour  le  Maroc, 
je  crains  qu'ici  encore  l'imagination  de  notre  col- 
lègue et  ami  M.  Bérard  ne  lui  ait  joué  quelque  tour. 

M.  Victor  Bérard.  —  Mgr  Rémond  est  allé  au 
Maroc  ? 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Non!  Mais  il  n'a 
pas  demandé  à  y  aller. 

M.  Victor  Bérard.  —  Ah  !  par  exemple  !  (Rires  à 
droite.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Ou  du  moins,  je  ne 
l'ai  pas  su.  Je  suis  moins  lié  que  vous  avec  lui.  Ce 
que  je  puis  affirmer,  c'est  qu'il  ne  nous  a  pas 
demandé  à  y  aller  et  que  je  n'ai  jamais  connu,  avant 
de  l'avoir  entendu  de  votre  bouche  tout  à  l'heure, 
la  formule  latine  par  laquelle  il  aurait  été  répondu  à 
une  demande  de  sa  part... 

M.  Victor  Bérard.  —  Cherchez-la! 
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M.  le  président  du  Conseil.  —  Quand  je  cherche- 
rais, cela  ne  m'intéresserait  pas,  et  je  vais  vous  en 
dire  la  raison.  C'est  d'ailleurs  pourquoi  j'avais  posé 
toul  à  l'heure  la  question  «  à  quelle  date?  ». 

Au  moment  où  Mgr  Rémond,  d'après  vous,  aurait 
demandé  à  aller  au  Maroc,  nous  étions  en  difficultés 
non  pas  seulement  avec  le  Saint-Siège,  mais  surtout 
avec  l'Espagne,  sur  l'organisation  religieuse  au  Maroc. 
Depuis  longtemps,  depuis  notre  installation  au  Maroc, 
nous  éprouvions  les  plus  sérieuses  difficultés  du  fait 
que  le  pays  tout  entier  constituait  un  seul  vicariat 
apostolique  et  que.  ce  vicariat  était  espagnol. 

M.  Jénouvrier.  —  C'est  cela. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Nous  avons  négocié 
avec  l'Espagne  —  oserai-je  dire  discrètement  que, 
dans  ces  négociations  avec  l'Espagne,  nous  avons 
trouvé  l'appui  de  Saint-Siège?  —  nous  avons  négocié 
avec  l'Espagne  la  division  du  Maroc  en  deux  vica- 
riats et  nous  sommes  arrivés  à  un  accord. 

Aussitôt  cet  accord  établi,  nous  l'avons  commu- 
niqué officiellement  à  Rome.  Le  Saint-Siège  a  étudié" 
le  projet  dans  tous  les  détails.  Ce  projet  était  extrê- 
mement complexe  :  limites  géographiques  des  nou- 
velles circonscriptions,  répartition  des  paroisses, 
effectif  du  personnel,  ressources,  etc. 

Ce  travail  vient  d'être  terminé,  et  la  (j^cision,  par 
conséquent,  qui  a  été  prise  déjà,  en  principe,  va 
passer  dans  l'application  :  dès  maintenant,  le  Pape 
a  envoyé  au  cardinal  Van  Rossum,  préfet  de  la  Pro- 
pagande, des  instructions  en  vue  d'une  prompte  exé- 
cution.  Un  vicariat  apstolique... 

M.  Jénouvrier.  —  Français. 

M.  le  président  du  Conseil.  — ,  ...  un  vicariat 
apostolique  français,  indépendamment  de  toute  juri- 
diction espagnole,  est  donc  créé  au  Maroc  et  va  y  être 
organisé  sans  retard.  (Applaudissemenls  ait  centre  et 
à  droite.) 

M.  le  comte  de  Landemont.  —  C'est  un  gros 
succès. 

Un  sénateur.  —  Et  à  Tunis  ? 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Nous  n'avons  pas 
à  Tunis  les  mêmes  difficultés  qu'au  Maroc.  Vous 
savez  à  merveille  quelles  sont  les  difficultés  que 
nous  avons  eues  au  Maroc,  non  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  religion  catholique,  mais  même  en  ce 
qui  concerne  la  religion  musulmane,  entre  la  zone 
espagnole  et  la  zone  française.  Je  ne  parle  pas 
aujourd'hui  du  Khalifat  par  rapport  au  sultan.  Mais, 
en  ce  qui  concerne  le  catholicisme,  nous  avons  eu, 
depuis  onze  ans,  des  difficultés  qui  paraissent  jusqu'à 
présent  tout  à  fait  insurmontables. 

D'autre  part,  nous  avions  des  difficuUéa  ana- 
logues à  Tanger.  Contrairement  à  ce  qui  se  passait 
jusqu'ici,  un  religieux  français  peut  désormais 
exercer  son  ministère  auprès  de  la  colonie  française 
à  Tanger.  C'est  la  fin  d'une  situation  paradoxale  qui 
datait  de  1912. 

M.  François  Saint-Manr.  —  C'est  un  succès  fran- 
çais  autant  que   catholique  1 

En  Polog:ne,  l'intervention  du  Saint-Siège 
a  facilité  la  solution  pacifique  de  la  question  silésienne. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Mais  M.  Victor 
Bérard  a  parlé  de  la  Pologne.  C'est  pour  moi  l'oc- 
casion de  rappeler  au  Sénat  qu'en  llaulc-Silésie, 
|)endanl  la  période  plébiscitaire,  un  délégué  pontifical, 
nommé  conformément  à  nos  vœux  et  à  ceux  des 
Polonais,  a  été  envoyé  par  le  Saint-Siège,  avec  mandai 
d'assurer  la  neutralité  du  clergé.  I-e  cardinal  Bcrlram, 
qui  s'était,  vous  vous  le  rappelez  peut-être,  com- 
[)romis  en  faveur  de  l'Allemagne,  a  reçu  l'ordre  de 
se  tenir  éloigné  pendant  touttî  la  durée  du  plébiscite. 
Ces  dispositions  prises  par  le  Saint-Siège  n'ont  peut- 


être  pas  été  étrangères  à  la  solution  pacifique  d'une  des 
plus  graves  questions  laissées  en  suspens  par  les 
traités  de  paix. 

Dans  le  Proche-Orient  :  avantages  non  négligeables. 

Dans  le  Proche-Orient,  dont  parlait  l'honorable 
M.  Bérard,  nous  avons  obtenu  certains  avantages  qui 
ne  sont  pas  négligeables.  Le  9  août  1921,  un  Fran- 
çais, Mgr  Berré,  avait  été,  suivant  le  désir  des  popu- 
lations chrétiennes  de  la  région,  nommé  archevêque 
de  Bagdad.  Le  19  septembre  1922,  il  a  reçu  le  titre 
de  délégué  apostolique  en  Mésopotamie.  Et  je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  que,  tout  en  exerçant  ses  fonc- 
tions vis-à-via  de  la  puissance  mandataire,  la 
Grande-Bretagne,  entièrement  d'accord  avec  elle,  il 
maintiendra  dans  le  royaume  d'Irak  l'influence  de 
la  culture  françéiise." 

Un  autre  Français,  Mgr  Martin  (i),  a  été  nommé 
administrateur  apostohque  du  diocèse  d'Ispahan. 

Question   des    Lieux-Saints   et   de   Constantinople. 

La  question  des  Lieux-Saints,  à  laquelle  M.  Béiard 
a  fait  une  allusion  rapide  et  discrète,  n'est  point 
encore  résolue.  Elle  ne  peut  l'être  dans  des  négocia- 
tions directes  et  isolées  avec  le  Saint-Siège,  car  elle 
est  très  complexe  et  exige  des  conversations  avec  des 
puissances  catholiques,  des  puissances  protestantes  et 
des  puissances  orthodoxes.  Les  pourparlers  sont  en 
cours  et  nous  défendrons,  bien  entendu,  de  tout 
notre  pouvoir,  les  droits  traditionnels  de  la  France  (2) . 

De  même,  à  Constantinople,  dont  a  parlé  l'hono- 
rable M.  Bérard,  nous  veillons  à  la  sauvegarde  de  nos 
intérêts  nationaux.  Le  Saint-Siège  s'est  du  reste 
engagé,  vis-à-vis  de  nous,  d'une  façon  formelle,  le 
23  mars  1920,  à  ne  rien  modifier  de  l'état  de  choses 
ancien  sans  en  conférer  avec  nous.  Ces  jours  derniers 
encore,  j'ai  prié  l'honorable  M.  Jonnart,  que  je  ne 
rends  pas,  je  le  répète,  à  mon  ami  M.  Victor  Bérard... 
(Sourires.) 

M.  Victor  Bérard.  —  Je  ne  le  demande  pas  pour 
moi  tout  seul. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  de  rappeler  cette 
promesse  à  Rome  et  je  n'ai  aucune  raison  de  sup- 
poser qu'elle  puisse  ne  pas  être  tenue. 

L'Ambassade  et  la  sécurité  de  la  France. 

En   Rhénanie,  le    Saint-Siège  a  fait  beaucoup 
pour  la  paix  des  esprits. 

M.  Victor  Bérard  a  été  encore  très  discret  en  ce 
qui  concerne  l'action  du  Saint-Siège  en  Allemagne. 
Le  Sénat  comprendra  que  je  le  sois  au  moins  autant 
que  lui.  J'ai  cependant  le  droit  d'indiquer  que,  en 
conférant  la  mitre  à  l'éminent  ami  de  M.  Victor 
Bérard  le  chanoine  Rémond,  aumônier  inspecteur 
de  l'armée  du  Rhin,  le  Saint-Siège  a  fait  beaucoup 
—  je  crois  pouvoir  insister  sur  le  mot  —  il  a  fait 
beaucoup  pour  la  paix  des  esprits  en  Rhénanie. 

Mgr  Rémond  a  su  exercer  une  influence  bienfai- 
sante sur  une  partie  de  l'épiscppat  et  sur  une  grande 
partie  du  clergé  des  territoires  occupés.  Tout  récem- 
ment encore.  Il  a  montré  à  un  délégué  envoyé  dans 
la  Ruhr  par  le  Saint-Siège  (3),  toute  l'énormité  dft 

(i)  Le  R.  P.  Martin,  Carme  déchaussé,  nommé  U 
XX.    a.    aa. 

(a)  Sur  la  .«itu.ilion  juridique  de»  Lieux  Saints  et  de  U 
Palestine  depuis  la  Grande  Guerre,  cf.  D.  C,  t.  8, 
col.  i3t-i58,  f)i7-6ai,  et  les  référence»  documentaires 
annexée»  (col.  6a i).  Ajoulfr  h  ce»  référence»  :  D.  C, 
t.  •■•',  p.  iiô  ;  t.  4.  pp.  307,  SS^-.fiBg  ;  t.  7,  fol.  7.  18-M  ; 
t.  8,  col.  ii'ioa,  i.'i3o  ;  t.  9,  col.  67  cl  1478,  i6i-i65,  6o4, 
10(17. 

(3)  Mgr  Testa. 


4^1 


«  Les  Questions  Actuelles  n 


~t- 


calomnies  dirigées  contre  nous  par  l'Allemagne  (i), 
de  ces  calomnies  dont  M.  de  Jouvenel  vous  faisait 
tout  à  l'heure  un  tableau  si  saisissant.  Ce  délégué  est 
retourné  à  Rome  sans  que  ses  rapports  eussent  été 
faussés  par  ces  campagnes  venues  de  Berlin. 

Résumé  :  l'Ambassade  a  prouvé  son  utilité. 

Beaucoup  de  questions  ont  été  réglées  ou  engagées 
au  Vatican  dans  l'intérêt  de  la  France  sans  que,  je 
liens  i  le  répéler  clairement  et  fermement,  la  Hépu- 
bliquc  eût  jamais  rien  à  sacrifier  de  ses  droits  ou  de 
ses  principe?.  L'ambassade  a  donc  aujourd'Iiui  fait 
SCS  preu\es  d'utilité,  et  le  gouvernement  ne  pourrait 
consentir  i  la  laisser  supprimer. 

Il  ne  saurait  accepter  davantage,  je  n'ai  pas 
besoin  de  le  dire  au  Sénat,  une  réduction  indicative 
des  crédits,  réduction  indicative  qui  ne  peut  avoir 
aucune  sigailicalion  si  elle  ne  comporte  pas,  dans 
la  pensée  des  signataires  de  l'amendement,  soit  une 
critique  de  la  politique  gouvernementale,  soit  un 
blâme  de  l'altitude  du  Saint-Siège,  ijvis  Vitn.  I  Tris 
bien  !) 

Le  gouvernement  demande  expressément  au  Sénat 
de  laisser  intact  le  crédit  volé  par  la  Commission  des 
lînances  et  de  ne  pas  désavouer  ses  voles  des  années 
précédentes  (a).  (Vifs  applaadissemenis  ou  centre,  à 
droite  et  sur  un  certain  nombre  de  bancs  d  gauche.) 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Jules 
Delahaye. 

Voi^  nombreuses.  A.  demain  1  (Bruit.) 

M.  Jules  Delahaye.  —  Messieurs,  vous  le  com^ 
prendrez  sans  i>cine,  en  face  de  l'accueil  fait  à'  un 
catholique  —  qui  tout  de  même  a  le  droit  de  parler 
dans  ce  débat,  alors  surtout  qu'il  a  été  provoqué  à  la 
tribune  par  un  orateur  —  en  face  de  cet  accueil, 
Messieurs,  je  déclare  ajourner  ma  réponse  à  plus 
tard  et  je  m'en  vais.  (Vifs  applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président.  —  Je  vais  consulter  le  Sénat  sur 
le  chapitre  12  avec  le  chiffre  de  3  Sgg  000  francs,  qui 
est  le  chiffre  proposé  par  la  Commission  des  finances. 

Ce  chiffre  étant  le  plus  élevé,  c'est  lui  que  je  dois 
mettre  aux  voLx  et  non  le  chiffre  proposé  par 
M.  Victor  Bérard  dans  son  amendement. 

DISCOURS  DE  M.  DE  MONZIE 

M.  de  Honzie.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  de  Monzie. 

M.  de  Monzie.  —  Messieurs,  je  demande  la  per- 
mission d'expliquer  en  très  peu  de  phrases  le  vote 
que  je  vais  émettre. 

J'ai  été  de  ceux  qui  ont  désiré  le  rétablissement 
d'une  ambassade  au  Vatican  ;  j'ai  été  aussi  de  ceux 
qui  se  sont  étonnés  que  le  rétablissement  de  cette 
ambassade  ait  surtout  donné  des  résultats  de  poli- 
tique intérieure. 

L'Ambassade  est  rétablie,  elle  le  restera. 

Mais  aujourd'hui,  la  question  est  posée  dans  des 
termes  tout  à  fait  singuliers  par  l'amendement  de 
M.  Victor  Bérard.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  espèce  de 
manifestation  rituelle  de  la  gauche  démocratique  à 
l'égard  d'une  mesure  qui  a  été  prise  contre  le  sen- 


(ij  Cf.  D.  C,  t.  9,  col.  i585-i6oo  -,  u  Le  conflit  de  la 
Ruhr,  intcrTentioas  épiscopales  u  :  appel  des  évéques  alle- 
mands ;  réponses  d'évêques  français  ;  les  caloninies  des 
Echos    rie    l'Allemagne    catholique. 

(a)  Cf.  dans  D.  C. ,  t.  7,  col.  53-5,1,  le  vote,  avec  les 
détails  du  scrutin,  qui  a  clos  les  longs  débats  suscités 
par  l'interpellalion  Héry  ;  —  Ibid.,  col.  3,  chiffres  du 
scrutin  sur  le  premier  vote  des  crédits  par  le  Sénat 
(sg.    la.    ai). 


tiinent,  je  le  dis  très  nedcment,  de  la  majorité  do 
ce  groupe  ;  il  ne  s'agit  pas  d'une  tentative  en  vue 
d'obtenir  le  rappel  d'un  ambassadeur  ;  il  ne  s'agit 
même  pas,  en  dépit  de  la  forme  plaisante  adoptée  par 
notre  collègue  et  ami  M.  -Victor  Bérard,  d'inciter  le 
Sénat  à  voter  un  ordre  du  jour  de  blâme  à  l'égard 
d'un  collègue  et  d'un  ami.  11  ne  s'agit  pas  de  tout 
cela. 

L'ambassade  est  rétablie  et  on  ne  vous  demande 
même  pas,  par  une  décision  singulière,  surprise  à 
votre  sentiment,  do  faire  (i)  ce  que  vous  avez  décidé 
du  faire.  L'ambassade  est  rétablie,  elle  le  restera. 
.Mais  on  vous  demande,  par  une  réduction  de  crédits, 
de  marquer  un  sentiment  différent  de  celui  qui  vous 
a  animés  lorsque,  d'accord  avec  le  Gouvernement  de 
M.   Briand,  vous  avez  rétabli  l'ambassade. 

Je  ne  suis  pas  du  tout  disposé,  je  tiens  à  le  dire, 
à  faire  un  mea  culpa.  Je  considère  que  le  rétablis- 
sement de  l'ambassade  était  une  nécessité  :  nous  n'al- 
lons pas,  nous  ne  pouvons  pas,  à  chaque  instant,  en 
dépit  de  la  bonne  volonté  que  M.  le  président  du 
Conseil  a  mise  à  nous  répondre  et  à  nous  apporter, 
en  quelque  sorte,  le  bilan  de  l'œuvre  accomplie, 
demander  à  propos  de  cette  mission  diplomatique  ou 
de  toute  autre  quels  en  sont  les  résultats  ? 

Ne  jugeons  pas  le  Lilan  de  nos  ambassades 
à  la  qualité  de  ctiaciui  de  nos  ambassadeurs. 

Ah  !  vous  auriez  beau  jeu  si,  procédant  avec  cette 
habileté  analytique  qui  est  un  des  charmes  et  un  des 
dangers  de  votre  talent,  mon  cher  collègue,  vous 
demandiez  au  Gouvernement  d'apporter  le  bilan  de 
toutes  nos  missions  diplomatiques  ;  vous  auriez  beau 
jeu,  mais  le  jeu  de  la  France  ne  serait  peut-être  pas 
toujours  aussi  brillant  I 

Nous  ne  jugerons  pas  le  bilan  de  nos  ambassades 
à  la  qualité  de  chacun  de  nos  ambassadeurs.  D'ail- 
leurs, pour  ma  part,  je  considère  que  le  bénéfice  de 
l'ambassade  est  acquis  par  le  seul  fait  de  la  présence, 
et  quand  bien  même  j'éprouverais,  du  point  de  vue 
de  la  politique  extérieure,  certaines  déceptions,  cer- 
taines déconvenues,  elles  ne  se  traduiraient  pas  par 
un  vote, 

A  cela  il  y  a  deux  raisons.  La  première,  c'est  que, 
à  l'origine,  je  dois  bien  le  dire,  et  je  suis  peut-être 
d'accord  avec  M.  le  président  du  Conseil  sur  ce 
point,  lorsque  l'on  a  rétabli  l'ambassade  de  France 
au  Vatican,  certaines  préoccupations  de  politique  inté- 
rieure se  sont  insérées  eu  insinuées  dans  les  commen- 
taires qui  ont  assorti  le  vote  de  la  Chambre  des 
députés,  telles  que,  par  exemple,  le  rapport  de 
M.  Noblemaire  (2),  qui  était  tout  imprégné  des 
préoccupations  électorales  issues  du  scrutin  du 
16  novembre  19 19. 

Il  n'y  avait  pas,  évidemment,  dans  le  dessein  de 
M.  Noblemaire,  ce  désintéressement  français  qui  a 
caractérisé  l'attitude  de  certains,  d'entre  nous  qui, 
bien  qu'étant  à  l'extrême  gauche,  avons  cru  devoir 
manifester  en  ce  sens  parce  que  tel  était  l'intérêt 
français.  (Très  bien  I) 

Mais  je  ne  vois  pas  très  bien  comment  le  Sénat, 
aujourd'hui,  pourrait  envisager  un  vote  qui,  en. 
quelque  mesure,  irait  à  l'encontre  de  cette  poUtique 
de  la  présence  sur  laquelle  nous  avons  fait  la  majo» 
rite  ici. 

La  présence  est  la  première  propag^ande. 

Notre  collègue  Henry  de  Jouvenel  vous  a  parlé 
magnifiquement  de  la  nécessité  de  répondre  par  une 
propagande    française    à    la    propagande    alleminde 

(i)   Il    faut    probablement    lire    défaire. 
(a)  Cf.  D.  C,  t.  4,  pp.   70-77. 
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(Très  bien  !  Très  bien  I  à  droite  et  an  centre)  :  com- 
ment pouvcz-vous  envisager  une  propagande  quel- 
conque, quelque  part,  si  vous  n'êtes  pas  présents  ? 
(V'i/s  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Jcuouvrier.  —  C'est  élémentaire. 

M.  de  Monzie.  —  La  première  propagande,  c'est 
la  présence,  et  quand  bien  même  il  n'y  aurait  pas 
d'autre  profit  dans  le  rétablissement  de  l'ambassade 
que  la  présence  d'un  homme  représentant  la  France 
dans  les  conciliabules  du  Vatican,  d'un  homme  qui 
écoute,  qui  recueille  et  qui  donne  des  renseignements, 
qui  est  prêt  à  dire  le  mot  de  la  France,  cela  suffi- 
rait. (Très  bien  I  Très  bien  !) 

M.  Pol-Chevalier.  —  Les  absents  ont  toujours  tort. 

M.  de  Monzie.  —  J'avoue  que,  pour  ma  part,  je 
suis  plus  que  jamais  partisan  de  la  diplomatie  de  la 
présence  avec,  je  ne  dirai  pas  cette  arrière-pensée, 
mais  cette  résolution  de  ne  pas  hmiter  l'application 
de  ce  principe  au  Vatican. 

Demain,  vous  entendez,  en  dépit  de  nos  ater- 
moiements unanimement  consentis,  il  faudra  bien 
poser  le  problème  du  rétablissement  des  relations 
avec  la  Russie  des  Soviets.  [Mouvements  divers.)  Il 
sera  bien  nécessaire  de  l'envisager.  A  ce  momeiit, 
viendrez-vous  dire  à  ceux  qui  proposent  de  rétablir, 
en  telles  formes  appropriées,  les  relations  qui  con- 
viennent, par  exemple  sous  la  forme  d'une  mission 
commerciale,  comme  l'a  fait  le  Danemark,  qu'ils 
pactisent  avec  les  communistes?  Le  fait  de  vouloir 
le  rétablissement  des  relations  commerciales  ou  diplo- 
matiques avec  la  République  des  Soviets  impliqucra- 
t-il  quelque  accord  politique  avec  ks  communistes.' 
Pas  du  tout. 

Mais  l'Ambassade  ne  doit  pas  influencer 
notre  politique  intérieure. 

Pas  davantage  la  décision  que  nous  avons  prise 
de  rétablir  et  de  maintenir  une  ambassade  française 
au  Vatican  ne  doit  influencer  et  n'a,  au  fait,  influencé 
notre  politique  extérieure,  de  telle  sorte  que  ruylens 
volens  —  moi  aussi,  je  parle  latin,  même  en  l'ab- 
sence de  M.  Léon  Bérard  (Sourires),  —  M.  Victor 
Bérard  pose  une  question  de  politique  intérieure.  Si 
le  rétablissement  de  l'ambassade,  si  le  maintien  de 
M.  Jonnart  à  Rome  ont  eu  des  conséquences  de  poli- 
tique intérieure,  c'est  ou  ce  serait  par  le  fait  ou  par 
la  faute  du  Gouvernement,  qui  a  posé  tout  à  l'heure 
la  question  de  confiance. 

M.  le  président  du  Conseil  l'a  si  bîen  compris 
que,  en  dehors  des  explications  si  précises  qu'il  a  bien 
voulu  apporter  au  Sénat,  il  a  dit  :  «  Au  nom  du  Gou- 
vernement, je  pose  la  question  de  confiance.  »  Sous 
la  forme  d'une  préface  au  débat  sur  la  politique 
intérieure,  c'est  déjà  le  débat  sur  notre  politique  inté- 
rieure qui  est  engagé. 

Pour  ma  part,  je  ne  suis  pas  pour  les  discussions 
obliques,  cl  quand  le  Gouvernement  pose  franche- 
ment la  question  de  confiance,  je  prends  mon  parti. 

Je  prends  mon  parti  pour  le  Gouvernement.  Je 
ne  discute  pas  ici  de  la  politique  intérieure  qui  a  pu 
être  pratiquée  à  l'égard  des  Congrégations,  je  ne 
discute  pas  des  diocésaines  —  le  problème  n'est  pas 
posé  ;  —  je  ne  discute  pas  ici  de  ce  qui  est  hors  du 
débat  ;  il  s'agit  des  crédits  sur  l'ambassade,  et  le  vote 
qu'on  sollicite  de  nous  est  sans  clarté  et  sans  portée. 

Pour  ces  motifs,  encore  bien  que  je  fasse  toutes 
sortes  de  réserves  sur  certaines  négociations  indû- 
ment engagées  ou  accrochées  à  l'ambassade  à  Rome, 
encore  que  je  fasse  toutes  réserves  sur  l'usage  insuf- 
fisant qui  a  été  fait  de  l'ambassade,  sur  ses  résultats 
peul-èire  un  peu  décevants  par  certains  points,  je  me 
refuse,  par  une  réduction  quelconque  des  crédits,  à 
marquer  la  désapprobation  d'une  mesure  prise  dans 


l'intérêt  de  la  France  et  qui  reste  nécessaire  dane 
l'intérêt  du  pays.  (Applaudissements.) 

Quant  à  la  politique  intérieure.  Messieurs,  nous 
nous  expliquerons  franchement  ;  nous  manifesterons 
sur  le  terrain  que  le  Gouvernement  ne  manquera  pas 
de  nous  offrir.  11  serait  trop  simple  de  faire  ici  des 
manifestations  étriquées  de  cet  ordre,  d'infirmer  (i) 
un  républicanisme  facile  sur  le  vote  d'un  petit 
crédit.  Nous  avons  des  occasions  nombreuses  de 
redresser  la  politique  républicaine,  mon  cher  collègue 
et  ami  Victor  Bérard  ;  ne  prenons  pas  prudemment, 
étroitement,  ce  petit  prétexte  qu'est  la  question  de 
l'ambassade. 

M.  Victor  Bérard.  —  C'est  à  moi  que  ces  adverbes 
s'adressent  ? 

M.  de  Monzie.  —  Je  m'adresse  à  vous,  mon  cher 
ami,  parce  que  vous  avez  ouvert  un  débat  sur  un 
sujet  qui  me  paraît  indigne  d'une  manifestation 
républicaine  que  nous  souhaitons  l'un  et  l'autre. 

M.  Victor  Bérard.  —  J'ai  une  opinion  contraire, 
voilà  tout. 

M.  de  Monzie.  —  C'est  pourquoi  je  voudrais  que, 
répondant  à  l'appel  du  Gouvernement,  dans  une  autre 
circonstance  et  sur  un  large  plan,  le  Sénat  républi- 
cain affirmât  et  manifestât  son  sentiment  et  sa  doc- 
trine. Pour  l'heure,  j'estime  que,  sans  analyser  dans 
le  détail,  imprudemment  et  trop  promptement,  les 
résultats  acquis  pax  l'ambassade,  nous  devons,  ime 
fois  de  plus,  marquer  notre  désir  de  voir  la  France 
présente  partout,  représentée  partout,  active  partout, 
en  attendant  qu'elle  soit  connue,  saluée  et  aimée  par- 
tout. (Vifs  applawiissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Le  crédit  demandé  par  la  Commission  des 
finances  a  été  adopté  par  167  voix  contre  116 
(chiffres  annoncés  en  séance  :  170  conlre  117); 
l'amendement  de  M.  Bérard  est  par  le  fait  rejeté. 

DÉTAIL  DU  SCRUTIN 

Ont  voté  pour  ; 

MM.  Albert  Peyronnel.  AlTred  Brard.  Alsace  (comte  d'), 
princo  d'Hénin.  Amédée  Vidal.  Amie.  —  Batiin-Clievaye. 
Baclielet.  Barltiou  (Louis).  Bersez.  Berlier  (comte  de). 
Billiet.  Blaignan.  Blois  (comte  do).  Boiviii-Ctiampcaux. 
Bompard.  Bouctot.  Bourgeois  (général).  Boiivart.  Brager.' 
de    La    Ville-Moysan.    Brangier.     Brindeau.    Bulian.    Bussy. 

Cadilhon.  Catalogne.  Cazals.  Chagnaud.  Cliarles-Dupuy. 
Chastenel  (Guillaume).  Cliaumet  (Charles).  Chauveau.  Chê- 
nebenoit.  Chéron  (Henry).  Coignel.  Cordelot.  Courrégelongue. 
Cruppi. 

Daraecour.  Daraignez.  Daudé.  Daussct.  Dcbiorre.  Dehove. 
Delahaye  (Dominique).  Delahaye  (Jules).  Delpierre.  Delsor. 
Denis  (Gustave).  Diébolt-Weber.  Dron.  Duchein.  Dudouyt. 
Duquairc.    Dnpuy    (Paul).    Duroux. 

Eccard.  Elby.  Klva  (comte  d').  Enjolras.  Ermant.  — 
Farjon.  Félix  Martin.  Fenoux.  Fleury  (Paul).  Fortin. 
Foulhy.     François-Marsal.     F'ranfois-Sainl-Maur. 

Gallel.  Garnier.  Gaudin  do  Villaine.  Gegauff.  Gentil. 
Georges  Bcrthoulat.  Géraril  (Albert).  Gomot.  Gouge  (René). 
Gourju.   Grosdidier.   Guillier.   Guillois.   Guilloleaux. 

Haycz.  Helmcr.  Hcrvey.  llirschaucr  (général).  Hugues  Le 
Roux.  Ilumblot.  —  Japy.  Jénouvricr.  Jonnart.  Jouis.  Jou- 
venel   (Henry   de). 

La  Balut  (de).  Lamarzello  (de).  Landcmonl  (de).  Las 
Cases  (Emmanuel  de);  Le  Barillicr.  Lebrun  (Albert).  Le- 
dorljn.  Lemarié.  Lémcry.  Lcneveu.  Le  Troadec.  Lévy  (Ra- 
phaël-Georges).  Lhopileâu.   Louppe  (Albert).   Lubersac  (de). 

Magny.  Mando.  Marangct.  Marguerie  (marquis  de).  Mas- 
niraud.  Massabuau.  Maurice  Guesnier.  Maurin.  Méline. 
Michaul.  Michel  (Louis).  Monnior.  Monsscrvin.  Montaigu 
li\c).  Montenol.  Monzie  (de).  MorancL  Moustier  (marquis 
.le).   Mulac.   —   No81.   —  Ordinaire   (Maurice).   Oriot. 


(i)   11   faut  probablement   lire  afjirmer. 
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Paras  (Jules).  Paul  Strauss.  Perchot.  Pérès.  Pierrin. 
PUchon  (lieul'^ooD'-colo'x^')-  Poincaré  (Raymond).  Poirson. 
Pol  Chevalier.  Pomcrcu  (de).  Porlcu.  Polie.  Pollevin.  Pr.i 
TOslDumarchais.  —  Quesncl.  Quilliard.  —  Raiberli.  Ralici 
(.\ntoD)).  Renaudat.  Reynald.  Riottcau.  Rakud  (Léon). 
Rongé  (de).   Rouland.   RufGer. 

Siiinl-Quenlia  (comte  de).  Scheurer.  Selvea  (de).  Servain. 
Stuhl  (colonel).  —  Taufflicb  (général).  Touron.  Trouvé. 
Tryslram.  —  Vilar  (Edouard).  Villcllo  Gâté.  —  Wcillci 
(Laziire). 

Ont  voté  contra  : 

MM.  Albert  (François).  Albert  Fouilloux.  Andricu.  — 
Baudet  (Charles).  Beaumont.  Bérard  (Victor).  Béreoger 
(Henry).  Bergeon.  Berger  (Pierre).  Berthelot.  Besnard 
(René).  Bienvenu-Martin.  BonyCislernes.  Bouvcri.  Breton 
(Jules-Louis).   Brocard. 

Carrère.  Gazelles.  Chapsal.  Charles  Chab«rf.  Chautemps 
(Alphonse).  Chomet.  Clémentel.  Coyrard.  Crémieux  (Fer- 
uand).   Cuminal.   Cuttoli. 

David  (Fernand).  Donon.  Drivet.  Duplanlier.  —  Eslour- 
nelles  de  Gunelant  (d").  Eugène  Ghanal.  Eyinery.  —  Fernand 
Merlin.  Flaissières.  Fontanille.  Foucher.  Fourment.  — 
Casser.  Gaudaire.  Gauthier.  Gauvin.  Gerbe.  Goy.  Grand. 
Gras. 

Hamelin.  Hcnnessy  (James).  Henri  Cosnier.  Hcnpi 
Merlin.  Héry.  Hubert  (Lucien).  —  Jean  Philip.  Jeanneney. 
Joseph  Reynaud.   Jossot.  Jovelel. 

Laboulbène.  Labrousse.  Lafferre.  Lancien.  Lauraine.  Le- 
(èvro  (Abel).  Leglos.  Le  Hars.  Léon  Perrier.  Leygue  (Ho- 
noré).  Limouzain-Laplanche.   Loubet   (J.).    Louis  Soulié. 

Machet.  Marsot.  Martin  (Louis).  Masclanis.  Massé  (Alfred). 
Mauger.  Mazurier.  Mcnier  (Gaston).  Messimy.  Milan.  Mui- 
lard.   Monfeuillart.   Morel  (Jean). 

Pajot.  Pasquier  (Louis).  Paul  Pelisse.  Pédebidou.  Penan 
cicr.    Perdrix.    Perreau.    Peytral    (Victor).    Pichery.    Poulie. 

Rabier  (Fernand).  Rajon  (Claude).  Régîsmanset.  Régnier 
(Marcel).  René  Renoult.  Richard.  Rivet  (Gustave).  Roche. 
Roustan.  Roy  (Henri).  ' —  Sabalerie.  Sarraul  (Maurice). 
Savary.  Schrameck.  Serre.  Simyan.  Slrrfyjol.  —  Thiéry 
(Laurent).  ThuillierBuridard.  Tissier.  —  Vallier.   Vieu. 

"      N'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

Mi\I.  Bourgeois  (Léon).  —  CasliUard.  Chalamet.  Char- 
pentier. Codet  (Pierre).  —  David  (Louis).  Doumer  (Paul). 
Doumergue  (Gaston).  —  Emile  Sari.  —  Faure.  • —  Gaebelé. 
^  Lebert.  —  Marraud  (Pierre).  MillièsLacroIx.  Mony.  — 
Petit.   —    Ranson.    —    Slecg    (T.). 

N'a  pas  pris  part  au  vote 
comme  s^étanl  excusé   de  ne  pouvoir  assister  à   la  séance  : 
M.    Lavrignais   (De). 

Absents  par  congé  : 
MM.  Auber.  —  Bonniard.  —  Deloncle  (Charles).  Duran.l 
(Jean).   —   Honnorat  (André).   —   Kerguézec  (de).   —   Nou- 
lens.   —   Pichon    (Stephen).    —   Viviani   (René). 

[Sur  l'ambassade  française  au  Vatican,  voir  D.  C,  t.  (1. 
pp.  578-6iio.  et  t.  7,  col.  3-56  :  Débat  au  Sénat  (8-16.  i-j. 
21)  provoqué  par  l'interpellation  Héry  ;  et  références  docu- 
mentaires, auxquelles  on  ajoutera  :  D,  C. ,  t.  7,  col.  i45.'i- 
i.iô6  :  Sens  du  rétablissement  de  l'ambassade  (Jo^NAR'r. 
Mamelet)  ;  —  Ibiii.,  col.  70-6,  i32,  i33,  lOi,  i36,  i37  : 
Fruits  espérés  de  la  reprise  (NN.  SS.  Humbrecht.  B^rdei  . 
PB  C.  DU  Po^T,  S.  DU  Vauroux,  Etssautier,  db  Durfort, 
M.VRCEILL.AC)  ;  —  Ibid.,  col.  386:  La  reprise  des  rehiliun- 
est  profitable  aux  intérêts  temporels  de  l'Eglise  (Glv- 
Gra.w,  Paris-Midi)  ;  —  fbid.,  col.  283  :  L'ambassade  csl 
rendue  inutile  par  la  neutralité  nécessaire  du  Pape 
(NÉBIA.'<,  Homme  Libre)  ;  —  Ibid.,  col.  4o5-6  :  Leur  accep- 
tation par  le  pays  favorisée  par  l'avènement  de  Pie  .\l 
(RoDRiGUES,  France  Libre)  ;  —  Ibid.,  col.  1327  :  Opposi 
tion  des  instituteurs  publics  (Bev.  Ens.  prim.)  ;  —  Ibid.. 
col.  aSa  :  Gestes  et  attitude  de  Poincaré  Tréf.  docum.)  ; 
—  t.  8,  col.  1170  :  Le  rétablissement  de  l'ambassade  n'im- 
plique pas  'l'abandon  des  lois  laïques  (Jo.nnart)  ;  —  t.  10, 
col.  112,  lia,  123-6,  190-1,  i55-7,  109-61,  167-7,  i73-5, 
iga  ;  Discussions  au  Sénat  (29.  6.  23)  et  à  la  Chambre 
(6.  7.  33)  sur  l'utilité  de  l'ambassade,  à  propos  de  la 
lettre  de  Pie  XI  Quandn  nel  principio  sur  les  réparation^ 
(Fb.    Albert,   Gallet,   Duhesml,    Herriot,   db   Macallox. 

POIKCABÉ,     R0LLI.I,     DuVAL-AbNCOLd).] 


ARTICLES  REMARQUÉS 
Socialisme  et  Liberté 


De  la  Journée  Industrielle  (1.  6.  23)  : 

La  Chicago  Tribune  d'avanl-hicr  a  publié  un 
«  leader  »  des  plus  curieu.x  sur  le  iujet  délicat  des 
relations  de  l'Amérique  avec  l'Europe.  Pour  l'au- 
teur de  cet  article,  la  cause  du  malentendu  si  grave 
qui  divise  les  deux  continents  réside  surtout  dans 
des  questions  de  politique  intérieure.  El  tout  de  suite 
notre  confrère  américain  s'explique  : 

«  L'Europe  est  socialiste,  dit-il,  l'Amérique  est 
individualiste...  Partout  où  vous  allez  en  Europe, 
vous  vous  heurtez  à  l'emprise  du  socialisme  d'Etat. 
Par  exemple,  la  fonction  vitale  des  transports, 
qui  constitue  lo  système  artériel  de  la  vie  écono- 
mique, est  abandonnée  aux  gouvernements,  qui  en 
font  une  ressource  politique  beaucoup  plus  qu'un 
moyen  purement  économique.  Presque  toutes  les 
nations  du  continent  entretiennent  une  armée  de 
fonctionnaires  qui  fournissent  un  minimum  de  ser- 
vices pour  le  public  qui  les  paye,  qui  sont  insen- 
sibles à  l'ambition  et  qui  sont  ligotés  par  la  routine. 
La  bureaucratie  ferme  la  voie  au  progrès  et  épuise 
le  sang  de  la  vie  économique  de  l'Europe  ;  il  ne  , 
faudrait  rien  moins  qu'une  révolution  radicale  dans 
la  mentalité  de  ses  peuples  pour  qu'ils  s'en  affran- 
chissent. Or,  aucune  révolution  de  ce  genre  n'est 
en  vue,  sauf  peut-être  en  Italie,  où  Mussolini  semble 
avoir  compris  l'importance  du  fléau.  A  cette  excep- 
tion près,  les  hommes  d'Etat  européens,  les  politi- 
ciens ou  les  théoriciens  semblent  tous  accepter  le 
socialisme  à  un  degré  ou  à  un  autre  comme  le 
système  normal  et  inévitable.    » 

Et,  plus  loin,  avec  autant  de  netteté  que  de 
vigueur,  l'auteur  de  l'article  de  s'écrier  :  «  On  nous 
dit  que  l'Europe  a  besoin  de  nous.  Ce  n'est  pas  vrai  : 
ce  n'est  pas  de  nous  dont  l'Europe  a  besoin,  mais 
de  notre  système  de  liberté.  Et  cela,  elle  peut  l'avoir 
quand  elle  le  voudra.  A  la  vérité,  ce  que  les  poli- 
ticiens d'Europe  voudraient,  ce  n'est  pas  notre  sys- 
tème, mais  ce  sont  les  ressources  que  notre  système 
nous  a  permis  d'amasser.  » 

Voilà  au  moins  qui  est  clair.  Nous  touchons  là 
une  des  raisons  psychologiques  de  la  répugnance 
profonde  des  Américains  à  intervenir  dans  la  recon- 
struction de  l'Europe,  qui  cependant  les  intéresse  à 
tant  de  titres.  Us  ne  veulent  point  fournir  d'aide 
ni  de  collaboration  à  notre  bureaucratie  socialisante. 

L'argument  invoqué  n'est  pas  sans  valeur.  El  il 
est  particulièrement  significatif  de  constater  que  si 
l'organe  démocratique  américain  engage  —  sur  uu 
ton  peut-être  un  peu  protecteur  —  les  «  politiciens 
d'Europe  »  à  adopter  le  système  de  «  liberté  »  en 
vigueur  outre-Atlantique,  il  entend  parler  évidemment 
—  l'allusion  au  gouvernement  Mussolini  l'indique 
assez  clairement  —  de  la  liberté  garantie  par  la 
discipline  et  par  l'ordre,  c'est-à-dire  de  la  vraie 
liberté. 

Il  y  a  gros  à  parier  que  les  jotu-naux  socialistes, 
qui  furent  si  prompts  à  accueillir  toutes  accusations 
portées  en'  Amérique  contre  notre  soi-disant  mili- 
tarisme, seront  plus  discrets  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
ticle de  la  Chicago  Tribune. 

•  Intérim. 

-A.XjBTT1^    IDE    I..A.    «    X>.    C    » 

Dieu  a  mis  un  devoir  dans  chaque  joie  et  une 
joie  dans  chaque  devoir. 

Louis  Veuillot. 
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Droit  canonique. 


Actions  conire  les  tvêques  résidentiels 


Quelques  conditions  de  compétence 
des   Congrégations   romaines   et   de    la   Rote. 

Le  30.  4.  23,  la  Sacrée  Rote  Romaine  a  rendu 
la  décision  que  nous  reproduisons  ci-dessous  d'après 
les  Acla  Aposlolicae  Sedis  du  1 .  0.  23  et  qui  peut 
se  résumer  ainsi  ; 

/.  —  En  matière  «  contentieuse  »,  les  Evéques 
résidentiels  relèvent,  en  première  instance,  des 
Tribunaux  du  Saint-Siège,  particulièrement  de 
la  Sacrée  Rote.  L'expression  matière  r  conten- 
*  tieuse  »  (1)  a  ici  un  sens  limité  :  elle  s'applique 
aux  seuls  faits  ou  droits  juridiques  dont  la  contes- 
tation ou  la  revendication  requièrent  ou  com- 
portent toutes  les  formalités  judiciaires. 

11.  —  Si  les  Evéques  résidentiels  jugeant  en 
matière  «  contentieuse  »  relèvent  des  tribunaux 
supérieurs,  ils  relèvent  exclusivement  des  Congré- 
gations romaines  lorsqu'ils  agisse7it  comme  admi- 
iiistraleurs  et  gardiens  de  la  discipline. 

IlL  —  De  plus,  quand  un  litige  est  indifférem- 
ment susceptible  d'une  sentence  judiciaire  ou  d'une 
solution  administrative  et  que,  d'un  commun  uc- 
■iord,  ou  même  sur  l'initiative  d'une  seule  partie 
sans  opposition  de  l'autre,  il  a  été  porté  d'abord 
devant  une  Congrégation  romaine,  la  Sacrée  Rote 
est  incompétente  :  c'est  ce  qu'on  appelle,  en. droit 
canonique,  la  «.  prévention  ». 

En  l'espèce,  la  Sacrée  Rote  s'est  déclarée  incom- 
pétente. 

Pio  pp.  XI  féliciter  régnante,  Ponlincatus  Dominationis 
Suae  anno  èccundo.  die  3o  aprilis  I023,  RR.  PP.  DD.  Fran- 
ciecus  Parrillo  Ponens,  Franciscus  Solicri  et  loseph  Florc- 
zak,  .\uditorcs  de  Turuo,  in  causa  Dioeccsis  X.  Dainnorum, 
iplcr  R.  D.  N.  W.,  Canonicum  Calhedralis  X,  actorem, 
rcpracsenlatum  per  Icgitimum  procuratorem  -\ngclum 
d'Alessandri,  advucalum,  cl  R.  P.  D.  N.  N.,  Episcopum 
dioecesis    X,    convenlura,    repracscnlatum    pcr    Icgilinumi 


(i)  Le  droit  «  séculier  »  se  divise  d'ordinaire  eu  droit 
«  civil  »,  qui  recouuait  et  définit  les  droils  des  parties, 
et  eu  droit  «  criminel  »,  qui  ]>unit  les  délits  et  crimes. 
La  même  distinction  est  en  usage  dans  le  droit  ecclésias- 
tique. Mais,  pour  éviter  les  confusions  que  pourrait  f;ûre 
naître  le  fait  que,  dans  les  autres  matières  du  droit  ec- 
clésiastique, «  civil  »  a  le  même  sens  que  «  séculier  )>, 
le  Code  de  droit  canonique  a  préféré,  en  malif're  juri- 
dique, employer  les  raot£  «  contentieux  »  cl  «  criminel  ». 
Un  jugement  en  matière  conleniieu^e  correspond  donc  à 
00  que  la  plupart  des  auteurs  appelaient  jusqu'ici  un 
juge;nçnl  en  matière  civile.  (U'après  VanuBansca  cl 
Cbeuseu,  Epitome  luris  canonici,  III,  3.) 


procuratorem  Henricum  Benvignati,  advocatum,  inlcrve- 
niente  et  disceptante  in  causa  Promotore  lustiliae  N.  S. 
Tribunalis,  sequentem   lulerunt   interlocutoriani   sententiam. 

Sac.  A'.  N.  canonicus  Calhedralis  X,  a  suo  Ordi- 
nario  suspensionis  poena  ad  biduum  fuit  mulctalus, 
die  i6  augusti  1921,  quia  illogilime  a  clioro  abfyerat 
in  hesterna  festivitale  B.  M.  V.  in  caelum  Assump- 
tae  ;  et  cum  suspensionis  decretum,  praeter  liabi- 
tualis  absentiae  niolivum,  m«moraret  etiam  «  fatti 
»  gravi  di  cui  più  volte  ho  dovulo  ammonirla  »,  idem 
sacerdos,  in  recursu  pênes  S.  C.  Concilii  intcrposito, 
inslitil  (c  elle  la  S.  C.  dichiari  e  riconosca  nulla  la 
Il  pena  délia  sospensione,  e  chea  tutela  dcl  suo  onorc, 
1)  mai  offuscatosi,  venga  obligato  Mons.  F.  a  S[>eciricare 
>>  e  a  provarc  i  fatti  gravi,  che  al  soltoscritto  ha  osalo 
)'  altribuire  ».  Assumplis  de  more  informalionibus, 
S.  C.  die  9  novembris  1921  recursum  rciecit,  cideni 
rescribendo  reponalur  :  at,  instante  adhuc  sac.  A^.  A'., 
potissime  ut  obstringeretur  Ordinarius  «  a  specificare 
»  i  fatti  gravi  di  ctii  più  volte  ha  dovuto  ammonirlo  », 
ralus  n  che  nulla  inai  ne!  passalo  ed  al  présente  puo 
»  a  lui  rimproverarsi,  e  che  mai,  assolulamcnte  mai, 
»  è  stato  per  qualunque  circostauza  amnionito  », 
S.  C.  ilcrum  rc  ad  examen  vocata,  in  Congressu  diei 
9  martii  192a  rescripsit  :  «  lectum  ad  recur.?um,  cl 
»  recurrens  moneatur,  ut  in  poslerum  caveat  ne  sus 
»  Vivendi  rationc  Ordinarii  obiurgationes  mercatur  )), 
Quae'  responsio  denuo  fuit  lirniala  in  Congressu  diei 
C  aprilis  ciusdena  anni. 

Cum  recurrens  viderit  viam  sibi  ulterius  n»n  palere 
ad  satisfactionem  habendam  pênes  S.  C.  Concilii  — 
et  aliunde  incassum  institerat,  successivis  libellis,  ea 
saltem  lege  sibi  communicari  gravia  facla  et  adserlas 
monitiones,  ut  «  se  non  riuscirà  a  dimoslrare  l'incoii- 
»  sistenza  délie  accuse,  si  dichiara  pronto  a  subirc 
»  qualunque  pena  »,  —  pulavit  actionem  iudicialcm 
adversus  Episcopum  instilui  posse  in  prima  instanlia 
pênes  Tribunal  S.  R.  Rotae,  in  vim  caii.  i557,  S  2, 
n.  1,  et  can.  1699,  S  2.  Exinde,  libello  exliibito  die 
28  iulii  superioris  anni,  querclam  instituit  «  di 
»  calunnie  c  di  danni  contre  il  suo  Ordinario, 
»  Mons.  F.,  affinchè,  provalc  le  calunnie  conlro  di 
»  lui  lanciate  dal  suo  Vcscovo,  possa  otlenere, 
»  giusta  il  can.  2210,  $  i,  n.  2,  quella  giusia 
»  riparazione,  che  il  suo  onore  vilipeso  e  la  .«u.i 
»  dignilà  sacerdotale  reclamano  ».  Quam  querelam 
exaclius  delineavit  successivo  libello  a  marlii  c.  a.  : 
«  Il  can.  N.  A',  è  stalo  non  solo  presse  la  S.  C.  de) 
»  Concilio,  ma  anche  presso  la  pubblica  opinione 
»  accusalo  dal  suo  Ordinario  di  fatti  gravi  :  suUa 
»  pubblicità  di  lali  accuse  si  sono  esibite  varie  dichia- 
»  razioni...  Qiiindi,  poichè  quesli  fatti  gravi 
»  e  le  ammonizioni  che  ne  sarebbero  seguite  non  si 
»  sono  mai  vciincale,  non  esistono,  è  évidente  cli<". 
»  il  Vescovo  lia  commesso  un  reato  di  calunnia 
>'  anche  qiiando  ha  riferilo  lali  fatti  alla  S.  C.  dcl 
»  Concilio  ed  ha  provocalo  un'ammonizione  al 
»  ricorrente  ». 

Assumptis  informalionibus  pencs  S.  C.  Concilii, 
ac  obtentis  recursibus  a  snc.  N.  N.  in  ea  exhibitis, 
O.  Ponens,  nntequam  ad  ulteriora  procederel,  actoris 
libi'llos  comniunir.iri  mamlavit  R.  P.  O.  Rpis<<>po\.  : 
et  rum  hic  incompelentiam  Nostri  Tribunalis  oxcc- 
prrit,  contendens  agi  in  Ihemate  de  quaeslion- 
non  summo  iure,  sed  disciplinari  tramilc  agenda, 
exclusive    rcservala  S.   C.   Concilii,  k    la    qualc    lut 
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»  dafo  pienamentc  ragione  al  Vescovo  »,  idem  Ponciis 
mandavit  quaeslioncin  incideiilalem  dcsuper  proponi 
per  memorialc  in  tumo  Kll.  W.  DD.  Aiuliloium 
har  mane  habendo. 

Loclis  itaquc  cl  attente  consideratis  allegatioiiibus 
a  partium  procuratoribus  cxhibilis,  necnon  animad- 
versionibus  Proniolorii  luslitiae  h.  s.  Tribunalis, 
haee    infrascripti    Audlloics    pcrpcnderunt    in  iure; 

1°  Indubiuiii  est,  ex  allalis  cana.,  Episcopo?  resi- 
dcntiaies  in  conlentiosis  iudicaii  iu  prima  instantia 
a  Tribunalibus  Sedis  Apostolicae  et  proprie  a  Tri- 
bunali  S.  R.  Rolae,  salvis  controversiis  in  can.  1572, 
S  a  rocensitis,  de  quibus  nulla  quaeslio  iu  themafe. 
Licel  veix)  conlenUosum  dicatur  iudicium,  ad  mcn- 
tem  can.  i552,  S  2,  n.  1.,  cuius  ohiectum  sint  «  per- 
»  sonarum  physicarum  vel  moralium  iura  -  peisc- 
»  quenda  aut  vindicanda,  vel  caruudem  personarum 
1)  jacla  iuridica  declaranda  »,  hoc  tamen  insinuatum 
est,  ut  iudicium  conientiosum  a  criminali  disccr- 
natiir  eique  opponatur,  cuius  objectum  Codex 
immédiate  subdil  in  u.  2  oiustlom  c;in.  Verum,  si 
exinde  régula  dcsumi  potest  ad  diiuJicandum  an 
aliqua  conlroversia,  ad  S.  Rolam  delala,  continealur 
in  lerminis  contentiosi  iudicii,  relate  ad  Episcopos 
residentiales,  an  potius  ingrediatur  illam  provin- 
ciam  Tribunali  Kostro  subductam,  quae  causas  cri- 
rainales  Episcoporum  respicit  uni  Romano  PontiCci 
rescrvatas,  incongrue  arguerefur  S.  Rotam  compe- 
lentem  esse  in  controversiis  Episcoporum  videndis, 
ex  unico  crilerio  cit.  can.,  quod  nemf)c  obiective 
contentiosae  sinl,  sensu  modo  explicato.  Idque  for- 
tius,  quia  dictio  illa  <c  indicium  contcnliosuni  n,  qua 
Codex  hodie  utitur,  slat  loco  alterius,  usu  forensi 
ante  Codiccm  receptae,  nempe  «  iudicium  civile  », 
sub  cuius  nomine  controversiae  inlelligebantur, 
quae  criiniruiies  non  erant  :  at  cum  Codex,  praoter 
termrnologiam,  nihil  immutaverit  hac  in  re  de 
veteri  disciplina,  dicendum,  quod  causae  conten- 
tiosae, relate  ad  compctentiam  nostri  Tribunalis  in 
subiecta  materia,  eae  sunt,  quae,  nedum  pro 
obiecto  habeant  iura  \cl  facta  iuridica,  de  quibus 
citntus  canon,  scd  talis  indolis  sint,  ut  exigant  vel 
pali  possint  processam  et  telam  iudiciariam.  Ad  rem 
GoRstit.  Sapienti  consilio  Pii  PP.  X,  diei  20  iulii 
190S  :  «  lis  inhaerentes,  quae  a  Decessoribus  Nostris 
»  sancita  fuerunt,  non  solum  iubemus  per  SS.  Con- 
»  gregationes  non  amplius  recipi  nec  cognosci 
1)  causas  corttentiosas,  tam  civiles  quam  criminales, 
«  ordinem  iudiciarium  cum  processu  et  probatio- 
1)  nibas  requirentes,  sed  praeterea  decernimus,  ut 
»  causae  omnes  contentiosae,  non  maiores.  in  pos- 
»  terum  devolvanlur  ad  S.  R.  Rotae  tribunal  ». 

2°  Pro  intellcctu  cit.  can.  lôô;,  $  2,  n.  1., 
praescribentis  Episcopos  residentiales  in  conlentiosis 
iudicari  a  S.  R.  Rota,  prae  oculis  habendum  est, 
Episcopos,  rem  nostram  quod  altinet,  considerari 
posse  vel  qua  indices  in  sua  di-iecesi,  vel  qua  admi- 
nistfatores  aut  moderatores  ;.olitiae  ecclesiasticae, 
vel  qua  subiecta  iurium  et  i  jjigationum,  vel  qua 
privatae  personae.  Ea  quae  Ijuquam  iudices  Epi- 
scopi  gérant,  tribunalibus  ordine  hieraichico  supe- 
rioribus  plene  subiiciunlur  ;  sed  ea  quae  agunt 
tanquam  adminislratorcs  aut  disciplinac  modera- 
tores, nullos  halient  iudices,  nisi  SS.  Cougrcgatioues; 
unde  a  decretis  administrativo  vel  discipliuari  tra- 
mite  lalis,  «  non  datur  appellatio  scu  recursus  ad 
»  Rotam,  sed  de  huiusnatiodi  recursibus  exclusive 
n  cognoscunt  SS.  Congregatioaes  »  (can.  1601).  Ad 
rein  Card.  De  Luca  :  «  SS.  Conc;aîrali(>nts  ereclae 
»  fuerunl  non  quidem  ut  in  forma  iudicum  et  tri- 
•>  bunalium  cum  processu  ac  lela  iudiciali  causas 
s  contentiosas  décidant...     sed     ut     in     forma   sum- 


Il  maria  et  cxtraiudiciali  décidant  vel  componant  con- 
»  Irovcrsias  orientes  inter  Episcopos  el  subditos,  ad 
»  occurrendum  ne  inter  islos  audianlur  lites  el  con- 
»  trovcrsiae  cum  scandalo  saeculai  im  »  (De  iudi- 
dis,  Disc,  à-j,  n.  7).  Vicissim,  i.  nquam  subicclr. 
iurium  vel  obligalionuïn  et  taiic[.:;m  privatae  per- 
sonae, Episcopi  iudicantur  in  prim.i  instantia  in  con- 
tentio-is,  rcquircnlibus  ordincih  uidiciariuni  cum 
processu  et  probationibus,  a  S.  Rota,  salvis  con- 
troversiis de  quibus  in  can.  1572,  S  2.,  et  exoeptis 
causis  infra  in  n.  à  vefcrendis. 

3°  Posito  hoc  discrimine,  iam  liquide  palel, 
Rolam  incompetentem  esse  in  iis  causis  videndis, 
quae  licet  Episcopum  residentialem  tanquam  paricm 
in  iudicio  habeant,  originera  tamen  et  actionem  in 
radicc  repetunt  a  decrelo  administrativo  vel  disci- 
plinari  ipsius  Episcopi.  Cum  enim  Rota,  iuxta 
allatiim  can.  1601,  absolute  incompelens  sit  in  hisce 
causis  videndis,  ulpote  SS.  Congregationibus  exclu- 
sive spectantibus,  consequitur  cas  nec  in  merito 
cognoscere,  nec  obiter  vel  incidenler  in  suis  mo- 
tivis  atlingere  posse,  prout  in  can.  17  Legis  Propriae 
S.  H.  R.  diserte  praescribitur  :  «  defectus  auctori- 
1)  tatis  S.  Rotae  in  his  causis  videndis,  est  absolutuSj 
)i  ita  ut  ne  obiter  qaidem  de  his  cognoscere  queat, 
»  et  si  tamen  sententiam  proférât,  haec  ipso  iure 
»  sit  nulla  ». 

4°  Incompetentia  S.  Rotae  in  iudicandis  in  prima 
instantia  Episcopis  rcsidentialibus  in  conlentiftsis, 
non  solum  haberi  potest  ratione  maleriae,  qua  tenus 
haec  processum  in  forma  iuris  et  telam  iudiciariam 
vel  non  exigat  vel  non  patiatur,  sed  etiam  ratione 
praevenlionis,  quatcnus  nempe  aliqua  causa,  quae 
aeque  agi  potest  iudiciali  ac  administrativo  tramite, 
ex  partium  conseasu  vel  altéra  saltem  non  dissen- 
liente,  delata  fuit  SS.  Congregationibus,  administra- 
tivo vel  discipliuari  ordine  tcrminanda.  Hoc  aperle 
cavelur  in  Normis  pcculiaribus  cap.  III,  n.  10 
{Ordo  servandus  in  0/ficiis  Romanae  Curiae)  : 
«  Quaestione  semel  instituta  pênes  Congregationem 
»  aliquam  administrationis  ac  disciplinae  tramite, 
»  et  a  partibus  admisso  aut  sâltem  non  recusalo  hoc 
»  agendi  modo,  his  iam  non  licet  eadem  de  causa 
»  actionem  stricte  iudicialem  instituere.  Eoque 
»  minus,  deliberala  re  atque  ad  sententiam  deducta, 
»  fas  erit  hoc  agore.  »  Has  normas  aulom  el  liodie 
vigere  post  novi  Codicis  promulgationem,  can.  2^3. 
S  I,  docet  :  «  In  singulis  Congregationibus,  Tri- 
»  bunalibus,  Officiis  servanda  est  disciplina  et  trac- 
»  landa  sunt  negoliu,  sccunduni  normas  lum  gene- 
»  raies  lum  particulares,  quas  ipsis  liomanus  Pon- 
»  tifex  praeslilueril  ». 

Itidem  PP.  Auditores  haec  considerarunt  in  facto: 
a)  Sac.  N.  N.  actionem  civilem  ad  damna  adversus 
suum  Episcopum,  exhibitis  libellis,  inslituit,  duplici 
oapite  innixam,  nempe  informationibus,  quas  ille 
dedisset  S.  Cougregationi  Concilii,  quae  nionitionis 
causa  ipsi  exstiterunt,  et  insimulatione  in  suspen- 
sionis  decreto  contenta  (circa  facta  gravia),  quae 
hodie  sic  in  vulgus  patuit,  ut  fama  in  populo  sit, 
prout  ex  datis  attestationibus,  ipsum  .V.  N.  ab 
Episcopo  suspensum  fuisse  ex  gravibus  motivis.  A(, 
quoad  primum  punctum,  aperlissima  est  incompe- 
tentia S.  Rotae,  cum  de  re  agalur,  quae  ipsum 
Episcopi  decretum  directe  concernit.  cuius  iudicium 
exclusive  reservalum  est  S.  Congregalioni  Concilii.- 
Aliunde,  cum  nemo  sanus  admiltet,  posse  recur- 
rentem  vel,  eius  loco,  Tribunal,  S.  Congregationem 
obslringere  ad  receptas  informationes  transmit- 
tendas,  ut  iudicialiter  cxcuterentur,  iam  liquido 
patct,   vel  obieclum  seu  conlentionis  maleriam  défi- 
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c€ie    ad    ipsam   actioncm    institucndain   ac   recipien- 
d.im. 

b)  Nec  circumscripta  actione,  caque  reiecta  in  hac 
parte,  ipsa  inslitui  potest,  et  hinc  rccipi,  «x  facto, 
quod  insiniulatio  in  decrcto  suspensionis  contenta, 
publiai  iuiis  hodie  facta  fuerit,  ex  quo  damnum 
actoiis  famae  obvenerit,  prout  ipseniet  in  altère 
libello  contendit  :  «  Il  can.  N.  N.  è  stato  non  solo 
«  piesso  la  S.  Congrejjazione  del  Concilio,  ma  anche 
»  presso  la  publica  opiniaiic,  accusato  dal  suo  Ordi- 
»  nario  di  falti  gravi  :  sulla  pubblicità  di  tali  accuse 
»  si  sono  esibite  varie  dicliiarazioni,  tra  le  quali  è 
»  di  fondamentale  imporlanza  quella  del  parroco  B., 
»  il  quale  afferma  di  avère  interposto  i  suoi  buoni 
»  uflici  per  cvilare  spiacevoli  conseguenze,  e  che  il 
»  Vcscovo  avrebbe  acconsentito  a  rilirare  ogni 
1)  accusa,  se  non  ne  avesse  scapitato  la  sua  dignità 
»  episcopale  n.  lamvcro,  attestationes,  quas  actor 
commcniorat,  nil  aliud  innuunt,  quam  quod  in 
vulgus  sparsujn  fuit,  ipsum  recurientem  ab  Epi- 
scopo  suspensum  fuisse  ob  gravia  motiva  ;  ai  quonam 
auclore  id  vulgatuin,  plane  relicetur.  Et  licet  in 
verba  paroclii  B.  iurari  vellet,  ac  consequenter 
extraiudicialis  Episcopi  confessio,  iuxta  actorem,  in 
lis  inveniri  valeret,  haud  tamen  inde  actio  conten- 
tiosa  in  iudicio  ad  damnorum  refectionem  inslitui 
posset,  a  S.  Rota  vidcnda.  Evicto  enim  in  hypotliesi 
quod  Episcopus  generice  insimulasset,  ctiam  exlm 
suspensionis  decrelum,  sac.  N.  N.  «  di  gravi  fatti, 
«  pei  quali  aveva  dovuto  più  volte  ammonirlo-  », 
haud  valeret  ipse  ostendere,  se  ab  Ordinario  calum- 
niis  affeclum  fuisse  (prout  faccre  posse  contendit), 
nisi  facta  in  specie  cum  secutis  nionilionibus  ipsi 
obiioerentur,  quod  obligationem  in  Episcopo  sccum 
ferret,  eadera  revelandi  in  iudicio  contentioso.  Al 
nuUa  lege  obslringunlur  Episcopi,  quinimmo  prolii- 
bcntur,  sécréta  officii  pandcre,  extraiudiciales  infor- 
matores  prodere,  documenta  sua  natura  occulta  in 
iudicio  exhibere  (can.  iS23,  S  i  ;  2809,  S  5),  eo 
magis  cum  haec  omnia  ansam  actori  praebere  debc- 
rent  ad  delictum  in  his  introspiciendum,  Episcopo 
imputabile,  quod  nemo  in  iudicio  faleri,  eoque 
minus  oslendere  tenètur  (can.  I743,  §  i).  Huius 
indolis  quaestiones,  igitvir,  quae  Episcopi  officium, 
ceu  disciplinae  moderatoris,  habent  necessario  con- 
iunclum,  non  summo  iure,  scd  administrativo  vel 
disciplinari  tramile  ageridae  sunt  ;  et  in  liis  videndis, 
non  Auditoros  Rntae  compétentes  sunt,  qui,  iuxla 
verba  Gard.  De  Luca  :  «  intra  iuslitiae  commuta- 
»  tivae  atque  Icgum  canccllos  habent  arbitrium 
»  rcslrictum  »,  sed  exclusive  SS.  Congregationes, 
quac  possunt,  «  ulpote  vicarias  Papae  pjirtes  expli- 
»  cantes,  quaridoqne  pro  negolioruin  qnalilale,  rigo- 
»  rosos  iuris  canccllos  cgredi,  atque  cum  illis  Icgi- 
»  bus  vel  rcguli^,  quae  prudenliales  dicunlur,  pro- 
»  c<'dcro,  ut  negoliis  finis  vel  1-emperanicntum  magis 
»  opportunum  concedalur  »  (Relut.  Iloin.  Cur., 
Dis»;.  32,  n.   2). 

c)  Quaeslio.  quam  hodie  actor  in  Rola  inslituerc 
inlcndit.  alia  non  est,  quoad  suum  obieclum,  ab  ca, 
c  qua  poncs  S.  Congrcgationem  Conrilii  ipse  fuit 
ri'ieclus  :  Episcopum  ncmpe  indiiccre  ad  facta  gni- 
i<in  et  motiitiones  ipsi  pandenda,  ut  inde  possit 
eorum  falsilatem  vel  inexisicntiam  oslendere,  cl 
conscquenicr  purgari  sivc  coram  S.  Congregatione, 
quam  (Hrios  coeteros  de  insimulatione  edoclos.  No- 
vi'ssimus  libcllus  a  sac.  N.  N.  S.  Congregationi  Gui- 
cilii  datus,  die  21  iunii  superioris  anni.  id  clarc 
portrndil  :  «  se  anche  questo  ricorso  vcnissc  rcs- 
»  pinto,  o  non  vcnisse  comunquo  prcso  in  considc- 
»  raziono.  (li{hiara  formalmcnte  di  adiré  le  vie 
»  legali,  pn;scnlando  rontro  il  suo  Ordinario,  presse 
»  i  tribuiiali  comfx-tcnli,  qucrcla  per  cainnnia  », 
prout  rêvera  fecit  libello  sucocssivi  mensis  iulii.  Cum 


igitur,  in  themate,  de  quaestionis  obieclo  iam  vidcrit 
S.  Congrcgatio  Goncilii,  «  partibus  iam  non  licet, 
»  eadem  de  causa,  aclionem  stricte  iudicialem  insli- 
»  tuere  M,  ut  in  Normis  supra  citatis  praescribitur  ; 
et  hinc  etiam  per  hoc  S.  Rota  incompetens  facta  est 
ad  propositam  actioncm  recipiendam  ac  videndam. 
d)  Tandem,  cum  in  tit.  I,  n.  3,  cit.  Normarum 
prescribatur,  quod  «  in  expostulalionibus  ad  S.  Se- 
»  dem,  si  libeîlus  ad  S.  Rotam  delatus  est,  Decanus 
»  cum  diiobus  Auditoribus  primis,  de  quaestionis 
»  natura  videbunt,  utrum  res  adminislralionis  ac 
»  disciplinae  tramile  traclanda  sit,  an  summo  iure 
»  agendum.  Horum  primum  si  accidat,  iudicium 
«  quaestionis  reservatar  S.  Congregationi  cai  cor.i- 
»  petit  »,  infrascripli  Auditores  in  declaranda  pro- 
pria incompetentia  hac  in  causa,  polissime  ob  eius 
indolem,  disciplinari  tramile  agenda,  mandant  eivis- 
dem  acta  ad  S.  Congregationem  Concilii  rcmitli, 
cui  reservalur,  ut  quid  desuper  agendum  sit,  pro 
sua  prudenlia  videal.  Lieel  vero  huiusmodi  officium, 
re  intégra,  Decano  cum  duobus  Auditoribus  primis 
demandelur,  constituto  tamen  Turno,  ac  exceptione 
contra  eius  competenliam  proposita,  eidem  consc- 
quenler  taie  munus  creditum  manet  (can.  i6io,  $  i  ; 
can.    i6n). 

Quibus  omnibus,  igitur  in  iure  ac  in  facto  consi- 
deralis,  infrascripli  Auditores  decernunt,  S.  Rotam 
incompetcnlem  esse  ad  causam,  de  qua  supra,  viden- 
dam, et  ad  tramilcm  n.  3,  Ordinis  servandi  in  Coii- 
gregationibus,  etc.,  partis  alterae,  acta  quaestionis 
ad  S.  Congregationem  Concilii  esse  remillenda. 
Quod  vero  spécial  iudiciales  expensas,  iidem  Paires 
decernunt,  cas  inler  partes  compensalas  habcri, 
excepta  taxa  liuius  inlerloculoriae  sentenliae  ab  uno 
sac.    N.   N.  pendenda. 

Romae,    in    scde    Tribunalis    S.    R.    Rotae,    die 
3o  aprilis  1928. 

Fhanciscus    Parrillo,    Ponens. 
Franciscus  Solieri. 
losEPnus   Florczak. 
Ex  Cancellaria,  7  mail  1923. 
T.  Tani,  Notarias. 


Législations  étrangères! 

POUR  LÀ  MATERNITÉ  OUVRIÈRE 


Une  loi  chilienne. 


De  la  Journée  Industrielle  (13-16.  4.  23)  : 

Il  est,  en  France,  de  nombreux  éUiblisscmenls 
industriels  qui  ont  organisé  des  pouponnières  où  les 
bébés  des  ouvrières  sont  gardés  pendant  que  celles-ri 
Iravaillenl  à  l'usine.  Plusieurs  de  ces  pouponnières 
sont  excellcnmient  installées. 

Mais,  chez  nous,  comme  dans  la  plupart  des  pavs 
étrangers,  le  patron  n'est  pas  toujours  obligé  d'éta- 
blir  ces   garderies   d'enfants   (i). 

Or,  le  Chili  vient  d'entrer  dans  une  voie  plus 
impéralive  :  une  loi  récente,  en  effet,  prescrit  for- 
mellement l'aménagement  de  chambres  d'allaitement 
dans    «   toutes    fabriques,    ateliers    et    établissements 


(i)  La  loi  française  du  5  aoM  1917  décide  qne  «  les 
chefs  d'établissement  occupant  plus  de  100  femme»  de 
]ih!s  de  quinze  ans  peuvent  <^tre  mis  en  demeure  d'in- 
taller  dans  leurs  élablissements  ou  h  proximité  fiel 
ehambrcs  d'allaitement  «.  (Article  5i  d  du  Livre  II  du 
Code  du  Travail.)    (Note  de  l'auteur.) 
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ii-mnKni;ui\  ol  leurs  dépiinlamos,  Ue  quelque 
ii.iluii  qu'ils  soient,  publics  ou  privés,  même  s'ils 
oui  un  laraclirc  de  bieufaisance,  occupant  au  moins 
5o   fcuinics  do  dix-liuil  ans  au   moins   ». 

Telle  est  la  prescription  générale.  E.xaminons-en 
1  s  détruis. 

La  loi  pose,  d'abord,  en  principe,  que  toute  mère, 
travaillant  dans  un  établissement  industriel  ou  com- 
mercial, que  celui-ci  rentre  ou  non  dans  une  des 
catégories  précédemment  indiquées,  «  est  autorisée 
il  allaiter  son  enfant  durant  les  heures  de  travail, 
sans  autre  formalité  que  celle  d'aviser  le  chef  d'en- 
treprise avant  d'entrer  au  travail,  des  heures  qu'elle 
aura  choisies  ». 

Et.  précisant,  le  législateur  chilien  ajoute  :  «  Le 
temps  ainsi  employé  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder 
une  heure  par  jour  au  total,  répariric  <'n  deux 
périodes  de  3o  minutes  chacune,  l'une  pendant  le 
travail  du  malin,  l'autre  pendant  l'après-midi.  (3ette 
heure  est  indépendante  des  repos  ordinaires  et  du 
repos  du  milieu  de  la  journée.  A  défaut  d'accord 
spécial,  cette  heure  sera  placée  au  milieu  de  chaque 
période   de    travail.   » 

Dans  les  établissements  où  des  salles  spéciales  sont 
mises  à  la  disposition  des  mères,  la  période  d'allai- 
tement peut  être  réduite  do  moitié. 

Mais,  point  particulièrem<'nt  important,  il  est  for- 
mellenienl  stipulé  dans  la  loi  que  «  le  temps  ainsi 
employé  ue  saurait  entraîner  une  réduction  de 
salaire  correspondante,  quelle  que  soit  la  forme  di' 
rémunération  du  travail  ». 

Un  règlement  d'administration  pulili([ue  fixe  d'une 
façon  détaillée  le  régime  qui  devra  être  celui  des 
établissements  occupant  au  moins  une  cinquantaine 
de  femmes. 

Les  établissements  visés,  lit-on  à  l'article  G  de 
ce  règlement,  devront  mettre  à  la  disposition  des 
mères  une  ou  plusieurs  salles,  à  l'intérieur  d<'s 
locaux  affectés  au  travail  et  indépendantes,  afin 
qu'elles  puissent  allaiter  leurs  enfants  et  les  y  déposer 
l>endanl  la  durée  de  leur  travail.  Ces  «  chambres 
d'allaitement  »,  est-il  dit  à  l'article  7,  devront 
être  bien  aérées  et  orientées  de  manière  à  jouir 
du  maximum  d'air  et  de  lumière  à  toute  heure. 

(Chaque  établissement  doit  disposer  du  nombre  de 
chambres  d'allaitement  nécessaires  pour 'abriter  les 
enfants  de  toutes  les  ouvrières  et  employées  ;  en 
aucun  cas,  il  ne  pourrait  être  reçu  plus  de  25  enfants 
par  chambre.  La  surveillance  de  chaque  chambre 
d'allaitement  est  confiée  à  vine  personne  compétente 
qui  est  chargée  du  soin  des  enfants  et  qui  doit 
avertir  les  mères  de  toutes  les  anomalies  qu'elle 
remarquera  dans  leurs  bébés.  Son  salaire  est  à  la 
charge  des  chefs  d'entreprises. 

Ainsi  donc,  pendant  qu'elles  travaillent  dans  l'éta- 
blissement, les  jeunes  mères  savent  que  leur  enfant 
est  gardé  attentivement.  11  est  inutile  d'insister  — 
tant  la  chose  est  évidente  —  sur  le  service  qui 
est  ainsi  rendu  aux  femmes  que.  la  nécessité  de 
gagner  leur  vie  oblige  à  ne  point  rester  à  leur  loyer. 
Quitter  son  ménage  est  toujours  un  mal  pour  une 
maman,  mais,  grâce  aux  chambres  d'allaitement, 
ce  mal  est  quelque  peu  atténué. 

Il  ne  suffit  pas  de  formuler  des  prescriptions 
légales,  il  faut  aussi  organiser  un  mode  de  surveil- 
lance pour  s'assurer  que  la  loi  est  vraiment  res- 
pectée.  Il  est  utile  également  d'établir  des  sanctions. 

Le  règlement  chilien  décide  que  les  inspecteurs 
de  l'Office  du  travail  pourront  visiter,  chaque  fois 
qu'ils  l'estimeront  utilijj  les  fabriques  et  ateliers  occu- 
pant des  femmes,  et  ils  aviseront  le  directeur  de  l'Of- 
fice du  travail  des  infractions  qu'ils  auront  constatées. 

Le  chef  de  l'entreprise,  mis  en  cause,  a  quinze 
jours     pour    présenter    ses    observations  ;     mais,     si 


celles-ci  sont  estimées  umi  reeevaliles,  il  a  un  délai 
très  court  pour  se  mettre  en  règle,  sous  peine 
d'amendes  plus  ou  moins  fortes. 

Les  sanctions  prévues  par  la  loi  vont  très  loin  : 
celle-ci,  en  effet,  décide  que  si,  les  délais  étant 
épuisés,  un  indirstricl  s'est  obstinément  refusé  à 
faire  l'aménagement  prescrit  d'une  chambre  d'allai- 
tement, les  autorités  piibliques  pourront  décider  la 
fermeture  de  la   fabrique. 

Quand  ils  s'y  mettent,  les  Chiliens,  on  le  voit, 
tapent  fort.  Souhaitons  qu'ils  frappent  toujours  juste. 

Max    TunMANN, 
Professeur  à  l'Université  de  Fribourg 
et  à  l'Ecole  Polytechnique  Fédérale. 


Textes  administratifs. 

CORRESPONDANCES  TÉLAUTOGRAPHIÙUES 


Organisation  à  titre  d'essai. 

DECRET   DU   24  AVRIL   1923  I') 
Le    Président   de    lv  liÉiMni.iQi  e    erançaise. 
Vu   l'art.   3   lie  la   lui  du  :u   uiars   itJ75  ; 
Vu  la  loi  du  'jç)  juill.    i<)i3  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  Travaux  publics  et 
du   ministro   des   Finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i".  —  Il  est  créé,  à  titre  d'essai,  pour  la  trans- 
piiesion  électrique  de  toutes  les  sortes  d'écritures,  des 
signes  sténographiques,  des  figures  idéograpliiqucs  ou  géo- 
métriques, ainsi  que  des  dessins  au  trait,  un  service  public 
de  correspondances  qui  porteront  l'appellation  de  «  mes- 
sagi's  télaulographiques  ».  Ce  service  sera  organisé  entre 
localités  désignées  par  le  sous-secrétaire  d'Iitat  des  postes 
et  des  télégraphes. 

Art.  2.  —  Les  messages  télaulographiques  pourront  être 
déposés  dans  tous  les  bureaux  télégraphiques  des  villes  où 
fonctionnera  'le   service   dont   il   s'agit.  ' 

Des  formules  spéciales  seront  mises  dans  ces  bureaux 
à  la  disposition  du  public.  Chaque  formule  comportera 
un  emplacement  de  i35  millimètres  sur  g5  millimètres, 
divisé   en    deux   cases    égales. 

Les  messages  télautographicpics  devront  être  obligatoi- 
rement   écrits   ou    tracés    dans    cet    emplacement. 

Art.  3.  —  La  transmission  des  messages  léiautogra- 
phiques  sera  effectuée  de  huit  heures  à  vingt  et  une  heures 
et   pendant   les   jours  ouvrables   seulement. 

Ces  messages  seront  remis  à  domicile  dans  les  mêmes 
conditions  et  par  les  mêmes  moyens  que  les  télégrammes. 

Art.  II.  —  La  taxe  applicable  auxdites  correspondances 
est   fixée    comme    suit  : 

iMessagc  lélautographique  occupant  une  seule  case  de 
la  formule  spéciaîe  décrite  au  troisième  paragraphe  de 
rarticlo   2,    10  francs. 

Message  télautographique  occupant  entièrement  ou  en 
partie  les   deux   cases  de   ladite  formule,   20  francs. 

Les  communications  destinées  à  être  publiées  dans  la 
presse  bénéficieront  d'une  réduction  de  5o  %  sur  le 
tarit   ci-dessus. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  et  le 
ministre  des  Finances  sont  cliargés  de  l'app'lication  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  et  au 
Bulletin   des   lois. 

La  date  d'application  des  dispositions  ci-des«us  sera  fixée 
par  arrêté  du  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télé- 
grai)hes. 

Fait   à   Paris,   le   24   avril    1953. 

A.      MlLLEBAKD, 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le   ministre  des   Travaux  publics, 
Yves  Le  Tkocquer. 

Le    ministre    des   Finances, 
Cn.   DE  Lastevrie. 

(i)  «  Décret  organisant  à  titre  d'essai  un  service  public 
de   correspondances   télaulographiques.    » 
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Jiirlsprudence. 


PROCESSIONS 


Arrêté  municipal  les  interdisant  toutes.  La  nécessité  de 
m'iiinteniç  l'orSre  pnlilic  ne  justifle  pas  la  proliihilioii 
dés  eéféihonies  religieuses  consacrées  par  les  traditions 
locales.    Illégalité. 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Confent:eux). 

Présidence  de  M.  J.  Romieu. 

(Séance  du  iS  mai  1923.) 

Le   Conseil   d'Etat,    statuant   au   Contentieux, 

Vu  la  requête  prcsenlée  pour  l'abbé  Groussin,  cure 
de  Langeais  (Indre-et-Loire),  ladite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  du  Contcntieu.t  du  Conseil  d'Etat,  le  i6  aoiit 
1922,   et   tendant   à    ce    qu'il   plaise  au    Conseil, 

Attendu  que,  statuant  sur  le  procès-verbal  dressé  contre 
le  requérant  par  les  gardes  champêtres  de  Langeais,  le 
17  juin  1922,  pour  avoir  contrevenu  aux  prescriptions  de 
deux  arrêtes  du  maire  de  cette  commune  interdisant  les 
processions  religieuses,  lo  juge  de  pai(x  de  Langeais,  par 
jugement  en  date  du  3  août  1922,  a  sursis  à  statuer  sur 
le  fond  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  se  soit  prononcé 
sur  la  légalité  de  cet  arrêté  ;  que  le  fait  révélé  contre 
le  requérant  consiste  dans  l'organisation  d'une  procession, 
à  laquelle  il  a  pris  part,  malgré  l'interdiction  formelle 
édictée  par  le  maire  dans  deux  arrêtés,  en  date  du  3o  avril 
1920  ;  que  ces  arrêtés,  qui  prohibent  toutes  les  processions 
et  manifestations  extérieures  du  culte  à  l'exception  seu- 
lement des  cérémonies  relatives  aux  inhumations,  ne 
tiennent  pas  compte  de  l'obligation  qui  s'impose  au  maire 
de  concilier  les  pouvoirs  de  police  qu'il  tient  de  l'art.  97 
de  la  loi  du  5  avr.  r8S4  et  de  l'art.  37  de  la  loi  du 
9  déc.  1905  en  matière  de  manifestations  extérieures  du 
culte,  avec  le  principe  de  la  liberté  des  cultes,  garantie 
par  l'art,  i®^  de  cette  dernière  loi  ;  que  le  motif  tiré 
par  le  maire  de  l'intérêt  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
circulation  ne  peut  être  retenvi  en  présence  des  circon- 
stances de  lieu  dans  lesquelles  se  déroulent  les  proces- 
sions ;  que  ces  cérémonies  sont  traditionnelles  dans  la  com- 
mune ;  qu'enfin  l'arrêté  du  maire  n'autorise  même  pas 
le  [>ort  du  viatique  ; 

Dire  que  les  arrêtés  municipaux  du  3o  avr.  1920  sont 
entachés  d'illégalité  ; 

Vu  le  jugement  du  juge  de  paix  de  Langeais  en  date 
du  3  août  1922,  et  les  arrêtés  du  maire  de  Langeais  en 
date  du   3o   avj^  1920  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur (i)  en  réponse  à  la  communication  qui  hii  a  clé 
donnée  du  dossier,  lesditcs  observations  enregistrées  comme 
ci-dessus  le  12  janv.  1923,  et  dans  lesquelles  le  ministre 
déclare  s'en  remettre  à  la  sagesse  du  Conseil  d'Etat  quant 
i    la    solution    ii    intervenir; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  l'abbé  Groussin, 
ledit  mémoire  enregistré  le  19  janv.  1923,  en  tondant 
aux  mêmes  fins  que  la  requête  ; 

Vu    les    autres    pièces    produites    et    jointes    ou    dossier  ; 

Vu    les   lois   des    7-1/1  cet.    1790  et   s/l   mai    1873  ; 

Vu  la  loi  du  5  avr.  i88,1  ; 

Vu  la  loi  du  9  déc.   1905  ; 

Ouï  M.   BiNET,  auditeur,  en  son   rapport  ; 

Oui  M.  Mazerat,  maître  des  Requêtes,  commissaire  du 
Gouvernement,   en   ses   conclusions  ; 

Considérant  que,  par  jugement  en  date  du  3  août  1922, 
le  juge  de  paix  de  Langeais,  saisi  d'un  procès-verbal  de 
contravention  dressé  contre  l'abbé  Groussin,  desservant  de 
Langeais,  pour  avoir  contrevenu  aux  dispositions  de  deux 
arrêtés  du  maire  du  3o  avr.  1930  en  organisant  une  pro- 
cession le  17  juin  1923,  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
lo  Conseil  d'État  se  soit  prononcé  sur  la  légalité  des 
arrêtés  municipaux  ; 

CÀinsidéront  que,  s'il  appartient  au  maire,  en  vertu  des 
dispositions  combinées  des  art.  97  de  la  loi  du  5  avr. 
i8Si  cl  27  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  de  régler  les  céré- 
monies, processions  et  maniteslalions  religieuses  exté- 
rieures, il  doit,  dans  raccom()lissemcnt  de  sa  mission,  se 
conformer  ù  l'art  i"  de  cette  dernière  loi,  qui  garantit 
lo    libre    exercice   des    cultes    sous    les    seules   restrictions 


édictées  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  et  ne  porter 
atteinte  aux  traditions  locales  que  dans  la  mesure  néces- 
saire  au   maintien   de  l'ordre  ; 

Considérant  que,  par  les  arrêtés  dont  la  légalili;  est 
contestée,  le  maire  de  Langeais  a  interdit  toutes  les  proces- 
sions religieuses  sur  le  territoire  de  ladite  commune  ; 
qu'aucun  motif  tiré  de  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre 
public  ne  peut  être  invoqué  pour  légitimer  la  prohiliilion 
des  cérémonies  telles  que  celles  qui  ont  pour  objet  le 
culte  des  morts  et  celles  qui  sont  consacrées  par  les 
habitudes  et  les  traditions  locales  ;  que  l'interdiction  pro- 
noncée par  le  maire,  en  raison  de  la  généralité  des 
termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  vise  nolauimenL  ces 
cérémonies  ;  et  que,  dès  lors,  le  requérant  est  fondé  à 
soutenir  que  les  arrêtés  dont  s'agit  sont  contraires  aux 
dispositions  des  art.  97  de  la  loi  du  5  avr.  i884  et 
27  de  la  loi  du  9  déc.  190D  ; 
DÉCIDE  : 

Art.  i^r^  —  jj  çgl  déclaré  que  les  arrêtés  du  maire 
de  Langeais  en  date  du  3o  avr.  1920  sont  entachés  d'illé- 
galité. 

.\rt.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera 
transmise  au  ministre  de  l'Intérieur. 

[Décision  inédite  ;  correspondance  particulière  de  la 
Docume-nlalion   Catholique.] 


SONNERIES  DE  CLOCHES 


(i)  M,    Maurice   Maunoury. 


Tribuna-I  de  Paix  de  Céret. 

(Audience  du   iS  avril  1923.) 

Sonneries  exécutées  jiar  ordre  d'un  maire  pour  un  enter- 
renieut  civil.  —  Dcniande  en  donunagcs-iutérèls  par  le 
curé.  —  1°  Qualité  du  curé  pour  agir,  le  ministre  4u 
culte  et  les  fidèles  ayant  un  droit  privatif  et  exclusif  sui 
l'édifice  cultuel  et  snn  mobilier  (art.  5  L.  2  janv.  1907). 
—  2"  Compétence  du  tribunal  de  paix  :  faire  sonner  les 
cluclies  en  l'absence  d'un  arrêté  municipal  est  nn  acte 
personnel  et  non  administratif.  —  3'  Usage  de  sonner 
pour  les  enterrements  civils  établi  depuis  déc.  1906. 
Usages  antérieurs  à  la  l.  9  déc.  1905  seuls  admis  pai' 
l'art.   61   D.   16  mars   1906.  —  Condamnation  du  maire. 

Nous,  JoGE  DE   Paix, 

Sur  l'exception  résultant  du  défaut  de  qualité  du  deman- 
deur : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  qu'il  n'existe, 
dans  la  commune  du  Boulou,  ni  association  cultuelle  régie 
par  la  loi  du  9  déc.  igoS  sur  la  Séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  ni  association  formée  en  vertu  de  la  loi 
du    i^''   juill.    1901,    relative   au    contrat   d'association; 

Que,  les  déclarations  prescrites  par  l'art.  35  de  la 
loi  du  9  déc.  1905  n'ayant  pas  été  faites,  les  fidèles  «/l 
le  ministre  du  culte  ne  jouissent  pas  des  droits  accordés 
par  ce    texte  ; 

Que,  par  suite,  l'exercice  du  culte  catholique  est  régi 
par  l'art.  .5  S  i"  de  la  loi  du  2  janv.  1907,  ainsi  conçu  : 
(I  A  défaut  d'associations  cultuelles,  les  édifices  affectés  i 
l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les  meubles  les  garnissant, 
continueront,  sauf  désaffectation  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  9  déc.  igoS,  à  être  laissés  à  la  disposition  des 
fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  leur 
religion    »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  texte  que  le  ministre  du 
culte  et  les  fidèles,  à  la  disposition  desquels  ont  été  mis 
l'édifice  et  le  mobilier  du  culte,  ont  un  droit  privatif  et 
exclusif  sur  cet  édifice   et   son   mobilier  ; 

Que  les  cloches  de  l'église  font  partie  de  l'édiDce  et 
doivent  servir  imiquement  au  culte,  sauf  les  cas,  limita- 
liveiiunt  prévus  par  la  loi,  oii  elles  doivent  sonner  dans 
l'intérêt   public  ; 

.\t tendu  que  le  droit  spécial  d'occupation  et  d'usage 
ainsi  créé  par  l'arl.  .I  S  1"''  de  la  loi  du  3  janv.  1907 
confère  au  ministre  du  culte  et  aux  fidèles  titulaires  do 
ce  liroil  la  faculté  d'exiger,  le  cas  échéant,  la  réparation 
du  préjudice  que  leur  causa,  l'atteinte  portée  ii  hur 
possession  de  fait,  reconnue  et  autorisée,  par  syile  garantie 
par  la  loi  ; 

Que  dès  lors  l'action  en  dommages-intérêts  do  I  abbé 
Palvadou   est   rccevablc  ; 

Sur    l'cxrepli.ifi   d'incompétence  : 
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Alli'ndu  nuo,  pour  dcfiiiier  nuire  cuuiptU'iK'c  lu/io/i-; 
inaUriaiy  Uuustiuel  soutient  quo.  tout  tu  rcconiiai^^sdiit 
qu'il  n'i'xislo  au  Uoulou  aucun  Rslouu;iit  muuicitial  sur 
les  sonneries  des  cloches  de  l't't'lise,  il  a,  en  laisunt 
sonner  les  clioclics  lo  i'»  février  dernier  pour  un  enter- 
rement civil,  aceon»pli  un  acte  de  sa  fonition  de  maire, 
et  par  suite  un  acte  a^lmini:^trati^,  à  Tuccasion  dvHiucl 
il  no  peut  être  valablement  acliouni5  en  son  nom  per- 
sonnel   devant    les    tribunaux    judiciaires  ; 

Attendu  quo  sî,  en  vertu  du  principe  de  la  séparation 
d«s  pouvoirs,  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont 
incompétents  pour  cnnnaitrc  îles  actions  en  liommagcs- 
întérêts  formées  contre  des  fonctionnaires  à  raison  de 
faits  de  fonctions,  il  en  est  autrement  lorsque  les  faits 
reprochés  aux  fonctionnaires  sont  des  faits  personnels, 
c'est-à-dire  des  faits  no  se  rapportant  pas  à  un  objet 
d'administration  et  ne  rentnnit  pas  dans  leurs  altrilni- 
tions,  de  telle  sorte  que  ces  faits  constituent  non  un 
acte  de  fonctions,  mais  une  simple  voie  de  fait  ou  tout 
au    moins  un    acte    personnel  ; 

Qiie  c'est  par  application  de  ces  principes  qu'une  juris- 
prudence constante  déi-ide  que  l'acte  administratif  nV-sl 
pu--  l'acte  que  le  fonctioimairc  fait  mais  celui  qu'il  a  Uinc- 
tion  de  faire,  celui  que  la  loi  ou  les  riglemenls  l'aulu- 
risenl    à    faire  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  résulte  de  la  jurisprudence 
du  tribunal  des  ct-nllits  que  lorsque  l'acte  reproché  au 
fonctionnaire  est  étranger  à  ses  fonctions  ou  à  ses  attri- 
butions, l'action  doit  être  soumise  aux  tribunaux  judi- 
ciaires ; 

Attendu  que,  en  faisant  sonner  les  cloches  de  l'église 
pour  l'enterrement  civil  du  i5  février  dernier,  alors  ^lu'il 
n'exiïte  au  Uoulou  aucun  arrêté  municipal  réglementant 
les  sonneries  de  ces  cloches,  Bousquet  n'a  pas  accompli 
un  acte  adjiiinistratif  ; 

Que  ce  fait  est  absolument  étranger  à  ses  fonctions  de 
maire  et  aux  attributions  (jne  la  loi  et  les  règlements 
lui  confèrent  en  cette  qualité  ;  qu'il  a,  au  contraire, 
enfreint  la  loi  du  9  dée.  njoS,  art.  27,  le  règlement 
d'administration  publique'  du  i(>  mars  1006,  art.  ,'»i  et  02, 
et  la  circulaire  de  Monsieur  le  ministre  des  Cultes  du 
■j.i  janv.  1907,  aux  termes  de  laquelle  «  les  sonneries 
civiles  ne  sont  admissibles  que  dans  les  cas  déterminés 
pjT  l'art.  5i  du  décret  du  i6  mars  1906.  Les  scimeries 
pour  baptêmes,  mariages,  enterrements  civils,  ne  rentrent 
dans  aucun  de  ces  cas  »  ; 

Que,  dès  lors,  nous  sommes  pleinement  compétents  pour 
Connaître  de  la  demaudc  de  l'abbé  Salvadou  ; 
Au  fond  : 

.Attendu  que  l'art.  27  S  3  de  la  loi  du  9  déc.  igoô 
dispose  que  le  règlement  d'administration  publique  prévu 
par  l'art.  .'i3  de  la  même  loi  déterminera  les  conditions 
et  les  cas  dans  lesquels  les  sonneries  civiles  pourront 
avoir    lieu  ; 

.Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  5i  du  règlement 
d'administration  publique  du  iti  mars  1906,  pris  en 
exécution  de  l'art.  /iS  précité,  les  cloches  des  édifices 
servant  à  l'exercice  public  du  culte  peuvent  être  employées 
aux  sonneries  civiles  soit  dans  le  cas  de  péril  commun 
exigeant  un  prompt  secours,  soit  dans  les  circonstances 
011  cet  emploi  est  prescrit  par  les  dispositions  des  lois 
et  règlements  ou  autorisé  par  les  usages  locaux  ; 

,\ttendu  que  non  seulement  aucune  loi  ne  prescrit  ni 
n'autorise  la  sonnerie  des  cloches  de  l'église  lors  d'un 
enterrement  civil,  mais  que  l'art.  63  du  règlement  sns- 
visé  dispose  que  le  maire  ne  peut  faire  usage  des 
cloches  que  pour  les  sonneries  mentionnées  en  l'art.  5i  ; 
Que  celte  disposition  est  impérative  et  "formelle; 
.\ttendu.  il  est  vrai,  que  Bousquet  soutient  qu'il  tire 
le  droit  d'effectuer  ces  sonneries  de  l'art,  ôi  précité,  qui 
prévoit  que  ces  sonneries  peuvent  être  effectuées  dans 
les  circonstances  où  cet  emploi  est  autorisé  par  les  usages 
locaux  ;  qu'il  allègue  à  l'appui  de  sa  prétention,  et 
sans  contredit  sur  ce  point,  que  l'usage  de  sonner  les 
cloches  de  l'église  du  lioulou  pour  les  enterrements 
civils   remonte  au  mois  de  déc.   1906  ; 

Mais    attendu  que  l'emploi    des   cloches  des   églises  pour 

les    enterrements   civils,   en   opposition    avec    les   principes 

consacrés   par    la    loi    du    3    janv.    1907,    ne    rentre    dans 

aucun    des   cas    prévus    par    l'art.    5i    du    règlement    du 

16    mars    1906    précité,    et    que    spécialement    les    usages 

lor.-iux    dont    cet   article    fait    mention,    étant    les    usages 

i'urs   à   la  loi  du   9   déc.    igoS   et   susceptibles   d'être 

:  nnés  par  les   règlements  conformes  à   la   législation 

on   vigueur,  sont  nécessairement  étrangers  aux  céré- 


monies   de    Cl. Ile   nature   (l'ribuaal    des   conllits,    ag    janv. 
J9i(i  :    AnnaUs  des  Justices   de   paU,   1916,   p.   /loo)  ; 

Alleudu  qu'il  est  ainsi  élahli  que  c'est  indûment  quu 
riousquet  a,  le  lô  févr.  dernier,  fait  sonner  les  cloches 
do  l'église  du  Boulon  pour  un  eiacrroment  civil  ;  qu'il 
a  de  ce  fait  causé  à  l'abbé  Salvadou  un  préjudice  tout 
au   moins  moral  dont  il  lui  doit  réparation  ; 

Que  la  somme  de  an  franc,  réclamée  de  ce  chef  à 
titre  de  dommages-intérêts,  est  des  plus  minimes  et  qu'il 
y  a   lieu    de   l'allouer  ; 

Sur   l'intervention    du    sieur   Goss  : 

Attendu  que.  par  exploit  du  20  mars  dernier,  de  Dcvèze, 
huissier  à  Cérel,  Goss  est  intervenu  dans  la  présente 
instance  ;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  donner  acte  de  son 
intervention  ; 

Que  dans  cet  exploit  Goss  déclare  agir  «n  sa  qualité 
de  président  de  la  Section  du  canton  de  Géret  de  lu 
ligue  pnur  la  défense  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  ; 

Que  sur  l'audience  il  a,  modifiant  cette  qualification, 
iléelaré  agir  en  son  nom  personnel  comme  non  catho- 
lique ;  que  les  parties  ont  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  ce 
eimngement  de  qualité  et  qu'il  y  a  lieu  de  leur  en 
donner    acte  ; 

.\llendu  que  Goss  ne  justifie  d'aucun  intérêt  dans  la 
contestation  et  n'a  aucune  qualité  pour  intervenir  dans 
la  cause  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  déclarer  non  reee- 
yahle  dans  sou  intervention,  en  en  laissant  les  frais 
à    sa    charge  ; 

Par    ces    motifs  : 

Jugeant  contradictoirement  et  en  dernier  ressort,  décla- 
rons l'ahbé  Salvadou  recevable  dans  sa  demande  ;  nous 
déclarons    compétent   pour    en   connaître  ; 

Condamnons  Bousquet  à  lui  payer  la  somme  de  un 
franc  à  litre  de  dommagi-s- intérêts  pour  le  préjudice  qu'il 
lui  a  occasionné  en  faisant  sonner  les  cloches  de  l'église 
du    Boulon    pour   l'enterrement    civil    du    i5    févr.    1923  ; 

Donnons  acte  à  Goss  de  son  intervention  dans  la 
présente  instance,  dans  laquelle  il  déclare  a;.'ir  en  son 
nom  personnel,  comme  non  catholique;  le  déclarons  non 
recevable  dans  son  intervention  et  le  condamnons  aux  frais 
de    cette   intervention  ; 

Condamnons   Bousquet  aux   dépens  (i). 


HEPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 

Droit  des  pauvres 
et  taxe  sur  les  spectacles 

Spectacles  organisés  par  des  caisses  des  écoles  en  favenr 
des  élève»  des  établissements  publics  et  privés.  1°  .Non- 
assujettissement  à  la  taxe  prévue  par  L.  25  juin  1920. 
—  2"  Droit  des  pauvres,  aucune  exemption  légalement 
établie.  Exonération  totale  ou  partielle  possible  par  les 
bureaux    de    bienfaisance. 

iS3So.  —  M.  Ferdinand  Buisson,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  do  l'Intérieur  si  une  caisse  des  écoles  ayant  orga- 
nisé une  fête,  une  souscription  et  divers  moyens  de  faire 
appel  au  dévouement  de  tous  en  faveur  des  enfants  pauvres 
de  toutes  les  écoles  publiques  et  privées,  est  tenue  de  subir 
les  prélèvements  du  droit  des  pauvres  sur  le  produit  des 
recettes  ainsi  réalisées  au  profit  de  l'œuvre  scolaire  dont 
elle   est    légalement  chargée.   (Question   du   20   juin    1923.) 

RÉPONSE.  —  Les  caisses  des  écoles,  constituées  en  vertu 
de  la  loi  du  10  avril  1S67  et  autorisées  par  arrêté  préfec- 
toral, bénéficient  de  l'exemption  de  la  taxe  d'Etat  sur  les 
spectacles  donnés  i  leur  profit  en  vertu  des  dispositions 
de   l'article   o'î    <lc    la   loi  (tu    25  juin    1920  (2"). 

Mais  elles  doivent,  en  principe,  subir  le  prélèvement  du 
droit  des  pauvres.  L'application  de  ce  droit  ne  comporte, 
en  effet,  légalement  aucune  exemption.  Toutefois,  les  con- 
seils d'administration  des  bureaux  de  bienfaisance  peuvent 
accorder  au.x  caisses  des  écoles  telle  exonération  qu'ils 
jugent  utile.  (J.  0.,  Déb.  pari.,  ■.  ■^.  ••^.  ri,.,  ,,.  ::-,-r,, 
col.   s.) 

(t)  Texte  publié  par  le  Bulletin  paroissial  du  Bouloa 
Tmai    1923). 

(a)  Cf.    D.    C,   t.    .'1,    p.    22. 
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Mille  ans  de  tradition  française 
cliez  les  clirétiens  du  Levant 


M.  le  pasteur  Edouard  Soulier,  député  de  Paris, 
écrit  dans  France  et  Monde  (20.  3.  23)  : 

Pour  une  nation  vivace  et  industrieuse,  il  y  a 
deux  formes  d'expansion  :  l'expansion  géographique 
sur  un  territoire,  qui  s'Olend  au  long  de  l'histoire  ; 
puis  la  clientèle,  c'est-à-dire  des  gens  de  plus  en 
plus  nombreux  qui  consomment  les  productions^ 
diverses,  augmentées  en  espèces  et  en  quantité, 
que  peut  fournir  cette  ration. 

Je  me  demande  si  la  France  n'est  pas  le  seul  pays 
qui  ait  trouvé  une  autre  forme,  plus  idéale,  plus 
désintéressée,  unique,  d'assurer  son  expansion  dans 
le   monde. 

Tout  d'abord,  j'aperçois  là-bafe,  de  l'autre  côté  de 
l'Atlantique,  les  Canadiens,  qui,  d'usages  et  de  men- 
talité, restent  français  et  qui  ne  le  restent  pas  à 
moitié.  Ils  sont  de  notre  race  ;  ils  sont  de  chez 
nous  ;  ils  ont  encore  l'accent  de  leur  ancien  ter- 
roir. Il  y  a  deux  ans  et  demi,  ja  me  suis  entendu 
reprocher  par  certains  d'entre  eux  de  n'être  pas 
venu  personnellement  à  leur  secours  sous  le  roi 
Louis  XV,  tant  ils  vivent  encore  dans  un  passé  qui 
leur  est  présent. 

Puis,  il  y  a,  à  l'autre  bout  de  la  Méditerranée, 
des  gens  qui  ne  sont  pas  de  notre  race,  qui  n'ont, 
au  point  de  vue  de  l'origine,  rien  de  commun  avec 
nous,  et  qui  nous  sont  profondément  .ittachés,  inti- 
mement unis.  Onésime  Reclus  attestait  que,  dès  les 
siècles  passés,  la  Syrie  était  ]x>ur  la  Franco  <(  une 
colonie  sans  drapeau  «  ;  Bonaparte  appelait  les  Liba- 
nais  des   «   Français   de  temps  immémorial   «. 

Mille  ans  de  relations  historiques. 

«  A   ce  millénaire,   il  y  eut  une  préface.   » 

Comment  cela  s'est-il  fait?  Ce  fut  l'œuvre  de 
mille  .ans.  Et,  à  ce  millénaire,  il  y  eut  une  pré- 
face. C'est  de  l'Orient,  en  effet,  c'est  de  l'Ionic. 
c'est-à-dire  de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
l'Asie  Mineure,  que  sont  venus,  dit  l'histoire  pri- 
mitive, les  fondateurs  de  Marseille  (600  av.  J.-C.). 
Plus  tard,  les  Syriens  venaient,  dans  toute  la  Médi- 
terranée, sur  les  côtes  4<^s  Gaules,  commercer  eux 
aussi.  Ft,  d'autre  part,  en  278  avant  notre  ère,  c'est 
des  Gaulois  qui,  à  travers  le  continent  européen, 
ont  été  peupler  la  Galalie,  qui  porte  dans  l'histoire 
ancienne  notre  nom   d'alors. 

Puis,  aux  temps  cliréliens,  dès  le  li"  siècle,  des 
disciples  de  saint  Polycarpe,  de  Sniyrne,  sont  venus 
remonter  notre  vallée  du  Rhône,  établir  des  églises 
chrétiennes  à  Marseille,  à  Vienne,  à  Lyon,  puis 
ailleurs.  Et,  par  contre,  également  dès  le  début  de 
l'histoire  chrétienne,  dès  que  Constantin  (3o6-337) 
et  sa  mère  Hélène  curent  mis  à  jour  et  inventorié 
les  souvenirs  chrétiens  primitifs  et  les  lieux  sacrés, 
de  chez  nous  ont  été  là-bas  des  pèlerins  en  nombre. 
Nous  avons  des  documents.  En  333,  un  pèlerin  de 
Bordeaux,  dont  nous  ne  savons  pas  le  nom,  a  laissé 
un  ilinérairo,  le  premier  guide  du  voyageur  en  Terre 
Sainte. 


Plus  tard  —  je  ne  prends  que  les  exemples  les 
plus  saillants  —  à  la  fin  du  iv«  siècle,  il  y  a  eu 
Sylvie,  une  gauloise  d'Aquitaine,  qui  a  laissé  l'iti- 
néraire le  plus  intéressant,  et,  au  vu*  siècle,  un 
évêque,  Arculfe.  Les  pèlerins  rapportaient  de  là-bas 
reliques  et  beaux  récits.  Donc,  échanges  dans  les 
temps  anciens,  échanges  dans  les  premiers  temps 
du   christianisme. 

Zes  conquêtes  arabes. 
Entente  de  Charlemagne  avec  Hàroûn-ar-J^achid. 

Pourquoi,  cette  préface  mise  à  part,  difons-nous 
qu'il  y  a  un  millénaire  que  nos  rapports  sont  intimes 
avec  les  chrétiens  d'Orient.'  Pour  trois  faits  qui 
donnent  à  ces  rapports,  à  une  même  époque,  des 
origines  précises.  Mahomet  a  vécu  au  début  du 
vn'  siècle  (58o-632).  C'est  quelque  temps  après  que 
les  Arabes  ont  conquis  ce  que  nous  appelons,  nous 
Français,  non  pas  le  «  Proche-Orient  »,  mais 
l'Orient  tout  court,  c'est-à-dire  les  rives  orientales 
de  la  Méditerranée,  le  bassin  de  l'Euphrale  et  du 
Tigre,  puis  les  pays  du  vieil  empire  d'Alexandre 
jusqu'à  rindus.  Les  Arabes  ont  pris  ces  contrées 
peu  à  peu,  remontant  du  Sud,  s 'emparant  de  l'Asie 
antérieure,  puis,  de  l'Afrique  septentrionale,  et 
venant  jusqu'en  F>pagne,  jusqu'à  Poitiers,  où 
Charles  Martel  mit,  par  là,  un  point  final  (10  octobre 
732). 

D'autre  part,  c'est  également  au  moment  où  allait 
naître  le  millénaire  qui  nous  intéresse  que  les  Abba- 
sides,  dynastie  des  califes  musulmans  successeurs 
des  Omayyadcs,  se  montrent  des  califes  persécuteurs. 
Jusque-là,  en  Orient,  en  Syrie,  où  ils  étaient  en 
majorité,  les  chrétiens,  ,se  réfugiant  dans  les  mon- 
lagncs,  continuant  leur  vie  de  nation  et  de  religion, 
avaient  maintenu  leur  existence  et  leur  indépen- 
dance. Les  Abbasides  ont  été  des  massacreurs,  y 
compris  le  célèbre  Hàroùn-ar-Raclud,  des  Mille  el 
Une  !\uiis,  dont  nous  percevons  l'intolérance  reli- 
gieuse jusque  dans  ces  contes  des  Mille  et  L'ne 
^uits  :  rappelons-nous  comment  y  sont  traités  les 
sectateurs  de  la  «  religion  du  Fou  »,  et  qu'il  y 
est  présenté,  malgré  sa  coquetterie  do  bonhopiie, 
comme  un  homme  sanguinaire.  Hàroûn-ar-Rachîil 
(7SG-809)  n'a  cependant  pas  été  le  plus  cruel,  le 
plus  fanatique  ;  il  sera  dépassé  par  un  calife  de  la 
dynastie  fatimitc,  llàkim  (996-1020),  qui,  outre  sa 
persécution  contre  les  personnes,  a  démoli  pierre; 
à  pierre  l'église  qui  avait  été  construite  sur  le 
Saint  Sépulcre.  Et,  d'autre  part,  en  ces  viu"  et 
ix"  siècles,  les  Bédouins  pillaient  les  monastères  et' 
les  églises.  1 

Voilà  le  second  fait  ;  et  voici  le  troisième  :  avani 
le  connnoncement  de  ces  1  000  ans.  Pépin  (75i' 
758)  el  Charlemagne  (768-814),  qui  avaient  lel 
Omayyadcs  comme  voisins,  restés  redo\ilables,  et 
Espagne,  et  que  venait  émouvoir  de  Syrie  la  plainte 
chrétienne,  avaient  noué  des  rapports  avec  Icsclu'- 
tiens  d'Orient  et  avaient  moralement  prêté  li m 
concours  aux  Abbasides,  c.alifes  à  Bagdad,  à  Hâroùn., 
ar-Rachîd  lui-même.  L'occasion  et  les  motifs  :  coui-' 
battre  à  la  fois  l'Empire  grec  schismatique  de' 
CiOnstantinople.  et  la  précédente  dynastie  arabe,  qui, 
s'attardait  en  Espagne,  d'où  elle  menaçait  en  môme 
temps  les  Carolingiens  militairement  et  les  Abba- 
sides rcligie\isement.  Des  relations  se  sont  tout  niln- 
rellemcnt  établies.  Le  patriarche  de  Jérusalem,  a|i| 
rcmment   au   su  du  calife  de  Bagdad,  a  envoyé  I  - 
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cli's  du  Saint  Sépulcre  à  Chailcmagnc,  et  le  calife 
lui-miiuo,  llàroilii-ar-RacluM,  a  envoyé  i  Cliailo- 
niapne  une  horloge  sonnante,  un  singe  et  un  élé- 
pliant. 

Kst-ce  que,  à  ce  moment-là,  les  relations  se  sont 
bornées  ik  ces  rapports  supeiliciels  et  protocolaires  ? 
.Nullement,  et  c'est  pour  eel;>  qu'elles  eoniniéncent 
véritablement  l'époque  (jui  nous  importe.  Charle- 
ni.igno  a  frappe-  ses  sujets  d'une  taxe  pour  la  Terre 
Sainte  et  il  a  oljlenu  en  l'ali-stine  des  concessions, 
qui  lui  ont  iK>rmis  d'y  construire  des  églises,  des 
couvents  et  des  hospices.  Il  a  acquis  douze  domaines 
autour  de  Jérusalem,  dont  les  revenus  ont  servi  à 
l 'entrelion  de  ces  fondations.  La  protection  de  la 
paix,  de  la  justice,  de  la  liberté  en  Orient,  la 
projection  des  chrétiens  est  ainsi  passée  de  l'Empire 
grec  de  Constantinople  à  la  France.  L'entenle  de 
l'empereur  franc  avec  le  calife  a  amené,  d'une  fa(,on 
générale,  une  période  de  tolérance  et  de  respect 
mutuel  qu'essayeront  plus  lard,  nous  le  verrons,  de 
rétablir  et  les  Croisés  et  François  1".  Les  pèleri- 
nages devinrent  plus  fréquents  et  groupèrent  plus 
de  monde.  L'un  d'eux  comprit  12  000  pèlerins.  Si 
nous  parlons  de  i  000  ans,  c'est  donc  parce  que 
vraiment  ici  commence,  dans  les  rapports  entre  la 
France  et  l'Orient  méditerranéen,  un<',  ère   nouvelle. 

Zes  conquêtes   et  les  persécutions   turques. 
Les  Croisades  :  importance  et  persistance  de  leur  influence. 

Les  choses  établies  par  Charlemagne  n'ont  pas 
duré  longtemps  car,  dès  le  xi°  sièole,  les  Turcs  Seld- 
joûcidcs  se  ?ont  emparés  de  ces  pays  d'Orient  :  Jéru- 
salem, Damas,  Antioche,  Smyrne...  ;  et  c'est  alors 
non  seulement  qu'a  commencé  l'intolérance  orga- 
nisée et  suivie  et  que  s'est  généralisé  le  massacre 
pour  longtemps,  mais  même  que  les  Turcs  ont 
pourchassé  les  chrétiens  jusque  dans  les  montagnes 
tutélaires.  Dans  leur  progression  torrentielle,  ils  ont 
détruit  tout  ce  qu'ils  trouvaient  sur  leur  chemin, 
car  si  le  Turc  parfois  construit  des  forteresses,  plus 
souvent  il  laisse  tomber  en  ruines  ce  qu'il  a  con- 
truit  une  fois  par  hasard  ou  par  nécessité  et  ce  qui 
l'a  été  par  des  maîtres  antérieurs  ou  les  races  d'à 
côté. 

Les  Turcs  Seldjoijcides  ont  donc  créé  un   état  de 

choses   tout   nouveau,    infiniment   redoutable   à    tous 

es  chrétiens  :  ceux  d'Orient,  qui  n'échappaient  plus 

ux   [K-rséculions  et  aux  massacres,  ceux  d'Occident, 

ui  durent  interrompre  les  pèlerinages.  De  ce  deuil 

(ic    la    Terre    Sainte   est  né    ce   mouvement   extraor- 

inaire  des   Croisades,   réplique   des  chrétiens,  avant 

oui   des   Français,   aux     Turcs.     Le     pape     français 

rbain   II   vint  au,   Concile  de   Clermont   prêcher   la 

remièrc  croisade  (mars  logô)  et  l'on  partit. 

Je  ne  saurais  renouveler  ce  poème,   dont  le  chant 

[•nlral    montrerait  l'établissement    des   quatre    Etats 

éodaux  :    le   comté    d'Edesse    (Ourfa),  contigu    à    la 

rande  Arménie,  iivec  les  deux  rives  de  l'Euphratc  ; 

a   principauté   d'Antioche,   avec   la  Cilicie  ou   Petite 

Vrménie  ;  le  comté  de  Tripoli  et  le  royaume  de  Jéru- 

alim.   Je   me-  bornerai  à   souligner   quelques  traits. 

"ont    d'abord,    en    Cilicie,    les   Croisés  rencontrèrent 

léjà  les  .\rméniens,  et  Baudouin  se  fît  aider  par  les 

arméniens   dans    ses    luttes    contre    les   Musulmans, 

)o\ir  fonder  sur  l'Euphratc  cette  principauté  d'Edesse, 

lastion  oriental  des   futurs  Etats  francs.   D<'"jà,  entre 

'ripolî  et  Beyroulh,   les  Crois<'s  trouvèrent  les  Maro- 

lites.  et   Raymoml   de   Toulouse   se   fit  aider  par  eux 

lontre   les  .Nfusulmans,   dans   le  siège  de  Tripoli. 

Un  autre  point  mérite  l'attention.  Quand  nous 
arlons  couramment  des  Croisades,  il  nous  semble 
ne,  en  Orient,  elles  furent  un  orage  passager.  Elles 
urent,  au  vrai,  deux  siècles  d'installation  féconde, 
'une     des     révélations     que     réserve     au     voyageur 


l'Orient,  est  l'emprise  extraordinaire  et  profondé- 
ment française  laissée  par  les  Croisés  dans  ces 
pays-là.  On  dit  qu'ils  ont  hiissi-  qm-lques  traces  dans 
les  races  du  pays.  Je  s;iis  qu'ils  uni  laissé  de  grandes 
traces^  dans  l'aspect  du  pays,  car,  soit  le  long  de 
la  côle,  soit  sur  la  montagne,  les  historiens 
retrouvent  des  forteresses  et  des  églises  en  quantité  ; 
ils  observent  :  et  c'est  bien  la  pierre  des  Croisés, 
taillée  avec  le  ciseau  qui  va  en  diagonale,  et  c'est 
bien  les  escaliers  des  Croisés  qui  s'enfoncent  sans 
fin,  tout  droits,  ayant  à  la  fois  le  sens  de  la  faci- 
lité et  le  sens  de  la  solennité.  Ces  chùleaux  gardent 
encore  leur  silhouette,  et,  même  quand  ils  ont  élé 
démolis,  ils  avaient  laissé  une  si  vive  impression 
qu'on  les  a  reconstririts  avec  la  même  tournure, 
comme  par  exemple  à  Tripoli  de  Syrie.  C'est  là  que 
se  trouve  le  château  donne  pour  cadre  à  sa  Prin- 
cesse Lointaine  par  Edmond  Rostand.  Je  me  suis 
laissé  dire  par  le  savant  Père  Lagrange,  avec  lequel 
je  visitai  la  ville  et  qui  scrutait  toutes  les  assises 
du  fort,  qu'il  n'y  avait  plus  là  une  pierre  du  temps 
des  Croisés,  mais  le  château  a  conservé  la  silhouette, 
qu'il  leur  devait.  Il  a  toujours  l'apparence  du  châ- 
teau  de    Raymond   de  Toulouse. 

Les  croisades  ont  donc  fortifié  le  lien  profond 
entre  l'Orient  et  l'Occident,  entre  la  France  et  la 
Syrie,  et  l'ont  rendu  définitif.  Mais,  si  le  résultat 
des  croisades  n'a  jamais  été  détruit  et  malgré  celte 
forte  emprise,  qui  demeure,  sur  la  Terre  Sainte,  les 
Croisés  ont  dû  s'en  aller  l'un  après  l'autre.  L'adieu 
de  Richard  Cœur  de  Lion,  que  prononcent  assu- 
rément, aussi,  bien  des  coeurs  français,  retentit  dans 
notre  souvenir  :  «  Très  sainfc  terre,  je  vous  recom- 
mande aux  soins  du  Tout-Puissant!  »,  et  nous  ne 
pouvons  oublier  que  saint  Louis,  après  avoir  été  en 
Egypte  et  en  Syrie,  est  mort  croisé,  mais  même 
plus  en  Terre  Sainte.  1 

T{elalions  économiques  par  Marseille. 
Alliance  de  François  l"  avec  les  Turcs,  et  Capitulations. 

Les  rapports  commerciaux  et  économiques  n'en 
ont  pas  moins  continué.  Ce  n'est  pas  pour  rien  que. 
au  musée  de  Marseille,  dans  le  palais  Longchamp, 
se  font  face  les  deux  fresques  de  Puvis  de  Cha- 
vannes  :  Marseille,  porte  de  l'Orient,  et  Marseille 
fondée  par  les  Phocéens.  Marseille  est,  depuis  plus 
.  de  deux  mille  cinq  cents  ans,  la  porte  perma- 
nente de  l'Orient  et  l'est  demeurée  au  xiv'^  siècle.  Les 
transactions  n'ont  pas  cessé  :  «  N'y  avait  en  la  mer 
d'Orient  mât  revêtu  sinon  des  fleurs  de  lys  »,  dit 
Chastellain  ;  et  nous  rappellerons  l'exemple  fameux, 
qui  est  la  démonstration  de  celle  continuité. 

Nous  ne  raconterons  jamais  trop  souvent  l'his- 
toire de  Jacques  Cœur,  de  Bourges,  l'argentier  de 
Charles  VII.  Jacques  Cœur  a  beaucoup  voyagé  et 
fait  voyager  en  Orient.  Jacques  Cœur  est  un  véri- 
table Sindbad-le-Marîn,  et  quiconque  a  visité  à 
Bourges  son  palais,  a  vu  non  seulement  une  orne- 
mentalion  qui  s'inspire  de  la  navigation,  mais  des 
sculptures  détaillées,  fines,  réalistes,  qui  s'inspirent 
des  animaux  extraordinaires  et  des  arbres  extrava- 
gants que  Jacques  Cœur  avait  pu  découvrir  dans  ses 
voyages  orientaux. 

Les  relations  économiques  ne  persistent  pas  seules. 
Les  accords  politiques  doivent  être  rétablis.  Une 
nécessité  européenne  dont  nous  reparlerons  plus  loin 
fait  que  François  I*"',  s'adressant  en  un  autre  point 
de  l'Orient,  à  Constantinople  même,  s'allie  avec  les 
Turcs,  en  signant  les  premières  Capitulations.  Il  ne 
se  serait  jamais  allié  avec  les  Turcs  sans  signer 
des  Capitulations,  ces  Capitulations  qui  sont  les 
conditions  mêmes  de  la  vie  en  Orient  pour  celui 
qui  n'est  pas  musulman  ;  car  le  code  pénal  comme 
le    code    civil,    comme    tous  les   codes    musulmans, 
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c'est  le  Coran  ou  bien  des  règles  qui  en  sont  immé- 
dinlomenl  tirées,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  respi- 
rables,  si  nous  pouvons  dire,  pour  nous,  qui  ne  nous 
sont  pas  applicables  sans  heurter  notre  mentalité  et 
sans  gravement  léser  la  conception  que  nous  avons 
de  la  justice  (i).  Quant  aux  intérêts  matériels  des 
Français,  ils  n'auraient  eu  aucune  garantie,  aucune 
sécurité  sans  ces  Capitulations.  Il  fallait  aux  Fran- 
çais, pour  pouvoir  vivre  en  terre  d'Islam,  des  garan- 
ties qui  missent  à  leur  portée  la  vie  dans  ces  pays. 
C'est  ainsi  seulement  que  François  I"  a  pu  nouer 
cette   alliance. 

"La  campagne  d'Egypte  de  Bonaparte. 

La  Délivrance  de  la  Grèce. 

JSapoUon  ÏZ7  au  tecours  des  chrétiens  d'Orient, 

Napoléon  Bonaparte  (1799)  —  dans  une  visée  que 
n'a  pas  couronné  le  succès,  dont  la  réalisation  était 
sans  doute  insuffisamment  mise  au  point  et  à  la 
réussite  de  laquelle  n'étaient  pas  employés  des 
moyens  suffisants,  mais  où  il  y  avait  du  juste,  — 
s'e>f  avancé  au-devant  des  armé-es  turques  pour 
empêcher  leur  passage  en  Egypte  ;  il  s'empara  d'AI- 
Arich.  entra  à  Gaza,  emporta  Jaffa  d'assaut,  arriva 
devant  Acre  pour  en  faire  le  siège  et  ne  put  s'en 
emparer.  La  résistance  des  murailles  d'Acre,  dont  ne 
vint  pas  à  bout  l'artillerie  de  campagne,  confirme 
ce  que  nous  écrivions  plus  haut  sur  les  citadelles 
construites  par  les  Croisés,  si  solidement  établies 
par  eux  et  adhérant  à  cette  terre  de  telle  façon  que 
les  siècles  ne  pourraient  les  en  séparer,  que  même 
les  canons  y  seraient  impuissants.  Malgré  la  victoire 
du  Mont-Thobor,  il  fallut  se  retirer. 

Comment  passerions-nous  sous  silence  l'émotion 
généreuse  et  l'extraordinaire  élan  qu'a  suscités  dans 
tout  l'Occident  la  délivrance  do  la  Grèce,  insurgée 
contre  les  Turcs  dès  1821,  secourue  par  les  puis- 
sances (France,  Angleterre,  Russie),  qu'unit  cette 
juste  cause  dès  1827,  affranchie  sous  la  garantie 
des  trois  puissances  qui  l'avaient  sauvée,  le  /i  sep- 
tembre 1S20  !  Les  chants  de  Victor  Hugo,  les  pein- 
tures d'Eugène  Delacroix  ont  alors  exprimé  le  sen- 
timent français.  Nos  grands-pères  ont  fous  vibre 
à  cet  exploit  nécessaire,  au  magnifique  accomplis- 
sement de  ce  devoir.  De  cette  délivrance  sont 
sortis  peu  à  peu,  par  un  développement  logique  — 
car  la  justice  aussi  a  sa  force  acquise,  —  tous  lus 
affranchissements  des  peuples  de  la  péninsule  des 
Balkans  et   des  autres   parties  de    l'Empire   turc. 

A  son  lour,'  et  fidèle  aux  traditions  de  son  oncle, 
aux  traditions  de  toute  notre  histoire.  Napoléon  III 
a  envoyé  ses  troupes  au  secours  des  chrétiens  du 
Liban  et  de  Damas  massacrés,  devant  les  Turcs 
immobiles  et  obstinés  5  ne  voir  là  que  matière 
à  police  intérieure,  par  les  Druscs,  c'est-à-dire  par 
une  secte  dont  la  religion  est  lîn  mélange  d'isla- 
misme et  de  vieux  paganisme,  mélange  très  curieux 
qu'il   nous  est   bien  difficile   de  connaître  en  détail. 

Sauvegarde  du  patrimoine  religieux  et  moral  de  la  Trance, 
Conquête  de  Jérusalem  et  de  la  Syrie  par  les  Alliés. 

Pendant  ces  temps-là,  le  patrimoine  religieux  et 
moral  de  la  France  n'avait  pas  été  laissé  de  côté. 
S'il  y  avait  des  expéditions  militaires  de  sauvetage, 
s'il  y  avait  aussi  des  traités  économiques  et-  civi- 
lisateurs  signés,    si   le   commerce  et   renseignement 


(i)  Par  exemple,  tandis  que,  dans  les  royaumes  chré- 
tiens de  Terre  Sainte,  les  Croisf-p  avaient  créé  pour  les 
indigi'nes  des  Iriijunanx  mixtes  et  que  le  serment  d'un 
nmbe  on  d'un  Inrc  était  admis  même  contre  le?  Franc», 
la  léslslalinii  ror.iniquc  ne  reconnaît  pas  comme  recev.-dde 
le  t^moii;na;.'e  d'un  hétérodoxe  contre  un  musulman, 
(Cfr  R.  r.  11.  LtMMENs,  .S.  .l.,-  Lo  Syrie,  précis  hisloriqiie, 
Imprimerie  caltiolique,    lieyrouth,    iflai.) 


assuraient  l'expansion  française,  c'est  parce  que  lea 
Ordres  religieux  français  avaient  en  Orient  la  sécu- 
rité, et,  dès  le  temps  de  saint  Louis,  après  chaque 
trouble,  reprenant  aussitôt  leur  tâche  interrompue 
au  point  où  ils  l'avaient  laissée,  rétablissaient  la 
situation  française  dans  les  esprits  et  dans  les  faits. 
J'en  arrive  à  ces  dernières  années,  i>endant  la 
Grande  Guerre,  lorsque  la  Turquie  a  été  l'alliée  de 
l'Allemagne  et  de  l'Autriche.  Je  souligne  ce  point 
que  c'est  par  le  front  de  Salonique,  c'est-à-dire  par 
le  front  d'Orient,  que  la  victoire  est  venue.  Je  rap- 
pelle que  nous  avons  célébré  la  prise  de  Jérusalem 
et  je  rappelle  que  l'armée  anglaise,  dans  laquelle 
nous  avions  un  contingent,  s'est  emparée  de  la  Syrie 
et  que  notre  grand  général  Gouraud  est  devenu  le 
Haut-Commissaire  de  la  République  en  Syrie,  appor- 
tant là-bas  nos  traditions  de  noblesse  militaire,  do 
foi  généreuse,  notre  désir  ardent  d'émanciper  tous 
les  peuples  que  nous  touchons  et  de  leur  apporter 
les  bienfaits  de  notre  civilisation  beaucoup  plus  que 
l'emprise   de    notre    administration. 

Caractères  de  notre  influence  durant  ce  millénaire. 

((  J\os  traditions  morales  de  diffusion  chrétienne 
et  d'enseignement  français.   » 

Nous   voudrions    maintenant,   ramassant   ces   mille 
ans,   à   peine  esquissés,   en   faire  jaillir  les  traits  les 
plus    forts    et   dire    ce    qui    intéresse    la    France    à 
l'Orient.  C'est  d'abord  et  c'est  surtout,  —  je  le  dis 
comme  homme  politique  et  comme  Français,  —  nos 
traditions   morales  de    diffusion   chrétienne  et   d'en- 
seignement français.   C'est  parce  que  nous  avions  la 
vue    tournée    vers    ces    terres    saintes    que    nous    ne 
nous   sommes   jamais    détachés,  à   travers   l'histoire, 
de    ces   pays   situés  à    l'autre    bout    de    la    Méditer- 
ranée.   Nous   avions,   avant   la   guerre,   52  000  élèves, 
dans  nos    écoles    de    Syro-Palestine    (i).    Ces    écoles, 
c'était  de    l'enseignement    supérieur,    comme    l'Uni-  ' 
versité   Saint-Joseph   des   Pères   Jésuites   à    lieyrouth,, 
qui  répand  dans  tout  l'Orient  ses  docteurs  en  droil  ; 
et  ses  docteurs  en  médecine  :   sans  cette   Université,  1 
il   n'y  aurait  pas  d'hygiène,   pas  de   santé  dans  ca^ 
pays-là  ;    j'ai     trouvé     des    médecins     de     B<'yroulli 
jusque    dans    le    désert    de    Syrie,    dans    un    villac 
piTilu    où    l'on    se    rendait    en    «'égarant    la    nuil 
parmi  les  notabilités   qui  se   présentaient,  il   y   a\.i 
le    médecin   venu    de   Beyrouth,   modeste  et   dévon 
parlant    français,    pensant    en    français,    citant 'ili 
auteurs  français,   comprenant  la   France,   la  connais- ■ 
sant,   la   saluant,   l'aimant,   désirant  s'y   rendre;   — \ 
lie  l'enseignement  supérieur  comme  encore,  à  Jém 
<^alcm,   l'Ecole  Biblique  et  Archéologique  des   Dom 
nicains,  qui  est  également  une  école  digne  d'ndini 
ration,  qui   a    fouillé   et  inventorié   ce   pays   liisinn 
quemcnt,  qui  fait  que,  quand  nous  noucs  y  remloii- 
nous  pouvons  le  visiter   a>il rement   qu'en    touriste- 
—  comme   <nfin,    les   études   des  Pères   Blancs,   qui 
ont    entrepris    des   fouilles    à   Carthage,    et    aussi    à 
Jérusalem,   où,   sous   le  sol  exhaussé   par  les  siècle 
jusqu'à     iS    mètres    de    la    surface,    ils    rcltrouvenl 
non  pas  des  traces   problématiques,   mais  les  monu- 
ments   mêmes    qui    existaient    il    y    a   vingt    siècles, 
du    temps    de    Jésus-Christ.    Il    y   a    l'enseignenienl, 
secondaire   donné   dans  les  collèges  de   jeunes  gens 
cl  de  jeunes  filles.  Il  y  a  des  écoles  primaires  sans 
nombre,   qui   ont   transformé   la   mentalité  du   pays, 
ont    fait    que    ces    gens,    qui    pourraient    Otre    des 
gens  du  désert,   «   des  orientaux   »,  sont   nourris  d( 
la  moelle  méditerranéenne  et  de  la  saveur  française, 
De  cetlL'  civilisation,   répandue  partout  en  Orient. 

(i)  Voir  plus  loin  [col.  445-446]  pour  la  totalité  de  l'Ei 
pire  Olloman,  avant  la  guerre,  et  pour  la  Taleslinc  sci 
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le?  fruils  peuvent  otre  louches  du  doiffl.  A 
Mgr  Kaadi,  ancien  sulpicien,  alors  évèquc  d'Alcp, 
les  Allemands  offraient  une  allocation  quatre  ou 
cinq  fois  plus  forlv  que  celle  que  lui  allribuait  la 
France,  pour  faire  enseigner  l'allemand  au  lieu  du 
français  dans  les  écoles  de  son  diocèse,  et  lui  de 
répondre  tout  simplement  :  «  Je  dois  tant  à  Saint- 
Sulpire  et  à  la  France  que  j'enseignerais  le  français 
gratuitement  !  » 

J'ai  vu,  à  Tripoli  de  Syrie,  ini  homme  qui  vient 
de  mourir  et  dont  je  peux  parler  liluvment,  c'est 
l'évèquc  de  Tripoli.  Mgr  Doumani.  Pendant  la 
guerre,  comme  chrétien  et  francophile,  il  a  naturel- 
lement été  pris  et  emmené  au  loin  ;  les  Turcs  n'al- 
laient pas  jusqu'à  le  martyriser,  mais  ils  le  mal- 
menaient, le  faisaient  souffrir,  lui  donnant  de  mau- 
vaises nouvelles,  et  «  chaque  jour,  me  disait-il,  je 
terminais  mes  prières  :  Vive  la  France!  » 

l'n  autre  de  ces  Libanais,  un  prêtre  maronite, 
marié  et  père,  plus  brutalement  et  sommairement 
traité  —  il  n'était  pas  un  dignitaire,  —  est  mené 
devant  le  gH)et  et  les  Turcs  lui  passent  la  corde 
au  cou-.  Il  est  liissé  sur  un  billot  et  on  lui  dit  : 
«  Crie:  Vive  l'Allemagne  et  vivo  la  Turquie!  et 
nous  enlevons  la  eonle.  «  Lui  crie  :  «  Vive  la 
France  !  ».  et,  d'un  coup  de  pied,  chasse  le  billot 
et  est  pendu. 

Voici  un  petit  enfant- à  l'hôpitaL  toujours  dans  le 
Liban  ;  c'est  un  de  ces  derniers  enfants  qui  sont 
morts  de  faina  ;  il  en  est  mort  plusieurs  milliers  et 
j'ai  vu  le  dernier,  expirant  sur  un  trottoir,  il  y  a 
lieux  ans  :  les  Turcs  avaient  envoyé  toute  la  farine 
et  donc  tout  le  pain  vers  Damas  ;  ils  avaient  privé 
Beyrouth  et  le  Liban  de  tout  le  blé  de  la  Bckaa, 
c'est-à-dire  de  la  plaine  féconde.  Donc,  cet  enfant 
mouiait.  L'nc  de  nos  religieuses  lui  dit  :  «  Tu  es 
si  gentil  que  tu  me  fais  penser  à  nos  petits  enfants 
de  France  ;  tu  m'appelles  comme  eux,  tu  m'adresses 
les  mêmes  phrases.  »  Et  lui,  dans  ses  derniers 
moments,  lui  répond  ;  «  Vous  ne  savez  pas,  ma 
Soeur,  à  quel  point  je  suis  heureux  de  m'entendrc 
dire  que  je  ressemble  à  un  petit  Français  ;  c'est 
ce  que  vous  pouviez  me  dire  de  plus  doux  et  de 
phis  exquis.  » 

Il    est  évident  que    nous    n.>    pouvons    nier    l'ef- 
fort non   plus  que   le   résultat.   Nous  sommes  là-bas" 
dans  les  pensées  et  dans  les  coeurs. 

J\otre  prédominance  économique. 

_  Au  point  de  vue  économique,  quelle  était  notre 
situation  il  y  a  quelques  années  ?  Je  cite  ime  note 
précise  que  je  dois  à  la  haute  et  compéti-nto  obli- 
geance de  Mgr  Lagier,  directeur  de  l'Œuvre  des 
Ecoles  d'Orient.  Comme  la  réalité,  cette  note,  très 
BÛre.  mêle  les  intérêts  matériels  aux  intérêts 
moraux  :  ils  sont  pour  la  France,  en  Orient,  insé- 
parable? :  «  En  Turquie,  avant  la  guerre,  la  France 
était  la  première  par  ses  finances,-  elle  était  pre- 
mière par  les  travaux  publics  exécutés  ou  concédés  ; 
par  la  multiplicité  des  établissements  d'enseigne- 
ment et  d'assistance  (no  ooo  écoliers  pour  la  tota- 
lité de  l'Empire  ottoman  [i];  2  millions  de  malades 
par  .--n)  :  première  par  la  clientèle  de  protectorat 
et  la  clientèle  de  patronat  ;  à  peu  près  toutes  les 
communautés  et  établissements  catholiques  latins 
étaient  officiellement  placé?  sous  notre  protection  ; 
le  modus  Vivendi,  connu  sous  le  nom  de  slata  quo, 
réglementant  l'ordre  et  la  succession  des  cérémonies 
au  Saint  Sépulcre,  placé  sous  le  contrôle  et  la  res- 
ponsabilité de  la  France  ;  tous  les  fidèles  catholiques 
Çttomans  de  l'Empire  traditionnellement  patronnés 
par  In  France  et  constituant  une  clientèle  française 

(i)  Voir    plus    haut    [col.    M]    pour    la    SyroPaleslinc. 


de  800  000  individus.  En  Palestine,  par  exemple, 
tous  les  travaux  publics,  ports,  chemins  de  fer,  exé- 
cutés par  ta  France  ou  à  elle  concédés.  Là,  nos 
écoles,  en  loi/i,  avaient  7  Go'i  élèves  (i),  les  écoles 
anglaises  avaient  700  élèves.  Et  /|oo  oco  malades,  en 
Terre  Sainte,  par  an,  passaient  par  nos  dispensaires 
et  h(^pilaux.  L'Angleterre,  l'Ilalie,  rAllemagnc,  la 
Russie,  l'Amérique  ensemble,  si  nous  réunissons 
pour  la  Turquie  leurs  intérêts  matériels  et  moraux, 
en  1914,  n'obteuaiint  jias  une  addition  égalant  l'ad- 
dilion.  française.  .\  côté  d'un  Co  %  français,  il  y 
avait  à  peine  un   10   %   britannique.    » 

J'iotre  situation    en   Orient  est,   au   point  Je  vue  militaire, 
d'une  importance  vitale. 

Enfin,  j'en  arrive  au  point  de  vue  militaire.   De 
ce   point  de  vue  strict,  était-il   indifférent  que   nous 
eussions    en    Orient    la    situation    que    nous  avaient 
faite    ces    mille   années   de   relations    ininterrompues 
et  de  services  rendus?  A  cet  égard,  deux  considéra- 
tions s'imposent  à  l'esprit.  Nous  le  rappelions  plus 
haut,   c'est   le   front   de   Saloniquc  qui,   en    19x8,   a 
été    le    premier    vainqueur,    et    Albert    Vanda'l,    Les 
tioyagcs  dw  marquis  de  Nointel  (i670-16SO),  écrivait 
que    nous   avons    besoin     «    contre    l'Allemagne    m 
d'  «  organiser  un  système  de  diversion  ».  dont  «  la 
tâche    »   est   «   de  prendre   l'Allemagne   impériale  à 
revers  et  de  la  mettre  entre  deux  feux  ».  (Cf.  Citii- 
tions  de  Talleyrand  dans  Lacouk-Gayet,  «  Les  Ori- 
gines  de   l'expédition   d'Egypte   »,    lievue   de   Paris, 
i5   juillet    1922.)    D'autre  part,   et   on  no  l'envisage 
pas   assez,   la   Franco  est,  ijésormais,   un  -pays  divisé 
en   deux   parties  par   la  Méditerranée.   Si   nous   vou- 
lons que   la   France  reste  entière,  nous  avons  besoin 
d'avoir  constamment  libres  et  assurées  nos  relations 
par  mer  avec  le  nord  de  l'Afrique.  Pour  être  maîtres 
à  chaque  instant  de  nos  relations  maritimes  avec  le 
nord-Afrique,   nous  devons   pouvoir,   le  cas  échéant, 
être   les   maîtres  aux    portes  de  la   Méditerranée  :    le 
détroit  de  Gibraltar,  le  canal  de  Suez,  le  détroit  des 
Dardanelles,  et,   en  prévision  de  cela,  être  à  Tanger 
et  sur  la  côte  orientale  de  la  Méditerranée.  Si  nous 
ne   pouvons  pas,  en  cas  de  nécessité,   fermer,  ou,  à 
tout   le   moins,   défendre,   les  entrées  de   la   Méditii- 
ranée,    jamais    nous    ne    serons    sûrs    d'être  en   tout 
temps   les    maîtres  de    nos   rapports    maritimes   avec 
l'Afrique,   de  pouvoir   sauvegarder  l'unité   française. 
Et   nous    arrêter    là    serait    rapetisser    la    Franco  : 
nous  venons  do  rappeler  que,  à  travers  les  âges,  elle 
est    en    Orient   la   protectrice   des   chrétiens  et   que, 
lorsqu'elle  manque  à  ce  devoir,  personne  ne  la  sup- 
plée.   Autant   que   jamais,    les   chrétiens    sont   pour- 
suivis par  le  fanatisme  des  kemalistes  et  menacés  par 
la   guerre,   qui  ne  manquera  pas  d'éclater  un  jour, 
entre  un  calife  du  suil  et  un   calife  du  nord,  entre 
l'Egypte   et   le   Ifedjaz   d'un   côté,    Conslantinopic  et 
l'Anatolie  de  l'autre,  <t  dont  le  théâtre  risque  d'être 
la    Syrie.   Il   n'y   a  pas  à   dire  que   cette   protection 
des  chrétiens  n'est  en  rien  dirigée  contre  les  musul- 
mans pacifiques  et  industrieux  ;  av-oc  eux,  nous  col- 
laborons   partout.     Il    n'est    pas    indifférent    qu'ils 
aient    à    compter    sur   nous,   dans   ces    régions,   par- 
semées  pour  eux   do   lieux  vénérés   et   de  confréries 
puissantes,   pour   se   retrouver  avec  nous  en  quiète 
confiance  dans  toute   la  France  africaine. 

Je  conclus,  du  point  de  vue  militaire,  que  notre 
situation  en  Orient  n'est  pas  une  situation  loin- 
taine, hors  de  vue.  indifférente  à  nos  intérêts  essen- 
tiels, mais  une  situation  vitale,  de  portée  occiden- 
tale, qui,  mise  par  ses  répercussions  proches  au 
premier  plan  du  souci  français,  doit  apparaître  au 
premier  rang  de  l'action  de  la  France. 

(i)  Voir    plus    liant    [col.    /|44]    pourja    Syro-Paleslino. 
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Dangers  que  courent  actuellement 
nos  intérêts  en  Orient. 

L'actualité  du  sujet  que  nous  exposons  sommaire- 
ment est  faite  non  seulement  des  circonstances, 
mais,  il  faut  le  dire,  par  l'inconscience  de  l'opinion 
à  son  égard.  Il  arrive  d'entendre,  des  parents  de 
soldats  envoyés  à  l'armée  du  Levant,  des  paroles 
d'incompréhension  :  «  Nous  voulons  bien  qu'ils 
défendent  la  France  ;  mais  pas  ces  terres  lointaines 
que  nous  no  connaissons  pas  1  » 

Il  est  donc  nécessaire  de  rappeler  sans  cesse,  parce 
qu'il  est  indispensable  que  la  nation  entière  sai- 
sisse, que  c'est  encore  l'intérêt  français,  moral  et 
matériel,  traditionnel  et  actuel,  qui  se  défend  là-bas, 
et  que,  si  nous  abandonnions  nos  positions  là-bas, 
c'est  ici  aussi  que  nous  serions  des  vaincus.  Lors- 
qu'un pays  cesse  d'avoir  sa  fierté  en  un  point,  il 
cesse  de  l'avoir  partout,  et  il  a  moins  de  force 
auprès  quand  il  en  a  moins  au  loin  ;  le  rôle  de  la 
France  dans  la  Méditerranée  entière  entre  en  jeu 
pour  la  sécurité  des  relations  entre  sud-France  et 
nord-Afrique. 

L'opinion  publique,  mal  instruite  et  mal  dirigée, 
tirant  en  arrière,  il  y  a  lieu  pour  nous  de  nous 
demander  si,  à  l'heure  qu'il  est,  ces  intérêts 
immenses,  sacrés,  qui  font  partie  intégrante  de  la 
grandeur  de  la  France,  qui  contribuent  à  la  stature 
de  sa  personnalité  et  à  la  hauteur  de  son  autorité 
dans  le  monde,  ne  sont  pas  tremblants  sur  leur 
base.  Les  accords  d'Angora,  les  pourparlers  de  Lau- 
sanne,  présagent    un   cataclysme. 

Au  point  de  vue  moral  et  religieux. 

Nous  avons  parlé  des  intérêts  moraux  et  religieux. 
Voici  la  dernière  statistique  que  j,'ai  reçue  de  Con- 
stantinople,  de  l'un  des  Pères  qui  enseignent  là-bas. 
Au  total  :  120  écoles  françaises,  au  i'"'  octobre  1922, 
étaient  ruinées,  et  environ  20  000  élèves  disparus 
((  par  suite  de  massacres  ou  d'exode  des  chrétiens  ». 
Si  quelques  Congrégations  françaises  étaient  restées 
en  Cilicie  après  la  retraite  de  nos  troupes,  «  c'est 
uniquement  pour  garder  des  immeubles  vides  (c'est 
mon  correspondant  qui  souligne)  et  en  éviter  la 
confiscation,  qui  est  arrivée  dans  toutes  les  régions 
de  l'extérieur,  notamment  Samcoun,  Amassia,  Suias, 
Césarée  et  sûrement  d'autres  que  j'ignore  ». 
Mgr  Lagier  comptait,  le  18  février  dernier,  dans  une 
conférence,  en  Anatolie,  i5o  établissements  religieux 
français  fermés,  i  Soo  000  chrétiens  ayant  dû  fuir, 
et,  dans  l'Empire  ottoman,  depuis  août  igii. 
I  200  000  chrétiens  qui  ont  péri. 

Au  point   de  vue  économique. 

Au  point  de  vue  économique,  voici  un  récent 
(IcRuiment,  que  citait  M.  Auguste  Gauvain  dans  le 
Journal  îles  Débals  du  mercredi  7  février  1928  : 
«  Les  faits  qui  se  sont  dernièrement  déroulés  dans 
les  domaines  des  deux  entreprises,  l'une  essentielle- 
ment française,  l'autre  mi-française,  mi-indigène, 
font  malheureusement  redouter,  dans  l'avenir,  des 
actes  auxquels,  après  l'abandon  de  toutes  leurs  pré- 
rogatives, les  nations  alliées  seront  impuissantes  à 
s'oppostT,  dont  elles  ne  pourront  ni  éviter  la  répé- 
tition ni  exiger  la  réparation.  Les  mines  do  Balfa- 
Karaïdin  furent,  à  peine  le  dernier  soldat  grec 
disparu  à  l'horizon,  occupées  militairement  par  les 
kcnialistcs  ;  les  ouvriers  furent,  les  uns  expulsés,  les 
autres  exterminés  ;  le  personnel  étranger  fut  mis  en 
dinieure  d'évacuer  les  chantiers  ;  des  récjuisitions, 
pour  un  moulant  de  200  000  livres  turques,  furent 
faites    sans    en    doimcr    la    moindre  quittance.    Les 


carrières  d'Eski-Hissar  subirent  le  même  sort  ;  la 
matériel  fut  réquisitionné  ou  saboté,  les  installations 
électriques  dérobées  et  le  personnel  expulsé.  Com- 
ment se  fait-il,  se  plaignait  dernièrement  à  un 
notable  de  la  colonie  française  un  journaliste  turc 
connu,  que  les  Français  de  la  métropole  se  montrent 
pour  nous  des  amis  aussi  sincères  que  dévoués,  alors 
que  ceux  d'Orient  ne  nourrissent  pour  nous  ni  amitié 
ni  Qêtime  ?  La  réponse  eût  été  aisée  :  les  premiers  les 
ignorent,  les  seconds  ne  les  connaissent  que  trop.  » 

Au  point  de  vue  militaire. 

Au  point  de  vue  militaire,  nous  pouvons  nous 
demander  si  nous  sommes  en  ce  moment  suffisam- 
ment prêts  là-bas,  non  pas  pour  faire  la  guerre, 
mais  pour  l'éviter.  C'est  dans  la  présence  et  dans 
la  force  qu'est,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu, 
la  meilleure  assurance  que  la  guerre  n'éclatera  pas. 
En  Orient,  c'est  celui  qui  est  digne,  qui  est  fier, 
qui  est  fort,  qui  se  maintient  lui-même  et  qui 
observe  la  tradition,  qui  est  respecté  et  qui  est 
redouté  et  considéré.  Pour  le  musulman,,Ia  crainte  est 
l'un  des  éléments  de  la  considération  et  de  l'attache- 
ment ;  et  n'est-ce  vrai  que  pour  le  musulman  .' 

Nous  souhaiterions  que  cet  exposé,  même  si  suc- 
cinct, mît  en  défense  tous  les  Français  qui  le. 
liront,  ou  auxquels  il  sera  répété,  à  la  fois  contre 
le  danger  de  faire  péricliter  en  Orient  un  patri- 
moine français  millénaire  et  contre  le  danger  do 
nous  affaiblir  sur  le  Rhin  par  une  diminution 
apportée  à  la  figure  de  la  France.  Les  pères  qui 
ont  laissé  un  fils  à  la  guerre  ne  peuvent  consa- 
crer leur  vie  qu'à  maintenir  dans  les  mains  de  'a 
France,  non  j)as  pour  un  jour,  mais  à  toujours, 
les  intérêts  français  que  nos  morts  ont  sauvegardés. 
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Un  Demi-siècle  de  défense  nationale  et  religieuse. 
Emile  Relier  (1828-1909),  par  Gustave  Gautiierot. 
In-8°  de  vni-425  pages,  avec  un  portrait  el 
4  planches.  Prix:  6  francs.  Paris,  Plon-Nourrit,  1922. 

u  La  Bingrapliie  d'un  homme  de  cœur,  de  vaste  intel- 
ligence, de  zèle  patriotique  et  de  courage  chrétien,  écrite 
par  un  homme  de  foi,  de  science  et  de  talent,  sur  des  docu- 
ments importants,  inédits  et  fidèles,  voilà  de  bonnes  con- 
ditions pour  constituer  un  ouvrage  intéressant.  Telles  soiil 
liien  les  qualités  qui  distinguent  le  présent  volume.  11  est 
fort  inutile  de  rappeler  l'ensemble  si  connu  de  la  vio 
de  M.  Emile  Kcller  [...],  mais  les  détails  en  sont  curieux, 
caractéristiques,  édifiants.  Ce  sont  ces  précisions  qu'ap- 
porte M.  Gaulherot.  Dans  une  admiration  qui  ne  compoilo 
de  restriction  d'aucun  genre,  il  rappelle  tous  les  ser- 
vices rendus  par  son  «  héros  »  aux  grondes  œuvres  qu'il 
sut  servir,  défendre  et  honorer  ;  ses  écrits  :  Histoire  (le 
France,  Vie  de  Lamoricicre,  élude  sur  le  Syllabus,  l'Ou- 
vricr  libre  ;  son  rôle  polititiue  dès  le  second  Empire  ;  pré- 
curseur courageux  au  Palais-Bourbon  du  «  député  catho- 
lique »,  puis  représentant  de  lîeUort,  à  l'Assemlilée  natio- 
nale, royaliste  militant  avec  le  comte  de  Paris  ;  son  rôle 
militaire  comme  colonel  des  fr.incs-tireurs  alsaciens  ;  son 
rôle  religieux  dans  les  Conférences  de  Sl-Vincenl  de  Paul, 
défenseur  des  Congrégations,  président  du  Comité  de 
défense  religieuse,  de  la  Société  d'éducation,  etc...  Partout 
respecté  de  ses  adversaires,  cl,  de  ceux  de  ses  amis  qui 
pouvaient  différer  de  méthode  mais  s'inclinaient  devant 
la  hcllo  loyauté  de  son  caractère.  Cette  histoire  forme 
une  page  cssenliello  de  la  vie  catholique  au  xix"  siècle, 
••lie  prend  un  charme  particulier  de  la  vie  intime  et  de» 
vertus  familiales  d'Emile  Keller.  —  Geoffboy  de  Grand- 
MAISON.    1)    (Po/ybihiion,   janv.    igaS,   pp.  55-56.) 


biip.  Paul  Keiion-Ybau,  3  et  5,  rue  Bayord.  Paris,  VIU     —  Le  ijiranl  :  A.  Faiolb. 
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Sommaire  analytique 

<  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

ET  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Actes  au  Souverain  Pontife.  —  Organisation  dans 
le  monde  catholique  de  renseignement  de  la 
doctrine  chrétienne  (Sïolu  proprio  Orbem  CathoHcum 
do  S.  S.  PxE  XI,  29.  6.  23):  451. 

Ponr  la  paiv  du  monde  :  rendons  à  l'Eglife  l'éducation  des  masses. 
Les  Papes  i-l  leducalion  religi«u<ie  du  peuple  (enquête  de  Benoit  XV; 
créali'in  par  Pio  XI  d'un  Bure.nu  du  catcchisroo  pour  toute  l'Eglise). 
Les  coltaboratturs  du  Saint-Siège  (.\5socia lions;  lui^tituts  religieux; 
les  E^cques). 

Les  Partis  au  Parlement  et  dans  le  Pays.  — 

I.  —  La  politique  intérieure  du  ministère  Poin- 
caré  (Chambre  des  députés,  deuxième  séance  du  15.  6.  23) 
{suile  et  fin)  :  453. 

1*  Déclaration  do  M.  Paul-Boncour  :  453. 

Uornmage  à  la  «  luyaaté  politique  ■  du  président  du  Conseil  :  il  a 
dc(ra;;c  ce  dél>at  des  préoccupations  iJe  politique  extérieure  et  «  ense- 
teli  l'union  «acrcc  ».  Malbeureuseracnl,  «on  programme  de  politique 
intérieure  est  plutôt  négatif.  La  cau«e  est  l'exclusion  des  socialistes. 
Le  ^Tjnd  républicain  Waideck-itous^cau  n'avait  pas  établi  de  Ironlières 
àf^auJic.  Les  socialistes  sont  anathcoiatisés  pour  leurs  idées  sur  la 
propriété  collective,  partiellement  aduiises  par  les  radicaux.  Appel  aux 
A  socialistes  chrétiens  »,  dont  les  idées  sociales  sont  u  fuit  semblablei  » 
à  celles  de  ropposiliun  de  gauche. 
t'  DècUration  de  M.  de  Baudry  d'Asson  :  459. 

Donnera  sa  confiance  au  Gouvernement,  mais  sans  voler  la  partie  de 
l'ordre  du  jour  concernant  le  respect  des  lois  laïques. 
3*  Déclaration  de  M.  Jean  Lo  Cour  Grandmaison  :  460. 

Confiitnce  sans  réserve  au  GouTernement.  Pas  (le  division  quand  lo 
drapeau  est  engagé  sur  le  Kbio. 

4*  Déclaration  de  M.  Alexandre  Isaac  :  461. 

Confiance  sans  réserve,  en  raison  de  la  nécessité  de  maintenir  l'u- 
nion ^acr.e. 

5*  Déclaration  de  M.  Emmanuel  Brousse  :  462. 

Son  ordre  du  jour  ne  comporte  ni  restrictions  ni  réserves. 
6<  Déclaration  de  H.  Marcel  Habert  :  463. 

Volera  sans  réserve  l'ordre  du  jour,  y  compris  la  phrase  visant  le 
respect  des  lois  laïques. 

II.  —  Les  récents  scrutins  de  la  Chambre  :  464. 
iMt-rpellations  sur  le  <  fascisme  français  »  (L  et  5.  6.  23);  sur  la 

politique  intérieure  du  ministère  Poincaré  (15.  6.  23);  sur  la  lettre  du 
l*ape  au  card.  Gasparri,  da  24  juin,  relative  à  l'occupation  de  la  Ruhr 
<6.  7.  23):  tableaux  indiquant  par  ordre  alphabétique  des  noms  les  Votes 
de  chaque  député  par  scrutins. 


<c  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

Actes  êpiscopaux.  —  «  Union  des  catholiques  du 
Périgord^»  (texte  des  statuts;  note  de  M"  Léuasse,  év. 
Périgueux)  :  493.  .^z-».. 


Le  mouvement  social.  —  L'Industrie  sidérui^giqtie 
américaine  maintient  la  jouftiée  de  iS-heurer 

(lournée  Industrielle):  494. 


■ea 


La  journée  de  12  heures  dans  l'industre  sidé^urfiqi\e ^Jie  ooit  aux 
ouvriers  ni  moralement  ni  physiquemenil"^  Avbatbge's  économiques.  ' 


—  Conditions  de  son  abrogation. 


LÉGISLATION  CANONIQUE  ^T.CtnLE 


y 


Textes  administratifs.  —  1"  Armée.  Réglementation 
des  allocations  accordées  aux  familles  dont  les  soutiens 
sont  appelés  sous  les  drapeaux  (Instruction  inlermînîst. 

10.  8.  23)  (suile  et  fin)  :  497. 

2«  Partie.  Hommes  de  h  disponibilité  et  des  réserves  en  France,  — 
Chap.  iX.  Demandes  d'allocations  et  do  majorations.  —  Chap.  X.  In> 

truction,  décision,  payement  et  cessiition  :  4117. 

3*  Partie.  Contingents  français  appelés  hors  de  France.  —  Coap.  XL 
Algérie.  —  Chap.  Xll.  Colonies,  pays  de  protectorat,  territoires  sous 
mandai.  —  Chap.  XUI.  Pays  étrangers  :  498. 

4*  Partie.  Dispositions  transitoires.  —  Chap.  XIV.  Territoires 
français.  —  Cbap.  XV.  Autres  territoire»  :  500. 

5*  Partie.  Fourni/ur«  et  modèles  d'imprimés.  —  Chap.  XVL  Pres- 
criptions diverses.  —  Chap.  XVIL  Modèles  d'imprimés:  501. 

2*  Pupilles  de  la  Nation.  Modifications  diverses  aux 
décrets  organiq;ne3  de  1917-  1919, 1920  et  1923  (D.  8.  8. 

23)  :  502. 

L  AdministralLOQ  des  offices  départementaux  (statut  du  personnel). 

—  IL  Elections  des  délégués  des  Sociétés  et  Associations  (formation 
des  listes  électorales).  —  I!L  Maillés  et  réformés  de  guerre,  ascendants 
de  cumbattauts  morts  pour  la  patrie  (élection  à  l'Office  national  des 
repréfentanls  de  leurs  Associations;  élection  aax  Olfices  départemen* 
taux  des  représentants  de  leurs  Âssocialions). 

3*  Les  <(  devoirs  envers  Dieu  »  dans  les  leçons  de 
morale  des  écoles  primaires  (înstruct.  min.  Instr. 
publ,  20.  6.  23):  506. 

L'Iustruclion  morale  et  civique  d'après  les  Instructions  de  1887  : 
1"  Objet  de  l'enseignement  moral  «but  et  caractères  essentiels  de  eel 

enseignement;  rôle  de  l'in^tiluteur  dans  cet  enseignement);  2*  méthode. 

—  Aujourd'hoi  comme  en  1887,  «  l'éducation  du  caractère  doit  prlmef 
celle  de  l'intelligeace,  et  l'éducation  morale  doit  jouer  dans  l'ense  go» 
ment  primaire  un  rôle  prépondérant  ».  —  Comment  le  nouveau  plal 
d'études  entend  assurer  celte  primauté  de  la  morale. 
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LES  (IDESTI0II8  AGTDELLES  »  et  •'  eHBORlE  DE  LA  FBESSE 


f[CTES  DU  SOUVERAIN  PONTIFE 


MOTU  PKOPitIO  <  Om  aîHOLICi  > 

sur  l'organisation  dans  le  monde  catholique 
de  l'enseignement  de  la  doctrine  chrétienne 


Dans  la  Lettre  encyclique  qui  fut  Notre  pre- 
mier message  à  l'univers  catholique,  Nous  faisions 
remarquer  qu'à  tous  les  maux  dont  souffre  la 
société  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  remède  :  le 
rétablissement  de  la  paix  du  Christ  par  le  règne  du 
Christ.  Et  Nous  ajoutions  que  ce  règne  ne  saurait 
être  solidement  établi  ici-bas  que  si  l'éducation  des 
âmes  est  confiée  à  l'Eglise,  à  son  action  et  à  son 
zèle  (i). 

Celte  tâche,  l'Eglise  la  remplit  tout  spécialement 
par  l'enseignement  religieux  donné  aux  enfants  et 
aux  adultes  en  s'inspirant  de  ses  sages  institutions 
et  de  ses  lois. 

C'est  dans  cette  même  pensée  que,  par  une  lettre 
émanée  de  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile,  Notre 
très  regretté  prédécesseur  Benoît  XV  s'informa 
auprès  des  évêques  d'Italie  si  l'on  observait  les 
diverse?  prescriptions  se  rapportant  à  l'instruction 
religieuse  du  peuple  ;  les  évêques  répondirent  à 
celle  enquête,  chacun  avec  sa  promptitude  et  son 
zèle. 

Celte  initiative  si  opportune,  Nous  la  considérons 
très  volontiers,  elle  aussi,  comme  un  legs  de  ce  très 
vigilant  Pontife,  et  Nous  avons  décidé  de  mener  à 
sa    pleine    réalisation   l'oeuvre    commencée. 

Dans  ce  dessein,  et  aussi  pour  étendre  à  tous  les 
peuples  le  bienfait  de  celte  entreprise.  Nous  tenons 
atsolumont  à  prendre  une  mesure  propre  à  ramener 
à  une  cause  si  intimement  liée  au  salut  de  la  société 
les  préoccupations  et  le  zèle  de  tous  les  gens  de 
bien,  et  surtout  à  aider  et  corroborer  la  sollicitude 
et  les  efforts  déployés  par  les  Pasteurs  sacrés  dans  le 
monde  entier  pour  une  œuvre  dont  l'importance  est 
incontestablement  hors  de  pair  :  il  s'agit  de  la 
création,  dans  la  Curie  romaine,  d'un  Bureau  spé- 
cial qui  Nous  permette  d'exercer  dans  toute  l'Eglise, 
avec  plus  d'efficacité  et  moins  de  difficulté,  la  vigi- 
lance très  allenlive  et  l'aclion  très  suivie  que  réclame 
de  Nous  une  question  d'une  si  haute  gravité. 

En  conséquence,  de  Notre  propre  mouvement  cl 
en  vertu  de  la  plénitude  dr;  la  puissance  apostolique, 
Nous  établissons,  et  par  la  présente  Lettre  nous 
déclarons  établi,  près  de  la  Sacrée  Congrégation  du 
Concile,  un  Bureau  spécial  qui  servira  d'organe  au 
Siège  apostolique  pour  f;drc  observer  strictement 
dans  tontes  les  nations  ses  lois  relatives  à  l'onsei- 
jjnement  de  la  doctrine  chrétienne  aux  fidèles  ;  ce 
Bureau  aura  pour  mission  de  diriger  et  développer 
dans  l'Eglise  tout  ce  qui  a  trait  à  l'aposlolat  calé- 
chistique. 

Nous  avons  le  ferme  espoir  que  cette  organisa- 
tion portera  des  fruits  de  salut,  surtout  si  la  déci- 
sion   du    Saint-Siège    obtient    —    comme    Nous   en 


(t)  Cf.  Encycl.  Vbi  arcano  Dei  :  D.  C,  t.  9,  col.  6787, 
cl   spécialemcnl   col.    75-70.   (Note   de   la  D.   C.) 


sommes  assuré  —  le  concours  empressé  et  ardent 
qu'on  est  accoutumé  à  rencontrer  auprès  des 
évêques,  des  autres  membres  du  clergé  et  des  pieux 
laïcs. 

Néanmoins,  toutes  les  associations  et  tous  les 
groupements  catholiques  sans  exception,  de  l'un  et 
l'autre  sexe.  Nous  permettront  de  leur  demander  dr 
tendre,  par  une  assiduité  exemplaire  aux  instruc 
lions  catéchistiques  de  leurs  paroisses  respectives 
ou  par  leur  collaboration  avec  le  clergé  paroissial, 
à  servir  chaque  jour  plus  utilement  l'Eglise  en  un 
ministère  qu'un  catholique  doit  considérer  conune 
le  plus  sacré  et  le  plus  nécessaire  de  tous. 

Nous  demandons  plus  instamment  encore  aux 
Instituts  de  religieux  et  de  religieuses  d'aider  sur 
ce  point  les  évêques  chacun  dans  son  diocèse,  et 
aussi  de  veiller  à  donner  un  enseignement  progressif 
du  catéchisme  aux  élèves  de  leurs  collèges,  de 
manière  que,  munis  d'une  connaissance  des  prin- 
cipes chréliens  plus  complète  et  plus  raisonnée  que 
de  coutume,  ces  jeunes  gens  soient  à  même  de 
défendre  leur  foi  contre  les  objections  ordinaires 
et  courantes,  et  s'adonnent  à  la  faire  connaître  ou 
accepter  par  le  plus  grand  nombre  possible  d'âmes. 

Notre  vif  désir  est  également  que  dans  toutes  les 
résidences  principales  des  sociétés  religieuses  vouées 
à  l'enseignement  de  la  jeunesse  s'ouvrent,  sous  les 
auspices  et  la  direction  des  évêques,  des  écoles  des- 
tinées à  une  élite  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles 
qui,  formés  par  des  cours  spéciaux  et  après  avoir 
subi  un  examen  de  compétence,  recevront  un 
diplôme  officiel  d'aptitude  à  enseigner  la  doctrine 
chrétienne,   l'histoire  sainte  et  l'histoire   de   l'Eglise. 

Que  les  supérieurs  et  les  supérieures  do  commu- 
nautés religieuses  se  préoccupent  donc  de  choisir 
parmi  leurs  sujets  ceux  qu'ils  destinent  soit  à  suivre 
ces  cours  soit  à  donner  aux  enfants,  garçons  cl 
filles,   l'enseignement  religieux. 

Quant  aux  évêques,  il  leur  incombera  de  sur- 
veiller assidûment  tous  les  établissements  d'instruc- 
tion religieuse  ;  de  plus,  sur  l'action  déployée  en 
cet  ordre  de  choses  et  sur  ses  résultats,  princi|l)a- 
lement  "pour  ce  qui  concerne  les  cours  supérieurs 
dont  Nous  venons  de  parler  et  l'enseignement  des 
collèges,  ils  devront  adresser  tous  les  trois  ans  un 
rapport  précis  à  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile. 

Ainsi,  Nous  l'espérons,  on  aura  la  joie  de  voir 
disparaître  celte  grande  honte  des'  nations  catho- 
liques qu'est  l'ignorance  de  la  divine  religion,  grâce 
au  retour  d'un  nombre  de  plus  en  plus  considérable 
d'âmes  altérées  vers  les  sources  jamais  taries  de  la 
vérité  et  de  la  gilâce,  c'est-à-dire  de  Veaa  qui 
jaillil  en  vie  éierncUe. 

Nous  ordonnons  que  les  dispositions  de  la  présente 
Lettre  gardent  toujours  force  et  valeur,  uoiiobstanl 
toutes   choses    contraires. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  29  juin  igaS, 
en  la  fête  des  Princ«s  des  .\pôtrcs,  deuïiémc  année 
de  Notre  Pontificat. 

PIE  XI,  PAPE 

[Traduit  du   laliu  par  la  Documenlalion  Catholique  (i).] 


(1)  Quel<|ui;ti  périodiques  oiil  publié  une  IraducUon 
française  faite  non  d'après  le  texte  otUciel  lalio  inséré 
dans  les  Acia  ApostoUcae  Sedii,  mais  d'après  la  version 
italienne  qu'en  a  donnée  i'Osservalore  liomano,  ce  qui 
explique    certaines    divergences. 
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Chambre  des  députés. 


Les  partis  au  Parlement  et  dans  le  pays 


La  politique  intérieure  du  ministère  Poincaré 


INTERPELLATIONS   A   LA   CHAMBRE 

{Saile   ei  jin.) 

Le  15.  0.23,la  Chambre  a  consacré  sa  deuxième 
séance  à  la  discussion  de  plusieurs  interpellations 
sur  la  politique  intérieure  du  ministère  Poincaré. 

La  Documentation  Catholique  ((.  9,  col.  163 1- 
1661  :  t.  10,  col.  3-59)  a  publié  les  discours  de 
MM-  Ybarnégaray,  Bellel,  Lafont,  Cachin,  Renaud 
Jean,  Klvtz,  de  Magallon,  Herriot,  et  les  deux 
réponses  de  M.  Poincaré. 

Voici  la  fin  des  débats  :  discussion  sur  les  ordres 
du  jour  et  explications  de  vote. 

DÉCLARATIONS   DE   M.    PAUL-BONCOUR  i*l 

Hommage  à  la  «  loyauté  politrque  » 
du  président  du  Conseil. 

U  •  dégagé  ce  débat  des  préoccupations  de  politique  extérieure 
et  <  enseveli  l'union  sacrée  i. 

M.  Paul-Boncour.  —  [...]  Je  viens  m'expliquer 
sur  Tordre  du  jour  accepté,  par  le  Gouvernement  et 
qu'il  a  considéré,  à  juste  titre  d'ailleurs,  comme  la 
conclusion  à  peu  près  exacte  des  déclarations  par 
ailleurs  très  nettc4  qu'il  a  apportées  devant  la 
Chambre. 

Je  sais  gré  à  M.  le  président  du  Conseil  de  n'avoir 
pas  laissé  peser  sur  ce  débat  de  politique  intérieure 
des  préoccupations  de  politique  extérieure.  Certes, 
elles  priment  toutes  autres  préoccupations,  mais  M.  le 
président  du  Conseil  n'a  pas  voulu  que,  pour  la 
première  (ois  où  le  Gouvernemont  essayait  de  définir 
sa  politique  intérieure,  on  pût  de  part  ou  d'autre  de 
la  Chambre,  par  une  habitude  qui  peut-être  s'y  est 
trop  introduite,  fausser  la  clarté  d'un  débat  de  poli- 
tique intérieure  par  d'autres  évocations,  et  que  des 
partis,  se  prévalant  d'un  patrimoine  commun,  fussent 
tentés  de  faire  peser  sur  les  débats,  pour  le  triomphe 
d'une  politique,  la  crainte  d'un  échec  pour  les  inlé- 
rêts  de  notre  pays  à  l'étranger.  Il  ne  l'a  pas 
voulu,  je  l'en  félicite.  (Très  bien!  Très  bien!) 

Je  le  félicite  aussi  d'avoir  dans  le  linceul  de  pourpre 
où  dorment  les  dieux  morts  —  et  ((u'elle  mérite 
d'avoir  tout  de  même  —  enseveli  l'union  sacrée. 
C'est  à  lui,  comme  chef  de  l'Etat,  qu'il  appartenait 
de  prononcer,  le  premier,  ces  mots  nécessaires. 
(Applaudissements  à  l'extrême  gaaclie.)  J'attache  — 
et  j'estime  que  ce  fait  donne  au  débat  d'aujourd'hui 
sa  signification  particulière  —  une  importance  à  ce 
que  ce  soit  M.  le  président  du  Conseil  lui-môme  qui, 
en  pleine  loyauté  politique,  ait  fait  comprendre  que. 
pour  situer  à  sa  vraie  place  historique  cette  union, 
nécessaire  et  qiii  peut  le  redevenir,  iJ  ne  faut  pas  l:i 
prolonger  au  delà  du  temps  où  elle  a  cessé  de 
s'e.xercer,  c'est-à-dire  au  delà  du  jour  où  le  pays  a 
été  sauvé,  le  territoire  libéré  et  les  provinces  arr.i- 
thées   par  la  force  réintégrées  dans   la  communauté 

(ïj  D(?pulé  de  la  Seine,  a»  secteur,  inscrit  au  groupé 
•ocialiïlc.    —   Séance  du    i5.   6.    a3. 


françjiise.  (Applaudissements  à  l'extrême  ijanche  (l 
à  (jauche.)  Il  a  compris  que,  à  l'heure  où  la  paix 
et  les  reconstructions  de  la  paix  opposaient  les  unes 
aux  autres  les  conceptions  politiques  et  sociales, 
c'était  une  duperie  pour  tout  le  monde  —  et  peut- 
être  a-t-cllc  pesé  longuement  et  lourdement  sur  cette 
législature  —  de  vouloir  abriter  derrière  des  pré- 
textes magnifiques  et  disparus  —  espérons  qu'ils  ne 
reviendront  plus  —  la  nécessité  où  nous  sommes  de 
déterminer  nous-mêmes  et  directement  nos  positions 
politiques  devant  le  pays.  (Ajiplaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  fjauclie.) 

Son  programme  de  politique  intérieure  est  plutôt  négatif. 

Seulement,  plu^  il  a  déblayé,  avec  une  parfaite 
loyauté,  une  parfaite  clarté,  ce  débat  de  politique  inté- 
rieure des  questions  qui  devaient  lui  rester  étran- 
gères, plus  j'ai  été  frappé  du  vide  du  programme 
qu'il  a  apporté  à  llactivité  de  cette  législature. 

Ah  !  Monsieur  le  président  du  Conseil,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire  :  en  l'écoutant,  il  me  semblait, 
par  l'histoire  plus  que  par  le  souvenir  —  et  sur  ce 
point  les  vôtres  sont  beaucoup  plus  précis,  —  être 
reporté  au  temps,  à  ce  qu'on  peut  appeler  cet  inter- 
règne de  la  République  qui  se  place  entre  le  déclin 
dis  grandes  étoiles,  alors  que  Ferry  et  Gambetta 
étaient  ou  couchés  dans  la  tombe  ou  écartés  du  pou- 
voir, et  le  moment  où  reprit  solidement  le  gouvernail 
un  autre  de  leurs  compagnons  dont  fatalement  !:i 
hantise  et  comme  le  regret  ont  plané  sur  ce  débat 
(Très  bien!  Très  bien!  à  l'extrême  gauche  et  à 
gauche),  parce  qu'on  se  rappelait  comment,  à  une 
certaine  heure,  devant  une  majorité  qui,  elle  aussi, 
se  cherchait,  dans  une  République  qui,  elle  aussi, 
cherchait  des  direclives  nouvelles,  VValdeck-Rousseau 
avait  pris  la  barre,  mais  pour  barrer  vers  l'avenir 
et  pour  barrer  vers  la  gauche  I  (Vifs  applaudissements 
à  l'extrême  gauclie  et  à  gauche.) 

M.  Marcel  Haberf.  —  Pour  barrer  vers  Combes  et 
le  conibisme.  (Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  ruul-Boncour.  —  Dans  ce  long  interrègne, 
dont  vous  vous  souvenez.  Monsieur  le  président  du 
Conseil,  parce  que  ce  fut  le  moment  où  vous  avez 
commencé  une  carrière  politique  qui  devait  si  jus- 
tement vous  conduire  au  plus  haut  degré  de  la  puis- 
sance, vous  rencontriez  en  face  de  vous,  et  vous 
n'étiez  pas  toujours  tendre  pour  eux,  ces  ministères 
équivoques  de  concentration  dont  les  déclarations 
ministérielles  se  succédaient  avec  une  monotonie 
désespérante,  apportant  à  un  pays  qui  attendait,  avec 
un  désir  d'autant  plus  vif  qu'il  avait  été  plus  pro- 
fondément ébranlé  par  les  grandes  fondations  de  la 
République,  un  autre  langage  et  un  autre  idéal. 

A  ce  moment,  on  disait  des  personnages  ministé- 
riels autour  desquels  se  groupaient  des  majorités  do 
concentration,  on  disait  irrespectueusement  qu'ils 
étaient  des  bornes  auxquelles  on  attachait  le  char  de 
l'Etat.  Je  ne  fais  pas,  vous  le  pensez  bien,  à  l'homme 
que  vous  êtes  et  pour  qui  j'ai  l'estime  que  vous 
savez,  l'injure  d'appliquer  cette  comparaison.  Mai^ 
je  me  permets  de  dire,  reprenant  d'ailleurs  une 
expression  fort  spirituelle  et  fort  jiiste  d'un  journal 
de  ce  matin,  qui,  par  anticipation,  expliquait  votre 
programme,  que  vous  faites  plutôt  une  opération 
de  bornage  qu'une  opération  de  politique. 

Vous  avez  marqué,  à  droite  et  à  gauche,  en  excluant 
ceux-là,  quelle  était  votre  politique  et,  entre  ces  deux 
bornes,  vous  avez  ouvert  une  grande,  une  large,  une 
immense  route,  qu'on  ne  peut  dire  royale,  puisque 
vous  voulez  jeter  M.  Daudet  dans  la  traverse  (Ri). -s 
à  gauche  et  à  l'extrême  gauche)  —  il  résiste  d'ail- 
leurs et  ne  veut  pas  s'y  laisser  mettre  ;  c'est 
Vénus  tout  entière  à  sa  proie  attachée. 
{Vifs  applaud.  à  l'e'xlrême  gauche  et  à  gauche.) 
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Mais  cette  route,  si  vous  ne  la  qualifiez  pas  de 
royale,  vous  la  prétendez  nationale.  Elle  l'est,  en 
effet,  mais  elle  n'est  pas  la  seule.  Vous  y  conduisez, 
vous  voulez  y  conduire  vers  les  élections  futures 
—  je  vais  employer  une  expression  dont  je  prie 
mes  collègues  de  ne  pas  se  froisser  ;  elle  ne  s'applique 
à  aucun  d'eux  pris  individuellement,  elle  s'applique 
à  leur  réunion  —  vous  voulez  y  conduire  non  pas  un 
parti,    ni   même  des   partis,  mais   une   cohue. 

La  politique,  Monsieur  le  président  du  Conseil, 
pcrmetlcz-moi  de  vous  le  dire  très  respectueusement 
- —  et  mon  observation  s'appliquera  peut-être  d'une 
façon  amicale  à  certaines  déclarations  aussi  de  mon 
ami  M.  Hcrriot  —  ne  se  détermine  pas  seulement  par 
des  bornages.  «  Ni  réaction  ni  révolution  »,  cela  ne 
suffit  pas.  Elle  se  détermine  par  des  choses  positives. 
Or,  avec  la  grande  culture  que  vous  avez, 
avec  l'esprit  élevé  que  vous  avez,  avec  le  sens 
des  choses  que  vous  possédez,  est-ce  que,  vrai- 
ment, vous  n'avez  pas  souffert,  par  les  nécessités 
où  vous  met  la  majorité  hétérogène  que  vous  pré- 
tendez grouper,  de  déclarer  à  ce  pays,  en  mal  pour 
ainsi  dire  de  renouvellements,  en  angoisse  de  renou- 
vellements, qui  attend  désespérément  de  ses  légis- 
lateurs qu'ils  donnent  une  expression  légale  à  tout 
cet  immense  besoin  de  renouvellements,  ne  pour 
ainsi  dire  des  labours  sanglants  de  la  guerre  ;  à 
ce  pays,  qui  a  besoin  d'un  coup  d'aile  pour  être 
à  la  hauteur  de  son  destin,  est-ce  que  vraiment  vous 
n'avez  pas  souffert  de  lui  venir  dire  :  Ma  politique, 
c'est  d'exclure  ceux-ci,  c'est  d'exclure  ceux-là,  puis 
d'émettre  sur  la  politique  sociale,  sur  les  grandes 
questions  de  construction  financière,  sur  toutes  les 
questions  qui  nous  sollicitent,  des  opinions  presque 
négatives,,  ces  opinions  que  vous  nous  avez  expri- 
mées avec  la  clarté  que  vous  savez  mettre  dans  tout, 
mais  où  la  clarté  ne  peut  pas  dissimuler,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  le  vide  des  conceptions  que  vous 
nous  apportez  et  que  vous  apportez  au  pays  ?  (Vi/s 
applaudissements   à   l'extrême   gauche   et   à   gauche.) 

La  cause  en  est  l'exclusion  des  socialistes. 

Pourquoi  donc  ?  Ce  n'est  pas  la  pénétration  de 
votre  esprit  qui  peut  être  en  cause,  nous  le  savons 
bien.  C'est  précisément  que,  par  la  conception  même 
de  la  majorité  que  vous  sollicitez,  vous  vous  êtes 
condamné  à  ne  rien  apporter  à  ce  pays  de  ce  dont 
il  a  besoin  dans  ses  reconstructions  et  dans  ses  renou- 
vellements nécessaires. 

Ni  réaction  ni  révolution  !  Ce  sont  des  mots.  Mais 
il  y  a  une  certitude  :  c'est  que,  depuis  que  la  Répu- 
blique existe,  pas  plus  que  le  socialisme  ne  peut  se 
passer  d'elle  et  qu'ils  sont  fous  ceux-là  qui  pré- 
tendent établir  un  antagonisme  entre  le  développe- 
ment des  institutions  républicaines  et  le  progrès  des 
idées  socialistes  {Vifs  applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche),  pas  davantage 
une  politique  républicaine  ne  peut  se  passer  du  con- 
cours des  socialistes.  (Applaud.   à  l'extrême  gauche.) 

Vous  pouvez  nous  excommunier  ;  on  pourra, 
demain,   pour   des  nécessités   politiques  passagères,... 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Et  électorales. 

M.  Paul-Boncour.  —  ...  faire  la  fine  bouche, 
passez-moi  l'expression  un  peu  vulgaire,  sur  le  con- 
cours d'ailleurs  toujours  désintéressé  que  nous  pré- 
tendons apporter,  ne  demandant  rien,  sauf  les 
réformes  par  lesquelles  nous  entendons  préparer  cette 
révolution,  c'est-à-dire  cette  transformation  totale, 
dont  on  veut  nous  effrayer.  (Applaudissements  à 
l'extrême   gauche.) 

Waldeck-Rousseau  n'avait  pas  établi  de  frontières  a  fiucbe. 

M.  G.   Bonncfous.  —  El  sous  ^Valdcck-RollSsea^^  ? 
M.  l'aul-Boncour.    —    Nous    allons    y    venir.    Mon- 


sieur Bonnefous.  J'y  arrivais  et  vous  m'y  conduisej 
comme  M.  le  président  du  Conseil  veut  conduire  sa 
majorité. 

Il  y  a  eu,  en  effet,  un  jour,  un  grand  modéré, 
un  républicain  de  tradition  comme  M.  le  président  du 
Conseil,  qui,  dans  d'autres  conjonctures  redoutables, 
sut  trouver  dans  son  républicanisme  et  dans  sa  com- 
préhension des  événements  la  formule  à  réaliser. 

M.  le  président  du  Conseil  évoquait  tout  à  l'heure 
des  souvenirs  très  précis  dans  son  esprit.  Ils  sont 
aussi  présents  dans  ma  mémoire.  En  effet  —  et  c'est 
tout  à  son  honneur,  ce  n'était  pas  conforme  à  $a 
politique,  —  lui  n'avait  pas  voulu,  dans  oes  con- 
jonctures, sauter  le  pas  décisif  et  il  passa  la  main  à 
ce  grand  républicain  modéré.  Mais  Waldeck-Rous- 
seau, dont  vous  parliez.  Monsieur  Bonnefous,  no  fit 
pas  les  excommunications   à   gauche. 

M.  Henry  Ferrette.  —  Ni  à  droite  ;  il  avait  pris 
avec  lui  Galliffet. 

M.  Paul-Boncour.  —  Il  n'eut  pas  besoin  de  faire 
d'excommunications  à  droite,  puisque  droite  et 
centre,  c'est-à-dire  la  majorité  même  que  veut  con- 
stituer M.  le  président  du  Conseil,  furent  durant  toute 
cette  période  de  défense  républicaine  les  ennemis 
implacables  du  ministère  Waldeck-Rousseau  (i). 
(.Applaudissements  à. l'extrême   gauche  et   à  gauche.) 

M.  Cornudct.  —  Il  y  avait  deux  majorités. 

M.  Paul-Boncour.  —  Non  par  une  adhésion  à  des 
doctrines  qui  n'étaient  pas  les  siennes,  mais  parce 
qu'il  se  rendait  compte  des  nécessités  vitales  de  la 
République,  il  fit  un  Gouvernement  qui  ne  préten- 
dait pas  établir  des  frontières  à  sa  gauche. 

Les  socialistes  sont  anathématisés 
pour  leurs  idées  sur  la  propriété  collective,     . 
partiellement  admises  par  les  radicaux. 

On  ne  peut  pas.  Monsieur  le  président  du  Conseil, 
créer  une  atmosphère  politique  en  prétendant  que  ne 
peuvent  pas  trayailler  à  une  .œuvre  commune  des 
hommes  ou  des  partis  qui  sont  par  ailleurs  séparés 
par  tout  un  ensemble  de  doctrines  économiques  ou 
sociales  (Très  bien!  Très  bicnl  à  l'extrême  gauche), 
et  ce  que  je  trouve  de  grave  dans  la  déclaration  que 
vous  avez  faite  tout  à  l'heure  et  dans  le  fait  que 
vous  voulez  établir  une  frontière  à  gauche  —  cette 
frontière,  permettez-moi  de  vous  le  dire  on  passant, 
vous  l'avez  établie  de  façon  un  peu  différente  de  celle 
que  vous  avez  établie  à  droite...  (Applaudissements 
à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Xavier  de  Magallnn.  —  Il  a  dit  pourquoi. 

M.  Paul-Boncour.  —  .r.  ce  que  je  trouve  de  grave 
dans  votre  déclaration,  c'est  que,  outre  qu'à  droite 
vous  êtes  tellement  aimé  pour  vous-même  qu'on 
continue  de  vous  aimer  mémo  quand  vous  répudiez,... 

M.  X.  de  Magallon.  —  On  aime,  avant  tout,  le  pays. 

M.  Paul-Boncour.  —  ...  vous  n'avez  pas  demandé 
à  nos  collègues  du  centre  de  répudier  leurs  alliances 
do  droite,  alors  que  vous  demandiez  à  nos  collègues 
do  gauche  de  répudier  les  alliances  qu'ils  pouvaient 
avoir  avec  nous.  (Vifs  applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  leur  demande 
d'accepter  los  lois  de  la  République,  y  compris  les 
lois  de  laïcité  scolaire.  (Interruptions  à  l'extrême 
gauche.)  Si  vous  n'êtes  pas  convaincus,  c'est  que 
vous  ne  voulez  pas  l'être. 

M.  Daniel-Vincent.  —  Vous  confiez  la  garde  des 
lois  laïques  à  la  droite  ? 

(i)    Si    une    partie    du    centre    n'avait    pas    voliS    pour 

\V:il(lrcli-Huiissc.Tii.     celui-ci     niir.nil     été     renversé    le    jour 

mîme   où    il    s'était  présenté    devant    le    Parlement  :    à    la 

Cliuinbre,    il    ne    renieillil   que    25    voix    de    majorité   (a6a 

'    contre  aSv).  (Cf.  Q.  A.,  l.  ig,  p.   226.) 
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M.  X:ivi(T  de  Magallun.  —  I,a  Uroitc  seil  la  nalioii. 

M.  raul-Boncour.  —  Ce  qui  me  paraissail  grave 
dans  votre  déclaralion,  Monsieur  le  président  du  Con- 
seil —  je  crois  l'avoir  bien  compris,  mais  si  je 
m'étais  trompé,  notre  loyauté  réciproque  se  char- 
gerait de  rectifier,  —  c'est  que  la  frontière  que  vous 
établissiez  ici  (à  gauche),  à  laquelle  vous  attachiez 
tant  d'importance  que  vous  la  reportiez  même  au 
delà  de  ceux  qui  pouvaient  n'avoir  même  qu'un  con- 
tact passager  avec  nous,  vous  ne  la  basiez  pas  sur 
l'observation  ou  la  violation  des  lois  de  la  Répu- 
blique. Vous  ne  disiez  pas,  ce  qui  était  votre  droit 
de  chef  du  Gouvernement,  chargé  de  faire  respecter 
la  loi,  que  la  légalité  républicaine  était  assez  souple, 
assez  ample,  assez  vaste,  pour  abriter  toutes  les 
revendications  et  toutes  les  transformations,  même 
les  plus  profondes.  Vous  ne  disiez  pas  cela.  C'est  sur 
nos  doctrines  mêmes  que  vous  prétendez  jeter 
l'excommunication,  c'est  sur  l'idée  de  la  propriété 
collcclive  (Applaadissemcnls  à  l'extrême  gauche),  sur 
la  transformation  du  salariat.  Votre  signe  d'assen- 
timent me  montre  que  je  suis  d'accord  sur  votre 
texte,  et  vous  allez  voir  où  je  i>eux  en  venir. 

C'est  que,  à  l'heure  où  précisément  se  posent  toutes 
les  questions  de  transformation  ;  alors  que,  vous  le 
sentez  bien,  bien  que  la  classe  ouvrière  puisse  sem- 
bler et  qu'elle  soit  en  effet  meurtrie  par  certaines  aven- 
tures, impuissante  même  par  ses  divisions  ;  bien 
qu'elle  puisse  apparaître  comme  une  force  plus  négli- 
geable qu'elle  ne  l'a  été  à  certaines  heures,  vous 
entendez  bien  qu'elle  est  avide  de  ces  transformations 
nécessaires,  qu'elle  a  les  yeux  fixés  sur  tous  les  ébran- 
lements qui  ont  pu  se  produire,  sur  tous  ces  contre- 
coups de  la  guerre  qui  ont  atlcint  les  autres  Etats,  et 
qu'elle  se  demande  avec  quelque  angoisse  si  ces  trans- 
formations auxquelles  elle  est  attachée,  qu'elle-  con- 
querra d'une  manière  ou  d'une  autre,  elle  pourra  les 
demander  à  une  légalité  assez  républicaine,  assez 
vasir,  assez  forte. 

M.  Marcel  Habert,  —  C'est  en  France  qu'on  est  le 
plus   heureux  ! 

M.  Panl-Bonconr.  —  Ce  qu'il  y  a  de  grave.  Mon- 
sieur le  président  du  Conseil,  cl  j'ai  fini  —  je  ne 
veux  pas  abuser  de  la  bienveillance  de  la  Chambre 
'.Parlez!  Partez I),  —  ce  qu'il  y  a  de  grave,  c'est 
que,  avec  votre  haute  autorité  de  président  du  Con- 
.«eil,  qui  s'augmente,  vous  le  sentez  bien,  de  celle 
dont  vous  n'êtes  plus  investi  mais  dont  tout  de 
même  vous  restez  moralement  revêtu  aux  yeux  du 
pays,  vous  jetiez  l'excommunication  sur  des  doc- 
trines qui  sont,  pour  tout  un  ensemble  de  la  popu- 
lation française,  pour  toute  une  catégorie  de  travail- 
leurs français,  la  forme  même  de  leurs  espérances. 
(Applaiidissemenls  à  Veilrcme  gauche  et  à  gauche.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Si  j'ai  bien  compris 
vos  paroles.  Monsieur  Paul-Boncour,  vous  avez  parlé 
tout  à  l'heure  de  l'accession  des  travailleurs  à  la  pro- 
priélé.  Je  ne  crois  pas  m'être  trompé. 

SI.  Paul-Boncour.  —  J'ai  parlé  de  la  transforma- 
tion de  la  propriété  et  de  la  transformation  du 
salariat. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Si  je  me  suis 
trompé,  tant  mieux.  Mais  je  ne  voudrais  pas  qu'à 
cet  égard  il  pût  y  avoir  la  moindre  méprise  dans 
l'esprit  de  qui  que  ce   soit. 

Le  Gouvernement,  bien  entendu,  est  entièrement 
.  partisan  de  la  plus  large  accession  des  travailleurs  à 
la  propriété.  Mais  j'ai  autre  chose  à  rectifier  ou  à 
compléter.  J'ai  dit  tout  à  l'heure  —  d'abord  je  n'ai 
répudié  aucune  espèce  do  doctrine  —  que  je  ne 
croyais  pas  que  pussent  entrer  dans  une  majorité 
gouvernementale  les  représentants  de  certaines  doc- 
trine; qui  tendent  à  supprimer  la  propriété  indivi- 
duelle et  à   la   remplacer  par  la  propriété  collective 


ou  communislc,  et  aussi  et  surtout  les  représentants 
de  certaines  doctrines  internationalisles.  (Applaudis- 
semcnls  au,  centre,  à  droite  cl  sur  divers  bancs  d 
gauche.) 

M.  Paul-Boncour.  —  Monsieur  le  président  du 
Conseil,  vous  sentez  bien  que  j'ai  trop  le  sentiment 
de  la  mesure  pour  ouvrir  avec  vous,  à  celle  heure 
tardive,    une    discussion    sur    la    propriété    colleclivc. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  n'ai  pas  dit  autre 
chose. 

M.  Paul-Boncour.  —  Je  veux  marquer  ici  la  con- 
séquence politique  que  vous  avez  entendu  tirer,  et  je 
dis  qu'elle  est  grave,  non  pas  seulement  —  et  je 
reprends  l'expression  qui  répond  à  ma  pensée  — 
parce  qu'elle  jette  une  sorte  d'anathème  sur  une 
foule  de  travailleurs  et  sur  des  doctrines  dans  les- 
quelles ces  travailleurs  mettent  leurs  espoirs,  mais 
encore  parce  que  s'ils  sont  sincères  —  et  l'amitié 
qui  me  lie  à  la  plupart  d'entre  eux  prouve  que 
c'est  une  hypothèse  que  je  résous  immédiatement 
par  l'affirmative,  —  s'ils  sont  fidèles  à  leur  pro- 
gramme, vous  excluez  par  là-même  —  et  je  com- 
prends maintenant  la  frontière  que  vous  tracez  — 
tout  l'ensemble  des  membres  du  parti  radical  et 
radical-socialiste,  qui,  dans  ses  congrès  successifs,  par 
des  moyens  différents  des  nôtres,  en  s'arrêtant  à  cer- 
taines étapes,  au  delà  desquelles  nous  allons,  a  cepen- 
dant affirmé  qu'il  voulait  la  suppression  du  sala- 
riat et  la  transformation  de  la  propriété  individuelle. 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Il  ne  s'agit  pas  du 
salariat,  il  s'agit  de  la  suppression  de  la  propriété 
individuelle.    [...] 

M.  Paul-Boncour.  —  Monsieur  le  président  du 
Conseil,  soyez  généreux  et  ne  m'obligez  pas  à  fran- 
chir les  limites  de  mon  intervention  en  poursuivant 
cette  discussion. 

Appel  aux  <  socialistes  chrélieas  •■ 

Dans  les  rangs  de  votre  majorité,  même  parmi 
ceux  que  les  apaisements  que  vous  donnez  au  point 
de  vue  religieux  peuvent,  rassurant  leur  conscience 
de  catholiques,  leur  faire  suivre  la  politique  qui  est 
la  vôtre,  n'y  a-t-il  pas  des  démocrates  chrétiens,  des 
socialistes  chrétiens,  dont  j'ai,  pour  ma  part,  avec 
beaucoup  de  satisfaction,  salué  le  succès  aux  élections 
dernières  ? 

Qu'ils  me  permettent,  non  pas  sous  forme  d'un 
conseil,  mais  sous  forme  d'un  regret  personnel,  de 
déplorer  peut-être  qu'ils  n'aient  pas  pris  dans  cette 
Chambre  une  physionomie-  plus  particulière,  plus 
autonome.  N'y  a-t-il  pas  là  des  hommes  qui  se  pré- 
valent d'idées  sociales  fort  semblables  aux  nôtres? 
Je  serais  curieux  de  les  entendre,  au  moment  du  vote, 
nous  expliquer  comment  ils  peuvent  concilici;  la  con- 
fiance qu'ils  vous  accorderont  avec  certaines  décla- 
rations que  vous  avez  faites  au  point  de  vue  social. 

Jusque  dans  les  rangs  de  votre  majorité,  vous 
avez  défini  une  politique  qui,  je  le  crois,  n'est  pas 
de  nature  à  dilater  les  cœurs  et  à  déterminer  le  grand 
mouvement  que  le  pays  était  en  droit  d'attendre  au 
lendemain  d'une  guerre  au  cours  de  laquelle  on  avait 
si  souvent  répété  que,  quand  elle  serait  finie  et  la 
victoire  acquise,  des  transformations  sociales  pro- 
fondes sauraient  reconnaître  les  sacrifices  consentis. 
Permettez-moi  de  vous  dire  —  c'est  mon  dernier 
mot  —  que  je  n'ai  pas  retrouvé  dans  vos  paroles 
le  payement  solennel  de  ces  promesses  tragiquci, 
faites  pendant  la  guerre  ;  et  c'est  pourquoi  je  serais 
bien  surpris,  notre  vote  ne  faisant  pas  de  doute,  vous 
le  savez,  que  bien  des  républicains,  même  parmi 
ceux  qui  ne  se  réclament  pas  des  doctrines  révolu- 
lionnaires,    puissent   en    toute    sécurité   vous    donner 
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leur  confiance.  {Vifs  applaudissements  à  Vextrême 
gauche  el  sur  divers  bancs  à  gauche,  —  Vorateuf, 
de  retour  à  son  banc,  reçoit  des  félicHalions.) 

M.  DE  BAUDRY  D'ASSON  (M 

Confiance  au  Gouvernement, 

restriction  quani  au  respect  des  lois  laïques. 

M.  de  Baudrj  d'Asson.  —  [...]  Messieurs,  j'avais 
l'intention,  au  nom  de  mes  amis  de  la  droite,  de 
faire  entendre  à  la  tribune  une  déclaration  aux 
termes  généraux  de  laquelle  nous  entendions  dire 
que  nous  voterions  l'ordre  du  jour  qui  pourrait  être 
accepté  par  le  Gouvernement,  du  moment  où  cet 
ordre  du  jour  marquerait  la  confiance,  quelles  que 
soit  les  modalités  de  cette  confiance  {Exclamations 
à  Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche) 
parce  que  nous  estimions  que,  dans  une  discussion 
comme  celle-ci,  la  question  d«  défense  nationale 
dominait  tout  le  débat. 

Mais,  après  les  déclarations  réitérées  de  M.  le  pré- 
sident du  Conseil,  après  les  interventions  de  M.  Klotz 
et  de  plusieurs  autres  orateurs,  qui  ont  placé  la 
question  avant  tout  sur  le  terrain  des  lois  de  laïcité, 
je  déclare,  en  ce  qui  me  concerne,  que  je  ne  puis 
considérer  comme  nulle  et  non  avenue,  comme  une 
question  de  second  plan  dans  l'ordre  du  jour  accepté 
par  le  Gouvernement,  celle  du  respect  des  lois  de 
laïcité.  Comme,  par  ailleurs,  j'entends  donner  toute 
ma  confiance  au   Gouvernement... 

M.  Louis  Rollin.  —  Et,  en  particulier,  à  M.  Mau- 
noury,  minislrp  do  l'Intérieur. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  —  ...  qui  poursuit  la  poli- 
tique nationale  des  réparations  dans  la  Ruhr,  je 
demande  que  l'ordre  du  jour  de  M.  Brousse  soit  mis 
aux  voix  par  division... 

M.  Marcel  Habert.  —  Et  vous  voterez  l'ensemble. 
C'est  illogique. 

M.  do  Baudry  d'Asson.  —  Non,  pour  ma  part,  je 
ne  voterai  pas  l'ensemble.  J'insiste,  et  c'est  mon 
droit,  pour  le  vote  par  division  après  les  mots  :  «  Et 
confiante  en  lui...  » 

Messieurs,  ce  débat  a  été  engagé  sur  un  terrain 
ridiculement  faux,  le  7  juin  (2),  lorsqu'on  a  voulu  éta- 
blir un  parallèle  entre  les  agissements  du  parti  com- 
muniste et  les  soi-disant  menées  royalistes. 

M.  Marcel  Habert.  —  Comment,  les  soi-disant 
menées  royalistes  I  Qu'est-ce  qu'il  vous  faut  P 

M.  de  Baudry  d'Asson.  —  Ce  parallèle  est  inju- 
rieux pour  les  monarchistes,  car  il  ne  peut  être  établi 
aucune  comparaison  entre  des  hommes  qui  conipteut 
paimi  les  meilleurs  serviteurs  de  la  France,  qui  sont 
pour  la  politique  des  réparations  et  l'ordre  social,  et 
ceux  qui  s'acharnent  à  saboter  tout  ce  qui  doit  être 
sacré  pour  les  bons  Français. 

M.  BeWet,  cet  après-midi,  nous  disait  que  ses  amis 
et  lui  étaient  les  fils  spirituels  des  Girondins.^  Nous 
nous  consolons  de  ne  pas  en  être,  car  nous  n'avons 
aucun   goût  pour  le   suicide. 

M.  Bellet  ajoutait  que  nous  devions  être  exclus, 
à  droite,  de  la  majorité,  parce  que  les  membres  de' 
cette  majorité  avaient  pour  nom  de  famille  celui 
de  «  républicain  ».  Messieurs,  comme  nom  de 
famille,  nous  réclamons  simplement  celui  de  «  Fran- 
çais »,  nous  contentant,  comme  prénom,  de  celui 
de  «  royaliste  ». 

Nous  ne  tenons  pas  davantage  à  donner  au  pays 
le  spectacle  des  programmes  et  des  déclarations  si 
longtemps  contredits  par  les  actes.   Ce  n'est  pas  au 

(i)  Député  de  I«  Vendée,  inscrit  au  groupe  des  Indé- 
pendants.  —   Deuxième   séance   du    i5.    6.    73. 

(a)  Les  débats  sur  les  «  menées  royalistes  »  ont  eu 
lieu  le   1"  juin  :  cf.   D.  C,  t.  9,  col.   lêoS-ipsg. 


bout  de  trois  ans,  en  effet,  que  nous  avons  fait  la 
découverte  des  amis  de  M.  BcUct,  à  savoir  que  la 
politique  de  la  Ruhr  est  la  meilleure.  Voilà  trois 
ans  que  les  rcryalistes  de  cette  Chambre  la  préco- 
nisent. Royalistes  nous  avons  été,- royalistes  nous 
resterons,  pour  la  restauration  de  notre  pays  par 
l'application  des  grands  et  éternels  principes  do  res- 
ponsiibililé,  de  hiérarchie,  d'unité  et  de  continuité 
de  direction,  qui  ont  fait  la  France  glorieuse  et  pros- 
père pendant  des  siècles  et  des  siècles.  {AppUiudis- 
sements  à  l'extrême  droite.) 

Voix  nombreuses.   —  La  clôture! 

M.  le  président.  —  La  parole  est  h  M.  Le  Cour 
Grandmaison,   contre  la  clôture. 

M.  LE  COUR  GRANDIïlAISON  O 
Confiance  sans  réserve  au  Gouvernement. 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaisun.  —  Messieurs,  on 
ne  condamne  pas  les  gens  sans  les  entendre.  Or,  tous 
les  ordres  du  jour  s-'accordent  pour  nous  condamner, 
sauf,  bien  entendu,  celui  de  M.  Alexandre  Varcnne. 
C'est  même  la  seule  chose  sur  laquelle  vous  soyez 
d'accord,  car  nous  avons  vu,  à  travers  les  péripéties 
de  ce  débat,  s'opposer  deux  conceptions  de  l'ortho- 
doxie républicaine,  conceptions  différentes  et  que, 
en  dépit  de  l'optimisme  de  M.  le  président  du  Con- 
seil, je  me  permets  de  considérer  comme  essentiel- 
lement  inconciliables. 

Il  en  est  une,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire 
sans  froisser  personne,  qui  nous  paraît  la  plus  con- 
forme aux  origines,  aux  traditions,  à  tout  le  passé 
philosophique  et  historique  de  la  République  :  c'est 
celle  de  M.  Herriot,  de  M.  Aristide  Briand,  de 
M.  Paul-Boncour.  (Applaud.  à  l'extrême  gauche.) 

L'autre,  c'est  celle  de  M.  Bellet  et  de  nos  col- 
lègues de  cette  partie  de  l'Assemblée  (le  centre). 
Elle  nous  paraît,  à  tout  le  moins,  quelque  peu  impré- 
cise. Sans  doute,  celte  imprécision  vous  permet  de 
lui  attribuer  toutes  les  qualités  ;  mais  avec  toutes 
ces  qualités,  elle  ressemble  trop  à  la  fameuse  jument 
do  Roland.  Je  dirai  plus  :  à  nos  yeux  elld  a  le  granil 
tort  de  ne  pas  exister  ou,  tout  au  moins,  de  nous 
apparaître  comme  contradictoire  et,  par  suite,  irréa- 
lisable. Néanmoins,  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  débat 
de  politique  intérieure,  nous  n'aurions  pas  à  inter- 
venir, car  il  n'intéresserait  que  les  républicains,  et 
nous  ne  le  sommes  pas.  {Applaudissemeni<:  n  naucheÇt 
A  gauche.  —  Voilà  une  déclaration  loyale  et  cou- 
rageuse 1 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Mais,  comme 
l'a  indiqué  M.  le  président  du  Conseil,  au-dessus  des 
partis  il  y  a  la  France,  et,  au  moment  de  voter,  nous 
pensons  à  cette  joie  mauvaise,  h  ces  espérances  que 
ferait  naître,  au  delà  de  nos  frontières,  l'apparence 
mùrae  de  divisions  entre  Français.  Le  drapeau  esj. 
engagé  sur  le  Rhin.  Celui  qui  le  tient,  d'une  main 
ferme,  quelles  que  soient,  par  ailleurs,  nos  diver- 
gences politiques... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Ce  n'est  pas  lu 
question. 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  ...  peut 
compter   sur   notre   concours   désintéressé. 

M.  le  président  du  Conseil  nous  dit  que  nous  avons 
toute  liberté  de  faire  abstraction  des  préoccupations 
extérieures.  Qu'il  nous  permette  de  ne  pas  être  entiè- 
rement de  son  avis  sur  ce  point.  Nous  doutons  de 
l'avenir  parce  que  nous  nous  souvenons  du  passé, 
cl  nous  ne  partageons  pas  sa  confianc-e  sur  la  façon 
dont  ses  successeurs  éventuels  pourraient  continuer. 
sa   politique  sur  le  Rhin.   (7'rès   bieni  Tr^^s   bieni  à 

(1)  Di'puté  de  Loire-Inférieure,  inscrit  au  groupe  Jca 
Inilépcii<J.iiits.   —  Deuxième   s^-anco  du   i&.   6.   î3. 
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'droUe.)  Voilà  pourquoi.  Messieurs,  sans  rien  renitr 
lie  nos  coiiviclions  politiques  cl  religieuses,  et,  en 
pnrliculior,  sans  souscrire  aux  lois  laïques,  sans  nous 
!ais?L'r  non  plus  arrêter  par  je  ne  sais  tiuellos  subti- 
lités do  procédure  ou  de  rédaction  d'ordres  du  jour, 
nous  ariirmcrons,  par  notre  vole,  noire  confiance 
■  !ans  le  bon  Français  qui  a  planté  dans  la  Rubr  le 
drapeau  de  la  Ffiincc.  {Applaudissement  à  droite  et 
sur  divers  bancs  nn  rcnire.) 

M.  ALEXANDRE  VARENNE  (<> 

M.  Varenne  estime  qu'il  n'a  «  pas  besoin  de 
faire  mettre  aux  Toix  »  son  ordre  du  jour,  qu'il 
lonsidére  comme  «  volé  par  quatre  cents  voix  ». 

IKI.  ISAAC(«) 
Confiaoce  sans  réserve. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Isaac. 

il.  Alexandre  Israël.  —  Voilù  le  sacrifice  aux  lois 
laïques  I 

M.  Isasc.  —  Messieurs,  au  nom  de  mes  amis  de 
riintcnte,  j'avais  déposé  un  ordre  Ju  jour  dans 
lequel  nous  exposions  nos  sentiments,  en  présence 
lie  la  situation  actuelle  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'in- 
térieur. Nous  exprimions  notre  désir  de  faire  con- 
liancc  au  douvcrncment  dans  l'observation  des  lois 
lie  la  Ré-publique,  en  nous  plaçant  dans  la  majorité 
qui  doit   se  ranger  autour  de  lui. 

iM.  le  président  du  Conseil  a  accepté  l'ordre  du 
jour  de  M.  Brousse.  Au  nom  de  mes  collègues,  je 
déclare  que  nous  retirons  notre  ordre  du  jour  pour 
nous  rallier  à  celui  de  M.  Brousse,  malgré  la  diffé- 
rence des  expressions  employées.  [...] 

Dans  les  circonstances  présentes,  nous  devons  cher- 
cher tout  ce  qui  peut  contribuer  à  faire  l'union, 
dans  cette  .\ssemblée  comme  dans  le  pays.  (Applau- 
dissements au.  centre.)  C'est  pourquoi  nous  passons 
sur  certains  termes  qui  auraient  pu,  faire  hésiter 
quelques-uns  d'entre  nous,  car  nous  sommes  con- 
vaincus, après  les  explications  de  M.  le  président  du 
Conseil... 

H.  Goude.  —  Qui  a  dit  le  contraire  de  vous. 

M.  Isaac.  —  ...  que  toutes  les  lois  de  la  République 
seront  appliquées,  par  son  Gouvernement,  dans  l'es- 
prit le  plus  libéral  et  le  plus  sage.  {Exclamations  à 
i'exlrème  gauche.  —  Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président  du  Conseil  a  fait,  au  cours  de 
son  discours,  allusion  à  l'esprit  d'union  sacrée  qui 
a  régné,  dans  ce  pays,  pendant  la  guerre.  Il  ne  nous 
a  pas  laissé  ignorer  que,  malgré  la  signature  de  la 
paix,  nous  étions  encore  dans  un  état  qui  nous 
obligeait  à  la  pratiquer  de  nouveau. 

Quelles  qu'aient  été  les  éloquentes  observations  de 
M.  Paul-Boncour,  j'estime  que  la  vie  politique  que 
nous  vivons  doil  nous  inspirer,  malgré  tout,  le  déair 
de  pratiquer  entre  nous  une  union  sacrée  aussi  solide 
et  aussi  serrée  que  pendant  la  guerre.  Depuis  le 
commencement  de  cette  législature,  tous  les  gou^ 
vernements  qui  se  sont  succédé  à  la  tête  de  notre 
pays  ont  été  des  Gouvernements  d'union,  de  ceux 
que  M.  Panl-Boncour  semblait  qualifier  tout  à  l'heure 
d'hétérogènes. 

M.  Brachc.  —  II  aurait  pu  dire  hétéroclites. 

M.  Lsaac.  —  Pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  Parce  qu'il 
est  nécessaire,  au  moment  où  nous  sommes,  de 
réunir  dans  le  Gouvernement  des  hommes  qui  appar- 
tiennent à  des  partis  différents  mais  qui  ont  le  grand 


(i)  Dépiilé  du  Pas-de-Calais  ;  inscrit  au  groupe  socia- 
liste.  —   Deuxième   séance   du    i&.    6.    a3. 

(2)  Député  du  Rhône,  de  l'Entfnl^  républicaine  démo- 
cratique.  —    Deuxième   séance   du    i5.    6.    33. 


désir  de  IraviiilUr  ensemble  à  l'œuvre  de  la  recon- 
stitution de  notre  pays.  C'est  dans  cet  esprit  que 
nous  déclarons  nous  rallier  purement  et  simplement 
h  l'ordre  du  jour  do  M.  Brousse,  accepté  par  lo  Gou- 
v>-rnement.  {Applaudissements  au  centre.)' 

M.  Bracke.  —  Le  plus  curieux,  c'est  que  cet  ordre 
du  jour  ne  sera  voté  que  par  des  gens  qui  n'en  sont 
pas  partisans.  (Rires  n  VextrSme  gauche.) 

Ni.  JEAN  ffiOLINIÉ  (<> 

M.  Jean-A.  Molinié  ne  voudrait  «  exclure 
aucun  républicain  patriote  »,  car  ce  qu'il  désire 
«  avec  le  pays,  c'est  une  majorité,  la  plus  étendue 
possible  ». 

M.  EMMANUEL  BROUSSE  (^ 

Son  ordre  du  jour 

ne  comporte  ni  restrictions  ni  réserves. 

M.  Emmanuel  Brou.sse.  —  En  raison  des  déclara- 
tions qui  ont  été  faites  de  ce  côté  de  la  Chambre 
(rora;eur  désigne  la  gauche),  je  tiens  à  dire  très 
nettement  que  mon  ordre  du  jour  ne  comporte  ni 
restrictions  ni  réserves.  (Applaudissements  au  centre 
et  sur  d:tuers  bancs.)  Il  est  seulement  la  synthèse  des 
déclarations  très  éloquentes  faites  à  la  tribune  pSff 
M.    le  président   du   Conseil.   (Nouveaux  applaud.) 

M.  Marcel  Habett.  —  C'est  dans  ce  sens  que  nous 
voterons  cet  ordre  du  jour. 

SCRUTINS  SUR  L'ORDRE  DU  JOUR  BROUSSE  ET  MANAUT 

La  priorité  est  refusée  à  l'ordre  du  jour  Renard, 
par  380  voix  contre  200,  et  l'on  passe  à  celui  de 
M.  Brousse,  seul  accepté  par  le  Gouvernement. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  n'ai  pas  besMn 
de  dire  que  le  Gouvernement  pose  la  question  de 
confiance  aussi  bien  sur- la  seconde  partie  que  sur  la 
première.    (Applaudissements.) 

M.  Jean  Molinié.  —  Je  demande  la  division  avant 
les  mots  «  respectueux  des  lois  laïques  ». 

Au  centre  et  sur  divers  bancs.  —  Non  I  N'insistez 
pas. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  pose  la  question 
de  confiance  sur  tous  les  mots  de  l'ordre  du  jour,  et 
en  particulier  sur  le  mot  «  laïques  ». 

M.  MARCEL  HABERT  (3) 
Confiance  sans  réserve. 

M.  Marcel  Ilabert.  —  Je  tiens  à  déclarer  potir 
quelles  raisons  je  voterai  sans  réserve  et  sans  restric- 
tions les  mots  «  respectueux  des  lois  laïques  ». 

M.  Hcrriot  a  fait  allusion  dans  son  discours  aux 
circonstances  dans  lesquelles  avait  été  formé  le  caiftél 
n'publicain,  qui , est  devenu  plus  tard  le  Bloc  répu- 
blicain national. 

n  est  exact  qu'à  l'origine,  parmi  les  associations 
républicaines  qui  formaient  le  cartel,  ne  figuraient 
pas  les  associations  catholiques  et  notamment  l'Ac- 
tion  libérale  populaire. 

Républicain  et  catholique,  j'ai  toujours  pensé  que 
les    catholiques   avaient    le    droit    de   prendre    place 


(i)    Député  de     l'Aveyron,     de     l'Entente     républicaine 

démocratique.  —  Deuxième  séance  du   i5.   6.   »3. 

(s)  Député  des      Pyrénées-Orienlales,      de     la      Gauche 

républicaine  démocratique.  —  Deuxième  séance  du 
i5.  6.  53. 

(3)  Député  de  la  Seine  (i"  cire),  do  l'Entente  répu- 
blicaine démocratique.  —  Deuxième  séance  du   i6.   6.    a3. 


463 


<(  Documentation  Catholique  » 


--  464 


dans  les  associations  et  dans  les  fédérations  répu- 
blicaines, et  de  participer,  au  même  titre  que  les 
autres  citoyens,  à  la  direction  des  affaires  publiques. 
J'ai  contribué,  et  je  m'en  honore,  à  faire  triompher 
ce  principe.  Ce  n'est  pas  frauduleusement  comme 
l'a  dit  M.  Herriot,  c'est  au  grand  jour  et  après  une 
délibération  publique  que  les  associations  catholiques 
sont  entrées  dans  le  Bloc  répubUcain  national.  Elles 
y  sont  entrées  après  une  déclaration  loyale  et  spon- 
tanée de  leurs  représentants  affirmant  que  le  prin- 
cipe de  la  laïcité  de  l'I^tat  était  compatihle  avec  le 
respect  des  libertés  rcliijioiises  (i).  C'est  à  la  suite  de 
ces  déclarations  que  lis  catholiques  ont  pris  place 
dans  le  Bloc  républicain,  ce  que  je  considère  comme 
un  événement  trèa  heureux,  qui  a  grandement  con- 
tribué à  assurer  l'union  nationale  et  la  paix  sociale. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  voter  sans  réserve  et  sans 
restrictions  le  texte  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Brousse, 
y  compris  le  membre  de  phrase  visant  le  respect 
des  lois   laïques. 

J'ai  conscience,  en  votant  ainsi,  de  remplir  un 
engagement  d'honneur  et  d'accomplir  un  acte  de 
sagesse  politique.  (Très  bien!  Très  bien!  au  centre.) 

M.  Albert  Ouvré.  —  Très  bien!  Tous  ceux  qui 
voteront  cet  ordre  du  jour  de  MM.  Brousse  et  Manaut 
entendent   tenir   le  même   engagement. 

M.  Jean  Molinié.  —  Devant  l'insistance  de  mes 
collègues,   je   retire  ma   demande  de  division. 

MM.  Brackc  et  Jules  Uhry.  —  Nous  la  reprenons. 

M.  le  président.  —  La  demande  de  division  est 
reprise. 

M.  KIotz.  —  Je  demande  la  division  avant  les 
mots  :  «  ...  approuvant  les  déclarations  du  Gouver- 
nement et  confiante  en  lui...   » 

M.  le  président.  —  Je  mets  donc  aux  voix  la  pre- 
mière partie  de  l'ordre  du  jour  de  MM.  Brousse  et 
Manaut  : 

«  La  Chambre,  réprouvant  les  campagnes  de  vio- 
lences et  de  divisions  qui  tendent  à  rompre  l'unité 
morale  du  pays,  plus  que  jamais  indispensable  en 
présence  des  nécessités  de  la  politique  extérieure...   » 

(Cette  première  partie  de  l'ordre  du  jour,  mise 
aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  la  deuxième 
partie  de  l'ordre  du  jour  : 

«  ...  approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement 
et  confiante  en  lui.  » 

(Celte  seconde  partie  est  adoptée  par  875  voix 
contre  207.) 

M.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  la  3'  partie 
de  l'ordre  du  jour  : 

«  ...  pour  pratiquer,  à  l'intérieur,  une  politique 
d'action  démocratique,  de  progrès  social,  d'union  de 
fous  les  républicains  qui...  » 

(La  3"  partie  de  l'ordre  du  jour  est  adoptée.) 

M.  le  président.  —  Je  donne  lecture  de  la  à°  partie  : 

«  ...  respectueux  des  lois  laïques,  répudient  toute 
compromission  avec  les  partis  anticonstitutionnels...   » 

M.  Léon  Blum.  —  Je  demande  la  division  après 
les  mots  :   ce   respectueux  des  lois  laïques.   » 

M.  Albert  Ouvré.  —  Tous  ceux  qui  vont  voler 
cette  partie  de  l'ordre  du  jour  entendent  le  faire  sin- 
càrement. 

Les  rnols:  «  respectueux  des  lois  laïques»  sont 
.  adoptés  par  545  voix  contre  H.  VOfficiel  ajoute 
après  ces  chiffres:  «  Applaudissements  et  rires  à 
i'extréme  gauche  et  à  gauche.  » 

La  dernière  partie  de  l'ordre  du  jour,  ainsi 
conçue  :  «...  répudient  toute  compromission  avec 
les  partis  anticonstitutionnels  comme  avec  les 

(1)   Cf.  D.  C,  t.   3,  pp.   577-580. 


partis  révolutionnaires,  et  repoussant  toute  addi- 
tion, passe  à  l'ordre  du  jour  »,  est  adoptée  par 
500  voix  contre  18,  et  l'ensemble  de  l'ordre  du 
jour  par  375  voix  contre  200. 

LES  RÉCENTS  SCRUTINS  DE  LA  CHAIÏIBRE 

La  Documentation  Catholique  (t.  9,  col.  1603- 
1661;  t.  10,  col.  3-59,  67-74,  115-192  et 
453)  a  reproduit  d'après  le  Journal  Officiel  l' 
compte  rendu  des  débats  qui  se  sont  déroulés  à  la 
Chambre  des  députés  les  1",  5,  15,  19  juin  et  le 
6  juillet  1923. 

L'objet  en  a  été  une  triple  série  d'interpellations 
sur  1'  ce  qu'on  a  appelé  le  «  fascisme  français  » 
{incident  entre  les  camelots  du  roi  et  MM.  Vio- 
lette, Moutet  et  Marc  Sangnier);  2"  la  politique 
intérieure  de  M.  Raymond  Poincaré,  à  qui  l'on 
reprochait  soit  d'être  sous  l'influenee  de  la  droite, 
soit  de  ne  pas  gouverner  avec  la  vraie  majorité  de 
la  Chambre;  enfin.  S»  la  lettre  du  Pape  au  car- 
dinal Gasparri  du  24  juin,  relative  à  l'occupa- 
tion de  la  Ruhr. 

On  trouvera  réunis  ci-après  en  une  série  de 
tableaux  douze  des  plus  caractéristiques  parmi  les 
nombreux  scrutins  qui  ont  clôturé  ces  diverses 
séances  de  la  Chambre  des  députés. 

Chacune  des  colonnes  relatant  ces  scrutins  porte 
une  lettre  :  A,R,C,  ...  Ces  grandes  majuscules  ont 
pour  but  de  renvoyer  aux  formules  sur  lesquelles 
ont  porté  les  scrutins.  Voici  ces  formules  et  les 
ciitonstances  dans  lesgtielles  elles  ont  été  adoptées. 
«•• 

Scrutin  A  (2"  séance  du  1.  6.  23)  : 
Objet  :  Priorité  en  faveur  de  l'ordre  du  jour  de 
M.  Herriot  (1),  ainsi  conçu: 

La  Chambre,  résolue  à  défendre  le  régime  répu- 
blicain et  à  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des 
citoyens,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Gouvernement  repoussait  la  priorité  et  avait 

posé  la  question  de  confiance.  Résultat  duscrutiiï: 

343  voix  (c  contre  »,  ISl  voix  «  pour  ». 
«•• 

Scrutin  B  (2'  séance  du  1.  6.  23)  : 
Objet  :  Deuxième  partie  de  l'ordre  du  jour  de 
M.  Emmanuel  Brousse  (2). 

La  Chambre...,  résolue  à  défendre  les  institutions 
républicaines. 

L'ordre  du  jour  Brousse,  accepté  par  le  Gou- 
vernement, était  ainsi  conçu  : 

La     Chambre,     repoussant     toute     addition     (3), 
résolue    i    défendre    les    institutions    républicaines, 
confiante    dans    le    Gouvernement    pour    assurer    la    j 
liberté  de  tous  les  citoyens  et  réprimer  les  violences 
d'où  qu'elles  viennent,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Seules  deux  parties:  a)  «  résolue  à  défendre  les 

(i)  Député  du  Rhône,  groupe  radical  et  radical-socia- 
liste. 

(î)  Député  de»  Pyr.-Orient.,  groupe  do  la  Gaucli- 
Républicaine    démocratique. 

(3)  Cette  première  partie  est  duo  à  l'initiative  d- 
M.    Henry    L«   Mire. 
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institutions  républicaiiie.i  »,  b)  «  confiante  dans  le 
Gouvernement  »,  ont  été  l'objet  d'un  scrutin  ;  la 
1"  et  lu  -/'  partie  ont  été  votées  A  mains  levées. 

Résultat  du  scrutin  concernant  la  deuxième 
partie  :  511  voix  «  pour  »,  0  «  contre  »  [chiU'res 
annoncés  en  séance  :  520  «  pour  »,  0  «  contre  »). 

•  •• 

Srrutin  G  (2»  séance  du  1.  6.  23)  : 

Objet  :  Troisième  partie  de  l'ordredu  jour  Brousse. 

La    Chambre...,   confiante  dans  le   Gouvernement. 

Résultat   du   scrutin  ■■  339   voix   «  pour    », 
154   «  contre  »  {chiffres  annoncés  en  séance  : 
379  «  pour  »,  191  «  contre  »). 
«  •  • 

Scrutin  D  (2«  séance  du  5.  0.  23)  : 

Objet  :  Affichage  du  discours  de  M.   Herriot 

prononcé  à  la  2'  séance  du  1.  6.  23  (1). 

Résultat   du  scrutin   :  280  voix   «   pour   », 

213  voix  «  contre  ». 

•  •  • 

Scrutin  E  (2"  séance  du  5.  6.  23)  : 

Objet  :  Affichage  du  discours  de  M.  Emmanuel 

Brousse  prononcé  à  ta  2°  séance  du  1.  6.  23  (2). 
Résultat   du  scrutin  :   400  voix   «  pour   », 

38  «  contre  »  (chiffres  donnés  en  séance  :  520 

«  pour  »,  44  «  contre  »). 

•  •  • 

Scrutin  F  (2'  séance  du  5.  6.  23)  : 

Objet  :  Affichage  du  discours  de  M.  Maurice 
Maunounj,  ministre  de  l'Intérieur  (3),  prononcé 
à  la  2"  séance  du  31.  6.  23  (i). 

Résultat  du  scrutin  :  320  voix  «  pour  », 
47  voix  «  contre  »  (chiffres  donnés  en  séance  : 
378  a  pour  »,  61  ^contre  »). 

•  •• 

Scrutin  G  (2'  séance  du  5.  6.  23)  : 
Affichage  des  débats  in  e.ïtenso  de  la  2°  séance 
du  1.  0.  23.  La  demande  en  était  due  à  l'initia- 
tive de  MM.  X.  Vallat  (S)  et  X.  de  Magallon  (6). 
Réiultat  du  scrutin  :  17  voix  «  pour  », 
477  «  contre  »  (chiffres  annoncés  en  séance  : 
30  voix  «  pour  y>,  510  «  contre  »). 

•  t* 

Scrutin  H  (2=  séance  du  15.  6.  23)  : 
Objet  :  Priorité  en  faveur  de  l'ordre  du  jour  de 
M.  Renard  (7),  ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  résolue  à  défendre  les  institulions 
républicaines  contre  toutes  les  entreprises  des  fac- 
tieux, à  assurer  le  maintien  et  l'application  des  lois 
de    laïcité,    et    à    ne    donner    sa  confiance   qu'à    un 

(i)  Lire  ce  discours   dans  D.   C,  t.   g,  col.   i6o3-i6ii. 

(2)  Lire  ce  discours  dans  D.   C,  l.   g,  col.    1611-1612. 

(3)  Dcpulé  d'Eure-et-Loir,  groupe  de  la  Gauclie  répu- 
blicaine   démocratique. 

(i)  Lire   ce  discours   dans   D.   C,   t.   9,  col.    i6i3-i6i3. 
(5)  Député    de    l'Ardèche,    groupe    des    Indépendants. 
(Il)   Député    de    l'Hérault,    groupe    des    Indépendants. 
(7)  Député    de    la    Nièvre,    groupe    radical    et    radical- 
socialiste. 

D.   C.    3i3.    —    1 


(jnuvcrnemcnl  «'appuyant  sur  une  majorité  respec- 
tueuse de  la  légaJité  républicaine,  et  repoussant 
tonte  addition,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Gouvernement  s'opposait  à  cet  ordre  du  jour 
ai/(s«  f/a'à  la  priorité. 

Résultat    du   scrutin  :   156   voix   «  pour  », 
349  «  contre  »  (chiffres  annoncés  en  séance  : 
200  voix  «  pour  »,  380  «  contre  »). 
•  •• 

Scrutin  I  (2"  séance  du  15.  6.  23)  : 
Objet  :  Les  mots  suivants  de  l'ordre  du  jour  de 
MM.  Brousse  et  Manant  (1)  : 
«  Respectueux  des  lois  laïques.  » 
Cet  ordre  du  jour  était  ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  réprouvant  les  campagnes  de  vio- 
lences et  de  divisions  qui  tendent  à  rompre  l'unité 
morale  du  pays,  plus  que  jamais  indispensable  en 
présence  des  nécessités  de  la  politique  extérieure  ; 
approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement,  et 
confiante  en  lui  pour  pratiquer  à  l'intérieur  une  poli- 
tique d'action  démocratique,  de  progrès  eocial, 
d'union  de  tous  les  républicains  qui,  respectueux 
des  lois  laïques,  répudient  toute  compromission  avec 
les  partis  anticonstitutionrfels  comme  avec  les  partis 
révolutionnaires,  et  repoussant  toute  addition,  passe 
à    l'ordre   du  jour. 

Le  Gouvernement  avait  accepté  l'ordre  du  jour. 

Résultat  du  scrutin  :  513  voix  «  pour  », 
II  «  contre  »  (chiffres  annoncés  en  séance  : 
545  a  pour  »,  lia  contre  »). 

Scrutin  J  (2'  séance  du  15.  6.  23)  : 
Objet   :   Dernière   partie    de    l'ordre   du  jour 
Brousse  et  Manaut  : 

Répudient    toute   compromission... 

Résultat  du  scrutin  :  464  voix  «  pour  », 
15  «  contre  »  (chiffres  annoncés  en  séance  : 
500  «  pour  »,  18  a  contre  »). 

•  *  » 

Scrutin  K  (2«  séance  du  15.  6.  23)  : 

Objet  :  Ensemble  de  l'ordre  du  jotir  Brousse  et 

Manaut. 
Résultat    du   scrutin  :   354   voix   «  pour   », 

161   «  contre  »  (chiffres  annoncés  en  séance  : 

375  «  pour  »,  200  «  contre  »). 

«  •  • 

Scrutin  L  (séance  du  6.  7.  23)  : 

Objet  :  Ordre  du  jour  pur  et  simple,  demandé 
par  M.  Loucheur  (2)  en  opposition  à  l'ordre  du 
jour  de  M.  Herriot,  qui  proposait,  en  raison  de  la 
lettre  du  Pape  au  cardinal  Gasparri,  la  suppres- 
sion de  l'ambassade  du  Vatican. 

Le  Gouvernement  avait  accepté  cet  ordre  du 
jour. 

Résultat  du  scrutin  :  378  voix  «  potir  », 
157  voix  «  contre  »  (chiffres  annoncés  en  séance  : 
388  voix  «  pour  »,  190  voix  a  contre  »). 

(i)  Député  des  Pyrénées-Orientales,  groupe  de  11 
Gauche    républicaine    démocratique. 

(2)  Député  du  Nord,  groupe  des  Républicains  de  gauche. 
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«  L'ACTION    CATHOLIQUE  » 


Actes  épiscopaux 

<UNI0NBESCATH0L1QUESDJJPÉRIG0RD)) 


Texte  des  statuts. 

Abt.  1".  —  Il  esl  fondé  dans  le  diocèse  de  Péri- 
gueux  une  association  d'hommes  sous  le  nom 
d't/nion  des  catholiques  du  Périgord. 

Aut.  a.  —  L'Union  des  C.itlioliqucs  a  pour  but  de 
grouper  sous  l'au(orité  de  l'l•"^èq^le  et  du  clergé  pa- 
roissial, avec  les  hommes  catlioliques  de  la  paroisse, 
tous   les  amis  et  défenseurs  de   la  liberté  religieuse. 

AiiT.  3.  —  L'Union  des  Catholiques,  en  travaillant 
à  intensifier  la  vio  chréticnno  parmi  les  hommes, 
cherche  à  promouvoir  et  ù  développer  les  œuvres 
cathMiques  dans  tout  le  diocèse. 

Art.  4-  —  Au  premier  rang  des  revendications  qui 
doivent  fixer  les  efforls  des  membres  de  l'Union,  il 
convieni  de  placer  : 

1°  La  restauration  de  la  famille  chrétienne  ; 

3°  Le  respect  absotu  de  la  moralité  et  de  la  reli- 
gion dans  k'.s  spectacles,  les  cinémas,  les  affiches,  les 
publications  de  toute  nature  ; 

3°  L'égalité  des  écoles  clirétiennes  avec  les  écoles 
officielles  assurée  par  la  R.  P.  S.  ; 

à"  La   liberté   d'enseignement  ; 

5°  Lg  droit  au  repos  dominical  ;  une  organisation 
professionnelle  basée  sur  l'Evangile,  dans  un  esprit 
de  justice  et  de  charité. 

Ajst.  5.  —  Parmi  les  oeuvres  qui  devront  attirer 
le  zèle  des  membres  de  l'Union,  il  faut  compiendre 
toutes  les  œuvres  d'apostolat,  l'enseignement  chrc- 
licn,  les  œuvres  de  pres.?e,  les  œuvres  sociales  ayant 
directement  ou  indirectement  un  intérêt  religieux 
incontestable. 

Art.  6.  —  L'Union  Catholique  ne  fait  pas  de  poli- 
tique :  elle  prête  son  concours  à  tous  les.  hommes 
respectueux  des  principes  chrcliens  et  de  la  liberté 
religieuse. 

Art.  7.  —  Une  cotisation  de  3  francs  sera  versée 
par  chaque  membre.  On  acceptera  avec  reconnais- 
sance les  offrandes  plus   élèvera. 

Art.  8.  —  Le  siège  de  l'Union  est  à  Périgueiix. 
Un  Comité  central  en  a  la  direction.  Il  est  com- 
posé d'un  Président  général,  de  cinq  Vice-Prési- 
dents (un  par  arrondissement),  d'un  Secrétaire  et 
d'un   Trésorier. 

Art.  f).  —  L'Union  des  Catholiques  est  dirijrée 
dans  chaque  paroisse  par  M.  le  Curé.  Ses  membres 
se  réunissent  tous  les  mois  pour  étudier  les  moyens 
pratiqurs  d'exercer  une  action  catholi(]ue,  de  con- 
cert avec  le  Bureau  central.  Chaque  groupe  parois- 
sial aura  un  membre  correspondant  chargé  de  se 
tenir  en  relation  avec  le  Comité  cantonal  et,  si 
c'est  nécessaire,  avec  le  Comité  central.  Le  groupe 
pourra  avoir  un  règlement  particulier  adapté  aux 
nécessités   locales. 

.\iiT.  10.  —  Il  y  aura,  dans  chaque  chef-lieu  de 
canton,  un  Comité  qui  fera  la  fédération  dos 
mejnbres  de  toutes  les  paroisses  du  canton  et  com- 
muniquera avec  le  Bureau  central.  Seront  membres 
de  droit  de  ce  Comité  :  M.  le  Doyen  et  un  curé 
du  canton  choisi  par  lui  et  agréé  par  Monseigneur. 
Le    Comité    cantonal    sera    nommé    par    les    corres- 


pondants des  paroisses  du  canton.  11  se  compoiert 
d  un    Président,   d'un    Secrétaire   et   d'un    Trésorier. 

.\rt.  II.  —  Une  assemblée  générale  de  tous  les 
membres  de  l'Union  se  tiendra  chaque  année,  à 
Périgucux,    sous    la    présidence    de    Monseigneur. 

Art.  12.  —  Deux  réunions  auront  lieu  chaque 
année  au  chef-lieu  du  canton  ou  dans  toute  auln- 
paroisse  du  canton  désignée  par  le  Comité,  sous  la 
direction  de  M.  le  Doyen.  Ces  réunions  auront  lieu 
pendant  le  Carême  et  dans  le  cours  du  mois  du 
novembre. 

Art.  i3.  —  L'Union  est  dirigée,  au  nom  de 
Monseigneur,    par   le   Directeur   des   Œuvres. 

Note  de  fAe-^  LÉGASSE,  évêque  de  Périgueux. 

Conformément  à  la  note  publiée  dans  la  Semaine 
Religieuse  du  i6  juin,  MM.  les  curés  voudront  bien 
se  hâter  de  recruter  des  adhérents,  déterminés  à 
agir  pour  la  défense  de  la  liberté  religieuse.  Ils 
fourniront  sans  tarder  la  liste  des  membres  de 
leurs  paroisses  eb  dessertes  à  MM.  les  doyens,  qui 
la  transmettront  avant  le  i5  août  au  secrétaire- 
trésorier,  M.  l'abbé  Saint-Martin,  place  Franche 
ville,   Périgueux. 

C'est  surtout  parmi  les  adhérents  à  l'Union  des 
Catholiques  que  seront  choisis  les  membres  des 
Associutions  de  Chefs  de  famille,  dont  le  but  parti- 
culier est  la  revendication  des  droits  de  la  famille, 
spécialement  en  ce.  qui  concerne  l'école.  L'utilité 
de  ces  Associations  de  Chefs  de  famille,  qui  sont 
de?  sociétés  déclarées,  ne  peut  échapper  à  personne. 
MM.  les  doyens  auront  à  cœur  d'en  constituer  ail 
plus  tôt   avec   le  concours  des   curés   du  canton. 

Ces  groupements  d'hommes,  destinés  à  devenir 
le  meilleur  soutien  de  l'apostolat  sacerdotal, 
méritent  notre  très  spécial  dévouement.  L'évèque 
du  diocèse  compte  une  fois  de  plus  sur  la  discipline 
et  le  zèle  de  son  vaillant  clergé. 

î  ■;.    ;.    a3.]  f  Christophe-Louis, 

évêque  de  Périgueux  et  'Sarlal. 

>uT  les  UnioQS  catlioliques  diocésaines  et  sur  les 
Unions  paroissiales,  cf.  D.  C,  t.  6,  pp.  33i-333  (diocèse 
de  Besançon),  cl  pp.  563-567  (dioc.  de  Cahors)  ;  t.  7, 
col.  i55o-is52  (dioc.  de  Lyon)  ;  t.  8,  col.  i3o3-i3oi  (dioc. 
de  Boissons)  ;  t.  9,  col.  1186-1189  (dioc.  d'Angoulême)  ; 
col.  I2.3o-n4o  (dioc.  de  Rouen)  ;  t.  10,  col.  319-331  (dioc. 
d'.\utun).] 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL 


L'industrie  sidérurgique  américaine 
maintient  la  journée  de  12  heures 

Voici,  d'après  la  Journée  Industrielle('i  7-18. 6. 
23),  le  texte  complet  du  rapport  sur  la  journée-  de 
12  heures  dans  l'industrie  sidérurgique  améri- 
caine, soumis  et  lu  par  son  président,  le  juge 
E.  H.  Gary,  et  adopté  à  l'unanimité  des  voix  par 
les  membres  présents  de  rAmerican  Iron  and  Steel 
Inslitule  «  la  séance  du  25.  5.  23  : 
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Bien  que  votre  Commission,  nommée  par  le  pré- 
sident de  VAmencan  Iron  and  Steel  Instiiule  .en 
vue  d'étudier  la  journée  de  douze  heures  dans  l'in- 
dustrie sidérurgique  et  de  donner  des  conclusions 
et  recommandations,  ait  fait  une  étude  très  appro- 
fondie et  très  sérieuse  des  faits  et  chiffres  indiqués, 
elle  n'est  néanmoins  pas  en  mesure  de  vous  donner 
pour  le  moment  ce  que  l'on  peut  appeler  un  rap- 
port  définitif. 

Apparemment,  la  raison  marquante  de  l'agita- 
tion qui  aboutit  à  faire  nommer  cette  Commission 
était  basée  sur  le  sentiment  (non  suscité  ni  partagé 
par  les  travailleurs  eux-mêmes)  que  la  journée  de 
douze  heures  imposait  un  fardeau  déraisonnable 
sur  les  épaules  des  ouvriers  qui  l'effectuaient, 
qu'elle  était  mauvaise  physiquement  pour  un  grand 
nombre  d'entre  eux  et  qu'elle  était  en  opposition 
avec  les  principes  essentiels  de  la  famille,  au  plus 
grand  détriment  du  bien-être  des  enfants  ;  que, 
pour  ces  raisons,  dans  un  certain  sens,  elle  était 
opposée  à   l'intérêt  général. 

Quoi  que  l'on  puisse  dire  contre  la  journée  de 
la  heures  dans  l'industrie  sidérurgique,  l'enquête 
a  convaincu  les  membres  de  cette  Commission 
qu'elle  ne  constituait  pas  en  elle-même  un  grave 
préjudice  pour  les  ouvriers,  ni  physiquement  ni 
moralement,  et  que,  dans  la  majorité  des  cas,  les 
ouvriers  travaillant  I2  heures  ne  consacrent  pro- 
bablement pas  moins  de  temps  à  leur  famille 
que  ceux  dont  la  journée  de  travail  est  moins 
longue. 

Une  partie  de  l'industrie  sidérurgique  nécessite 
naturellement  des  opérations  continues  ;  c'est  pu>n- 
quoi  il  est  nécessaire  d'instituer  deux  postes  de 
12  heures  ou  trois  postes  de  8  heures.  En  général, 
les  ouvriers  préfèrent  le  poste  le  plus  long  parce 
qu'il  leur  permet  une  plus  grande  compensation 
(de   salaire  ?)   par  jour. 

On  peut  affirmer  avec  certitude  que  l'effort  phy- 
sique et  la  fatigue  sont  moindres  pour  l'ensemble 
de  la  journée  do  12  heures  dans  l'industrie  sidé- 
■  rurgique  qu'ils  ne  le  sont  pour  la  plus  grande 
partie  des  ouvriers  travaillant  huit  heures  ;  ceci 
parce  que,  dans  le  premier  cas,  ils  ont  plus  de 
périodes  do  repos  pendant  les  douze  heures  de 
travail. 

Suivant  l'opinion  des  membres  de  la  Commis- 
sion, il  n'y  a  pas  un  établissement  de  quelque 
importance  appartenant  à  l'industrie  sidérurgique 
des  Etats-Unis  qui  \oudrait  demander  ou  accepter 
que  des  ouvriers  travaillent  de  façon  à  être  lésés 
physiquement,  mentalement  ou  moralement.  Depuis 
de  nombreuses  années,  il  a  été  de  principe  absolu 
chez  les  employeurs  de  désirer  et  de  faire  leurs 
efforts  pour  améliorer  les  conditions  et  le  bien-être 
des  ouvriers  de  l'industrie  sidérurgique  du  pays. 
Nous  pensons  que  ce  fait  ne  pourra  être  contredit 
par  aucune  personne  sensée,  impartiale  et  bien 
mformée. 

Mais  il  est  également,  à  ce  sujet,  de  nombreuses 
questions  de  haute  importance  qui  ne  comportent 
pas  un  aspect  moral  ou  social  :  ee  sont  des  ques- 
tions économiques  ;  elles  affectent  les  intérêts 
pécuniaires  du  grand  public,  qui  comprend,  mais 
pas  exclusivement,  les  employeurs  et  les  employés. 
A  l'heure  actuelle,  les  Etats-Unis  et  toutes  les  autres 
nations  sont  particulièrement  intéressés  à  une  pro- 
duction élevée,  soit  dans  l'agriculture,  soit  dans  les 
mines  ou  dans  les  usines.  Il  est  nécessaire  de  pro- 
duire le  plus  possible  pour  amener  à  nouveau  la 
stabilité,  le  progrès  et  la  prospérité,  et  le  monde 
entier  est,  plus  que  jamais,  dépendant  d'une  grande 


production    bon    marché,    pour    vendre    à    des    prii 

raisonnables. 

Notre  enquête  montre  que  si  la  journée  de  douza 
heures  dans  l'industrie  sidérurgique  devait  être  actuel" 
lement  abandonnée,  celte  pratique  augmenterait  le 
prix  de  revient  de  j5  %  environ  et  nécessiterait  l'em- 
ploi de  60000  ouvriers  nouveaux.  Si  la  main-d'œuvre 
était  suffisamment  abondante  pour  permettre  ce 
changement,  il  faudrait  ajouter  certainement  au 
prix  de  vente  une  somme  au  moins  égale  à  l'aug- 
mentation  du   prix   de  revient. 

Mais,  dans  les  conditions  actuelles,  il  serait  im- 
possible d'obtenir  un  nombre  suffisant  d'ouvriers 
pour  pouvoir  faire  marcher  les  usines  avec  le  sys- 
tème des  trois  postes  jusqu'à  un  rendement  suffi- 
sant pour  les  nécessités  présentes  de  la  consom- 
mation. Il  n'y  a  déjà  pas,  sous  le  système  des  deux 
postes,  assez  d'ouvriers  pour  satisfaire  les  demandes 
actuelles    d'acier. 

Au  point  de  vue  matériel,  la  question  de  savoir 
quel  sera  le  montant  des  salaires  payés,  qui  con- 
stitue une  grande  partie  du  prix  de  revient  et  qui 
doit  naturellement  déterminer  le  prix  de  vente,  est 
une  question  à  débattre  entre  les  ouvriers  et  les 
consommateurs.  Les  capitalistes  se  tiennent  entre 
ces  deux  catégories  de  personnes,  et  c'est  sous  leur 
responsabilité  qu'ils  s'efforceront  de  décider  pour 
le  bien  de  ces   deux  intérêts. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  ouvriers,  la 
responsabilité  en  revient  également  en  partie  au 
Congrès  des  Etats-Unis,  parce  qu'entre  en  jeu  la 
question  de  l'immigration.  Il  ne  faut  pas  admettre 
un  trop  grand  nombre  d'immigrants  et  n'admettre 
non  plus  aucun  de  ceux  qui  seraient  indésirables 
ou  dangereux  ;  il  faut  d'autre  part  en  admettre 
suffisamment  pour  maintenir  notre  production  de 
produits  alimentaires,  de  produits  métallurgiques  et 
autres,  suivant  les  nécessités  des  consommateurs,  et 
un  nombre  suffisant  pour  faire  face  aux  demandes 
nécessitées  par  le  bien-être  du  pays,  qui  comporte 
également    le    commerce    d'exportation. 

C'est  pourquoi,  dans  les  conditions  actuelles,  et 
on  vue  des  intérêts  supérieurs  des  employés  et  de» 
employeurs,  et  du  public  en  général,  les  membres 
de  la  Commission  ne  peuvent  aciuellcnient  se  pro- 
noncer en  faveur  de  l'abolition  totale  de  la  journée 
de   douze   heures. 

Tandis  que  le  main-d'a'uvre  affluait,  on  faisajt 
des  efforts  sérieux  et  persistants  en  vue  de  réduire 
le  nombre  des  ouvriers  travaillant  douze  heures. 
Bien  que  la  proportion  ait  changé  suivant  les  cir- 
constances, cette  proportion  a  été  graduellement 
léduite  comme  l'indiquent  les  statistiques.  Si  le 
nombre  d'ouvriers  devenait  suffisant  pour  permetti-e 
cette  réduction,  les  membres  de  la  Commission 
seraient  en  faveur  de  l'abolition  complète  do  la 
journée  de  douze  heures,  pourvu  que  le  consom- 
mateur acceptât  les  prix  de  vente  qu'entraînerait  ce 
changement  et  pourvu  en  outre  que  les  ouviiers 
soient  consentants  et  que  l'industrie  en  général, 
y  compris  les  dirigeants,  soit  elle-même  de  cet 
avis. 

Signé  :  E.-II.  Gary,  président  ;  L.-E.  Bi.ock  ; 
J.-A.  liunoEN  ;  J.-A.  Campbell  ;  A.-C.  Dimleï  ; 
J.-A.  Fahiiell;  E.-G.  Grâce;  W.-L.  King  ;  J.-A. 
rorriNG. 

.\  1,1  suite  de  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  Willi^i 
McCook,  président  de  la  Pitlsburgh  Sied  C,  pro- 
posa d'en  adopter  le  texte.  M.  Charles  M.  Schwab, 
piésident  de  la  Belhlehem  Steel  Corporation,  sou- 
tint celte  proposition,  et  le  rapport  fut  approuvé 
a   l'unanimité   par  les   membres  présents. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Textes  administratifs. 


Soutiens  de  familles  rappelés  sous  les  drapeaux 


Réglementation  des  allocations. 


INSTRUCTION   INTERMINISTERIELLE 
DU    tO   AOUT   1923  (M 

DEUXIÈME    PARTIE  (^l 
Hommes  de  la  disponibilité  et  des  réserves  en  France 

Art.  65.  —  Les  dispositions  de  la  présente  inslruclion 
sont  applicables  aux  hommes  de  la  disponibilité  et  des 
réserves  convoqués  par  application  des  articles  ^o,  ^8,  IiQ 
cl  53  de  la  loi  du  i"  avril  igaS,  mais  sous  réserve  des 
modifications   ci-après. 

CHAPITRE  IX 
Demandes    d'allocations    et   de    majorations. 

Art.  86.  —  En  ce  qui  concerne  les  hommes  de  la 
disponibilité  et  des  réserves  convoqués  pour  des  périodes 
d'exercices,  par  application  de  l'article  4o  de  la  loi,  l'au- 
torité militaire  adresse,  dans  le  courant  de  décembre,  à 
chacun  des  hommes  à  convoquer  l'annéo  suivante,  un  avis 
les  informant  qu'ils  auront  à  accomplir  une  période 
d'instruction. 

Art.  87.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  de  cet 
avis,  les  hommes  de  la  disponibilité  et  des  réserves  qui 
se  trouvent  dans  les  conditions  requises  pour  procurer 
à  leur  famille  le  bénéfice  de  l'allocation,  accompagnée, 
s'il  y  a  lieu,  de  majorations,  adressent  leur  demande  au 
maire  de  la  commune  de  leur  résidence  (à  Paris,  au  maire 
de  l'arrondissement}. 

Art.  88.  —  Ils  joignent  à  leur  demande,  outre  les 
pièces  et  justifications  prévues  par  la  loi,  l'avis  ci-dessus 
mentionné. 

Art.  80.  —  En  ce  qui  concerne  les  hommes  de  la 
disponibilité  rappelés  par  application  de  l'article  4o,  et 
ceux  des  réserves  rappelés  par  application  de  l'art.  62  de  la 
loi,  les  demandes  doivent  êlro  adressées  par  les  familles 
dans  la  quinzaine  de  'la  réception   de  l'ordre  d'appel. 

-Vrt.  90.  —  Les  demandes  parvenues  après  les  délais 
ci-dessus  indiqués  ne  sont  prises  en  considération  que  si 
elles  ont  été  instruites  en  temps  utile  pour  la  réunion  du 
conseil   cantonal. 

CHAPITRE  X 

Instruction,  décision,  payement  et  cessation. 

Aax.  Qi.  — ■  Les  comniandanls  des  bureaux  de  recru- 
tement avisent  les  préfets,  pour  chaque  canton,  du  nombre 
total  des  hommes  de  la  disponibilité  et  de  la  première 
réserve,  qui  seront  appelés  dans  l'année,  par  application 
de  l'article  àg  de  la  loi.  Le  préfet  calcule,  d'après  ce 
total,  le  nombre  maximum  des  allocations,  fixé  à  12  p.  100 
par  l'ai.  8  de  l'art.  7^  de  la  loi,  les  fractions  qui  résultent 
de  ce  calcul  comptant  pour  une  unité.  Il  notifie  ce  nombre 
maximum    aux   conseils   cantonaux   et   aux   tribunaux. 

Mais  on  ne  comprendra  pas  dans  le  nombre  des  ap- 
pelés : 

1*  Les   officiers   de  réserve  ; 

2*  Les  hommes  qui  peuvent  légalement  obtenir  une  dis- 
pense (hommes  du  service  auxiliaire,  hommes  résidant 
hors  d'Europe  et  des  pays  limitrophes  de  la  Méditer- 
ranée,   affectés    spéciaux). 


(i)  «  Instruction  ministérielle  pour  l'application  de 
l'art.    2i    de    la    loi    du    i"   avr.    1923. 

(a)  La  I™  partie  de  celte  Instruction  a  été  publiée  dans 
la  D,  C-,  t.   10.  col.  369-382. 


Art.  92.  —  Les  hommes  de  la  deuxième  réserve  qui 
no  sont  astreints  qu'à  des  convocations  de  très  courte 
durée    ne   sont    pas  compris   dans    les    prévisions   ci-dessus. 

Art,  93.  —  Pour  les  convocations  exceptionnelles  pré- 
vues à  l'article  89  ci-dessus,  les  délais  d'instruction  sont 
ramenés  au  minimum. 

Le  préfet  pro%'oque  de  suite  l'enquête  de  gendarmerie, 
en    avisant    celle-ci    de  faire    diligence. 

Avis  est  donné  aux  demandeurs  qu'ils  peuvent  abréger 
le  délai  de  quinze  jours,  prévu  à  l'article  29  ci-dessus, 
en  formulant  de  suite  leurs  observations  à  la  mairie,  ou 
en  lui«  faisant  connaître  qu'ils  renoncent  à  en  formuler. 
Les  dossiers  sont  alors  transmis  de  suite  au  juge  de  paix. 

Art.  9,i.  —  Le  préfet  convoque  les  conseils  cantonaux 
en    temps    utile. 

Dans  les  circonstances  prévues  à  l'article  89,  ils  sont 
convoqués  d'urgence  et  extraordinairement. 

Art.  95.  —  Le  préfet  délivre  aux  bénéficiaires  de  l'al- 
location journalière  un  certificat  conforme  au  modèle  R. 
Ce  certificat  porte  le  décompte  de  l'allocation  et  des  majo- 
rations,   ainsi    que    la    quittance  du    bénéficiaire. 

L'envoi  aux  maires  des  certificats  de  soutien  indispen- 
sable de  famille,  ainsi  que  de  la  liste  des  bénéficiaires, 
a  lieu  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  militaires 
du  service  actif,  mais  au  cours  du  mois  qui  précède 
l'époque  de    la   convocation. 

Art.  96,  —  Dès  la  réception  de  ces  certificats,  le 
maire  avise  chacun  des  titulaires  de  l'allocation  résidant 
dans  sa  commune,  et  lui  fait  signer  la  procuration  figu- 
rant sur  le  certificat  établi  à  son  nom.  Il  l'informe,  en 
outre,  qu'il  remettra  ce  titre  à  la  personne  que  dcsignt; 
le  soutien  de  famille,  dès  que  !e  chef  de  corps  luil  aura 
fait    parvenir   le    bulletin    d'arrivée   (modèle   T). 

Les  certificats  concernant  les  soutiens  de  famille  qui 
n'ont  pas  accompli  leur  période  d'instruction  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  sont  renvoyés  aux  préfets  par  les  maires, 
qui  font  connaître  les  motifs  pour  lesquels  ces  certificats 
n'ont  pas   été  utilisés. 

Art.  97.  —  En  cas  de  perte  du  certificat  de  payement 
modèle  R,  il  est  procédé  comme  il  est  indiqué  ù  l'ar- 
ticle 55  pour  le  livret  de  payement  modèle  H. 

Ajit.  98.  ■ —  Dès  qu'il  a  reçu  du  commandant  du  bureau 
de  recrutement  le  nom  des  soutiens  de  famille,  le  chef 
de  corps  fait  établir  pour  chacun  d'eux  un  bulletin 
d'arrivée  (modèle  T),  ainsi  que  les  enveloppes  pour 
envoyer  ces  bulletins  aux  maires  des  communes  où 
résident    les    bénéficiaires    des    allocations. 

Xes  bulletins  (modèle  T),  signés  par  le  chef  de  corps, 
doivent  être  envoyés  par  cet  officier  le  jour  même  de 
l'arrivée  de  l'homme.  Tout  retard  dans  l'envoi  de  ces  bul- 
letins   engagerait    la    responsabilité    du    chef    de    corps. 

Les  bulletins  d'arrivée  modèle  T  ne  doivent  être  délivres 
qu'en  faveur  des  hommes  classés  comme  soutiens  de 
famille  au  titre  de  l'année  courante.  Les  listes  des  années 
antérieures    doivent    être   considérées    comme   périmées. 

Art.  99.  ■ —  Le  certificat  R  est  payable  dès  présentation 
(lu  biilletin  d'arrivée  (modèle  T),  qui  reste  joint  aux  pièces 
justificatives  de  la  dépense. 

Art.  100.  —  Alors  même  que  la  période  commencée 
viendrait  à  être  interrompue,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit;   l'allocation   accordée   reste  acquise   au   bénéficiaire. 

Art.  toi.  —  Les  changements  de  situation  qui  peuvent 
se  produire  dans  les  familles,  entre  la  désignation  des 
bénéficiaires  et  le  départ  du  soutien  de  famille,  notam- 
ment les  naissances  ou  décès  d'enfants,  donnent  lieu  à 
l'applicalion  des  mesures  prévues  par  Ja  présente  instruc- 
tion. Naissances  ou  décès  sont  notifiés  au  préfet  par  le 
maire  de  la  commune  dès  qu'ils  se  produisent. 

TROISIÈME  PARTIE 
Contingents  français  appelés  hors  de  France. 

Art.  loa.  —  La  loi  du  i"  avril  igaS  ne  s'applique 
qu'aux   citoyens    français. 

Les  taux  do  l'allocation  et  des  majorations  pour  Ip« 
familles  résidant  hors  de  France  sont  fixés  par  le  décret 
d'août   ig}3. 
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CHAPITRE  XI 
Algérie. 

nlacé    par    un    conseil    ayanl   pou' 

t^et^vic^e'^édica,    de   co.onisat.on      ^^    ^^^_  „ 

Art.    io4.    —    Dans  1"    '«""°  ission    siégeant    à 

cantonal    est    remplacé    par    ""«    T^j^    ^   Aïn-Setra  pour 
LaXuàl  pour  le  territoire  de  Gardha'a,  ^^^   ^^ 

Kritoire  de   ce   n°--/,,\  S  La   commission   es     ,    ''«^^"-^ra  lieu  au  mo.en  de  tra»^^^^^ 
territoires   de   T""^T  naix   cWil   ou   militaire,   Président  f  jP/^^     „ts  diplomatiques  p"  ^Aen     de  l'Hygiène. 


,,,,„  matricule  sur  Jcc^  Scî^^r'^r  ^^^Us  au 
nomades  ".nmes^b^néfi-^Uires  par  'e^^P^^^  le^al^K 
^enfroù  U^  miUtarre  ou  -- XS^Pectement  au. 
^^er^"-tiquL  "ou     consulaires     charges     de 

remettre  aux  «»■"'"" /"H^DOur  le  payement  des  roajo- 
.^i:L"::'n^t"lt\Xlir^-rnu'dipVmati<p.es  ou   co„- 

-'^i:r-rt..  -  Le  payement  ^^  >;enur°"a tréTcnùtfo" 
n^aYor^tions  sont  e«ectués     le   pren  .  r^  sur^   ^^P         ^^^ 

^p^.sSo^n^'^e?  «rt"ec^rrmod.V  H-O.    P'^^    les    soins 

îip   ces   mêmes    agents.  traites  blanches  tirées 


lègues. 


CHAPITRE  XII 

colonies,  pays  de  ^^^^l^'^;^^'' 

territoires  sous  manclat.^^^^^^^^^^  ^ 

Anr  io5.  -  Dans  les  colonies  P^ï^  f  Jj.es  relevant 
ter'^^Uoircs  sous  mandat  es  uns  «^.^ '-/„i„i,„re  des 
soit    du    ministère    des    C°J°"'fj  „„,    conférées    au    préfet 

-r  soir'Ur^eVar:t^^-^'e    on    le   commissaire 

'^^£^t;^"^^Dans  les  territçù^s^^.  ^^-^^^^^ 
orL-anes  administratifs  ou  J""!  "="/";<,„  application,  les 
Se  ./.  d.  1.  .loi  à  -^o"^»";  p,te  précédent  désignent 
ôncUonnaircs  visés  i>"  „f  "«."Po^t  Lbstilués,  et  deter- 
Z  arraé  les  organes  qm  1^"^  J"^'  j,  jeur  circonscnp- 
Ininont  leurs  f"';""°'^^ieur  fonctionnement, 
llna  et  les  conditions  de    eur  demandes    d  ai 

,iSonrrïr^i^^^i3î^^ur^'^";""^ 
-„î---  ï:-^  ririei^r'tmS^: 

:;ri:l;îrrUnis^"dn-^?^?.  "Cservice    des    alloca. 
linns  militaires). 

CHAPITRE  XIII 
Pays    étrangers. 

,o„s    les    renseignements    leur    P  „.éiant    pas    sou- 

connaissance  de  cause  Le'Jlf"''"^  les  consuls  n'attri- 
m"sc9  à  pourcentage,  .1  '■"P°^'^i^,e,  réellement  nécess.- 
bùei.t  d'allocation  qu  i  de»  '^^f^it^es  ne  dépasse  pas 
tenscs  et  que  le  ^.^f^^l^t^J-i  ^  ''"P^'»  <»*  »  "^^ 
,,np  certaine  q"o"r'.'=°  'j'mmdes  d'allocation  sont  for 
Dans  le  cas  où  plusieurs  den  ,  "des  a         j^,„„ndcur9    ne 

décision   appartient  au    ÇonsLii  recensement. 

"   («Hcaox   de  recensement.  recrutement  on 


P  Anr:  r.3"  -  D''-,!"  "'ifsi  Sn  dtamillo  s'est 
consulaire  est  i"f°^"%''"„^„^  e"qu«o  et  prononce,  s'il 
modiBée,  il  P™'='^.'*?„/  "avée  la  suppression  .des  allo- 
V    a    lieu,    P«^'^^'■:■''°"    "îà    suppre.sion    des   ma.,orat.o^. 

marin     ou    de   sa    «»";""^',f''r   les   tableaux    de   recen- 
hr^.  ^r^^rn^i^-^^e    ladite    procédure 

^^c"tSJr    notine    d^cte.nent,    et^^^^;^^^^^^^ 
diplomatique    ou    eonsula    e    tous  ^    ^^^^.^^_    "î""'"'"*" 
interviennent    dan      1;^      '^»^'  j^j    signale    et    qui    peuvent 
ceux   que    ''-.-'.'^jj^l'l  nulle   à   l'allocation. 
'"trnivr:ts'"rèWt    :ont     renvoyas     aux    preteU     direc 


tement. 

QUATRIEME  PARTIE 
Dispositions  transitoires. 

CHAPITRE  XIV 
Territoires  français. 

A.r.  n4.  -  l^a  loi  du  ,  août   .0.3  ^^-^it^^^^en 

..glements,      in'7'l''Xabks   aux   familles   de,  mihta.res 
viuiu.ur  demeurent   applicabc^  .  3_ 

^:=irr^e^rfJementcontmue^.^ 

^:-^oî^r^t  r^— :  Î-—  -^  '—' 

.J^nT'éré  „-n'sti.ués  cou formeme.U^^.^  I^dminis.ration 
la  loi  du  i«  »^7'.,'fl'.  à  la  présente  instruction,  P» 
,„,bUque  du  30  ju.Uet  ^'^  '^3,„'^„er  sur  le»  demandes 
!,,.viendronl    compétents    I.oursla^^^^^^^.^_^    ^^    ^^^    ^^^^. 

r.clc  ..',   de   la  lo.   d>    '     "VomiUes    de,    hommes    de    1. 

dz-mandes    concernant    '"    loi  ^^j,^  ^i^ssc,  o. 

''--    '»;^'det-'"leT"a:ri."Sl»nt  dan,  l'armée  d 

i^J^que  dans"rarmée  de  -".    ^^^^,,„„„  ou   qui   inte, 

"  Toutl    décisions   qm    -^f'^^  X    quant    ^    l'attribt 

viendraient   concernant    ce     djn  .    ^„„„„„,e„t  d 

lion  ou   au  retrait  de   1  =>""""°,  '     ^euls    éléments    prévi 

consens    cantonaux    ^'"I-f  %„t'  caduques,  ainsi    que  I. 

par   la   loi   du   1   »oût    ' « ',  'J"  e,  décisions.  Les  demand 

?,.cmenl,  rendus  en  appel  de  ^f  °  ,^^   ^         ^^   co 

ivr.mt    fire   examinées   J    "'?,",':    du    i"    »"•'    '«^ 

tnn,"    «nstitués   en   vertu    de   la     0     du       ^^^^^  |^^._  ^ 

r,    Ibérant  dans  '^s.  conditions  pr> ues^P^^^   ^^  .^ 

c   règlement  du   '"   J"!"^  ,.,*'„rconcernanl    le,    demam 

^"•f-     "^-    r   !  ™i   «  de    militaire,   ou    marm,   do 

d'allocations    de»   '"T'"e„ntinKent    de    .ç,^3.    ou    appe 

i'ZirVf  d^c^e^'lir  J^"l^  ^^3,  ;ru  au  ..,u.<U  0 
,i,.(  du  27  .i"'"'"''  ,„„„,  le,  tnmille»  de,  jeunes  ( 
„;-"  "^^^t    f:::r"u^ -tinrent   de    .0.5   dev. 
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çlrc    t.rOsnitccs    daus    le    mùjie    Uclui    duii    mois    ù    pailii 
do   lu   niOnic  date. 

A  litre  e.xccplionnci,  et  seulement  pour  la  prcniifre 
rnictioM  du  contiiijjoiil  do  iivj.t  seront  tenues  pour 
demandes  prtsentées  avant  l'incorponilion  du  rontinfent 
toutes  celles  qui  ont  <!të  déposées  avant  la  fin  du  mois 
qiu   a  suivi   l'incorporalion  d.u   soutien  de  famille. 

Abt.    117.    —  Dans    les    départements    du    Haut-Rhin,   du 
lias-Wiin    et    de    la    Muselle,    les   juges    cantonaux    rempli- 
ront   le    rôle    attribué    aux    juges    de    paix,    et    le   tribunal 
(»    premii;ro    mstance    celui   qui   est    assigné    au    tribunal 
*iviJ    de    1  arrondissement. 

L«  (Wlégué  des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
appelé  a  faire  partie  du  conseil  cantonal,  est  prpvisoi- 
reraenl  remplacé  par  un  représentant  des  organisations 
locales  d  assistance  désigné  par  le  préfet.  Ces  membres 
provisoires  seront  remplacés  par  des  délégués  élus  dans 
es  conditions  prévues  par  l'article  s/|  de  la  loi,  dès  que 
lo  permettra  la  constitution  de  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées   conformément   à    la   loi   du    i"  avr.    1898. 

CHAPITRE  XV 
Autres  territoires. 

Anr.  118.  —  En  Algérie,  d.ms  les  colonies,  pays  de 
prolBclorat  ou  territoires  sous  mandai,  le  délai  d'un  mois 
pn.vu  a  rarticlc  ci-dessus  court  à  partir  de  la  date  de  la 
puWiciition.  dans  chaque  territoire,  du  règlement  du 
.0  juillet    1953. 

Le  règlement,  le  décret  fixant,  conformément  au  para- 
graplio  5  de  la  loi  du  1"  avril  1923,  le  taux  des  alloca- 
lioni  ainsi  que  l'arrêté  prévu  par  l'article  106  ci-dessus 
seront  publiés  simultanément  dans  chaque  colonie  ou 
pavs  de  protectorat. 

AnT.  "9-  —  Dons  le  mois  de  cette  publication,  il 
sçra  procédé  pour  les  familles  des  militaires  de  la 
(lasse  1933  à  une  revision  des  allocations  accordées  sui- 
vant   la    législation    antérieure. 

Cette  révision  sera  faite  de  façon  que  le  maximum  fixé 
par  1  .irticlc  a.'i  de  In  lui  du  i"  avril  1933  ne  puisse  être 
iloposse,  et  en  appliquant  aux  bénéficiaires  à  qui  l'allo- 
cation sera  maintenue  le  taux  de  la  nouvelle  allocation 
a  parUr  de  la  date  de  la  publication  dudif  règlement  dans 
le  territoire. 

Les  bénéficiaire»  auxquels  l'allocation  sera  supprimée 
par  application  de  ces  dispositions,  cesseront  de  la  tou- 
cher à  l'expiraUon  du  mois  dans  lequel  la  décision  de 
renaît  leur  sera  notifiée,  les  versements  qui  leur  auront  été 
faits,  jusqucs  et  y  compris  celui-là,  leur  demeurant  acquis. 

CINQUIÈME  PARTIE 
Fourniture  et  modèles  d'imprimés. 

CHAPITRE  XVI 
Prescriptions  diverses. 

^Ani.  120.  —  Pour  les  hommes  incorporés  depuis  le 
I  avril  1923,  il  sera  fait  usage  des  imprimés  fournis  par 
ladministraliua  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  jusqu'à 
épuisement,  sauf  à  y  apporter  les  quelques  modifications 
commandées    par    les    présentes    instructions. 

Akt.  121.  —  Pour  la  classe  igaij  et  les  suivantes,  les 
inipruncs  nécessaires  à  l'exécution  du  service  seront 
fournis   par   le   ministère   de  l'Hygiène. 

Les  imprimés  de  procès-verbaux  d'enquête  de  la  gen- 
darmene,  conformes  au  modèle  U,  seront  fournis  aux 
brigades  de  gendarmerie  par  les  préfets,  auxquels  ils 
'eronl  adressés  par  l'administration  de  lllygiène,  comme 
les   autres    imprimés    prévus   à    l'alinéa    précédent. 

Les  nouveaux  livrets  comprendront  vingt  coupons  pour 
les  hommes  du  contingent  et  les  engagés,  et  quarante 
pour  les  inscrits  maritimes.  Ces  derniers  livrets  se  distin- 
gueront des  premiers  par  la  couleur  de  leur  couverture. 
Afin  d'éviter  toute  confusion  entre  les  allocations  con- 
cernant les  différentes  fractions  de  contingents  sous  les 
drapeaux,  les  coupons  des  livrets,  pour  la  première  frac- 
tion du  contingent  de  la  classe  1924,  seront  barrés  d'une 
raie  rouge  ;  pour  la  seconde,  d'une  raie  bleue  ;  pour  la 
première  fraction  du  contingent  de  la  classe  igaS,  d'une 
raie   jaune,   et    pour   la   seconde,  d'une  raie  verte. 

Pour    les  classes   suivantes,   cea  distinctions   seront   alter- 
nativement   les    mêmes. 
AiiT.   132.  —  En   ce  qui  concerne  les  ajournés   reconnus 


bons  pour  le  service  arnré  ou  pour  le  service  n:i«iiialre, 
ainsi  que  pour  les  jeunes  gens  des  classes  prtfcédenici  en 
sursis  d'incorporation  il  dont  le  sursis  n'a  pas  été  renou- 
velé, il  sera  fait  us.ige  du  modèle  do  livret  ivftéreiit  à  la' 
fraction  de  contingent  avec  laquelle  ces  jeunes  sens 
seront   libérés. 

Il  sera  procédé  de  même  dans  IM  cas,  tels  que  la 
réforme  temporaire,  la  désertion  et  l'insoumission,  ofl  le 
droit  à  l'allocation,  après  avoir  été  suspendu  ou  sup- 
primé,   vient    à    être    établi    ou    reconnu    de    nouveau. 

Dans  tous  les  cas,  les  coupons  correspondant  à  la 
période  pendant  laquelle  l'allocation  joiinialièro  n'aura 
pas  été   due  sont  annulés   sur  le  livret. 

CHAPITRE  XVII 
Modèles  d'Imprimés. 

Abt.  123.  —  Une'  instruction  intcrminisIéricHc  déter- 
minera ultérieurement  les  modèles  d'imprimés  qui  seront 
mis  en    usage   pour   la   classe    192/1   et   les   suivantes. 

Paris,  10  aoiM  1923. 

[Suivent  les  signatures  do  MM.  Poincvrb,  prés.  Cons.. 
min.  Af(.  étr.  ;  Paul  Stbauss,  min.  Hygiène  :  Mauhjce 
CoLnAT,  min.  Justice  ;  Mauhice  Maukouev,  min.  Int.  ;  de 
Lastevrie,  min.  Fin.  ;  Maginot,  min.  Guerre  ;  Raibekti, 
min.   Marine  ;  Sarbaut,  min.   Colonies.] 


PUPILLES  DE  Lk  NATION 


Modifications  diverses  aux  décrets  organiques 
de  1917,  1919,  1920  et  1923. 


DÉCRET  DU  8  AOUT  1923  (1) 

Le    PHÉSIDENT    DE     LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts. 

'Vu  la  loi  du  37  juill.  1917,  modifiée  par  la  loi  du 
26  oct.    1922  ; 

Vu  le  décret  du  i5  nov.  1917,  modifié  par  les  décrets 
du    26   nov.   1919,   du    18   aoijt   1920  et  du   20  janv.   igaS  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  sup.  des  Pupilles  de  l.-i  Nation  ; 

Le    Conseil    d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i".  —  Les  dispositions  des  art.  35,  66,  67,  68, 
85  bis  et  108  ter  du  décret  du  i5  novembre  1917  susvfeé 
sont    modifiées    ainsi  qu'il   suit  : 

Attmimstratioii  des  Offices  départementaux  (-'. 
Statut  du  personnel, 

II  Art.  35.  —  Un  secrétaire  général,  nommé  par  arrêté 
du  préfet,  assure  le  fonctionnement  des  services  de  l'Of- 
fice ;  il  pourvoit,  sous  l'autorité  du  président  de  la  sec- 
tion permanente,  à  l'exécution  des  décisions  priées  par  le 
conseil  d'administration  et  par  la  section  permanente.  Il 
a  entrée,  avec  voix  consultative,  dans  ces  deux  assem- 
blées,  où   il    remplit    les   fonctions   de   secrétaire. 

»  Le  secrétaire  général  a  sous  ses  ordres  un  personnel 
dont  les  conditions  de  recrutement  et  d'avancement,  l'ef- 
fectif, les  traitements  et  les  règles  de  discipline  sont  fixées 
par  un  décret.  « 

Élections  des  délégués  des  Sociétés  et  Associations. 
Formation  des  listes  électorales. 
u  Art.  66.  —  Pour  être  inscrites  sur  la  liste  des  asso- 
ciations appelées  à  prendre  part  à  l'élection,  les  associa- 
lions  doivent,  par  une  déclaration  faite  dans  le  délai 
do  vingt  jours  à   partir  de   la  publication  dans   le  dépar- 

(i)  n  Décret  modifiant  les  art.  35,  66,  67,  68,  85  bis  et 
; oS  l-^r  du  décret  du  i5  nov.  1917,  modifié  par  les  décrets 
lits  26  nov.  191g,  iS  août  1920  et  20  janv.  i023,  rendu 
m  exécution  de  la  loi  du  27  juill.  1917  instituant  des 
l'iipilles    de    la    Nation.    » 

(2)  Tous   les   sous-titres   sont   ajoutés   par  la   D.   C. 
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Ah  l'art  64,  manifester  leur 
tement  de  l'arrclé  menl.onné  ^J^J^.J'  électorale,  avec 
inler^Uon  de  P"''"P5ie'rbuî  'talulaire,  de  la  categone 
il^Sô^^trUur  eVs   désirent   prendre  part  au 

de  la  commune  dans  ,"><iuf";  .[  j  jg  ja   Seine. 
Paris,  elle  est   a/ressee   au   préfet  d       ^.^^^^^^   dépose  les 
„    A    l'appui    de     .^„''«'=,'"j3\°°des  membres    du    conse. 
statuts    de    rassoc.at.on,    l''    'f  ^„°„^enls   justificatifs  don 
d'administration   et   les    ?";^^^   °,''    dispositions  du  présent 
l  production  est  Pres'^'^'^f ^jans     UqueUe     l'assocafon 
décret     visant     la.   caUoO"'- 

réclame  son    in^^'P""!!;  "i„iion    du    délai    fixé    à  /'"rticle 

„    Art.    67.    -  A    ''f,P'ssent    au   préfet   les   déclarations 

précédent,  les   maires   adressent   au   p  ,^^„i3  produits 

Se»  associations  'î'"^' ."J"'^, '"^^^s  ilôt,  pour  chaque  categone 
5   l'appui.   Le  préfet  presse  aussitôt^  p  ^.^^^    provisoire 

d'associations  et  P»^  ,^°f  f  _Sre  part  à  l'élection,  et 
?-  rrr:  rdlll.ués^ .-  cJcune  d'eues  aura  . 
"'^-î^n'e  association  ne  peut  être  inscrite  que  sur  une 
seule   liste   électorale.  déposée  à  la   mairie  des  com- 

„    La    liste   provisoire   est   déposée  ^^^    ^^^^    1^ 

munes    dans    "fi"''""  ,.,''rtiele    précédent    ont    leur    siège, 
déclaration    prévue    à    1  article   pr  ^   ^  la 

Le    maire    avise    les    P^ ^^  J,\",\^„,r  de  la  Seine,   et   avas    en 

soire    des    associations    appelées    *    P  ^res   des    associa- 

tion   P--"'.  ^'"danf  Tes   dif  jours   de   la   noUDcation   du 
lions  intéressées  dans    les   Qi^   j    _ 
dépôt   de  la   liste.  „r!rpssées   au   préfet.   Elles   sont 

i.-r^"par^9S-.Vc^eïï^^- 
khtme^nt  dr.girpar\'p?Saent  du  tribunal  et  com- 

P°''VDuTaire  du  chet-lieu   d,u   département  ou  de  son 

^Wâur  la  désignation  ^^^^^ 'd^"  1^ ^^a^o^ '^ 
du  président  d'une  des  ^H^'^H^^l  .i^^es  par  la  récla- 
Taquelle  apparlionrient  les  ^lf?^f2  de  ces  dernières  asso- 
mltion,  à  l'exclusion  de  V^^^'f"  département,  la  en  c- 
ciations.  Dans  le  '?^°"' d'autres  associations  que  colles 
gorie  ne  comprend  pas  da"U"  ,^il,„„„l  assigne  pour 
lui   sont  en   cause,  le   pr|dent^   .^_^^   ^^  ^^   „„   dos 

faire  partie  de   la  <:°">'  département.  .    . 

^TDts''fe''dtatmr  de"  it  "seine.   cette  commission 

•'•/b^  Suiia'd'ésignation   du  président   du  tribunal  civ,,, 

''•l-^Xtai^'uriomn^^-;;-^^^-  \^    „„,oHe 

;  d)  De    deux    P.^^^"'<^"'^,^  "'as^S^^Aions    visées    par    la 
i    laquelle    appartiennent    le      «;.°f  de  ces   dcrnicres 

rfclamation,  à    >«"'"^°"   t"Jdésign='«°"   des   deux  pré- 

S^^dr=af=^^a^---^'''"- 

rT.  ^mSon^srprésidée  par  le   juge   au   tribunal 
pas  susceptibles  d'appel.  » 

Mutiles  et  réiormés  de  guerre,  veuves  de  guerre 
""tcendants  de  combattants  niortsp^^^ 

Éipction  à  l'Office  national 

de  mutilés  et  réformés  de  B""/''  ur  la  patrie,  cons  .; 
ascendant,  de  combaltan  rnorl^  Ponformémenl  i  la  Un 
tuées    dr-puis    six    mois      u    '^°'"  „",„„,,ilions  d.  l'arl.    •« 

:l"  ;:;^i;;;;' dé^:^:  t?';;:a^i;^:té  le,.  in.ention  de  pam. 


ciper    aux   opérations    électorales.    AJ'aJui.aela^^decU. 

ration  prévue  >  '  "';  7'  , 'te  des  membres  du  conseil 
tuts  de  l'association  f,.^;^„"^'„'e  l'association  est  consti- 
d'administration  ;  il.  J^f^^  5^  j  justifie  également  du 
tuée  depuis  SIX  mois  «»  J^"  ^='  ^  bétonnés  de  guerre, 
nombre  des  membr  s  "J"^^^/  f  de  combattants  morts 
veuves  de  guerre  ou  a^"»;!""'^  s„„t  considérés  comme 
pour  la  patrie,  <!"',  1^. ';°."'P°  '"  e  père  et  la  mère;  :>'  à 
'.-»^-'l  l^rTl^mte     les'   gran^ds-parents  ;   r     a    pe - 


'ascendants   <>e   combattants  :x     •«   P--   -„,,  .    3-    la    per- 
défaut   des    père    et    ™'-J^'  .7,3*=  j^i   du   3i    mars    19' 
sonne  visée   par  I  art.    33    de    la   loi 

la  législation  des  P^n^'on^  ,"\V,''=""-  nombre  de  suffrages 

„    Chaque   association   a  drmt  i    un  nom  ^^    ^^^^^, 

égal   au    nombre   de  ses    memb        -flf^'J^^^  de   feuerre, 

l'élection,    le    nombre    des   «"cmor  ^  ^e,    et    le 

calculé     conformément     au     prec.ne         h       association. 

nombre  de  délégués  f."1"'='  "  J^™  déleVué  remet  au  maire 
„  Le  jour  de  '«^'^clion,  chaque   de    =      ^^^^    ^.^^^  ,. 

une    ou    plusieurs    ÇnveloPP^s    cachet       ,^._^    ^^  ^ 

rieur,  et  contenant  f '-"=""5  "^^  ^^mbre  des  suffrages 
chaque     enveloppe    est.    in  cra     le  ^^^    contenu.    Le 

auquel  correspond  ."=,''""',';j'„le  que  les  chiffres  mscr.ts 
maire  vérifie  sur  1»^ J'  '^^^^ f"^°  0"^  P*=  supérieurs  dans 
sur    la    ou    les    enveloppes    ne  .  »;       inscrits    sur    la 

cur    ensemble    au    nombre   ^J^^"j;"l'électeur,    il    appose 
liste   électorale    en     ace   du  J""""    °'  et  les   renferme 

le  cachet  de  la   mairie  sur  c^    /"^  °PP„^    „„,    deuxième 
aussitôt,    en    présence     d"    ^e  e        ,    ^^^    ^^    j^         ,„i 

rSeri^^«,:---ré^n;i  n=- 

^ff^Sn^t'rcar-d^^'^----'-- 
sont   aussitôt    «^^^ss^ées    au    prêta.  ^  ^^^   j 

„    A    Paris,    les    bulletins    de    voie  ^^^  „„ 

électeurs  à  '^  P^^f<=,trdans  les  condi«ns  fixées  au  para- 
représentant  du  préfet  dans  les  ^^^,„s,ment  des  voles, 
,r'aphe  P^c^'l^-'-J'ef  à^  la  pubUcation  des  résultats  du 
tcrîiun^^da^^    les   co-Utiôns fixées    aux    art.    ,..    :3.    -. 

""„     ,•    Les    associa.on      co'slituée-       .I^^^^^^^q^„„„, 
n-  è^^Ve;    «B-nt    organisées   depuis  , si, 

„:is^;u^oi::r'9"Sm=V"i^rdrr;m 

éclations   consiuuées  conforme,   en^^    ^  _    départemenl     les 

,00.    et    ayant   ^<^^\fSJJ^J  remplissant     les    condition 
,âes    associations    et    secUon^^^^^l   ^._.^^^   ^^  , 

fixées   à    l'article   8.1    bis   ou    v  manites  e   lei 

vaut  les   dispositions  des  art^  66  ^.^^.^^^    éleclorah-s   p: 
in'cntion    de    prend       part    au    ^.P^^^    jours    Kda.r  de 


,endre    part    aux    9^]    ■"r^;^  l,-    dater  de 
unrdé.arat^n^nù^^dar..s.^^^ 


p;;^,i«;i^^^    'i^tliiSr^onret   en'pïi^des    doc 
'    „    A    l'appui    de  leur   d^elaraiio    ,      ^^^     g,_    ^,     ,       p, 

S/defl^fr-Vurt    paragraphe     .-    cdess 
doivent  pr^oduire  :^^    ^^    ,,,^c^.,^on    dont    la    sec.ion 

'"t1,j   Le   procès-verba,  de^l^^-î»^^^»C^3'er::^i. 
memb  es   de  celle  association  ^^      "t     J     ._,^  . 

ronTormément  -'"/'""donnée    P        rassocialion    î,    l'or 
„     e)    L'approbation    donnée    p._^^^    ^^    ,^3    ,,„„ 
„i,alinn    de    la    section.    Les    =-  j_._^.^  ^,,„^„„,  5 

visées   au   5   '•'„'l>'P;Yr^,-°;,     nombre    de    leu«  «"-^l 
nombre    «'^    '''«"Ses*"„'  /dispositions    de    l'art.    8a 

ïïf  t""^c^;r^r^^^^-'     au,    disposions 
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lurl.  85  bis.  L'éloclion  a  lieu  au  scrutin  de  lisle.  Le 
liuliclin  de  clii'quc  lîlccleur  doit  porter  les  noms  de  six 
candidats  hommes  cl  de  trois  candidats  femmes.  Les 
bulletins  qui  contiennent  pour  chaque  catégorie  de  can- 
didats un  nombre  de  noms  supérieur  à  celui  qui  est 
indîiiué  ci-dessus  ne  sont  comptés  au  dépouillement  du 
scrutin  qu'aux  candidats  de  chacune  des  catégories  inscrits 
les  premiers  et  dans  la  proportion  susmentionnée,  u 

Ai\T.  a.  —  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Joarnal  OJf.  et  inséré  ou  Buil.  des  Jois. 

Kait   à    Kambouillct,  le  8   août    igaS. 

A.      MlLLBRAND. 

Far    le  président    de   la    République  : 
Le    iiiinislrc    de    l'inslruclion   publique    et    des   Beaux-Arls, 

Références  sur  les  Pupilles  de  la  Nation 

A)  Commentaires  et  documetits  générauxi 

Documeii(a(ion  Calholiquc,  t.  i",  pp.  SCq-S^ô,  C35-639  ; 
l.  3,  pp.  SoS-Sii  ;  t.  3,  pp.  16S-174,  ôoi-5ii,  7ÔS-768  ; 
t.  4,  pp.  37S-aS8  :  Commentaire  pratique  et  détaillé  de  la 
législation  sur  les  Pifpilles  de  la  ISatiou,  par  Auguste 
Rivet  ;  —  t.  4,  p.  37^  :  D.  10.  7.  20,  prorogeant  la  durée 
de  l'application  tics  dispositions  de  la  L.  27.  7.  17  ;  — • 
t.  8,  col.  877-S82  :  L.  26.  10.  22,  modiiiaal  un  grand 
nombre  de  dispositions  de  la  L.  27.  7,  17. 

B)  Documents  particuliers. 

a)  Offices  dëpartemectau. 

D.   C,  t.   i,  pp.    191-192  :   D.  18.   8.   30,   concernant   le 

fonctionnement,     les    ressources  et     le     recrutement     des 

Offices  départementaux  (modif.  aux  art.  20,  25,  32,  ^3 
du   D.    i5.    II.    17). 

b)  Établissements  sascaptlbles  de  recevoir  des  pupilles. 

D.  C,  t.  1^',  p.  542  ;  Cire.  min.  I.  P.,  i.  /i.  19,  déter- 
minant quelles  Associations  et  Congrégations  peuvent  rece- 
voir des  Pupilles  en  garde  ;  —  t.  7,  col.  1G9-170  :  Arrêt 
Cons.  Et.,  6.  I.  22  (demande  de  pupilles  par  un  établisse- 
ment privé;  refus  non  motivé  du  préfet:  annulation). 

c)  Subventions  aux  papilles  on  anx  établissements  ajant  des  pnplUes 

D.  C,  t.  i",  pp.  5i-Da  :  Cire,  de  M.  Hébraud  de  Vil- 
LE.NEUVE,  prés.  Oflice  nat.  (9.  12.  18),  concernant  le  taux 
et  le  mode  d'emploi  des  subventions  officielles  pour  l'en- 
tretien, l'apprentissage,  les  études  des  pupilles  ;  —  t.  2. 
p.  1C7  :  Cire,  de  M.  Hébraud  de  VlLLE^EUVE  (4.  3.  19) 
relative  aux  subventions  des  Offices  départ.,  aux  établis- 
sements privés  et  aux  Associations  ayant  des  orphelins  en 
garde  ;  —  i.  It,  pp.  375-376  :  Cire,  de  M.  Hébrard  de  Vil- 
Lt.vEuvE  (3o.  3.  20)  :  méthode  nouvelle  pour  la  détermi- 
nation des  subventions;  —  t.  6,  pp.  309-210  :  D.  3.  9.  20. 
sur  les  subventions  des  Offices  départ,  aux  assoc.  et 
établiss.  prives  qui  leur  viennent  en  aide  (modif.  des 
art.  2,  6.  8  du  D.  19.  8.  18)  ;  —  t.  9,  col.  624  :  Rép. 
min.  I.  P.  à  ^f.  Delory,  dép.  (J.  0.,  10.  i.  23)  :  primes 
en  faveur  des  Pupilles  qui  obtiennent  le  certificat  d'études 
prim.  :  ne  peuvent  être  accordées  qu'à  ceux  dont  les 
familles  ont  des  ressources  insuffisantes  ;  —  t.  9, 
col.  ii43  :  Rép.  min.  I.  P.  à  M,  A.  Patureau-Mirand, 
dép.  (y.  O.,  7.  4.  a3)  :  cumul  de*  subventions  allouées 
3UX  Pupilles  par  les  Offices  départ,  et  des  majorations 
de  pension  édictées  par  L.  i5.  7.  2a  en  faveur  des 
veuvea   de   guerre   pour   chacun   de   leurs  'enfants. 

d)  Bourses  et  subventions  d'ëtuJes. 

D.  C,  t.  i"',  pp.  360-363  :  D.  26.  3.  19,  sur  l'attri- 
bution de  bourses  d'études  ;  —  Ibid.,  p.  363  :  Cire.  min. 
I.  P.,  9.  i.  ig,  sur  les  exemptions  de  frais  d'études  et 
de  pension  ;  —  t.  6,  p.  345  :  D.  8.  10.  21,  sur  le  régime 
de»  bourses  d'études  (modifie,  au  D.  26.  3.  19)  ;  —  t.  7, 
col.  489-492  :  directives  adoptées  par  l'Office  départ. 
Seine  (i3.  10.  21),  en  ce  qui  concerne  l'attribution  des 
subventions,  bourses  et  exonération»  de  frais  d'études  ;  — 
I.  8,  col.  747-60  :  D.  18.  8.  22  :  nouvelles  règle»  pour 
la  concession  de  bourse»  dans  l'ensefgn.  primaire  sup. 
et  l'enseign.  technique  ;  applicabilité  aux  Pupilles  ;  — 
l.  9,  col.  166  :  Rép.  min.  I.  P.  à  M.  de  Belcastel  (J.  0., 
3o.  II.  22)*:  bourses  nat.  d'enseign.  prim.  sup.  el  sub- 
rentions  d'étude»  accordées  par  le»  Offices  départ.  ;  quels 
£lablis3ements  peuvent  fréquenter  les  titulaires. 


e)  Elections  aux  Officea. 
II.  '.'.,  I.  ;i,  col.  296.299  :  f).  20.  I.  23,  modifiant  et 
loniplélunt  lu  règlement  d'ailtnin.  publ.  du  i5.  il.  17, 
et  diinuant  notamment  aux  Ass.  de  mutilés  et  réformés, 
veuves,  asccml^ints,  le  droit  d'ètro  représentées  i  l'Office 
nat.  et  aux  Offices  départ.  ;  —  Ibid.,  col.  299-3oii,  356- 
357  :  Commentaire  pratique  et  avis  urgent  concernant 
la  disposition  susvisée  ;  modèle  de  statuts  d'une  associai, 
de  veuves  et  ascendants  (Sein,  rel.  Paris)  ;  —  t.  9, 
col.  iîb3-486  :  Commentaire  du  D.  20.  1.  23  par  Auguste 
Rivet  ;  —  Ibid.,  col.  4S0-4SS  :  Modèles  de  sl.auts  d'une 
associât,  cath.  de  veuves,  d'une  Assoc.  caili.  d'ascen- 
dants,   d'une    Associât,    cath.     do    mutilés    et    réformé»  ; 

—  t.  5,  pp.  21-23  :  Cire.  min.  I.  P.  1.  la.  20,  relative 
aux  élections  do  mars  1921  i  l'Oflice  nat.  et  aux  Office» 
départ.  ;  —  t.  i",  p.  676  :  Arrêté  Cons.  Et.,  21.  3.  19 
(élections  aux  Offices  départ.  :  droits  des  élabliss.  de 
bienfaisance  privés  fondés  par  d{s  particuliers  ou  par 
des    Associai,    constituées    ou    non    d'après    la    L.     1901)  ; 

—  t.  3,  p.  824  :  .\rrét  Cons.  Et.,  11.  6.  20  (élections  aux 
Offices  départ.  :  droits  d'un  établiss.  de  bienfaisance  prive 
prélevant  une  légère  redevance)  ;  —  t.  ti,  p.  407  ;  Cons. 
El.,  4.  II.  21  (élections  aux  Offices  départ.  :  droit  de» 
établiss.  de  bienf.  privés  à  y  prendre  part  sans  obliga- 
tion de  constituer  une  Assoc.  déclarée)  ;  —  t.  8,  col.  3o4- 
.■iin  :  Cons.  Et.  (5  arrêts),  ii.  S.  22  (élections  pour  les 
Offices    départ.  :   Syndicats   et   Association?). 

C)  Divers. 

D.  C,  t.  8,  col.  i322  :  Rép.  min.  I.  P.  à  M.  Jossot, 
déj).  (J.  O.,  I.  12.  22)  :  Enfants  u  adoptés  »  par  erreur, 
siliiation  connue  après  le  délai  d'appel  ;  possibilité  d'une 
lipice  opposition  par  l'Off.  départ.  ;  —  t.  6,  p.  3ia  : 
Réponse  min.  I.  P.  à  M.  Périnard,  dép.  (J.  O.,  12.  4.  aï), 
sur  le  pourcentage  des  enfants  subventionnés,  différences 
suivant  les  départements  ;  —  t.  i",  p.  4^8  :  Rép.  min. 
Justice  à  M.  Buissel,  dép.  (J.  0.,  8.  4-  19)  :  frais  des 
greffiers  pour  les  instances  en  adoption  et  pour  les 
conseils  de  famille  ;  —  t.  5,  pp.  a3o,  420,  et  t.  8, 
col.  20  :  Un  argument  en  faveur  de  l'égalité  scolaire  : 
le  régime  des  bourses  en  faveur  de»  Pupilles  (à  propos 
d'une  déclaration  libérale  de  M.  Viviani)  ;  —  t.  8, 
col.  33-36  :  Importance  et  rôle  des  œuvres  cath.  d'or- 
phelins do  la  guerre  :  l'Œuvre  des  Bons-Enfants  (Sem. 
rcl.  Paris)  ;  —  t.  5,  p.  ôgi  :  Les  Pupilles  de  l'école 
publ.  en  1919-1920  (extrait  du  rapport  de  Maurice  Roger 
sur  le»  Œuvres  poïlscolaires  la'iques  en  1919-1920)  ;  — 
t.  7,  col.  76  :  Intolérance  de  l'Office  départ,  du  Mor- 
bihan (Mgr  Gouraud). 

D)  Bibliographie. 
D.    C,    t.   5,    p.   3i2  :    Législation,   sur   les    Pupilles    de 
la  Nation,  d'Auguste  Rivet. 


Les  "  devoirs  envers  Dieu  " 
dans  les  leçons  de  "  moraiiî  "  des  écoles  primaires. 

Instructions  ministérielles  du  20  juin  1923 ''> 

Le  23  février  dernier,  un  arrêté  du  minisire  de 
l' instruction  publique,  fixant  les  nouveaux  horaires 
et  les  nouveaux  programmes  de  l'enseignement  pri- 
maire public,  y  supprimait  les  devoirs  envers  Dien 
qu'y  avait  inscrits  Jules  Ferry. 

Cette  mesure  suscita  des  communiqués  officieux 
et  des  commentaires  en  sens  divers  que  nous  avons 
soigneusement  recueillis  (2). 

Devant  rémotion  de  l'opinion  publique  —  dont, 
notamment,  M.  Paul  Gay  (3)  s'était  fait  l'inter- 
prète en  informant  M.  Léon  Bérard  de  son  inten- 

(i)  «  Instruction»  relatives  au  plan  d'étude»  des  écoles 
primaires   élémentaires   (arrêtés   du    23    février  I9a3).    » 

(2)  Cf.   Documentation   Catholique,   t.   g,   col.    i285-ia8g. 

(3)  ibid.,   col.    1289. 
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ion  de  l'interpeller  à  la  Chambre,  —  le  minisire, 
au  cours  d'  «  Instruclions  »  qui  ne  comprennent 
pas  moins  de  44  colonnes  compactes  du  Journal 
Officiel,  s'est  expliqué  dans  les  termes  qu'on  va 
lire.  Nous  reproduisons  in  extenso,  à  titre  docu- 
mentaire, la  partie  de  ce  texte  officiel  gui  concerne 
«  V Instruction  morale  et  civique  »  ;  mais  on  ne  peut 
guère  penser  qu'il  sera  plus  appliqué  que  les  précé- 
dentes prescriptions  de  Jules  Ferry,  qui  étaient 
depuis  de  longues  années  lettre  morte  dans  la 
presque  totalité  des  écoles  publiques. 

Instruction  morale  et  civique. 

Les  insliuclions  de  1S87  contiennent,  sur  l'objet 
cl  la  méthode  de  l'enseignement  moral  à  l'école  pri- 
maire, des  pages  qui  sont  devenues  classiques.  Loin 
(le  vouloir  les  effacer,  nous  tenons  à  les  offrir  de 
nouveau  à  la  méditation  des  instituteurs  : 

1'  Objet  de  l'enseignement  moral  l'i. 

«  But  et  caractères  essentiels  de  cet  enseignement. 

—  L'enseignement  moral  est  destiné  à  compléter  et 
à  relier,  à  relever  et  à  ennoblir  tous  les  enseigne- 
ments de  l'école.  Tandis  que  les  autres  études  déve- 
loppent chacune  un  ordre  spécial  d'aptitudes  et  de 
connaissances  utiles,  celle-ci  tend  à  développer  dans 
l'homme  l'homme  lui-même,  c'ést-à-dire  un  cœur, 
une  intelligence,  une  conscience. 

»  Par  là  même,  l'enseignement  moral  se  meut 
dans  une  toute  autre  sphère  que  le  reste  de  l'en- 
srignement.  La  force  de  l'éducation  morale  dépend" 
bien  moins  de  la  pïécision  et  de  la  liaison  logique 
des  .vérités  enseignées  que  de  l'intensité  du  senti- 
ment, de  la  vivacité  des  impressions  et  de  la  cha- 
leur communicalive  de  la  conviction.  Cette  éduca- 
tion n'a  pas  pour  but  de  faire  savoir,  mais  de  faire 
vouloir  ;  elle  émeut  plus  qu'elle  ne  démontre  ; 
devant  agir  sur  l'être  sensible,  elle  procède  plus  du 
cœur  que  du  raisonnement  ;  elle  n'entreprend  pas 
d'analyser  toutes  les  raisons  de  l'acte  moral,  elle 
cherche  avant  tout  à  le  produire,  à  le  répéter,  à 
en  faire  une  habitude  qui  gouverne  la  vie.  A  l'école 
primaire  surtout,  ce  n'est  pas  une  science,  c'est 
un  art.  l'art  d'incliner  la  volonté  libre  vers  le  bien. 
«  Rôle  de  l'instituteur  dans  cet  enseignement.  — 
U'instituteur  est  chargé  de  cette  partie  de  l'éduca- 
tion, en  même  temps  que  des  autres,  comme  repré- 
sentant de  la  société  :  la  société  laïque  et  démocra- 
tique a,  en  effet,  l'intérêt  le  plus  direct  à  ce  que 
tous  ses  membres  soient  initiés  de  bonne  h*ure  et 
par  des  leçon»  ineffaçables  au  sentiment  de  leur 
dignité  et  à  un  sentiment  non  moins  profond  de 
leur  devoir  et  de  leur  responsabilité  personnelle. 

»  Pour  atteindre  oc  but,  l'instituteur  n'a  pas  à 
«  nscigner  de  toutes  pièces  une  morale  théorique 
suivie  d'uni  morale  pratique,  comme  s'il  s'adressait 
il  des  enfants  dépourvus  de  toute  notion  préalable 
du  bien  et  du  mal  :  l'immense  majorité  lui  arrive, 
au  contraire,  ayant  déjà  reçu  ou  recevant  un  ensei- 
gnement religieux  qui  les  familiarise  avec  l'idée 
d'un  Dieu  auteur  de  l'univers  et  père  des  hommes, 
avec  les  traditions,  les  croyances,  les  pratiques  d'un 
culte  chrétien  ou  Israélite  ;  au  moyen  de  ce  culte 
et  sous  les  formes  qui  lui  sont  particulières,  ils  ont 
déjà  reçu  les  notions  fondamentales  de  la  morale 
éternelle  et  universelle  ;  mais  ces  notions  sont  encore 
chez  eux  à  l'état  de  -germe  naissant  et  fragile  ; 
[Iles  n'ont  pis  pénétré  profondément  en  eux-mêmes  ; 
1  Iles  sont  fugitives  et  confuses,  plutôt  entrevues  que 

(i)    Sou3-lilro   des   Instructions   do    1SS7. 


possédées,  confiées  à  la  mémoire  bien  plus  qu'à  la 
conscience,  à  peine  exercée  encore.  Elles  attendent 
d'être  mûries  et  développées  par  une  culture  con- 
venable. C'est  cette  culture  que  l'instituteur  public 
va  leur  donner. 

»  Sa  mission  est  donc  bien  délimitée  ;  elle  consiste 
à  fortifier,  à  enraciner  dans  l'âme  de  ses  élèves, 
pour  toute  leur  vie,  en  les  faisant  passer  dans  la 
pratique  l'quolidienne,  ces  notions  essentielles  de 
moralité  humaine,  communes  à  toutes  les  doctrines 
et  nécessaires  à  tous  les  hommes  civilisés.  Il  peut 
remplir  cette  mission  sans  avoir  à  faire  personnel- 
lement ni  adhésion  ni  opposition  à  aucune  des 
diverses  croyances  confessionnelles  auxquelles  ses 
élèves  associent  et  mêlent  les  principes  généraux 
de  la  morale. 

«  Il  prend  ces  enfants  tels  qu'ils  lui  viennent, 
avec  leurs  idées  et  leur  langage,  avec  les  croyances 
qu'ils  tiennent  de  leur  famille,  et  il  n'a  d'autre  souci 
que  de  leur  apprendre  à  en  tirèr  ce  qu'elles  con- 
tiennent de  plus  précieux  au  point  de  vue  social , 
c'est-à-dire   les   préceptes   d'une   haute    moralité. 

»  Objet  propre  et .  limites  de  cet  enseignement. 
—  L'enseignement  moral  laïque  se  distingue  donc 
de  l'enseignement  religieux  sans  le  contredire. 
L'instituteur  ne  se.  substitue  ni  au  prêtre  ni  au 
père  de  famille  ;  il  joint  ses  efforts  aux  leurs  pour 
faire  de  chaque  enfant  un  honnête  homme.  11  doit 
insister  sur  les  devoirs  qui  rapprochent  les  hommes 
et  non  sur  les  dogmes  qui  les  divisent.  Toute  dis» 
cussion  théologique  et  philosophique  lui  est  mani- 
festement interdite  par  le  caractère  même  de  ses 
fonctions,  par  l'âge  de  ses  élèves,  par  la  confiant 
des  familles  et  de  l'Etat  :  il  concentre  tous  sc- 
efforts  sur  un  problème  d'une  autre  nature,  mais 
non  moins  ardu,  par  cela  même  qu'il  est  exclusi- 
vement pratique  :  c'est  de  faire  faire  à  tous  ces 
enfants  l'apprentissage  effectif  de  la  vie  morale. 

»  Plus  tard,  devenus  citoyens,  ils  seront  peut- 
être  séparés  par  des  opinions  dogmatiques,  mais  du 
moins  ils  seront  d'accord  dans  la  pratique  nom 
placer  le  but  de  la  vie  aussi  haut  que  possibi 
pour  avoir  la  même  horreur  de  tout  ce  qui  est  b.i^ 
et  vil,  la  mémo  admiration  de  ce  qui  est  noble  .1 
généreux,  la  même  délicatesse  dans  l'appréciation 
du  devoir,  pour  aspirer  au  perfectionnemeut  moral, 
quelques  efforts  qu'il  coûte,  poiu-  se  sentir  unis, 
dans  ce  culte  général  du  bien,  du  beau  et  du  vrai, 
qui  est  aussi  une  forme,  et  non  la  moins  pui'c, 
du  sentiment  religieux.  • 

2-  Méthode  (<). 

«  Que  par  son  caractère,  par  sa  conduite,  son 
langage,  le  maître  soit  lui-même  le  plus  persuasif 
des  exemples.  Dans  cet  ordre  d'enseignement,  ce 
qui  ne  vient  pas  du  cœur  ne  va  pas  au  cœur.  Un 
maître  qui  récite  des  préceptes,  qui  parle  du  devoir 
sans  conviction,  sans  chaleur,  fait  bien  pis  que  de 
perdre  sa  peine,  il  est  on  faute  :  un  cours  de  morale 
régulier,  mais  froid,  banal  et  sec,  n'enseigne  Jias 
la  morale,  parce  qu'il  ne  la  fait  pas  aimer.  Le  pli»s 
simple  récit  où  l'enfant  pourra  sui-prendre  un  accent 
de  gravité,  un  seul  mol  sincère,  vaut  mieux  qu'une 
longue  suite  de,  leçorts  machinales. 

)>  D'autre  part  —  et  il  est  à  peine  besoin  de  for- 
muler cette  prescription,  —  le  maître  devra  ëvil'  r 
comme  une  mauvaise  action  tout  ce  qui,  dans  .-^"ii 
langage  ou  dans  son  altitude,  blesserait  les  croyan 
religieuses  des  enfants  conliés  à  ses  soins,  tout 
qui  porliîrait  le  trouble  dans  leur  esprit,  tout  .  ^ 
qui  trahirait  do  sa  part  envers  une  opinion  qurl- 
I  onque  un   manque  de   respect  ou  de  réserve. 

Il  La  seule  obligation  à  laquelle  il  soit  tenu  —  et 

(1)  Sous-titre  des   Instructions   Je  1S87.  ; 


Sog 


Législation   et  Jurisprudence 


5io 


elle  est  compatible  avec  le  respect  de  toutes  Us 
croyances,  —  c'est  do  suncillor  d'une  façon  pra- 
tique et  paternelle  le  développement  moral  de  s<'S 
élèves  avec  la  même  sollicitude  qu'il  met  à  suivre 
leurs  progrts  scolaires  :  il  ne  doit  pas  se  croire  quitte 
envers  aucun  d'eux  s'il  n'a  fait  autant  pour  l'édu- 
ration  du  caractère  que  pour  celle  de  rintelligcnce. 
A  ce  prix  seulement,  l'instituteur  aura  mérité  le 
litre  d'édacatear,  et  l'instruction  primaire  le  nom 
d'éfrfucolion    libéi^lt.    » 

Si,  après  avoir  relu  cet  admirable  morceau,  nous 
éprouvions  la  tonlalion  de  formuler  une  critique, 
ce  serait  celle-ci  :  l'auteur  n'est  pas  allé  jusqu'au 
bout  de  sa  pensée  ;  pour  lui,  l'éducation  du  caractère 
doit  primer  celle  de  l'intelligence  et  l'éducalion 
morale  doit  jouer  dans  renseignement  primaire  un 
rôle  prépondérant.  Telle  est  aussi  notre  opinion. 

C'est  cette  primauté  de  la  morale  que  le  nouveau 
plan  d'études  a  voulu  souligner  en  supprimant  la 
diftinclion,  assez  ailiUcicIle,  qu'établissait  l'ancien 
entre  l'éducation  physique  (où  l'on  faisait  entrer, 
do  gré  ou  de  force,  les  travaux  manuels),  l'éduca- 
tion intellectuelle  et  l'éducation  morale.  A  l'école 
primaire,  celle-ci  déborde  sur  celles-là.  L'instruc- 
tion n'aurait  pas  de  valeur  si  elle  ne  servait 
à  former  le  jugement,  et  la  culture  du  juge- 
ment, comme  le  pensait  Descartes,  est  le  meil- 
leur moyen  de  cultiver  la  volonté.  Quant  à  l'édu- 
cation physique,  elle  prend  soin  de  l'âme  autant 
que  du  corps  :  l'hygiène  est  une  vertu,  et  c«  sont 
lies  qualités  de  la  volonté,  la  décision,  l'énergie, 
l'endurance,  que  donne  la  gymnastique  bien  com- 
prise. Sans  nier  le  rôle  propre  de  l'esprit  et  du 
corps,  sans  vouloir  tout  subordonner,  dans  l'édu- 
cation intellectuelle  et  dans  l'éducalion  physique, 
à  la  culture  morale,  insistons  sur  les  liens  qui 
unissent  celles-là  à  celle-ci,  et  sur  la  place  émi- 
neutc  que  doit  prendre  dans  les  préoccupations  de 
l'instituteur  la  formation  des  consciences  et  des 
caractères. 

La  vie  scolaire  lui  fournil  à  tout  moment  l'occa- 
eion  de  faire  pratiquer  à  l'enfant  les  règles  de  la 
morale.  Tant  que  l'élève  est  tiès  jeune,  au  cours 
l»éparatoire,  par  exemple,  c'est  moins  sur  la  volonté 
que  sur  les  habitudes  qu'il  peut  exercer  sou 
influence.  Comme  à  l'école  uiaternelle,  dont  il  cuu- 
sene  les  méthodes,  l'insliLulcur  (ou  l'institulrice) , 
à  propos  des  divers  exercices  de  la  classe,  de  la 
récréation  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  cantine  scolaire, 
donne  aux  enfants  de  bonnes  habitudes  de  pro- 
preté, d'ordre,  d'exaclituile,  de  politesse  ;  il  pro- 
voque l'éclosion  des  bons  sentiments,  il  redresse 
sans  brutalité  —  car  elles  sont  fragiles  —  les  pousses 
qui  tendraient  à  prendre  une  mau\aise  direction. 
Au  cours  élémentaire,  celte  pratique  du  bien  devient 
plus  consciente.  CK)nimc  le  recommandent  les  pro- 
grammes de  1887,  on  doit  tendre  à  mettre  la  morale 
en  action  dans  la  classe  même.  Le  r.égime  discipli- 
naire, fondé  sur  la  justice,  en  fournit  à  tout  moment 
l'occasion,  car  les  enfants  doivent  être  appelés  à 
sentir  et  à  apprécier  l'équité  des  actes  accomplis  par 
le  maitre  dans  le  gouvernement  de  la  classe.  11  est 
peut-être  plus  aisé  d'exercer  leur  sens  moral  à 
propos  des  actes  de  leur  maître  qu'à  propos  des  actes 
de  leurs  camarades  ;  le  pharisaïsme  est  un  .sentiment 
qu'il  n'est  pas  bon  d'éveiller  et  la  maxime  «  Tu 
ne  jugeras  point  »  n'a  pas  moins  de  valeur  pour  le 
monde  des  enfants  que  pour  le  monde  des  adultes. 
Il  faudra  s'efforcer  de  provoquer  en  eux  l'admiration 
plus  souvent  que  le  mépris,  former  leur  jugement 
moral  à  propos  des  bonnes  actions  plutôt  qu'à 
propos  des  mauvaises,  les  inviter  à  estimer  l'effort 
patient  et  laborieux,  la  ténacité  dans  la  lutte  contre 
le  malheur,  la  franchise,  la  droiture,  la  bonté,  plutôt 


qu'à  se  complaire  dan»  le  spectacle  des  vices  cl  dci 
passions,  ce  spectacle  dût-il  se  terminer  par  la 
punition  du  méchant.  Le  mal  est  plus  contagieux 
que  le  bien  ;  prohiber  un  acte  mauvais,  c'est  attirer 
sur  lui  l'attention,  c'est  par  là  même  pousser  à 
l'accomplir.  Sachons  donner  aux  enfants  de  bonnes 
habitudes  :  c'est  le  meilleur  moyen  de  leur  faire 
p<Mdre  les  mauvaises. 

Lorsque  l'enfant  entre  au  cours  moyeu,  sa  volonté 
commence  à  se  former  ;  il  ne  s'agit  plus  seulement 
de  diriger  ses  habitudes,  il  y  a  lieu  de  lui  apprendre 
à  user  de  sa  liberté.  Non  seulement  on  continuera 
à  pratiquer  une  discipline  libérale,  c'est-à-dire  une 
discipline  qui  ne  laisse  aucun  de  ses  décrets  sans 
justification  devant,  l'esprit  des  enfants,  mais,  au 
moins  à  certains  moments  et  dans  certains  domaines 
de  l'activité  scolaire,  on  fera  place  au  «  self  govern- 
ment  ».  Sous  réserve  de  l'approbation  du  maître, 
les  écoliers  seront  appelés  à  régler  eux-mêmes,  par 
une  entente  concertée,  certains  détails  de  leur  vie 
commune  ;  ils  éliront  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
chargés  de  remplir  de  menues  fonctions  :  les  «  offi- 
ciers sanitaires  »,  qui  doivent  veiller  à  l'aération  cl 
à  la  propreté  des  locaux,  les  dignitaires  des  «  coo- 
pératives »,  des  mutualités  scolaires,  des  sociétés  de 
gymnastique  ou  de  tir,  des  soeiétés  des  amis  des 
arbres  ou  des  amis  ~dcs  oiseaux,  des  «  ligues  de 
bonté  »,  de  toutes  les  associations  qui  se  constituent 
ilans  les  écoles  avec  l'autorisation  de  l'instituteur. 
Sans  que  l'autorité  du  maître  perde  un  seul  de  ses 
ilioits,  on  multipliera  les  circonstances  où  l'enfant 
aura  l'occasion  de  prendre  une  décision  soit  par  lui- 
même,  soit  de  concert  avec  ses  camarades  ;  l'édu- 
c  ation  de  la  volonté  individuelle  et  de  la  volonté 
I  ollective  ne  pouvait  pas  commencer  plus  tôt,  mais 
il  n'est  pas  trop  tôt  pour  l'cnlreprendie.  Elle  sera 
continuée,  suivant  le  même  mode,  pendant  les  deux 
années  du  cours  supérieur. 

Non  contente  de  favoriser  des  pratiques  morales, 
l'école  primaire  tient  à  honneur  de  concentrer  l'at- 
tention de  ses  élèves,  presque  chaque  jour  durant 
de  brefs  instants,  sur  les  idées  et  les  sentiments  qui 
doivent  diriger  leur  conduite.  En  quoi  consisté  cet 
enseignement  de  la  morale  ? 

Au  cours  préparatoire,  c'est  à  peine  si  l'on  peut 
parler  d'un  enseignement.  La  leçon,  si  l'on  peut 
employer  ce  mot,  ne  doit  comporter  ni  livre,  ni 
cahier,  ni  exposé  didactique,  ni  résumé.  Le  maître 
se  borne  à  éveiller  la  conscience  de  l'enfant  par  des 
récits  susceptibles  de  poser  de  petits  problèmes 
moraux.  Ces  récits  peuvent  être  cmprunlt-s  à  la  fable 
et  à  la  légende  pourvu  qu'ils  ne  présentent  pas  aux 
jeunes  esprits  un  monde  trop  artificiel.  Ils  peuvent 
aussi  être  empruntés  à  l'histoire.  On  reinarquera 
que,  dans  les  nouveaux  programmes,  l'histoire  ne 
ligure  pas  au  cours  préparatoire.  Ce  n'est  pas  un 
oubli.  Le  conseil  supérieur  a  estimé  que  les  élèves 
de,  oe  cours  sont  trop  jeunes  pour  situer  avec  pré- 
cision les  événements  dans  la  durée.  Mais  il  a  pensé 
t|ue  l'image  des  héros  de  tous  les  pays  et  de  tous 
les  temps  pourrait  être  présentée  à  ces  enfants  pen- 
'lant  les  entretiens  de  morale.  On  prendra  seulement 
la  précaution  de  choisir  des  héros  dont  la  vertu 
simple  puisse  être  décrite  sans  altération  devant  ces 
e-sprits  candides. 

Le  programme  du  cours  élémentaire  n'est  pas  plus 
didactique  que  celui  du  cours  préparatoire.  Aux 
récits  que  lui  faisait  son  maître,  l'enfant  joint  main- 
tenant, puisqu'il  sait  lire,  ceux  qu'il  trouve  dans 
son  livTe.  Mais  le  quart  d'heure  quotidien  consacré 
\  la  morale  (1)  demeure  un  entretien  plutôt  qu'une 
leçon,  une  «  élévation  »  de  l'âme  vers  l'idéal,  une 

(i)  On  pourra,  si  on  le  préfère,  donner  cet  enseigne- 
ment  en   quatre   séances   d'une   vingtaine   rie    minii!cs. 
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sur  le  bien.  »^^.^  P  ,     i;„res   ni  de   cahiers,   «^  *--.^~  „ 
;"e  voudrions  K^  de  hvres^^n  ^^^  „,axi.^e  -lail-eUe 

-  de  résume^.  Tout  ^,J  ï>°^,\.n^""ésoluUon 

°°'v'   d'une     émotion     «ssentie      d  «^^^^  ^j^^;^.,  q^e 
venir     aune     >-        vnrore  ne  lauardu  "  l'imaai- 

prise  en  comm""-  J^^,»  %^i,i,^„les    pour    1  imag^^ 
l       --f  tt  J^pSt    à  ,1a    mémoire  n- 

"p^:festa:ale(  et    dilu^ees^,ucJon^   ^_    ^^^^    ^^^ 

r;"s   Trusi^ge  de  nos  geôliers.  ^^^^^^ 

Au  cours  «'°ï^°j;:bsirait,  du  moins  Pl";   'P^^î, 

"\="=t'll  s'agit  d'amener  K^^^^^^^^^  vertus  indi- 
ectuel.    11    s  do"  j      principales    vc 

"iSs^rsur  les'princi^-  ^  remaï-  .- 
-^"  «•  iS^îie^^est'-tr  bref^^Ceti  de  ,^8,  -it 
ce   programme   «i  seulement   il   5J'^me. 

n^dizaV  d  cftitres  (I- L'-fan  <J- ^ttenU. 
^votrenvers  l^P-^^'^^^u^'s-cVoirs  envers  les 
devoirs  desjreres  ^^^i'  -  „,,.    ^^^iT  1^£ns  exS- 

D::r^j^rs^r-err-a!f3^^-^ 
"d^^:^ïic/^»gr^:^Vr^ 

:""?    aiscusion   métaphysique.    <   Lin  ^^^ 

toute   discub.i  arrive  ayant  o^J/ ,' /  f_miUarisc 

devant    ces    enfant^    l  ,  ^^^     ^  l^^^^Xr'é  de 

faire  un  cours  ex  pr  /  roMèmes,   1  E^»*  «  \  j^^ 

L,-iîln-  comme    um,   viu.  nialiercs    la    cuu 

ï>^    "'-^'ïï^^^d^nuc;^^-'l-"■-"'^^• 
scicnM   1'»'''',''"'=  Jr  „nuleusc.  _______ 

de  plus  en  piu^2!!!!r! ^7;:r^r:cï7^^^'^ 


guère    que    sur    ^J^  ^°'l^^^   la    première    fois     on 

morales,  de  montrer  ^^f^f^^  certaines   idées   cen- 

anî  d«  raai.Uê  humaine,  »!";,„„   „„e  l.ble 
Smelle  de.  «al»"'  "^f"  Xndi.»»l  le.  «o"»»' 

mentale  (i).  .    ,^    i„  morale   est    «tUche     au 

A   l'enseignement   de    la  j^jque     Alors 

cours  supérieur    celui  de  1   nstru^^^^   ^^^ 

,=  l'ancien    plan    d  eiuuca    y      .^sei^nement,  nous 

Tm  ni"-  un'e  -^tiation  à  -    «-=  Uon  ^ans  nos 

t  reculons  de  quatr-n^..s  „^ 

P^^lirê    ;  donne'avant  d'être  désire    Un^.uc    ^. 

Tdoiescents    était    organise      c-t   ^^     devrait   et^e 

r-^-°'f  7-lnÏrucTon  civfque.    Du   -oms  ne   y- 
enseignée   1  insiru  ^^         y   ^   dix   . 

«'^^,   ^mXie"   S'teV,    député,    séna^-.  3--?^, 
^^''\\..^^'  IVI  En  revanche,  a"  Tlf.nt    suivr 


ïcndanl    les    """..^teur,  des  renseign>^'"-"-     r 
avant  f  devenir  electeu^,   ^^^     ^  m«:anisme    et 


il  s'agira  nioms   cl  en       ^.^^j  c'es 


les    rouages  h"^    -   iSn^lruction  civique,  "- 
pour  ce  motif  que  1  ^rit[ua  ^^  «"-/^'l^r 

i<.Tnpurcr  rattachée   â    >,"'°         ^.^    annexée    par 
S   d'ailleurs    sépar^),  ^;^„f  ,.    Droits  ^ 

nouveau    plan    à    i*"obU"alion   scolaire,   obi  galK 

.  '•!    Ar,\\    savoir    P' 

:§S';.^  j^Se  "««''--'  -'  ' 

enlion  morale. 

.    „.    civique    «ra    «ûimê, 

L'enscigncmenl    ---"  .^L,    b'ebdomadaires    d 
eoiir.     s..p6i'0ur,     en 
iloinihciire. 
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Les  Syndicats  libres  féminins 
de  l'Isère'". 


Ce  livre  n'est  pas  une  apologie.  Du  groupement 
professionnel  dont  il  conte  l'histoire,  il  ne  dissi- 
mule ni  les  vicissitudes  ni  les  échecs.  Car,  on  le 
pense  bien,  ce  n'est  pas  sans  rencontrer  d'im- 
menses difficultés  qu'a  pu  s'organiser  et  vixre, 
depuis  plus  Vie  quinze  ans,  une  association  qui 
s'étend  aux  contres  industriels  d'un  département 
lout  entier.  Qu'on  se  représente  un  instant  la  somme 
d'efforts  énergiques,  de  volontés  tenaces,  de  con- 
victions persévérantes,  que  suppose  la  réalisation 
d'une  pareille  oeuvre,  et  l'on  comprendra  comment 
un  écrivain  a  pu  dire  que  cette  histoire  eût  pu 
être  composée  à  la  manière  d'un  roman  1 

Certes  1  il  eût  été  tentant  de  faire  le  récit  de  la 
vie  intime  des  Syndicats  libres  de  l'Isère.  On  eût 
pu  faire  appairaître  au  premier  plan  les  héroïnes 
de  ce  drame,  poignant  parfois  :  dos  femmes  aux 
cœurs  dévoués  et  des  humbles  ouvrières,  qui  ont 
consacré  leur  vie  à  la  défense  d'une  cause  où  elks 
ont  voulu  voir  l'oeuvre  même  de  l'instauration  de 
la  profession  dans  le  Christ.  Apôtres  ardentes  de 
la  vérité,  on  les  aurait  montrées,  se  dressant  tout 
à  coup  et  à  maintes  reprises,  en  pleine  grève,  en 
face  de  cortèges  socialistes,  qui  hurlaient  l'Inter- 
nationale derrière  le  drapeau  rougo  ;  prêchant  la 
paix  sociale  dans  le  respect  des  droits  de  tous  et 
la  pratique  des  devoirs  réciproques  ;  se  réunissant 
dans  quelque  pièce  obscure  jwur  jeter  les  bases  d'un 
Syndicat  ;  poursuivant  inlassablement  leur  tâche 
constructrice  sous  les  menaces  des  révolutionnaires, 
parfois  leurs  coups  mortels. 

L'une  d'elles,  un  joui-,  sur  un  lit  d'hôpital,  vic- 
time de  violences  sauvages,  offrira  sa  vie  en  sacri- 
fice pour  son  syndicat.  Mais  ses  soîurs  d'apostolat, 
dont  la  persécutiûn  n'aura  pu  paralyser  le  courage, 
s'en  iront,  chaque  dimanche,  souvent  plusieurs  fois 
la  semaine,  porter  la  bonne  parole  dans  trois  ou 
quatre  localités  différentes  :  par  leur  dévouement, 
elles  s'efforceront  de  vaincre  l'inertie  égoïste  de  la 
classe  ouvrière  ;  par  leur  compétence  profession- 
nelle, leur  valeur  morale,  leur  charité  chrétienne, 
elles  parviendront  peu  à  peu  à  forcer  l'estime  du 
patronat,  qui  consentira,  après  de  longues  années 
de  résistance  et  d'opposition,  à  traiter  avec  elles 
des  intérêts  communs   de  la  profession. 

Elle  est  encore  à  écrire  pour  le  syndicalisme 
français,  une  histoire  de  ce  genre,  à  !a  manière 
de    Webb    (2).    Pourtant,    en    France,    les    exemples 

(1)  Let  Syndicats  libres  fiminins  de  l'Isère,  par 
E.  GuEBBï,  in-S",  xx-Zlia  p.  ;  10  (r.,  franuo  11  fr.  Remise 
do  3o  %  chez  l'éditeur  :  Secrclariiit  des  Syndical», 
7,  p!ac«  Sainl-André,  Grenoble.  (Les  notes,  sauf  indication 
contraire,  sont  de  l'auteur.)  —  Sur  les  Syndicats  libres 
féminins  do  l'Isère  cl  sur  les  Syndicats  catholiques  en 
général,  voir  références  dans  D.  C,  t.  9,  col.  119^.  Ajouter, 
en  ce  qui  concerne  les  Syndicats  de  l'Isère  :  D.  C,  t.  6, 
f.   b^3  :  déclaration   sur  les  salaires.   (Note  de  la  D.  C.) 

(a)  S.  et  li.  VVEiin,  Histoire  du  Trade  Vnionism,  trad. 
par   A.    MÉTiN.    Giard    et   Brière,    1897 


n'eussent  pas  manqué  :  sur  l'oeuvre  accomplie  par 
la  Confédération  française  des  Travailleurs  chré- 
tiens (i),  sur  les  réformes  remarquables  obtenues 
par  tel  ou  tel  groupement  régional,  que  de  belles 
pages  pourraient  être  écrites  ! 

C'est  à  un  point  de  vue  —  oserai-je  dire  —  plus 
scientifique  qu'il  nous  a  paru  plus  utile  et  opportun 
de  nous  placer.  A  une  heure  où  les  excès  du  syn- 
dicalisme révolutionnaire  avaient  désabusé  les  massçs 
populaires,  lassé  l'opinion  publique  et  jeté  le  dis- 
crédit sur  l'organisation  sj^ulicale  même,  il  pou- 
vait être  intéressant  de  montrer,  dans  une  étude 
à  la  fois  économique  et  juridique^  purement  objec- 
tive et  documentaire  —  à  dessein,  —  les  bien- 
faits que  l'on  était  fondé  à  attendre  do  syndicats 
vraiment  professionnels  non  seulement  pour  la 
classe  ouvrière,  mais  aussi  pour  la  prospérité  de  la 
profession  tout  entière  et  pour  la  paix  sociale.  La 
portée  de  l'exemple  devait  être  plus  haute  encore  si 
l'on  prouvait  que  toute  l'action  de  ces  syndicats  s'in- 
spire de  la  doctrine  même  de  l'Eglise  :  écrire  lem' 
histoire,  c'était   faire   œuvre   apologétique. 

Le  lecteur  attend  moins  de  nous,  à  cette  place, 
un  commentaire  de  la  table  des  matières  que 
quelques  vues  d'ensemble  plus  caractéristiques  :  ce 
seront  les  conclusions  d'intérêt  général  qui  se 
dégagent  de  notre  étude  sur  l'expérience  syndicale 
de  l'Isère. 

L  —  Le  Syndicat  et  la  vie  ouvrière  i^'. 

Ce  qui  nous  frappe  tout  d'abord,  c'est  l'étendue 
du  rôle  que  les  syndicats  sont  en  mesure  de  jouer 
s'ils  veulent  remplir  la  mission  que  la  loi  leur 
a  confiée.  Du  berceau  à  la  tombe,  les  S.  L.  fémi- 
nins veillent  sur  l'ouvrière  dont  ils  ont  pris  soin  : 


(i)  Sur  la  Confédération  française  des  travailleurs  chré- 
tiens, voir  Doci.mentalion  Catholique,  t.  a,  pp.  75S-764  : 
&)ngrè8  de  Paris  d«s  i"  et  a  nov.  1919  :  compta  reijdu 
-officiel  (fondation);  —  t.  3,  pp.  82i-8a4  :  Congrès^  de 
Paris  des  23  et  2I1  mai  igao  :  déclaration  (programme 
général)  ;  —  t.  9,  col.  157-169  :  La  C.  F.  T.  C.  et  le 
Saint-Siège  (supplique  de  M.  Zirabeld  à  Pie  XI,  aa.  la.  aa, 
et  répense  du  card,  Gaspabui,  3ï.  12.  aa)  ;  —  t.  3, 
pp.  0.17-658,  ti6o  :  Activité  et  utilité  de  la  C.  F.  T.  C. 
(Congrès  do  la  Jeune-République,  Congrès  des  cercles 
d  éludes  du  diocèse  de  Paris,  Semaine  sociale  do  Metz, 
igao)  ;  —  t.  9,  col.  1189-94  :  La  Fédération  des  Métaux 
(C.  G.  T.)  refuse  do  collaborer  avec  la  C.  F.  T.  C.  pour 
lo  maintien  da  la  journée  de  huit  heures  (Correspondance 
entre  MM.  Micuaud  et  LE\om)  ;  —  t.  C,  pp-  533-536  : 
Déclaration  sur  les  salaires  et  l'impôt  sur  les  salaires  ;  — 
I.  7,  col.  832  :  Déclaration  sur  les  ossuninces  sociales  obli- 
gatoires ;  —  t.  8,  col.  ioai-1022  :  Conventions  collectives 
du  travail  :  résolution  adoptée  au  Congrès  des  i*''-2.  11.  19  ; 
—  t.  5,  p.  i43  (col.  I,  noie  i)  ;  t.  6,  p.  317;  t.  7, 
col.    1170  ;   t.    7,  col.   63i  :   effectif.  | 

Voir  aussi,  sur  la  Confédération  internationale  des  Syn- 
dicats chrétiens,  dont  la  G.  F.  T.  C.  fait  partie  :  Documen- 
tation Catholique,  t.  5,  p.   i43,  col.   i,  note  i  :  i"  Congrès 
(La   Haye,     1920)  ;    —   t.     8,    col.     Cag-Oio  :    11»   Congrès 
(Innsbruck,    1922),  part  prise  par  la  C.    F.  T.   C.  ;   rapport  ' 
moral  et  progranmie  économique;  —  t.   7,  col.   1169-1173  ; 
Origines,    organisation,    tendances    et    action    da    la    Ci 
int.    des    Synd.    chrét.    (Tessiek)  ;   —    t.    B,    pp.    585-r. 
Déclaration    do    M.    Ziruheld    h    la    i"'"    Semaine    des    E.  1 1- 
vains   Catholiiiucs  (1921)  sur   la   Couféd.    inlern.  ;   —   t.   8, 
col.     92  :    Déclaration    du    II»    Congrès    en    faveur    de    la 
journée  de  huit   heures.  (Note  de  la  D.  C.) 

(a)  Les  sous-titres  sont  de  l'auleur. 
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enfant,  pcUle  apprentie,  jeune  ou  vieille  ouvrière, 
épousa,  niÎTe  de  famille  bu  célibalaire,  ils  la  sou- 
ticnnciU  il  tous  les  figes,  ils  la  guident  dans  tous 
SOS  états  ;  ils  la  secourent  dans  toutes  6CS  souf- 
frances physiques  et  ses  détresses  morales. 

La  voici,  sur  le  point  de  quitter  l'école,  hésitante 
fur  la  route  à  suivre  :  le  syndicat  va  lui  fouruir 
le  moyen,  par  ses  cours  de  préapprcutissage,  de 
découvrir  ses  aptitudes,  qui  l'orienlcrout  dans  le 
choix  de  son  mélier. 

Elle  a  du  goût,  des  capacités  pour  telle  profes- 
sion :  il  faut  alors  lui  procurer  une  formation  tech- 
nique. Le  syndicat  lui  ouvre  ses  écoles,  où  se  donne 
l'enseignement  à  la  fois  théorique  et  pratique,  on 
ses  cours  professionnels,  grâce  auxquels  ^Ic  perfec- 
tionnera sans  cesse  ses  connaissances  acquises. 

La  jeune  apprentie  est  apte  maintenant  à  devenir 
une  bonne  ouvrière.  Elle  entre  à  l'atelier  ou  au 
bureau.  Elle  n'y  est  point  abandonnée  à  elle-même. 
1-e  syndicat  s'efforce  de  lui  obtenir  des  conditions  de 
travail  favorables:  il  fournira  son  concours  au  patronat 
pour  l'aniélioraliou  de  l'hygiène  a  l'usine,  pour  la 
réglementation  de  la  durée  du  travail.  C'est  a-nsi  que, 
bien  avant  toute  intervention  de  la  loi,  il  fait  appli- 
quer la  semaine  anglaise  et  le   repos  du  dimanche. 

Mais  c'est  dans  la  fixation  des  salaires  surtout  que 
l'action  du  syndicat  apparaît  délicate  et  importante. 
Il  vise  d'abord  à  établir  un  minimum  vital,  en 
proportion  croissante  avec  le  coût  de  la  vie,  devant 
perniellre  à  une  ouvrière  d'habileté  moyenne,  hon- 
nête et  prévoyante,  de  mener  une  existence 
humaine,  conforme  aux  habitudes  de  vie  de  soa 
milieu.  Par  des  contrats  collectifs  (i),  il  dresse  des 
tarifs  minima  pour  les  industries  de  la  ganterie 
et  de  la  soierie,  ou,  comme  la  loi  l'y  invite  pour 
l'industrie  du  vêtement,  il  fixe  dans  des  Comités 
d'expertises  le  minimum  de  salaire  pour  toute  la 
région.  On  veut  un  chiffre  :  de  2,26  en  i9i5,  la 
base  de  salaire  était  montée  à   7,20  en   1920. 

Sur  celle  première  base,  qui  constitue  en  quelque 
sorte  le  cran  d'arrêt  au-dessous  duquel  les  salaires 
ne  sauraient  descendre,  les  S.  L.  ont  cherché  à  obtenir 
im  salaire  professionnel,  variant  suivant  les  capacités 
techniques  de  l'ouvrière  ou  les  difflcultés  des  tra- 
vaux à  exécuter.  Une  étude  minutieuse  de  leurs  tatifs 
témoigne  un  effort  remarquable  vers  l'établissement 
lie  conditions  de  travail  justes,  par  l'extrême  précision 
:'i  laquelle  ils  aboutissent  dans  la  comparaison  des 
efforts  fournis  par  la  main-d'œuvre.  Enfin,  au-dessus 
de  ce  salaire,  les  S.  L.  ont  demandé  et  tissez  ordi- 
nairement obtenu  la  généralisation  des  allocations 
familiales   (3)   proportionnées  au   nombre   d'enfants. 

Mais  l'augmentation  des  salaires  ne  pioduit  qu'un 
réîMJIat  incertain  dans  la  \ie  ouvrière,   tant  que  des 


(i)  Sur  les  contrats  collectifs,  voir  Documenlalion  Catho- 
lique, t.  7,  col.  171-193,  567-576,  873-St)5,  I005-IO34  ; 
t.  8,  col.  ioii-ioa3:  Développement  juridique  et  social 
(Malricb  Eelé,  D.  C.)  ;  —  t.  5,  p.  379  :  Avantages  ;  dan- 
gers à  éviter  (Reuuc  pratique  d'Apologétique)  ;  —  t.  i, 
p.  606  :  les  contrats  collectifs  et  la  journée  de  huit  heures 
CQ  France  (Louis  Laya,  D.  C.)  ;  —  t.  8,  col.  74,  77-79,  80  : 
les  conventions  collectives  et  la  journée  de  huit  heures  en 
Allemagne  (Ke.>b  Johasnet,  D.  C.)  ;  —  t.  8,  pp.  98-99  : 
leur  développement  rapiilc  en  Allemagne  suivant  le  sys- 
tème des  o  CuiiTmuuaulés  do  travail  i>  (1918-1920)  (René 
JoBANNBT,  D.  C.)  ;  —  t.  4,  pp.  117  :  Pratique  du  contrat 
collectif  parmi  les  catholiques  hollandais  (Paul  Vebschave, 
Chrotdquc   sociah   de   France.)   (Note  de   la   D.   C.) 

(a)  Sur  les  allocations  familiales,  voir  références  dans 
Uocumentalion  Catholique,  t.  10,  col.  190.  Ajouter  :  t.  2, 
p.  473  :  Déclaration  du  Comité  national  cath.  de  guerre 
(lîtats-linis)  ;  —  t.  6,  p.  533  :  Déclaration  des  Syndicats 
libres  féminins  de  l'Isère  ;  —  t.  7,  col.  ia6  :  Institutions 
en  faveur  du  personnel  des  magasins  de  la  Samaritaine. 
(Vote   de    la   D.    C.) 


garanties  ae  soûl  pas  prises  contre  les  risques  inhé- 
rents et  toute  vie  humaine  :  chômage,  maladie,  inva- 
lidité, vieillesse.  Contre  ces  accidents  inévitables,  le 
syndicat  fouriril,  par  ses  oeuvres  annexes  de  tous 
genres,  une  véritable  assurance:  contre  le  chômage, 
il  a  ses  bureaux  de  placement,  ses  ateliers  et  ses 
caisses  de  chômage  ;  contre  les  fatigues  physiques 
occasionnées  par  les  rudes  labeurs  de  l'usine,  il  a 
ses  Maisons  de  repos  ;  contre  la  maladie  et  l'inva- 
lidité, il  a  ses  Sociétés  de  Secours  Mutuels,  qui 
versent  aussi  des  indemnités  de  maternité.  Les 
Mutualités  sont  groupées  en  une  forte  fédécation 
de*  laquelle  dépend  une  Caisse  de  réassurance. 

lie  plus,  l'amélioration  des  conditions  du  travail 
ne  serait  qu'illusoire  si  le  salaire  nomiiial  n'équi- 
valait pas  à  un  salaire  réel  ;  en  d'autres  termes,  si 
la  puissance  d'achat  du  salaire  ne  se  trouvait  pas 
accrue  par  une  diminuUoa  du  coût  de  la  vie.  Dans 
la  lutte  contre  la  vie  chère,  le  syndicat  a  son  rôle 
à  jouer  :  par  ses  coopératives  de  consommation, 
ses  membres  obtiennent  à  bon  marché  les  denrées 
et  marchandises  de  première  nécessité  (dans  la  seule 
année  1919-1920,  le  total  des  ventes  de  la  seule 
coopérative  de  Voiron  s'était  élevé  à  226  671  francs). 
Par  ses  cours  d'enseignement  ménager  théorique  ou 
pratique,  le  syndical  contribue  à  donner  à  la  con- 
sommation des  bases  plus  rationnelles  ot  écono- 
miques :  ce  qui  ne  constitue  pas  un  mince  progrès 
pour   l'ouvrière   française. 

Enfin,  ces  amélioratioas  mêmes  d'ordre  écono- 
mique ne  marqueraient  pas  un  progrès  social  véri- 
table si  elles  ne  s'accompagnaient  d'un  progrès  dans 
l'ordre  intellectuel  et  moral.  Le  syndicat  exerce  sur 
ses  membres  uue  action  éducatrice.  Il  doit  leur  pro- 
curer les  moyens  de  s'instruire,  de  compléter  leur 
éducation,  souvent  à  peine  ébauchée.  Par  leurs  réu- 
nions, conférences,  cercles  d'études,  bibliothèques, 
congrès,  par  leur  journal,  les  S.  L.  de  l'Isère  ont 
abouti  à  former,  dans  un  milieu  où  l'instruction 
est  très  sommaire,  une  élite  de  propagandistes  et 
de  conseillères,  qui  sont  aujourd'hui  capables 
d'exposer  devant  des  auditoijes  publics  les  sujets  les 
plué  ingrats,  d'appoi-ler  une  opinion  éclairée  dans 
dc«  ruinions  techniques  d'industriels,  et  de  prendre 
en  mains  la  protection  de  tous  les  intérêts  ouvriers 
dans  leur  milieu. 

II.  —  Le  Syndicat,  instrument  d'ordre 
et  agent  de  paix  sociale. 

Une  question  se  pose  tout  naturellement  :  en  rem- 
plissant une  mission  aussi  vaste,  sur  tous  les  l>*- 
rains  où  se  manifeste  quelque  besoin  de  l'ouvrier, 
le  syndicat  ne  tend-il  pas  à  devenir  un  instrument 
d'agitation  sociale,  l'organe  de  défense  d'une  classe 
qui  ne  songe  qu'à  ses  intérêts  égoïstes  et  perd  de 
vue  les  nécessités  industrielles  et  sociales  f 

L'exemple  de  l'Isère  permet  de  lépondre  que  le 
syndicat  vraiment  professionnel  peut  au  contraire 
devenir,  comme  osait  l'espérer  un  économiste  en 
1898  (i),  «  un  rouage  normal  et  régulier  de  la  vie 
sociale  moderne  ».  A  la  conception  jusqu'ici  cou- 
rante —  et  que,  d'ailleurs,  les  déviations  du  syn- 
dicalisme révolutioimaire  expliquent  sufflsamment 
—  du  syndicat  organisme  de  la  lutte  des  classes, 
l'expérience  que  nous  éludions  oppose  la  conception 
d'un  syndicalisme  constructeur,  agent  de  paix 
sociale,  instrument  d'ordre  dans  la  profession. 

Une  des  principales  causes  de  l'an.irchie  qui 
régnait  dans  l'industrie  dauphinoise,  était  la  con- 
cturence  que  se  faisaient  entre  elles  les  ouvrières  : 


(i)   Henb   Gonnar»,   <f   Caractères   généraux   de   la   loi   de 
ibt-j    »   (.4/in.    de  l'Univ.   de  Lyon,   ïasc.  x.vxvi,  p.   02). 
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pour  le  travail  de  l'usine,  concurrence  entre 
ouvrières  de  la  ville  et  celles  de  la  campagne  ;  pour 
le  travail  à  domicile,  concurrence  entre  les  ouvrières 
pour  qui  le  salaire  minimum  est  exigé  par  la  néces- 
sité de  vivre  et  les  femmes  de  diverses  conditions 
qui  n'attendent  de  leur  travail  qu'un  salaire  d'ap- 
point. Et  pourtant,  l'interdépendance  des  travail- 
leurs d'une  même  industrie  est  un  fait  qu'on  ne 
saurait  nier.  En  supprimant  les  rivalités  intestines 
qui  déchirent  les  milieux  ouvriers,  le  syndical  est 
devenu  l'expression  vivante  de  cette  solidarité  qui, 
de  situation  de  fait,  doit  logiquement  devenir  situa- 
tion de  droit  entre  les  membres  d'une  même  pro- 
fession. En  réglementant  la  concurrence  par  ses 
tarifs  et  ses  réformes,  en  donnant  à  ses  adhérentes 
la  conscience  de  leurs  intérêts  communs,  le  syn- 
dicat a  apaisé  bien  des  causes  de  conflits  et  refréné 
les   oppositions   des  égoïsmes. 

Mais  c'est  surtout  dans  leurs  rapports  avec  les 
employeurs  que  les  S.  L.  nous  ont  apparu  capables 
d'exercer  une  influence  bienfaisante.  Us  se  sont  tou- 
jours montrés  les  partisans  résolus  de  l'entente 
entre  les  classes.  Au  régime  de  la  force  qui,  à 
travers  tout  le  xix«  siècle,  a  marqué  les  victoires 
provisoires  de  l'une  ou  l'autre  classe  sur  son  adver- 
saire, ils  ont  toujours  désiré  voir  se  substituer  le 
régime  du  droit  et  de  la  paix  sociale  par  l'établis- 
sement de  rapports  contractuels.  Ce  rêve  s'est  trouvé 
réalisé  par  V organisation  professionnelle,  vaste  sys- 
tème d'institutions  destinées  à  donner  à  chaque  pro- 
fession son  statut  régulier  des  conditions  du  travail, 
à  favoriser,  entre  employeurs  et  employés,  des 
relations  iiermanentes  de  collaboration  profession- 
nelle pour  la  solution  de  toutes  les  questions  tou- 
chant aux  intérêts  généraux  du  métier,  enfin  à 
garantir  les  droits  réciproques  et  à  sauvegarder  les 
intérêts  particuliers  des  différentes  catégories  de  pro- 
ducteurs, — •  fabricants,  usiniers,  ouvriers,  —  qui 
à  un  titre  quelconque  participent  à  la  vie  écono- 
mique de  la   profession. 

Fait  très  suggestif!  Cet  ensemble,  dont  le  pro- 
gramme des  catholiques  sociaux  avait  tracé  le  plan, 
s"cst  élevé  pièce  par  pièce,  sous  la  poussée  de  la 
nécessité,  et  sous  l'inspiration  des  généreux  désirs 
de  justice,  de  charité  et  d'équité,  en  même  temps 
que  d'ordre  et  d'harmonie.  Dans  une  première  phase 
inorganique,  s'est  fait  sentir  le  besoin  d'une  délé- 
gation ouvrière  régulière  auprès  des  employeurs 
pour  exprimer  les  desiderata  du  personnel  :  ce  furent 
d'abord  les  délégués  d'ateliers,  puis  les  Conseils 
d'usines.  Bientôt,  des  relations  ouvertes  entre  le 
syndicat  d'ouvrières  et  dos  patrons,  groupés  pour 
étudier  quelques  réformes  particulières,  aboutissent 
à  la  création  d'un  syndicat  patronal  qui  s'étendra 
à  une  profession  tout  entière.  Pour  couronner  l'édi- 
fice qui  s'cchafaudc,  intervient  enfin  la  commis- 
sion mixte,  organe  permanent  de  contrôle,  de  conci- 
liation, d'arbitrage  et  de  perfectionnement.  Le  S.  L. 
est  ainsi  conduit  à  considérer  toujours,  au-dessus 
des  intérêts  particuliers  de  la  classe  ouvrière,  le  bien 
commun  de  la  profession.  Patrons  et  ouvriers  con- 
courent à  faire  régner  la  paix  sociale  dans  la  pro- 
fession. 

Le  champ  d'influence  du  syndicat  peut  s'étendre 
plus  loin  encore.  En  devenant  l'organe  des  relations 
nécessaires  entre  la  profession  et  l'Etat,  il  concourt 
au  bien  commun  de  la  patrie.  De  la  petite  patrie  : 
et  nous  avons  pu  voir,  aux  heures  les  plus  trou- 
blées de  la  guerre,  les  S.  L.  prêter  loin-  collabo- 
ration loyale  à  la  vie  industrielle  régionale  ou  aux 
pouvoirs  publics,  s'ingénier  à  maintenir,  dans  la 
région  où  s'exerçait  leur  action,  des  métiers  prêts 
à  l'abandonner  et  à  faire  revivre  des  professions  qui 
disparaissaient.    De   la   grande   patrie  elle-même  :   ils 


ont  bien  accompli,  à  leur  manière,  leur  devoir 
patriotique,  en  arrachant  à  la  misère  plus  du 
(j  ooo  femmes  sans  travail,  auxquelles  ils  distri- 
buèrent plus  de  2  millions  et  demi  do  salaires,  et 
en  collaborant  avec  l'Intendance  pour  la  confection 
des  vêtements  et  objets  nécessaires  aux  combat- 
tants. 

En  temps  normal,  ils  aident  l'Etat,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  dans  l'élaboration  des  lois 
sociales,  lui  fournissent,  par  la  présence  de  leurs 
délégués  dans  les  Comités  Officiels  (d'Etudes  rela- 
tives au  coût  de  la  vie,  des  Consommateurs,  etc.)  le 
concours  d'une  compétence  précieuse.  Ces  lois 
sociales  une  fois  promulguées,  ils  en  ont  facilité 
l'application  de  tout  leur  pouvoir,  au  besoin  même 
en  collaborant  avec  l'Inspection  du  Travail.  Au  pur 
point  de  vue  juridique,  il  est  intéressant  de  noter 
que  l'expérience  de  l'Isère  fournit  une  contribution 
très  importante  et  originale  à  l'étude  des  lois  du 
lo  juillet  1915  sur  le  minimum  de  salaire  et  du 
26  mars  1919  sur  la  convention  collective  de  travail. 
Par  sa  vie  publique  dans  la  nation,  le  syndicat  peut 
donc  être  un  rouage  régulateur  de  la  vie  sociale  : 
il  sera  l'organisme  destiné  à  assurer,  au  sein  de  la 
société  civile,  la .  représentation  des  droits  et  des 
intérêts  professionnels,  représentation  qui,  sans  lui, 
fait  défaut,  pour  le  plus  grand  préjudice  de  la 
nation. 

III.  —  Le  Syndicat  et  la  doctrine. 

La  conclusion  selon  nous  la  plus  importante  qui 
se  dégage  de  l'expérience  des  S.  L.  de  l'Isère,  c'est 
qu'il  peut  y  avoir,  c'est  qu'il  existe  des  syndicats 
vraiment  professionnels  dans  leur  action  et  en  même 
temps  nettement  catholiques  par  leur  doctrine  et 
dans  leur  recrutement. 

On  a  l'habitude  à  ce  sujet  de  faire  des  objections 
et  nous  nous  proposons  de  répondre  à  ces  trois 
questions,  constamment  postées  aux  promotrices  du 
mouvement  : 

1°  Pourquoi  votre  syndicat,  dont  le  but  est  pure- 
ment professionnel,  s'inspire-t-il  d'une  doctrine 
morale  ? 

2°  Comment  cette  doctrine  peut-elle  être  celle  de 
VEqlise  catIu-Uque? 

i°  Pourquoi  ne  vous  contentez- vous  pas  d'une 
adhésion  à  la  doctrine  et  alkz-vous  jusqu'à  cîàget 
un    recrutement    catholique  ? 

Pour  serrer  de  plus  près  un  sujet  si  vaste  et  si 
délicat,  nous  userons  de  la  méthode  chère  à  saint 
Thomas,  qui  part  de  l'objection  pour  exposer  la 
doctrine  et  résoudre,  à  sa  lumière,  toutes  les  diffi- 
cultés. Nous  parviendrons  peut-être  ainsi  5  con- 
denser, en  quelques  pages,  à  la  fois  les  objcelions 
adressées  aux  S.  L.  sur  leur  ligne  de  conduite  el 
les  raisons  de  leur  orientation  doctrinale. 

Le  Syndicat  s'inspire  d'une  doctrine  morale. 

I.  Il  semble,  déclarc-t-on,  qu'un  syndicat  3 
objectif  professionnel  ne  doive  pas  s'inspirer  d'un* 
doctrine   morale. 

Tout  d'abord,  sur  les  réformes  professionnelles 
d'ordre  purement  économique,  l'accord  arrive  for 
cément  à  se  faire  entre  tous  ceux  qui  vivent  du 
même  travail.  Or,  ce  sont  ces  questions  seules  qu: 
relèvent  de  la  compétence  du  syndicat.  I^  syndical 
devrait  donc  grouper  tous  les  travailleurs  sur  c* 
domaine  de  l'action  professionnelle,  tout  en  lais 
sant,  à  chacun  d'eux,  hors  de  l'association,  la  plein< 
liberté   de   pratiquer  sa   religion   comme  il   l'entend 

De  plus,  vous  affaiblissez  la  classe  ouvrière,  c'es 
aller  à  rencontre  du  but  même  du  syndicat,  qu 
est  fait  pour  fortifier  la  défense  des  intérêts  ouvriers 
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Or,  la  division  que  vous  criîez  csl  une  cause  d'af- 
faiblissenioiil.  Votre  action  csl  donc  contraire  à  la 
mission  mime  du  syndicat. 

Les  S.  L.  répondent  par  cet  argument  d'ordre 
général  : 

Tout  syndicat  qui  veut  poursuivre  une  action  pro- 
fessionnelle cfOcace  doit  réaliser,  entre  ses  membres, 
une   unité   de   vues. 

Or,  étant  donné  la  connexité  des  questions  pro- 
fessionnelles et  des  questions  morales,  l'unité  de 
vues  sur  le  terrain  de  l'action  professionnelle 
implique  l'adhésion  à  une  doctrine  morale  nette- 
ment définie.  Le  syndicat  vraiment  profcssionnt-1 
doit  donc   s'appuyer  sur  une  doctrine   morale. 

Que  l'nnilé  de  vues  soit  nécessaire  pour  l'action, 
c'est  évident.  Tout  groupement  humain  ne  peut  se 
développer   et    vivre    que    si    toutes   les    volontés  de 


ses  membres  sont  liarmonicusemcnt  coordonné■^s 
dans  la  poursuite  d'une  même  lin.  D'ailleurs,  qui- 
conque en  douterait  encore  n'aurait  qu'à  recueillir, 
sous  la  plume  des  dirigeants  de  la  C.  G.  T.,  leurs 
aveux  révélant  leur  impuissance  à  entreprendre  une 
action  professionnelle  sérieuse,  en  raison  do  leurs 
divergences   doctrinales   (i). 

Une  seule  chose  est  à  prouver  :  la  connexité  des 
questions  professionnelles  et  des  questions  morales, 
connexité  qui  fera  précisément  dériver  de  la  doc- 
trine morale   l'unité  de  vues  dans  l'action. 

Là  encore,  constatons  d'abord  les  faits  :  sur  li 
plupart  des  questions  purement  professionnelles,  le 
programme  des  S.  L.  s'oppose  au  programme  des 
syndicats  rouges,  comme  on  pourra  s'en  rendre 
compte  d'une  façon  plus  concrète  par  les  deux 
tableaux  suivants  : 


Salaire  aux  pièces. 

AUocalioDs  familiales  dues  par  lu  pro- 
fession. 
CoDtral  collectif  et  commissions  mixtes. 

Conseil  d'usines. 
Capacité  civile  du  Syndicat. 
Concilialion   et    arbilr.ii;c   obligatoire. 
Education  professionnelle. 


Coopératives  et  mntualités. 
Ré?lementatioD  des  heures  de  travail. 


Syndicats  libres 

L'approuvent. 
Les  réclament. 

En  font  la  base  de  tout  leur  système 

d'organisalion  professionnelle. 
Org-ane  de  collaboration. 
L'ont  constamment  revendiquée. 
Approuvent  la  réforme. 
L'organisent. 


En  font  des  oeuvres  annexes  capitales 

du  Syndicat. 
L'établissent  suivant   les   exigences  de 

la  vie  religieuse  et  familiale. 


Syndicats   rouges 

Le  condamnent. 
Les  refusent. 

Les  ont  condamnés.  S'y  résignent. 

Organe  d'opposition. 

La  condamnent. 

La  rejettent. 

Se  sont  opposés  à  la  création  des  Ecoles 
professionnelles  ou  des  cours  d'ap- 
prentissage. 

Ont  rejeté  longtemps  les  Coopéralives. 

Rofus»nt  les  Mutualités. 

Acceptent  le  travail  du  dimanche  pour 
heures  supplémentaires. 


Or,  si  l'on  veut  connaître  les  motifs  de  cette 
opposition,  on  ne  Uirde  pas  à  découvrir  que  l'at- 
tiliide  des  uns  et  des  a\itres  leur  est  dictée  par  la 
doctrine  dont  ils  s'inspirent  :  les  uns,  préconisant 
la  lutte  entre  les  classes,  les  autres,  restant  fidèles 
à  la  doctrine  de  l'cnlente  ;  les  uns,  plaçant  la  fin 
de  l'individu  en  lui-même  ;  les  autres,  le  soumet- 
tant à  la  loi  morale,  qui  domine  et  régit  les  collec- 
tivités comme  les  individus,  les  sociétés  libres 
comme  les  sociétés  naturelles. 

Il  faut  aller  plus  loin  et  comprendre  pourquoi  il 
est  impossible  qu'il  en  soit  autrement.  C'est  que, 
dins  toutes  les.  questions  du  travail,  c'est  toujours 
In  personne  humaine  qui  est  en  jeu.  Le  travail  ne 
p<-ut  être  séparé  du  travailleur.  Or,  dès  que  la  per- 
sonne humaine  apparaît,  elle  organise  ses  rapports 
sociaux  avec  ses  semblables  de  manières  absolument 
différentes,  suivant  les  notions  qu'elle  possède,  tou- 
chant son  origine,  sa  nature  ou  sa  destinée.  Lj 
vie  tout  i-ntière  de  l'homme,  vie  individuelle,  pro- 
fessionnelle, sociale,  est  en  fonction  des  croyances 
ou  des  négations,  donc  des  doctrines  qu'il   professe. 

Faisons  un  pas  de  plus  et  nous  atteindrons  la 
raison  profonde  de  cette  vérité  capitale.  Après  avoir 
considéré  la  personne,  considérons  ses  actes.  La  per- 
sonne humaine  est  nécessairement  sujette  à  la  loi 
morale,  p.T!ce  qu'elle  a  une  fin  suprême  à  atteindre 
par  des  actes  librement  accomplis.  Tous  ses  actes 
doivent  cire  ordonnés  à  celle  fin  suprême  qui  est 
Dieu.  11  n'y  a  pas,  en  fait,  d'actes  moralement 
indifférents.  Tout  acte  humain  est  nécessairement 
bon  ou  mauvais,  suivant  qu'il  est  subordonné  ou 
non  à  la  fin  dernière.  La  loi  morale  s'étend  donc 
à  toute  rarlivité  humaine  :  pas  plus  dans  sa  vie 
professionnelle  que  dans  sa  vie  familiale  ou  indi- 
viduelle, l'homme  ne  peut  s'y  soustraire  et  se  dis- 
penser de  conformer  ses  actes  à  sa  fin. 


Il  est  dès  lors  aisé  de  répondre  aux  objections 
précédentes.  A  la  première  :  Ce  serait  une  utopie 
que  de  vouloir  grouper  dans  un  même  syndicat 
des  travailleurs  s'inspirant  de  principes  différents. 
Tôt  ou  tard,  les  idées  se  heurteront  ;  les  doctrines 
s'opposeront  ;  deux  camps  se  formeront  et  ce  sera 
la  ruine  de  la  discipline  syndicale.  Quant  à  la  divi- 
sion de  la  classe  ouvrière,  elle  existe  déjà  :  elle  ne 
date  pas  d'hier.  Ce  ne  sont  pas  nos  syndicats  tjui 
l'auront  créée.  Les  doux  doctrines  de  tous  les 
temps  se  retrouvent  aujourd'hui  aux  prises  sur  des 
champs  de  bataille  nouveaux  ouverts  par  l'évolu- 
tion des  phénomènes  économiques.  Au  surplus, 
entre  les  deux  forces  syndicales,  un  accord  pro- 
visoire et  selon  des  conditions  définies  peut  fort 
bien  être  réalisé.  La  «  déclaration  de  principes  » 
des  S.  L.  prévoit  et  autorise  ces  ententes  momen- 
tanées, dans  des  cas  déterminés,  pour  obtenir  une 
réforme  où  l'intérêt  général  est  en  jeu. 

Celte  doctrine  est  cette  de  l'Eglise  catholique. 

2.  Soit,  dira-t-on,  nous  reconnaissons  la  nécessité 
de  faire  appel  à  une  doctrine  pour  étudier  les  ques- 
tions professionnelles.  Mais  quels  sont  les  problèmes 


(i)  M.  Raoul  LENoin,  secrétaire  de  l'Union  des  Ouvriers 
en  Métaux,  écrivait  en   1910  : 

«  Le  point  faible  le  plus  apparent'  du  syndicalisme  fran- 
çais réside  incontestablement  d.Tns  le  manque  d'unité  des 
principes  fondamentaux  des  syndicats  ouvriers.  »  (Le  Uouve- 
meni   socialiste,  aoùtsept.    1910,  p.    117.) 

Le  Comité  Confédéral  National  de  la  G.  G.  T.  déclarait 
dans  sa  résolution  de  193 1  :  n  il  apparaît  trop  évident 
qu'aucune  de  ces  revendications  ne  saurait-  *Mre  réalisée," 
ni  sérieusement  entreprise,  tant  que  la  Confédération  ne 
pourra  bénéficier  d'une  discipline  réelle  ».  (Jnjoimalion 
Sociale,  a'   17,  février   igai.) 
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qui,  pratiquement,  sont  posés  dans  un  syndicat? 
Ceux  qui  sont  relatifs  à  la  durée  du  travail,  au 
salaire,  à  la  grève,  etc.  Or,  la  doctrine  de  l'Eglise 
catholique  ne  se  préoccupe  nullement  de  ces  ques- 
tions. Il  ne  faut  donc  pas  faire  intervenir  l'autorité 
doctrinale  de  l'Eglise  sur  un  domaine,  qu'cll';  se 
refuse,    elle-même,    à    reconnaître    comme    le    sien. 

A  quoi  les  encycliques  pontificales  répondent  : 
«  La  question  sociale  et  les  controverses  qui  s'y 
rattachent  relativement  à  la  nature  et  à  la  durée 
du  travail,  à  la  fixation  du  salaire,  à  la  grève,  ne 
sont  pas  purement  économiques  ni  susceptibles,  dès 
lors,  d'être  résolues  en  dehors  de  l'autorité  de 
l'Eglise.   »  (i) 

C'est  que  la  fin  dernière  des  hommes  est  d'ordre 
surnaturel  et  non  point  simplement  naturel.  La 
norme  à  laquelle  doivent  se  conformer  tous  leurs 
actes,  c'est  la  loi  divine  positive,  prpmulguée  par 
Jésus-Christ,  loi  dont  l'Eglise  catholique  est  la  gar- 
dienne et  l'interprète,  loi  qui,  d'ailleurs,  éclaire  et 
précise  la  loi  morale  naturelle.  Pour  tout  ce  qui 
touche  à  la  morale,  l'Eglise  a  une  doctrine 
immuable  que  tout  catholique  doit  accepter  dans 
sa  vie  sociale  comme  dans  sa  vie  privée.  En  tant 
qu'un  problème  social  engage  la  morale,  sa  solution 
ne  peut  donc  être  étudiée  et  trouvée  qu'en  con- 
formité avec  cette  doctrine  et  sous  sa  lumière  inspi- 
ratrice. Sous  son  aspect  économique,  il  ne  relève 
pas  directement,  comme  tel,  de  l'autorité  de 
l'Eglise  et  les  fidèles  sont  libres  d'agir  selon  leur 
propre  initiative,  pourvu  toutefois  qu'ils  n'aillent 
pas  à  rencontre  de  la  doctrine  de  l'Eglise. 

L'objection  soulevée  se  réfute  désormais  d'elle- 
même.  L'Eglise  n'intervient  pas  dans  la  définition 
des  modes  de  payement  du  salaire,  par  exemple, 
mais  elle  formule  les  principes  immuables  de  jus- 
tice et  de  charité  qui  doivent  présider  à  sa  déter- 
mination. 

Avec  l'adhésion  à  la  dccirim, 
tes   S.    L.    exigent  un   recrutement  catholique. 

3.  On  insiste  :  nous  sommes  d'accord  avec  vous, 
déclare-t-on,  pour  affirmer  la  nécessité  d'une  adhé- 
sion à  la  doctiine.  Mais  il  ne  nous  paraît  pas 
opportun  d'aller  plus  loin,  en  exigeant  un  recru- 
tement catholique. 

Nos  syndicats,  tout  d'abord,  ne  pourront  lutter 
contre  les  syndicats  socialistes  et  prendre  leur  place 
dans  le  pays  que  s'ils  ont,  pour  eux,  la  force  numé- 
rique, le  nombre.  Or,  par  votre  intransigeance, 
vous  écartez  beaucoup  de  bonnes  volontés  et  d'iion- 
nêtes  gens  que  votre  syndicat  eût  protégés  contre 
l'erreur. 

Oc  plus,  toute  association  humaine  vaut  ce  que 
valent  ses  chefs.  Il  paraît  donc  suffisant  d'avoir,  à 
la  tête  du  syndicat,  d'excellents  catholiques  poin' 
maintenir   le   mouvement   dans   la   voie   droite. 

Los  S.  L.  répondent  :  Nous  n'avons  pas  hésité  ^ 
insérer  dans  nos  statuts  la  condition  d'admission 
«   être   catholiques   »   pour   une  double  raison. 

1°  Cette  doctrine,  dont  nous  avons  établi  la  néces- 
sité, une  autorité  vivante  est  chargée  de  l'enseigner, 
de  rinterpréterl,  do  l'appliquer  :  l'autorité  de 
l'Eglise  catholique,  qui  s'exprime  par  la  voix  du 
Pape,  Chef  de  l'Eglise  universelle,  et  par  celle  des 
Evêques,  gardiens  de  la  foi  dans  leur  diocèse.  Or, 
celte  autorité  du  Magistère  ecclésiastique,  soûls  les 
catholiques  la'  reconnaissent  et  l'acciplcnt.  C'est 
donc  de  la  part  des  catholiques  seuls  que  nous  pou- 


(i)  Kiicyi;Ii(|ue  Sinrjidari  qua/lam  de  Pie  X,  du  7\  spp- 
teiiil>re  iqï^  [texte  latin  et  traduction  française  dans  Qiies- 
(ions   Acluelles,    l.    ii3,    pp.    677-5SOJ. 


vous  exiger  une  soumission  permanente  aux  direc- 
tions de  cette  autorité  (i). 

1"  L'action  syndicale  requiert  la  pratique  des  plus 
grandes  vertus  :  un  renoncement  constant  à 
l'égoïsme,  le  souci  du  sort  do  ses  frères,  un  zèle 
ardent  pour  la  justice,  la  recherche  du  bien, 
commun  sous  l'inspiration  de  la  charité  chrétienne. 
Il  est  même  des  heures  où  l'apostolat  syndical 
impose   des  sacrifices  héroïques. 

Or,  la  grande  école  de  détachement  et  de  géné- 
rosité, c'est  celle  de  Jésus-Christ  et  c'est  seulement 
dans  la  pratique  de  la  vie  chrétienne,,  dans  la 
réception  des  sacrements  que  les  âmea  peuvent 
trouver  la  force  de  remplir  en  toutes  circonstances 
leur  devoir.  Aussi  ne  s'étonnera-t-on  pas  que, 
chaque  année,  les  propagandistes,  les  conseillères 
des  S.  L.  s'en  aillent,  d'elles-mêmes,  dans  des 
retraites  fermées  —  œuvre  indépendante  des  syn- 
dicats, mais  destinée  à  entretenir  sans  cesse  la  vie 
en  eux,  —  renouveler  leur  énergie  intérieure  et 
demander  à  Jésus-Christ  le  courage  de  poursuivre 
sans  défaillance  une  action  difficile,  humainement 
parfois  bien  ingrate.  Qu'on  n'aille  pas  chercher 
ailleurs  la  cause  du  succès  de  ce  mouvement. 

La  réponse  aux  objections  se  formule  désormais 
d'elle-même. 

A  la  première  :  ce  n'est  pas  lo  nombre  qui  im- 
porte, mais  l'élite,  ime  élite  convaincue,  disci- 
plinée, prête  à  toutes  les  abnégations  pour  faire 
triompher  l'idéal  qu'elle  a  généreusement  embrassé. 
Peut-être  faut-il  de  longues  années  pour  la  former  ? 
Mais  un  jour  vient  où  celle-là  rayonne  autour  d'elle 
et  conquiert,  en  les  attirant  à  la  vérité,  les  âmes 
droites  et  de  bonne  volonté. 

D'autre  part,  des  chefs  plus  zélés,  plus  éclairés 
que  les  autres,  sont  nécessaires,  certes  1  mais  les 
chefs  n'ont  qu'un  temps  :  ils  passeront.  D'autro<î 
les  remplaceront,  sortant  de  ces  rangs  mêmes  où 
l'on  aura  admis,  sans  grand  contrôle,  tous  ceux 
qui  seront  venus  frapper  à  la  porte  du  syndicat 
en  déclarant  qu'ils  en  acceptent  les  tendances  géné- 
rales. Où  sont  les  garanties  pour  l'avenir  ?  Elle  est 
bien  instinctive  en  ce  sen^  et  parfois  navrante, 
l'histoire  de  ces  groupements  qui,  créés,  entretenus 
à  grand'pcine  par  des  catholiques,  ont  été  peu  à 
peu  détournés  do  leur  orientation  première. 

C'est  pourquoi,  à  l'adhésion  à  la  doctrine, /les 
.S.  L.  ont  joint,  dans  leurs  statuts,  des  clauses  impo- 
sant un  recrutement  catholique  Evidemment,  il  ne 
s'agit  point  d'instituer  une  enquêtt  sur  la  vie 
privée  des  individus.  Le  for  interne  reste  entièrement 
sauf.  II  suffit,  d'ailleurs,  d'avoir  assisté  à  quelques 
réunions  de  Conseils,  dans  quelqu'une  des  localités 
de  la  région  dauphinoise  pour  se  rendre  compte 
que  la  discipline  syndicale  n'a  pas  pratiquement 
des  exigences  si  compliquées.  Les  ouvrières,  elles, 
ne  s'y  méprennent  point  et,  avec  un  sens  très 
averti,  savent  opposer  leur  veto  h  une  candidature 
ou  déclarer  avec  empressement  :  «  Cellc-li\  peut  cire 
des  nôtres  ». 


(i)  Voilà  pourquoi  dan?  rFnryclique  Sirxgulari  quaâam 
le  pape  Pie  X  marque  nettement  ses  préférences  pour  les 
Syndicats  franchement  caUioliiiucs  composés  exclu>ive- 
mcnt  d'imiividus  ([ui  rcCiinnaisscnt  et  ucceplenl  l'aulo- 
rité  vivante  du  Magistère  ecclésiastique.  Lo  Sainl-Pèro 
dit  en  effet  :  n  Quant  aux  associations  ouvrières,  celles-là 
méritent  une  approbation  sans  réserves  et  doivent  être 
refrarilées  comme  lo  plus  réellement  et  le  plus  efficace- 
ment utiles  A  leurs  membres,  qui  s'appuient  avant  tout 
sur  ti^  fondement  de  la  religion  catholique  et  suivent 
ouvertement  les   directions   de    l'Eglise.    » 

Il  appartient  au  Saint-Siige  de  dire  quand  et  à  quelle» 
conditions  les  syndicats  mixtes,  composés  de  catholique» 
et  de  non-catholiques,  pourront  être  tolérés  exceptionnel- 
lement (cf.  Encycl.  Singuiari). 
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En  fait,  les  S.  L.  de  l'Isère  ont  puisé,  dans  la 
doclrine  que  leur  enseigne  la  religion,  la  lumière 
nécessaire  pour  guider  leur  action  profcssionaclle 
cl  ils  ont  trouvé,  dans  la  vigilance  attentive  de 
l'autorité  religieuse,  en  même  temps  qu'un  coa- 
tmlo  utile,  un  puissant  appui  pour  leur  propa- 
gande. 

Pour  lea  fondatrices  de  ce  mouvement,  il  ne 
s'est  point  agi  seulement  de  procurer  à  leurs  adhé- 
rentes quelques  salaires  de  plus.  I^  problème  qui 
se  posiiit  devant  elles  était  bien  plus  haut  et  plus 
angoissant  :  étant  donné  l'état  actuel  du  monde  éco- 
nomique, n'y  a-t-il  pas,  entre  la  vocation  providen- 
tielle de  la  femme  et  la  vie  qu'elle  est  obligée  de 
mènera  l'usine,  une  incompatibilité  absolue  ?  Tout 
au  moins,  lo  cadre  de  vie  dans  lequel  l'ouvrière  se 
Irouve  placée  ne  crée-l-il  pas  des  obstacles  constants 
à  l'accomplissement  régulier  et  consciencieux  de  ses 
devoirs  moraux,  familiaux,  religieux .'  Dès  lors, 
quels  moyens  d'organisation  nécessite,  quelles 
réformes  sociales  exige  la  vie  de  travail  de  l'ou- 
vrière, si  celle-ci  veut  être  en  mesure  de  respecter 
le  plan  divin  i  De  ces  nobles  préoccupations,  de 
celte  pensée  profonde,  sont  nés  les  S.  L.   Féminins. 

Ces  apôtres  du  syndicalisme  entendirent  affirmer 
hautement  par  la  doctrine  de  l'Eglise  l'autonomie 
de  la  personne  humaine  dans  la  poursuite  de  sa 
Pin  et  le  droit  de  trouver  dans  la  société  le  moyen 
d'accomplir  son  devoir.  Ce  fut  l'orientation  de  toute 
leur  activité.  Dans  les  Encycliques  mêmes,  elles  ont 
recueilli  rénimiération  de  toutes  les  réformes  sociales 
et  professionnelles  qu'elles  se  sont  efforcées  de  réa- 
liser. Ces  réformes  leur  sont  alors  devenues  plus 
chères  :  elles  leur  ont  paru  plus  impérieusement 
requises  pour  les  besoins  do  la  classe  ouvrière,  parce 
qu'elles  étaient  réclamées  au  nom  d'une  doctrine 
divine.  Leiu-s  droits  en  ont  été.  conHm4s,  ren- 
forcés, «  plus  sacrés  »,  comme  le  leur  avait  expres- 
sément déclaré  Mgr  Henry,  évêque  de  Grenoble, 
dès   la  création  des  syndicats. 

Après  Mgr  Henry,  Mgr  Maurin  leur  donna  des 
témoignages  renouvelés  d'une  bienveillante  sollici- 
tude, engagea  officiellement  ses  prêtres  à  les  sou- 
tenir et  à  les  développer,  prêta  aux  syndicats  un 
concours  personnel  plus  direct  en  fondant  avec 
eux,  pendant  la  guerre,  une  œuvre  admirable  d'as- 
silance  par  le  travail  pour  soutenir  les  ouvrières 
victimes  du  chômage,  et  voulut  encore,  avant  de 
quitter  le  siège  de  saint  Hugues  pour  celui  de 
saint  Irénée,  par  une  démarche  inoubliable,  revêtu 
déji  de  la  pourpre  cardinalice,  porter  ses  adieux 
à  ses  chers  syndicats  d'ouvrières.  Dès  son  arrivée, 
Mgr  Caillot  n'a  cessé  de  prodiguer  aux  S.  L.  un 
dévouement  paternel  sitns  limites  (i),  multipliant  les 
marques  de  sa  bienveillance,  ses  encouragements  et 
ses  approbations  les  plus  explicites,  consacrant 
quelques-unes  des  plus  fortes  pages  de  ses  lettres 
pastorales  à  les  recommander,  à  mettre  en  gardo 
les  ouvrières  contre  les  dangers  du  socialisme,  enfin 
leur  apportant  par  deux  fois,  à  son  retour  de  Rdmo, 
la  bénédiction  du  Souverain  Pontife  dont  la  der- 
nière en  date  est  particulièrement  précieuse  puis- 
qu'elle est  la  conclusion  d'une  Lettre  qui  contient 
avec  les  éloges  du  Saint-Père  «  ses  vœux  paternels 
pour  le  succès  grandissant  des  Syndicats  Libres  de 
l'Isère  ». 

L'année  même  où  le  législateur  français  accordait 
aux  syndicats  le  droit  à  la  vie,  le  grand  pape 
Léon  XIII  semblait  entrevoir  le  bel  avenii-  résené 
à  «  ces  corporations  ouvrières  destinées  à  protéger, 
soua  la  tutelle  de  la  religion,  les  intérêts  du  travail 


(i)  Cf.  U.  C,  t.  7,  col.  533-535;  t.  8,  col.   laii-iaW  ; 
I.  9,  col.  34i-344. 


et  1*9  mœurs  des  travailleurs  »  (i).  Les  S.  L.  de 
l'Isère  paraissent  bien  avoir  réalisé  à  la  lettre  le 
type  tracé  par  le  Saint-Père,  Pourtant,  les  obstacles 
no  leur  ont  point  manqué,  suscités  de  toutes  parts  : 
par  des  patrons,  par  les  organisations  de  la  C.  G.  T., 
par  les  pouvoirs  publics.  Pour  obtenir  la  recon- 
naissance de  leurs  droits,  de  la  "part  die»  pou- 
voirs publics,  ils  durent  lutter  vaillamment,  plu- 
sieurs fois  même  aller  en  Conseil  d'Etat.  Nulle 
autorité  officielle  n'a  jamais  pu  contester  qu'ils 
aient  parfaitement  rempli  le  rôle  de  prolecteur  des 
intérêts  professionnels  que  la  loi  leur  avait  confié. 
L'opinion  publique,  dans  l'Isère,  se  déclare  peu  à 
peu,  après  de  dures  oppositions,  gagnée  à  leur 
cause.  Les  adversaires  se  taisent  :  ils  craignent  leur 
force.  Pourquoi  des  catholiques  se  refuseraient-ils  à 
reconnaître  la  valeur  apologétique  de  cette  expé- 
rience régionale  ? 

Abbé  Emile  GuEnar, 
docteur  en  droit. 


Médaillons 


EMILE  KELLER 


Delà  Croix  {\S.  h.  23): 

Il  est  de  mode  dans  certains  milieux  catholiques 
de  parler  avec  défaveur  des  vaillants  qui,  avant  nous, 
ont  porté  tout  le  poids  de  la  persécution  religieuse. 
Ils  n'ont  pas  compris,  dit-on,  les  asphations  et  les 
besoins  du  temps  où  ils  vivaient  ;  réactionnaires, 
ils  se  sont  opposés  à  des  mouvements  irrésistibles,  et. 
perdant  tout  contact  avec  leur  génération,  ils  n'ont 
eu  sur  elle  aucune  influence  ;  pessimistes,  ils  ont 
boudé  le  progrès  et  ont  fait  figure  d'émigrés  à 
l'intérieur  ;  attardés  Jans  de  vieilles  formules,  ils 
ont  été  les  prophètes  du  passé  et  non  les  guides 
de  l'avenir  ;  impopulaires,  ils  ont  rendu  impopu- 
laires les  causes  qu'ils  servaient  et  l'Eglise  elle- 
même,  dont  ils  étaient  les  champions... 

Les  Français,  dit-on,  ont  la  manie  de  se  déni- 
grer eux-mêmes  ;  à  ce  titre,  ces  catholiques-là 
seraient  deux  fois  Français  ;  car,  tandis  que  leurs 
adversaires,  les  anticléricaux,  vouent  un  culte  à 
leurs  grands  hommes,  les  portent  au  Panthéon, 
célèbrent  leurs  centenaires,  qu'ils  s'appellent  Quinet 
ou  Michelct,  Zola  ou  Renan,  ces  catholiques-là 
semblent  n'avoir  qu'un  souci,  faire  tomber  les 
gloires  du  catholicisme  sous  leurs  sourires  et  leurs 
dédains. 

La  biographie  que  vient  de  nous  donner  M.  Gau- 
Iherot  de  l'un  de  ces  grands  catholiques  de  la  der- 
nière génération,  Emile  Keller,  nous  montre  com- 
bien ces  attaques  sont  injustes  et  impies.  Ecrite  avec 
un  réel  souci  d'impartialité  par  la  plume  d'un 
maître,  elle  s'appuie  sur  des  documents  d'une  auto- 
rité incontestée  ;  c'est  déjà  la  voix  de  l'histoire  qui 
se  fait  entendre  dans  ce  livre. 

Un  émigré  à  l'intérieur,  se  tenant  à  l'écart  de 
la  vie  de  la  nation  I  rien  de  plus  faux,  rien  de 
plus  absurde  quand  on  parle  d'Emile  Keller.  La 
vie  publique  de  ce  grand  catholique  a  été  inti- 
mement unie  à  la  vie  politique  de  la  France  pen- 
dant im  demi-siècle.  Elu  au  Corps  législatif  le  26  mal 


(i)   Encyc.  Hunumam  genus  du  20  avril 
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18B9,  réélu  en  18O9,  en  1871,  député  de  BelforL 
de  1871  à  1889,  l'un  des  champions  les  plus  res- 
pectés des  libertés  catholiques  jusqu'à  sa  mort  en 
1909,  il  défendit  les  plus  nobles  causes  dans  le 
Parlement  sous  l'Empire  et  sous  la  République,  et 
hors  du  Parlement  dans  le  pays  tout  entier,  par 
la  parole  et  par  la  plume. 

Député,  il  montra  la  même  indépendance  en  face 
des  Gouvernements,  que  ce  fût  l'Empire  ou  la  Répu- 
blique. Candidat  officiel  en  1869,  il  fut  combattu 
par  l'administration  impériale  parce  qu'il  avait 
blâmé  la  part  que  prenait  le  second  Empire  à  la 
formation  de  l'unité  italienne  eur  les  ruines  du  pou- 
voir temporel  des  Papes,  et  ce  fut  comme  député 
indépendant  qu'il  rentra  en  1869  au  Corps  légis- 
latif. Député  sous  la  III*  République,  il  n'eût  tenu 
qu'à  lui  de  se  fixer  à  jamais  au  Parlement  en 
acceptant  le  siège  inamovible  qu'on  lui  offrait  au 
Sénat  ;  il  le  refusa  pour  être  le  député  de  Belfort, 
représentant  élu  à  la  Chambre  de  ce  qui  nous  restait 
de  l'Alsace.  Quels  exemples  de  désintéressement 
politique  pour  les  politiciens  arrivistes  de  notre 
temps  I 

Il  y  eut  un  moment  solennel  entre  tous  oii 
Emile  Keller  représenta  en  face  de  la  force  alle- 
mande victorieuse  la  justice  et  le  droit  ;  ce  jour-là, 
il  fut  l'éloquent  interprète  de  la  patrie.  Ce  fut 
lorsque,  au  nom  de  toute  la  députation  d'Alsace- 
Lorraine,  il  rédigea  et  lut  à  la  tribune  de  l'Assem- 
blée nationale  une  dernière  proteslation  contre  le 
traité  de  Francfort,  qui  livrait  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine à  l'Allemagne  et  faisait  appel,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  rapproché,  aux  revanches  nécessaires 
du   droit   et  de   la  justice   éternelle. 

Qu'on  parcoure  les  discours  qu'il  prononça  à  la 
tribune  du  Parlement,  et  l'on  verra  si  vraiment  il 
méconnaissait  dans  ce  qu'elles  avaient  de  juste  les 
aspirations  et  les  revendications  de  son  temps.  A 
entendre  cerliiins  de  nos  démocrates,  il  semble  qu'on 
ait  attendu  leur  naissance  à  la  vie  politique  pour 
faire  de  l'action  sociiile,  et  qu'avant  eux  nul  ne 
s'est  incliné  avec  la  pitié  du  bon  Samaritain  sur 
les  plaies  de  l'humanité  pour  les  guérir  et,  mieux 
encore,  les  prévenir.  Et  cependant,  écoutez  les  élo- 
quentes revendications  que  faisait  entendre  Emile 
tieller  à  l'Assemblée  nationale  et  aux  Chambres  qui 
la  suivirent. 

L'on  entendit  ce  catholique  intégral  défendre 
à  la  fois  contre  les  «  économistes  »  de  droite  et 
contre  les  révolutionnaires  de  gauche  les  lois  sociales 
sur  lesquelles  l'accord  de  tous  les  partis  devait  être 
si  long  à  se  faire.  La  «  liberté  »  révolutionnaire 
laissait  les  enfants  et  les  femmes  en  proie,  dans 
les  manufactures,  à  la  plus  néfaste  des  exploita- 
lions.  Se  plaçant  «  sur  le  terrain  des  sentiments  de 
Juste  fraternité  et  de  juste  égalité,  en  un  mot  de  ces 
fontiments  chrétiens  qui  sont  traditionnels  en  France, 
F.mile  Keller  réclama  non  pas  une  loi  platonique  mais 
une  loi  efficace  »,  pour  empêcher  cette  tyrannie 
dont  étaient  victimes  dans  l'industrie  les  femmes 
et  les  enfants. 

Lorsque,  sacrifiant  à  sa  passion  anticléricale  le 
repos  hebdomadaire  du  monde  ouvrier,  la  Chambre 
lie  1879  supprima  le  repos  du  dimanche,  Keller  non 
seulement  demanda  le  maintien  de  la  loi  de  x8ii 
^u'on  voulait  abroger,  mais  encore  son  extension 
îux  travaux  publics,  aux  chemins  de  fer  et  aux 
postes,  préludant  ainsi  un  demi-siècle  à  l'avance 
«lUx  campagnes  de  si  faible  résultat  qui  ont  été 
faites  de  nos  jours  pour  assurer  au  personnel  des 
postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones,  la  liberté 
iu  dimanche. 

On  a  voté  la  limitation  des  heures  de  travSil,  la 
umaine    anglaise,     le    droit    pour    les    ouvriers    de 


former  les  Syndicats,  et  pour  les  Syndicats  eux- 
mêmes  celui  de  posséder  ;  tout  cela,  Emile  Keller 
le  réclamait  dès  1879,  dès  1881,  alors  que  n'étaient 
pas  encore  nés  ces  néo-chréliens  qui  le  traitent  de 
réactionnaire. 

Sans  doute,  répondra-t-on.  Mais  combien  cette 
action  sociale  eût  été  plus  féconde  si  son  auteur  et 
ses  amis  ne  s'étaient  pas  enfermés  dans  une  oppo- 
sition monarchique  qui  faisait  d'eux  des  étrangers 
dans  un  pays  qui  allait  d'une  manière  irrésistible  à 
la  République  ?  Comment  ne  virent-ils  pas  qu'en 
compromettant  l'Eglise  elle-même  dans  leur  poli- 
tique monarchique  ils  la  rendaient  odieuse  au 
régime  nouveau  et  attiraient  par  représailles  sur  cils 
les  persécutions  dont  elle  a  eu  depuis  tant  à  souffrir  ? 

Un  mémoire  «  confidentiel  »  qui  a  circulé  ces 
temps  derniers  sous  le  manteau  s'est  fait  l'écho  de 
cette  accusation,  qui  transforme  les  anticléricaux  en 
malheureuses  victimes  obligées  de  se  défendre  par 
des  lois  d'exil  et  de  confiscation  contre  les  offensives 
cléricales  et  monarchistes.  Etrange  tour  de  passe-passe 
qui  transforme  les  persécuteurs  en  timides  agneaux 
et   les   persécutés   en   loups   ravisseurs  I 

II  faudra  bien  qu'un  jour,  textes  en  mains,  nous 
montrions  l'absurdité  historique  d'une  pareille 
thèse  ;  contentons-nous  pour  le  moment  de  prouver 
que  d'aucune  manière  elle  ne  saurait  s'appuyer  sur 
la   vie  politique  d'Emile  Keller. 

Quand  il  entra  dans  la  vie  publique,  ce  fut  sous 
l'Empire  comme  candidat  officiel  ;  il  ne  pouvait 
pas  mieux  montrer  son  respect  pour  le  pouvoir  établi, 
et  c'est  sur  «  le  terrain  »  constitutionnel  qu'il  pré- 
tendait défendre  les  droits  de  l'Eglise.  Lorsqu'au 
lendemain  de  nos  désastres  il  se  présenta  aux  suf- 
frages de  Belfort,  il  donna  à  sa  candidature  un 
caractère  uniquement  patriotique.  «  Que  votre 
député,  unanimement  élu,  disait-il  aux  électeurs, 
soit  non  seulement  votre  représentant,  mais  celui  de 
l'Alsace  entière  ;  qu'il  soit  la  revendication  vivante 
et  perpétuelle  de  notre  unité  "nationale  1  » 

En  1876,  il  plaçait  sa  candidature  «  sur  le 
lerrain  légal  et  «constitutionnel  de  la  République  du 
25  février  »,  et  il  écrivait  dans  sa  profession  de  foi  : 
«  Le  principe  de  la  République  étant  légalement 
établi,  nous  devons  en  faire  l'application  sincère, 
mais  en  le  préservant  des  passions  anarchiqucs  et 
antireligieuses  qui  seraient  sa  condamnation.  Les  lois 
conslitutionnelles  doivent  être   respectées  de   tous.    » 

Plusieurs  années  plus  tard,  il  est  vrai,  il  se  déclara 
monarchiste,  fut  l'un  des  conseillers  du  comte  de 
Paris  et  du  duc  d'Orléans,  et  refusa  d'être  l'un  des 
chefs  du  ralliement,  comme  le  lui  proposait  le  car- 
dinal Lavigeric.  Mais  la  loyauté  oblige  à  observer 
que  cette  évolution  avait  été  déterminée  par  la  poli- 
tique irréligieuse  qu'avait  inaiigurée  la  République 
du  jour  où  elle  avait  été  aux  républicains  et  qu'elle 
avait  poursuivie  avec  vmc  ténacité  inlassable  en 
multipliant  les  lois  «  laïques  intangibles  ».  C'est 
l'anticléricalisme  de  la  République  qui  faisait  des 
monarchistes  tels  que  Keller,  et  ce  n'étaient  pas 
les  monarchistes  qui  acculaient  la  République  à  l'an- 
ticléricalisme. 

En  réalité,  la  préoccupation  dominante  de  toute 
la  vi<;  de  Keller  fut  de  servir  l'Eglise  et  de  défendre 
SCS  libertés  et  ses  droils  contre  tous  ceux  qui  les 
menaçaient,  qu'ils  s'appelassent  JérAmc  Napoléon  et 
Pcrsigny  sous  l'Empire,  Jules  Ferry,  Waldeck-Rous- 
sc.au  et  Combes  sous  la  République.  C'est  sous  colle 
impression  que  nous  laisse  le  livre  de  M.  Cau- 
therot   (i).    Keller   fut   avant   tout   un  grand  catho- 

(i)  Un  demi-siècle  de  défense  nationale  tt  rcliqiciixc, 
Emile  Keller,  1828-1909.  Vu  vol.  in-8',  avec  un  porirait 
cl  quatre  planches  hors  texte.  Paris.  Pion,  igaa,  4a5  pages. 
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lique,  et  devant  sa  mémoire  tout  calholiqiie  digne 
i!c  ce  nom  doit  humblement  s'incliner,  avec  l'admi- 
i.illon  que  l'on  doit  aux  justes  et  aux  vaillants 
M>ldats  du  Christ. 

Jean  Guiraud. 


Idées  des  adversaires 


«  L'OFFENSIVE  DU  PARTI  CATHOLIQUE  * 


Les  Cléricaux  acceutiieut  leur  campagne 
contre  l'Ecole  laïque  » 


«  Eatreprisâ  qui  a  sartoat  pour  bot  de  remettre 
entre  les  mains  du  clergé  la  charge  de  l'instructioQ  nationale.  » 

Um  Rappel  {VQ.  o.  23): 

Depuis  que  M.  Poincaré  a  adressé  de  Dunkerque 
un  rappel  à  l'ordre  brutal  aux  fonctionnaires  qui 
n'ont  pas  le  bonheur  de  partager  son  optimisme,  les 
journaux  cléricaux  ne  se  tiennent  plus  de  joie.  Enfin, 
|iensent-iU,  l'heure  des  proscriptions  de  fonction- 
naires est  arrivée  ! 

Cette  heure,  le  Bloc  National  l'attend  depuis  trois 
ans  sous  l'orme.  Il  l'atlendra  d'ailleurs  longtemps 
«  ticore.  M.  Poincaré  peut  s'être  laissé  entraîner,  au 
souvenir  de  quelques  excès  d'ordre  professionnel  et 
ùe^ant  un  monument  aux  morts,  à  flétrir  les  mani- 
fostalions  communistes  ;  mais  il  aura,  à  la  réflexion, 
le  bon  sens  de  ne  pas  prendre  au  pied  de  la  lettre 
los  paroles  que  lui-même  a  prononcées  et  dont  la 
stricic  application  équivaudrait  à  priver  les  fonc- 
lionnaires,  plus  spécialement  les  membres  de  l'en- 
sL'ignement,  de  leurs  droits  politiques.  Il  distinguera, 
selon  la  doctrine  républicaine,  le  Gouvernement  de 
l'Etat,  et  ne  voudra  pas  faire  sienne  la  théorie  jaco- 
iiine  et  napoléonienne.  Comment,  au  surplus,  con- 
lilii  lait-il  SCS  rigueurs  à'  l'égard  des  instituteurs  et 
s;s  affirmations  sur  le  rôle  administratif  des  pré- 
fet?, qui,  selon  lui,  ne  doivent  pas  faire  de  poli- 
tique, et  de  la  plus  basse,  que  de  surveiller  les  opi- 
nions des  fonctionnaires,  de  châtier  les  mauvais 
<;sprits   et   de   faire   avancer  les   bons  ?    [sic] 

Mouchardage  et  inquisition  W, 

Ce  beau  travail  de  mouchardage,  d'inquisition  et 
de  répressioa  n'est  pas  encore  commencé  que  déjà 
les  cléricaux  se  déclarent  disposés  à  se  faire  les 
auxiliaires  du  pouvoir  séculier.  Et  ce  ne  sont  que 
dénonciations,  appels  à  la  vindicte  publique, 
invitations  à  «  serrer  la  vis  ».  Dans  un  seul 
article  de  M.  Jean  Guiraud,  rédacteur  en  chef  de 
la  Croix,  M.  Poincaré  est  formellement  invité  à 
pour--uivre  non  seulement  les  i4  ooo  adhérents 
des  syndicats  communistes  de  l'Enseignement,  mai? 
les  G7  000  instituteurs  de  la  Fédération  cégétiste, 
avec  leurs  chefs,  Glay  et  Roussel,  et  même  les 
20  000  membres  de  la  Fédération  dissidente.  Tous 
ces  gens-là,  selon  M.  Guiraud,  ne  sont  que  des  bol- 
ihcvistes  déguisés  !  tout  cela  forme  «  la  vague 
rouge  »  ;  et  les  chefs  de  cette  vague  d'assaut,  ceux 
par    suite    que    M.     Léon    Bérard,    d'ailleurs    trop 

(i)  Les  sous-lilres  sont  de  l'auteur. 
D.   C.    2ii.   —   I 


'>  mon  »,  Uop  «  hésitant  »  au  gré  do  notre  fana- 
lique  ique  serait-ce,  grands  dieux  1  s'il  était  éner- 
xi'x'r''*"  ■"-'  .''°''  .  *^'"l'"*'ti'l''>'  '''S  premiers,  ce  sont 
MM.  l.apio,  directeur  de  l'Enseignement  primaire  ; 
(  louzol.  inspecteur  général  dt;  l'instruclion  publique; 
l'cMclinanJ  Buisson,  etc.  Pour  satisfaire  la  Croix,  ce 
serait  donc  la  presque  totalité  de  notre  personnel 
enseignant,  directeur  et  inspecteurs  en  tête,  qu'il 
faudrait  licencier  ou  envoyer  à  Cayennc.  M.  For- 
toul  lui-même  n'a  jamais  osé  rêver  "semblable  héca- 
tombe 1 

M.  Jean  Guiraud  n'est  pas  seul.  Aux  énergumènea 
de  la  Croix  répondent  les  Bons  Pères  de  la  Cor- 
n-spondaitce  Hebdomadaire.  Après  avoir  louange  le 
président  du  Conseil  pour  ses  fortes  paroles,  ceux-ci 
ajoutent  :  «  Il  est  fâcheux  que  des  actes  émanant 
du  Gouvernement  viennent  donner  à  d'aussi  belles 
déclarations  le  plus  éclatant  des  démentis.  La  poli- 
tique à  l'école?  Mais  elle  y  est,  et  sous  la  pire  des 
formes,  celle  qui  menace  l'existence  même  de  la 
l)atrie.  »  El  savez-vous  ce  qui  caractérise  la  présence 
de  l'anlipatriotisme  à  l'école  .3  C'est  le  fait  que  l'on 
a  supprimé  les  devoirs  envers  Dieu.  «  On  ne  peut 
pas,  affirme  froidement  l'anonyme  rédacteur  de  cet 
article,  combattre  la  politique  antipatriolique  à 
l'école  puisque  l'on  y  fait  (ce  qui  est  faux  d'ail- 
leurs)  de   la   politique   antireligieuse.    » 

Leurs  desseins  cachés. 

On  voit  —  mais  M.  Poincaré  et  M.  Léon  Bérard 
le  verront-ils  ?  —  où  le  parti  congréganiste  veut 
attirer  le  Gouvernement.  Sous  prétexte  que  l'école 
laïque  est  infestée  par  le  virus  bolchevisle  —  ce 
qui  est  déjà  absurde,  puisque,  sur  i3o  ooo  insti- 
tuteurs, i4  ooo  seulement  peuvent  être  suspectés  de 
sympathie  pour  le  communisme,  —  on  nous  épou- 
vante avec  «  le  péril  primaire  ».  Ce  péril,  il  n'y 
a,  nous  dit-on,  qu'un  moyen  de  le  conjurer,  c'est 
de  dresser  contre  la  vague  rouge  la  digue  des  prin- 
cipes religieux.  On  y  arrivera  d'abord  en  «  épu- 
rant »  selon  la  méthode  Villèlo-Dufaure  le  personnel 
enseignant  ;  ensuite  en  introduisant  à  l'école  le  cvu-é, 
professeur  de  patriotisme  et  de  civisme  ;  plus  tard, 
en  favorisant  l'enseignement  libre,  qui  mieux 
qu'aucun  autre  peut  donner  aux  petits  Français  les 
bons  principes  sur  lesquels  se  fondent  l'ordre  et 
la  stabilité  des  sociétés  ;  ceci  nous  conduit  à  la 
R.  P.  S.  et  à  l'abolition  des  lois  sur  les  Congré- 
gations ;  il  ne  restera  plus  qu'à  démontrer  (ce  sera 
facile)  que  l'enseignement  donné  par  des  laïques 
est  essentiellement  immoral,  anlifamilial,  antina- 
tional, et  l'on  en  arrivera  à  la  seule  solu- 
tion logique  :  remettre  entre  les  mains  du  clergé 
régulier  ou  séculier  la  charge  de  l'instruction 
nationale.  Nous  aurons  rétrogradé  de  plus  de 
cent  ans  en  arrière  ;  M.  Jean  Guiraud  sera  con- 
lent  ;  M.  Poincaré,  qui  n'est  pas  un  Mac-Mahon, 
et  même  M.  Léon  Bérard  —  Athènes  était  une 
République  1  —   le   seront   peut-être   un   peu  moins. 

Ce  plan  n'est  pas  une  construction  a  priori  édifiée 
par  un  journaliste  pour  les  besoins  de  sa  cause.  On 
en  trouvera  le  résumé  dans  un  discours  de  M.  Gui- 
raud à  l'Assemblée  générale  des  Femmes  françaises 
à  Lyon  ;  il  suffira  de  le  compléter  par  quelques  indi- 
cations empruntées  à  d'autres  articles  du  même 
auteur,  ou  à  la  lettre  que  la  Ligue  patriotique  des 
Françaises  vient  d'adresser  au  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique.  i<  Nous  croyons,  y  est-il  dit,  que  seuls 
les  devoirs  envers  Dieu  peuvent  étayer  solidement 
les  devoirs  envers  la  patrie.  » 

Les  cloches  de  Rome. 

Qui  n'entend  qu'une  cloche  n'entend  qu'un  son  I 
M.    Poincaré   —   et  nous   ne    saurions    lui   en   faire 
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grief  —  est  surtout  allentif  aux  sons  de  cloches 
qui  viennent  de  la  Ruhr.  Nous  lui  conseillons  respec- 
tueusement de  prêter  parfois  l'oreille  à  ceux  des 
cloches  de  Rome.  Si  les  uns  trouvent  peut-être  trop 
d'écho  dans  quelques  icerveaux  isolés,  les  autres 
ébranlent  profondément  les  assises  mêmes  de  la  vie 
politique  française.  Le  patriotisme  est  une  vertu 
cardinale,  c'est  certain  ;  mais  il  puise  sa  force  dans 
l'amour  raisonné,  et  non  commandé,  de  la  patrie 
considérée  comme  une  mère,  et  non  comme  une 
marâtre.  Du  jour  où  toute  une  catégorie  de  citoyens 
serait  en  butte  à  des  rigueurs  imméritées,  du  jour 
où  la  liberté  serait  méconnue,  où  les  droits  de 
l'homme  seraient  sacrifiés  à  la  tyrannie  arbitraire 
d'une  doctrine  gouvernementale  (i),  le  patriotisme 
des  fonctionnaires  [ne  serait  ?]  plus  qu'une  façade 
ou  qu'un  joug.  En  cédant  aux  pressions  du  clérica- 
lisme, en  abandonnant  les  plus  fermes  soutiens  du 
régime  républicain,  ces  instituteurs  (qui  d'ailleurs 
ont  fait  pendant  la  guerre  plus  que  le  devoir  patrio- 
tique strict  ne  leur  commandait),  aux  rancunes  con- 
fessionnelles ;  en  acceptant  comme  alliés  contre  un 
prétendu  «  péril  primaire  »  les  pires  ennemis  de 
l'école  primaire,  le  Gouvernement  ferait  preuve 
d'une  étroHcsse  de  vues  regrettable.  Un  instituteur 
bolchevistc  ne  fait  pas  la  révolution  ;  mais  quelques 
millions  de  cléricaux  peuvent  faire  le  coup  d'Etat. 
Sommes-nous  donc  si  loin  du  i'6  mai,  —  de  l'aven- 
ture boulangiste,  —  et  même  de  l'Italie  fasciste,  ■ — 
pour  négliger  le  p^iril  intérieur?  M,  G. 


Des  chiffres  qui  sont  des  arguments 
POUR  LA  R.  P.  S. 


Statistique   scolaire  de  Maine-et-Loire. 


Du  Bulletin  de  l'Enseignement  libre  de  Maine- 
et-Loire,  cité  par  la  Semaine  religieuse  d'Angers 
(8.  4.  23)  : 

Toujours  intéressante  et  instructive,  elle  nous  est 
fournie  par  le  rapport  annuel  —  situation  scolaire 
des  communes  —  que  M.  l'Inspecteur  d'Académie 
présente  au   Gonscil  général  de  Maine-et-Loire. 

Comme  à  l'ordinaire,  nous  aurions  désiré  avoir 
plus  de  détails  sur  nos  écoles  libres,  et  sur  les 
autres.  Prenons,  sans  chercher  à  les  contrôler,  ceux 
qu'on  nous  donne. 

Les  chiffres  établis  n'ont  suggéré  à  peu.  près 
aucune  réflexion  à  M.  l'Inspecteur,  sauf  pour  la 
diminution  des  effectifs,  explicable  par  les  années 
de  guerre. 

Après  l'avoir  constaté,  nous  cnregisti-ons,  pour 
l'année  1920  et  pour  l'année  1921,  d'après  les  in.Mrip- 
tions  relevées  le  i^''  décembre  de  chacune  des  deux 
années  : 

1"  Le  nombi'e  dos  écoles  officielles  et  des  écoles 
libres  ; 

3°  Le  nombre  global  des  élèves  dans  les  unes  et 
dans  les  autres  ; 

3°  Quelques  détiiils  sur  le  nombre  des  élèves  : 

a)  Dans   les  écoles   maternelles  ; 

b)  Dans    les    écoles    primaires    élémentaires. 

(i)  On  croirait  lire  un  article  de  journal  c.illiolitiui-  ou 
timpicment  indépendant  dans  lequel  serait  décrite  la  situa- 
tion créée  en  l'rance  par  la  loi  du  i"'  juillet  1001  contre 
les  Congrégations  religieuses  et  celle  du  7  juillet  iqo/j, 
qui  a  supprimé  l'enseignement  congréganisle.  (Note  de 
la  Documcnltttion  Catholique.) 


1°  NOMBRE  DES  ÉCOLES 
Le  i*'  décembre  1920 

Ecoles  officielles  :  36  écoles  maternelles  (55  classes)  ; 
7^2  écoles  primaires  élémeptaires,  ainsi  réparties  ; 
334  écoles  de  garçons  ;  335  écoles  de  filles  ;  73  écoles 
mixtes,  dont  58  dirigées  par  une  institutrice  et  i5 
par  un  instituteur.  Personnel  enseignant:  i  o5o, 
dont  à/io  instituteurs  et  Gio  institutrices. 

Ecoles  libres  :  5i  écoles  maternelles  (54  cla3.5es)  ; 
454  écoles  primaires  élémentaires,  ainsi  réparties  : 
110  écoles  de  garçons  ;  322  écoles  de  filles  ;  22  écoles 
mixtes,  toutes  dirigées  par-  une  institutrice.  Per- 
sonnel enseignant  :  i  o4o,  dont  865  institutrices  et 
175  instituteurs. 

Le  i'"'  décembre  1921 

Ecoles  officielles  :  3i  écoles  maternelles  (5o  classes)  ; 
729  écoles  primaires  élémentaires,  ainsi  réparties  : 
326  écoles  de  garçons,  324  écoles  de  filles  ;  79  écoles 
mixtes,  dont  62  dirigées  par  une  institutrice  et  17 
(deux  de  plus  que  l'année  précédente)  par  un  insti- 
tuteur. Personnel  enseignant  :  i  026,  dont  425  insti- 
tuteurs et  601   institutrices. 

Ecoles  libres  :  42  écoles  maternelles  (44  classes)  ; 
46o  écoles  primaires  élémentaires,  ainsi  réparties  : 
110  écoles  de  garçons  ;  324  écoles  de  filles  ;  2G  écoles 
mixtes,  toutes  dirigées  par  une  institutrice.  Personnel 
enseignant  :  i  o34,  dont  i65  instituteurs  et  869  insti- 
tutrices. 

N.  B.  —  L'enseignenienl  officiel  avait,  en  moins, 
le  i""  décembre  1921,  5  écoles  maternelles,  8  écoles 
de  garçons,  11  écoles  de  filles,  et,  en  plus,  6  écoles 
mixtes. 

L'enseignement  libre  n'avait  perdu  aucune  école 
de  garçons  ;  il  avait  en  plus  2  écoles  de  filles  et 
4  écoles  mixtes.  Le  nombre  de  ses  écoles  mater- 
nelles a  fléchi  de  5i  à  42.  Mais  la  plupart  de  ces 
écoles  ont  été  remplacées  par  des  classes  enfantines, 
ou  par  des  garderies,  dont  les  enfants,  il  est  vrai, 
ne  comptent  point  parmi  les  élèves  de  l'enseigne- 
ment libre.  En  réalité,  nous  sommes  en  progrès, 
toute  proportion  gardée.  Aussi  le  chiffre  de  notre 
personnel  enseigaant  a  moins  diminué  que  celui  du 
personne!  enseignant  des  écoles  publiques. 

Les  remarques  précédentes  sont  tout  à  l'hnimeur 
de  l'enseignement  libre  :  car  —  ne  nous  lassons  pas 
(le  le  redire  —  les  catholiques  qui  le  soutiennent  ont 
une  double  charge,  puisqu'ils  payent  déjà,  comnno 
lous  les  autres  citoyens,  lem-  contribution  financière 
à  l'enseignement  Rublic. 

Il  est  à  propos  de  noter,  une  fois  de  plu.s,  qu'il 
y  a  environ  trois  "fois  plus  d'écoles  de  garçons  el 
d'écoles  mixtes  dans  l'enseignement  public  que  dans 
l'enseignement  libre.  Ceci  posé,  le  lecteur  com- 
prendra  mieux  le  sens  des  chilTics  qui  vont  suivre  : 

2"  NOIÏIBRE  DES  ÉLÈVES 
i"  décembre   1920 
In.si-.riti:    Ecoles    officielles,    26  833.    Ecoles    libres, 
29  009.   —  En  bloc  :  55  842. 

i'"'  décembre   1921 

Inscrits:  Ecoles  officielles,  25421.  Ecoles  libres, 
27  4Si.   —  En  bloc  :  52  90a. 

N.-IS.  —  a)  Il  y  a  une  diminution  globale  de 
2  94o  unités,  due  à  l'abaissement  très  sensible  de 
la  natalité  dans  les  années  de  guerre. 

())  Les  écoles  officielles  ont  i  4i2  élèves  de  moins 
qu'en   1920.     "" 

Aveu  l'abaissement  do  la  natalité,  on  [)cul  on 
douner  les  mêmes  causes  que  l'an  dernier  :  la  cam- 
pagne menée  contre  les  écoles  libres,  qui,  disait-on, 
a\  aient  trop  d'élèves  pour  le  vulutno  d'air  des  classes. 
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et  le  désarroi  irraiscanc  qui  la  suivit  ;  et  la  transfor- 
mation d'Ocolcs  maternelles  ou  de  classes  enfantines 
en  garderies... 

La  progression  ascendante,  ncttcpient  marqnce 
depuis  iç)i3,  s'est  donc  arrûtée.  La  différence  en 
faveur  des  écoles  libres,  qui  était  en  igiS,  de 
3  unités  seulement,  en  i<jii  de  270,  en  igiS  de  ^59, 
en  1916  de  i  35i,  en  1917  de  2  191,  en  1918  de 
3  3a8,  en  1919  de  4  829,  était  revenue  en  1920  à 
2  176  et  n'est  plus,  en  1921,  que  de  2  oCo  unités. 
C'est  encore  un  assez  beau  chiffre,  dont  nous  pou- 
vons toujours  être  fiers,  étant  donné  que  nous  avons 
trois  fois  moins  d'écoles  de  garçons  et  d'écoles  mixtes 
que  n'en  a  l'enseignement  officiel. 

3°  QUELQUES  DÉTAILS  SUR  LE  NOIVIBRE  DES  ÉLÈVES 

A)  Da.ns  les  écoles  maternelles. 

i"  décembre  1920 

Hcoles  officielles  i  43o.  Ecoles  libres  2  obg.  —  En 
bloc  :   o  489. 

i"  décembre  igai 

Ecoles  officielles  i  894.  Ecoles  libres  i  746.  —  En 
bloc  :  3  i4o. 

N.-B.  —  La  diminution  globale  est  de  Sig  unités. 
Les  écoles  officielles  ont  perdu  seulement  30  unités, 
les  écoles  libres,  3i3. 

L'écart  en  faveur  des  écoles  maternelles  libres, 
qui  était  de  i  2i3  unités  en  1919,  de  629  en  1920, 
n'est  plus  que  de  352  en  1921.  Nous  redemandons  : 
Y  a-l-il  lieu  de  pousser  un  cri  d'alarme?  Pas  encore, 
pour  plusieurs  raisons,  dont  l'existence  des  garderies 
est  une  des  principales.  Mais  il  y  a  lieu  de  se 
préoccuper  de  ce   recul. 

B)  Dans  les  écoles  primaires  élémentaires. 
1"  décembre  1920 
Inscrils  :  Ecoles  officielles,  25  4o3  (i).  Ecoles  libres, 

26  gâo  12).  —  En  bloc  :  Sa  353. 

i"  décembre  192 1 

Ecoles  officielles  :  24  oi3  (3).  Ecoles  libres  : 
25  735  (4).  —  En  bloc  :  49  748. 

A.-6.  —  a)  La  diminution  globale,  par  rapport 
à   1920,  est,  hélas  I  de  2  6o5  unités. 

b)  Les   écoles   officielles    ont    perdu    i  Sgo   unités. 

c)  Les  écoles  libres  en  ont  perdu  i  2i5. 

(il  Ce  fut  seulemeut  en  juin  1917  que,  pour  la 
première  fois,  le  chiffre  global  des  élèves,  dans  les 
écoles  élémentaires  libres,  l'emporta  sur  celui  des 
écoles  publiques  :  la  différence  était  de  278  unités. 
Elle  était,  en  1918,  de  i  966  ;  en  1919,  de  3  6i5  ; 
en  igao,  de  i  547-  Cette  fods,  elle  remonte  à  i  722. 
La  constatation  est  intéressante.  Elle  nous  rassure, 
au  sujet  de  la  baisse  dans  les  écoles  maternelles,  pour 
le  motif   déjà  donné. 

Conclusion,  —  Nos  écoles  libres  .sont,  chez  nous 
et  dans  tout  l'Ouest,  relativement  florissantes.  Nos 
professeurs  n'ont  donc  perdu  ni  leur  temps  ni  leur 
peine.  Ils  travaillent,  de  tout  cœur,  pour  la  gloire 
de  Dieu  et  l'extension  de  son  Eglise.  Mais,  parce 
qa'ils  sontjrès  méritants  et  trop  peu  rémunérés,  il 
est  toujours  opportun,  et  juste,  de  réclamer  avec 
insistance,  en  toute  occasion,  la  Reparution  propor- 
tionnelle scolaire.  11  ne  peut  pas  y  avoir,  en  faveur 
de  cette  cause  populaire,  d'appel  plus  éloquent  que 
le  succès  de  nos  écoles  dans  les  diocèses  de  l'Ouest 
de  la  France.  Il  sera  entendu  de  nos  pouvoirs 
publics... 

(1  l)..ii,A'"s  :  >6  97Ô.  Filles  :     8  4a8. 

(M)  Garçons  :  8  4oi.  Filles  :  18  5/16. 

(5)  fîarçoQS  :  16  079.  Filles  :     7  934. 

M)  Garçons  :  7  900,  Tilles  :  17  836. 


JOURNAUX  ET  LÉGITIME  DÉFENSE 


Le  droit  de  réponse 
CD  niaiière  littéraire,  scientifique  et  artistique 


Du  Figaro  (26.  9.  23)  : 

Le  <(  droit  de  réponse  »  subit  une  crise. 

Les  Chambres  auront-elles  le  loisir  de  statut-, 
avant  les  élections  de  1924,  sur  les  propositions  de 
loi  dont  elles  sont  saisies  à  cet  égard  ?  C'est  peu 
probahle,  et  pourtant  ce  serait  nécessaire. 

Etat  actuel  de  la  législation. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  toute  per- 
sonne, par  cela  seul  qu'elle  a  été  nommée  ou  dési- 
gnée dans  un  journal  ou  dans  un  écrit  périodique, 
a  le  droit  de  répondre  à  l'article  qui  la  nomme  ou 
la  désigne;  en  cas  de  refus,  cette  personne  peut 
réclamer  judiciairement  l'insertioa  de  sa  réponse  : 
il  suffit,  pour  que  celle-ci  soit  accueillie,  qu'elle  ne 
soit  pas  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs,  à 
l'intérêt  légitime  des  tiers  ou  à  l'honneur  du  jour- 
naliste lui-même. 

Les  articles  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques, 
ne  sont  pas  soustraits  à  l'exerciae  du  droit  de 
réponse. 

Il  est  vrai  qu'une  proposition  de  la  Commission 
spéciale  de  la  Chambre  des  députés  (rapport  de 
M.  Cruppi  du  24  décembre  1901)  contenait  un 
paragraphe  portant  que  le  droit  de  réponse  ne  pour- 
rait s'exercer  contre  les  articles  de  critique  litté- 
raire ou  scientifique,  quand  l'intention  d'offenser  la 
personne  nommée  ne  résulte  pas  des  termes  de  l'ar- 
ticle, et  que  la  critique  a  été  provoquée  par  une 
publication  ou  une  exhibition  publique  quelconque, 
de  nature  à  faire  naître  les  commentaires  de  la 
presse.  Mais  ce  ptaragraphe  n'a  pas  été  voté,  et  la 
loi  du  29  septembre  1919  n'a  introduit  aucune 
restriction,  sur  ce  point,  au  droit  de  réponse. 

La  jurisprudence. 
Caractère  |éoéral  et  absolu  du  droit  d«  réponse. 

Une  jurisprudence  presque  unanime  s'était  d'ail- 
leurs édifiée  ;  et,  lorsqu'un  tribunal  tcntiiit  de  res- 
treindre le  droit  de  réponse,  les  juges  d'appel  s'em- 
pressaient de  restituer  à  ce  droit  son  caractère  absolu. 
C'est  ce  qui  advint  lors  du  célèbre  procès  Dubout. 
Jules  Lemaître  avait,  dans  le  numéro  du  i"  juillet 
1897  de  la  Revm  des  Deux  Mondes,  publié  un  article 
de  critique  sur  Frédégonde,  drame  en  cinq  actes  et 
en  vers,  représenté  à  la  Comédie-Française  ;  Brune- 
tière,  directeur  gérant  de  la  revue,  ayant  refusé 
d'insérer  la  réponse  d'Alfred  Dubout,  celui-ci  lui 
fit  sommation  d'avoir  à  publier  cette  réponse.  Le 
tribunal  de  la  Seine,  saisi  du  procès,  estima  que 
le  refus  d'insérer  était  justifié  ;  mais  la  Cour  de 
Paris  infirma  cette  décision  (5  avril  1898)  par  un 
arrêt  dont  la  doctrine  fut  approuvée  par  arrêt  de 
la   Cour  de  cassation   (17   juin    189S). 

Cette  Cour  fit  remarquer  que  le  droit  de  réponse 
était  un  droit  de  légitime  défense,  fondé  sur  la  néces- 
sité de  protéger  les  citoyens  contre  les  abus  pos- 
sibles de  la  presse,  qu'il  était  général  et  absolu  et 
n'avait  d'autres  limites  que  celles  que  nous  indi- 
qt^ons  plus  haut. 

\fi  Cour  suprême  confirma  plusieurs  fois  cette 
jurisprudence,  notamment  le  29  juin  1900,  sur  le 
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pourvoi  du  gérant  de  la  Revue  Hebdomadcdre,  qui 
avait  refusé  d'insérer  la  réponse  de  Mlle  Forpomès 
à  une  critique  de  son  roman  la  Paroisse  Saint- 
Magloire. 

Évolution  récente  :  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

La  théorie  de  1'  <  abus  du  droit  t. 

Les  Cours  d'appel,  et  notamment  celle  de  Paris, 
ee  conformaient  généralement  à  la  règle  établie  par 
la  Cour  de  cassation,  lorsque,  au  cours  de  la  pré- 
sente année,  la  première  Chambre  de  la  Cour  de 
Paris  adopta  une  jurisprudence  contraire,  dans  le 
litige  entre  M.  René  Doumic,  directeur  de  la  Revue 
des  Deux  Mondes,  et  MM.  Silvain  et  Jaubert.  Ceux-ci, 
on  s'en  souvient,  avaient  fait  représenter  à  la  Comédie- 
Française  une  traduction  des  Perses.  M.  Doumic  avait 
critiqué  cette  pièce.  Les  auteurs  de  la  traduction, 
mécontents  de  l'appréciation  de  l'éminent  acadé- 
micien, lui  avaient  adressé  une  réponse,  en  en 
requérant  l'insertion.  M.  Doumic  avait  refusé,  mais 
le  tribunal  de  la  Seine  l'y  avait  condamné.  La  pre- 
mière Chambre  de  la  Cour  d'appel,  s'inspirant  au 
contraire  d'une  tliéorie,  neuve  en  la  matière,  «  l'abus 
du  droit  »,  décida  que  le  droit  de  réponse  ne  sau- 
rait être  tenu  pour  tellement  absolu  qu'il  doive,  sans 
réserve,  être  reconnu  à  toute  personne  nommée  ou 
désignée  dans  un  journal  ou  une  revue.  Elle  ajouta 
que,  pour  appliquer  le  texte  législatif,  il  convenait 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  ce  qu'il  autorisait, 
c'était  une  réponse,  c'est-à-dire  un  acte  de  défense, 
une  riposte,  qui,  nécessairement  et  par  définition, 
suppose  une  attaque. 

En  vain,  Emile  de  Saint-Auban  déploya-t-il  tout 
son  talent  pour  obtenir  un  arrêt  favorable  aux  tra- 
ducteurs ;  sa  dialectique  originale,  l'ingéniosité  de 
SCS  arguments  n'arrivèrent  à  persuader  ni  l'avocat 
général  Dreyfus,  qui  occupait  le  siège  du  ministère 
public,  ni  les  magistrats  de  la  première  Chambre, 
présidés  par  M.  le  premier  président  André.  En 
vain  invoqua-l-il  les  maîtres  de  la  doctrine  pour  éta- 
blir les  dangers  de  la  théorie  de  «  l'abus  du  droit  », 
qui  faisait,  d'après  lui,  trop  de  place  à  l'éirbitrairc 
des  tribunaïuc  et  confiait  aux  juges  une  mission  au- 
dessus  de  leur  force.  Les  juges  estimèrent  que  la 
tâche  ne  dépassait  point  leurs  facultés. 

Les  intérêts  qu'on  débattait  de  chaque  côté  de 
la  barre  pouvaient  paraître  légitimes,  tout  en  étant 
contradictoires.  Les  auteurs  réclamaient  la  faculté 
de  défendre  leur  œuvre  là  où  elle  était  attaquée. 
Les  critiques  faisaient  valoir  leur  droit  de  juger 
les  exhibitions  artistiques  sans  être  obligés  d'insti- 
tuer des  discussions  interminables  avec  les  inté- 
ressés. Les  premiers  s'écriaient  :  «  Nous  avons  pour 
nous  la  loi  cl  la  jurisprudence,  qui  proclament 
absolu  et  intangible  le  droit  de  réponse.  »  Les  autres 
répliquaient  :  «  Si  vous  vous  estimez  injuriés  ou  dif- 
famés, poursuivez-nous  ;  la  loi  vous  y  autorise  ;  mais 
nous  vous  faisons,  en  jugeant  vos  oeuvres,  une 
réclame  qu'il  serait  abusif  de  prolonger  indéfiniment 
avec  des  réponses  et  des  répliques.  »  «  Au  surplus, 
ajoutaient  ces  derniers,  votre  thèse  porterait  un 
coup  fatal  à  la  critique  artistique,  puisque  celle-ci 
se  verrait  forcée  de  taire  son  opinion,  de  peur  de 
laisser  envahir  les  journaux  et  les  revues  par  des 
réponses  inconsidérées.   » 

Et  la  première  Chambre  de  la  Cour  d'appel,  se 
rangeant  à  cette  opinion,  souligna  que  le  droit  de 
réponse,  qui  apparaît  comme  une  forme  légitime 
de  défense,  se  traduit,  dans  l'application,  par  une 
atteinte  au  droit  de  propriété,  alors  qu'il  enlève  au 
journal  contre  lequel  il  est  invoqué  la  disposition 
d'une  partie  de  ses  colonnes  :  «  exercé  comme  un 
droit  absolu  et  quasi  automatique,  le  droit  de  réponse 


aboutirait  à  une  expropriation  véritable,  et  ren- 
drait illusoire  la  liberté  de  la  presse  proclamée  pat 
le  législateur  ». 

Une  loi  nouvelle  est  nécessaire. 

Il  semble  bien  que  cette  théorie  soit  plus  sédui- 
sante que  l'absolutisme  de  la  Cour  de  cassation. 
Quelques-uns  espèrent  que  cette  dernière  Cour,  à 
laquelle  l'arrêt  de  la  première  Chambre  de  la  Cour 
de  Paris  a  été  déféré,  modifiera  son  ancienne  manière 
de  voir,  et  se  ralliera  à  la  nouvelle  théorie  ;  mais, 
en  admettant  même  qu'il  en  soit  ainsi,  son  autorité 
de  cour  réparatrice  n'aurait  à  s'exercer  que  dans  les 
litiges  qui  lui  seraient  déférés  :  les  tribunaux,  avant 
de  subir  sa  censure,  pourraient  décider  en  sens  con- 
Iraire,  et  finalement  les  intéressés  continueraient  à 
rester  incertains  de  leuirs  droits. 

Mieux  vaut,  comme  nous  le  disions  plus  haut, 
une  loi  nouvelle,  précisant  avec  soin  ces  droits 
et  épargnant  aux  tribunaux,  comme  aux  parties 
elles-mêmes,  un  temps  précieux,  trop  souvent  perdu 
en  de  vaines  discussions. 

On  peut  reprendre  l'idée  du  rapport  Cruppi,  ou 
adopter  l'une  des  propositions  de  loi  dont  est  actuel- 
lement saisie  la  Commission  de  la  législation  civile 
et  criminelle  de  la  Chambre  des  députés.  Nos  légis- 
lateurs n'ont   que    l'embarras   du   choix. 

Stéfane-Pol. 


NOTULES 


Les  Jésuites  à  l'Académie 

Du  journal  Rome  (1.  5.  23)  : 

Le  plus  célèbre  orateur  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
Bourdaloue,  n'a  pas  été  académicien,  les  règles  do 
son   Ordre    le   lui  interdisaient. 

Au  dix-huitième  siècle,  l'Académie  a  élu  d'an- 
ciens Jésuites  :  l'abbé  d'Olivet  (ex-père  ThouHier)  ; 
l'abbé  de  La  Ville,  évèque  de  Tricomie  ;  l'abbé  Millot. 
Les  deux  premiers,  s'ils  avaient  quitté  leur  Ordre, 
lui  avaient  gardé  des  «  sentiments  d'attachement  », 
comme  le  constatait  Suard  en  faisant  l'éloge  de 
M.  de  La  Ville,  auquel  il  succédait.  Quant  au  troi- 
sième..., d'Alembert  mandait  à  Voltaii-e,  le  27  ^é-  > 
cembre  1777,  après  l'élection  de  l'abbé  Millot:  ' 
«  Nous  avons  préféré,  ne  pouvant  pas  avoir  Pascal- 
Condorcet,  à  Chapelain-Lemière  et  à  Cotin-Chaba- 
non,  Eutrope  Millot,  qui  a  du  moins  le  mérite  d'avoir 
écrit  l'histoire  en  philosophe,  et  de  ne  s'être  jamais 
souvenu    qu'il    était   Jésuite   et   prêtre.    »   Tant   pis  1 

Cet  abbé  Millot  succédait  lui-même  au  poète 
Gresset,  l'auteur  de  Vert-Vert,  qui  avait  été  novico 
chez  les  Jésuites  et  termina  sa  carrière  de  la  façon 
la  plus  édifiante.  «  Et  ce  polisson  de  Gresset,  qu'en 
dirons-nous  ?  Quel  fat  orgueilleux  !  quel  plat  fana- 
tique !  »,  s'écriait  Voltaire,  indigné.  On  aimera  mieux 
les  injures  de  Voltaire  à  l'adresse  de  Gresset,  que  les 
compliments  de  d'Alembert   à   l'abbé   Millot. 

C'est  également  un  ancien  Jésuite  .que  l'abbé 
Henri  Brémond,  élu  le  19  avril  dernier,  en  rcrapla- 
cement  de  Mgr  Duchcsne  (dont  le  fauteuil  avait  été 
occupé  antérieurement  par  le  cardinal  Mathieu  et  le 
oardinal  Perraud).  On  sait  que  l'abbé  Brémond  a' 
entrepris  un  ouvrage  considérable  en  dix  volumes  : 
Histoire  littéraire  du  sentiment  religieux  en  Fnmce, 
depuis  la  fin  des  guerres  de  religion  jusqu'à  nos 
jours.  Sur  celte  oeuvre,  qui  n'est  pas  encore  achevée 
—  six  tomes  seulement  ont  déjà  paru,  —  M.  André 
Thérive  a  donné  une-  intéressante  étude  dans  la 
liejue  Universelle  du   i5  avril. 
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ACTES  ÉPISCOPAUX 


Les  modes  plus  ou  moins  immodestes 


Ordonnance  de  M"  «lARTY,  évèque  de  Montauban. 

On  lisait  dans  la  Croix  de  Paris  du  3  iioùt  der- 
nier, sons  ce  titre:  «  Une  leçon  »,  la  manière  dont, 
par  ordre  de  Pie  XI,  l'entrée  du  Vatican  a  été 
interdite  aux  toilcllcs  sans  modestie  dont  tant  de 
femmes,  même  catholiques,  sinon  pieuses,  s'obs- 
tinent à  s'enlaidir,  malgré  les  défenses  multipliées 
de  l'Eglise. 

Voici   l'article  de  la   Croix  : 

Dimanche  matin,  un  groupe  important  de  fidèles  se 
pressait  &  la  porte  de  bronze  pour  être  admis  à  l'audience 
du   P^pc. 

Déjà  les  premiers  rangs  ont  franchi  le  seuil  et  gra- 
>  issent  l'escalier  qui  mène  à  la  cour  Saint-Damase.  Mais 
le  mouvement  s'arrête  soudain.   Que  se  passe-t-il? 

A  rcntrco  de  la  cour,  un  évèque  barre  le  passage  et 
sépare  en  doux  groupes  la  foule  des  arrivants,  eu  mieux, 
des  an^vantcs  : 

—  Vous,  Madame,  passez  !...  Vous,  Mademoiselle,  ici, 
à  gauche...  .\vanccz...  Pas  vous.  Madame...,  veuillez 
allendro.   Non,  non,  vous  ne  pouvez  pas  passer  ainsi... 

Qu'est-ce  donc.'  Y  aurail-il  deux  pèlerinages  mêlés  ? 
Non,  pourtant,  les  indignes  sont  les  mêmes  dans  les  deux 
groupes. 

A  droite,  on  avance.  On  arrive  à  l'antichambre  du 
Pape.  Mais  là.  nouvel  arrêt,  nouveau  partage,  et  ceux 
ou  celles  qui  n'avaient  pas  compris,  comprennent  enfin  : 
Iks  gcrdes  suisses  ont  la  consigne  formelle  de  ne  laisser 
liosser  aucune  dame  doni  la  robe  ne  soit  absolument  mon- 
tante et    les    manches  suffisamment    longues. 

A  leur  grande  confusion,  celles  qui  ne  se  trouvaient  pas 
dans  les  conditions  de  modestie  requises  se  virent  impi- 
toyablement refuser  l'entrée  de  la  salle  d'audience, 
t.luelques-unes  —  à  qui  la  chose  était  possible  —  par- 
vinrent, à  force  d'épingles  dues  à  la  complaisance  des 
sediari,  à  corriger  l'inconvenance  de  leur  toilette.  Cer- 
taines n'eurent  d'autre  ressource  que  de  nouer  leur  mou- 
choir à  leur  cou  en  guise  de  fichu.  Plutôt  que  de  renoncer 
à  voir  le  Saint-Père,  elles  firent  cet  acte  d'humilité,  certes  1 
méritoire  devant  une  foule  de  3oo  personnes!  Les  autres 
restèrent    dehors. 

Les  modes  ainsi  humiliées  publiquement  par  le 
Souverain  Pontife  ne  sont  pas  moins  condamnées 
par  lo  bon  goût  que  par  le  vrai  sentiment  reli- 
gieux. Elles  sont  d'ailleurs  inventées  et  exploitées 
par  dos  spéculateurs  sans  mœurs  et  sans  conscience, 
ce  qui  devrait  suffire  pour  que  la  société  où  l'on  se 
respecte,  encore  et,  à  plus  forte  raison,  la  société 
chrétienne,  en  repoussiit  dédaigneusement  l'immorale 
tyrannie.  Hélas  1  et  ici,  comme  presque  toujours,  ce 
sont  Tes  bons  qui  subissent,  au  lieu  d'exercer  la  leur 
sur  eux,  l'influence  des  méchants  1 

C'est  pour  cela  que  nous  assistons  à  une  auda- 
cieuse invasion  des  modes  détestables,  filles  de  notre 
néopa^'anisme.  Il  y  a  pourtant  des  lieux  sacrés  où 
elles  ne  doivent  pas  être  admises.  Tel  le  Vatican, 
comme  en  a  jugé  Pie  XI,  dans  sa  haute  sagesse. 
Telles,  à  plus  forte  raison,  nos  églises,  plus  saintes 
tjue    le    Vatican    lui-même,    puisque   Jé«us-Christ   y 


réside  et  qu'elles  sont  les  maisoni  do  Dieu.  Et  danj 
les  églises,  tels  sont  plus  encore  le  confessionnal, 
où  on  demande,  h  genou.x,  le  pardon  divin  de  ses 
fautes,  et  la  table  eucharistique,  où  on  reçoit  le 
pain  des  anges  qui  n'est  autre  que  Dieu  lui-même  I 

Si  donc  Pie  XI  a  jugé  que  les  modes  néo- 
pa'iennes  ne  devaient  pas  profanei-  sa  maison,  Nous, 
évèque  et  prêtres  .du  très  cher  diocèse  de  Mon- 
tauban,  instruits  et  soutenus  par  l'exemple  de  l'Au- 
guste Pontife,  Noua  devons  empêcher  qu'elles  pro- 
fanent la  maison  de  Dieu  et  surtout  le  confes- 
sionnal et  la   lablc  sainte. 

Et,  Fils  dociles  de  Celui  qui  exerce  la  plus  granda 
de  toutes  les  autorités,  nous  devons  faire  tout  ce 
que  le  Pape  a  fait. 

Or,  le  Pape  a  ordonné  «  cfe  ne  laisser  entrer  chez 
lui  aucune  dame  dont  la  robe  ne  serait  pas  abso- 
lument montante  et  les  manches  suffisamment 
longues  ». 

Votre  ligne  de  condaile  est  donc  toute  Iracêe, 
Nos  Très  Chers  Coopérateurs.  Nous  vous  ordonnons 
de  la  suivre  fidèlement,  sans  vous  en  laisser 
détourner  par  crainte  de  quelques  critiques  sans 
valeur,  mais  aussi  avec  une  délicatesse  d'expres- 
sion qui  augmentera  la  force  de  vos  justes  défenses, 
en  donnant  l'impression  évidente  qu'elles  ne  sont 
inspirées  que  par  votre  amour  des  âmes.  On  vous 
accusera  peut-être  de  sévérité  ?  Mais  les  sages  ne 
croiront  pas  à  cette  accusation.  Ils  croiront  au  con- 
traire que  vous  êtes  bon  jusqu'au  désintéressement, 
puisque  vous  consentez  à  être  accusé  pour  assurer, 
en  défendant  les  saintes  lois  de  la  modestie,  la 
paix  et  peut-être  l'honneur  des  consciences  et  des 
familles. 

Et  puis.  Nos  Très  Chers  Coopérateurs,  vous  êtes 
certains  d'être  approuvés  par  Dieu.i  C'est  ce  qui 
importe  avant  tout.  Vous  le  serez  aussi  par  votre 
Evèque,  qui  vous  redit  sa  paternelle  affection  in 
Christo  lesu. 

-J-    PlERRB, 

évèque  de  Montauban. 
[i8.  8.   23.1 


Contre  les  toilettes  immodestes 


Communiqué  de  M"  MARTY,  évèque  de  Montauban. 

Conformément  aux  lois  de  la  morale,  chrélionne, 
des  avertissements  répétés  des  Souverains  Ponlifi-s 
Benoît  XV  et  Pie  XI  et  de  Nos  précédentes  instruc- 
tions. Nous  enjoignons  une  fois  encore  à  Messieurs 
les  Curés  et  .\umôniors  de  n'accepter  ni  au  con- 
fessionnal ni  à  la  table  sainte  et  d'éloigner  même 
des  églises,  autant  qu'ils  le  peuvent,  les  personnes 
qui  se  présenteraient  les  bras  nus  et  les  robes  trop 
ouvertes. 

Nous  faisons  la  même  obligation  aux  religieuses, 
quant  à  l'entrée  dans  leurs  chapelles  des  susdites 
personnes. 

Enfin  Nous  ordonnons  que  les  petites  filles  de  nos 
écoles  chrétiennes  n'y  soient  admises  qu'à  la  con- 
dition que  leurs  robes  descendront  toujours  au- 
dessous   du   genou. 

-{■  Pierre, 
évique  de  Montauban. 
[i5.   9.    a3.]     , 
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Le  Secrétariat  international 
des  Jeunesses  catholiques 


BILAN  DE  SA  H*  ANNEE 


H^s  Annales  de  la  Jeunesse  catholique  (15. 4.  23): 

La  Commission  permanente  du  Secrétariat  Inter- 
national des  Jeunesses  catholiques,  composée  des 
représentants  de  la  Belgique,  la  France,  l'Allemagne, 
l'Italie,  la  Hollande,  s'est  réunie  les  24  et  25  février 
à  Milan,  au  siège  diocésain  de  la  «  Gioventù  Caltolica 
Italiana  ». 

Les  délégués  ont  constaté  unanimement  que  l'or- 
ganisation permanente  des  rapports  entre  les  jeu- 
nesses catholiques  sous  la  forme  d'un  Secrétariat 
correspond  bien  au  but  visé  par  elles  et  donne  pour 
l'instant   toute   satisfaction. 

Une  comparaison  entre  l'activité  du  secrétariat  en 
1921-1922  et  en  1922-1923  permet  de  constater  un 
développement  notable  de  ses  relations,  tant  avec  les 
organisations  déjà  adhérentes  qu'avec  de  nouvelles 
associalions  formées  ou  en  voie  de  constitution.  Ont 
demandé  leur  adhésion  ou  sont  en  pourparlers  pour 
le  faire  :  Espagne,  Angleterre,  Danemark,  Uru- 
guay, Sitd-Tyrol,  Etats-Unis  (2=). 

Parmi  les  organisations  inscrites  dès  la  première 
heure,  ont  fourni  une  documentation  complète  et 
sont  en  relations  suivies  et  régulières  les  associations 
suivantes  : 

Autriche,  Belgique  (Wallons),  Belgique  (Fla- 
mands), Bolivie,  Canada,  Tchécoslovaquie  (Bohême), 
Tchécoslovaquie  (Allemands),  Chine,  France,  Alle- 
magne, Italie,  Yougoslavie,  Luxembourg,  Pologne, 
Portugal. 

Les  résultats  de  l'enquête  sur  la  constitution  et  In 
vitalité  des  associalions  adhérentes  permettent  de 
dégager  les  grandes  lignes  suivantes  : 

I.  —  Les  Associations  adhérentes  sont  toutes  mas- 
culines ;  toutefois,  par  suite  de  circonstances  par- 
ticulières, en  Danemark,  en  Tchécoslovaquie,  en 
Yougoslavie,  en  Hollande,  les  organisations  centrales 
sont  mixtes. 

II.  —  L'âge  d'entrée  des  adhérents  varie  entre 
douze  ans  (Luxembourg)  et  seize  ans  (Belgique)  ;  il 
est  en  général  fixé  à  quinze  ans  (France,  Italie),  ou 
quatorze  ans  (Allemagne,  Autriche,  Pologne,  Tchéco- 
slovaquie). 

L'âge  dû  sortie  n'est  fixé  que  dans  les  pays  où 
il  existe  une  organisation  d'adultes  à  laquelle, 
dans  certains  cas,  l'association  de  jeunesse  ne  sert 
que  de  préparation  (Belgique,  «  De  Jonge  Werk- 
mann  »,  dix-huit  ans).  En  général,  la  limite  d'âge 
est  plus  tardive  :  vingt-sept  ans  (Tchécoslovaquie, 
D.  B.),  trentt  ans  (Allemagne,  Tchécoslovaquie),  qua- 
rante ans  (Italie). 

III.  —  Toutes  les  organisations  adhérentes  sont 
respectueusement  et  absolument  soumises  à  l'auto- 
rité ecclésiastique.  Celle-ci  désigne  partout  les  aumô- 
niers. 

IV.  —  Aucune  ne  poursuit  de  buts  politiques. 
Elles  s'intéressent  en  général  à  la  formation  civique 
de  leurs  membres. 

V.  —  Dans  la  majorité  des  associations  adhé- 
rentes, le  président  et  les  dirigeants  effectifs  sont 
des  jeunes,  élus  par  l'ensemble  des  membres  (Italie, 
France,  Belgique,  Canada,  Portugal,  Yougoslavie, 
Luxembourg).  Dans  d'autres,  l'autorité  religieuse 
désigne  le  président,  tantôt  ecclésiastique  (Allemagne, 
Hollande),  tantôt  laïc  (Tchécoslovaquie  de  langue 
allemande   et    tchèque,    Pologne). 

VI.  —  L'enquête  ne  permet  pas  do  faire  complète- 


ment la  lumière  sur  la  structure  interne  des  organi- 
sations adhérentes,  aucune  cependant  ne  paraît 
affecter  la  forme  d'une  ligue  d'individus. 

VII.  —  Elle  ne  donne  pas  davantage  la  possibilité 
de  mesurer  l'intensité  du  travail  intellectuel  ou  d'en 
préciser   les    méthodes. 

VIII.  —  Par  contre,  elle  apporte  des-  indications 
multiples  sur  la  vie  religieuse,  en  général  fort 
intense,  des  associations  adhérentes  : 

a)  Toutes  semblent  avoir  mis  à  la  base  la  piété 
eucharistique:  communion  fréquente,  communion  per- 
pétuelle,   adoration   nocturne,   adoration   perpétuelle  ; 

b)  Les  retraites  fermées  sont  partout  instituées,  et 
les  jeunes  gens  forment  le  noyau  sinon  la  majorité 
des   retraitants  ; 

c)  Les  Ccngiégations  Mariales  n'existent  pas,  en 
général,  dans  les  associalions  adhérentes. 

IX.  —  Aucune  association  adhérente  (sauf  le 
Luxembourg,  la  Pologne  et  l'Autriche)  ne  s'occupe 
directement  d'éducation  physique.  Toutes  entre- 
tiennent des  rapports  suivis  et  amicaux  avec  les 
associations  nationales  fondées  dans  ce  but.  De 
même  avec  les  fédérations  de  Boy-Scouts. 

Les  relations  inlernalionales  ont  été  directement 
et  indirectement  intensifiées  par  l'entremise  du 
Secrétariat.  A  titre  d'exemple,  on  peut  noter  les 
faits  suivants  : 

i)  Le  Secrétariat  international  a  donné  des  ren- 
seignements à  différentes  associations  en  formation 
ou  réorganisation  ;  les  a  aidées  de  ses  conseils,  et  par- 
fois de  son  appui  auprès  des  autorités  religieuses  ; 
a  coopéré  à  leur  constitution  (Espagne,  Bolivie). 

2)  Les  ordres  du  jour  du  Congrès  internalional  de 
La  Haye  ont  été  diffusés  dans  le  monde  entier,  spé- 
cialement en   Italie  et  en   Amérique  latine. 

3)  Les  associations  adhérentes  ont  échangé  leurs 
publications    avec    une   régularité   satisfaisante, 

La  commission  permanente  s'est  occupée  de  l'or- 
ganisation du  Congrès  international  de  1923,  qui 
aura  lieu  à  Innsbruck. 

La  seconde  année  de  vie  du  Secrétariat  interna- 
tional permet  de  constater  son  utilité  comme  sa 
souplesse  à  s'adipter  au.x  plus  diverses  tâches  et  de 
bien  augurer  de  son  avenir.  Mais  que  l'enthousiasme 
des  jeunes,  qui  si  éloquemmonf  s'est  manifesté  à 
Rome  au  cours  du  premier  congrès,  pour  une  oeuvi-e 
d'union  internationale  cl  d'action  chrétienne,  ne  se 
refroidisse  pas  aujourd'hui  en  étant  asservi  à  dbs 
besognes  plus  techniques  et  plus  humbles.  Se  tenir 
en  contact,  communiquer  rapidement  et  même  spon- 
tanément avec  le  Secrétariat,  demande  un  esprit  de 
discipline  qui  ne  peut  être  trouvé  que  dans  une  con- 
naissance exacte  de  l'idéal,  un  même  amour  des  fins 
poursuivies.  Il  en  va  de  même  du  sacrifice  pécu- 
niaire réclamé  aux  associations. 

Le  Secrétariat  International  des  Jeunesses  doit 
vivre  par  ses  propres  moyens,  et  être  un  organe 
complètement  indépendant  aux  mains  des  associa- 
tions adhérentes. 

Les  résultats  du  Secrétariat  sont  de  l'ordre  de» 
grandeurs  spirituelles,  de  celles  qui  ne  se  comptent, 
ni  ne  se  mesurent,  ni  ne  se  pèsent,  et  leur  humilité 
eu  regard  du  but  poursuivi  ne  doit  pas  être  perdue 
de  vue.  -Le  vaste  champ  où,  plus  tard,  blanchiront 
les  moissons  n'est  pas  encore  ensemencé.  Il  a  élé 
mesuré,  délimité,  et  çà  et  là  défriché  et  labouré. 
Que  les  associations  adhérentes  continuent  leur 
action  avec,  au  cœur,  la  réconfortante  i)ensée  du 
soutien  spirituel  qu'elles  se  prêlent  mutuellement 
dans  la  veillée  eucharistique  que  presque  continuel- 
lement elles  prolongent  à  travers  le  monde  ;  qu'elles 
travaillent  avec  un  esprit  plus  averti  des  conditions 
fécondes  de  tout  apostolat,  une  expérience  accru» 
aux  sources  de  leur  commun  trésor. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Droit  canonique. 

Le  jeûne   eucharistique 
avant    la    célébration   de    Messe 


Texte  et  commentaire  du  premier  Induit  publié. 


De  VAmi  du  Clergé  (6.  9.  23)  : 

Contenu  de  l'Induit. 

Des  Evoques  ont  sollicité  et  obtenu  de  Rome  l'/;i- 
dull  générul  de  dispense  qui  leur  était  offert.  Voici 
la  teneur  de  cet  Induit,  dont  nous  recommandons 
l'étude   attentive   à  nos  lecteurs  : 

«  Sanctissimus  bénigne  indulgere  dignatus  est 
lit...  Oraior,  gravitei"  oneraia  eius  conscientia  super 
vera  nccessitate,  sacerdotibus  sibi  subditis,  anima- 
rum  curam  habeniibus,  qui  nalurale  ieiunmm 
absqae  certo  et  gravi  incommoda  servare  neqaeant, 
quoties  sacrosanctum  Missae  sacrificiam,  diebus 
dominicis  aliisque  per  annam  fesiis  de  praecepto, 
ob  fidelium  necessitatem,  extra  propriam  ecclesiam 
paroecialem.,  in  loco  dissito  iterare  debeant,  veniani 
concedere  valeat,  .secreto  servandam,  nisi  forte  gra- 
tine manifestalio  necessaria  iudiceiur  ad  scandalum 
rentovendum.  sumendi  ante  secandiie  Missae  cele- 
-  brntionem  aliquid  tantam  per  moduni  potiis  vel 
medicinue,  exclusis  tamen  omnino  alcoolicix  vel  qiio- 
modocumque  inehriantibus. 

»  Idque  ad  triennium,  si  tamen  expositae  spe- 
cialissimae  circumslaniiae  perdaraverint  ;  quo  elapso 
rejeral  (Orator)  quoi  haiusmodi  dispensaiiones  con- 
cesnerit  et  qwiennm  fuerint  causae  ad  concedenduni 
impettentes.  » 

Commentaire  de  l'Induit. 

Le  binage  seul  est  visé  petr  l'Induit. 

Une  remarque  s'impose  tout  d'abord  à  qui  com- 
pare les  deu.x  textes,  de  la  Lettre  Optinxe  nouit  (i)  et 
de  VIndult.  La  lettre  visait  deux  cas  de  dispense 
possible  :  le  binage  et  la  messe  tardive.  Or,  de  celle-ci 
il  n'est  pas  question  dans  l'Induit.  C'est  déjà  une 
sévérité,  disons  plutôt  une  restriction  significative. 
Il  n'en  faudrait  pas  conclure  qu'à  Rome  on  s'est 
apréâ  coup  ravisé  en  fermant  de  façon  absolue  une 
porte  tout  d'abord  un  peu  généreusement  ouverte. 
La  dispense  reste  possible  en  cas  de  messe  simple- 
ment U'irdive  ;  mais  on  n'a  pas  voulu  la  comprendre 
dans  la  faculté  générale  et  habituelle  accordée  par 
l'Induit,  n  faudra  la  demander  loties  quoties,  ce 
qui  est  évidemment  un  moyen  de  la  rendre  plus 
rare. 

.\-t-on  jugé  la  dispense  du  jeûne  plus  sujette  à 
abus,  ou  moins  justifiée,  dans  l'hypothèse  de  la 
messe  tardive  ?  Nous  l'ignorons.  L'un  et  l'autre 
peut-être.   En    tout    cas,    ce    qui    est    certain,   c'est 


(i)  Voir  le  texte  de  cette  lettre,  adressé  aux  Ordinaires 
par  le  cardinal  Merrt  bel  Val  au  nom  de  la  Sacrde  Con- 
grégation du  Saint-Office  :  D.   C,  t.  9,  col.   lo55-io56. 


qu'elle  est  exclue  do  l'Induit,  malgré  la  demande 
formelle  qu'en  avait  faite  certain  Orator  que  nous 
connaissons  bien  ;  et  comme  la  formule  de  l'In- 
duit est  «  imprimée  n,  il  est  à  ci-oiro  que  la  susdite 
faculté  déléguée  de  dispense  pour  messe  tardivo  sera 
en    règle   générale    rigoureusement   refusée. 

Autres  restrictions. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  restriction  gênante 
qu'apporte  l'Induit  aux  espoirs  qu'avait  fatt  naître, 
trop  vite,  la  rédaction  primitive  de  la  Lettre  Oplime 
novit.  En  voici  d'autres,  et  qui  sont  de  conséquence. 

a)  Curam  animaruin  liabentibus.  Seuls  pourront 
être  dispensés  vi  Indulli  les  prêtres  ayant  charge 
d'âmes.  Voilà  donc  exclus  les  vicaires,  aumôniers, 
auxiliaires,  etc.  Il  n'est  pas  défendu  de  penser  que. 
sur  instances  de  NN.  SS.  les  Evêques,  ce  cadre  finim 
par  être  un  peu  élargi  ;  car  il  arrive  souvent  que  li 
pénurie  des  curés  titulaires  oblige  do  recourir, 
pour  des  services  de  binage  paroissial,  à  des  prêtres 
qui  n'ont  pas  charge  d'àmes.  En  attendant,  il  faudra 
s'en  tenir  au  texte  formel  de  l'Induit. 

b)  Diebus  dominicis  et  festis  de  praecepto.  Donc, 
[ws  de  dispense  (pour  mariages,  enterrements,  etc.) 
en  semaine  ni  po\ir  aucune  fête  qui  ne  serait  pas 
de  praecepto.  Limitation  qui  paraîtra  un  peu  étroite, 
si  l'on  songe  aux  nombreuses  circonstances,  en 
dehors  de  ces  deux-là,  où  il  semble  difficile  de  priver 
les  fidèles  de  la  messe,  qui  ne  peut,  par  ailleurs, 
être  assurée  qu'au  moyen  d'un  binage.  Quoique 
n'étant  pas  de  praecepto,  la  nécessitas  fidelium  en 
pareils  cas  n'en  est  pas  moins  moralement  certaine 
au  double  point  de  vue  des  intérêts  spirituels  et 
temporels  que  met  en  cause  une  coutume  d'ailleurs 
très  liturgique  à  tous  points  de  vue,  donc  digne 
d'être   précieusement    conservée. 

c)  Extra  propriam  ecclesiam.  in  loco  dissilo.  La 
dispense  ne  saurait  donc  s'appliquer  au  cas  du  curé 
qui  devrait  biner  dans  sa  propre  église  paroissiale 
ou  dans  quelque  église  voisine.  Tel  est  le  sens  obvie 
de  l'expression  <(  extra  propriam  ecclesiam  paroe- 
cialem, in  loco  dissito  ».  Il  n'est  point  rare  pour- 
tant que  le  binage  soit  autorisé  06  fidelium  neces- 
sitatem dans  la  même  église,  quand  v.  g.,  vu  l'exi- 
guïté de  celle-ci,  vu  aussi  des  considérations  graves 
de  temps  et  de  distance,  nombre  de  fidèles  ne  pour- 
raient satisfaire  au  précepte  dominical  ou  festival  si 
l'on  ne  mettait  à  leur  disposition  dans  l'église  parois- 
siale deux  messes,  à  des  heures  parfois  tort  éloi- 
gnées. Evidemment,  pour  le  prêtre  bineur  qui  n'a 
pas  à  se  déplacer,  la  fatigue  du  jeûne  est  moindre. 
S'il  arrive  néanmoins  que,  pour  des  raisons  d'âge 
ou  de  maladie,  elle  soit  considérable,  la  dispense 
du  jeûne  ne  pourra  être  accordée  en  vertu  de  l'In- 
duit. Il  faudra  pro  casa,  particulari  recourir  à  Rome. 

d)  Onerata  conscientia...  certo  et  gravi  incom- 
modo.  Ce  ne  sont  point  là  formules  nouvelles.  Le 
Législateur  avait  déjà  pris  soin  de  manifester  sur 
ce  point-là  son  intention  sévère  dans  la  Lettre 
Optime  novil.  L'Induit  y  revient  expressément, 
mais  avec  une  nuance  qu'il  n'est  peut-être  pas  inu- 
tile de  signaler,  ne  fût-ce  que  pour  mieux  mettre 
en  lumière  la  pensée  nettement  restrictive  qui  a 
inspiré  la  rédaction  de  l'Induit.  Dans  celui-ci,  en 
effet,  le  graviter  onerata  conscientia  se  rapporte 
à  l'usage  qu'auront  à  faire  les  Evêques  de  la  faculté 
habituelle  de  dispense  qui  leur  est  accordée,  tandis 
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que  dans  VOplime  novit  cette  formule  se  référait 
seulement  au  cas  exceptionnel  oîi,  sans  Induit  m 
possibilité  de  recourir  à  Rome  en  temps  opportun, 
l'Evêque  se  trouverait  dans  l'urgente  nécessité  d'ac- 
corder per  seipsam  la  dispense  du  jeûne  eucharis- 
tique. 

C'est  là,  si  l'on  veut,  un  détail  sans  importance, 
mais  qui  trahit  tout  de  même,  à  notre  avis,  de  la 
part  du  Saint-Siège,  une  préoccupation  d'interpré- 
tation stricte,  d'ailleurs  confirmée  par  l'expression 
absque  cerlo  et  gravi  incommoda,  qui  ne  se  Idt 
point  dans  la  Lettre,  encore  qu'elle  y  soit  impli- 
citement contenue. 

Il  faudra  donc,  pour  user  de  l'Induit,  que  l'in- 
commodum  du  jeûne  soit  à  la  fois  grave  et  cer- 
tain. Affaire  d'appréciation  pratique  contingente, 
suivant  la  diversité  des  espèces,  mais  appréciation 
qui  in  dubio  devra  rester  «  favorable  »  à  la  loi,  puis- 
qu'ainsi  en   décide   le  Législateur. 

La  faveur  n'est  accordée 

que  pour  une  période  de  trois  ans 

et  seulement  sans  certaines  conditions. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  formule  finale  qui  ne  pro- 
jette son  vif  rayon  de  lumière  sur  la  pensée  géné- 
lale,  inquiète  et  sévère,  de  l'Induit.  Ad  trienninm: 
rien  là  que  d'accoutumé  en  pareille  matière,  dans 
les  pratiques  de  la  Chancellerie.  Encore  serait-il  per- 
mis de  trouver  ce  terme  de  trois  ans  un  peu  court, 
et  de  conjecturer  qu'on  l'a  voulu  tel  à  titre  d'essai, 
ce    qui    n'a    rien    que    de    parfaitement    raisonnable. 

Mais  il  faut  noter  l'emploi,  assez  inusité,  donc 
voulu,  du  superlatif  spccialissimae,  par  où  l'on 
donne  à  entendre  que  la  dispense  est  moins  une 
faveur  «  personnelle  m  qu'une  dérogation,  forcée  et 
transitoire,  à  la  loi,  uniquement  motivée  par  une 
raison  de  bien  public  —  nécessitas  fideliam.  —  en 
vertu  de  circonstances  majeures  que  personne  ne 
doit  considérer  comme  susceptibles  de  fonder  un 
état  de  choses  habituel  et  normal  pour  l'avenir. 

Et  encore  l'Induit  n'est-il  accordé  ad  triennit^m 
que  dans  l'hypothèse  où  ces  specialissimae  cir- 
ramstantiae  continueraient  de  se  présenter  pendant 
la  période  de  trois  ans.  Ce  qui  laisse  assez  entendre 
qu'on  souhaite  vivement,  à  Rome,  voir  disparaître 
ces  «  circonstances  »,  et -que  l'on  compte  sans  doute 
quelque  peu  sur  les  Oralores  pour  altcindie  ce 
résultat,  grâce  à  la  parcimonie  qu'ils  sont  priés 
d'apporter  dans  l'usage  de  l'Induit  ;  parcimonie, 
d'ailleurs,  à  laquelle  les  obligera  la  relation  exacte 
iju'ils  auront  à  présenter  elapso  triennio,  non  seu- 
lement du  nombre  des  dispenses  accordées,  mais, 
pour  tous  les  cas,  des  motifs  qu'ils  auront  eus  de 
ne  pas  les  refuser  :  quot  hniasmodi  dispensationes 
(Orator)  concesserit  et  quaenam  Jacrint  causae  ad 
concedendum  impellentes. 

Autres  moyens  d'obtenir  la  dispense. 

Dernière  remarque.  L'Induit  doit  être  apprécié 
exactement,  dans  sa  teneur,  pour  ce  qu'il  est,  c'est- 
à-dire  une  faculté  de  dispense  accordée  modo  hahi- 
tiiali  dans  des  conditions  objectives  et  subjectives 
nettement  déterminées.  De  son  silence  sur  ce  qu'il 
n'accorde  pas,  l'on  ne  saurait  conclure  qu'il  abroge 
les  concessions  par  ailleurs  consenties  de  iure  com- 
tniini  dans  la  lettre  Optime  novit.  11  reste  donc  loi- 
sible aux  Evoques,  pour  les  cas  graves  el  urgents 
non  visés  dans  l'Induit,  soit  a)  de  recourir  loties 
qaolies  à  Rome  si  le  temps  le  permet,  ce  qui  est 
de  droit  courant,  soit  b),  si  le  temps  de  recours  fait 
défaut,  de  dispenser  par  eux-mêmes,  sous  réserve 
d'en  écrire  à  Rome  qiiamprimum,  tout  cela  confor- 
mément au  S   3  de  VOpiime  novit. 


Ce  qui  fait,  sauf  erreur,  trois  manières  possibles 
d'arriver  à   la   dispense   du   jeûne  eucharistique  : 

1°  Avec  Induit,  pour  les  cas  et  sous  les  condi- 
tions qui  y  sont  précisées  ; 

2°  Sans  Induit,  et,  si  l'on  a  le  temps,  par  recours 
à  Rome  loties  quoties,  pour  toutes  les  circonstances 
visées  dans  la  lettre  Optime  novit  ; 

3°  Sans  Induit,  et,  si  Von  n'a  pas  le  temps  de 
recourir  à  Rome,  piar  dispense  immédiate,  (SOUs 
réserve  d'informer  quamprimum  le  Saint-Siège  de 
la  ou  des  dispenses  ainsi  accordées,  en  cas  à  la  fois 
graves  et  urgents. 

Aucun  Evoque  n'est  tenu,  en  principe,  de  solli- 
citer l'Induit.  Ceux  donc  qui  estimeront  préférab'e 
de  s'en  passer  (et  il  peut  y  avoir  à  cela  de  bonms 
raisons)  auront  toujours  la  ressource,  peut-être  à 
leurs  yeux  suffisante,  quoique  d'usage  plus  rare  <  t 
plus  difficile,  d'employer,  suivant  les  cas,  l'un  ou 
l'autre  des  deux  derniers  procédés. 

La  loi  du  jeîine  eucharistique  subsiste. 

En  manière  de  conclusion,  nous  voulons  faire 
part  au  lecteur  du  double  motif  qui  nous  a  déter- 
miné à  publier  et  commenter  ce  tout  récent  Induit, 
qui  d'ailleurs  n'est  nullement  secret.  Le  clergé  y 
verra  que  si,  contrairement  à  ce  qu'on  avait  trop 
lût  imaginé,  les  dispenses  devront  être  sans  doute 
plus  souvent  refusées  qu'accordées,  la  faute  n'en 
sera  ix>int  à  NN.  SS.  les  Evoques,  auxquels,  comme 
on  vient  de  le  voir,  Rome  enjoint  de  n'user  de  eus 
facultés  nouvelles  triennales  qu'avec  une  extrême 
discrétion,  et  dans  des  limites  étroitement  res- 
treintes, graviter  onerata  eorum  conscicntia.  Si 
d'aucuns  trouvent  ces  rigueurs  déplaisantes,  il  est 
juste,  au  moins,  qu'ils  en  attribuent  l'origine  à 
qui  de  droit,  c'est-à-dire  au  Législateur  lui-même, 
toujours  maître  souverain  de  fixer  les  conditions 
auxquelles  il  juge  bon  de  surbordonner  la  relaxation 
de  sa  loi. 

Que  ces  conditions  soient  sévères  en  ce  qui  con- 
cerne la  ruptuie  du  jeûne  eucharistique,  et  de  nature 
à  raréfier  beaucoup  les  dispenses,  c'est  ce  que  nous 
avions  fait  remari|uer  déjà  à  propos  de  la  Lettre 
Optime  novit,  et  ce  qui  ressort  pliis  manifestement 
encore  de  la  lecture  de  VIndalt.  Telle  est  la  raison 
principale  qui  nous  a  engagé  à  en  donner  commu- 
nication à  nos  lecteurs,  auxquels  nous  pensons^ 
rendre  bon  service  en  les  mettant  à  même  de  tirer 
la  très  évidente  conclusion  générale  qui  découle  de 
ces  deux  documents,  à  savoir  qu'il  ne  s'agit  pas 
le  moins  du  monde  ici  d'un  régime  stable  de  dis- 
penses (comme  v.  g.  pour  les  empêchements  de 
mariage),  ni  d'une  porte  de  dégagement  destinée 
à  rester  ouverte  dans  l'avenir,  mais  d'une  simple 
dérogation  momentanée  à  la  loi  du  jeûne,  unique- 
ment motivée  par  la  pénurie  des  prêtres  en  cer- 
tains diocèses,  rigoureusement  donc  exceptionnelle, 
et  destinée  à  disparaître  dès  qu'aura  disparu  la 
circonstance  transitoire  qui  l'a  motivée. 

Puisque  la  Lettre  Optime  novit  a  été  très  officiol- 
lemont  publiée,  il  nous  a  semblé  que  son  commen- 
taire pratique,  l'Induit  de  dispense,  pouvait  l'être 
également.  Toutes  choses  sont  ainsi  désormais  au 
point.  Il  est  entendu  que  les  quelques  et  rares  dis- 
penses, absolument  exceptionnelles,  qui  pourront 
être  accordées,  en  certains  diocèses  plus  mallicureux, 
pour  raison  grave  et  publique  de  ministère  parois- 
sial (nécessitas  fideliam),  n'enlèveront  rien  au  carac- 
tère bien  comyi  de  la  loi  du  jeûne  eucharistique, 
qui  reste  exactement  ce  qu'elle  a  él^  jusqu'à  présent 
dans  la  pen.séc  du  Législateur  doctrinaicmcnt  inter- 
prétée par  l'enseignement  classique  et  commun  de 
tous  nos  maîtres  de  la  théologie  morale. 
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Actes  épiscopaux. 


PATRIMOINE  ECCLÉSIASTIQUE 

Quelques  moyens  de  le  reconstituer. 


Lettre  de  S.  Em.  le  card.  MAURIN,  archevêque  de  Lyon. 


.Mes  dien  Cbers  Frères, 
Vous   n'ignorez  pas   dans  quelle  situation   difficile 
l'Eglise   en    France   s'est    trouvée    placée    îl   la    suite 
«les    lois   spoliatrices    dont  elle   a    élé    victime. 

PRÉCISIONS   LOCALES 

Je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant  que  l'ensemble 
dos  immeubles  et  propriétés  foncières  dont  notre  dio- 
cèse a  été  dépouillé  avait  une  valeur  d'au  moins 
vingt  millions  et  qu'il  faudrait  aujourd'hui  une 
somme  bien  supérieure  pour  trouver  l'équivalent. 
On  nous  a  pris  notamment  le  beau  séminaire  do 
Saint-,Iodard,  à  peine  achevé,  celui,  de  Saintc-Foy- 
l'Argentière,  notre  vieux  Saint-Jean,  le  séminaire 
d'Alix,  les  établissements  des  Chartreux  et  des 
Minimes.  Je  ne  parle  pas  du  séminaire  de  Saint- 
Irénéc,  propriété  de  l'Etat,  dont  la  chapelle  cepen- 
dant a  élé  construite  au  moyen  de  dons  provenant 
des  prêtres  et  des  fidèles. 

Au  lendemain  des  lois  néfastes,  mon  émincnt  pré- 
décesseur le  cardinal  CouUié,  de  douce  et  vénérée 
mémoire,  parvint,  au  prix  des  plus  louables  cflûrls 
et  avec  l'aide  de  propriétaiies  complaisants,  â 
recueillir  les  séminaristes  dans  des  locaux  que  nous 
ne    pouvons    indéfiniment    garder. 

C'est  ainsi  que  nous  sommes  dans  la  nécessité 
il'évacuer  le  séminaire  d'OuUins  et  de  l'installer  ail- 
leurs, ce  que  j'espère  être  en  mesure  de  faire  grâce 
aux  facilités  qui  m'ont  été  données  par  une  géné- 
reuse chrétienne,  à  laquelle  il  m'est  agréable  de 
pouvoir  témoigner  aujourd'hui  publiquement  ma 
reconnaissance. 

Mais  la  même  obligation  va  prochainement  s'im- 
î)oscr  à  nous  pour  le  séminaire  de  Saint-Jean.  Ici, 
plus  grand  sera  mon  embarras.  11  est  de  mon 
devoir  de  faire  connaître  la  situation  aux  catholiques 
de  mon  diocèse.  Le  séminaire  Saint-Jean  a,  de  temps 
immémorial,  été  chargé  à  la  Primatiale  du  service 
de  l'autel  et  des  chants  liturgiques  les  dimanches  et 
jours  de  grandes  fêtes  de  l'année.  S'il  fallait  1(,' 
transférer  hors  de  Lyon,  les  offices  pontificaux  et 
solennels,  auxquels  les  catholiques  attachent,  à  juslt,- 
titre,  tant  de  prLx,  perdraient  nécessairement  de  leur 
éclat  et  seraient  même  presque  rendus  impossibles. 
Pour  éviter  cette  éventualité,  il  me  paraît  indis- 
pensable ou  que  le  séminaire  retourne  à  Saint-Jean 
ou  que,  le  pensionnai  des  Minimes -rentrant  en  pos- 
session de  son  ancien  établissement,  le  local  actuel 
puisse  être  affecté  à  l'usage  du  séminaire.  J'ai  envi- 
sagé ces  deux  hypothèses  dans  les  pourparlers  que 
j'ai  eus  à  ce  sujet  avec  Monsieur  le  président  de  la 
(^X)mmission  administrative  des  hospices  de  Lyon. 
Celui-ci  m'a  paru  être  personnellement  bien  dis- 
posé, mais  il  m'a  déclaré  son  impuissance  à  donner 
au  problème  la  solution  que  j'aurais  souhaitée.  Au 
cas  où  nous  no  pourrions  maintenir  un  séminaire  à 
Lyon,  il  apparaîtrait  clairement  que  l'Eglise,  après 
avoir  élé  iniquement  spoliée,  est  encore  loin  de 
jouir  de  la  liberté  qu'on  prétend  vouloir  lui  laisser 
pour  l'exercice  du  culte.  J'aurai  moins  de  peine,  au 
contraire,  à  oublier  un  passsé  douloureux  si  je  ne 
rencontre  pas  des  difficultés  insurmontables  dans 
l'accomplissement  de  ma  tâche. 


QUESTIONS   D'INTÉRÊT  GÉNÉRAL 

Vous  vous  rendez  compte,  mes  bien  Chers  Frères, 
par  ce  que  je  viens  de  dire,  qu'il  me  faut  de  toute 
nécessité  songer  à  reconstituer  deux  au  moins  de 
nos  Séminaires. 

Mais  comment  se  procurer  les  ressources  et  sur 
quelles  bases  asseoir  la  propriété  ?  On  a  beaucoup 
p.irlé  ces  derniers  temps  d'un  projet  d'Associations 
diocésaines.  Le  Saint-Siège  ne  s'est  pas  prononcé  sur 
ce  point.  Le  jour  où  la  décision  sera  rendue,  quel 
qu'ait  été  et  puisse  être  mon  sentiment  intime  — 
je^  l'ui  maintes  fois  déclaré  et  je  le  répète,  —  je 
m'y  conformerai  docilement. 

.Mais,  alors  même  que  nous  aurions  une  Association 
diocésaine,  le  problème  n'en  serait  pas  résolu  pour 
cela.  L'objet  de  ces  sortes  d'Associations  étant  limité 
à  ce  qui  a  un  caractère  strictement  cultuel,  leur 
capacité  étant  très  peu  étendue,  le  moyen  pour  elles 
de  se  procurer  les  ressources  dont  elles  auraient 
besoin  étant  manifestement  insuffisant,  et  les  leçons 
du  passé  inspirant  aux  catholiques  une  légitime 
défiance  pour  la  sécurité  de  l'avenir,  il  est  à  prévoir 
qu'elles  ne  dispenseraient  pas,  dans  un  très  grand 
nombre  de  cas,  de  l'obligation  de  recourir  au  droit 
commun  (i). 

Exception  faite  pour  les  églises  nouvellement  con- 
struites, le  rôle  de  locataire  me  paraît  mieux  con- 
venir, soit  directement  au  chef  du  diocèse,  soit  même 
aux  Associations  diocésaines,  si  on  en  forme,  que 
celui  de  propriétaire. 

Des  jurisconsultes  cmincnts,  non  moins  remar- 
quables par  leur  science  juridique  que  par  leur 
dc'vouement  à  l'Eglise,  estiment  que  le  droit  commun, 

(i)  Sur  les  Associations  diocésaines,  la  D.  C.  a  publié 
un  très  grand  nombre  d'informations  ;  voici  les  prin- 
i  ipalcs  : 

"  Diocésaines  »  antérieures  à  la  reprise  diplomatique  : 
0.  C,  t.  6,  p.  635,  col.  2,  note  i  :  La  «  l3iocés.iinc  » 
lie  la  Gironde  :  but,  nature  et  dissolution  (Bni.vM)  et  notes 
<k-  la  D.  C.)  ;  —  Ibid.,  pp.  635-6,16  :  la  «  Diocésaine  de 
h  Gironde  »  entendait  ne  pas  être  une  cultuelle  au  point 
de  vue  canonique  ;  —  t.  3,  p.  396,  note  i  :  Régime 
nouveau  instauré  par  Mgr  Chapon  ;  ■ —  t.  4,  pp.  3o2-3o4  : 
Statuts  de  la  «  Diocésaine  »  de  Nico  créée  en  igig  par 
Mïr    Chapon. 

Sentiment  de  l'épiscopat  :  D.  C,  t.  5,  p.  20f),  col.  2, 
note  1  :  Listes  récapitulatives  d«s  interventions  épisco- 
pales  (avec  références  à  la  D.  C.  qui  les  a  recueillies) 
et  des  insertions  des  Semaines  religieuses  h  l'occasion  d'un 
.irlicle  de  la  Bévue  des  Deux  Mondes  préconisant  l'acccp- 
lalion  des  Cultuelles  de  igo5  ;  —  Ibtd.,  pp.  209-212  : 
Adhésion  du  J.  des  Débats  .\  la  th!;se  de  la  Bévue  des 
lieux  Mondes;  —  Ibid.,  pp.  2i3-2i5  :  Réponse  ie 
S.  Em.  le  card.  ÀNonico  aux  Débais;  —  t.  7,  col.  67- 
7;),  i3i-i/io,  1226  :  Attitude  de  l'épiscopat  français  vis- 
.'i-vis  du  projet  de  Diocésaines  ;  —  t.  7,  col.  1226  :  Oppo- 
sition des  évêques  au  statut  basé  sur  la  loi  de  Sépa- 
ration   (^IUSTI^us,   Eclair). 

Point  de  vue  juridique  traité  au  Sénat  :  D.  C,  t.  6, 
pp.  6i2-6i3  :  Dans  l'étal  actuel  de  la  législation,  les  Dio- 
césaines ne  donnent  aucune  garantie  ni  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  posséder  ni  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  la  Hiérarchie  (J.  Delahave)  ;  —  Ibid.,  p.  63o  : 
Violent  incontestablement  la  loi  de  igoS  (R.  Renoult)  ; 
—  Ihid.,  pp.  630-621  :  Attitude  de  l'Eglise  vis-à-vis  des 
Cultuelles  de  igoS  et  des  diocésaines  de  1921  (Fr.  Aldeht). 

!\'égociations  entre  Borne  et  Paris  :  D.  C,  t.  6,  p.  629  : 
Sur  les  Associations  «  canonico-légales  »  et  «  diocé- 
saines »  telles  qu'elles  résulteraient  d'un  accord  intervenu 
eu  ig2i  entre  le  Gouvernement  français  et  la  Nonciature 
(Télégramme  du  Nord  :  Falaizc,  Havre-Eclair  ;  note  de 
Mgr  Cehretti)  ;  —  t.  10,  col.  /102-407  :  Informations  de 
presse  et  démentis  concernant  les  pourparlers  engagés 
depuis  nov.  1921  ;  —  t.  8,  col.  808-9  :  Le  sort  de  fam- 
liassade  est-il  lié  à  la  fondation  des  u  Diocésaines  »  ? 
Mandée,  Poikcaré)  ;  —  t.  10,  col.  20-21  et  iii3-ii6  : 
Historique  des  tractations  entre  Rome  et  Paris  (déclara- 
lion  de  M.  R.  Poixcahé  à  la  Chambre,  i5.  6.  23,  et  au 
Sénat,   le   19.    6.   23). 
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quelque  imparfait  qu'il  soit,  offre  plus  de  garanties 
qu'un  Statut  spécial,  surtout  si  les  textes  législatifs 
ne  subissent  aucune  modification.  On  n'ignore  pas 
que  c'est  après  avoir  pris  leur  avis  et  avec  l'agré- 
ment du  Saint-Siège  que  j'ai  autorisé  et  invité  les 
curés  du  diocèse  à  se  constituer  en  syndicat  (i). 
Celui-ci,  tout  en  ayant  exclusivement  pour  objet, 
conformément  aux  lois,  l'étude  et  la  défense  des 
intérêts  de  la  profession,  peut  rendre  à  l'adminis- 
tration diocésaine  d'importants  services  pour  tout  ce 
qui  touche  à  la  formation  ou  aux  intérêts  moraux 
et  matériels  du  clergé,  le  traitement  mis  à  part. 

Cependant,  ce  serait  une  grossière  erreur  de  voir 
dans  la  constitution  d'un  syndicat  ecclésiastique 
comme  une  sorte  de  panacée  et  de  croire  que  désor- 
mais seul  il  peut  suffire  à  tout.  Il  n'en  est  rien.  La 
prudence  et  le  danger  d'une  dissolution  lui  font 
un  devoir  de  ne  pas  sortir  du  cadre  où  légalement 
il  doit  se  tenir  enfermé. 

Dès  lors.,  il  est  bon  qu'à  côté  de  cet  organisme  il 
en  existe  d'autres.  Si  la  capacité  des  associations  de 
la  loi  du  i""'  juillet  1901  était  moins  restreinte,  on 
pourrait   sans   doute   utilement   y    recourir   (2). 

Mais,  aux  yeux  des  jurisconsultes  qui  composent 
le  Conseil  juridique  de  l'Archevêché,  ce  qui  paraît 
répondre  aux  nécessités  de  l'heure  présente,  c'est  la 
constitution    d'une    ou    plusieurs    sociétés    possédant 


(i)  Sur  les  Syndicats,  la  Doc.  Cath.  a  publié  les 
informations  et  études  ci-après  :  D.  C,  t.  3,  pp.  iSg- 
li/it  :  L.  21  mars  i884  modifiée  par  L.  13  mars 
1920  ;  —  t.  6,  p.  276  :  Extension  de  leur  capacité  par 
la  loi  du  12  mars  1920  (Auguste  Rivet)  ;  —  t.  3,  pp.  554- 
557  :  De  l'usage  que  peuvent  faire  les  catholiques  de  la 
loi  syndicale  (Auguste  Rivet)  ;  —  t.  6,  pp.  338-342,  t  7, 
col.  207-208  :  Création  et  fonctionnement  des  syndicats  con- 
sidérés comme  moyen  de  posséder  les  immeubles  et  les 
ressources  affectés  au  service  des  œuvres  (Auguste  Rivet)  ; 

—  Ibid.,  pp.  338-342  :  Des  formalités  légales  imposées  aux 
Syndicats  (Auguste  Rivet)  ;  —  t.  7,  col.  557-564  :  Régime 
fiscal  (Auguste  Rivet)  ;  —  Ibid-,  col.  i58o  :  La  légis- 
lation syndicale  peut  donner  des  bases  ù  la  vie  paroissiale 
et  au  statut  de3~~Congrégations  (Johannet)  ;  —  t.  0, 
col.  io56-io6o  :  Séminaires  et  Syndicats  :  Légalité  et  avan- 
tages des  Syndicats  ecclésiastiques  (chan.   Lucien  Crouzil)  ; 

—  t.  6,  pp.  636-637  :  L'Eglise  est  libre  d'user  de  la  lui 
syndicale  (déclaration  de  M.  Bbiaud,  prés,  du  Cons.,  au 
Sénat). 

Altitude  de  l'épiscopal  et  fondation  de  Syndicats  ecclc- 
siastiqaes  :  D.  C,  t.  4,  p.  553,  col.  2  :  Opinion  de 
Mgr  Germain  sur  l'utiHsaton  possible  do  la  loi  syn- 
dicale par  l'Eglise  ;  —  t.  9,  col.  853  :  Elargir  la 
loi  pour  que  l'Eglise  puisse  s'en  accommoder  (Mgr  Sagot 
DU  Vauroux)  ;  —  Ibid.,  col.  I555  :  InlerHiotion  de  fon.lor 
des  Syndicats  «  pour  la  possession  »  des  biens  d'église 
dans  le  diocèse  de  Nice  (Mgr  Chapon)  ;  —  D.  C,  t.  9, 
col.  353-356  :  Le  syndicat  diocésain  de  l'Ardèche  (texte 
des  statuts)  ;  —  Ibid.,  col.  4i5-4i9  :  Le  Syndical  ecclé- 
siastique du  diocèse  de  Lyon  (Lettre  de  S.  Em.  le  card. 
Maurin  ;  texte  des  statuts)  ;  —  Ibid.,  col.  i25o-i254  : 
Le  Syndicat  ccclés.  du  diocèse  do  Clorrnont  (Lettre  de 
Mgr  Marnas,  év.  Clorrnont  ;  texte  des  statuts)  ;  —  Ibid., 
col.  1254-1255  :  L'  ce  Union  sacerdotale  do  Toulouse  « 
(texte  des  statuts). 

(?)  Sur  les  Associations,  cf.  :  D.  C,  t.  6,  pp.  C36-637  : 
L'Eglise  peut  user  de  la  loi  du  i"  juill.  1901  (Décla- 
ration de  M.  Bbiand)  ;  —  t.  3,  p.  33i  ;  Le»  Assoc.  relig. 
PI  le  droit  commun  (Mgr  Cuoi.let)  ;  —  t.  6,  p.  335  : 
Ce  qui  différencie  les  Sociétés  des  Associations  :  Juris- 
prudence de  la  Cour  Cass.  ;  —  Ibid.,  pp.  206-207  :  Con- 
sidérations générales  sur  cette  forme  do  propriété  col- 
lective (Auguste  Rivet)  ;  —  Ibid.,  pp.  269-279  :  Création 
et  fonctionnement  (Auguste  Rivet)  ;  —  t.  7,  col.  557-564  ; 
Régime  fiscal  des  Associations  déclarées  de  1901  (Auguste 
Rivet)  ;  —  t.  4,  PP-  246-247  :  Situatioi»  des  Associations 
non  déclarées  au  regard  de  l'impôt  sur  la  revenu  (Auguste 
Rivet)  ;  —  t.  6,  pp.  276-277  :  I>c  leurs  ressources  (Rer- 
tik)  ;  —  fbid.,  p.  206  :  Légalité  dos  apports  Immobi- 
lier» faits  par  leurs  membres  (Bartin,  Piciiat)  ;  —  Ibid., 
p.    375  :   Responsabilité    do    leurs    membre»    (Picbat)  ;    — 


des  immeubles  do  toute  nature  (i),  mais  aussi  des 
locaux  scolaires  ou  autres  loués  à  l'administration 
diocésaine  ou  à  MM.  les  cures  dans  des  conditions 
telles  que  les  capitaux  soient  rémunérés  sans  que 
nous  ayons  cependant  à  supporter  des  charges  loca- 
lives  trop  lourdes  ou  à  redouter  de  regrettables  sur- 
prises et  des  augmentations  exagérées  pour  l'avenir. 

Je  sais  qu'un  certain  nombre  de  catholiques,  con- 
naissant l'embarras  dans  lequel  je  me  trouve,  et 
quelques-uns  de  mes  prêtres  avec  moi,  au  point  de 
vue  des  séminaires,  écoles  et  œuvi-es,  entreraient  assez 
volontiers  dans  une  combinaison  de  ce  genre,  qui 
leur  permettrait  de  nous  rendre  service  tout  on  fai- 
sant un  placement  très  sûr,  quoique  peut-être  moins 
rémunérateur  que  d'autres. 

Une  société  de  même  nature  —  «  la  BQUrgognc  » 
—  a  été  fondée,  il  y  a  quelques  années,  dans  un 
diocèse  voisin  (2)  et  *y  fonctionne  très  régulièrement. 
Nous  avons  également  à  Lyon,  à  Saint-Etienne  et 
sur  d'autres  parties  du  diocèse,  des  société  civiles  ou 
autres,  qui  ont  fait  leurs  preuves  mais  ne  tiennent 
pas  à  aufcnicnter  le  capital  social.  Il  s'agit  donc 
simplement  de  la  constitution  d'une  société  qui 
pourra  devenir  assez  importante  et  répondra  à  des 
besoins  nouveaux.  Je  demande  au  bon  Dieu  de  bénir 
ce  projet  et  à  mes  chers  diocésains  de  le  réaliser. 

Et  sera  la  présente  lettre  lue  dans  toutes  les 
églises  et  chapelles  de  notre  diocèse,  le  dimanche  qui 
en  suivra  la  réception. 

Lyon,  le  5  septembre  igaS. 

f   Louis-JosEPH,   cardinal   Maiîbin, 
archevêque   de  Lyon. 


Lois  nouvelles. 

DOMMAGES  DE  GUERRE 


Incendie  d'immeubles 
situés  dans  la  zone  des  armées 


LOI  DU  22  JUILLET  1923  W 

Article  unique.  —  Lorsque  les  sinistrés  dont  le» 
immeubles  sont  situés  dans  les  régions  qui  ont  été  con- 
sidérées comme  zone  des  armées,  pendant  la  guerre  igii- 


Ibid.,  p.  377  :  Du  pouvoir  souverain  des  statuts  (Picbat)  ; 
—  Ibid.,  p.  278  :  Du  partage  des  biens  après  dissolu- 
tion (Cbouzil)  ;  —  Ibid.,  p.  272,  S  35  :  Les  Associations 
déclarées  et  les  oeuvres  d'éducation  populaire  (Auguste 
Rivet)  ;  —  t.  8,  col.  477-4o4  :  Les  Associations  «l  fon- 
dations en  Belgique  d'après  la  nouvelle  législation  (Com- 
mentaire et  texte  de  la  loi  37.  G.  31)  (Auguste  Rivet)  ;  — 
t.  9,  col.  i663-iC64  :  Capacité  juridique  des  Associations 
de  1901  et  des  Syndicats  professionnels  (Cass.,  Ch.  réunies, 
i5.  6.   23). 

(i)  Sur  les  Sociétés,  cf.  :  D.  C,  t.  6,  p.  307  :  Considé- 
rations générales  sur  celte  forme  de  propriété  (Augustr 
Rivet)  ;  —  Ibid.,  pp.  334-338  :  Définition  et  caractères 
essentiels  :  Sociétés  commerciales  et  Sociétés  civiles 
(Auguste  Rivet);  —  Ibid.,  pp.  ii4,  176:  Des  Société» 
anonymes  (Auguste  Rivet)  ;  —  t.  7,  col.  543-557,  563-564  : 
Régime  fiscal  de»  Sociétés  (Auguste  Rivet)  ;  —  t.  4, 
p.  180  :  Quelles  sont  celles  qui  sont  assujetties  à  l'impôl 
sur  le  chiffre  d'affaires  (Inslr.  Enreg.,  29.  8.  ao)  ;  — 
fbid.,  p.  346  :  Le»  Sociétés  civile»  ou  commerciales  non 
.nssujettie»  à  l'impôt  général  sur  le  revenu  (Augustb 
Rivet)  ;  —  t.  i",  pp.  Ii8-I34  :  Majoration  des  droit» 
sur  les  acte»  do  formation  ou  de  prorogation,  et  eiirc- 
gislrement  obligatoire  de»  contrats  synallagmntiquej 
(Auguste  Rivet). 

(2)  Autun. 

(3)  u  Loi  relative  à  l'application  de  la  loi  du  17  avr. 
19 19   Bur  le»  dommage»  de  guerre  en  ca>  de  dommage» 
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igig,  et  ont  iii  utilisés  comme  cantonnements,  se  sont, 
en  exécution  des  polices  d'assurances  qui  mettent  h  leur 
chorge  l'obligation  de  proiiv^^r  qu'un  incendie  ne  provient 
ni  directement  ni  indlrectcmont  de  In  guerre,  lrouT(?s 
dans  l'impossibilité  d'administrer  cette  preuve  en  ce  qui 
concerne  les  cas  d'incendie  desdits  biens,  et  lorsque  cette 
inipossibiliti!  aura  dic  constatée  par  une  décision  judi- 
ciaire ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ces 
«iniïtrés  pourront  jouir  des  dispositions  de  la  loi  du 
17   avr.    1919,   sur   les   dommages   de   guerre. 

lu  seront  admis  à  ce  bénéOce  alors  môme  qu'ils  seraient 
hors  d'état  de  prouver  d'une  manière  certaine  qu'un  fait 
de  guerre  a   été  la   cause  du  sinistre. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  17  avr.  1919  leur 
seront  applicables. 

Fait  i\  Rambouillet,  le  33  juillet  iga3. 

A.     MiLLBRAND. 

Far   le   Président   de   la    République  : 
L«  minhlTc  des  Rcgions  lihériet, 

Charles  Reibel.  Le  ministre  des  Finança, 

Ch.    de    L.4STEYnlE. 


Textes  administratifs. 


ARMEE 


Le  certificat  d'aptitude  professionnelle 
et  l'incorporation  des  jeunes  soldats. 

CIRCULAIRE   DU   MINISTRE   DE   LA  GUERRE 
DU  28  AOUT   1923 

Le  ministre  de  la  Guerre  et  des  Pensions 

aux  Commandants  d'armées. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  de  l'Enseignement  technique 
(ail  délivrer  aux  jeunes  gens  de  moins  de  dix-huit  ans, 
qui  ont  fréquenté  pendant  trois  ans  des  cours  profes- 
sionnels obligatoires,  et  qui  ont  subi  avec  succès  les 
épreuves  d'examens  spéciaux  devant  un  jury  nommé  par 
les  soins  des  préfets,  le  certificat  d'aptitude  projession- 
neite   prévue  par  la   loi   du    25   juillet    1919   (i). 

Ce  cerlilicat  est  déjà  délivré  dans  un  assez  grand 
itombre  de  déparlements  industriels  ;  ultérieurement,  il 
en  sera  créé  partout  où  cela  sera  nécessaire,  au  fur  et 
à  mesure  de  l'application  de  la  loi  du  25  juillet  191g 
et  compte  tenu  de  la  nature  des  industries  locales  ou 
régionales. 

Le  certiGcat  d'aptitude  prûfcssionnclle  constitue,  pour 
les  jeunes  gens  qui  en  sont  détenteurs,  une  preuve  de 
connaissances  techniques  sérieuses,  que  l'armée  a  le  plus 
grand   intérêt  à   utiliser  au  mieux   de  ses   besoins. 

Les  commandants  de  recrutement  en  tiendront  le  plus 
grand  compte  pour  la  détermination  de  la  subdivision 
d'arme  d'incorporation  de  ces  jeunes  gens,  sans  toutefois 
que  ce  certificat  puisse  en  aucun  cQs  être  considé^ré  comme 
donnant  droit  à  une  incorporation  à  tel  ou  tel  arme  ou 
service   el   pas   davantage   à   leUe    ou   telle  garnison. 

La  possession  du  certificat  d'aptitude  professionnelle 
sera  indiquée  par  les  intéressés  sur  le  bulletin  de  rensei- 
gnements à  établir  pour  chacun  dieux  par  les  maires 
au   moment   du   recensement   de  chaque  classe. 

D'autre  part,  je  demande  à  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat 
de  l'Enseignement  technique  d'inviter  les  directeurs  des 
cours  professionnels  à  signaler  directement  aux  comman- 
dants de  recrutement  intéressés,  trois  mois  avant  l'in- 
corporation de  chaque  contingent,  les  jeunes  gens  de  ce 
contingent  ayant  suivi  les  cours  qu'ils  dirigent  et  obtenu 
le  certificat  d'aptitude  professionnelle  à  la  Gu  de  ces 
cours. 

Les  commandants  de  recrutement  auront  donc  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  affecter  les  jeunes 
gens    dont    il    s'agit    en    connaissance   de    cause. 

Ils  signaleront  ces  jeunes  gens  à  leur  chef  de  corps, 
qui  pourra  ainsi  leur  donner,  dans  la  limite  dtCS  besoins 
de    son    corps,    un    emploi  de  leur  spécialité. 

Di'atériels  et   directs   causés   aux  biens  mobiliers  ou  immo- 
biliers par  l'incendie.   » 

(0  In  extenso  dans   D.   C,    t.    a,   pp.    234-24o. 


Vous  trouverez  ci-joint  un  tableau  indiquant  les  spé- 
cialités intéressant  l'armée,  pour  lesquelles  il  est  délivré 
actuellement    un  certiTicat    d'aptitude    professionnelle. 

Le  pourcentage  des  différents  spécialistes  h  incorporer 
dans  chaque  arme  est  donnée  par  l'instruction  relative  1 
la    répartition    du    contingent. 

Je  Vous  prie  de  bien  vouloir  adresser  aux  oomman- 
ilants  do  recrutement  et  aux  chefs  de  corps  sous  vol 
ordres  les  instructions  nécessaires  pour  l'application  de  la 
présente  circulaire. 

Liste  des  spécialités  intéressant  l'armée,  pour  les- 
quelles il  est  délivré  un  cerlijldat  d'aptitude  profes- 
sionnelle par  le  sous-Secrétariat  d'Etal  de  l'Ensei- 
gnement technique  : 

Ajusteur,  ajusteur-mécanicien,  ajusteur-mécanicien- 
monteur,    appareilleur,     armurier. 

Bourrelier,     bottier,     bouclier,    boulanger,    balancier. 

Chaudronnier  (fer  ou  cuivre),  chauffeur  de  machine 
à  vapeur,  charpentier,  cimentier  (applicateur  ou  mouleur), 
corroyeur,  carrossier,  charron-forgeron,  cycles  et  automo- 
biles, charcutier,  couvreur,  charpentier  en  fer,  compas- 
sicr,   chaudronnier  en  aluminium. 

Découpeur,  dessinateur-mécanicien-lraceur,  dessinateur- 
architecte,  dessinateur  d'art,  drapier. 

Electricien  (bobincur  ou  installation),  ébéniste,  employé 
de  commerce-banque,  estampeur,  électricien  (télégra- 
phiste, téléphoniste),  ferblantier,  forgeron,  fondeur  et 
mouleur,   ferronnier,  foudrier. 

Graveur,  galochier,  graveur  sur  métaux,  graveur  en 
relief,  géomètre,  galvanoplastie  et  fabrication  des  cli- 
chés (ouvriers  en). 

Horloger,    imprimeur,    jardinier,    lithographe, 

Menuisier,  modeleur  (sur  métaux)  (sur  bois) 
en  fonderie,  maçon,  raégissier,  menuisier  en  voitures, 
maréchal  ferrant,  modeleur-mécanicien,  minotier,  outil- 
leur    en    matrices,    opticien. 

Plombier,  peintre  et  décorateur,  plâtrier,  poêlier  et 
fumiste,  peintre  en  voitures,  pâtissier-confiseur,  peintre- 
vitrier,  pliototypcur,  photograveur,  préparateur  en  phar- 
macie. 

Relieur,  ressorts  d'horlogerie  (ouvriers  en),  serrurier, 
sculpteur  sur  bois,  sellier,  soudeur  à  l'acétylène,  iléno- 
graphe,  soudeur  (soudure  autogène),  scieur  à  la  mécanique 
(ameublement). 

Tourneur  sur  bois,  tourneur  et  conducteur  do  machines- 
outils,  tailleur  de  pierres  (appareilleur),  tonnelier,  tan- 
neur, teinturier  en  peaux,  tisseur,  graveur  et  brodeur, 
typographe  et  clicheur,  tôlier,  taillandier,  teinturier,  IréC- 
leur,  tuilier,    téléphoniste,  traducteur. 

Vannier,   verrier,  verre  (ouvrier  en). 

Zingueur. 


ASSISTANCE 


lunetier, 
mouleur 


Vieillards,infirmes,incurables, familles  nombreuses. 


Allocations   mcnsoelles  ;   maintien   provisoire   de   la  majo> 
ration  ;    noaTelle   base   de   calcul. 

CIRCULAIRE  DU  31   JUILLET   1923  U) 

Le  ministre  de  V Hygiène,  de  l'Assistance  et  de 
la  Prévoyance  sociales,  à  MM.  les  préfets. 

Paris,   le  3i   juillet   igaS. 

La  loi  de  finances  du  3o  juin  1933  contient  un 
art.   174  ainsi  conçu  : 

«  Sont  prorogées  jusqu'au  3i  décembre  igaS  les  dispo- 
sitions des  articles  5  et  6  de  la  loi  du  28  juin  1918, 
majorant  de  10  fr.  chacune,  à  1^  charge  exclusive  do 
l'Etat,  les  allocations  mensuelles  attribuées  aux  bénéfi- 
ciaires des  lois  du  i4  juillet  1900  sur  l'assistance  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables,  et  du  i4  juillet 
1913   sur   l'assistance   aux   familles   nombreuses. 

»  Les  déductions  éventuelles  à  opérer,  en  raison  de» 
ressources  possédées  par  le  demandeur,  devront  porter  sur 

(i)  «  Circulaire  relative  aux  allocations  mensuelles  attri- 
ôuées  aux  bénéficiaires  des  lois  du  i4  juill.  1905  et  du 
i4   juill.    igi3.    > 
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le    total    de    l'allocation    théorique    augmenté    de    la   majo- 
ration   de    lo   fr,    n 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  confirme  l'état 
de  fait  actuel. 

Le  second. paragraphe,  au  contraire,  contient  une  inno- 
vation imporlante  grâce  à  laquelle  l'accès  à  l'assistance 
va  être  ouvert  à  des  personnes  qui  en  sont  écartées 
aujourd'hui    par    suite    du    calcul    de    leurs    ressources. 

II  va  sans  dire  que  celle  disposition  n'intéresse  pas 
les  postulants  dont  les  ressources  sont  inférieures  au  taux 
de  l'allocation  d'assistance  de  la  commune  de  leur  rési- 
dence puisqu'ils  ont  déjà  droit  à  l'assistance  ;  la  nou- 
velle législation  n'apporte  aucun  changement  à  leur 
situation. 

Mais,  pour  les  postulants  dont  les  ressources 
dépassent  le  taux  de  l'allocation  mensuelle  d'assistance, 
il  faut,  pour  connaître  s'ils  ont  droit  à  l'allocation, 
ajouter  désormais  à  ce  taux  la  majoration  de  l'Etat. 
Supposons  un  postulant  titulaire  d'une  pension  des 
retraites  ouvrières  et  paysannes  dont  le  montant  déduc- 
tible est  de  loo  fr.  (soit,  par  mois,  8  fr.  33)  dans  une 
commune  où  le  taux  mensuel  de  l'allocation  d'assis- 
tance est  de  8  fr.  Jusqu'ici  ce  postulant  n'aurait  pas 
été  admis  5  l'assistance,  mais  il  y  aura  droit  doréna- 
vant, sa  pension  de  retraite  (S  fr.  33)  devant  être  com- 
parée non  plus  au  taux  de  l'allocation  mensuelle  de 
8  fr.,  mais  à  ce  taux  grossi  de  la  majoration,  soit  de 
)8  fr.  11  sera  donc  admis  à  l'assistance  avec  un  taux 
mensuel  de  iS  —  8  fr.  33,  soit  g  fr.  67  payables  sur 
la  majoration  de  l'Etat. 

Autre  exemple.  Contrairement  à  une  opinion  répandue, 
aucun  texte  de  loi  ou  de  règlement  n'a  établi  une  incom- 
patibilité entre  la  pension  d'ascendant  de  la  loi  du 
3i  mars  1919  et  l'allocation  d'assistance.  La  difficulté  pro- 
vient de  l'évaluation  des  ressources.  Jusqu'à  présent,  la 
pension  de  lioo  fr.  étant  supérieure  au  taux  théorique  de 
l'allocation  d'assistance,  puisque  dans  aucune  commune 
co  taux  ne  dépasse  3éo  fr.  par  an,  l'allocation  d'assis- 
tance ne  pouvait  être  attribuée  à  un  titulaire  de  pension 
d'ascendant.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  174  nouvel- 
lement voté  vient  de  modifier  cet  étal  de  choses.  Pour 
l'évaluation  des  ressources,  la  majoration  de  l'Etat  (120  fr. 
par  an)  devant  être  ajoutée  au  taux  théorique  de  l'assis- 
tance, lorsque  ce  taux  est  égal  ou  supérieur  à  36o  fr. 
par  an  et  qu'il  n'existe  pas  d'autre  ressource  que  la  pen- 
sion d'ascendant,  l'assistance  doit  être  accordée  (20  fr. 
par  an  si  le  taux  théorique  est  de  3oo  fr.  ;  80  fr. 
par  an  si  le  taux  théorique  est  de  3Co  fr.  par  an).  Ces 
allocations  sont  exclusivement  imputables  sur  la  majo- 
ration   de   l'Etat. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  titulaires  des  pen- 
sions "d'ascend.Tnt"!  auxquels  l'assistance  a  été  refusée  pour 
la  période  antérieure  au  i'^''  juillet  1923  peuvent  faire 
une  nouvelle  ilemande  et  obtenir  l'assistance  dans  les 
conditions   ci-d('?sus   précisées. 

Telle  est  la  p'irtée  de  l'innovation  introduite  par  l'art.  174 
de  la  dernière  loi  de  finances,  qu'il  importe  de  taire  con- 
naître aux  intéressés. 

Vous  voudrez  bien  en  informer  immédiatement  les  auto- 
rités locales,  notamment  celles  chargées  de  prononcer 
l'admission  des  postulants  ou  de  statuer  au  premier  degré 
sur  leurs  réclamations.  Paul  Strauss. 


CAISSES  D'ÉPARGNE 

Admission  des  femmes 
dans  les  conseils  des  directeurs. 


CIRCULAIRE  DE  SEPTEMBRE  1923  (') 

Aux  directeurs  des  caisses  d'épargne  ordinaires. 

Depuis  quelques  année?,  l'accès  d'un  certain  nombre 
de  situations  administratives  et  même  judiciaires  a  été 
ouvert  aux  femmes.  Celles-ci  peuvent  aujourd'hui  exercer 
1.1  profession  d'avocat  ;  l'électorab  et  l'éligibilité  aux  con- 
seils  de   prud'hommes,   l'électorat   aux   tribunaux  de   corn- 

(i)  «  Circulaire  relative  &  l'admission  des  femmes  dans 
les  conseils  des  directeurs  des  caisses  d'épargne  »,  publiée 
sans  date  dans  le  J.  0.  du  G.  g.  a3. 


raerce,  leur  ont  été  accordés  ;  la  loi  du  i"  avril  1898  les 
a  associées  également  à  l'administration  et  à  la  direction 
des  sociétés^de  secours  mutuels,  et  une  circulaire  du  minis- 
tère de  l'intérieur  du  9  septembre  1898  leur  a  donné 
entrée,  après  avis  du  conseil  d'Etat,  comme  déléguées  de 
l'administration,  dans  les  commissions  administratives  des 
établissements  d'assistance.  Enfin,  dans  un  domaine  voisin 
de  celui  des  caisses  d'épargne,  les  femmes,  ainsi  qu'il 
résulte  d'une  circulaire  ministérielle  du  1"  juillet  1907, 
ont  été  admises  à  faire  partie  des  comités  de  patronage 
des  habitations  à   bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Les  résultats  obtenus  grâce  au  concours  ainsi  apporté 
par  les  femmes  à  diverses  institutions  permettent  de  penser 
que  leur  collaboration  aux  travaux  des  conseils  des  direc- 
teurs des  caisses  d'épargne  ne  présenterait  que  des  avan- 
tages. 

Dès  avant  la  guerre,  d'ailleurs,  l'intérêt  de  celle  ques- 
tion n'avait  pas  échappé  à  mon  administration,  qui  l'avait 
soumise  à  l'examen  de  la  commission  supérieure  des  caisses 
d'épargne.    Celle-ci   a   émis   l'avis  : 

I*  Qu'en  l'état  des  statuts  la  participation  des  femmes 
à  l'administration  des  caisses  d'épargne  devait  être,  dans 
tous   les    cas,    subordonnée  à    une    modification    statutaire  ; 

a"  Que  les  conseils  des  directeurs  désireux  de  cette 
modification  pourraient  faire  appel  à  la  collaboration  des 
femmes  dans  une  proportion  qui  ne  devrait  pas  excéder 
un    tiers. 

En  conformité  de  cet  avis  de  la  commission  supérieure 
des  caisses  d'épargne,  11  y  aurait  lieu  de  substituer,  à 
l'article  i  des  statuts  habituels,  le  mot  <i  personnes  »  à  celui 
de  «  citoyens  »,  et  d'y  ajouter  une  disposition  spéciale 
prévoyant  que  les  femmes  peuvent  faire  partie  du  con- 
seil des  directeurs  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses 
membres. 

C'est  ainsi  que  les  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de 
Mirecourl,  approuvés,  après  avis  du  conseil  d'Etat,  par 
décret  du  8  juin  1914,  contiennent,  à  l'article  fi,  une 
clause  aux  termes  de  laquelle  «  les  femmes  peuvent  faire 
partie  du  conseil  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses 
membres  ». 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  les  caisses  d'épargne, 
quel  que  soit  le  régime  sous  leque!  elles  fonctionnent, 
modifient  leurs  statuts  en  vue  d'admettre  les  femmes 
dans  les  conseils  des  directeurs,  dons  les  conditions  cl, 
le   cas   échéant,    avec    les    autorisations    du    droit  comnitm. 

Je  suis  tout  prêt,  en  ce  qui  me  concerne,  à  f:iriliter 
aux  caisses  d'épargne  la  modification  de  leurs  statuts  et 
je  suis  convaincu  que  les  femmes,  qui  ont  rendu  de  pré- 
cieux services  dans  l'organisation  et  la  gestion  d'ceuvrcs 
d'hygiène  cl  de  bienfaisance,  apporteront  un  concours 
des  plus  utiles  à  l'administration  des  caisses  d'épargne 
et    en   particulier   de   leurs   œuvres   sociales. 

J'attache    le    plus    haut    prix    à    celte    participation    dos 
femmes    à    l'administration    des    caisses    d'épargne    et,    par    . 
voie    de   conséquence    et    de    connexité,    à    la    gestion    des  ; 
couvres  d'hygiène  et  de  prévoyance  sociales. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire  cl  do  me  faire  connaître  les  vues 
du  conseil  des  directeurs  de  votre  caisse  d'épargne  à  cet 
éi^ard.  P.vuL  Stbauss. 


Jurisprudence. 

POLICE  MUNICIPALE 

V  CLOCHES.  —  Arrêté  restreignant,  pour  les  glas,  la 
durée  de  chaque  sonnerie  .^  cinq  minulrs  sans  limiter 
le  nombre  des  sonneries.  Application  correcte  de 
l'art.    '^7    L.    9    déc.    IflOS. 

2*  UftPMlTIOXS  DE  TAMBOIÎK  KT  CLAIRON.  —  Inter- 
diction dès  la  chnto  du  jour,  il  tonte  éporjuc  <Ic 
l'année,  même  à  une  dislance  déterminée  do  l'agglo- 
mération.   Excès   de   pouvoir. 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Contentieux). 

(Séance   du  27  juillet    i023.) 

Présidence   de   M.   J.    Romieu. 

Le    Conseil   d'Etat,    statuant   nu   Contentieux, 

Vu    la    requête    présentée   par    l'abbé    Scolary,    desservant 

à   Eymeux   (Drôme),    ladite    requête   tnrcgislrge    au    secré- 
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lariat  du  Con(cnlicux  du  Ck)nseil  d'Elal,  le  10  mai  lo^s. 
il  Icndniit  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour 
pxcès  de  pouvoir,  un  arrclé,  en  dalo  du  9  avr.  1933,  par 
lei|ucl  le  maire  de  la  commune  d'Eyuieux  a  réglementé 
les  exercices  de  tambour  cl  de  clairon  et  les  sonneries  de 
glas  ; 

Ce    faire, 

Allendu  (lu'une  pclition  faile  par  la  grande  majorité 
des  habitants  de  la  commune,  et  jointe  à  la  requête, 
prouve  que  les  exercices  et  les  sonneries  interdits  par  le 
maire   ne  causaient   aucune   gène  à   la  population  ; 

Vu    l'arrêté    atta<|ué  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  do  l'In- 
térieur (1),  en  rcpjnso  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  du  pourvoi,  Icsdites  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus  le  23  juin  1922,  et  tendant  au  rejet  de 
la  requête,  par  le  motif  que  le  maire  n'a  eu  pour  objet 
que    do    sauvegarder    la   tranquillité    publique  ; 

Vu   les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu   la   loi   du  5   avr.    i884  ; 

Vu  la  loi  du  9  déc.   iQOj  ; 

Vu    la  loi   du    1   janv.    1907  ; 

Vu   le  décret  du  16  mars   1906  ; 

Ouï    M.    Bi.NLT,    auditeur,    en    son   rapport  ; 

Oui  M.  Maeerat,  maître  des  Requêtes,  commi&saire  du 
Gouvernement,    en    ses    conclusions  ; 

En  ce  (jui  concerne  les  sonneries  de  cloches  : 
•Considérant  qu'il  appartient  au  maire,  en  vertu  de 
l'ail.  27  de  la  loi  du  9  déc.  igoS,  et  de  l'art.  5o  du 
<lécrct  du  16  mars  1906,  de  régler  l'usage  des  cloches  des 
églises  dans  l'intcrêl  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique,  à  condition  de  concilier  l'exercice  de  ce  pou- 
voir avec  le  respect  de  la  liberté  des  cultes  garantie  par 
l'nil.  i"  de  la  loi  du  9  déc.  igob  et  de  l'art.  5  de  la 
loi   du  2    janv.    1907  ; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  maire  s'est 
borné  à  restreindre,  en  ce  qui  concerne  les  glas,  la  durée 
de  chaque  sonnerie  à  cinq  minutes,  sans  limiter  le  nombre 
des  sonneries  ;  qu'en  édiclant  cette  disposition  il  n'a  fait 
cpi'user  du  pouvoir  de  police  qu'il  tient  de  l'art.  27  pré- 
cité de  la  loi  du  9  déc.  1905  et  n'a  pas  porté  atteinte  au 
libre   exercice  du   culte  ; 

En  ce  qui  concerne  les  exercices  de  tambour  et  de 
clairon  ; 

Considérant  que  l'inlerdiclion,  prononcée  par  le  maire, 
des  exercices  et  répétitions  de  tambour  et  de  clairon  dans 
les  lieux  avoisinant  les  habitations  n'excède  pas  la  limite 
des  pouvoirs  généraux  de  police  qui  lui  sont  conférés  par 
l'art.  97  de  la  loi  du  5  avr.   i884  ; 

Mais  considérant  que  le  maire  a  décidé  que  ces  exer- 
cices et  ces  répétitions  devraient  prendre  fin,  même  à 
une  distance  déterminée  de  l'agglomération,  dès  la  clïute 
du  jour  ;  que,  par  cette  disposition,  applicable  à  toutes 
les  époques  de  l'année,  le  maire  ne  saurait  prétendre  avoir 
eu  en  vue  d'assurer  le  repos  des  habitants,  et  que,  sur 
ce  point,  son  arrêté  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  ; 
DéciDB  : 

Art.  i®r.  —  L'arrêté  susvisé  du  maire  d'Eymeux,  en 
date  du  0  avr.  1922,  est  annulé,  en  tant  qu'il  a  prohibé, 
(lès  la  chute  du  jour,  à  toute  époque  de  l'année,  les 
exercices    et    répétitions    de    tambour    et   de    clairon._ 

AnT.  2.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  de 
l'abbé   Scolary    est    rejeté. 

AnT.  3.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  trans- 
mise  au    ministre   de   l'Intérieur. 

[Décision  inédite  :  correspondance  particulière  de  la 
Documenlolion    Catholique.] 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


Cinéma  scolaire 


Appareils  mis  gratuitement  à  la  disposition  des  écoles 
primaires  publiques  par  le  ministère  de  l'Instraetion 
publique,  impossibilité  légale  d'en  faire  béuéBcier  les 
écoles   privées. 

18^28.  —  M.  Marc  Sangnier,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  de  'rinslruction  publique  si  un  cinéma  destiné 
à   L'enseignement-  mis   gratuitement  par   l'Etat   à   la  dispo- 


(i)    M.    Maurice    Maunoury. 


silion  des  municipalités,  qui  eti  assurent  les  dépenses  de 
Jonctionncment,  peut  être  mis  par  ces  m.unicipalilés  à  la 
disposition  de  toutes  les  écoles,  sans  distinction,  publiques 
ou  libres.  (Question   du   22   juin    1923.) 

BÉPONSE.  —  Les  appareils  cinématographiquca  acquis 
par  lo  ministère  de  l'Instruction  pubU(iuc  sont  concédés 
gratuitement  non  pas  aux  municipalités,  mais  aux  écoles 
|)rimaire$  publiques.  Les  crédits  du  budget  de  l'Instruction 
publique  no  pouvant  être  appliqués  aux  écoles  privées,  ces 
écoles  ne  peuvent  être  admises  à  bénéficier  d'appareils  qui 
font  partie  du  matériel  des  écoles  publiques.  Adopter  une 
autre  règle,  ce  serait,  contrairement  h  la  loi,  subven- 
tionner les  écoles  privées  ii  l'aiile  du  budget  de  l'Etat  et 
des  communes.  {J.  0.,  Déb.  pail.,  i.  7.  33,  Ch.,  p.  3oii, 
col.   a  et  3.) 


Spectacles 


Taxe  de  l.  25  jniu  1920.  Dispense.  CEavres  sctlalrea  qni 
;   ont   droit.    Conditions. 

5  806.  —  M.  Gazelles,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  des  Finances  si  une  société  du  sou  des  écoles 
laïques,  régulièrement  constituée  et  subventionnée  par  le 
département  cl  la  commune,  ayant  pour  objet  des  œacres 
de  bienfaisance,  lorsqu'elle  i\^nne  une  représentation  eu 
profit  exclusif  de  ses  a-urr  v.  n'est  pas  exonérée  de  la 
taxe  prévue  par  l'article  92  de  la  loi  du  25  juin  i920  (i),  et 
sur  quelles  dispositions  se  fondent  les  Contributions  directes 
pour  lui  réclamer  aile  taxe  ainsi  qu'une  déclaration  sur 
iimbre  et  pour  exiger  qu'elle  se  soumette  aux  obligations 
de    la   loi   du  5   août    i9'lO.   (Question   du    18   mai    igaS.) 

RÉPONSE.  —  Les  exonérations  en  matière  de  spectacles 
sont  réglées  par  l'article  gS  de  la  loi  du  25  juin  1920. 
L'exemption  est  prévue  pour  les  représentations  donnôes 
au  bénéfice  exclusif  de  certaines  œuvres  ou  d'établisse- 
ments publics  ;  sont  considérés  comme  tels,  les  caisses 
des  écoles  constituées  en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1867, 
et  autorisées  par  arrêté  préfectoral.  Lo  droit  à  l'exoné- 
ration ne  dispense  pas  les  organisateurs  de  la  déclaration 
sur  timbre  prévuo  par  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 92  de  la  loi  du  .25  juin  1920  et  ceux-ci  doivent 
observer  les  dispositions  du  décret  du  5  août  igao  (2). 
L'exemption  n'est  acquise,  en  effet,  qu'après  contrôle  des 
recettes  et  lorsqu'il  est  justifié  que  celles-ci,  déduction 
faite  des  frais,  ont  bien  été  versées  à  l'ceuvre  bénéficiaire. 
U.    0.,    Déb.    pari.,    i3.   6.    23,   S.,   p.   876,   col.    i   et   2.) 

Taxe  de  1920.   Œovres  scolaires.   Exemptions.   Conditions. 

18391.  —  M.  Bovier-Lapierre,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  des  Finances  si  une  société  —  telle  l'œuvre  des 
Enfants  à  la  montagne  et  des  garderies  scolaires  de  Voiron 
{Isère),  —  dont  le  but,  d'après  les  statuts,  est  de  parfaire 
l'instruction  et  l'éducation  de  ses  pupilles,  ayant  fait  la 
déclaration  prévue  par  la  loi  du  f"  juillet  i9CH,  ne 
peut  pas  être  exonérée  de  la  taxe  sur  les  spectacles  prévue 
par  la  loi  du  25  juin  1920  (art.  93,  i  5) ,  étant  donné 
que  ladite  société  ne  pouj-suit  la  réalisation  d'awoun 
bénéfice  commercial  ou  financier.  (Question  du  ai  juin 
1923.) 

RÉPONSE.  —  L'article  gS  de  la  loi  du  25  juin  igao 
prévoit  l'exonération  de  la  taxe  sur  les  spectacles  en 
faveur  des  associations  d'éducation  populaire  qui  ont  fait 
la  déclaration  prévue  par  la  loi  du  i"  juillet  igoi  et 
qui  ne  poursuivent  la  réalisation  d'aucun  bénéfice  com- 
mercial ou  financier.  L'œuvre  visée  par  l'Itonorable  député 
peut  donc  bénéficier  de  ces  dispositions.  iJ.  0.,  Déb.  pari., 
23.   9.    23,   Ch.,   p.    3/i8i,   col.    1.) 


Le   passé   est   comme   une   lampe   placée  à 
l'entrée  de  l'avenir. 

Lamennais. 


(1)  Cf.  D.  c,  t.  4,  pp.  ai-aa. 

(2)  IbiJ.,    t.    6,    p.   85. 
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DOSSIERS  DE   «  LA  DOCUMENTATION   GATHOLiaUE  » 


ŒUVRES  CATHOLIQUES 

pour  le  relèvement  de  l'asriculture  française 


Au  43'  Congrès  de  l'Union  des  œuvres  (1) 
tenu  à  Rennes  du  18  au  21  septembre  1922, 
M.  le  chanoine  François  a  présenté  un  rapport 
très  remarqué  sur  les  œuvres  rurales  catholiques 
dans  la  région  du  Nord.  Nous  le  reproduisons 
in  extenso  tel  qu'il  a  été  publié  par  la  revue 
l'Union  (2). 

Nous  compléterons  celte  étude  attachante  par 
une  monographie  du  R.  P.  Robirt  Guilloux,  S.  J., 
sur  «  l'Ecole  supérieure  d'agriculture  et  de  viti- 
culture d'Angers  »,  extrjiite  des  Eludes  (3). 

Œuvres  rurales...  Élites  rurales''' 
Principes  de  l'action  rurale  catholique 

MoNSKIGNEUn, 

Mesdames, 
Messieurs, 

La  vie  économique  des  travailleurs  de  la  terre 
regardc-t-elle  l'Eglisu  ?  Il  y  a  \iii  mois,  le 
R.  P.  Coulel  faisait,  à  la  Semaine  Sociale  de  Stras- 
bourg, une  magistrale  conférence  qui  eut  un  grand 
retenlisiscment. 

«  Il  semble,  disait-il,  que  l'Eglise  commet  une 
impertinence  lorsqu'elle  s'occupe  des  intérêts  éco- 
nomiques des  peuples...  'La  vie  économique,  n'est-ce 
l)as  l'ensemble  dos  activités  employées  à  satisfaire  les 
l)esoins  matériels  des  hommes  ?  Or,  en  quoi  consiste 
la  mission  de  l'Eglise,  sinon  à  aider  les  âmes  dans 
le  poursuite  de  leurs  destinées  éternelles  I  m  Ainsi 
raisonnent   de   nombreux   économistes. 

Cette  objection,  nous  l'avons  entendu  formuler 
lorsqu'au  nom  de  l'Eglise  nous  avons  voulu,  nous, 
prêtres  et  catholiques  du  Nord,  nous  occuper  de  la 
vie  économique  de  nos  paysans.  «  La  vie  économique 
rurale,  nous  disait-on,  n'est-ce  pas  l'ensemble  des 
activités  employées  à  satisfaire  les  besoins  matériels 
(le  nos  paysans  ?  »  Or,  en  quoi  consiste  la  mission  de 
l'Eglise,    du   curé   de  campagne,   sinon   à   aider    les 


(i)  L'Union  de»  œuvres  ouvrières  catholiques,  présiilic 
par  Mgr  de  Poterat,  a  son  sièjjo  83,  rue  de  riJniversilé, 
l'aris,  VU®.  Les  œuvres  qu'elle  groupe  el  soutient  sont 
principalement  :  les  Patronages  des  villes  et  des  cain- 
pagncs  ;  —  les  Cercles  d'ouvriorfi  et  d'«^inploycs  ;  —  les 
I ouvres  militaires;  —  les  Saintes  Familles;  —  les  Asso- 
(  iations  professionnelles  et  syndicales  ;  —  les  Inslitnlijns 
rconomtques  ;  —  les  Confi^renccs  des  œuvres  dans  Us 
(grands  Séminïires  ;  —  les  Cercles  d'Etude  ;  —  les  Unions 
diocésaines  ;    —    les    Congrès  ;    —    l'Apostolat    populaire... 

(a)  L'Vnittn,  revue  mensuelle  de  l'Union  des  œuvres 
(luvrières  catholiques,  83,  rue  de  l'Université,  Paris,  \1I°, 
déc.  1933,  pp.  5ii-5i5,  et  Janv.   igsS,  pp.  8-iG. 

(3)   Eludas,   30.    13.    33,  pp.   6^1-661. 

(il)  Les   litres   el   sous-litres   sont   de   l'auteur. 


âmes  de  nos  paysans  dans  la  poursuite  de  leurs 
destinées  éternelles  ?  Et  de  même  que  le  R.  P.  Goulet 
évoquait  à  Strasbourg  le»  titres  imprescriptibles  qu'a 
l'Eglise  de  s'occuper  de  la  vie  économique  des 
peuples  en  général,  de  même  je  dirai  les  titres 
imprescriptibles  qu'a  l'Eglise  de  s'occuper  de  la  vie 
économique  des  travailleurs  de  la  terre  :  1°  en  vertu 
do  sa  mission  spirituelle  ;  2°  pour  lui  infuser  une 
âme. 

L'Église  s'occupe  de  la  vie  économique  rurale. 
1°  En  vertu  de  sa  mission  spirituelle. 

a)  Quelle  conception  se  font  de  l'Eglise  ceu.\  qui 
veulent  qu'elle  assiste  impassible  et  impuissante  aux 
évolutions,  si  tragiques  iiarfois,  de  la  vie  économique 
de  nos  ruraux,  aux  âpres  luttes  qu'elle  entraîne,  aux 
ruines  qu'elle  occasionne,  aux  fautes  qu'elle  en- 
gendre P  L'Eglise  n'aurait  rien  à  dire  lorsqu'elle  voit 
l'homme  des  champs'  ti'availler  et  peinei'  toute  une 
année  pour  récoller  son  blé,  et  puis  tout  à  coup, 
par  suite  d'accaparement  ou  de  campagne  de  presse 
mensongère,  obligé  do  le  céder  à  un  prix  qui  ne  lui 
peimctte  pas  de  nourrir  sa  famille  et  de  payer  son 
propriétaire!  Sans  doute,  le  royaume  de  l'Eglise 
n'est  pas  d'ici-bas.  Ce  qu'elle  fait  defnander  d'abord 
à  ses  fils,  c'est  que  le  nom  du  Père  soit  sanctifié, 
que  son  règne  arrive  et  que  sa  volonté  soit  faite  ; 
mais  elle  ne  manque  pas  de  leur  faire  demander 
aussitôt  le  pain  de  chaque  jour. 

Dès  lors,  comment  s'étonner  qu'elle  s'inquiète  si 
ce  pain  est  assez  abondant  pour  chacun,  s'il  n'existe 
pas  dos  moyens  de  le  rendre  plus  abondant  y.our 
le  plus  grand  bien  de  tous  et  si  celui  qui  le  produit 
sera  justement  rémunéré  de  sa  peine  et  de  son 
travail. 

b)  Comment  refuser  à  l'Eglise  un  autre  droit 
encore,  s'écriait  le  R.  P.  Goulet  :  «  Gelui  de  pré- 
venir la  misère  et  de  travailler  à  l'établissement  d'un 
ordre  social  chrétien  où  chacun  puisse  vivre  nor- 
malement de  son  labeur  sans  faire  appel  au  morceau 
do  pain  de  la  charité  P  » 

Et  à  mon  tour,  je  dirai  :  Dans  toutes  ces  ques-' 
lions  de  baux  de  fermos,  de  relations  entre  proprié- 
laireï  et  fermiers  ou  métayers,  dans  toutes  ces  ques- 
tions de  salaires  de  nos  ouvriers  niiaux,  dans  toutes 
CCS  questions  do  vente  et  achat  de  produits  agricoles 
ou  nécessaires  à  l'agriculture,  l'Eglise  a  le  droit  de 
revendiquer  fièrement  la  mission  de  faire  régner 
une  grande  vertu  que  dans  la  théologie  on  appelle 
la  justice. 

Libre  aux  économistes  païens  de  croire  que  tout  se 
berne  à  une  question  de  profits  et  pertes.  L'Eglise 
y  voit  une  question  d'humanité.  Toutes  ces  questions 
d'économie  rurale  lui  smaient  bien  indifférentes  si 
par  delà  ces  réalités  elle  n'entrevoyait  dos  familles 
paysannes  paisiblns  ou  angoissées  suivant  que  le 
rythme  des  affaires  est  normal  ou  non. 

Que  la  vie  économique  rurale  se  déroule  harmo- 
nitustment,  que  chacun  puisse  produire  et  s'appro- 
visioniier  ù  des  prix  convenables,  et  c'est  la  sécurité, 
l'est  le  travail  joyeux  dajis  nos  campagnes,  c'est 
l'acceptation  généreuse  de  l'existence  sur  la  terre  où 
Dieu  a  placé  le  travailleur. 

Au  contraire,  que  les  marchés  soient  faussés  par 
des  campagnes  de  presse  ou  des  apports  frauduleux 
de  produits  similaires,  que  les  droits  compensateurs 
pour   les   produits  nationaux   soient   supprimés,   que 
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par  de»  manreuvros  artificielles  et  criminelles  le 
bétail  d'élevage  ou  d'embouche  soit  vendu  à  vil 
prix,  que  le  ti-availleur  étranger  qui  n'a  pas  nos 
charges  vienne  prendre  sans  compensation  la  place 
de  nos  enfants  de  France,  c'est  la  gène,  puis  la 
misère  s'instnllant  au  foyer  d'innombrables  travail- 
leurs de  la  terre. 

Non,  l'Eglise  ne  peut  piis  se  désintéresser  des 
cause»  qui  produisent  de  tels  effets.  Sans  doute,  elle; 
sait  que  la  pauvi-cté  subsistera  toujours  et  que  jamais 
la  charité  ne  cessera  d'être  nécessaire,  mais  eJle  sait 
aussi  que  le  rôle  de  la  ■iTaie  charité  consiste  à  pré- 
venir lis  ravages  de  la  misère,  plutôt  qu'à  se  donner 
l'irapossibltt  tache  de  les  réparer. 

Et  cela  suffit  à  expliquer  pourquoi  l'Eglise  aide 
l 'homme  des  champs  à  gagner  son  pain  à  ta  sueur 
de  son  front. 

c)  Mais  il  y  a  plus  :  l'intérêt  des  âmes  de  nos 
paysans  dont  elle  a  la  charge  oblige  l'Eglise  à  inter- 
MMiir. 

El  certes  les  âmes  doivent  chercher  Dieu  d'abord. 
Encore  faut-il  pour  cela  qu'elles  ne  soient  pas  trop 
éciasécs  sous  le  poids  de  nécessités  matérielles,  encore 
faut-il  que  le  travailleur  des  champs,  par  une  sage 
organisation  de  son  travail,  puisse  jouir  de  son 
dimanche  pour  rendre  à  Dieu  les  hommages  qu'il 
lui  doit. 

d)  Ajoutons  que  la  vie  économique  de  nos  paysans 
met  en  cause  leurs  consciences,  que  l'Eglise  u  mis- 
sion de  fonner,  conscience  du  fermier,  conscience 
de  la  fermière,  conscience  de  l'ouvrier  agricole, 
conscience  de  tous  ceux  qui  doivent  concourir  à  la 
vie  t-conomique  et  à  la  vie  publique.  Ces  vies,  en 
effet,  comportent  une  foule  de  devoirs  qu'il  s'agit  de 
rappeler  tous  les  jours.  Et  cette  conscience  dans  les 
devoirs  familiaux,  professionnels,  civiques,  qui,  sinon 
l'Eglise,  qui,  sinon  le  prêtre,  le  brave  petit  curé  de 
cain|>agne,  peut  avec  une  autorité  efficace  les  former, 
les  réformer  à  l'occasion  .'' 

e)  Ce  n'est  pas  tout.  Les  problèmes  économiques 
ruraux  mettent  en  cause,  en  même  temps  que  les 
activités  humaines,  les  passions  les  plus  violentes  : 
la  concupiscence  et  l'ambition.  Or,  celles-ci  peuvent 
rendre  très  difficile  aux  âmes  l'ascension  vers  leurs 
destinées  immortelles.  L'amour  immodéré  de  l'ar- 
gent, l'esprit  de  lucre,  le  désir  de  prendre  parmi 
les  camarades  une  place  prépondérante  au  détriment 
(le  la  justice  et  de  l'honneur,  la  rancune,  la  haine, 
pcu\ent  amener  dans  nos  villages  des  troubles  né- 
fastes. L'Eglise  seule  peut  dire  avec  autorité  :  tu 
n'iras  pas  plus  loin  sans  comprometUe  impunément 
ton  salut  éternel  ! 

2°  Pour  lui  infuser  une  âme. 

Nous  venons  de  dire  que  l'Eglise  a  le  droit  et  le 
devoir,  «n  vertu  de  sa  rûission  spirituelle,  de  s'oc- 
cuper de  la  vie  économique  agricole,  nous  allons 
voir  maintenant  qu'elle  le  doit  afin  d'infuser  une 
âme  et  un  idéal  au  travail  journalier  des  hommes  de 
la  terre.  Quelle  noble  mission  et  combien  nécessaire  ! 
La  préoccupation  de  la  vie  matérielle  ne  saurait 
Ire  suffisante  à  la  dignité  de  la  vie  agricole.  Il  est 
I  vident  que  si  le  paysan  ne  se  tournait  pas  vas  un 
idéal  plus  élevé  que  la  seule  question  de  profit  ma- 
tériel, il  pourrait  être  relégué  dans  celte  situation 
inférieure  que  le  paganisme  lui  r.ssignait.  A  force 
de  s'occuper  de  la  terre,  peu  à  peu  la  matièr«  envahit 
l'âme,  elle  l'alourdit  ;  on  finirait  in^nsciemment 
par  s'y  plonger,  j.U5tiUant  ainsi  les  paroles  de  l'Ecri- 
ture :  «  Des  hommes  se  sont  ravalés  au  niveau  d<t 
leurs  bêtes,  ils  se  sont  faits  semblables  à  elles.  « 
Alors  s'explique  le  déchaînement  do  ces  maux  qui 
désolent,  dit-on,  les  campagnes  :  la  cupidité,  la  dé- 
pravation   des   mœurs,    l'alcoolisme.   Mais  ce   même 


travdil  des  champs,  lorsqu'il  est  idéaUaé  par  l'Eglise, 
comme  il  devient  noble  ot  digne  I 

On  a  comparé  avec  juste  raison  le  travail  de  le 
terre  à  une  collaboration  à  l'oeuvre  créatrice  de  Dieu. 
u  Quand  le  poète,  disait  Mgr  Fuzet,  voyait  le  geste 
auguste  du  semeur  s'agrandir  jusqu'aux  étoiles,  il 
na  voyait  pas  encore  assez.  Pendant  que  le  semeur 
sème.  Dieu,  peut-on  dire,  descend  à  ses  côtés, 
marche  dans  le  sillon  du  même  pas.  Lui,  jette  le 
grain   inerte,   Dieu   répand    la   grâce   qui    féconde.    » 

c  Paysan,  s'écrie  Mgr  Bougaud,  vous  tenez  un  des 
manches  de  la  charrue  et  c'est  Dieu  qui  tient  l'autre. 
Bon  gré  mal  gré,  vous  labourez  ensemble.  »  Grande 
mission,  mais  du  même  coup,  quelle  dignité!  Ainsi, 
le  laboureur  devient  le  nourricier  de  l'humanité,  et 
c'est  dans  ses  produits  que  le  Seigneur  cherchera  la 
matière   de   son  plus  noble   sacrement. 

La  religion  seule  peut  donner  cet  idéal,  et 
comme  il  est  supérieur  à  celui  de  tous  nos  socio- 
logues païens  ou  contemporains  qui  limitent  le  leur 
au  bien-être,  à  la  prospérité  du  piiys,  à  la  sélection 
d'une  semence,  à  la  perfection  d'une  race,  à  l'in- 
géniosité, à  l'adaptation  des  machines  aux  besoins 
ruraux  I 

Nous,  Catholiques,  nous  voulons  tout  cela,  nous 
voulons  tous  ces  progrès,  mais  nous  voulons  plus 
que  cela  et  seule  l'Eglise  par  ses  prêtres,  par  ses 
institutions,  ses  fêtes,  par  ses  prières,  par  sa  liturgie, 
ptiut  falie  comprendre  au  paysiin  toute  la  dignité  <lc 
son  travail  de  chaque  jour,  suivant  en  cela  l'exemple 
de  son  Fondateur,  qui  pour  ainsi  dire  parle  dans 
l'Evangile  le  langage  de  la  vie  agricole. 

Ah  !  je  sais  que  la  vie  agricole  exige  des  renon- 
cements :  elle  suppose  l'habitude  de  l'elTort  et,  autant 
que  le  courage  physique,  le  courage  moral.  Mais  ces 
vertus  sont  celles-là  mêmes  que  l'Evangile  a  prèchées. 
Et  c'est  pour  cela,  en  dernière  analyse,  que  la  vie 
d(s  champs  est  si  noble.  Aussi  bien,  suprême  hon- 
nem-,  ne  l'a-t-II  pas  en  quelque  sorte  divinisw 
quand  II  a  donné  à  son  Père  lui-même  le  nom  d'agri- 
culteur :  Paler  meus  agricola  est. 

Toutes  ces  idées  que  nous  venons  de  développer 
concernant  la  dignité  de  la  vie  agricole,  nous  les 
retrouvons  délicieusement  exprimées  dans  un  livre 
que  nous  nous  permettons  de  vous  recommander  : 
L'Evangile  da  paysan,  par  Prosper  Géraro  (chez 
l'auteur,  à  Aynac,  Haute-Vienne). 

L'Eglise  a  donc  le  d?oit  de  s'occuper  des  intérêts 
matériels  de  nos  paysans,  elle  doit  le  faire  pour 
donner  à  leurs  travaux  un  idéal.  Comment  peut-elle 
s'y  prendre  ?  C'est  ce  que  nous  allons  dire  dans  la 
deuxième   partie  de   notre   conférence. 

Ce  que  nous  avons  fait  pour  nos  paysans  du  Nord 

Les  Missionnaires  agricoles. 

D'abord,  Nosseigneurs  les  Evêques  de  la  province 
di  Cambrai  ont  désigné  dix-huit  prêtres  pour  s'oc- 
cuper spécialement  des  œuvres  rurales.  Tous  ces 
prêtres,  à  part  votre  serviteur,  ont  passé  deux  ans 
dans  une  école  d'agriculture.  Us  ont,  de  ce  fait,  pu 
acquérir  la  compétence  technique  nécessaire  pour 
être  à  même  de  diriger  leurs  auditeurs  dans  toutes 
les  voies  du  progrès  professionnel.  Ils  sont  profes- 
seurs d'agriculture  dans  nos  collèges  libres  du  Nord 
et  ils  ont,  chaque  semaine,  trois  jours  à  consacrer  à 
l'enseignement  agricole  et  bois  jours  à  donner  aux 
œuvres  dans   les  «timmunes   de   leur  circonscription. 

Les  réunions  d'étude  qu'ils  tiennent  le  plus  sou 
vent  possible  leur  permettent  d'assurer  une  cohésion 
.lans  leurs  efforts,  une  direction  uniforme  dans  leurs 
travaux .  Us  peuvent  ainsi,  tout  en  se  communiquant 
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leurs  vues  sur  telle  ou  telle  question,  se  rendre 
mutuellement' compte  de  leurs  travaux  respectifs  et 
procéder  à  la  mise  au  point  en  commun  des  projets 
qu'ils   ont   élaborés. 

Car  nos  missionnaires  agricoles  sont  les  chevilles 
ou\rières  de  nos  organisations  agricoles.  Us  doivent 
êtr.3  partout,  prendre  ici  l'initiative  de  telle  associa- 
tion, là  encourager  tel  effort,  ailleurs  seconder  telle 
bonne  volonté. 

Leur  dévouement  à  leur  oeuvre  ne  doit  avoir 
d'égale  que  leur  capacité  dans  l'accomplissement  de 
leur  tâche.  Ce  sont,  avant  tout,  des  initiateurs.  Ce 
sont  eux  les  vrais  propagateurs  de  la  technique  nou- 
vel!.e.  Loin  de  suivre  le  mouvement,  ils  doivent  au 
contraire  être  prêts  à  le  devancer  et  à  s'ingénier  à 
l'adapter  aux  populations  qui  les  entourent.  Et  ils 
ont  ainsi  fait  faire  à  la  culture  de  notre  pays  des 
progrès  véritables.  Chacun  a  étudié  les  besoins  spé- 
ciaux des  agriculteurs  de  son  rayon  d'action  et  dans 
la  culture,  dans  les  cultures  spéciales,  dans  l'élevage, 
dans  le  machinisme  agricole,  dans  l'application  de 
l'électricité  à  la  ferme,  dans  la  technologie  agricole, 
nous  comptons  parmi  les  missionnaires  agricoles  des 
hommes  qui   font  autorité. 

Des  associations  ils  sont  l'âme  et  la  vie,  tout  en 
laissant  aux  administrateurs  des  syndicats,  des  unions 
de  syndicats  et  des  œuvres  économiques,  la  gestion 
cl  la  direction  effective.  Passant  régulièrement  dans 
chaque  localité,  visitant  les  groupements  ruraux, 
ils  les  aident  de  leurs  conseils  et  répandent  dans  ces 
milieux  l'instruction  post-scolaire  professionnelle 
par  d'intéressantes  conférences  très  suivies  et  tou- 
jours  très   appréciées. 

Un  Manuel  d'agriculture. 

Par  une  collaboration  judicieusement  répartie  sui- 
vant les  aptitudes  ou  les  facultés  spéciales  de  chacun, 
les  professeurs  libres  ont  publié,  sous  le  pseudonyme 
de  T.  Genech  do  la  Louvière,  un  manuel  d'agricul- 
ture, dont  la  seconde  édition  vient  de  paraître.  Le 
succès  avec  lequel  la  première  édition  fut  accueillie 
en  1914  est  le  meilleur  garant  de  l'importance  et 
de  la.  valeur  du  travail  fourni.  Ce  manuel,  écrit 
spécialement  pour  la  culture  dans  le  Nord  de  la 
France,  répond  aux  nécessités  de  l'enseignement. 
Aussi  le  trouve-t-on  entre  les  mains  des  élèves  de 
tous  nos  cours  et  d'un  grand  nombre  de  cultivateurs 
adhérents  ou   non   à   nos  associations. 

L'enseignement. 

L'en-seignement  agricole  élémentaire  est  donné  par 
nos  professeurs  dans  les  collèges  libres.  Les  pro- 
grammes d'étude,  tout  en  se  conciliant  avec  les  exi- 
gences de  la  formation  complète  des  esprits  des 
enfants,  nous  permettent  non  seulement  d(^  donner 
à  ces  jeunes  cerveaux  les  notions  éiémenlaires  de 
l'agricullure,  mais  aussi  et  surtout  de  leur  inculquer 
dès  le  jeune  âge  le  goût  de  la  vie  champêtre.  Ainsi, 
tout  en  donnant  à  nos  élèves  une  instruction  tech- 
nique déjà  suffisante,  nous  nous  tournons  surtout 
vers  cette  grave  question  qui  est  l'allachemcnt  à  la 
terre.  Des  examens  de  fin  d'année  auxquels  parti- 
cipent près  d'un  millier  de  candidats  donnent  uni 
sanction  à  ces  études. 

Au-dessus  de  cet  enseignement  des  collèges,  nous 
avons  créé  un  enseignement  agricole  secondaire. 
C'est  à  Gcnecli  (Nord),  localité  située  à  i5  kilomètres 
de  Lille,  qu'a  été  installée  l'Ecole  Supérieure  Libre 
d'Agriculture.  Nous  formons  là  des  jeunes  gens  nous 
venant  très  souvent  des  villes,  mais  dé.sirant  em- 
brasser la  carrière  agricole.  Nous  les  rendons  aptes 
à  la  diieclion  scienlilique  et  raisonnéc  des  exploita- 


tions agricoles.  C'est  là  également  que  les  prêtres 
envoyés  par  l'autorité  diocésaine  font  leurs  études. 
Il  nous  en  est  venu  de  différents  diocèses  de  France, 
et  parmi  ces  anciens  élèves  nous  comptons  en  par- 
ticulier   deux    prêtres    bretons. 

Le  Journal. 

Mais  l'enseignement,  dans  tout  ce  que  ce  mot 
comporta  de  plus  strict,  n'a  pas  suffi  à  l'ardeur  de 
nos  missionnaires.  Ils  continuent  à  répandre  leurs 
idées  par  leurs  articles  de  presse. 

Afin  de  créer  un  contact  permanent  entre  les  pro- 
fesseurs et  leurs  anciens  élèves,  leurs  syndiqués,  les 
associations  de  syndicats,  avec  tous  les  paysans  riches 
ou  pauvres,  instruits  ou  non,  nous  avons  fondé  un 
journal  hebdomadaire.  L'Ëc/io  des  Syndicats  Agri- 
coles est  aujourd'hui  dans  sa  vingtième  année 
d'existence.  C'est  sans  contestation  un  des  mieux 
documentés,  et  il  faut  croire  que  ses  articles  ont  de 
la  valeur  puisque  toutes  les  semaines  nous  en  voyons 
quelques-uns  reproduits  dans  des  journaux  agricoles 
de  France  et  de  Belgique.  Il  est  reçu  obligatoirement 
par  tous  les  syndiqués  :  il  est  notre  agent  de  liaison 
entre    missionnaires   et    associations    agricoles. 

Les  Conférences. 

A  l'écrit  les  missionnaires  ont  joint  la  paroli'. 
Nos  professeurs,  infatigables  conférenciers,  par- 
courent en  tous  sens  la  zone  d'action  qui  leur  e-^t 
assignée  et  viennent  développer  de  vive  voix,  dans 
les  milieux  mêmes  qu'ils  désirent  toucher,  les  idées 
dont  ils  veulent  pénétrer  leurs  auditeurs. 

Que  traite-t-on  dans  ces  conférences  si  atlcntivc- 
ment  écouU''es  ?  Tout  ce  qui  intéresse  la  vie  rurale. 
Les  sujets  sont-  variés  :  organisation  syndicale,  vul- 
garisation et  emploi  des  engrais,  élevage,  alimen- 
tation économique  et  rationnelle,  le  fumier,  lis 
amendements,  les  cultures,  la  sélection  des  grain--, 
du  bétail,  maladies,  hygiène,  laiterie,  basse-coui, 
questions  juridiques,  dommages  de  guerre.  Ces  con- 
férences sont  avant  tout  pratiques.  Le  thème  des 
causeries  «"st  distribué  à  chaque  auditeur,  le  suj'l 
est  ensuite  développé.  Chacun  peut  donc  comprendre, 
discuter,  poser  des  questions,  soulever  des  objec- 
tions et  retenir  facilement  en  se  servant  du  plan  qui 
lui  est  laissé,  si  bien  qu'une  conférence  prévue  puf 
le  conférencier  pour  une  durée  d'une  demi-heure  ou 
(rois  quarts  d'heure  se  prolonge  quelquefois,  du  fait 
des  questions  posées,  de  deux  à  trois  heures. 

Les  Œuvres. 

Enfin,  nos  missionnaires  fondent  des  œuvre». 
Pour  que  leur  action  ne  sbil  pas  faite  en  pure  perte,  , 
pour  que  les  paysans  profitent  de  la  bonne  parole 
portée  ainsi  aux  quatre  coins  du  territoire,  il  e>l 
nécessaire  que  ceux-ci  soient  groupés  en  organisa- 
tions répondant  au  liut  recherché,  qui  est  la  défense 
des  intérêts,  l'amélioration  de  la  condition,  les  meil- 
leurs résultats  dans  le  rendement,  la  coopération. 
Pour  cela  nos  missionnaires  fondent  des  syndicats 
agricol(!S  communaux,  sur  lesquels  repose  tout 
l'échafaudage  des  organisations  plus  générales  que 
nous  allons  définir  ci-après,  car  le  syndicat  est  la 
cellak-mcre   de    toutes   nos   oiiganisaltuns. 

I...S  œuvrer  agricoles  dont  la  réalisation  a  été  pour- 
suivie par  nos  missionnaires  se  classent  eu  quatre 
catégories  principales  : 

a)  Les  Syndicats, 

b)  Les  Unions  d'arrondissement, 

c)  Les   Fédérations  départementales, 

d)  Les  œuvres  annexes. 
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Les  Syadicats. 

Dix-sept  mille  cultivateurs,  tous  lecteurs  de  l'Echo 
dfj  Syndicats  Agricoles,  sont  acluellomcnt  groupés 
dans  nos  associations.  Répnrlis  dans  plus  de  àôo  syn- 
ilicats,  ceux<i  s'élendant  sur  plus  do  960  villages  : 
voilà  le  bilan  de  l'aclion  de  nos  missionnaires  en 
vingt  ans. 

Ainsi,  quo  ce  soit  pour  l'achat  en  commun  des 
marchandises,  pour  le  contrôle  des  marchandises 
achetées  (analyse),  pour  l'exploitation  en  commun 
de  certaines  machines,  appareils  vétérinaires,  ma- 
tériel de  battage,  pour  la  vente  en  commun  des  pro- 
duits de  la  terre  et  de  la  ferme,  pour  développer 
l'instruction  professionnelle  et  l'enseignement  agri- 
cole, pour  défendre  la  profession  agricole  contre  les 
attaques  incessantes  dout  elle  est  l'objet,  pour  orga- 
nisf.r  la  profession  agricole  :  17  000  paysans  sont 
groupés  dans  des  associations  bien  vivantes.  Quelle 
force  !  Ce  sont  nos  missionnaires  qui,  do  village  en 
village,  sont  allés  rassembler  la  classe  paysanne, 
jufque-li  à  peu  près  dispersée.  On  s'imagina  diffi- 
cilement la  somme  de  travail  et  d'efforts  qu'il  a  fallu 
dépenser  pour  arriver  à  ce  résultat  merveilleux. 
.\près  (le  nombreuses  conférences,  après  avoir  — 
avec  quelle  persévérance  —  démontré  à  tous  que 
l'intérèl  des  agriculteurs  réside  surtout  dans  leur 
groupement,  après  avoir  fait  tomber  toutes  les  pré- 
ventions, ils  ont  recueilli  les  premières  adhésions, 
préside  aux  travaux  préparatoires  de  la  formation  de 
chaque  syndicat  en  pass;mt  ensuite  à. un  suivant  dès 
que  leur  œuvre  d'installation  était  terminée  auprès 
du  syndical  naissant. 

Les  Unions  d'arrondissement. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  pourquoi  et  comment 
fut  créée  la  Fédération  Agricole  du  Nord  de  la  France. 
Auparavant  et  pour  conserver  un  ordre  logique,  nous 
allons  jeter  un  coup  d'œil  sur  un  organisme  inter- 
médiaire mais  combien  utile  :  l'union  d'arrondisse- 
ment. 

Afin  de  décentraliser  le  travail  de  la  Fédéra- 
tion, d'unir  plus  intimement  les  syndicats  de  la 
même  région  et  d'étudier  plus  facilement  les  ques- 
tions d'intérêt  local,  on  dut  constituer  des  unions 
régionales  qui  prirent  le  nom  d'  «  Unions  d'arrondis- 
sement ».  Je  ne  crois  pas  inutile  de  citer  ici  l'action 
particulièrement  bienfaisante  de  l'Union  agricole  de 
l'arrondissement   de   Lille. 

Cotte  association  comprend  aujourd'hui  65  syn- 
dicats, répandus  dans  110  communes  sur  128  et  grou- 
pant plus  de   2  5oo  membres. 

E;le  a  renseigné  ses  adhérents  par  ses  conférences, 
ses  réunions  mensuelles,  la  correspondance  du  secré- 
tariat. 

Pour  atteindre  toutes  les  communes,  elle  a  déve- 
loppé l'esprit  syndical  en  aidant  la  formation  de 
nouveaux  Syndicats. 

Ello  a  étudié  la  question,  si  importante  pour  nos 
régions,  dos  dommages  de  guerre,  puis  celle  des 
avances  sur  dommages  de  guerre,  du  blé,  des  lins, 
du  bétail  récupéré  en  Allemagne,  de  la  circulation 
du  bétail  dans  la  zone  frontière,  des  engrais,  de  la 
potasse  d'Alsace,  dos  permissions  agricoles,  du 
charbon,  des  chambres  d'agriculture,  de  l'électricité 
à  la  ferme,  etc. 

Elle  a  créé  des  cours  techniques,  et  enfin  assuré  le 
fonctionnement  de  «  l'Office  Fédéral  Agricole  de 
Lille  1),  société  coopérative  de  constitution  de  dossiers, 
qui  a  rendu  des  services  signalés  à  tant  de  sinistrés 
se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  rédiger  cux- 
mJmes   leur  dossier. 

Voilà  le  rôle,  la  raison  d'être  et  les  services  rendus 
par   nos   unions  d'arrondissements. 


La  Fédération  agricole  du  Nord  de  la  l^rance. 

La  Fédération  Agricole  fut  réclamée  en  1900,  deux 
mois  après  la  nomination  du  premier  missionnaire 
agricole.  Pour  faire  une  fédération,  il  fallait  des 
syndicats  :  ce  fut  le  travail  de  deux  longues,  pénibles 
et   laborieuses   années. 

Enfin,  en  1902,  la  Fédération  fut  fondée  avec 
18  syndicats.  Dès  lors,  ce  fut  l'accroissement  pro- 
gressif du  nombre  dos  fédérés.  Nous  comptons  en 
1906,  19  syndicats  de  plus  ;  en  1907,  82  ;  en  1908, 
33  ;  en  1910,  les  effectifs  de  la  Fédération  se  gros- 
sissent de  27  syndicats;  en  1911,  de  47;  en  1912, 
de  35. 

Le  5  novembre  igiS,  date,  de  la  dernière  Assemblée 
générale  avant  la  guerre,  la  Fédération  du  Nord  de 
la  France  comptait  265  syndicats  répartis  dans 
821  villages  et  groupait  plus  de  10  000  cultivateurs. 
Nous  avons  vu  précédemment  que  nos  effectifs 
actuels  étaient  de  17  000  cultivateurs,  répartis  dans 
plus  de  /|5o  syndicats  groupant  plus  de  960  villages. 
Ces  chilfrcs   se  passent  de  commentaires. 

Je  no  vous  dirai  pas  ce  qu'est  une  Fédération 
agricole  :  il  en  existe  un  assez  grand  nombre  en 
France,  vous  en  avez  en  Bretagne  et  la  nôtre  est 
pareille  à  toutes  les  autres.  Les  Unions  d'arrondisse- 
ment ne  viennent  que  lui  donner  vm  accroissement 
plus  considérable  de   vitalité  et  d'autorité. 

Les  œuvres  annexes. 

La  Fédération  a  assuré  la  fondation  et  le  fonc- 
tionnement d'organismes  des  plus  utiles.  Elle  a 
institué  : 

1°  Les  Coopéralives  d'achat  da  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais. 

2"  Les  Caisses  rurales  da  Crédit  Agricole,  véii- 
tables  caisses  de  crédit  et  d'épargne,  boui'se  com- 
mune où  tous  les  travailleurs  peuvent,  suivant  les 
circonstances,'  tantôt  déposer  leurs  économies  en 
toute  sécurité,  tantôt  puiser  l'argent  dont  ils  ont 
besoin  pour  exercer  leur  profession. 

3"  Les  Mutaelles-bélail  et  leur  réassurance.  Caisses 
d'assurances  établies  entre  les  cultivateurs  eux-mêmes 
dans  leur  commune. 

4°  Les  Muluelles-incendie  et  leur  réassurance,  divi- 
sées en  mutuelles  locales,  régionales,  centrales  et 
réassurance. 

Chacun  do  ces  quatre  degrés  apporte  à  la  locale 
éprouvée  sa  pa'rt  proportionnelle  de  l'indemnité  en 
cas  de  sinistre.  Cette  division  du  lisque  est  insti- 
tuée pour  répondre  aux  objections  dos  adversaires 
des  Rlutuelles  :  comment  une  mutuelle  qui  n'a  ni 
réserves  ni  fonds  sociaux  supportera-t-clle  un  sinistre 
un   peu  sérieux  p 

ô°  Les  Mutuelles-accidents  étudiées  spécialement 
pour  être  adaptées  aux  risques  agricoles. 

Toutes  ces  Mutuelles  sont  rattachées  à  l'Union 
Centrale  des  Agriculteurs  de  France,  8,  rue  d'Athènes 
[à    Paris]. 

Telles  sont  les  œuvres  agricoles  de  la  région  du 
Nord,  celles  du  moins  adhérentes  à  la  Fédération 
Agricole  du  Nord  de  la  France. 

La  fondation  do  ces  œu\Tes,  leur  fonctionnement, 
leur  vitalité  laissent  soupçonner  de  la  part  de  leurs 
artisans  un  travail  méthodique,  persévérant,  inlas- 
sable, un  dévouement  sans  bornes. 

Elles  sont  duos  enlièrenient  à  l'initiative  privée  dos 
catholiques,  soumis  à  leurs  évoques  ;  prêtres  et 
laïques,  grands  propriétaires  terrions,  fermiers,  petits 
cultivateurs,  tous  ont  apporté  humblement,  résolu-, 
ment,  leur  pierre  à  l'édifice  social,  guidés  par  cette 
parole  du  Souverain  Pontife  Pie  X,  dite  à  l'un  d'eux  : 
«  Vous  n'en  ferez  jamais  trop  pour  montrer  com- 
bien l'Eglise  aime  les  travailleurs  de  la  terre.  « 
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Formation  des  élites  rurales. 

Nous  venons  de  voir  ensemble  tout  le  cycle  d'or- 
ganisations que  nos  missionnaires  et  les  catholiquos 
du  Nord  ont  créées  ou  aidé  à  fonder. 

Nous  avons  eu,  dans  l'accomplissement  de  notre 
tâche,  un  but  plus  élgvé  que  celui  des  intérêts  maté- 
riels immédiats.  Nous  avons  visé  l'organisation  chré- 
tienne de  la  classe  paysanne  :  or,  cette  organisation 
ne  peut  se  faire  qu'au  moyen  d'élites.  Comment  for- 
mons-nous ces  élites  rurales  ? 

L'enseignement  dans  les  collèges. 

Nous  envisageons  comme  une  formation  éloignée 
l'enseignement  donné  par  nos  professeurs  dans  les 
collèges. 

A  l'instruction  professionnelle  ils  joignent  la  for- 
mation sociale  de  leurs  élèves,  c'est-à-dire  qu'ils  leur 
enseignent  le  goût  de  la  terre,  le  sens  et  la  force  de 
l'union,  la  valeur  des  vertus  morales  qui  doivent 
animer  l'union  et  peuvent  seules  l'entretenir.  Ils  leur 
parlent  des  œuvres  rurales  et  leur  disent  en  toiiic 
occasion  qu'ils  comptent  sur  eux  à  l'avenir  pour  en 
rtre  de  bons  ouvriers.  Et  cet  enseignement  n'est  p.ns 
sans  résultat,  puisque  déjà  lorsque  nous  vouions 
fonder  un  syndicat  agricole  dans  un  village,  nous 
sommes  presque  sûrs  du  succès  si  dans  ce  village 
nous  retrouvons  un  ou  plusieurs  anciens  élèves  de 
nos  cours  d'agriculture. 

Munis  d'une  solide  instruction  religieuse,  profes- 
sionnelle et  sociale,  encadrés  dans  les  groupes  de 
jcimesse  catholique,  restant  en  relations  amicales  avec 
leurs  professeurs,  ces  jeunes  deviennent  dans  leur 
milieu  les  cultivateurs  les  plus  écoutés,  dont 
l'exemple  joint  à  la  parole  sème  les  idées  syndi- 
cales chrétiennes  parmi  ceux  qui  les  entourent. 

Formation  dans  les  œuvres. 

Ces  jeunes  gens  placés  à  la  tête  d'exploitations 
agricoles  sont  tout  désignes  pour  être  les  administra- 
teurs des  associations  et  continuent  par  l'action  à 
se  former  à  la  vie  professionnelle,  économique  cl 
sociale.  Leurs  camarades  s'habituent  à  compter  sur 
leur  dévouement  et  leur  compétence,  ils  deviennent 
des  valeurs,  habiles  au  maniement  des  hommes 
comme  des  choses.  Le  syndicat  agricole  est  en  fait 
pour  eux  une  école  de  formation  sociale,  et  c'est 
ainsi  que  nos  associations  préparent  pour  l'avenir 
une  réserve  d'hommes  sur  laquelle  le  pays  pourra 
compter. 

Formation  par  la  force  expansive  des  groupements. 

Nos  groupements  eux-mêmes,  par  la  force  expan- 
sive de  l'idée  syndicale,  travaillent  à  la  fa(.on  d'une 
élite  à  organiser  la  corporation  agricole  cbrétienni', 
qui  est  le  but  de  notre  effort.  Tous  ceux  qui  s'oc- 
cupent de  faire  pénétrer  des  idées  dans  les  milieux 
populaires  savent  quelle  répercussion  l'ambiance, 
l'opinion  courante  exercent  sur  les  individus  plus 
même  que  toute  la  vertu  convaincante  d'une  doc- 
trine. Lorsque  dans  un  arrondissement,  par  exemple, 
un  certain  nombre  de  syndicats  se  sont  fondés,  l'opi- 
nion s'établit  parmi  les  paysans  que  l'organisation 
professionnelle  n'est  pas  un  domaine  réservé  aux 
politiciens  en  quête  d'électeurs,  mais  qu'elle  est  vrai- 
ment une  puissante  sauvegarde  de  Icui'  indépendance 
en  même  temps  que  de  leurs  intérêts  lorsqu'elle 
s'inspire  des  principes  de  l'action  sociale  chrélienne. 
Les  groupements  existants,  conscients  de  hur 
inlluence,  suivent  avec  intérêt  te  cheminement  de 
l'idée,  se  regardent  tout  naturellement  comme  dési- 
gnés pour  la  propager  autour  d'eux,  pour  organiser   1 


les  bonnes  volontés  croissantes  et  bénéficier  de  la 
force  du  nombre.  C'est  un  apostolat  qu'ils  exercent, 
ils  sont  eux-mêmes  une  élite. 

L'infloence  de  l'Église  et  du  prêtre. 

Lorsque  le  prêtre  des  campagnes  s'intéresse  au 
mouvement,  suscite,  encourage,  favorise  la  fondation 
et  la  vie  de  ces  groupements  ruraux,  lorsque  même 
il  y  prête  son  concours  discret,  ce  à  quoi  nous  nous 
efforçons  toujours  de  l'amener,  il  trouve  tout  naturel- 
lement un  moyen  très  efficace  d'entrer  en  contact 
avec  une  population  qui  peut-être  ne  le  connaissait 
pas  suffisamment.  Un  champ  est  ouvert  à  son  apo- 
stolat, il  y  donne  l'exemple  de  son  dévouement,  il 
exerce  son  savoir-faire,  sa  supériorité  s'y  démontre 
et  presque  toujours  il  devient  le  lien  nécessaire  et 
apprécié  entre  des  hommes  que  diviseraient  la  plu- 
part du  temps  dans  l'action  commune  des  questions 
de  famille  et  d'intérêts. 

A  l'usage,  on  apprécie  ses  services,  sa  parole  est 
écoutée  et  elle  porte  souvent  bien  au  delà  des  ques- 
tions économiques  ou  sociales  dont  il  s'est  fait  le 
lumineux  interprète.  En  fait,  nous  pouvons  affirmer, 
après  expérience,  que  la  plus  grande  majorité  des 
syndicats  qui  fonctionnent  bien  le  doivent  au 
dévouement  discret  du  prêtre,  auquel  seul  on  recon- 
naît encore  le  droit  de  se  proposer  comme  arbitre 
dans  les  questions  litigieuses. 

Le  prêtre,  c'est  l'Eglise,  c'est  l'esprit  chrétien  qui 
pénètre  la  corporation.  Par  lui,  l'Eglise  donne  à  ses 
hommes  d'oeuvres  la  formation  chrétienne,  inspire, 
éclaire  et  soutient  leur  dévouement,  qui  est  la  base 
de  tout.  A  chacun  l'Eglise  enseigne  qu'il  n'a  pas  le 
droit  de  se  désintéresser  de  son  prochain  et  que  la 
charité  et  la  justice  tempèrent  l'égoïsme,  sont  encore 
la  meilleure  sauvegarde  de  la  paix  et  du  bien-être 
communs.  Enfin,  une  action  plus  intense  s'exerce 
encore  par  les  retraites  fermées,  auxquelles  nous  nous 
efforçons  d'amener  les  meilleurs  de  nos  paysans  et 
oii  chaque  fois  une  heure  est  laissée  aux  missionnaires 
agricoles  pour  rappeler  les  devoirs  du  paysan  chréti-m 
vis-à-vis  de  ses  frères  et  la  mission  d'apostolat  qu'il 
appartient  aux  plus  convaincus  d'exercer  autour 
d'eux.  Ils  retournent  chez  eux  avec  au  cœur  le  grand 
précepte  du  (christ  :  «  .\inK'z-vous  les  uns  les  auli'e-S  », 
profondément  enraciné.  Ils  seront  désormais  non  seu- 
lement des  chrétiens  dans  la  profession,  mais  (ks 
apôtres  dans  l'élite. 

J'en  ai  fini,  Messieurs,  avec  la  formation  de  l'élila 
rurale.  Comme  vous  le  voyez,  elle  n'est  pas  chez 
nous  un  but  immédiat,  elle  est  une  conséquence  de 
tout  notre  travail  social.  .\ujourd'hui,  certains  socio- 
logues prônent  beaucoup  la  formation  de  l'élite 
rurale,  mais  ils  en  font  un  travail  spécial,  préalable, 
indépendant  des  oeuvres  elles-mêmes,  qu'elles 
devraient  ensuite  susciter.  Pour  nous,  au  contraire, 
la  formation  de  l'élite  rurale  est  envisagée  coniraa 
une  résultante.  Nos  jeunes  gens  y  entrent  par  suit* 
de  leur  formation  morale  et  professionnelle  dans  l"» 
collèges  ;  nos  présidents,  secrétaires  et  administra- 
teurs y  sont  entretenus  par  suite  de  la  gestion  do 
leurs  associations  et  l'élude  de  toutes  ks  question» 
qui  les  intéressent  ;  tous  nos  cultivateurs,  par  suit» 
des  conférences,  de  la  lecture  du  journal  syndical, 
(le  l'étude  et  de  la  discussion  en  syndicats  de  lou» 
les  intérêts  économiques  et  moraux  de  leur  profes- 
sion, s'en  font  les  recruteurs  et  les  apôtres  vis-à-via 
de  leurs  collègues  non  syndiqués. 

Voilà  vingt  ans  que  nous  parcourons  notre  belle 
région  du  Nord,  aujourd'liiii  encore  bien  meurtri» 
par  les  crimes  de  la  guerre.  Nos  associations  ont  subi 
le  choc  et  le  contact  terrible  de  quatre  années  d'oc- 
cupation ennemie  :  la  nxcilleuro  preuve  de  la  fores 
de    notre   élite,    c'«*l    la   résurrection    immédiate   et 
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presque  géntîrale  de  loutcs  nos  associations  qui  cou- 
rageust'mfnt  ont  apporté  leur  effort  à  l'œuvre 
ininionse  de  reconstruction.  Nous  comptons  aujour- 
d'hui 6  ooo  membres  en  plus  qu'avant-guerre.  Nous 
pouvons  montrer  i  nos  adversaires  comment  la  classe 
paysanne  appuyée  sur  l'esprit  chrétien  a  su,  ave 
nous,  conquérir  la  place  à  laquelle  elle  a  droit  dans 
notre  nation  essentiellement  xigricole  et  chrétienne. 

Longt<'nips  brimée,  tenue  à  l'écart  de  la  vie  sociale, 
i\  laquelle  elle  contribue  pour  une  si  large  part,  la 
Franco  paysanne  lui  le  désormais  pour  la  défense 
de  SCS  droits  :  c'est  l'élite  que  nous  lui  avons  formée 
qui  la  dirige,  c'est  l'esprit  syndical  chrétien  que  nous 
avons  infusé  qui  serre  les  rangs. 

D;ins  un  discours  prononcé  il  y  a  quelques  mois 
dans  notre  région,  M.  le  ministre  de  l'Agriculture, 
faisant  justice  des  calomnies  que  l'on  répand  chaque 
jour  sur  le  peuple  de  nos  campagnes,  disait  :  «  Le 
paysan  ne  s'est  pas  enrichi,  il  s'est  adïranclii.  » 
Nous  ajoutons,  nous,  il  s'est  affranchi  parce  qu'il 
a  eu  une  lèle,  un  cerveau,  une  pensée,  et  cette  tête, 
ce  cerveau,  cette  pensée,  c'est  l'élite  que  nous  lui 
avons  donnée,  et  nous  en  reportons  toute  la  gloire  et 
le  mérite  à  l'Eglise  caUiolique  et  au  Christ,  qui  nous 
a  inspirés,  soutenus  et  béais. 

Chanoine  Françots, 
du  diociso  de  Cambrai. 

La  formation  d'une  élite  rurale 

L'École  supérieure  d'Agriculture  et  de  Viticulture 
d'Angers 

Du  R.  P.  Robert  Glillocx  dans  les  Etudes 
i'O.  11.22): 

Le  Fondateur  :  son  plan  <". 

Fonder  une  Ecole  supérieure  d'agriculture  à 
.■\ngcrs,  en  1S98,  était  une  entreprise  non  cerlo< 
entièrement  nouvelle,  mais  pourtant  audacieuse  cl 
presque  téméraire,  et  cette  témérité  ou  cette  auda-o 
fut  celle  du  P.  Vétillart.  Qu'il  nous  pardonne  de 
le  nommer  ;  mais  l'histoire  ne  peut  tenir  compte  de 
la  modestie. 

Directeur  des  Internats  des  Facultés  catholiques  de 
rOnest  en  1895,  en  contact  permanent  avec  la  jeu- 
nesse universitaire,  il  était  poursuivi  par  ce  problème 
angoissant  :  que  deviennent,  après  leurs  éludes  clas- 
siques, les  jevines  gens  des  grandes  familles  ter- 
1  iennes  ?  La  réponse  était  facile  et  surtout  peu  encou- 
rageante. 

Quelques-uns  préparaient  Polytechnique  ou  Cen- 
trale ;  un  certain  nombre  arrivaient  à  Saint-Cyr  ; 
d'autres   faisaient    leur    droit  ;    beaucoup    rentraient 

I  liez  eux  après  leurs  années  de  collège  et  partageaient 

II  ur  vie  entre  Paris  et  la  campagne,  sans  occupation 
bien  nette.  IL  s'ensuivait  une  certaine  déchéance  intel- 
Icclutlle  ;  l'inQucnce  des  familles  devenait  nulle  ; 
l'exemple  pernicieux  de  l'abandon  de  la  terre,  venu 
de  haut,  se  propageait  dans  le  pays  (a). 

Le  P.  Vclillart,  frappé  d'une  telle  situation,  pensa 
qu'il  y  avait  un  remède.  En  théorie,  il  était  simple. 
Les  jeunes  gens  resteraient  à  la  campagne  le  jour  où 
ils  y   trouveraient  une  situation  enviée,  intéressante 


(i)  Les   sous-titres  sont   de  la   D.   C. 

(j)  Il  nous  sera  permis  de  renvoyer  ici  à  la  série  d'ar- 
ticles très  vivants  cl  documcnléâ  sur  «  Le  retour  aux 
champs  »,  parus  ici  même  sous  la  signature  de  M.  Buk- 
McuoN  (Eludes,  t.  62,  pp.  366,  5gj  ;  t.  63,  p.  63  ;  t.  70, 
p.  143  ;  t.  87,  p.  3o5  ;  t.  99,  p.  537).  O-cs  note»  sont  de 
l'auteur.) 


et  fructueuse.  Or,  à  cette  époque,  se  déclarer  proprié- 
tiiire-exploitant,  cela  s<^niblait  presque  avouer  son 
inciipacité  pour  tout  autre  emploi  ;  c'était,  de  plus, 
se  résigner  à  une  vie  monotone  parce  que  routinière 
et  méconnue,  à  une  vie  financièrement  médiocre 
puisque  la  professio7i  n'enrichissait  guère  son  homme. 
Mais  le  P.  Vétillart  eut  foi  dans  l'avenir,  qui  chan- 
gerait cet  état  de  choses  et,  pour  sa  part,  il  voulut 
aider  cet  avenir  par  la  fondation  d'une  Ecole  supé- 
rieure d'agriculture. 

Pour  se  documenter,  il  entreprend  tout  d'ahprd  un 
voyage  d'études  à  Lille,  où  les  Faculté'S  catholiques 
venaient  de  créer  un  enseignement  de  hautes  études 
agricoles.  Il  s'y  trouvait  depuis  peu  lorsqu'un  évé- 
nement importaiit  vint  hâter  la  réalisation  de  son 
projet  à  peine  ébauché.  En  même  temps  que  lui,  un 
groupe  de  grands  propriétaires  angevins  se  préoccu- 
pait de  doter  les  contrées  de  l'ouest  d'un  enseigne- 
ment supérieur  agricole  libre. 

Au  Congrès  national  des  Syndicats  agricoles  qui 
se  tint  à  Angers  en  1895,  ces  tendances  s'affirmèrent; 
et,  le  troisième  jour  du  Congrès,  le  comte  Henri 
de  la  Bouillerie,  président,  fit  émettre  un  vœu  en 
ce  sens. 

A  l'issue  de  la  séance,  M.  de  la  Bouillerie  trouva 
le  P.  Vétillart  qui  l'attendait.  Les  deux  hommes 
étaient  faits  pour  se  comprendre  ;  ils  tombèrent  d'ac- 
cord immédiatement  sur  les  points  principaux. 
Quelques  jours  après,  ils  se  rencontraient  chez 
Mgr  Pasquicr,  recteur  des  Facultés  catholiques.  Los 
grandes  lignes  du  projet  furent  arrêtées.  Puis  Is 
futur  fondateur  reprit  ses  voyages  d'enquête.  Il  visita 
l'Institut  agronomique  de  Louvain,  l'Institut  agricole 
do  Beauvais,  justement  célèbre,  l'Institut  agrono- 
mique de  Paris,  oii  il  reçut  le  meilleur  acoucil, 
Bcading  enfin,  en  Angleterre,  où  se  trouve  l'annexe 
agricole  de  l'Université  d'Oxford. 

En  septembre  1897,  au  Congrès  de  l'Union  des 
Associations  ouvTièrcs  catholiques  tenu  à  Tours,  il 
était  en  mesure  d'exposer  un  rapport  détaillé  qui 
montre  le  chemin  parcouru.  Après  vingt-cinq  ans, 
nous  pouvons  critiquer  telle  ou  telle  proposition  du 
rapporteur,  mais  à  cette  époque,  ce  programme 
d'études  si  net,  prophétique  pour  ainsi  dire,  faisait 
honneur  à  celui  qui  l'avait  établi.  Le  terrain  «tait 
désormais  déblayé. 

Les  développements  (1897=1922). 

Un  premier  Comité  d'études,  réuni  le  i5  décembre 

1897,  sous  la  présidence  de  Mgr  Pasquier,  céda  la 
place  à  un  Comité  de  propagande  et  d'organisation 
qui  légua  bientôt  à  un  Conseil  d'administration  pro- 
visoire la  charge  assez  lourde  de  mettre  l'Ecole  en 
mesure  d'ouvrir  ses  cours  pour  la  rentrée  d'octobre 

1898.  Ce  Conseil  ne  reçut  sa  forme  définitive  que  le 
8  novembre  (i). 

Entre  temps  étaient  élaborés  les  statuts  de  l'As- 
sociation, formée  d'après  la  loi  de  1875,  pour  la 
création  et  l'entretien  de  l'Ecole  supérieure  d'agri- 
culture d'Angers.  L'Ecole  se  trouvait  ainsi  constituée 
par  les  soins  de  cette  Association,  avec  approbation 
des  autorités  de  l'Université  catholique.  En  octoDre 
1898,  les  cours  commencèrent  avec  six  élèves  seu- 
lement. Le  recrutement  s'annonçait  difficile  ;  oa  se 
heurtait  à  l'opinion  régnante  chez  les  parents  et  iea 
jeunes  gens  sur  le  peu  de  relief  de  la  carrier»  agri- 
cole. 


(i)  Le  comte  Henri  de  la  Bouillerie,  qui  partageait  avec 
le  P.  Vétillart  l'honneur  de  cette  fondation  nouvelle  et 
qui  devait  être  président  du  Conseil  d'administration, 
était  mort  dans  lintervaHe,  n'ayant  vu  que  la  première 
ébauche  de  son  grand  dessein. 
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Au  bout  de  dix  ans  environ,  en  1907,  au  Congrès 
national  d'enseignement  agricole,  tenu  à  Angers  du 
l"  au  8  juillet,  il  apparut  pourtant  que  l'Ecole  avait 
conquis  son  droit  de  cité.  Un  corps  professoral  émi- 
rent, des  services  importants  qui  lui  étaient  conliés, 
un  nombre  d'élèves  encore  restreint,  mais  croi33;>nt, 
tout  cela  montrait  que  le  P.  Vétillart  ne  s'était  pas 
tiompé.  L'année  suivante,  pour  être  plus  renseigne 
sur  les  besoins  de  l'agriculture  et  l'orientation  à 
donner  aux  études,  il  groupait  en  un  Conseil  de 
perfectionnement  quelques  personnalités  des  plus 
marquantes  dans  le  monde  agricole. 

La  guerre  mit  un  brusque  arrêt  au  développement 
de  l'œuvre.  Temps  d'épreuve  et  de  révélation,  où  la 
population  agricole  de  France,  par  sa  conduite  excm- 
jilaire  au  front  et  à  l'arriére,  montra  combien  on 
l'avait  peut-être  méconnue  jusque-là.  Au  lendemain 
de  la  guerre,  parmi  les  effondrements  survenus  et  Ks 
catastrophes  imminentes,  l'agriculture  apparut  en- 
core comme  la  meilleure  ressource  de  notre  pays.  Le 
gouvernement  le  comprit  ;  malgré  ce  qui  lui  en  cou- 
lait, il  consentit  les  sacrifices  nécessaires  pour  sou- 
tenir les  terriens,  distribua  des  milliards  pour 
remettre  en  état  les  campagnes  des  départements 
dévastés  et  pousser  l'amélioration  de  la  culture  dans 
l'ensemble  du  pays. 

Dîautre  part,  l'opinion  était  changée.  Etre  agri- 
culteur devenait  une  situation  rémunératrice  ;  et  les 
jeunes,  actifs,  résolus,  formés  aux  labeurs  pénibles, 
plus  indépendants  d'esprit,  aimant  la  responsabilité 
<t  las  des  bureaucraties  serviles,  se  lançaient  d.ini 
cette  carrière  avec  enthousiasme.  Angers,  comme  les, 
autres  Ecoles,  fut  envaliie  ;  en  1920,  ses  amphi- 
Ihéâlrcs  abritèrent  198  élèves. 

C'est  alors  que  le  P.  Vétillart,  usé  par  tant  de 
hbeurs,  quitta  l'Ecole  ;  tant  il  est  vrai  que  celui  qui 
?Ème  n'est  pas  toujours  l'heureux  moissonneur.  II 
(levait  voir  cependant  l'apothéose  de  son  oeuvre.  Pour 
;  briter,  en  effet,  la  foule  studieuse  qui  se  pressait 
:;utour  d'elle,  l'Ecole  se  trouvait  dans  l'impérieuse 
nécessité  de  chercher  d'autres  locaux.  Elle  crut  un 
moment  qu'il  lui  serait  possible  d'abriter  ses  élèves 
à  l'ombre  de  VAlma  Mater  ;  le  projet,  pour  des  rai- 
sons  indépendantes   de    sa   volonté,    no   put   aboutir. 

Le  Syndicat  d'Enseignement  agronomique  et  de 
Ticchorches  agricoles,  propriétaire  do  l'Ecole,  fit  alors 
l'acquisition  du  domaine  de  La  Fontaine,  très  lieaii 
parc  de  près  de  quatre  hectares.  Les  nouveaux  bâti- 
ments s'élevèrent  rapidement.  Le  i5  novembre  der- 
nier, au  milieu  d'une  assistance  de  choix,  ils  étaient 
bénis  par  Nosseigneurs  les  Archevêques  et  Evoques 
de  Tours,  Hennés,  Angers,  Vannes,  Laval,  Angou- 
lême,  Quimper,  Le  Mans  cl  Poitiers. 

L'ensemble  est  d'une  élégance  sobre,  rehaussé  par 
im  magnifique  décor  de  verdure  cl  d'eaux  vives.  An 
fronton,  se  détachent  les  armes  de  l'Ecole,  nouvelle 
abeille  parmi  ses  soeurs  plus  anciennes  que  sont  les 
quatre  Facultés.  La  devise,  sculptée  sur  la  pierre 
blanche,  rappelle  le  passé  en  même  temps  qu'elle  c?l 
un  programme  d'avenir:  E  fonle  laboris  pax. 

L'ENSEIGNEMENT 

Après  ce  rapide  aperçu  historique,  abordons  la 
question  de  l'enseignement  donné  à  l'Ecole,  but 
principal  de  ce  travail. 

Sur  les  études  agricoles,  en  général,  on  a  beaucoup 
écrit  cl  discuté,  mais  l'accord  est  loin  d'être  fait. 
Chaque  maison  a  ses  méthodes  et  s<-s  programmes 
particuliers.  Beauté  de  la  diversité,  dira-t-on  ?  Peut- 
être,  mais  il  est  permis  de  se  demander  si  plus  d'unité 
ne  serait  pas  préférable.  En  exposant  les  siens,  l'école 
d'Angers  n'a  pas  d'autre  but  que  de  verser  sa  modeste 
contribution  à  l'enquête  qui  peut  faire  avancer  la 
question. 


Programme 
à  la  fois  scientifique  et  pratique. 

Pour  bien  poser  le  problème,  il  est  nécessaire  de 
remonter  assez  linut.  Et  d'abord,  on  apprend  à 
devenir  propriétaire  rural.  M.  I^ené  Bazin  le  déclartil 
naguère  dans  un  discours  sur  «  le  rôle  social  de  la 
jeunesse  »  :         _  ' 

«  Soyez  d'abord  irréprochables  cl,  s'il  le  f.iut, 
éminents  dans  votre  profession.  Etudiant  ou  ébéniste, 
ouvrier  mineur  ou  notaire,  employé  ou  propriétaire 
—  c'est  un  métier  d'être  propriétaire,  je  n'ai  pas  à 
vous  l'apprendre,  l'un  des  plus  difficiles,  et  cela  peut 
devenir  un  métier  dangereux,  —  quoi  que  vous  fas- 
siez, faites-le  supérieurement.  » 

Oui,  l'un  des  métiers  les  plus  difficiles  est  relui 
de  propriétaire  rural,  parce  qu'il  nécessite  des  con- 
naissances très  approfondies  en  des  matières  Ires 
diverses.  Théoriquement,  tout  le  monde  en  est  per- 
suadé ;  mais  dès  qu'il  s'agit  de  réaliser  apparaisseut 
les  divergences  d'opinion. 

Le  Congrès  international  d'enseignement  agricol'", 
tenu  à  Paris  en  1900,  concluait  que  «  l'enseignement 
des  Instituts  agronomiques  doit  être  essentielleniciil 
scientifique  et  que  la  pratique  à  y  faire  doit  être 
celle  des  laboratoires,  en  initiant  les  élèves  aux 
méthodes  de  recherches  cl  d'expérimentation  des 
maîtres  ». 

Les  établissements  d'enseignement  supérieur  de 
l'agriculture  devaient  posséder  des  champs  d'expé- 
rience, des  étables  d'expérimentation,  des  laboratoires 
de  chimie  et  de  physique,  un  jardin  botanique,  des 
collections,  une  bibliothèque.  Il  fallait  développer  les 
travaux  de  laboratoire,  la  pratique  scientifique,  la 
seule  qu'un  établissement  supérieur  put  donner  i 
ses  élèves.  La  thèse  était  nette  :  on  proposait  un 
enseignement  scientifique  très  poussé,  en  laissant  dans 
l'ombre  toute  formation  à  la  pratique  agricole. 

Quelques  années  après,  en  igoS,  au  Congrès  inter- 
national de  Liège,  de;  conclusions  différentes  étaient 
adoptées.  Elles  peuvent  se  résumer  sous  ces  triis 
chefs  :  a)  il  est  indispensable  d'accorder  une  impor- 
tance l)eaucoup  plus  grande  à  l'enseignement  pra- 
tique de  l'agriculture  ;  b)  il  convient  d'établir,  à  côté 
de  la  ferme  expérimentale,  une  ferme  exploitée  nor- 
malement dans  laquelle  les  élèves  soient  initiés  à  la 
pratique  agricole  ;  c)  cet  enseignement  pratique,  , 
principal,  ne  [>eut  se  donner  que  sous  la  direction 
de  plusieurs  professeurs  permanents  attachés  à  cet 
enseignement.  Ici,  l'objectif  est  également  très  net  : 
on  veut  former  des  propriétaires  exploitants  et  l'on 
pense  qu'une  pratique  agricole  sérieuse  doit  leur  êlra 
enseignée  dès  l'Ecole  supérieure. 

Deux  ans  plus  tard,  en  1907,  au  Congrès  national 
agricole  libre  d'Angers,  le  P.  Vétillart  présenta  un 
rapport  remarquable  sur  l'orientation  des  études  à 
l'Ecole  supérieure  d'agriculture.  C'étaient  en  somme 
les  idées  de  Paris  et  de  Liège  unies  dans  une  juste 
proportion.  Des  points  de  détail  se  sont  précisés  par 
la  suite  ;  mais  dès  ce  moment,  la  voie  de  l'Ecole  était 
définitivement  choisie.  Depuis,  on  l'a  élargie,  aplanie, 
parfois  rectifiée,  mais   la  direction  n'a   pas  varié. 

De  ces  jeunes  gens,  pour  la  plupart  fils  de  pro- 
priétaires, on  veut  faire  des  chefs,  c'est-à-dire  des 
liommes  possédant  des  idées  générales  et  l'habituJo 
de  se  renseigner  ;  ayant  du  savoir-faire,  grâc«  à  l'en- 
seignement de  professeurs  qui  possèdent,  eux,  avec  la 
science  théorique,  l'habitude  de  la  pratique.  Ces 
futurs  chefs  auront  encore  contrôlé  la  valeur  de  l'en- 
seignement reçu  par  des  applications  exécutées  sous 
la  direction  de  spécialistes  ;  on  espère,  enfin,  qu'^ii 
sortir  de  l'Ecole  ils  auront  le  courage  et  l'iiimùlité 
de  reconnaître  les  lacunes  de  leur  science  sur  les 
secrets   de   la  terre  et   de   l'homme   qui  travaille   la 
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terre.  Il  leur  restera  donc  à  beaucoup  apprendre. 
Mais  leur  esprit  sera  formé,  devenu  apte  à  prévoir, 
à  jugtr,  ù  décider.  Peu  ù  peu  l'expérience  les  adap- 
tera à  leur  rôle  d'entraîneurs. 

Ces  quelques  considéralions  permettent  de  com- 
prendre le  but  poursuivi  à  Angers  et  qui  se  résuiue 
dans  la  formule  suivante  :  «  Par  des  études  scion- 
tiliques  profondes  et  appropriées  ;  par  un  souci  con- 
stant de  développer  l'esprit  d'observation,  lo  sens  pr.i- 
liqiic  et  l'initiative,  par  des  connaissances  juridiques 
it  sociales  étendues,  former  une  élite  de  propriétaires 
rur.iux  capables  d'ètic  ù  la  tète  de  leur  région,  grâce 
à  une  compétence  incontestée  miso  à  la  portée  de 
tous   par  un   dévouement   absolu.  » 

Voyons  par  le  détail  l'exécution  de  ce  programme. 
Tout  d'abord,  il  est  clair  que  l'Ecole  s'adresse  plus 
flK'cialcment  à  un  milieu  bien  déterminé  :  celui  des 
propriétaires  établis  depuis  longtemps  à  I.»  campagne. 
Ils  ont  les  traditions  do  famille,  une  situation  dont 
l'influence,  parfois  très  amoindrie,  peut  redevenir 
«■fluaco  et  bienfaisante.  Leur  enfance,  passée  au  con- 
tact dos  hommes  et  des  choses  de  la  terre,  en  a  reçu 
unu  forte  eniprcinle  qui  les  met  en  mesure  de  niic;ux 
comprendre  les   besoins  ruraux. 

L'Ecole  admet  aussi,  surtout  depuis  191S,  des 
jeunes  gens  qui  cherchent  dans  l'agriculture  une 
carrière  répondant  à  leurs  aptitudes.  Est-ce  à  encou- 
rager ?  Le  moins  que  l'on  puisse  dire,  c'est  que 
pareille  initiative  doit  être  conseillée  avec  pruiîence. 
Les  industries  et  syndicats  agricoles,  l'enseignement 
agricole  libre,  certaines  places  d'administrateurs  do 
domaines  en  France  et  aux  colonies  conviennent  à 
celle  catégorie  d'élèves,  et  l'Ecole  leur  donne  une 
formation  suffisante  pour  leur  permettre  de  pré- 
tcinlrc  ù  de  telles  situations. 

Rappelons  toutefois  que  le  but  visé  est  avant  tout 
de  susciter  des  propriétaires  influents,  capables  d'amé- 
liorer en  tous  sens  la  situation  agricole  de  leur 
région  ;  et  les  jeunes  gens  dont  nous  parlions  tout 
à  riicuro  nous  semblent  les  plus  aptes  à  remplir  ce 
rôle.  Aux  autres,  malgré  la  meilleure  volonté,  il  man- 
quera toujours  un  certain  sens  pratique  des  choses 
(le  la  terre  et,  pour  .employer  une  expression  de 
M.  P.  Lavallée,  l'éminent  professeur  qui  dirige  l'Ecole 
depuis  vingt  ans,  «  toute  leur  vie,  ces  jeunes  gens 
resteront  quelque  peu  des  profanes.   » 

A  tous  ces  élèves  qu'enseigne-l-on  pendant  les 
deux  années  des  cours?  En  général,  un  peut  dire  que 
1.1  première  année  est  consacrée  aux  études  scienti- 
fiques :  chimie  générale  et  agricole,  physique  et 
mécanique,  microbiologie,  botanique,  géologi.',  ainsi 
qu'aux  notions  premières  d'agriculture,  de  zootechnie 
et  de  viticulture.  La  deuxième  année  voit  le  dévelop- 
pement complet  des  études  agronomiques  ainsi  que 
les  cours  de  droit,  d'économie  et  d'institutions 
sociales  (i). 

Le  corps  professoral. 

Un  enseignement  aussi  étendu"  suppose  un  corps 
professoral  nombreux  et  de  grande  valeur.  C'est  la 
principale  raison  pour  laquelle  l'Ecole  est  établie  en 
pleine  ville,  ce  qui  est  une  particularité  et  peut  sem- 
bler un  paradoxe.  Désirant  que  ses  élèves  reçoivent 
la  formation  la  plus  compièle,  l'Ecole  a  pense  qu'il 
était  bon  pour  eux  de  vivre  au  contact  du  milieu 
artistique  et  de  la  bonne  compagnie  que  pouvait  leur 
offrir  Angers. 

Mais  surtout  elle  escomptait  les  avaut.iges  de  la 
situation  pour  le  recrutement  de  ses  professeurs.  A 
défaut  de  circonstances  locales  aussi  favorables, 
ceux-ci   doivent  être   attachés   à   l'Ecole  ;   et   comme 


(1)  Les  progr.nmmes  détaillés  sont  envoyés  à  toute  per- 
eonne  qui  en  fait  la  demande  au  Directeur  de  l'école, 
domaine  de  La   Fontaine,  33,   rue  Rabelais,   Angers. 


leur  grand  nombre  grèverait  trop  lo  budget,  on  le 
réduit  en  donnant  à  chacun  plusieurs  matières  d'en- 
seignement ;  les  inconvénients  qui  peuvent  en 
résulter  sautent  aux  yeux.  (Vu  contr.iire,  dans  une 
ville  qui  possède  Université,  Cour  d';ippel,  Société 
industrielle  et  agricole,  Syndic.it  agricole  florissant, 
station  oenologique,  haras,  abattoir  modèle,  des  pépi- 
nières réputées  du  monde  entier,  il  est  facile  do 
trouver  des  spécialistes  pour  chaque  matière  du  pro- 
gramme, et  l'enseignement  y  gagne  d'autant  (i). 

L'Ecole  est  justement  fière  des  viT>gtcinq  profes- 
seurs qu'elle  a  pu  grouper  autour  d'elle  et  qui  sont 
le  meilleur  gage  de  sa  prospérité.  Trois  font  partie 
de  l'Académie  d'agriculture  comme  membres  cor- 
respondants ;  beaucoup  ont  le  titre  de  docteurs  es 
sciences  ou  en  droit  ;  nous  ne  pouvons  les  nommer 
tous,  mais  une  place  à  part  doit  être  faite  aux 
ouvriers  de  la  première  heure,  dont  le  talent  incon- 
testé et  le  dévouement  ont  fait  la  renommée  de 
l'Ecole  :  M.  P.  Lavallée,  justement  célèbre  dans  le 
monde  agricole,  et  M.  L.  Moreau,  qui  s'est  acquis 
une  réputation  de  haute  compétence  dans  les  ques- 
tions viticolcs. 

Le  «■  Bulletin  ». 

Depuis  cette  année,  l'Ecole  publie  un  Bulletin 
qu'elle  espère  rendre  bientôt  mensuel  et  répandre 
dans  un  public  plus  large  ;  c'est  encore  un  moyen 
pour  les  professeurs  de  continuer  leur  enseignemeni 
et  de  tenir  les  anciens  élèves  au  courant  de  tous  les 
progrès  qui  les  intéressent. 

Les  a  fermes  expérimentales  ». 

L'exploitation  agricole,  annexe  nécessaire  do 
l'Ecole,  se  trouve  aux  portes  de  la  ville  ;  elle  com- 
porte deux  fermes  contiguës  :  la  Sermonneric  et  la 
Pnuvrie,  connues  dans  le  monde  agricole  sous  le  nom 
de  ((  fermes  expérimentales  d'AvTÏUé  ».  M.  P.  La- 
vallée, professeur  d'agriculture,  est  en  mémo  temps 
directeur  de  ces  fermes.   [...] 

Inconvénients  du  travail  manuel. 

Nous  voici  tout  naturellement  obligé  d'aborder 
unj  question,  résolue  jusqu'ici  en  des  sens  très 
divers.  Dans  l'enseignement  supérieur  agricole,  faut- 
il  faire  travailler  les  élèves  manuellement  ?  Quelque» 
Ecoles  ont  répondu  pratiquement  par  l'affirmative  ; 
mais  nous  ne  serons  pas  contredit  en  ajoutant  que 
plusieurs  de  celles-là  le  regrettent  et  voudraient 
secouer  une   tradition  qui   les   gène. 

Même  dans  les  «  Ecoles  pratiques  d'agricul- 
ture »  (2),  dont  le  but  cependant  est  de  former  des 
fermiers,  des  chefs  de  culture,  voire  des  régisseurs, 
OQ  tend  à  donner  une  place  plus  grande  aux  études 
théoriques.  Et  c'est  logique  :  savoir  le  pourquoi  des 
choses  est  la  condition  même  de  la  réussite  et  du 
progrès. 

A  plus  forte  raison  dans  une  Ecole  supérieure  qui 
prétend  faire  de  ses  élèves  des  ingénieurs,  des  direc- 


(i)  Ceci  n'est  pas  absolu.  Pour  ne  parler  que  des  plu» 
récentes,  d«ux  jutres  Ecoles  supérieures  d'Agriculture, 
l'une  à  Purpan,  aux  portes  de  Toulouse,  l'autre  à  La 
Félicité,  près  d'Aix-en-Provence,  trouvent,  elles  aussi,  tout 
en  restant  à  la  campagne,  les  ressources  que  leur  procura 
le  voisinage    immédiat    de    deux    centres  Intellectuels. 

(3)  On  entend  par  là  les  Ecoles  d'agriculture  libre»  ou 
départementales  qui  s'adressent  surtout  au  fils  de  culti- 
vateurs et  qui  les  reçoivent  après  le  certificat  d'études 
primaires.  Qu'on  nous  permette,  à  cause  des  liens  d'amitié 
qui  les  unissent  à  Angers,  de  signaler  àcux  de  ces  éta- 
blissements dont  le  succès  est  croissant  :  l'Ecole  d'agri- 
culture de  Ressins  (Rhône),  et  l'Ecole  syndicale  d'agri- 
culture des  Ponts-dc-Cé  (près  Angers). 
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leurs  ;  pour  atteindre  ce  but,  nous  pensons  que  la 
travail  manuel  n'est  pas  d'une  nécessité  évidente, 
au   moins   pendant  les   années  d'études. 

Polytechnique  n'est  pas  une  écolo  d'Arts  et  Mé- 
tiers ;  et  les  Saint-Cyriens  ont  mieux  à  faire  qu'à 
creuser  des  tranchées  ou  à  poser  des  fils  de  fer  ;  de 
mémo  en  agriculture.  Deux  années  d'études,  et  très 
chargées,  ne  sont  pas  superflues  pour  acquérir  cette 
science  si  complexe.  Passer  des  journées  entières  à 
h'bourer,  arrosar,  cueillir  des  fruits  ou  ramasser  des 
f milles  mortes,  c'est  gaspiller  un  temps  précieux. 
Plus  tard,  en  stage  dans  une  exploitation,  le  jeune 
agriculteur  so  mettra  vite  au  courant  des  travaux 
(ju'un  propriétaire  avisé  doit  pouvoir  accomplir  lui- 
même,  un  jour  de  presse  ou  de  manque  de  main- 
d'œuvre.  Mais  ce  n'est  pas  alors  qu'il  apprendra  la 

<  Idmie  organique,  les  remèdes  aux  maladies  des 
plantes  et  du  bétail,  les  questions  de  droit,  les  pro- 
ii'èmes  difficiles  de  l'alimenlation  rationnelle.  Sans 
compter  que  montrer  l'application  avant  la  théorie 
(  -t  une  mauvaise  méthode  ;  que  les  travaux  ainsi 
•  vécûtes   ne    semblent   pas   faits    «   pour    de   bon    » 

<  ommc  dans  un  stage,  et  que,  par  suite,  les  élèves 
Il  s  exécutent  avec  peu  de  sérieux  ou  essayent  même 
lie  s'y  soustraire.  Le  labeur  intellectuel,  si  on  le  vont 
l'ctif  et  prolongé,  prend  d'ailleurs  toutes  les  forces 
dJ  l'homme  et  s'accorde  mal  avec  la  dépense  mus- 

<  ulaire  que  réclamerait,  de  son  côté,  un  tiavail 
manuel. 

Le  «  carnet  de  ferme  ». 

Voici  donc  nos  jeunes  gens  à  la  feiTne  :  ils  ne 
travaillent  pas,  mais,  sous  la  direction  du  professeur 
d'agriculture,  font,  pour  ainsi  dire,  le  tour  du  pro- 
jniétaire.  Promenade  extrêmement  intéressante  et 
frimatrice.  Nous  y  avons  bien  souvent  assisté  et, 
chaque  fois,  nous  avons  admiré  cette  méthode  d'en- 
Êiignement,  vieille  comme  le  monde,  si  rationnelle 
cl  pourtant  si  négligée  I  Le  professeur  parle  ;  il  ex- 
jilique  la  ^ie  de  la  fenne  pendant  la  semaine  qui 
A  ient  de  s'écouler  ;  les  tra^  aux  exécutés  suivant  le 
]j|an  général,  avec  les  modifications  nécessitéce  par 
le  temps,  la  main-d'œuvre  ou  autres  causes  impré- 
vues. Il  donne  par  le  détail  l'emploi  du  personnel, 
des  attelages,  des  machines.  Très  souvent  il  doit 
s'interrompre  pour  répondre  aux  questions  d'une 
jeunesse  curieuse,  voire  un  peu  critique.  On  passe 
à  la  visite  des  cultures  ;  dans  chaque  pièce  de  terre 
existe  une  «  bande  témoin  »,  qui  permet  de  juger 
l'effet  des  oiigrais,  la  qualité  des  semences  ou  des 
f.-çons  cullurales  spéciales.  On  finit  par  le  bétail  ; 
élut  sanitaire,  alimentation,  produits,  ventes  et  achats 
d:  la  ferme,  tractations  en  cours,  mouvement  du 
marche. 

Pendant  fout  ce  temps,  les  élèves  notent  rapide- 
nii'.nt  les  explications  du  professeur,  exécutent  des 
croquis,  preimcnt  des  photographies  et  inscrivent 
leurs  remarques  personnelles  ;  excellent  exercice  pour 
développer  l'esprit  d'observation. 

L'ensemble  de  ces  notes  est  reporté,  le  jour  même, 
sur  un  cahier  spécial  appelé  «  carnet  de  ferme  ». 
On  exige  qu'il  renferme  toutes  les  explications  don- 
nées, qu'il  ail  un  extérieur  impeccable  ;  que  tout  y 
soit  clair,  ordonné.  Au  début,  quelques-uns  ne  com- 
prennent pas  celte  exigence,  qu'ils  appelleraient  volon- 
tiers minutie.  Ils  oublient  que  l'agriculture  est  une 
science  appliquée,  la  plus  difficile  de  toutes  peut- 
Ctre,  parce  que  la  moins  mathématique,  et  qu'illc 
dépend  sans  cesse  d'éléments  hétérogènes.  Au  bout 
des  doux  an»,  ce  carnet  de  ferme  constitue  un  docu- 
ment de  première  valeur,  nioiilniiil  la  marche  com- 
plète d'une  exploitation,  non  à  la  fa^on  d'un  simple 
journal,  mais  pour  ainsi  dire  en  une  sorte  de  syn- 
thèse où  le  but,  les  moyens  et  les  résulUUs  appa- 
raissent avrc  netteté. 


La  Société  des  agriculteurs  de  France  a  vite  re- 
connu l'importance  de  ces  carnets  de  ferme  ;  et, 
chaque  année,  elle  récompense  ceux  dont  la  docu- 
mentation a  su  ranger  ses  richesses  en  meilleur  ordre 
et   plus   parfaite    clarté. 

Le  devoir  de  vacances. 

Pour  les  former  davantage  à  ce  travail  de  direc- 
tion, et  de  façon  plus  personnelle,  on  demande  aux 
élèves,  pendant  les  vacances  qui  suivent  la  première 
année,  un  devoir  de  longue  haleine.  Simple  essai 
au  début,  il  a  produit  les  plus  heureux  résultats. 
Rentré  chez  lui,  l'élève  constatait  avec  surprise  que 
les  choses  coutumières,  décor  familier  de  ses  ébals 
d'enfant,  avaient  subitement  changé  d'aspect.  Les 
bois,  les  prairies,  les  cultures,  le  bétail,  étaient  autre 
chose  qu'une  splendide  parure  qu'on  admire  en 
artiste.  Il  pénétrait  les  secrets  admirables  qui  se 
cachent  sous  ces  dehors  magnifiques  et  voyait  se 
révéler  à  ses  yeux  les  mystères  admirables  de  la  vie. 

Il  était  logique  do  mettre  à  profit  ce  premier  mou- 
vement d'enthousiasme  pour  l'entretenir  et  l'uti- 
liser. Il  n'était  pas  inutile  non  plus  de  montrer  à 
l'élève  qu'il  savait  quelque  chose,  et  que  les  cours 
suivis  pendant  la  première  année  d'études  avaient 
une  importance  et  une  efficacité  réelles.  Aussi,  la 
valeur  attribuée  au  devoir  de  vacances  est-elle  con- 
.sidérablo  ;  sa  note  entre  pour  un  cinquième  dans  la 
moyenne  de  fin  d'études,  c'est-i-dire  qu'il  est  affecté 
d'un    coefficient    d'environ    4 2. 

Ce  devoir  comprend  trois  parties  :  un  journal  de 
vacances  d'un  minimum  de  trente  jours  passés  dans 
une  exploitation  agricole  ;  une  monograpliic  d'ex- 
ploitation ou  l'étude  approfondie  d'une  culture,  au 
choix  de  l'étudiant  ;  enfin,  un  travail  sur  le  fumier 
de  ferme.  Bien  des  lecteurs  seraient  étonnés  à  la  vue 
dcs  véritables  volumes  que  rapportent  les  élèves  à  la 
rentrée,  volumes  dus  souvent  à  la  coopération  de 
toute  la  famille.  Un  frère  a  pris  les  photographies  ; 
une  sœur  a  peint  quelques  paysages  caractéristiques 
(le  la  région  :  il  est  évident  que  la  besogne  a  suscité 
l'intérêt  général.  Nous  sommes  loin  ici  des  pensums 
fastidieux  des  années  de  collège. 

Comme  pour  les  carnets  de  ferme,  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France  décerne,  chaque  année,  des 
médailles  aux  meilleurs  de  ces  devoii-s  de  vacances. 

Les  excursions. 

Au  cours  de  la  deuxième  année,  de  grandes  excur- 
sions sont  organisées  en  vue  de  montrer  aux  élèves 
les  réalisations  pratiques  que  l'on  peut  obtenir  en 
agriculture.  La  région  angevine  se  prêle  mer\cillcu- 
semcnt  à  ce  genre  d'études.  Dans  un  rayon  inférieur 
à  100  kilomètres,  elle  offre  un  ensemble  à  peu  près 
complet  des  applications  possibles  de  la  science  agri- 
cole: grandes  cultures,  prairies,  vignes,  élevage, 
forêts,  vinification,  cultures  maraîchères,  pépinières, 
usines  de  machines  agricoles  et  d'engrais  ;  à  part 
les  oliviers,  toute  l'agriculture  française  s'est  donné 
rendez-vous  en  cette   riante  province. 

Et  ces  visites  lointaines  ne  sont  pas  une  simple 
promenade.  A  condition  d'être  soigneusement  pré- 
parées, elles  donnent  aux  professeurs  l'occasion  d'ex- 
pliquer l'adaptation  concrète  de  leur  enseignement 
à  tel  cas  déterminé. 

Le  stage  agricole. 

Ces  excursions  instructives  préparent  les  élèves  à 
leur  troisième  année  d'études  ou  stage  agricole.  Car 
l'Bcole  no  considère  pas  son  enseignement  conmie 
terminé  après  les  deux  années  de  cours  à  Angers  : 
lile    conseille    forlement    à   ses    élèves,    ne    pouvant 
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encore  l'imposer,  un  sUge  d'au  moins  dix  mois  dans 
une  exploitation  bien  conduite.  Le  jeune  liommc 
qui  voudrait  se  lancer  iuimédialemcnl  <lans  une 
entreprise   s'exposerait   aux   plus  cruels   déboires. 

L'Ecole  lui  a  donné  des  connaissances  scieuliliqucs 
sûres  ;  elle  a  forujé  son  esprit  et  l'a  rendu  capable 
d'apprendre  par  lui-même  ;  il  doit  maintenant  mettre 
eu  valeur  ces  riebesscs.  Le  stage,  bien  compris,  ré- 
pond  à  ces   différents   besoins. 

Mais  ici  s\jr{;it  une  grosse  difficulté  ;  l'offre  est 
loin  de  répondre  à  la  demande.  Dans  une  campagne 
entreprise  cette  année,  le  directeur  de  la  Vie  à  la 
cctnpagm  a  tenté  de  résoudre  cette  difficulté  en 
attirant  l'attention  des  propriétaires  ruraux  sur  l'uti- 
lité pour  l'agriculture  et  pour  eux-mêmes  de  favoriser 
les  stages  des  jeunes  agriculteurs.  Mais  il  est  obligé 
do  reconnaître  que  si  l'offre  se  fait  rare,  les  bonnes 
raisons  ne  manquent  pas.  On  comprend  l'hésiUiliori 
d'un  propriétaire  à  introduire  chez  lui  un  ou  plu- 
sieurs inconnus  sur  lesquels  il  n'aura  que  des  rensei- 
gnements succincts,  qui  lui  prendront  une  grande 
partie  de  son  temps  et  lui  apporteront  souvent  plus 
d'ei.nuis    que    d'aide    réelle. 

Un  moment,  on  a  pensé  que  des  Ecoles  de  sta- 
giaires fourniraient  la  solution  cherchée.  Il  a  fallu 
en  rabattre  et  avouer  que  c'était  un  demi-remèdr. 
La  formation  agricole  y  est  bien  moins  sérieuse,  .car 
le  meilleur  élément  d'un  stage  est  justement  celte 
vie  d'intimité  avec  le  propriétaire  ;  on  devient  son 
associé  et  son  ami,  le  conlidenl  de  ses  succès,  de  ses 
déboires  et  de  st«  projets  ;  on  le  remplace  souvent 
pour  surveiller  la  main-d'œuvre.  En  somme,  on 
s'initie  complètement  au  travail  délicat  de  la  direc- 
tion. 

A  notre  avis,  on  aura  la  solution  le  jour  oii 
chaque  Ecolo  trouvera  chez  ses  «  anciens  n  un 
nombre  suffisant  de  places  pour  y  envoyer  chaque 
année  les  «  jeunes  »  qui  ont  terminé  leurs  études. 
L'Ecole  assurerait  ainsi  à  ses  élèves  toutes  les  garan- 
ties de  moralité  et  de  compétence  désirables  ;  le  pro- 
priétaire, de  son  côté,  serait  plus  à  même  de  con- 
naître ses  stagiaires,  et  sûr  d'en  recevoir  chaqiie 
année,  il  hésiterait  moins  à  organiser  une  institution 
stable.  L'Ecole  d'Angers  est  entrée  dans  cette  voie  ; 
et,  gràco  à  ses  800  anciens,  elle  est  à  même  de 
résoudre  ce  problème  capital. 

Le  diplôme. 

Nous  disions  que  le  stage  n'était  pas  strictement 
'  obligitoire,  sauf  cependant  pour  les  élèves  qui  pré- 
tendent au  diplôme  d'ingénieur-agriculteur  E.  S.  A., 
sanction  finale  des  études  à  l'Ecole. 

De  même  que  nous  avons  admiré  la  diversité  des 
programmes  de  l'enseignement  supérieur  agricole, 
de  mtmo  nous  devons  signaler  les  diplômes  très  diffé- 
rents délivrés  par   chaque   établissement. 

Les  Ecoles  supérieures  gouvernementales  décernent 
le  diplôme  d'ingénieur  agronome"  ou  d'ingénieur 
agricole,  en  fin  d'études,  sur  l'obtention  d'une 
moyenne  déterminée  à  l'avance. 

Après  quelque  hésitation,  l'Ecole  d'Angers  a  pris 
une  autre  voie,  parce  qu'elle  se  trouvait  dans  des 
conditions  spéciales.  Son  diplôme  d'ingénieur  E.  S.  A. 
n'ayant  pas  de  valeur  officielle,  elle  a  voulu  qu'il 
s'imposât  par  lui-même  et  pût  garantir  la  haute 
compétence  professionnelle.  Le  seul  moyen  d'en 
arriver  là  était  d'en  rendre  l'acquisition  difficile  et 
de  le  réserver  ainsi  à* une  élite.  On  atteint  ce  résultat 
de  la  façon  suivante  :  L'élève  qui  veut  conquérir 
le  titre  d'ingénieur  doit  tout  d'abord  obtenir  i4 
comme  moyenne  de  fin  d'études.  Il  accomplit  ensuite 
un  stage  de  dix  mois,  pendant  lequel  il  compose  une 
thèse  agricole,  dont  le  sujet  a  été  approuvé  par  la 
Direction  de  l'Ecole.  Il  somnel  alors  sou  travail  au 


professeur  compétent,  qui  juge  si  la  thèse  peut  être 
présentée  ;  et  cet  cxamea  préalable  est  assez  souvent 
éliminatoire. 

Enfin,  reste  la  soutenance  publique  de  thèses, 
devant  un  jury  composé  de  délégués  de  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France,  de  personnalités  agricoles 
et  de  professeurs  de  l'Ecole.  La  note  finale  exigée 
pour  l'obtention  du  diplôme  est  i4.  L'ensemble  de 
ces  thèses  constitue  une  richesse  de  documentation 
peu  commune.  Leur  publication  rendrait  grand  ser- 
vice à  l'Agriculture.  Mais  où  trouver  le  Mécène  agri- 
cole qui   voudrait  en  assumer  les  frais  ? 

Le   but  dernier  de  l'École  :  former  des  a  chefs  » 
par  a  ua  enseignement  social  complet  ». 

Faire  de  ses  élèves  les  meilleurs  des  agriculteurs, 
e5t-ce  le  but  dernier  de  l'Ecole?  Ce  serait  mécon- 
naître profondément  la  pensée  de  ses  fondateurs  et 
de  ses  dirigeants  actuels.  Qu'on  nous  permette  d'in- 
sister Sur  ce  point,  déjà  entrevu  au  début  de  celle 
étude. 

Les  grandes  familles  terriennes  n'ont  pas  que  le 
devoir  d'exceller  dans  l'exploitation  de  leurs  do- 
Mioincs.  Possédant  nom  et  fortune,  situations  pré- 
imndérantei  et  relations  influentes,  à  une  époque  où 
l'union  sur  le  terrain  professionnel  est  la  force  des 
fiiibles  et  la  condition  du  progrès,  ces  familles  ont  la 
mission  très  netle  de  rayonner  autour  d'elles  et  de 
sa  mettre   à   îa   tète   dos  forces  rurales. 

Notre  grand  de  Mun  avait  trouvé  sa  vocation  so- 
ciale dans  les  rapprochements  inattendus  de  la  cap- 
tivité ;  beaucoup  de  jeunes  ont  entrevu  à  la  guerre 
tout*  la  noblesse  du  don  de  soi  ;  ils  savent  que  ce 
don  est   attiiidu. 

Dans  un  livre  célèbre,  A.  Redier  parle  en  effet  des 
exigences  qu'ont  les  humbles,  ceux  de  la  foule. 
Parfois,  sans  le  savoir  eux-mêmes,  ils  attendent  et 
Vf  nk-nt  des  chefs,  qu'ils  suivront  s'ils  les  estiment. 
Soldats,  ouvriers,  paysans,  peu  importe,  tous  re- 
cherchent l'esprit  et  le  cœur,  capables  d'unir  les 
forces  individuelles  et  d'obtenir  un  résultat  bienfai- 
sant pour  l'ensemble. 

Mais  n'est  pas  chef  qui  veut.  Beaucoup  s'y 
trompent  qui  acquièrent  une  popularité  facile,  grâce 
à  des  dons  tout  extérieurs.  L'homme  de  la  terre,  lui, 
plus  circonspect,  plus  observateur,  moins  à  ileui; 
ds  peau,  ne  se  rend  qu'à  des  qualités  de  bon  aloi. 

C'est  à  ce  rôle  de  chef,  lourd  de  responsabilités, 
que  l'Ecole  d'Angers  veut  former  ses  élèves.  Une 
large  part  dans  son  enseignement  est  consacrée  à  ces 
questions  délicates  ;  droit  rural,  droit  administratif, 
économie  sociale,  institutions  sociales  agricoles,  rien 
n'est  oublié  pour  que  ses  agriculteurs  soient  des  con- 
seillers sûrs,  des  défenseurs  pour  les  droits  juridiques 
et  politiques  méconnus,  en  même  temps  que  des 
organisateurs  d'institutions  sociales  (syndicats,  mu- 
tualités, caisses  rurales,  coopératives)  en  conformité 
avec  la  doctrine  chrétienne.  Sans  exagération,  on 
peut  dire  qu'Angers  est  la  seule  école  où  cet  ensei- 
gnement social  soit  aussi  complet  ;  puisse  la  place 
qui  lui  est  faite  éclairer  les  familles  catholiques  sur 
des  devoirs   trop   souvv   '    méconnus  I 

Le  système  d'éducation  en  usage. 

A  côté  de  l'œuvre  d'enseignement,  Angers  se 
préoccupe  de  l'éducation,  non  moins  importante. 
Les  élèves  sont  internes  ou  externes  ;  mais  ces  deux 
mots  n'ont  pas  le  sens  strict  habituel.  Tandis  que  les 
rxlemes  ne  sont  pas  abandonnés  à  eux-mêmes,  les 
internes    jouissent    d'une    liberté    raisonnable. 

Système  d'éducation  particulier,  dont  les  excel- 
lents résultats  n'échappent  qu'aux  éducateurs  super- 
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fîckls.  L'internat  très  fermé,  comme  il  existe  habi- 
tuellement, sauve  davantage  les  apparences.  ;  qui 
osera  dire  qu'il  est  plus  formateur  du  caractère  et, 
tout  simplement,  plus  moral  ?  L'externat  complet, 
par  contre,  pour  un  étudiant  qui  sort  du  collège  et 
ne  vit  pas  avec  sa  famille,  est  souvent  une  grosse 
imprudence.  Aux  internats  des  Facultés  catho- 
liques (i),  l'étudiant  trouve  des  amis  et  des  auxi- 
liaires, non  des  surveillants.  On  lui  ménage  une 
transition  raisonnable  entre  l'étroite  discipline  du 
collège  et  l'entière  liberté  qui  l'attend  :  en  un  mot, 
on  veut  l'aider'  «  à  faire  l'apprentissage,  de  _Ea  li- 
^  berté   ». 

Eclairé  sur  ses  devoirs,  aidé  par  une  autorité 
souple  et  discrète,  l'étudiant  prend  des  habitudes  de 
travail  et  de  bonne  tenue  ;  habitudes  qui  lui  sont 
bien  personnelles,  fruit  de  sa  réflexion  et  de  sa  vo- 
lonté, et  qu'il  apprend  à  faire  passer  sagement  avant 
les  exigences  de  la  vie  mondaine. 

Certes,  dans  ce  genre  d'éducation  qui  n'a  rien  de 
factice,  les  déchets  s'accusent  ouvertement  et  parfois 
aveo  assez  de  relief.  Les  juges  supcrQciels  s'y 
trompent  et  jugent  de  l'ensemble  par  ces  taches 
plus  visibles  ;  en  regardant  de  plus  près,  ils  verraient 
que  ces  échecs  représentent  l'exception  en  face  des 
résultats   de   formation   virile  et  chrétienne.    [...] 
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pourrait  donc  s'intituler  :  Les  principaux  (rails  de  la  vie 
de  Jésus  étudiés  et  médités. 
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actions  et  des  paroles  du  Sauveur.  Aussi,  «  notre  soin 
principal  doit-il  être,  selon  le  conseil  de  l'auteur  de 
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un  éloge  funèbre  et  présentée  dans  le  ton  et  le  style  con- 
sacrés par  l'usage.  De  là,  pour  l'étranger  qui  s'attend 
à  un  récit  écrit  avec  le  style  de  l'histoire,  un  étonnement 
et  une  déception  compensés  par  les  qualités  éloquentes 
du  panégyriste.  Tel  qu'il  est,  le  récit  ne  peut  que  faire 
aimer  Dieu  et  le  Carmel.  Ce  qui  explique,  sans  doute, 
les  belles  lettres  par  lesquelles  trois  cardinaux,  deux 
archevêques,  sept  évêques,  deux  chanoines,  recommandent 
la  lecture  de  l'ouvrage.  —  F.  A.  »  (Messager  du  Cœur  de 
Jésus,  mars   igsS.) 
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Maurice  Croiset.  —  2  vol.  in-i6  cartonnés,  de 
chacun  160  pages.  Prix  :  8  francs.  Paris,  Payot, 
192?.. 

«  La  ic  Collection  Payot  »  se  propose,  comme  on  le 
sait,  de  constituer  une  sorte  d'encyclopédie,  exposant  dans 
un  petit  format  l'ensemble  des  connaissances  humaines. 
Chacun  des  volumes  qu'elle  offre  au  public  est  signé  d'un 
nom  qui  garantit  la  sûreté  de  l'information  et  la  largeur 
des  vues. 

»  La  «  civilisation  hellénique  »  ne  pouvait  être  confiée 
à  mains  plus  expertes  que  celles  de  M.  Maurice  Croiset. 
La  somme  d'érudition  dispensée  sous  une  forme  lumineuse 
y  est,  comme  on  s'en  doute,  considérable  ;  les  questions 
les  plus  difficiles,  comme  celle  des  origines  politiques  et 
religieuses,  les  plus  délicates,  comme  les  philosophics 
hellénistiques  de  Porphyre  ou  de  Jamblique,  y  sont  expo- 
sées avec  une  aisance  et  une  sûreté  qui  ne  permettent 
même  pas  au  lecteur  non  averti  de  soupçonner  tout  ce 
qu'une  pareille  tâche  exigeait  de  science  et  de  dextérité 
littéraire.  Un  charme  vraiment  attique  se  dégage  de  ces 
pages  fines  et  pleines,  véritablement  comparables  aux 
œuvres  à  la  fois  déliées  et  vigoureuses  de  la  meilleure  sta- 
tuaire grecque.  [...]  —  Andké  Baudrillart.  >>  (Polybi- 
biion,  janv.    1923,  p.   45.) 

La  Guerre  de  la  Délivrance,  par  le  général  CHEnFas. 
Tome  II.  Opcratior^s  sur  les  divers  fronts  de  1015 
à  1917.  (492  pages).  —  Tome  III.  Opérations  sur 
les  divers  fronts  de  1017  à  lillS,  fin  des  opérations. 
(483  pages\  —  'Volumes  in-8°  écu,  avec  cartes 
dans  le  texte.  Chaque  volume  :  12  francs.  J.  de 
Gigord,  éditeur,    i5,  rue   Cassette,   Paris. 

a  Les  Tomes  II  et  III  de  l'ouvrage  du  Général  Cherfils 
sur  La  Guerre  de  la  Délivrance,  trouveront  sans  doute 
auprès  du  public  le  même  accueil  que  le  premier.  Celui-ci 
racontait  les  origines  du  conflit  et  en  retraçait  les  évé- 
nements jusqu'à  la  fin  de  igii.  Dans  le»  deux  volume»  qui 
paraissent  maintenant,  l'auteur  donne  le  récit  des  faits 
de  la  guerre  sur  tous  les  fronts  depuis  10 15  ju.^qu'aux 
divers  armistices.  Le  nom  seul  du  Général  Cherfils  en 
dit  assez  sur  sa  compétence  comme  historien  et  comme 
critique  militaire.  On  sait  qu'il  a  suivi,  au  jour  le  jour, 
les  opérations  pendant  toute  la  guerre  ;  il  n'a  pas  cessé 
depuis  d'en  poursuivre  l'étude  à  l'aide  de»  documents 
publiés  par  les  acteurs  ou  les  témoins  du  grand  drame. 
On  trouvera  donc  ici  un  tableau  aussi  complot  que  pos- 
sible de  toutes  les  grandes  attaques,  de  leur  préparation 
et  de  leurs  suites  ;  tout  y  est  expliqué  clairement  par  un 
homme  du  métier  et  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse 
trouver  ailleurs,  sur  les  «  théâtre»  d'opérations  exté- 
rieure» »,  sur  l'Italie,  sur  l'Orient,  sur  les  Balkans,  sur 
la  Kussie  et  sur  l'Afrique,  un  ensemble  de  renseignements 
aussi  abondants.  Et  ce  n'est  ni  froid,  ni  monotone,  cai 
l'auteur  apporte  dan»  ses  jugements  une  franchise  guer- 
rière, qui  n'est  pas  toujours  exempte  do  rudesse,  mois 
qu'on  sent  inspirée  par  l'amour  éclairé  de  la  Patiie.  • 
(Huit.    Soc.    Educ,    .ivril    lo^-'l,    ri>.    aSfl-î.'io.) 


Imp.  Paul  Fe.<o«-Vbau.  3  et  5,  rue  Bayard.  Paris,  VUl     -  Le  gérant  :  A.  Ivmcle. 
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L'apostolat  en  Russie  ^Conférence  du  R.  P.  Auguste 
Maxigi.ier,  a.  a.,  à  la  «  Semaine  de  Missiologie  »  de 
Louvain)  :  379. 

Atant-propos.  —  La  u  Semaine  de  Missiologie  »  de  Louvain  (il- 
14.  9.  23)  :  but:  programme.  —  Lettre  de  S.  S.  Pie  X!  aa  cardinal 
>Jercier  linléièt  du  pro;:rammc;  bien  à  espérer  de  celle  réunion  ;  béné- 
diction d<  s  travaux)  :  579. 

Le  sujet.  —  Son  actualité,  sa  Donveautè,  son  importance  :  580. 

But  de  l'Apostolat  en  Russie.  —  But  éloigné  ;  le  retour  de  la  Rusiie 
i  ruoilè  cathoIii]ue  et  romaine.  But  immédiat  :  retours  individuels  ou 
colleclUs:  j81. 

Les  ressources.  —  Le  clergé  russe  converti  par  frac  ion  ou  en  nombre 
constituerait  une  avance  importante.  Le  peuple  russe  croît  d'instiuct. 
Le»  intellecluels  tusses  s'intéressent  aux  questions  religieuses.  Inteusité 
ds  ta  charité  russe.  Importance  éducative  de  la  liturgie  slave  :  583. 

Les  obtucles.  —  Le  dualisme  slave  (paoslavistes  et  occidentalisles). 
L'isulement  religieui  et  politique  russe.  La  mentalité  russe  (part  delà 
fantaisie  et  surtout  du  sentiment).  Le  titisme  religieux  (attachement 
exclusif  aux  anciennes  traditions;  immobilité).  La  somnolence  spiri- 
tuelle (pas  de  vie  intérieure;  peu  de  vie  sacramentelle;  pas  d'œuvres). 
Les  ignorances  parallèles  (les  orthodoxes  ignorent  les  catholiques  et 
les  catholiques  igaorent  les  orthodoxes)  ;  586. 

Les  proc'dés.  —  La  charité  envers  les  cœurs  et  les  esprits.  L'action 
.surnaturelle  'prière»  ;  l'action  liturgique  (données  du  problème,  solu- 
tions diverses,  mainlien  intégral  du  rite  slave).  Action  intL-llecluelIe 
teaseipiem.-ol  ,i  lous  degrés,  hautes  études  slaves).  Action  sociale 
(œuvres  de  charité  principalemetit)  :  501. 

Conclusion.  —  Démontrer  l'excellence  catholique,  communiquer  de 
la  chaleur  surnaturelle,  étudier  la  Russie,  respecter  le  rite  slave  :  596. 

A  côté  de  r  Allemagne  qui  va  vers  rabîme.  — 
Comment  en  moins  d'une  année  le  prélat  chan- 
celier M''  Seipel  a  relevé  TAutriche  (Raymond 
Recollï,  Bévue  de  France;  Henry  de  Jouvenel,  Matin; 
ZrMMERMANN.  rappofts  officiels  à  la  Société  des  Nations, 
Journal  Officiel  de  la  S.  D.  N.  et  Times)  :  597. 

Le  relèvement  de  l'Autriche.  Son  importance  politique.  L'action  de 
U''  Seipel.  Il  gagne  l'étranger  et  la  Société  des  Nations  à  la  cause  de 
TAutriche.  Le  protocole  de  Genève  impose  à  l'Autriche  certaines  réformes 
comme  base  d  action.  M.  Zimmermaun,  Hollandais,  commissaire  général 
de  la  S.  [t.  N.,  procède  au  relèvement  financier.  Situation  économique. 
Cberté  récente  de  la  vie.  Efforts  d'amélioration.  L'avenir  de  l'Autriche. 
Apprécialion  d'ensemble.  Rendement  exceptionnellement  favorable 
des  impôts.  Réduction  considérable  du  déficit  prévu  pour  le  1*'  semestre 
de  1923. 

«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

Œuvres  diocésaines.  —  Ligue  de  défense  sacer- 
dotale du  diocèse  de  Chambéry  (Semaine  religieuse 
de  Chambéry)  :  609. 


Les  idées  et  les  œuvres.  —  Joseph  Timon-David 
(G.  AuGiEH,  Vie  Spirituelle,  ascétique  et  mystique)  :  610. 

L'enfant  et  le  séminariste.  L'éducateur.  Réiultats  de  ses  méthodes. 

L'action  efficace  par  l'association.  —  Le  repos 
du  dimanche  établi  dans  une  ville  par  l'initia- 
tive d'un  Syndicat  d'employés  [Ame  français^^pli. 

LÉGISLATION  CANONIQUE  ET  éllLE 

Droit    canonique.    —    De  processibus    in   causis 
dispensationis   super  matrimonio   rato    eî   non 
consummato  :  1*  Decretum  S.  C.  de  disciplina  Sacra-  . 
mentorum  (7.  5.  23)  :  61S.  \         ""  -. 

2'  Regulae  servandae  :  616.  v  *-_ 

Cap.  l.  De  foro  competenli.  —  Cap.  II.  De  suppHci  libello  aJ^GMBéatfl* 
dispensalionera.  —  Cap.  lll.  De  tribunali  constituendo. 

Textes  administratifs.  —  Fondation  nationale 
pour  l'étude  des  sciences  et  des  civilisations 
étrangères  (Règlement  28.  7.  "23)  :  619. 

Réponses  ministérielles  pratiques.  —  1*  La  taxe 
de  luxe  et  les  objets  de  piété  :  020. 
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2"  Lycées  et  collèges   de  l'Etat, 
élèves;  nombre  total  des  boursiers  : 


Nombre  total  des 
620. 


DOSSIERS  DE  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  » 

Hemède  pire  que  le  mai.  —  Le  régime  sec  aux 
États-Unis  (F.  Desfeoilles,  Mercure  de  France):  021. 

Geoèse  du  régime  sec;  de  1750  à  1895;  fondation,  en  1895,  de  1*  -  .4iifî- 
Saloon  League  »  ;  38  Etals  sur  48  adoptent  le  régime  sec.  —  Adoption 
générale  du  régime  sec  :  ta  prohibition  est  insérée  dans  la  Coastilutiou 
même  des  Etals-Luis  (1919);  la  Cour  suprême  de  Justice  confirme  la 
prohibition;  ubjedions  d'un  juge;  le  «  Volstcad  Acl  »  uu  loi  prohibi- 
tive nationale  (oct.  1919);  le  «  Campbell  Willîs  .ict  »  contre  l'impor- 
tation des  vins.  —  Application  du  régime  sec  ;  réaction  politique  pro- 
voquée par  le  «  Volstead  Act  ».  Organi;ation  et  développement  de  la 
fraude;  extension  de  la  contrebande;  saisies  et  sanctions,  difficultés 
incroyables  s'opposant  à  l'applicatiun  de  la  loi  ;  augmentation  des 
dépenses  fédérales;  application  de  la  prohibition  aux  vaisseaux  étran- 
gers. —  Résultats  muraux  du  régime  sec  :  la  criminalité  n'a  pas 
diminué;  influence  néfaste  de  la  diâltllation  clandestine.  —  L'avenir 
du  régime  .«ec;  «  le  but  semble  avoir  été  dépassé  v;  l'exemple  d'autres 
pays;  atteinte  anx  intérêts  français. 

BIBLIOGRAPHIE.  —  «  Inter  Lilia  d,  figures  d'enfants;  — 
Rapport  de  la  Commission  d'enquête  américaine  sur  la 
siluatio7i  de  l'Irlande,  par  Xavier  Moisant;  —  A  travers 
les  lignes  ennemies,  par  Hansi  et  Tonnelat  :  639. 
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L'apostolat  en  Russie 


RAPPORT  DU  R.  P.  AUGUSTE  MANIGLIER 


Les  il,  12,  13  et  14  septembre  1923,  à  Lou- 
min,  dans  la  maison  d'études  de  Théologie  des 
Pères  de  Scheut,  se  sont  réunis  des  missionnaires 
(religieux  et  religieuses)  représentant  une  quin- 
zaine de  Congrégations  ou  Sociétés  de  Mission- 
naires (1). 

L'objectif  de  ces  journées  d'études,  appelées  par 
les  organisateurs  «  Semaine  de  Missiologie  »  (2), 
était  de  «  dégager  nettement  les  principes  de  l'apo- 
stolat, d'étudier  les  méthodes  de  conversion,  l'orga- 
nisation des  chrétientés,  l'alt'Uude  à  prendre  envers 
les  gouvernements  et  les  sectes  rivales  »  (3). 
'  L'ordre  du  jour  comportait  19  rapports  confiés 
à  des  missionnaires  de  treize  Ordres  ou  Asso- 
ciations : 

Mardi  ii.  9.  23.  —  S.  G.  Mgr  Janssens  (Scheut)  : 
VAfiostolat  en  Mongolie  orienlule  ;  —  R.  I'.  Ignace 
Beaufays  (0.  F.  M.)  :  M-éthodes  d'apostolat  de 
s.  Paul  ;  —  R.  P.  Cat.buecht  (Schonl)  :  Rome  <•( 
les  Missions  ;  —  R.  P.  Pierre  Daiimen  (S.  J.)  :  Le 
R.  P.  de  Nobili  et  la  méthode  d'adaptation  aux 
Indes. 

Morcr<'cli  12.  —  D.  Michel  Van  der  Waetf.r 
(0.  S.  B.)  :  Méthodes  d'Evangélisation  ait  VU"  siècle 
en  Europe;  —  Sœur  Marie  (des  Franciscaines  Mis- 
sionnaires de  Marie)  :  Les  religieuses  indigènes  out 
Indes;  —  M.  Lebbe  (Laziuiste)  :  Le  clergé  indigène 
en  Chine:  —  R.  P.  Fuluert  Cayré  (des  Ang-iislins 
de  l'Assomption)  :  Méthodes  d'apostolat  dans  le 
Prorlie-OrieiH;  —  R.  P.  Auguste  Maniglier  (des 
Augiislins  de  l'Assomption)  ;  Considérations  sur 
l'Afiostolat   en  Russie. 

Jeudi  i3.  —  R.  P.  L.  De  Clerco  (Scheut)  :  Calé- 
chisles  et  catéchumènes  nu  Mnyombé  ;  —  R.  P.  Van 
iTEu  Bulcke  (des  Missions  Africaines  de  Lyon)  :  Le 
catéchuménat  au  Lac  Albert,;  —  R.  P.  Jean  Velche 
(Piipus)  :  Caléchistes  en  Polynésie;  —  Sœur  Pau- 
line (des  Sreurs  Missionnaires  de  N.-D.  d'Afrique)  : 
La  l'emme  noire  ;  —  Sœur  Christian  (des  Sœurs 
Missionnaires  do  N.-D.  d'Afrique):  La  Femme  Kabyle. 

Vt-nilredi     i/i.    —    Frère    Gabriel    (des    Frères   de 


(1)  Le  Oomilc  organisalour  se  composait  •  ainsi  : 
h.  De  Clebco  (Schcul),  président  :  O.  Uliiix  (Pères  lilanes), 
Ticc-présidont  ;  Ignace  Hkaufaïs,  0.  F.  M.,  scrréliiirc, 
"ij,  rue  des  Flamands,  Louvain  ;  P.  G.  Mauau  (P.  du 
Sninl-Ksprit),  trésorier  ;  A.  Lai.lemand,  S.  J.,  sccrélaire- 
adjnint,    II,    rue  des   Récollets,    Louvain. 

L'initiative  de  cette  semaine,  l'organisation  du  Comité, 
In  distribution  des  rapports  furent  principalement  l'œuvre 
du  secrétaire-adjoint,  le  R.  P.  Lallem^nd,  S.  J.,  mission- 
neirc   nu    Ilongale  et    professeur  ri    l'Uiiiversité    de  Calcutta. 

(s)  De  l'aveu  mémo  du  secrétaire-adjoint,  lo  mot  de 
Mi'^siologie  a  paru  îi  quelques-uns  un  «  néologisme  >i 
qu'aurait  roniplacé  plus  exactement  le  terme  de  «  Métho- 
(!oI"gîo  des  missions  ». 

(.■î)     La     Semaine     a     rcfu     la     haute     approbation     de 


la  Charité):  Mélliodologie  spéciale  de  la  religion  au 
Congo  ;  —  R.  P.  De  Keyser  (C.  SS.  R.)  :  De  l'édu- 
cation et  de  l'hérédité  ;  —  Dame  M. -Bernard  (Clia- 
noinessc  de  S. -Augustin)  :  Orpheliiiuls  et  asiles  dans 
le  sud  de  l'Inde;  —  R.  P.  Cassien  Kleinenbroich 
(O.  F.  M.)  :  L'Œuvre  de  la  Sainte-Enfance  ;  — 
R.  P.  A.  Lallem,vnd  (S.  J.)  :  Les'  Œuvres  socialei 
dans   les  Missions. 

Nous  publions  in  extenso  le  rapport  sur  L'Apo- 
stolat en  Russie,  lu  le  12.  9.  23,  à  cette  Semaine 
de  Missiologie,  par  le  R.  P.  Ai;gu.ste  Maniglier 
(il.  A.),  missionnaire  en  Russie  de  1905  à  1920. 

I  —  LE  SUJET 

Actualité  du  sujet. 

Si  les  regards  et  la  générosité  du  Souverain  Pon- 
tife se  portent  aujourd'hui  vers  cette  immense  Russie 
qui  en  Europe  seulement  occupe  5  millions 
800  000  kilomètres  carrés,  la  pensée  des  mission- 
naires   et    des  évangélisateurs   doit,  ce   nous   semble. 


S. .  S.    Pie   XI,    qui    a   adressé    à   S.    Eni.    le   card.    Mercier 

une  'lettre  autographe,  dont  voici  la  traduction  : 

A    /Voire    Cher   Fils 

le    cardinal   Désiré   Mercier,   archevêque   de   Matines, 

PIE  XI,  PAPE. 

Cder   Fils,   salut  et  bénédiction  apostolique. 

Nous  avons  pris  connaissance  avec  satisfaction  de  la 
lettre,  toute  pleine  de  sentiments  délicats  et  appuyée  di 
votre  recommandation,  que  Nous  ont  adressée  les  religieux 
formant  le  Comjtc  d'organisation  du  Congrès  missionnair.' 
ciui  doit  se  tenir  prochainement  à  Louvain,  et  c'est  avec 
un  plaisir  plus  vif  encore  que  Nous  en  avons  approuv»' 
le  but  et  le  programme.  Nous  ne  saurions,  en  effet.  Nous 
qui  avons  tant  à  cœur  les  Missions  catholiques,  re:>l'  i 
étranger  à  rien  do  ce  qui  se  fait  par  'le  monde  en  vue 
de  leur  développement.  Bien  plus,  quiconque  examine  Ici 
sujets  d'étude  inscrits  à  l'prdre  du  jour  du  Congréi. 
s'apercevra  aisément  que  Notre  prédécesseur  et  Nous-mènif 
avons  à  plusieurs  reprises  fait  des  problèmes  de  ce  genn; 
l'obji-l  de  Nos  préoccupations.  Voici,  en  effet,  entre  autres, 
les  questions  qui,  sur  la  proposition  du  Comité  do  Louvain. 
seront  mises  à  l'élude  :  principes  directeurs  do  l'apostolat  : 
moyens  d'attirer  et  amener  au  Christ  les  infidèles,  suivanl 
les  "différences  de  pays,  de  race  et  de  culture;  systcmc 
mieu.v  adapté  qui  doit  présider  à  la  fondation  et  à  l'orga- 
nisation do  nouvelles  communautés  chrétiennes  ;  conduili 
à  tenir  par  les  missionnaires  envers  les  autorités  gouvcr- 
nemciilak's  de  leurs  territoires  respectifs  cl  les  minislrc- 
dcs   socles   rivales. 

Nous  sommes  assuré  que  si  de  tris  nombreux  mission- 
naires accourenl  de  tous  eûtes  ii  Louvain  et  mettent  en 
commun  les  leçons  de  leur  longue  expérience,  la  di^cus 
sion  de  ces  problèmes  fera  naître  et  groupera  une  abon- 
dance de  connaissances  que  les  jeunes  recrues  auront  toute- 
facilité  îi   appliquer  dans  la  pratique  de  la  vie  de  mission. 

Aussi  veuillez  être.  Cher  Fils,  auprès  des  missionnaires 
qui  prendront  pari  à  ce  Congrès,  l'interprète  do  Noir. 
bienveillance  &  leur  égard,  et  afin  que  leurs  Iravauot  portenl 
les  fruits  les  plus  féconds.  Nous  vous  accordons  de  tout 
cœur,  comme  gage  des  faveurs  divines,  îl  vous  et  à  lou- 
les    congressistes,    la    Bénédiction    Apostolique. 

Donné  h  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  aS  juillet  i^if. 
deuxième   année   de  Noire   Pontificat. 

PIE   XI,  PAPE. 

[Traduit   du   latin   par   la   D.   C] 
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cuivre  la  môme  direction.  Nul  sujet  n'est  donc  plus 
actttfl  que  celui  que  nous  traitons.  Au-dessus  des 
convulsions  poliliquos  qui  agitent  la  Russie  depuis 
six  ans,  l'apôtre  observe  les  immenses  espoirs  que 
suscite  la  résurrection  d'un  patriarcat  russe  indépen- 
dant du  pouvoir  séculier  (i).  Voici  donc  le  moment 
de  deviser  sur  les  possibilités  d'action  catholique  en 
Russie. 

Nouveauté  du  sujet. 

Mais,  d'autre  part,  et  à  cause  même  du  régime 
protectionniste  à  oulranrc  dont  le  tsarisme  affligeait 
l'Eglise  orthodoxe,  les  noms  de  mission  et  de  mis- 
sionnaire catholiques  n'ont  jamais  pu  être  prononces 
en  Russie  avant  le  i5  mars  1917,  et  ce  régime  a 
duré  plus  d'un  siècle.  Si  tous  les  cultes  chrétiens,  ou 
pa'icns.  ou  infidèles  représentés  dans  l'empire  russe 
étaient  tolérés,  au-dessous  de  la  religion  dominante, 
le  culte  cathoUque  latin  n'était  guère  ouvert  en 
realité  qu'aux  catholiques  de  naissance,  cl  à  part 
un  très  modeste  groupe  de  formation  récente  et 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  il  n'existait  ni  ne 
pouvait  exister  en  Russie  de  culte  imiate,  c'est-à-dire 
slave-catholique.  Le  sujet  est  donc  des  plus  nou- 
veaux, cl  beaucoup  plus  qu'à  l'expérience  passée, 
nous  devrons  faire  appel  aux  observations  psycho- 
logiques recueillies  sur  place,  pour  tracer  une  sorte 
de   progr.imme   d'apostolat. 

Importance  du  sujet. 

Point  n'est  besoin  de  souligner  l'exlrême  impor- 
tance de  la  Russie,  dans  l'ordre  des  missions.  Un 
peuple  de  i5o  millions  d'àmes  qui,  depuis  des  siècles, 
exerce  à  la  fois  une  sorte  de  fascination  et  de  pro- 
tectorat religieux  sur  les  orlhodoxies  de  l'Orient 
tout  entier,  et  qui,  d'autre  part,  n'a  jamais  rompu 
officiellement  avec  Rome,  mérite  souverainement  de 
retenir  notre  attention.  Les  barrières  qu'il  opposait 
à  toute  propagande  catholique  active  et  omerte  sont 
tomliécs,  et  Dieu  veuille  que  ce  soit  pour  toujours. 
Dès  lors,  il  sera  du  plus  haut  intérêt  de  chercher 
par  quelle  méthode  il  convient  d'y  travailler  désor- 
mais. 

n  —  BUT 

But  éloigné. 

L'examen  du  but  à  atteindre  doit  précéder  toute 
autre  considération,  selon  l'adage  de  l'école  «  pi-i- 
mum  in  ordine  intenlionis,  ullimum  in  ordine  exe- 
culionis  ».  Or,  l'intention  dernière,  (e  but  final  et 
éloigné,  c'est  évidemment  le  retour  de  la  Russie  à 
l'unité  catholique  et  romaine.  IS'ous  disons  à  des- 
sein retour  et  non  conversion,  puisqu'il  s'agit  d'un 
peuple  qui  bénéficie  des  lumières  de  la  révélation  et 
de  l'évangile,  d'un  peuple  chrétien  qui  professe 
dans  leur  ensemble  nos  dogmes  (2)  et  notre  morale, 
quoique  d'une  manière  moins  explicite  et  avec 
moins  de  rigueur  logique.  Nous  disons  unité 
romaine  puisque  depuis  '  de  longues  générations  le 
terme  de  catholique  s'identifie  en  Russie  avec  celui 
de  polonais,  et  qu'il  convient  de  maintenir  claire- 
ment aux  yeux  des  slaves  l'universalité  de  l'Eglise 
au-dessus  des   frontières   politiques. 

(i;  Le  Cuucile  rouge,  il  est  vrai  (Moscou,  mai  192S), 
a  supprimé  le  patriarcat  russe  comme  antidémocraliqui'  ; 
mais  il  est  permis  de  croire  que  cette  décision  révolution- 
naire  ne   survivra   pas   au   régime   soviétique. 

(2)  Nous  sommes  heureux  de  nous  trouver  ici  en  parfait 
iccord  avec  S.  G.  5(gr  (Dliaplal,  qui  déclare  (Croix,  4.  10. 
a3)  :  t(  On  peut  dire,  en  général,  que  sauf  sur  la  malirre 
de  la  suprématie  et  de  l'infaillibilité  du  Souverain  Pontife, 
les  «  orthodoxes  »  russes  n'ont  que  des  difGcultés  presque 
insigniGanles   ». 


Mais  ce  retour  à  l'unité,  à  moins  d'événements 
providenliols  et  exceptionnels  qu'il  appartient  à  Dieu 
seul  de  préparer  et  de  réiiliser,  sera  conditionné  par 
des  travaux  d'approche  ou  de  pénétration  ou  d'en- 
semencement qui  seront  l'œuvre  des  missionnaires. 

But  immédiat. 

Le  but  prochain,  immédiatement  et  progressive- 
ment réalisable,  c'est  d'aboutir  soit  à  des  retours 
individuels  (i)  soit  à  des  retours  collectifs,  qui  fini- 
ront par  consliliuT  un  noyau  de  catholiques 
russe'S  do  rite  slave,  noyau  qui  lui-même  ira 
se  développant  selon  les  lois  de  tout  organisme 
doué  de  vie.  N'est-ce  pas  ainsi,  d'ailleurs,  que  se 
sont  formées  les  chrétientés  primitives,  au  temps 
de  la  première  évangélisation  ?  Déjà  vers  1910  s'était 
constitué  à  Saint-Pétersbourg  un  groupement  catho- 
lique russe,  ayant  à  sa  tête  des  prêtres  orthodoxes 
devenus  catholiques,  les  PP.  Deibner  et  Zerichaninof, 
auxquels  s'adjoignit  ensuite  le  P.  l'Y'odorof.  Récem- 
ment encore,  à  Moscou,  le  P.  Abrikossof,  un  autre 
Russe,  organisait  une  paroisse  slave  catholique,  avec 
des  tertiaires  dominicaines  russes.  Le  bolchcvisme, 
hélas  !  successeur  en  ce  point  du  tsarisme,  a  dis- 
persé ou  emprisonné  ces  bons  ouvriers  russes.  Mais 
iPreste  prouvé  que  la  constitution  de  communautés 
catholiques  russes  est  possible,  et  même  il  faut 
signaler  que  c'est  au  clergé  russe  local  que  nous 
devons  les  premières  initiatives  dans  ce  sens. 

m  —  RESSOURCES 

Le  clergé  russe. 

Nous  -(oici  entrés  dans  le  chapitre  des  ressources 
que  peut  fournir  la  Russie  au  missionnaire  ;  à  peine 
est-il  nécessaire  de  dire  que  nous  entendons  parler 
ici  des  ressources  d'ordre  moral,  ou  psychologique, 
ou  religieux.  Et  d'abord,  le  clergé  russe  n'est  pas  à 
créer,  il  existe  (2)  ;  plus  instruit  en  moyenne  que 
les  autres  clergés  dissidents,  il  a  cependant  beau- 
coup à  apprendre,  en  ce  qui  concerne  surtout  l^s- 
prit  sacerdotal.  Mais  qu'il  revienne  à  l'unité,  par 
fractions  ou  en  nombre,  clergé  noir  ou  clergé 
blanc,  c'est  un  jwrsonnel  immédiatement  utilisable  ; 
immense  avantage  pour  le  missionnaire  ;  épargne 
eonsidérablr  ile  temps,  de  labeur  et  de  frais  ;  sim- 
plification aussi  des  équipes  de  travailleurs  étran- 
gers ;  à  nombre  égal,  les  missions  russes  peuvent 
donc,  du  moins  en  théorie,  fournir  un  plus  grand 
rendement,  cl  plus  rapide.  Ce  clergé,  s'il  n'a  pas 
toujours  la  piété,  au  sens  que  nous  donnons  à 
ce  mot  en  Occident,  est  toujours  croyant  ;  ce  n'est 
pas  en  Russie  que  se  rencontrera  le  prêtre  professeur 
de  lycée  qui  démontrera  devant  ses  élèves,  comme 
c^Ia  s'est  vu  dans  un  autre  pays  orthodoxe,  que 
Jésus-Christ  n'est  pas  Dieu.  Sur  celte  base  de  foi, 
il  est  facile  de  construire  une  vie  ecclésiastique  plus 
parfaite. 

Le  peuple  russe. 

Croyant,  le  peuple  russe  l'est  aussi  ;  et  c'est  un 
nouvel  avantage.  Merejkcwski,  un  écrivain  coutem- 
pcrain,  assure  même  «  qu'il  n'y  a  pas  de  peuple 
plus  altéré  de  religion  et  moins  en  état  d'étancher 
sa  soif  que  le  peuple  russe  ».   L'on  pourrait  se  ris- 


(i)  Les  retours  individuels  ne  nous  semblent  pas  sou- 
lever des  difficultés  insurmontables  ;  malgré  l'absence 
actuelle  do  clergé  et  d'églises  catholiques  slaves,  en  Russie 
et  à  l'étranger,  comment  refuser  l'accès  du  bercail  à  tant 
do  brebis   éparses   qui   cherchent   un   refuge  ? 

(a)  La  Russie  compte  4  académies  ecclésiastiques, 
5o  000  prêtres  séculiers   et  58  séminaires. 
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quer  à  dire  que  le  Russe  est  de  tempérament  mys- 
tique, puisqu'il  existe  un  malaise  spécifiquement 
russe  qui  s'appelle  le  «  bogaïskalelstvo  »,  la 
recherche  de  Dieu.  Ainsi  s'explique  en  partie  le 
pullulement  des  sectes  au  sein  même  de  l'ortho- 
doxie russe.  Le  raskol,  le  schisme,  ou  le  sektantsvo, 
le  scctantisme,  comme  disent  les  Russes,  est  une 
preuve  du  besoin  religieux  des  masses  ;  non  satis- 
faites du  culte  officiel,  qu'elles  trouvent  mort,  ou 
muet,  ou  vide,  ou  vénal,  ou  élevées  sans 
instruction  chrétienne,  elles  se  précipitent  dans 
les  innovations  religieuses  les  plus  bizarres  quand 
elles  ne  sont  pas  contre  nature.  La  Russie  est  le  seul 
pays  orthodoxe  qui  connaisse  cette  désagrégation 
intérieure,  par  suite  de  l'insuffisance  de  la  religion 
d'Etat  et  aussi  de  l'extrême  soif  religieuse  du  peuple. 
Sa  foi  se  manifeste  de  cent  manières,  foi  fruste, 
ignorante,  grossière  peut-être,  nous  le  concédons,  mais 
élément  profond  et  partie  composante  de  son  être. 
Où  donc,  plus  qu'en  Russie,  use-t-on  coui-amment, 
publiquement,  du  signe  de  la  croix  ;  où  donc  une 
plus  grande  vénération,  une  plus  riche  profusion 
de  saintes  images,  un  culte  plus  unanime  de  la  Très 
Sainte  Vierge  ?  Les  églises  sont  tapissées  d 'icônes  ; 
on  les  trouve  dans  le  magasin,  la  boutique,  le 
bureau,  le  logis,  la  gare,  le  tribunal  et  l'école,  la 
salle  de  police  et  la  caserne  ;  on  les  salue  au  dedans 
et  au  dehors  ;  une  lampe  brûle  constamment  devant 
elles.  Ce  peuple  croit  quasi  d'instinct,_et  aussi  parce 
que  son  milieu  physique,  social  et  terrien,  le  tourne 
vers  Dieu.  L'homme  du  désert  est  religieux,  at-on 
dit  ;  l'homme  des  steppes  pareillement  ;  l'océan  de 
terres  où  il  vit  le  pousse  comme  le  marin  à  implorer 
le  ciel.  Un  long  servage,  de  fréquentes  famines,  les 
exactions  d'en  haut  ont  lentement  imprégné  l'âme 
paysanne  russe  de  soumission  à  la  «  volia  bogia  » 
la  volonté  de  Dieu.  Une  formation  rudimentaire  que 
le  peuple  de  la  campagne  reçoit  presque  uniquement 
à  l'église,  au  cours  des  liturgies  sacrées  et  devant  les 
saintes  icônes  et  au  bercement  des  chants  religieux, 
le  dispose  à  croire  et  à  observer  tout  au  moins  les 
pratiques  extérieures   de   la   foi   (i). 

Ce  peuple,  appelé  jadis  le  peuple  ihéophore,  pour- 
rait, en  effet,  quelque  jour,  vivifié  par  la  sève  catho- 
lique, devenir  le  porteur  de  Dieu  dans  le  monde, 
à  cause  de  son  obstination  à  croire,  à  travers  le 
fracas  des  discussions  et  des  révolutions. 

Les  intellectuels  russes. 

Les  iiilellectuels  russes,  ceux  que  l'on  désigne  en 
Russie  sous  le  nom  générique  d'inlelliguentsia,  four- 
nissent encore  un  appoint  appréciable  à  l'ouvrier  de 
l'unité.  Le  Russe  cultivé  est  rarement  sans  croyance, 
ou  du  moins  sans  pratiques  chrétiennes  (2).  Nul  plus 
que  lui  ne  goûte  et  ne  sent  l'esthétique  de  l'appareil 
liturgique,  de  cette  concordance  des  rythmes  musi- 
caux, des  gestes  cérémoniels,  des  ornements  sacrés 
et  du  cadre  somptueux  où  scintillent  les  lampes,  où 
élinc<llent  les  iconeSj  où  se  prosternent  les  foules, 
et  qui  donne  aux  églises  russes  je  ne  sais  quelle 
force  d'attraction  qui  leur  est  propre.  .Sans  doute, 
cet  intellectuel  aura  des  émotions  successives  de 
qualité  fort  disparate,  et  son  activité  intime  ne  se 
ressentira  guère  de  ses  sensations  religieuses  ;  mais 
il  n'est  pas  un  incroyant,  mais  il  est  curieux  de 
mysticisme,  mais  il    prend   un   intérêt   extrême   aux 

(i)  L'ii  Occidental  nous  dira  peut-être  que  c'est  li  de  l.i 
religiosité  et  non  de  la  religion  ;  notre  tlitse  n'en  souf- 
frira p;is,  puisque  nous  traitons  ici  des  points  d'appui, 
des  dispositions  favorables.  Saint  Paul  ne  s'cstil  pas  aidé, 
dans  sa  prédication  à  Athènes,  du  culte  «  au  Dieu 
inconnu   »  P 

(q)  Les  athées  ou  libres-penseurs  sont  en  Russie  une 
intime   proportion,   parmi   les  autochtones. 


questions  de  spiritualité,  mais  il  traite  dans  les 
revues  ou  les  journaux  les  questions  théologiques  ; 
un  laïque  tel  que  Rozanof,  par  exemple,  ou  même 
tel  que  Pobiedonostsef,  écriront  en  spécialistes  sur 
les  sujets  de  religion.  Les  écrivains  religieux  laïques 
sont  pour  le  moins  aussi  nombreux  en  Russie  qu'en 
aucun  pays  catholique.  Qu'il  suffise  de  rappeler  que 
c'est  un  laïque,  Wladimir  Solovief,  qui  a  écrit  sur 
la  vocation  de  la  Russie  et  sur  l'unité  de  l'Eglise 
les  pages  les  plus  sagaces  cl  les  plus  suggestives, 
comme  aussi  les  plus  mystiques  (i). 

Eux  aussi  cherchent  Dieu  à  leur  manière,  et  peut- 
être  n'est-il  rien  de  plus  émouvant  et  de  plus  pro- 
bant à  cet  égard  que  l'attitude  des  meilleurs  d'entre 
eux  en  face  du  cataclysme  bolcheviste  :  (c  Nous  avons 
péché,  disent-ils.  Dieu  nous,  châtie  ;  les  Soviets  sont 
un  fléau  divin  destiné  à  purifier  la  Russie  de  ses 
fautes  passées  ;  prosternons-nous  et  attendons  la  fin 
de  l'épreuve  ».  La  parole  do  Dieu  prendra,  à  n'en 
pas  douter,  sur  de  telles  âmes,  dont  on  peut  dir6 
qu'elles  sont  naturellement  chrétiennes  et  qu'elles 
appellent  la  pleine  lumière. 

La  charité  russe. 

Les  lecteurs  de  Tolstoï  ou  de  Dostoïevski  ne  seront 
pas  surpris  par  cet  aspect  singulier  de  l'âme  russe 
qui  est  la  componction  du  cœur,  la  soumission  crain- 
tive et  attristée,  l'acceptation  du  châtiment.  Ces 
notions  de  provenance  chrétienne  trouvent  leur  épa- 
nouissement dans  la  charité  russe;  d'autres  ont  dit 
la  pitié  ;  mieux  vaut  garder  le  nom  chrétien.  La 
valeur  de  ce  facteur  moral  n'échappera  à  personne. 
Un  peuple  qui  ignore  la  haine  et  la  détestation  (2)  ; 
qui  plaint  et  secourt  l'ennemi,  le  criminel,  le  pauvre, 
le  condamné  politique  ;  un  peuple  qui  voit  dans  la 
guerre  une  idée  anti-chrétienne  ;  qui  croit  que  la 
terre  appartient  à  tous  parce  qu'elle  est  à  Dieu  ;  un 
peuple  que  les  appels  à  la  bienfaisance  ne  laissent 
jamais  insensible,  et  qui  ouvre  largement  la  chau- 
mière, ou  la  maison,  ou  le  palais  à  l'ami,  à  l'hôte, 
au  visiteur,  au  passant,  à  l'étranger  ;  un  peuple  qui 
prodigue  le  nom  de  frère  dans  la  conversation  fami- 
lière et  qui  vit  depuis  des  siècles  au  contact  <ie  reli- 
gions différentes  de  la  sienne  sans  user  à  leur 
endroit  de  raillerie,  ou  de  critique,  ou  de  malveil- 
lance, un  tel  peuple  porte  en  soi  quelque  chose  do 
foncièrement  chrétien.  Oserons-nous  dire  que^  I' 
peuple  qui  garde  sa  confiance  c.t  sa  foi  dans  \f 
caractère  sacré  de  ses  prêtres,  jusqu'à  recourir  :i 
leurs  services  et  à  leur  ministère  spirituel  apri" 
les  avoir  vus  s'enivrer  fréquemment,  oserons-nous 
dire  que  oe  peuple  ne  pratique  pas  une  niis<''ricorilr 
édifiante  et  ne  distingue  pas  entre  la  faiblesse  de 
riiomnic  et   le   pouvoir   doiuié   à   l'homnio  ? 

D'autre  part,  l'exercico  de  la  charité  proprement 
dite  était  confié  en  Russie,  dans  les  hôpitaux,  hos- 
pices, asiles,  hôlels-Diou,  à  des  grou[H>menls  laïqurs 
féminins  organisés  en  communautés  ou  ol>clil<  liina; 
la  laïcité  charitable  ne  se  concevait  point  sans  reli- 
gion. 11  est  aisé  de  deviner  quel  accueil  cmpres» 
sera  réservé  par  ce  peuple  à  nos  ordres  religieux 
hospitaliers,   ou   charitables,   ou   secourables,   à  tous 


(i)  Wladimih  Solovief  :  La  Bussic  ci  VKolise  unin-rsclh. 
I    vol.    Paris,   Stock.   —   Nous   écrivons   Soloinc)  contormi 
ment  à    rusage  ;   mais  il   faut  prononcer  Solovinf. 

(2)   Nous  nous   abstrayons  évidemment  dans   notre   éliil 
(Je    l'Sme    russe,    des   déformations    temporaires    tlu    sovi 
tismo  ;  ce   serait   manquer   de   proliilé   et   de   critique   qii 
do    juger    un    peuple    sur    une    période    anormale   de    sm 
existence    et    sur    des    actes   ou    des    procédés    qui    .sont   ru 
grande    partie     imputables    il     des    éléments    alloginri    ou 
à   des   influences  étrangères. 
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ceux  cl  à  toutes  celles  qui  se  pencheront  sur  quelque 
misère  humaine  d'âme  ou  de  corps.  A  plus  forte 
raison  ce  inênic  peuple  russe  respcctera-l-il  le  mis- 
sionnaire étranger  dont  la  haute  tenue  morale  et 
l'activité  intellectuelle  rehausseront  encore  à  ses 
yeux  le  prestige  sacerdotal. 

La  charité  russe  trouve  son  plein  épanouissement 
dans  la  dobrota,  la  dobrodoiiclinost ,  la  bonté,  la 
bonté  d'àmo  ;  celle  bonté  revêt  un  caractère  de  sim- 
plicité, d'ouverture,  de  toK'rance  et  de  support  qui 
donne  un  grand  charme  aux  relations  sociales  ;  le 
bon  accuiil.  l'hospitalité  russe  sont  choses  prover- 
biales que  l'on  jroùte  à  fond,  ce  nous  semble,  lors- 
qu'on connaît  soi-inènie  l'intiuiilé  familiale  de  la  vie 
monastique  ;  c'est  le  plus  pur  parfum  de  la  dilection 
chrétienne.  Sur  cette  base  encore,  sur  celte  bonté 
foncière,  l'édifice  spirituel  peut  être  entrepris  avec 
succès  ;  notons  en  passant,  pour  y  revenir  ensuite 
plus  en  détail,  que  c'est  par  l'amour  chrétien, 
l'amour  des  âmes,  au  delà  des  envelopp<'S  corporelles 
el  au-dessus  des  séparations  raciques,  ou  tliéologiques, 
ou  disciplinaires,  que  le  missionnaire  gagnera  le  plus 
aisément  du  terrain  en  Russie.  Si  nous  nous  en 
expliquons  bien  devant  vous,  nous  aurons  atteint 
le  point  le  plus  sensible  de  la  méthode  apostolique 
au  pays  de  Solovicf. 

La  liturgie  russe. 

Celle  âme  slave  si  riche  de  certains  dons  naturels. 
ou  acquis  par  de  longs  siècles  de  souffrance,  il 
n'est  pas  douteux,  enfin,  qu'elle  ait  été  façonnée 
par  la  liturgie  byzantine  ou  plus  exactement  la 
liturgie  slavonne  et  qu'il  faille  s'appuyer  sur  cette 
liturgie  pour  en  achever  et  en  compléter  la  forma- 
tion. Solovief  remarque  que  peur  le  lUsse  du  peuple 
être  orthodoxe,  ce  n'est  pas  tant  professer  des  opi- 
, nions  positives  déterminées  sur  tel  ou  tel  point,  que 
de  n'être  ni  protî'slant  ni  catholique  ;  être  orllm- 
doxe,  c'est  donc  prier  à  la  russe;  remarque  capitale 
qui  s'impose  à  quiconque  voudra  ne  p;is  heurter  de 
front  le  sentiment  religieux  des  Russes,  c'est-à-dire 
les  blesser  dans  ce  qui  leur  est  le  plus  à  e.œur.  Celle 
Uturgic,  nous  voulons  dire  celle  admirable  flo- 
raison de  textes  de  piété  empruntés  ù  saint  Basile 
le  Grand,  à  saint  Jean  bouche  d'or,  à  saint  .\ndré 
de  Crète,  à  saint  Romanus  d'Emèse,  à  saint  Jean 
de  Damas,  à  saint  Cosmas  l'ilagiopolitc,  à  sainl 
Grégoire  le  Grand,  ces  Messes  toujours  solen- 
nelles accompagnées  du  dialogue  du  diacre  avec  l'as- 
sistance, ces  chants  polyphoniques  exécutés  par  les 
seules  voix  humaines  sans  aucun  accompagnemenl 
instrumental,  ces  ornements  amples,  hiératiques, 
rehaussés  de  dorures,  de  tous  les  officiants,  ces  en- 
censements majestueux  à  pleine  longueur  de  chaîne, 
ces  mélodies  essentiellement  suppliantes,  d'où  tout 
art  théâtral  est  banni,  d'où  sont  bannis  aussi  les 
nasillements  fâcheux  des  chantres  grecs  ou  armé- 
niens, et  qui,  tout  en  étant  très  musicales,  ravissenl 
l'auditeur  par  leur  accent  de  pîélé  tantôt  adouci. 
tantôt  renforcé,  mais  presque  toujours  voilé  d'un  peu 
de  retenue  craintive,  tout  cela,  dans  le  décor  caracté- 
ristique des  églises  russes,  au  tintement  grave  et 
monotone  des  bourdons  des  clochers,  dans  une 
atmosphère  où  flottent  les  arômes  de  l'encens  cl 
de  l'huile  des  lampes  multiples  cl  des  cierges  qui 
brasillent  en  foule  sur  les  ifs,  devant  la  flore  touffue 
dés  saintes  images,  qui  étale  à  profusion  l'or,  l'ar- 
gent, les  pierreries,  les  bronzes  niellés  d'argent,  les 
émaux  cloisonnés  d'or,  et  les  filigranes  dentelés,  et 
qui  présente  des  visages,  des  mains  émaciés,  oli- 
vâtres, supraterrestres,  des  yeux  froids  et  éternel- 
lement immobiles,  lout  cet  ensemble  sacré  par  quoi 
le   slave   ou   l'asiatique  est  emporté   hors   du  temps 


cl  de  la  vie  quotidienne  et  projeté  dans  une  con- 
templation passive  —  qui  donc  en  pourrait  mécon- 
naître l'empreinte  indélébile,  qui  donc  oserait  <n 
dédaigner  le  secours  et  la  collaboration  ?  Toute  une 
nation,  depuis  dix  siècles,  s'est  nourrie  des  sym- 
boles, des  gestes,  des  formules,  des  spectacles  ctdcs 
sonorités  de  cette  liturgie  immuable  reçue  de  Byzance 
et  quelque  peu  humanisée  à  Moscou.  Pareille  forma- 
lion  est  d'autant  plus  à  uliliser  que  les  rites  sont 
ici  le  principal  moyen  de  transmission  du  dogme 
même.  Nous  entrevoyons  déjà  les  raisons  profondes 
qui  nous  presseront  de  respecter  en  l'adoptant  ce 
rite  slave  qui  est  la  grande  et  presque  la  seule 
école  catéchétique  de  la  Russie. 

IV  —  OBSTACLES 

Le  dualisme  slave. 

L'élude  des  ressources,  dans  un  rapide  coup  d'oeil, 
nous  a  instruits  des  possibilités  de  réalisation  que 
présente  la  Russie  en  matière  d'apostolat  de  l'unité. 
La  probité  absolue  qui  préside  à  nos  études  de  Mis- 
siologic  nous  oblige  à  envisager  les  obstacles  à  cette 
action,  à  exposer  le  côté  négatif  ou  déficient  de 
Ta    menlalité   slave:    uudiutur   et   altéra  pars! 

Au  premier  chef,  se  place  le  dualisme  slave  ;  nous 
désignons  ainsi  la  lutte  de  toujours  en  Russie,  entre 
les  punslauistes  et  les  occidentalistes,  entre  le  cou- 
rant oriental  et  le  courant  européen.  Le  vrai  pro- 
blème est  là  ;  sous  le  conflit  religieux  se  rac.be  un 
conflit  de  races,  a  Le  catholicisme  vient  d'Occident  ; 
le  christianisme  est  venu  d'Orient  ;  la  Russie,  seule 
nation  vraiment  chrétienne,  doit  régénérer  l'ocei- 
ilenl  et  le  monde  entier  ;  porteuse  d'un  nouveau 
messianisme,  elle  ne  peut  que  répudier  toute  impor- 
lition  occidentale.  »  Ainsi  parlerit  ic5  Panslavistes  les 
plus  réputés  :  Aksakof,  Danilcvski,  Khomiakof,  Dos- 
loicvski,  ceux  qui  reprochent  à  Pierre  le  Grand  «  la 
fenêtre  ouverte  »  sur  l'Europe,  ceux  qui  regrettent 
que  la  Russie  ne  se  soit  pas  développée  selon  ses 
propres  lois  organiques. 

Les  partisans  du  slavisme  intégral  envisagent  donc 
avec  quelque  méfiance  toute  propagande  occidentale 
en  Russie,  surtout  une  propagande  religieuse,  et  par- 
dessus tout  la  moindre  tenlalive  de  latinisation  des 
Slaves.  Mais  l'heure  présent'  réduit  cette  théorie  aux 
proportions  d'une  dispute  d'éccle  (saut  la  crainte  de 
la  latinisation,  très  vive  parmi  le  peuple)  ;  la  Russie 
est  précisément  mise  en  demeure  de  prouver  si  elle 
peut  se  suffire  à  elle-même  en  matière  de  religion 
non  moins  que  de  politique.  Il  reste  que  la  mésen- 
tente séculaire  lire  sa  source  d'un  dualisme  de  races 
ri  de  civilisations  ;  el  les  différenciations  religieuses 
ne  sont  ici  qu'un  aspect  partiel  du  vaste  débat  entre 
l'Asie  el  l'Europe. 

L'isolement  russe. 

Un  autre  obstacle,  c'est  Visolcmeni  russe.  Isole- 
ment religieux  d'abord.  Du  fait  de  la  traduction  en 
slavon  de  la  liturgie  grecque,  les  Russes  ont  été 
.soustraits  à  tout  le  mouvement  d'idées  qui  a  tra- 
vaillé le  monde  gréco-latin  depuis  le  x'  siècle,  ils 
n'ont  reçu  qu'une  lumière  chrétienne  réduite  ;  con- 
servateurs jaloux  de  leurs  rites,  ils  ont  vu  végéter 
péniblement  leur  vie  dogmatique,  sacramentelle,  spi- 
rituelle. Du  fait  encore  de  son  asservissement  au  pou- 
voir séculier,  à  l'image  de  l'Eglise  byzantine,  l'Eglise 
russe  se  privait  de  toute  pénétration,  ou  soutien,  ou 
direction  du  dehors.  Aujourd'hui  même,  par  ata- 
visme sans  doute,  certains  prêtres  de  cette  Eglise 
ne  peuvent  vivre  sans  l'appui  séculier  et  se  tournent 
na'ivement    vers    les    Soviets,    puisque    leur   monde 
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connu  est  limité  à  la  Russie  et  qu'ils  ont  toujours 
servi  le  pouvoir  existant.  L'isolement  politique  ne 
pouvait  qu'aggraver  l'appauvrissement  religieux.  Un 
prêtre  catholique  étranger  ne  résidait  en  ierritoire 
russe  qu'après  maintes  formalités  humiliantes,  et 
n'obtenait  cette  autorisation  que  pour  exercer  une 
fonction  légale  et  officielle.  En  igii,  le  nombre  de 
ces  prêtres  atteignait  à  peine  la  dizaine  ;  aucun  d'eux, 
cela  va  sans  dire,  n'était  en  mesure  de  provoquer 
ou  de  recevoir  des  abjurations  de  pravoslaves  ;  il 
pouvait  plus  facilement  baptiser  des  Juifs  ;  pour 
avoir  baptisé  un  enfant  issu  de  mariage  mixte, 
c'est-à-dire  de  père  catholique  et  de  mère  orthodoxe, 
un  de  ces  prêtres,  sous  nos  yeux,  fut  expulsé  de  Russie 
par  «  voie  administrative  »  dans  les  quarante-huit 
heures.  Ce  point  à  lui  seul  nous  entraînerait  dans 
de  longs  développements  ;  mais  il  n'éveillerait  qu'un 
intérêt  rétrospiCCtif,  puisque  ces  lois  restrictives  de 
la  liberté  de  conscience  ne  seront  probablement  pas 
rétablies,  à  moins  qu'une  fois  de  plus  les  gouver- 
nants futurs  n'aient  «  rien  appris  ou  rien  oublié  ». 

La  mentalité  russe. 

Un  obstacle  ou  plutôt  une  difficulté  d'ordre  psycho- 
logique, c'est  la  mentalité  russe.  Nous,  latins,  nous 
sommes  amoureux  de  logique,  de  synthèse,  de  con- 
struction raisonnée.  Notre  foi  s'appuie  principa- 
lement siu"  la  révélation  divine,  mais  elle  ne  néglige 
pas  les  arguments  de  raison  ou  même  de  conve- 
nance ;  nous  croyons  que  Jésus-Christ  a  doté  l'Eglise 
d'un  chef  suprême  et  visible  qui  est  le  Pape,  mais 
notre  cerveau  de  logiciens  est  satisfait  d'établir  do 
son  côté  la  nécessité  rationnelle  d'une  autorité  spi- 
rituelle unique  et  universelle  ;  il  nous  faut  aussi  un 
Pape  par  raison.  Le  Slave  est  amoureux  de  fantaisie, 
de  liberté,  de  juxtaposition  sans  dessein  ;  il  admet 
fort  bien  une  pluie  d'EgUses  autonomes  sans  lien 
effectif  entre  elles.  Le  Slave  professe  l'horreur  de 
la  logique,  ou  pour  mieux  dire  de  notre  logique  ; 
■  la  sienne  commence  où  la  nôtre  finit,  c'est-à-dire 
à  l'hypothèse,  les  lois  humaines  l'irritent,  la  loi 
divine  lui  paraît  suffisante  ;  d'autre  part,  cependant, 
il  tend  à  l'absolu  en  soi,  sans  tenir  compte 
d'aucune  contingence,  il  n'est  à  l'aise  que  dans  les 
spéculations  pures,  hors  du  réel  (i).  Le  latin  règle 
à  l'ordinaire  sa  conduite  par  une  volonté  disoipUnée, 
il  travaille  à  accorder  son  attitude  extérieure  avec 
ses  pensées,  h  vivre  ce  qu'il  croit  ;  il  se  fixe  dans 
des  idées  après  des  voyages  plus  ou  moins  longs  ;  il 
s'élève  contre  le  mal  et  parfois  son  esprit  critique 
s'en  prend  à  Dieu  même  do  l'existence  du  mal.  Le 
Slave,  si  l'on  peut  risquer  cette  comparaison,  est 
racinien,  tandis  que  le  latin  est  cornélien  ;  l'un  a 
pour  mobile  le  sentiment,  l'autre  le  devoir.  Le 
Slave  est  sentimental  en  religion,  en  politique,  en 
économique,  en  philosophie,  voire  en  bolchevisme 
et  en  révolution  ;  l'impression  le  gpuvemc  et  le  con- 
duit ;  il  concilie  les  contraires,  il  prie  et  il  s'ou- 
blie, comme  il  dit  (2),  il  agit  par  sincérités  suc- 
c<'ssives  comme  tous  les  émotifs  ;  s;i  foi  ne  commande 
pas  assez  sa  vie,  elle  est  pour  lui  une  émotion  plus 
qu'uniî  direction  (3),  d'oîi  lui  certain  illnniinisni<> 
assez  fréquent  ;  son  nomadisme  atavique,  qui  l'incite 
h  se  déplacer  facilement  comme  un  voyagrur  sur  la 
terre,  influence  ses  idées,  qui  sont  extrêmement 
mobiles  cl  changeantes  ;  la  fantaisie  du  moment,  la 


(i)  Exemple  de  Lénine,  métaphysicien  du  mnrxisiiic 
intégral. 

(3}    Dans    le    liquide,    l'instinct,    la    subconscience. 

(3)     Disons,    cependant,    à     l'honneur    des    clu-élien,s     de 

Ru.ssîe,    que    depuis    les    persécutions    directes    ou    obliques 

dont  la  religion  est  l'objet  de  la  part  des  Soviets,  iU  ont 

tionvé    dans  leur   toi   une   forco   émouvante   et   un    espuir 

indomptable. 


volia,  le  nastroiénié  (la  liberté,  la  disposition  du 
moment)  prime  pour  lui  le  reste  du  monde.  Le 
mal  ne  l'indigne  pas;  Tolstoï  l'invite  à  ne  pas 
résister  au  méchant  et  le  pousse  vers  un  fatalisme 
auquel  il  n'est  que  trop  encUn  par  nature  et  par 
hérédité.  Dieu,  d'ailleurs,  supporte  le  mal  et  les 
méchants,  on  ne  saurait  être  plus  sage  que  lui. 
De  cette  esquisse  de  l'âme  slave,  il  résulte  que  l'on 
n'aurait  de  prise  sur  elle  ni  par  la  contrainte, 
ni  par  le  raisonnement  pur,  ni  par  lai  stricte 
logique  ;  il  la  faut  prendre  par  où  elle  est  préhen- 
sible,  par  le  sentiment  :  c'est  un  levier  des  plus 
puissants.  Du  reste,  ne  sout-ce  pas  les  sentiments 
C'.utant  que  les  idées  qui  décident  de  la  conduite 
de  beaucoup  de  peuples  qui  ne  sont  pas  slaves  .'' 

On  l'aura  vu  au  cours  de  cette  analyse,  certains 
traits  psychologiques  russes  tiennent  de  près  à  un 
christianisme  fort  simple  ;  mais  certains  autres 
rendent  très  complexe  l'ceuvre  de  persuasion  du 
missionnaire  ;  il  devra  se  dépouiller  des  procédés  occi- 
dentaux pour  aller  au  slave  par  les  voies  orientales 
et  asiatiques  ;  c'est  une  rééducation  pédagogique  et 
apologétique. 

Le  fixisme  religieux. 

Si  le  missionnaire  aborde  l'âme  russe  par  I0  côté 
religieux  proprement  dit,  il  éprouvera  à  nouveau 
une  difficulté  sérieuse  quand  il  sera  aux  prises  avec 
le  fixisme  reÏKjieux  de  la  Russie.  Selon  la  juste 
observation  de  Dom  Ciiéranger,  «  l'Asie  commence 
là  où  liait  la  liturgie  romaine  ii.  Et  Dom  Cuépia, 
dans  sa  magistrale  introduction  à  sa  Vie  de  S.  Josa- 
phat,  signale  judicieusement  la  distance  qui  sé]>arc 
le  génie  abréviateur  dos  Latins  et  le  génie  abondant 
des  Bvzantins.  L'esprit  pratique  de  Rome  a  voulu 
en  matière  liturgique  «  tout  abréger,  touit  réduire 
à  l'essence  ;  il  a  souvent  sacrifié  l'ampleur  des 
formes  à  la  commodité  ;  et  eu  conservant  avec 
la  plus  rigoureuse  ténacité  les  points-  substantiels,  il 
a  admis  siu:  le  reste  de  grandes  modifications.  En 
Orient,  au  contraire,  on  n'a  rien  retranché  ;  la 
célébration  de  l'office  divin  et  du  saint  sacrifice  est 
une  charge  accablante  pour  la  faiblesse  humaine,  tamt 
les  prières  et  les  chants  sont  d'une  longueur  déme- 
surée ;  et  cependant,  si  vous  ne  vous  acquittez  pas 
solennellement  de  ce  pénible  devoir,  le  schisina- 
tique...  ne  vous  prendra  pas  pour  un  véritable  ser- 
vitem-  de  Dieu  »  (i).  j" 

Ainsi,  tandis  que  Rome  rendait  l'audition  de  la 
messe  plus  accessible  en  instituant  la  messe  basse, 
qu'elle  permettait  à  chaque  prêtre  de  célébrer  iso- 
lément chaque  jour,  le  monde  oriental  et  slave 
conservait  l'unique  messe  dominicale  chantée  et 
l'unique  autel  par  église  (2).  Une  légère  dérogation 
i.u  principe  autorise  cependant  les  curés  grecs  à  faire 
<  élébrer  une  seconde  mes.-ic  le  dimanche  pour  les 
besoins  des  fidèles  ;  celte  autorisation  date  à  Constan- 
tinoplo  de  l'année  1920  ;  l'Eglise  russe  l'avait 
accordée  voici  une  vingtaine  d'années.  Tandis  que 
Rome  simplifiait  et  élargissait  l'administration  des 
Sacrements,  adoucissait  le  régime  des  jeûnes  et  des 
abstinences,  l'Orient,  cantonné  dans  la  fixité  primi- 
tive, sans  tenir  compte  du  développement  de  li 
piété  des  fidèles,  ni  de  la  débilité  des  santés,  ni  du 
labeur  physique  toujours  plus  accru,  continuait  .1 
exiger  la  présence  do  sept  prêtres  pour  donner 
! 'Extrême-Onction,  maintenait  la  rareté  dos  commu- 
nions, et  ne  relâchait  en  rien  la  rigueiu-  des  quatre 
carêmes  anniuJs. 


(1)  Dom  Guépiw,  Vn  apiire  de  l'Union  des  Eglises, 
Inlrod-,  p.  XLI. 

(2)  Lo  lonjçueur  des  messes  solennelles  a  d'ailleurs  él' 
réduite  en  Russie  ;  à  l'ordinaire,  elles  ne  dépassent  pa* 
une  heure. 
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Quelques  prêtres  russes,  pourUiiil,  encouragent  les 
roMiniunions  fréquentes,  pendant  les  Carinies.  Et, 
d'autre  part,  la  Uussie,  eoninie  l'Orient  orthodoxe, 
a  pialiqué  de  tout  temps  la  communion  précoce, 
sous  ia  forme  la  plus  louchanle  qui  soit,  celle  des 
tout  petits  enfants  que  leui-s  mères  apportent  à 
l'«';.'lisc  dans  leurs  bras,  et  qui  reçoivent  quelques 
youtles   de   précieux   sang. 

Quant  aux  formes  Je  Jévolion  orientales  et  i-usseis, 
elles  semblent  closes  pour  toujours,  depuis  Michel 
Cëruiaire,  de  même  que  les  définitions  conciliaires, 
comme  si  les  dix  premiers  siècles  de  l'Eglise  avaient 
codifié  pour  tous  les  siècles  à  venir  foule  la  piété  et 
loul  lo  dognK-.  Kl  certaines  de  nos  dé\otions  catho- 
liques, postérieures  à  ce  tenipâ  :  chemin  de  croix, 
Uosaire,  saluts  du  Saint-Sacrement,  Sacré-Cceui-,  etc., 
nous  sont  ix-prochées  comme  des  innovations  par  nos 
Irères  séparés,  qui  confondent  immutabilité  et 
immobilité. 

Ces  simples  aperçus  montrent  combien  la  prépa- 
ration à  l'apostolat  russe  exige  d'informations  de 
tout;  sorte,  combien  également  ce  fixismc  religieux 
demande  de  conciliation  de  notre  part. 

La  somnolence  spirituelle. 

Tourguénief,  dans  un  de  ses  récits  si  pittoresques 
dont  il  a  le  secret,  dépeint  une  Russie  qui  som- 
meille tout  entière,  tandis  que  seul  le  cabareticr 
veille.  .\u  spirituel,  la  Russie  dort,  elle  est  en 
léthargie,  et  l'arracher  à  sa  somnolence  ne  sera 
point  tâche  légère.  Cette  Russie  qui  prie  est  inerte, 
nouvel  exemple  de  la  conciliation  des  contraires. 
Nulle  vie  intérieure  chez  1«  prêtre,  le  moine  ou  le 
Udèlo  ;  la  piété  s'arrête  à  l'écorce  île  l'homme  et  ne 
le  pénètre  pas.  Ni  retraites  ni  exercices  spirituels 
pour  personne  ;  rarement  des  prédications  parois- 
siales ;  les  sermons  sont  une  exception,  point  d'in- 
struction catéchétique  à  l'église.  Point  de  discipline 
spirituelle  ni  d'examen  de  conscience  ;  la  confes- 
sion même,  si  rare,  n'atteint  pas  le  fond  de  l'âme  ; 
on  s'y  contente  d'accusations  vagires  ;  j'ai  péché,  je 
suis  un  pécheur,  j'ai  offensé  Dieu  ;  pai-fois  on  pro- 
cède à  des  absolutions  en  commun,  sans  autre  accu- 
sation qu'un  acte  de  contrition.  Nous  avons  entendu 
de  bons  orthodoxes  russes  nous  dire  :  pourquoi  irais-je 
raconter  au  prêtre  tout  ce  que  j'ai  fait  ;  il  me  suffit 
de  recevoir  son  absolution.  D'autres,  il  est  vrai,  nous 
ont  demandé  au  confessionnal  des  conseils  de  direc- 
tion chrétienne  dont  ils  avaient  faim  ;  ce  qui 
démontre  que  nombre  d'âmes  souffrent  de  la  pénurie 
officielle. 

La  vie  pénileniielle,  mortifiée,  renoncée,  est  chose 
inconnue  des  pra\'os!aves,  à  part  de  trop  rares 
exceptions  ;  ils  s'en  tiennent  aux  j>énitences  obli- 
g^atotJ'es  des  carêmes  et  des  abstinences,  lorsqu'ils 
les  observent.  Ce  n'est  pas  que  les  Russes  soient 
réfractaires  à  tout  ascétisme  ;  ils  Je  comprennent 
et  le  pratiqueraient,  sous  une  direction  ferme  et 
éclairée,  à  l'opposé  des  orientaux,  qui  y  répugnent. 
Rien  qui  ne  se  voie,  qui  ne  soit  extérieur,  aucune 
initiative  privée,  aucune  exhortation  de  la  part  du 
clergé  ;  on  se  contente  du  rituafisme  et  du  for- 
malisme. Les  couvents  russes,  qui  comptaient  environ 
Çioooo  moines  ou  religieuses,  ne  connaissent  pas 
davantage  ces  pratiques  d'ascétisme  et  de  dépouil- 
lement intérieur,  qui  sont  l'A.  B.  C.  du  monachisme 
jccidental  ;  les  chunU,  la  psalmodie,  le  Iravail  manuel, 
l'abstinence  parfois  très  sévère,  y  constituent  à  peu 
près  toute  la  vie  religieuse. 

La  faculté  de  s'absorber  et  de  se  recueillir  est-elle 
plus  grande  chez  les  orthodoxes  que  chez  les  catho- 
liques ;  nous  ne  savons  ;  mais  le  Pravoslave  n'a 
jamais  en  mains  de  livre  de  prière  ou  de  missel  ;  il 
écoute  ceux  qui  prient  ou  chantent  en  son  nom  ; 


il  ne  semble  pas  qu'il  n>édite,  à  en  juger  par  son 
altitude.  11  est  là,  devant  Dieu,  ce  qui  est  aussi  une 
prière.  Celte  prière  a  son  mérite,  puisqu'il  s'en 
acquitte  toujours  debout  ;  les  églises  russes  n'ont  ni 
bancs,  ni  stalles,  ni  chaises,  plus  austères  en  cela 
que  les  églises  grecques. 

Lo  spectacle  le  plus  affligeant  pour  un  cœur 
catholique,  c'est  le  délaissement  extrême  de  l'Ea- 
charistie  dans  les  Eglises,  et  c'est  aussi  le  signe 
le  plus  évident  do  la  lorpeiu-  orthodoxe.  Les  Saintes 
Espèces,  conservées  pour  la  communion  des  malades 
et  consacrées  à  cet  effet  le  Jeudi-Saint,  sont  dépo- 
sées dans  un  lieu  isolé  où  elles  ne  peuvent  être 
entourées  du  respect  voulu.  Combien  est  réduit  lo 
culte  eucharistique  1  Les  fidèles,  en  entrant  dans 
une  église,  y  vénèrent  les  images  et  oublient  le 
Saint  Sacrement.  La  foi  en  la  présence  réelle  aboutit 
à  des  conclusions  différentes  selon  qu'elle  habile  un 
cerveau  d'Europe  ou  d'Asie. 

Quant  aux  œuvres  sociales,  chariUibles  ou  aposto- 
liriues  des  deux  clergés,  on  peut  dire  qu'elles  sont 
inexistantes,  à  part  quelques  exceptions  isolées.  La 
lîussic  pourtant  est  la  seule  Eglise  orthodoxe  qui 
ait  entrepris  des  travaux  de  mission  :  à  l'inlérieur 
"ïl'abord,  parmi  les  20  millions  de  raskolniks  et  de 
partisans  des  sectes  ;  au  dehors  ensuite,  en  Chine, 
en  Corée,  au  Japon,  dans  l'Alaska,  en  Perse.  Mais 
de  l'aveu  même  des  autorités  ecclésiastiques  pravo- 
slaves,  ces  missions  végètent,  malgré  l'appui  finan- 
cier dont  elles  jouissent,  parce  que  la  vie  intérieure 
de  l'Eglise  russe  n'est  pas  en  mesure  d'animer  le 
zèle  extérieur. 

Celle  vie  litarijique,  dont  nous  avons  relevé  la 
capacité  éducative,  est  trop  demeurée  pour  les  Russes 
une  simple  source  d'émotions  ;  et  la  réflexion  do 
Dom  Feslugière  sur  le  u  sentimentalisme  ot  la  sen- 
siblerie dans  la  piété  »  s'impose  ici  dans  toute  sa 
sagacité  ;  «  ces  apparences  exubérantes  masquent  un 
vide  spirituel  absolu  »  (i). 

Et  pourtant,  le  Russe  a  conservé  le  dépôt  de  la 
foi  ;  et  il  est  étrange,  il  est  peut-être  providentiel 
que  cette  foi  soit  restée  intacte  depuis  un  millier 
d'années,  alors  qu'aucune  flamme,  aucune  chaleur 
ne  la  vivifiait  plus. 

Les  ignorances  parallèles. 

Un  dernier  obstacle  à  vaincre  dans  le  travail 
d'approche  en  Russie,  c'est  ce  que  nous  appelons  les 
ignorances  parallèles  ;  ignorance  du  catholicisme 
chez  Ie5  orthodoxes,  ignorance  de  l'orthodoxie  chez 
les  catholiques. 

Le  catholicisme,  ou,  pour  préciser,  l'Eglise  romaine, 
n'est  guère  connue  en  Russie  par  la  majorité  des 
hommes  instruits,  qu'à  travers  les  pages  tendan- 
cieuses et  très  partiales  des  manuels  scolaires  et  offi- 
ciels, oîi  l'histoire  est  déformée  sans  déguisement. 
Sur  notre  Eglise,  les  sources  d'information  des 
organes  de  publicité,  livres,  revues,  journaux,  sont 
généralement  des  écrits  protestants  ou  même  anti- 
cléricaux et  rationalistes.  Nous  demandions  un  jour 
à  un  prêtre  roumain  un  résumé  d'apologétique  ortho- 
doxe ;  il  nous  présenta  un  pamphlet  antiromain, 
rédig?  par  Guettée,  un  prêtre  catholique  apostat,  11 
nous  répugnerait  d'insister  sur  cent  fables  peu  dignes 
que  des  polémistes  retardataires  colportent  dans  le 
monde  orthodoxe  pour  discréditer  le  catholicisme  : 
les  prétentions  monstrueuses  de  la  papauté,  le  cuHe 
idolàtriquc  du  S.  Sacrement,  nos  couvents,  maisons 
de  débauche,  les  innombrables  innovations  romaines, 
achat  d'absolution,  vente  des  indulgences,  le  pape 
impeccable,  l'orgueil  romain,  etc.. 

Cette  ignorance  provient  à  la  fois  de  l'éloignement 

(i)  Dom  FESiuciànE,  La  liturgie  catholique,  p.  i4o. 
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géographique  de  la  Russie  et  de  sa  défiance  envers 
tout  ce  qui  est  romain,  triste  héritage  reçu  de 
Byzance  avec  le  bienfait  de  la  foi  chrétienne  ;  elle 
ne  devra  pas  nous  scandaliser  ni  surtout  nous  irriter. 

De  notre  côté,  nous  ignorons  peut-être  trop  l'or 
thodoxie  ;  nous  laissons  trop  les  spécialistes  s'en- 
quérir de  l'état  religieux  des  chrétientés  orientales. 
Nos  prêtres  savent-ils  tous  qu'il  existe  un  sacer- 
doce schismatique  qui  exerce  validement,  qui  détient 
!«  pouvoir  d'ordre  et  auquel  les  catholiques  peuvent 
recourir  en  cas  de  nécessité  extrême  ?  Le  public 
catholique  est-il  suffisamment  renseigné  sur  les 
missions  en  pays  schismatique  ;  sa  sympathie  spi- 
rituelle, sa  charité  de  supplication  sont-elles  assez 
sollicitées  en  faveuj  de  ces  Eglises  vénérables,  sem- 
blables à  la  nôtre  par  les  croyances  i>  Nous  l'avoue- 
rons malgré  qu'il  nous  en  coûte  :  dans  le  passé, 
dans  un  passé  qui  n'fst  pas  très  éloigné  de  nous, 
nos  articles  de  revues  ou  nos  ouvrages  techniques 
sur  ces  Eglises  ont  souvent  ignoré,  ou  méconnu,  ou 
froissé  la  légitime  sensibilité  et  la  grande  suscepti- 
bilité de  leurs  fidèles  ;  peut-être  ont-ils  plus  irrité 
que  convaincu  ;  il  est  permis  d'en  exprimer  le  regret 
sincère.  Oserons-nous  encore  déplorer  à  cet  égard 
l'incuriosité  de  trop  nombreux  membres  du  clergé 
latin  de  Russie. 

Surtout,  il  importe  de  nous  dépouiller  de 
notre  tendance  à  nous  étonner  devant  tout  ce  qui 
n'est  pas  nôtre  ;  connaître  les  conditions  d'exis- 
tence des  clergés  orthodoxes,  non  moins  que  leur 
mode  de  recrutement  et  de  formation  et  les  usages 
de  leur  pays,  c'est  déjà  commencer  à  comprendre 
leur  âme  ;  mieux  encore,  c'est  commencer  à  les 
aimer.  Que  du  moins  le  reproche  d'ignorance  ne 
puisse  plus  nous  être  adressé,  parce  que  l'affection 
chrétienne  suppléera  au  besoin  à  notre  connaissance 
imparfaite,  c'est  un  résultat  qu'il  dépend  de  nous 
seuls  d'obtenir. 

V  —  PROCÉDÉS 

Sous  le  signe  de  la  charité. 

Ces  considérations  nous  introduisent  déjà  dans  la 
dernière  section  de  ce  travail,  c'est  à  savoir  les  Pro- 
cidih  à  employer  dans  l'apostolat  en  Russie.  «  Nulle 
puissance  humaine,  disait  Fénelon,  ne  peut  forcer 
le  retranchement  impénétrable  de  la  liberté  d'un 
oœur.  >)  Ainsi  et  avant  tout  autre  moyen,  nous  nous 
rangeons  soas  le  signe  de  la  charité,  de  la  charité 
d'un  saint  Paul  qui  savait  se  plier  à  tout  et  à  tous 
«  în  charitate  non  ficta  »  (//  Cor.  vi,  6).  Une  cha- 
rité d'attachement  et  de  dévouement,  non  de  pitié, 
iii  de  protection,  ni  de  domination.  Le  Slave  veut 
être  aimé  pour  lui-même,  car  il  le  mérite  ;  pour 
son  âme,  car  elle  est  un  réservoir  de  possibilités, 
et  elle  vibre  au  souffle  venu  du  ciel,  plus  encore 
qu'aux  appels  de  la  terre.  La  grande  souffrance  et  la 
tristesse  émouvante  do  ce  peuple,  c'est  de  n'avoir  pas 
été  aimé  pour  sa  valeur  spirituelle  ;  heureux  ceux 
qui   lui  révéleront  sa  destinée  supérieure. 

Charité  envers  les  cœurs  ;  ils  sont  si  généreux, 
si  prodigues  et  si  faibles  ;  ils  ne  seront  enchaînés 
que  par  des  liens  do  dilection  à  toute  épreuve,  par 
un  amour  du  prochain  aussi  industrieux  en  ses 
mille  manifestations  que  l'amour  de  Dieu  dans  l'iîme 
de  la  bienheureuse  Carmélite  de  Lisieux.  Charité 
envers  les  esprits  :  charité  intellectuelle,  plus  diffi- 
cile peut-être  que  l'autre  :  une  réforme  coûte  plus 
d'efforts  qu'une  fondation  ;  loger  les  idées  d'autrui 
exige  plus  de  renoncement  que  loger  les  misères 
physiqpies  ou  morales  ;  il  faudra  rendre  aux  Russes, 
en  hospitalité  de  pensées,  d'usages,  de  m.œurs,  si 
différents  des  nôtres,  l'hospitalité  si  accueillante,  si 
nvejianfe  de  leur  toit  familial,  leur  rendre  le  «  pain 


et  le  sel  »  de  l'amitié  compréhensive.  L'adoption  de 
leur  liturgie,  dont  nous  allons  bientôt  traiter,  devra 
être  précédée  de  l'adoption  de  leur  rituel  mental, 
social,  slave,  pour  tout  dire. 

L'édifice  de  l'unité  future,  nous  le  verrions  volon- 
tiers construit  sur  des  fondements  de  charité,  et  de 
relations  sociales,  fraternelles,  cordiales,  entre  les 
clergés  russe  et  occidental  ;  puis  viendrait  le  déve- 
loppement de  l'oeuvre  par  le  rayonnement  de  l'in- 
struction secondaire  et  supérieure,  religieuse  et  pro- 
fane ;  plus  haut  encore,  l'évanouissement  progressif, 
dans  des  milieux  toujours  plus  étendus,  des  préven- 
tions, des  préjugés,  des  méfiances  séculaires  ;  au 
sommet  enfin  et  comme  conclusion,  l'entente  théo- 
logique ou  disciplinaire,  moins  par  la  controverse 
ou  la  polémique  que  par  le  maintien  de  ce  qui  unit 
et  l'examen  bienveillant  de  ce  qui  divise  ;  à  ce  point 
de  la  tâche,  les  preuves  strictes  ne  seraient  peut- 
être  plus  nécessaires,  «  l'union  des  cœurs  dans  la 
charité  aurait  préparé,  selon  une  belle  parole 
d'apôtre,  l'union  des  esprits  dans  la  vérité  ».  Ainsi 
l'on  reviendrait  au  point  de  divergence  des  deux 
courants  byzantin  et  romain,  en  reparcourant  lente- 
ment sous  le  signe  de  l'amour  la  longue  route  suivie 
depuis  le  schisme,  sous  le  signe  de  la  désunion. 
A  parler  de  la  sorte,  nous  n'amoindrissons  pas  les 
divergences  dogmatiques  ;  mais  nous  pensons  que, 
les  travaux  d'approche  une  fois  accomplis  et  les  âmes 
niisei  en  contact,  les  difficultés  techniques  s'aplani- 
raient facilement.  A  suivre  l'ordre  inverse,  qui  par- 
tirait de  la  controverse  pure,  l'œuvre  offrirait 
d'extrêmes  obstacles,  dont  le  principal  serait  la 
défiance,  c'est-à-dire  l'éloignemént  indéfini  et  des 
personnes  et  des  pensées. 

Action  surnaturelle. 

A  ceux  qui  ne  pourront  travailler  directement  à 
celte  œuvre  d'unité,  et  aux  travailleurs  eux-mêmes, 
nous  nous  permettons  d'indiquer,  comme  moyen  des 
plus  puissants,  Vaction  surnaturelle  par  la  prière, 
qui  est  le  parfum  de  la  charité  apostolique.  Une  croi- 
sade de  prière  serait  tentée  avec  profit,  croyons-nous, 
en  faveur  de  l'union  des  Eglises  ;  un  «  bratslvo 
iédinénia  »,  une  fraternité  de  l'unité  où  pourraient 
entrer  les  orthodoxes  eux-mêmes,  aussi  bien  que  les 
catholiques,  contribuerait  à  promouvoir  dans  les 
âmes  chrétiennes  ce  mouvement,  ce  courant  de 
charité  dont  nous  venons  de  parler.  > 

L'archiconfrérie  de  Notre-Dame  de  l'Assomption, 
signalée  par  notre  distingué  confrère  (i),  nous  offre 
ce  cadre  adaptable  à  la  Russie  comme  à  l'Orient  ;  et 
nous  aimerions  voir  les  pieux  catholiques  sou- 
cieux du  retour  au  bercail  de  leurs  frères  lointains 
s'engager  dans  cette  union  de  prières.  Nous  aimerions 
arrêter  l'attention  des  prêtres  sur  la  prière  .guoti- 
di<'nne  du  canon  de  la  messe  latine  (t  pro  omnibus 
orthodoxis  atque  catholic^e  et  apostolicae  fidoi  cul- 
torilius  »  afin  de  les  engager  à  prier  aussi  pour  les 
«  orthodoxes  »  dissidents.  Les  procédés  humains  les 
meilleurs  ne  pourront  rien  si  la  rosée  surnaturelle 
ne   les  féconde  d'en  haut. 

Action  liturgique. 

Le  procédé  d'apostolat  le  plus  sensible,  sans  être 
en  soi-même  le  plus  efficace,  c'est  l'action  litur- 
gique ;  nous  arrivons  par  là  au  problème  extrê- 
mement complexe  du  rite  à  adopter  en  Russie. 
Efforçons-nous  d'en  exposer  les  données  essentielles. 
Le  rite  latin  sera  nécessaire  pour  les  catholiques  de 
langue  étrangère  répartis  en  six  diocèses,  au  nombre 

(i)   Le  R.  P.  Fulbert  Cayré,  des  Augustins  de  l'Assomp- 
lion,  dans  son  Rapport  sur  les  Méthodes  d'Apostolat  dam 
■  (1!   Proche-Orient. 
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de  2  uo5  ooo.  Mjis  il  aura  en  outre  sa  raison  nposlo- 
liquo  d'exister  en  Russie,  par  l'influence  bienfai- 
sante que  la  vie  monastique  latine,  par  exemple, 
ne  manquerait  pas  d'exercer  sur  les  Russes  ;  des 
abbayes  bénédictines  ou  cisterciennes,  et,  en  général, 
tous  autres  ateliers  de  vie  intérieure,  d'édification, 
de  contemplation,  do  prédication  ou  de  rayonnement 
religieux,  annonceraient  utilement  l'excellence  catho- 
lique par  la  preuve  péremptoiro  de  la  vie,  du  zèle, 
de  la  science,  de  la  vertu  et  de  la  sainteté. 

Le  nU  slave  qui  a  subi  l'influence  du  S.  Synode 
russe  en  certaines  particularités  peu  importantes,  est 
la  seule  forme  liturgique  qui  s'offre  au  premier 
abord  au  missionnaire  venu  du  dehors  pour  tra- 
vailler parmi  les  orthodoxes.  Ce  missionnaire  est 
ensuite  exhorté  par  la  tradition  constante  des  Sou- 
verains Pontifes  à  respecter  ce  rite  vénérable  et  à 
maintenir  les  pravoslaves  qui  viennent  à  l'unité 
catholique.  Mais  ici,  un  double  courant  se  dessine  ; 
les  Russes  de  la  classe  populaire  et  moyenne  sont  à 
ce  point  attachés  à  leur  rito  national  que  non  seu- 
lement ils  n'en  veulent  point  sortir,  mais  encore 
ils  regardent  la  moindre  modification,  ou  plus  exac- 
tement la  moindre  adjonction  de  formes  latines, 
comme  inadmissible  ;  les  Russes  cultivés  manifestent 
une  tendance  marquée,  s'ils  abjurent,  à  embrasser 
le  rite  latin,  qui  leur  paraît  peut-être  plus  dégagé 
du  formalisme  et  plus  vivant  ou  plus  distingué.  Nous 
connaissons  un  prêtre  russe  orthodoxe  qui,  devenu 
catholique,  a  tenu  à  tout  prix  à  passer  au  rite  latin. 
Convient-il  d'accepter  et  cet  engouement  et  ce 
dédain .'  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  moyen  de 
remettre  en  honneur  le  rite  slave,  de  relever  son 
prestige  aux  yeux  des  slaves  eux-mêmes,  n'est-ce  pas 
d'y  maintenir  les  meilleurs,  fidèles  ou  prêtres,  comme 
aussi  d'y  introduire  les  meilleurs  d'entre  nous  ;  n'est- 
p:is  de  combler  si  possible  le  fossé  des  castes  rituelles 
en  démontrant  qu'il  n'est  pas  de  rite  inférieur  ni 
supérieur,  mais  des  rites  égau.x  en  dignité  i" 

L'existence  d'un  rite  ruthéne,  fort  respectable  lui 
aussi,  et  qui  par  la  langue  et  l'adoption  d'usages 
latins  diffère  sensiblement  du  rite  slave,  fournit  un 
nouvel  élément  du  problème  ;  l'ancienne  Ruthénio 
avec  Kiev  pour  métropole  englobait  une  bonne  partie 
de  la  Russie  du  Sud  ;  elle  se  glorifie  à  juste  titre 
d'avoir  donné  à  l'Eglise  un  taint  Josaphat,  mort 
martyr,  et  dont  nous  commémorons  cette  année 
le  troisième  centenaire,  au  12  novembre.  L'Eglise 
ruthènc  de.Galieie,  sans  parler  des  autres  fractions 
ruilièncs  de  Hongrie  et  d'Amérique,  représente  3  mil- 
lions et  demi  de  fidèles  ;  c'est  donc  là  un  organisme 
important  que  dirige,  avec  le  zèle  que  l'on  sait,  le 
métropolite    de    Ltmberg,    Mgr    Szcpticky    (i). 

Une  dernière  donnée  de  la  question  provient  de 
la  suggestion  proposée  récemment  par  Mgr  Ropp, 
archevêque  latin  d'-  Mohilev,  sous  le  nom  de  bi-ritua- 
Usine.  Cette  conrhinaison  consisterait,  aux  termes 
inênies  de  son  auteur,  en  ceci  :  «  tout  prêtre  catho- 
lique appelé  à  travailler  en  Russie  devrait  le  faire 
dans  les  deux  rites  il.ilin  et  slave)  selon  les  besoins 
de  son  troupeau,  sans  aucune  restriction...  l'évèquc 
ou  le  vicaire  apostolique  devrait  avoir  sous  son 
autorité  tous  les  catholiques,  à  quelque  rite  qu'ils 
appartinssent  ».  Les  raisons  dont  Mgr  Ropp  appuie 
sa  proposition  se  ramènent  au  désir  de  conserver 
un  catholicisme  «  uni  en  lui-même  »  qui  ne  con- 
naîtrait qu'une  juridiction,  qu'un  clergé  célibataire, 
quelle  que  fût  la  classification  rituelle  des  fidèles. 

Si  maintenant  nous  devions  nous-mêmes  apporter 
notre  humble  contribution  à  cette  étude  des  moda- 
lités liturgiques,  en  nous  basant  sur  les  observations 
recueillies  en  Russie  pendant  de  longues  années,  nous 
procéderions  comme  il  suit  : 

(i)  Liru  Cheptilsky. 
D.  C.  2i5.  —  I 


i'  C'est  à  Rome  qu'il  app.nlicnt  de  statuer  défi- 
nitivement sur  la  forme  rituelle  la  plus  expédienle 
pour  le  missionnaire  à  qui  s'ouvrira  la  Russie  ;  les 
techniciens  ne  peuvent  jusque-là  que  verser  au  débat 
les  résultats  de  leur  expérience,  sans  imposer  aucune 
solution. 

2°  Pour  une  portion  considérable  du  peuple  russe, 
devenir  catholique  était  considéré  jusqu'à  ces  der- 
niers temps  comme  une  sorte  de  renonciation  au 
nationalisme  russe,  et  cela  parce  que  l'on  ne  voyait 
en  Russie  que  des  calholi(|ues  latins  de  langue  étran- 
gère ;  la  reconstitution  de  la  Pologne  atténuera  sans 
doute  ce  préjugé  invétéré. 

3"  Le  rite  ruthène  et  le  rite  latin  sont  inconnus 
à  l'ensemble  des  orthodoxes  russes  et  seraient  diffi- 
cilement utilisables,-  tels  quels,  pour  exercer  une 
influence  ou  une  action  directes  sur  les.  Russes 
(exception  faite,  en  ce  qui  concerne  le  rite  latin, 
des  Russes  des  hautes  classes).  Et  nous  croyons 
savoir,  en  ce  qui  regajdc  le  rite  ruthène,  "qu«' 
Mgr  Szepticky  songe  à  former  des  piètres  de  pur 
rite  slave  pour  la  Russie. 

4"  La  connaissance  pratique  du  rite  slave  est 
nécessaire  au  missionnaire  latin  pour  l'amener  a 
la  connaissance  intime  de  l'àmc  religieuse  russe  el 
pour  lui  ouvrir,  par  conséquent,  la  voie  d'accès  la 
plus  directe.  Borné  au  latinisme,  il  n'aurait  qu'uni 
information  très  insuffisante. 

5°  Le  bi-ritualisme  est  en  soi  une  tentative  très 
apostolique,  malgré  la  nouveauté  de  la  forme  et  le> 
complications  pratiques  de  l'exécution  ;  l'observa- 
teur des  choses  russes  demandera  peut-être  si  cette 
solution  sera  agréée  soit  desi  clergés,  soit  des  fidèles 
polonais  et  russes,  qui  seront  tentés  d'y  voir  les  uns 
un  compromis,  les  autres  une  manœuvre  ;  mais  il 
se  rappellera  l'adage  connu  :  in  dubiis  liberlas. 

6°  La  pratique  usitée  jusqu'à  ce  jour,  et  qui,  par 
conséquent,  détient  seule  un  droit  de  possession, 
consiste  pour  le  missionnaire  occidental  voué  aux 
œuvres  grecques  ou  slaves,  à  adopter  intégralement 
le  rite  grec  ou  le  rite  slave,  le  mariage  seul  étant 
excepté  (i). 

En  résumé,  fidélité  aux  rites  locaux,  adaptation 
aux  usages  légitimes  du  pays,  conciliation  la  plus 
large  en  tout  ce  qui  touche  les  habitudes  cultuelles 
des  différents  rites,  voilà  la  tactique  qui  s'impose, 
au-dessus  des  formes  proprement  dites  qui  dépcndeni 
de  l'autorité  romaine.  Qui  ne  comprendra  qu'au  lieu 
de  plier  les  slaves  à  nos  conceptions  imprégnées  d'oc- 
cidcntalismc,  nous  pouvons  et  devons,  dans  l.i 
mesure  permise,  nous  plier  aux  lems,  non  moins 
imprégnées  de  byzantinismc  ;  l'unité  ne  signifie  pas 
i.éccssuirement  la  suppression  de  la  diversité  ;  l.i 
lobc  du  Christ  doit  être  sans  couture,  mais  la  variét '■ 
liaimonieuse  de  ses  couleurs  lui  donne  une  grâce 
incomparable. 

Action  intellectuelle. 

L'action  catholique  à  exercer  en  Russie  serait  d'ail- 
I -urs  fort  réduite  si  elle  se  bornait  à  l'influencf 
liturgique.  Le  «  docete  »  du  Sauveur  trouve  là  aussi 
son  application  ;  l'action  intellectuelle  doublera  don^ 
heureusement  l'apostolat  du  rite.  La  Russie  était 
avant  191/1  le  pays  qui  dépensait  environ  3  roubles 
par  tête  pour  l'administration,  contre  i  rouble  par 
tête  pour  l'instruction  publique  ;  et  c'était  le  pays 
qui  comptait  environ  80  pour  100  d'illettrés,  malgré 
un  appareil  imposant  d'enseignement  universitaire  et 
secondaire.    Les    illettrés    ont   diminué    depuis  ;    les 


(i)  Il  va  Sans  dire  que  nous  respectons  la  situation 
ocquisc,  en  ce  qui  concerne  le  mariage  des  prôlrcs  nés 
(i;ms  le  rite  oriental  ;  s'il  est  grandement  souhaitable  qu'? 
lo  ctïtibat  s'introduise  chez  eux,  c'est  à  Rome  seule  qu'ij 
.npparticnl  de  statuer  sur  ce  point. 
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journées,  révolutionnaires  ont  excité  le  goût  de  la 
lecture  parmi  le  peuple,  et  l'on  a  vu  alors  un  spec- 
tacle encore  inconnu  :  les  cochers,  les  concierges 
lire  le  journal.  C'est  assez  dire  que  l'enseignement 
par  les  écoles  catholiques  à  tous  les  degrés  occupera 
utilement  les  missionnaires  de  demain. 

L'objectif   de  cet  enseignement   sera  de  se  -servir 
do    l'instruction  comme   porteuse   du   bon    message, 
de    créer    un    milieu,    ujio    atmosphère    favorable    à 
l'unité,  par  la  largeur  de  vues  des  maîtres,  d'éduquer 
la   sentiment  slave  en  s'elforçant  de   lui  infuser  un 
peu  de  raison  latine,  d'élever  le  peuple  et  les  classes 
inlluentos  ù   l'ordre  surnaturel.  Que  l'on  ne  dise  pas 
cette    méthode    infruoluKjuse  ;    qu'elle    soit    lente    et 
à  portée  lointaine,  nul   no  le  nie.  Mais  ses  résultats 
Vf.   sont   pas   douteux  ;   a   l'hwne  actuelle,   beaucoup 
lie   missionnaires   latins   en   Orient   ne   peuvent  con- 
-:rvor   leurs    postes    d'avant-guerre    que    parce    que 
1  urs  écoles  leur  ont  antérieurement  créé  un  milieu 
^ympathique  et    favorable  ù    leur    ministère    même. 
La    langue  enseignée   ne   joue  ici   qu'un   rôle   auxi- 
liaire :  l'essentiel  c^t  de  préparer  l'unilé  en  dissipant 
lesi  ombres,  ou  les  méfiances,  ou  les  ignorances  (i). 
Ainsi,   rendre  l'universalilé   romaine  sensible   aux 
veux   par  la  seule  présence  de  professeurs  étrangers,   j 
.iétTuiro   la  funeste  confusion  byzantine  entre  nation 
<t  reîig-C'n,  nation  et  rite,  nation  cl  église,  montrer 
r^ue   l'Eglise  est  supranationale,    que    l'on   peut  être 
a  la   fois  patriote  russe  et  catholique  romain  :  voilà 
les   tâches  j.irincipieUs  d&  celte  action   intelleoluellc. 
La  JMincsso  russe  étant  aussi  assoiffée  d'inslruelion 
qu'éprise     des     spéculations,   de    l'esprit,   le     terrain 
y    sera    des     plus     favorables.     On     réalisemit     une 
noble  pensée  en  créant  des  centr-^s  de  haiiUs  éiiutus 
daves  dans  l'intérêt   des   Occidentaux   et  des   Russes 
eux-mêmes  ;    mais    les    œuvres    quf    en    sortiraient 
devraient  respirer  une  sérénité  pacifique,  un  respect 
absolu     de     l'âme,     des    sentiments,     des    affections 
russes  ;    nulle    psrt    plus    qu'en    Russie    l'acrimonre 
scientifique    ne    rebuterait    les    bonnes   volontés.    .\u 
fronton    de   ces   laboratoires   d'idées,   il   conviendrait 
d'écrire  :  Nul  n'entre  ici  s'il  n'aime. 

Ajoutons  qu'un  ouiillarje  inlellectael  à  l'usage 
russe  fait  totalement  défaut,  et  qu'il  le  faudra  orga- 
niser en  publiant  des  manuels  ou  des  sommes  d'his- 
toire ecclésiastique,  de  droit  canonique,  de  théologie 
morale  et  dogmalicpie,  d'apologétique,  rédigés  à  l'in- 
tention des  Slaves,  en  vue  de  leurs  besoins  spéci- 
fiques. El  pourquoi  ne  pas  ambitionner  l'érection  en 
Russie  de  quelque  Vnivcrsilé  ci'lholique  qui  prêche- 
rait utilement,  et  non  moins  bien  que  les  mission- 
naires,  la  permanence  de   la   lumière  catholique  ? 

Action  sociale. 

Enfin,  cl  il  nous  faut  nous  hâter,  car  celte  élude 
se  prolonge,  il  importe  de  couronner  le  rayonnement 
catholique  par  une  action  sociale.  Elle  ira  surtout 
aux  œuvres  de  charité,  d'assistance  physique  ou 
morale,  orphelinats,  asiles,  hôpitaux,  jardins  d'en- 
fants, toutes  institutions  déjà  existantes  chez  les 
Pravo.slavc?  et  à  base  religieuse.  Là  comme  en  Orient, 


(i)  Un  exemple  nous  scrvir.i  de  ilémonstralion  ;  lo  col- 
lige  (le  Pliiliiipopoli  on  liulgarie,  dirigé  par  les  Pères  do 
l'Assumplioii,  a  réussi  eu  ses  trente  ans  d'existence  à  dis- 
siper, parmi  sa  nombreuse  clientèle,  quantité  do  préjugés 
oilhodoxes,  cl  ^  jiromouvoir  dans  le  pays  un  monvemenl 
l'esliiuo  pour  lïduoiilion  calliolique,  et  par  ci)nséi|uont 
pour  l'F.niise  cnlliolique  olli'-mt^mc  ;  le  miniïtre  de 
I  Insirucliun  publique  se  félicite  do  voir  la  Bulgarie  dotée 
ilun  pareil  ('■tablisscmenl,  rpii,  l'année  dernière,  comptait 
.Voo  élèves  el  en  avait  retusci  i  800,  nous  disons  bii-n  1  Soo. 
Semblable  e.xpérienco  cl  pareil  travail  de  déblaiemenl  sont 
tialisablcs  en   Russie,  dans  une   Russie   libre  cl  ouverte. 


et  malgré  Lénine,  le  bon  sens  populaire  n'admet  pas 
la  laïcité  dans  la  charité,  de  même  qu'il  ne  com- 
prend pas  l'école  neutre  ;  de  ces  heureuses  disposi- 
tions, les  missionnaires  bénéficieront  aussitôt. 

A  pousser  plus  loin  les  organismes  sociaux  inspirés 
par  une  pensée  chrétienne,  l'on  pourra  aisément  en 
venir  aux  coopératives,  qui  déjà  ont  surgi  par  cen- 
taines pendant  et  après  la  guerre,  aux  sociétés  de 
prêt  ou  de  secours  mutuel,  aux  œuvres  ouvrières, 
paysannes,  professionnelles,  etc.  Il  importe,  en  effet, 
de  ne  rion  négliger  de  ce  qui  peut  être  une  annon- 
ciation  do  la  vitalité  catholique. 

CONCLUSION 

Reste  à  conclure  brièvement.  De  nos  prémisses 
hop  longues  peut-être,  il  nous  semble  résulter  quatre 
léîolutions  principales,  sur  nos  méthodes  d'apostolat 
111  Russie. 

1"  Fournir  aux  Russes  les  preuves  pércmptoires, 
non  pas  tant  de  la  vérité  catholique,  que  déjà  ils  pos- 
sèdent en  substance  ou  en  germe,  que  de  l'ea'cel- 
lence  catholique  pour  nous  les  gagner  ;  ces  preuves 
seront  celles  de  la  vie,  de  la  vertu,  de  la  science,  de 
la  cluirité,  de  la  sainteté  et  de  l'apostrlal  lui-même. 
2°  Donner  aux  Russes  de  la  lumière,  beaucoup 
de  lumière  surnaturelle,  mais  de  la  clialeur  surna- 
larelle  plus  abondante  encore  ;  les  convaincre  de 
la  nécessité  cl  des  bienfaits  de  l'unité,  par  ces  rai- 
sons du  cœur,  déclare  Pascal,  qui  sont  plus  opé- 
rantes que  celles,  de  la  raison. 

3°  Nous  ranger  sur  les  bancs  do  l'école  à  un 
âge  tardif  peut-être  de  notre  vie  européenne  pour 
(étudier  la  Hussie,  à  l'image  de  ces  humanistes  de 
la  Renaissance  qui  mêlaient  leurs  clieveiux  blancs 
aux  jeunes  fronts  des  étudiants  pour  apprendre  le 
grec  ;  la  Russie  ne  doit  plus  demeurer  une  terra 
inco(jnita,  pour  nous  surtout,  les  porteurs  du  verbe 
divin,  qui  voulons  aimer  le  peuple  du  verbe  humain, 
c'est-à-dire  les  Slaves.  Nous  sommes  fortement  encou-  -; 
rages  à  celte  élude  par  les  ouvrages  autorisés  de 
plusieurs  Jésuites  russes  éminonts,  les  PP.  Rozaven, 
Gagarinc.  Marlinof,  Pierling,  du  P.  Schouvalof,  bar- 
nabile  russe. 

/i^  Continuer,  dans  h  respect  des  rites  sUwes,  la 
glorieuse  lignée  des  Jésuites  polonais  du  xvi"_  siècle, 
les  S/wrrfa  et  les  Possevin,  qui  déjà  prcn.iicnt  la 
défense  du  rite  rnlhène  contre  les  latinisants  ^ 
leur  pays  ;  celle  des  deux  Szeplicky,  métropolites  do  ,. 
Kiev  au  xvin<>  siècle,  cl  dont  le  nom  revit  aujour- 
d'hui avec  éclat  en  la  personne  de  leur  successeur 
ruthènc  à  Lcmberg.  (Nous  permettra -t-on  de  nous 
incliner  respect ueuscmenl  devant  cette  figure  d'apôtrû 
nimbée  à  son  tour  de  l'auréole  de  la  souffrance,  en 
sa  prison  do  Posnanic.)  Celte  digne  tradition,  il 
nous  plaît,  en  colle  cité  louvaniennc,  d'en  saluer  les  , 
continuateurs  actuels  dans  les  Pères  Rédemptorislcs 
bck'es  qui,  on  Galicie,  aux  portes  de  la  Russie,  pra- 
tiquent I3  rite  ruthènc,  cl  dans  les  Pères  de  l'Assomp- 
tion de  Bulgarie,  qui  suivent  le  rite  slave  pour 
former  un  clergé  local. 

Nous    avons    achevé    notre    tâche  ;    notre    modeste  , 
ambition    serait   d'avoir   fait   connaître   et   aimer   ce 
peuple  russe  que    l'on   a   trop  condamné    par   igno- 
rance cl  vers   lequel   trop  peu  de  bons  Samaritains 
se   sont    penchés   jusqu'à   ce   jour. 

Quand  il  se  sentira  aimé  et  compris,  il  saisira 
lieut-êlrc  mieux  lui-même  lo  sens  symbolique  de  l'iin 
(h  SCS  proverbes  populaires  si  expressifs  :  bcz  pas- 
foaha,  ootsi  nié  slado  :  il  n'y  a  pas  de  troupeau  sans 
berger;  c'est  l'écho  lointain  des  paroles  <lii  Christ: 
iédinnoié  slado,  iidinny  pasfyr.  Vniim  ovile,  unui 
piislor  I 

Louiain,    la    septembre    ijaS. 
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A  côté  de  l'Allemagne  qui  Va  vers  l'abîme 

COMMENT  EN  MOINS  D'Ij'NE  ANNÉE 
le  prclai  cliancelicr  M'Seipel  a  rele\é  l'io  iriclie 

M.  Raymond  Recoulv,  rédacteur  au  Te)7ips,  écrit 
dans  la  Hevite  de  France  [\b.  7.  23)  : 

Le  relèvement  de  l'Autriche.  Son  importance  politique. 

Il  y  a  un  an,  à  pareille  époque,  l'Aulriche  se 
trouvait  dans  une  situation  presque  désespérée.  Le 
pays  s'en  allait  aux  abîmes.  La  coui-onne  ne  ces- 
sait pas  de  s'avilir.  Le  déficit  augmentait  dans  des 
proportions  elTarantos.  Vienne,  la  capitale,  qui  com- 
prend à  elle  seule  près  du  tiers  de  la  population 
totale  de  la  réi>ublique,  avait  des  diflicultés  de  plus 
ec  plus  grandes  à  obtenir  son  ravil;>illcment  en 
vivres  comme  en  combustible.  La  crise  économique, 
sociale  et  même  politique,  avait  atteint  son  point 
le   plus   aigu. 

Pour  peu  qu'elle  s'aggravât,  surtout  en  ce  qui 
concerne  le  ravitaillement,  des  désordres,  des 
émeutes  étaient  à  craindre.  Ce  qu'on  pouvait 
craindre  aussi,  c'était  quelque  coup  de  tète  des 
paiigermanisti-s.  toujours  prêts  ù  déclarer  que 
l'unique  moyen  de  sulut  était  le  rattacliement  à  la 
grande  Allemagne. 

Or,  moins  d'un  an  après,  le  même  pays  paraît 
en  voie  de  complet  relèvement.  La  couronne  est 
stabilisée.  Depuis  des  mois,  ses  fluctuations  se 
réduisent  pratiquement  à  rien.  Une  série  d'emprunts 
intérieurs  et  extérieurs  ont  été  réalisés  grâce  auxquels 
le  crédit  de  l'Etat  est  restauré,  la  confiance  rétablie. 
le  déficit  rigoureusement  comprimé,  en  attendant 
qu'il  soit  supprimé.  Au  lieui  d'acheter  des  devises 
étrangères,  les  Autrichiens  rapatrient  les  fonds  qu'ils 
avaient  au  dehors  et  les  emploient  à  l'achat  de 
valeurs  autrichiennes,  qui,  depuis  un  certain  temps, 
ont  monté  sans  interruption.  Ot  exemple  est  d'ail- 
leurs suivi  par  un  certain  nombre  d'étrangers. 

Au  point  de  vue  moral,  les  changements,  l'amélio- 
ration sont  plus  visibles  et  plus  importants.  Le  pays, 
qui,  depuis  la  guerre,  n'avait  pour  ainsi  dire  plus 
sou  assiette,  est  en  train  de  la  retrouver.  Non  seu- 
lement l'avenir,  mais  même  le  présent  apparaissait 
jusqu'ici  aux  Autrichiens  sous  le  jour  le  pli's  sombre. 
Beaucoup  étaient  convaincus  que  leur  patrie,  telle 
que  la  guerre  l'avait  laissée,  avec  cette  énorme  capi- 
tale placée  sur  un  corps  aussi  débile,  ne  possédait 
pas  en  elle-même  les  moyens  de  vivre,  encore  moins 
de  se  développer.  Ils  étaient  résolus  à  ne  plus  tenter 
le  moindre  effort  dans  ce  but,  persuadés  d'avance 
que  tout  effort  serait  inutile,  lis  s'abandoimaient 
ainsi  avec  une  nonchalance,  une  insouciance  parfaite, 
aux  catastrophes  qui  ne  leur  semblaient  pas  pouvoir 
être  évitées.  Un  des  plus  célèbres  professeurs  de 
Vienne,  que  je  rencontrai  l'année  dernière  aux  Etats- 
-Unis, où  il  élait  mon  collègue  à  l'Institut  politique 
de  Williams  Collège,  me  lésuma  ainsi  la  physionomie 
morale  de  Vienne  :  «  Nous  vivons,  me  dit-il,  dans 
un  état  de  pessimisme  souriant.  » 

Ce  pessimisme,  même  souriant,  a  actuellement 
disparu.  Les  Autrichiens  ne  parlent  plus  de  s'unir 
à  l'Allemagne.  Même  les  pangerniauifitcs  les  plus 
fervents  reconnaissent  qu'ils  n'ont  rien  d'autre  à 
faire  qu'à  mettre  sous  le  boisseau  leur  propagande 
et  leurs  théories.  Vienne  et  l'Autriche  tout  entièiv 
prennent  de  plu*  en  plus  conscience  du  rôle  qu'elles 
peuvent  jouer.  Elles  sont  en  train  de  s'adapter  à  un 


état  politique  qui,  jusqu'à  maintenant,  leur  parais-     , 
sait  insupportable. 

Ce  sont  là  des  changements  considérables,  presque 
miraculeux,  si  l'on  lient  compte  de  la  rapidité  avec 
laquelle  ils  se  sont  accomplis. 

A  peine  est-il  besoin  de  souligner  leur  extrême 
intérêt.  Le  rattachement  possible  de  l'Autriche  à 
l'Allemagne  constituait  un  danger  des  plus  mena- 
çants pour  la  paix  da  l'Europe.  Car  la  France,  sous 
peine  de  sacrifier  tous  les  fruits  de  sa  victoire,  de 
se  condamner  à  une  guerre,  et  peut-être  à  une 
défaite  prochaine,  ne  pouvait  d'aucune  manière  l'ad- 
mettre. Or,  ce  danger  parait  présentement  écarté. 

Qu'il  se  trouve,  d'autre  part,  au  centre  même  de 
l'Europe,  une  très  grande  ville,  un  Etat  qui,  an  lieu 
de  la  banqueroute  et  des  désordres  de  toute  espèce 
dont  ils  étaient  menacés,  voient  au  contraire  la 
confiance  et  la  prospérité  renaître,  c'est  un  fait  dont 
l'importance   n'a   guère   besoin  d'être   soulignée. 

Enfin,  et  ceci  est  peut-être  plus  remarquable,  s'il 
est  prouvé,  par  l'exemple  de  l'Autriche-  qu'un  pays 
sous  la  pression  du  dehors,  et  aussi  grâce  aux 
réformes  du  dedans,  peut  en  quelques  mois  stabiliser 
"îia  monnaie  jusque-là  dépréciée,  remettre  de  l'ordre 
dans  ses  finances,  pratiquer  une  politique  d'éco- 
nomie, réduire  le  déficit,  quel  précédent  pour  l'Al- 
lemagne I  Pourquoi  ce  qui  s'opère  actuellement  avec 
tant  de  succès  en  Autriche  ne  se  ferait-il  pas  ég.i- 
lement  de  l'autre  côté  du  Rhin?  Le  jour  où  les 
Alliés  et  aussi  les  Allemands  le  voudront,  le  relè- 
vement de  l'Autriche  montrera  la  voie  à  suivre  et 
pourra  servir  de  leçon. 

Voilà  quelques-unes  des  raisons  pour  lesquelles 
cette  restauration  de  l'Autriche  me  paraît  être  un  des 
phénomènes  politiques  et  économiques  les  plus 
curieux,  les  plus  instructifs  de  l'heure  prés<;nte. 
Afin  de  pouvoir  l'observer  sur  place  et  l'étudier 
de  près,  j'ai  pris  le  train  pour  Vienne  et  je  viens 
de  passer  trois  semaines  dans  cette  délicieuse  capi- 
tale. 

L'action  de  M»'  Seipel. 

IL  GAGNE  L'ÉTRANGER   ET  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIO^S 
A   LA   CAUSE  DE   L'AUTRICHE 

Certains  avocatsrTl'une  théorie  qui  n'a  même  pas 
le  mérite  de  la  nou\'eaulé  ont  essayé  récemment 
de  nous  faire  croire  que  les  généraux  n'ont  aucune 
part  dans  le  gain  ou  la  perte  d'une  bataille. 

Or,  un  examen  objectif  des  faits  montre  que  le 
rôle  du  chef,  politique  ou  militaire,  n'a  jamais  été 
aussi  grand  que  de  iiotre  temps. 

L'Autriche  a  eu  la  bonne  fortune  d'avoir,  au 
moment  le  plus  critique,  à  la  tête  de  son  gouverne- 
ment, un  homme  qui  possédait  toutes  les  qualités 
du  chef,  l'esprit  de  décision,  l'énergie,  le  sang-froid 
en  même  temps  que  le  pouvoir  de  persuasion  et 
l'habileté  :  Mgr  Seipel. 

Dans  les  circonstances  les  plus  critiques,  alors  que 
tout  paraissait  désespéré,  il  a  senti  que  de  l'excès  du 
mal  pouvait  et  devait  sortir  le  remède. 

J'ai  vu  Mgr  Seipel  durant  mon  séjour  à  Vienne, 
je  me  suis  entretenu  longuement  avec  lui.  Il  m'a 
raconté  lui-même  de  quelle  manière  lui  était  venue 
l'idée  de  cette  tournée  entreprise  l'été  dernier  à  tra- 
vers les  capitales  de  l'Europe,  qui  marqua  la  première 
étape  du  relèvement  autrichien.  Quand  il  décida  de 
l'entreprendre  (c'est  en  quoi  se  marquent  sa  finesse, 
son  sens  psychologique  et  diplomatique),  le  chance- 
lier eut  grand  soin  de  ne  mettre,  surtout  au  dehors, 
personne  dans  la  confidence.  Car  des  objections, 
des  manœuvres,  des  intrigues  n'auraient  pas  manqué 
de  se  produire.  Un  beau  matin,  quand  il  eut  soigneu- 
sement mûri  son  projet,  il  prit  le  téléphone,  demanda 
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à  parler  directement  à  M.  Benès,  ministre  des 
Affaires  étrangères  à  Prague,  et  il  lui  dit  à  brûle- 
pourpoint  :  «  J'arriverai  chez  vous  demain  matin.  » 

11  alla  de  Prague  à  Berlin,  ce  qui  était  encore  très 
habile.  Car,  pour  désarmer  l'opposition  des  panger- 
manistcs,  il  s'agissait  de  leur  montrer  qu'on  ne 
laissait  pas  l'Allemagne  au  dehors.  Il  alla  d'Alle- 
magne en  Italie,  où  il  rencontra  son  collègue  italien 
à  Vérone.  Il  vint  ensuite  en  France,  etc. 

Pour  gagner  à  son  idée  ses  divers  interlocuteurs, 
il  se  plaça  sur  le  terrain  des  intérêts  beaucoup  plus 
que  sur  celui  des  sentiments.  11  leur  déclara  en 
substance  ceci  :  Si  vous  n'aidez  pas  l'Autriche  à 
sortir  de  la  crise  où  elle  menace  de  s'engloutir,  soyez 
sûrs  que  vous  ne  tarderez  pas  vous-mêmes  à  en 
souffrir  directement  ;  vous  ne  pourrez  pas,  vous, 
qui  êtes  nos  voisins  immédiats,  vous  en  désintéresser, 
vous  en  laver  les  mains.  Vous  serez  obligés,  que 
vous  le  vouliez  ou  non,  d'intervenir.  Or,  celte  inter- 
vention vous  coûtera  infiniment  plus  cher  que  le 
concours  très  modique  que  je  vous  demande  main- 
tenant. Ce  concours  est  très  suffisant  pour  nous 
remettre  d'aplomb.  Si  vous  nous  aidez  aujourd'hui, 
c'est  un  placement  avantageux,  c'est  une  économie 
très  sérieuse  que  vous  faites. 

Mgr  Seipel  parvint  à  convaincre  presque  tous  ceux 
à  qui  il  s'adressait.  La  Société  des  Nations  prit 
en  main  l'affaire  du  relèvement  de  l'Autriche. 
C'était  là  une  idée  très  heureuse,  une  solution  excel- 
lente. Elle  supprimait  les  compétitions,  les  rivalités 
de  puissance  à  puissance,  qui  sans  cela  seraient 
venues  presque  infailliblement  se  mettre  en  travers. 

Le  protocole  de  Genève  impose  à  l'Autriche 
certaines  réformes  ^comme  base  d'action. 

Un  protocole  fut  signé  à  Genève,  qui  promettait  à 
l'Autriche  des  secours  financiers  assez  importants, 
mais  lui  imposait,  d'autre  part,  un  certain  nombre 
de  réformes  très  rigoureuses  :  acceptation  d'un  con- 
trôle financier  qui  serait  on  quelque  sorte  le  con- 
seil judiciaire  de  la  république,  surveillerait  minu- 
tieusement les  dépenses,  empêcherait  toute  émission 
de  papier-monnaie,   etc.   (i). 


(i)  Sur  ce  même  voyage,  M.  Henry  de  Jouvenel,  séna- 
teur, membre  de  la  délégation  fr.inraise  de  la  Société 
des  Nations,   écrit  dans   le  Malin  (28.    7.    20)  : 

Il  N'écoulant  ni  les  social-démocrates  à  la  manière  de 
M.  Ollo  Bauer,  qui  réclamaient,  pour  commencer,  l'unité 
monétairo  avec  l'Allemagne,  ni  les  pessimistes  qui  voyaient 
le  nouvel  Etat  élouffé  sous  le  poids  d'une  capitale  con- 
tenant à  elle  seule  le  tiers  de  la  population,  ni  ceux  qui 
lui  montraient  les  caisses  vides,  l'absence  de  dépôts  dans 
les  banques  et  les  Caisses  d'épargne,  les  impôts  impos- 
sibles 5  recouvrer,  les  élévations  successives  qui  avaient 
fait  passer  la  couronne-or  de  3o  couronnes-papier  en  jan- 
vier 1920  à  125  en  janvier  1921,  à  i  5oo  en  janvier  1922, 
puis,  coup  sur  coup,  .'i  3  3oo  en  jîiin,  à  8  600  en  juillet. 
Il  i5  000  en  août,  le  chancelier,  Mgr  Seipel,  acceptant  le 
traité  de  Sainl-tlermain,  les  frontières  nouvelles,  la  Répu- 
blique, se  donna  pour  mission  première,  essentielle, 
presque  unique,  d'inspirer  confiance. 

)>  Au  lieu  d'accuser  les  vainqueurs,  il  se  tourna  vers 
rux.  Jours  difficiles  !  Il  lui  fallut  le  temps  d'être  cru. 
J'écoulais,  l'autre  soir,  lo  docteur  Kienbœck,  ministre 
des  Finances  ;  le  docteur  Griinbcrger,  qui  fait  fonction 
de  minisire  des  Affaires  étrangères  ;  lo  docteur  Mataja, 
un  des  chefs  du  parti  clirélien-social,  évoquer  devant  lo 
chancelier  les  amers  souvenirs  de  ce  temps  si  proche  et 
déjà  si  passé. 

»  —  Le  pire  moment,  disait  l'un,  fut  celui  du  dépari 
pour  Prague. 

>>  —  L'heure  la  plus  diSsespérée,  répondait  l'antre,  fui 
celle  où  M.  Moyd  George,  en  dépit  des  efforts  de  M.  Poin- 
cnré,   refusa   l'aide   de   l'Angleterre. 

r  Je   regardais    Mgr   Seipel.    Il    demeurait    silencieux,   et 


Le  Gouvernement  autrichien  accepta  le  principe 
do  ces  réformes.  Il  prit  un  certain  nombre  d'en- 
gagements très  nets.  Or,  et  ceci  est  le  point  essen- 
tiel, tous  ces  engagements  ont  été  tenus  par  lui  (i). 

L'assainissement  financier  d'un  pays,  pour  qu'il 
soit  sérieux  et  durable,  ne  peut  pas  s'effectuer  ^ 
le  Gouvernement  de  ce  pays  n'y  collabore  pas  hon- 


sa  pensée  intérieure  semblait  suivre  à  nouveau  les  sta- 
tions d'un  calvaire  entre  lesquelles  elle  ne  choisissait  pas. 
Je  revoyais  le  dur  visage  en  bec  d'-aigle,  les  lèvres  minces 
qui  ne  s'entr'ouvrent  guère  plus  pour  la  parole  que  pour 
la  lecture  du  bréviaire,  la  rigide  silhouette  noire  qui,  l'an 
dernier,  en  septembre,  apparaissant  devant  la  Société  des 
nations,  avait  imposé  un  respect  soudain  et  sut  doimer 
à  la  prière  l'accent  de  la  fierté.  Rien  n'a  découragé  ce 
prêtre,  ni  la  maladie  dont  il  souffre,  ni  les  échecs  qu'il 
dut  subir  jusqu'au  jour  où  la  Société  des  nations  l'ac- 
cueillit, ni  le  retour  à  Vienne  sous  les  accusations  des 
social-démocrates,  devenus  tout  à  coup  nationalistes,  et 
reprochant  au  prélat  d'avoir  vendu  l'Autriche  i  l'étran- 
ger.   [...]    »   (Note  de  la  Documentalion  Catholique.) 

(r)  Pour  être  complets,  nous  devons  cependant  ajouter 
que  le  contrôleur  financier  de  l'Autriche,  M.  Zimmermann, 
sign.alc  un  point  où  les  engagements  n'auraient  pas  été 
entièrement  tenus.  Il  .s'exprime  en  ces  termes  dans  le 
rapport  consacré  à  la  période  du  i5  mai  au  i5  juin 
1923  (sixième  rapport  du  commissaire  général  de  la 
Société  des  Nations  à  Vienne  :  Journal  Officiel  de  la 
Sociclé  des  Nations,  sept.   1923,  pp.   iio3-iioi). 

Il  Ayant  déjà  signalé  à  plusieurs  reprises  lo  ralen- 
tissement dans  la  réduction  du  nombre  des  fonc- 
tionnaires (voir  mon  quatrième  rapport.  Doc.  C.  367. 
1923.  II.  C./S.  C.  A.  27,  p.  5  [voir  Journal  Officiel, 
juillet  1923,  pages  776-801],  et  mon  cinquième  rapport. 
Doc.  C.  384.  1923.  II.  C./S.  C.  A.  28  [voir  Journal 
Officiel,  juillet  1923,  page  S27]),  j'ai  le  regret  de  devoir 
y  revenir  à  nouveau.  J'ai  exprimé  ma  crainte  (voir  mon 
cinquième  rapport,  p.  3)  que  cette  question  d'une  impor- 
tiince  capitale  ne  risque  de  de\'enir  critique.  Car,  tout  en 
admettant  qu'une  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires 
ne  saurait  pas  en  soi  faire  aboutir  l'assainissement  do 
l'administration  autrichienne,  il  est  quand  même  évident 
que  la  réduction  constante  et  régulière  du  personnel  de 
l'Etat  pourrait  être  une  preuve  nue  la  réorganisation  est 
eu  bonne  voie.  Or,  tant  que  le  Gouvernement  ne  se  déci- 
dera pas  à  accélérer  'les  réformes  et  tant  qu'il  ne  se  déci- 
dera pas  à  introduire  ces  réformes  d'après  un  plan 
détaillé  et  préétabli,  les  difficultés  du  problème  des  licen- 
ciements  resteront    quasi    insurmontables. 

>j  Quoi  qu'il  en  soit,  je  suis  obligé  d'insister  formel- 
lement sur  ce  point,  que  le  Gouvernement  doit  s'en  tenir' 
aux  accords  conclus  avec  la  délégation  provisoire  de  l.i 
Société  des  Nations,  accords  contenant  une  clause  eu 
vertu  de  laquelle  il  devrait  avoir  licencié  un  nombre  de 
100  000  fonctionnaires  avant  le  3o  juin  192^,  dont  76000 
dans  la  période  allant  du  i»'  janvier  1923  au  i"'  juillet 
n)j/i.  (Voir  rapport  de  la  Délégation  provisoire  de  In 
Société  des  Nations,  Doc.  C./S.  C.  A.  17,  p.  3  [voir 
Journal  Officiel,  mars  1923,  page  Soi].)  Ce  dernier  chiffre 
a  été  fixé,  en  outre,  dans  la  décision  du  Conseil  extraor- 
dinaire de  Cabinet  du  i4  février  1923  et  peut  donc  être 
considéré  comme  accepté  cl  voulu  par  cet  orgiine.  La 
quote-part  concernant  la  période  d'octobre  1932  jusqu'au 
3o  juin  1923  étant  de  5o  000  (dont  sS  000  d'octobre  au 
3i  décembre  1932  et  26000  pour  la  période  du  i"""  janvier 
au  3o  juin  1923)  et  le  total  des  fonctionnaires  licenciés 
jusqu'au  a  juin  dernier  étant  de  36  539,  'I  ''"'c  donc  un 
nombre  de  i3  46i  licencicmenls  à  opérer,  jusqu'à  la  fin 
du  mois  de  juin,  et  un  nombre  de  5oooo  licenciements, 
du   i"  juillet    1923  au  3o  juin    192^. 

»  En  présence  de  ces  faits,  je  me  suis  adressé  à  maintes 
reprises  au  Gouvernement  autrichien  en  lui  signalant  lo 
grand  intérêt  qu'il  y  aurait  à  fixer,  pour  les  différente» 
branches  de  l'administration,  des  quutc-parls  du  norabra 
total  des  fonctionnaires  à  licencier  d'après  un  plan  do 
réorganisation     de     l'administration    établi     dav.ince. 

u  C'est  au  commencement  de  ce  mois  que  le  Conseil 
des  ministres  a  fixé,  par  un  décret,  les  quote-parts  pour 
la  période  en  cours.  (Voir  Annexe  VIII.)  J'espère  vivement 
que  ces  mesures  auront  pour  effet  d'accélérer  sensible- 
ment   la    marche    du    licenciement.    Pour  montrer   i    quel 
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nêlcmonl,  loyMlcniiiil.  Pur  exemple,  la  Coiuniission 
des  rt'porations  dcmnnda  à  l'Aulrichc  de  volnr  en 
t«mps  opporliin  toutes  les  lois  nécessaires  pour  que 
le  contrôleur  financier  disposât  de  pleins  pouvoirs. 
Une  revision  de  la  Constitution  fut  même  consi- 
lUrée  comme  indispensable.  Or,  ces  lois,  celle  revi- 
sion furent  votées  comme  il  le  fallait.  Le  Gouver- 
nement autrichien,  pour  se  souslr.jire  à  ses  cnRapc- 
inents,  n'intCKjua  nullement  l'opposition  soci.ilisie, 
qui  est  cep<'ndant  des  plus  fortes.  Par  un  mclaii','e 
judicieux  de  la  manière  forte  <l  de  l.i  manière  faillie, 
<n  combinant  l'éiurgio  et  la  souplesse,  il  vint  à  bout 
de  cette  opposition. 

Un  pareil  résultat  n'aurait  jamais  pu  être  atteint 
si  le  chancelier  n'avait  pas  depuis  lonpiemps  tra- 
vaillé de  toutes  ses  forces  à  la  conslilulioii  d'un 
«  bloc  11  bourgeois,  d'un  ministère  de  coalition  com- 
prenant les  chréliens-soci.iu.<,  le  parti  le  plus  nom- 
breux nu  PartemenI,  et  les  pangcrmanistes.  «  Hieii 
n'était  aussi  important,  m'a  déclaré  JIp;r  Seipel,  pour 
la  lâche  que  nous  désirions  accomplir.  Cette  coa- 
lition de  deux  f^roupes  qui  possédaient,  chacun  d'eux. 
leur  programme,  leurs  partisans,  leurs  chefs,  ne 
s'est  p.is  fiite  en  un  jour.  Il  a  fallu  aplanir  bien 
des  obstacles  pour  la  réaliser.  A  l'heure  aeluelle, 
elle  est  des  plus  solides.  Elle  nous  donne  la  base 
d'action  dont  nous  avions  absolument  besoin.   » 

M.  Ziinmermann,  Hollatiilais, 

commissaire  général  de  la  S.  D.  N„ 

préside  au  relèvement  financier. 

La    Société   des   Nations   envoya    à   Vienne  conmii- 
commissaire  général  le  docteur  Zimmcrmann,  ancien 
bourgmestre  de  Rotterdam,  qui  connaissait  déjà  l'Eu- 
lope  cenirate,  où  il  avait  arbitré  te  différend  austro- 
luagy.ir  en  ce  qui  concerne  le  Burgenland. 

Ce  Hollandais,  devenu  ainsi  le  conseil  judiciaire 
de  l'Autriche,  chargé  de  tenir  les  cordons  do  la 
bourse  et  de  ne  les  délier  qu'à  bon  escient,  joue 
naturellement  un  rolc  des  plus  considérables  dans 
la  république  autrichienne.  Je  l'ai  vu  bien  souvent 
durant  mon  séjour.  C'est  de  lui,  de  son  état-major, 
1res  peu  nombreux  mais  admirablement  choisi,  que 
je    liens    les    renseignements    suivants   touchant    le 


poini    Iclat    de    ctioscs    «i-t    sérieux,    je    me    permets    de 
1  appeler    les    quelques    chiffres    suivants: 

»  li>lal  ilu  nombre  des  fonctionnaires  renvoyés  dans 
U   période   allant  du 

»  3  mars   au    7    avril a  2:8 

'(moyeniio   par    scmaiuû  ;    à/tâj 

n  7  avril   au   â   niai 2  4^0 

(moyenne    par    scinainu  :    iiobj 

11  5  mai  an  a  juin  (Voir  Annexes  VII,  a  et  b.).     i  3GS 
(moyenne   par    semaine  :    342) 

i>  Or,  la  moyenne  hebdomadaire  aurait  dû  être  de  i  000, 
pour  atteindre  le  maximum  stipulé  p»r  la  Délégation  pro- 
visoire. 

»  Kn  dehors  de  toute  conclusion  générale  qu'on  peut 
tirer  do  ce  résultat,  inCmc  par  rapport  au  progrès  du 
travail  de  réorganisation  de  Vadminislralioii  aulricliienne, 
il  y  a  encore  une  question  budgétaire  qui  y  est  liée.  Les 
dcficilâ  prévus  pour  la  période  du  i"^  juillet  au 
'^i  décembre  prochain  sont  inférieurs  de  bcnucoup  à  ceux 
de  la  période  actuelle.  Une  des  charges  les  plus  lourdes 
est  constituée  par  les  traitemcnls  des  fonctionnaires.  Plus 
le  Gouvernement  autrichien  tardera  à  renvoyer  son  per- 
sonnel superflu,  plus  ses  embarras  financiers  augmente- 
ront. Ces  difncultés  seront  d'agtant  plus  graves  que  rien 
ne  saurait  me  décider  à  libérer  des  montants  dépassant 
les  déficits  prévus.  Si  le  gouvernement  n'accélérait  pas 
son  action,  nous  pourrions  donc  nous  trouver  dans  une 
impasse  et  le  gouvernement  autrichien,  en  raison  de  ses 
retards  en  porterait  seul  la  responsabilité,  a  (Note  de 
la    D.    C.) 


développement  de  celte  réorganisation  financière.  L» 
tâche  qu'on  a  confiée  à  M.  Zimmcrmann  n'était 
certainement  pas  facile.  Il  s'en  acquitte  avec  beau- 
coup de  fermeté  et  de  tact. 

Lorsque  le  commissaire  général  et  ses  collabora- 
teurs arrivèrent  à  Vienne  vers  la  fin  de  l'année  der- 
nière, leur  premier  soin  fut  de  demander  à  chacun 
des  minisires  le  chiffre  exact  de  son  déficit  men- 
suel. Ceux-ci  furent  bien  embarrassés  pour  leur 
répondre.  Ils  l'ignoraient  totalement,  ce  qui  doit  être 
le  cas,  à  l'heure  actuelle,  des  gouvernants  alle- 
mands. 

Ce  pclil  fait  donne  une  idée  de  l'effroyable  con- 
fusion dans  laquelle  se  trouvait  le  budget.  Les 
comptes  de  chaque  ministère  chevauchaient  les  uns 
sur  les  antres.  Quand  on  avait  besoin  d'argent,  ce 
qui  arrivait  toutes  les  semaines,  sinon  tous  les  jours, 
la  solution  était  des  plus  simples  :  on  s'adressait 
à  la  Banque  d'émission  ;  en  échange  de  Bons  du 
Trésor,  on  lui  demandait  de  fabriquer  du  papicr- 
luonnaic.  C'est  justement  pourquoi  la  couronne  na 
eissnit  de  s'effondrer. 

Al.  Zimmcrmann  et  son  petit  état-major  se  mettent 
■>■  résolament  au  travail.  En  collaboration  avec  les 
ministres  autrichiens,  ils  se  livrent  à  une  invcsli- 
g.ilion  aussi  serrée  que  possible  des  finances 
l>i!bliqiu'.3.  Il  s'agit  tout  d'abord,  de  connaître 
l'élenduo  du  mal,  c'est-à-dire  le  chiffre  exact  du 
délieit.  On  constate  qu'il  se  monte  à  5go  milliards 
de  couronnes,  soit  no  millions  de  francs,  par 
mcii-. 

Depuis  trois  mois  déjà,  dès  qu'on  a  su  que  la 
Sur  lélé  dis  Nations  prenait  en  mains  les  affaires  de 
rAutriche,  la  confiance  est  revenue  et  la  couronne 
s'est   stabilisée. 

j\l.  Zimmernmnn  oblige  chacun  des  ministres  ik 
lui  remettre  tous  les  mois  un  état  précis  et  détaillé 
lie  ses  dépenses  comme  de  ses  recettes.  Il  connaît 
ainsi  le  montant  du  déficit,  qui  ne  devra  d'aueunc 
manière  être  dépassé.  Tous  ses  efforts,  au  contraire, 
vont  èlre  consacrés  à  le  réduire.  Comprimer  rigou- 
reusement les  dépenses  par  le  licenciement  de 
quelque  vingt-cinq  mille  fonctionnaires,  tel  est  le 
but  auquel  on  tend  avant  tout  et  qui  est  assez  rapi- 
dement atteint.  Di;  mois  en  mois,  les  dépenses  cl, 
par  conséquent,  le  chiffre  du  déficit  diminuent.  II 
était  do  âgo  milliards  de  couronnes  en  décembre, 
il  n'est  plus  que  de  4o4  en  janvier,  de  872  en 
février,  3oS  en  mars,  3o5  en  avril,  3o4  en  mai.  La 
diminution,  on  le  voit,  est  constante.  Ce  résultat 
est  obtenu  en  supprimant  le  gaspillage,  en  mi  I- 
tant  de  l'ordre  dans  chacune  des  administration^  nu. 
s'ajoutant  aux  vices  do  l'ancien  régime,  la  gabegi- 
du  gouvernement  socialiste  avait  exercé  ses  ravages. 

Le  déficit,  bien  qu'il  se  soit  considérablenK'ut 
amoindri,  existe  cependant.  Comment  va-t-on  le  cou- 
vrir .i'... 

On  y  parvient  grâce  à  un  compte  spécial,  alimenté 
sous  le  contrôle  direct  de  M.  Zimmcrmann  par  les 
emprunts  intérieurs  et  extérieurs.  En  novembre  der- 
nier, on  procède  à  un  emprunt  intérieur  de  5o  mil- 
lions de  couronnes-or.  Le  mécanisme  en  est  des  plus 
ingénieux.  Comme  c'est  le  premier  qu'on  lance 
auprès  du  public  autrichien,  il  importe  au  plus  haut 
point  de  réussir  et,  pour  cela,  de  donner  confiance 
aux  souscripteurs.  On  leur  laisse  la  possibilité  d'être 
remboursés,  quelques  mois  plus  tard,  en  couronnes 
ou  en  dollars,  à  leur  choix,  en  fixant  le  dollar 
au  cours  qu'il  avait  comparativenicnt  à  la  couronne 
au  moment  de  l'émission.  C'est  en  somme  la  sUibi- 
lisation  de  la  couronne  qu'on  cherche  à  obtenir.  Le 
résultat  est  excellent  :  l'emprunt  est  couvert  sans 
aucune  difficulté. 

L'effet  moral  est  beaucoup  plus  grand  encore  quj 
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l'effet  matériel.  Ce  succès  prouve  que  la  confiance 
renaît  dans  le  public  autrichien,  que  les  gen*  qui, 
depuis  trois  ans,  n'avaient  pas  cessé  d'acheter  des 
devises  étrangères,  commencent  à  s'en  dessaisir 
pour  acheter  des  couronnes.  L'étranger  n'est  pas  long 
à  en  tirer  la  conséquence.  Il  va  s'intéresser  de  plus 
en  plus  aux  affaires  de  l'Autriche. 

Ce  premier  emprunt  intérieur  terminé,  on  ea  lance 
un  second,  celte  fois  à  l'étranger.  Le  montant  en 
est  de  3  millions  et  demi  de  livres  sterling,  sur  lequel 
la  France  souscrit  60  millions  de  francs.  Au  pro- 
duit de  ces  deux  emprunt*,  vient  s'ajouter  le  reli- 
quat do  l'avance  consentie  l'année  précédente  par 
les  Alliés  à  l'Autriche. 

C'est  grâce  à  cet  argent  que  la  Commission  de 
contrôle  est  en  état  de  faire  face  au  déficit.  Elle 
est  môme  loin  d'avoir  épuisé  toutes  ses  disponibi- 
lités. Il  lui  reste  actuellement  à  dépenser  à  peu 
près  un  tiers  de  l'emprunt  extérieur,  soit  à  peu  près 
2  millions  de  livres  sterling. 

Ces  mesures  n'avaient  jusque-là  qu'un  caractère 
provisoire.  Le  moment  était  venu  de  procéder  au 
grand  <'mprunt  qui  permettrait  de  rembourser  ces 
avances  à  covut  terme,  de  consolider  entièrement  la 
situation  en  donnant  à  la  Commission  de  contrôle 
toutes  les  ressources  nécessaires,  juscju'au  jour  où 
le  budget  sera  de   nouveau  en   équilibre. 

Les  négociations  en  vue  de  cet  emprunt,  fixé  H 
65o  millions  de  couronnes-or,  sont  terminées.  L'opé- 
ration est  en  cours.  L'Angleterre,  la  France,  l'Italie, 
la  Tchécoslovaquie  y  partitipent.  Les  Etats-Unis 
prennent  une  tranche  assez  importante,  et  c'est  là 
un  tait  sur  lequel  il  est  inutile  d'insister. 

Comme  garantie  à  ce  grand  emprunt  de  liqui- 
dation, l'Autriche  a  affecté  le  prodait  des  douanes 
et  celai  des  tabacs. 

Les  revenus  de  ces  taxes  (i),  contrôlés  d'une  façon 
aussi  simple  qu'ingénieuse,  par  un  des  collaborateurs 
de  M.  Ziramermann,  produisent  une  moyenne  men- 
suelle de  170  milliards  de  couronnes,  c'est-à-dire 
qu'ils  couvrent  le  montant  de  l'emprunt  dans  une 
proportion  de  23  p.  100.  La  garantie  est  donc 
largement  suffisante  pour  donner  toute  confiance 
aux  prêteurs.  Le  gouvernement  autrichien,  d'autre 
part,  envisage  la  réorganisation  du  monopole  des 
tabacs  et  celle  de  l'administration  douanière.  Il 
compte,  grâce  à  cette  réforme,  en  doubler  le  revenu. 
A  supposer  qu'il  pèche  par  excès  d'optimisme,  que 
l'augmentation  soit  seulement  de  5o  p,  100,  on  voit 
qu'elle  rend  la  garantie  plus  grande  encore. 

Si  l'on  examine  l'encaisse  métallique  de  la  Banque 
d'émission,  on  constate  que  cette  encaisse,  constituée 
par  des  devises  étrangères  représentant  de  l'or,  s'est 
développée  considérablement.  Ete  4  millions  de  livres 
sterling  en  décembre  dernier,  cUe  est  à  l'heure 
actuelto  de  6  millions  de  livres.  [..,] 

Situation  économique. 

CHERTÉ   EXCESSIVE   DE    LA  VIE 

Après  avoir  indiqué  les  principales  étapes  de  ce 
relèvement  financier,  il  faut  dire  un  mot  de  la  situa- 
tion économiiiue,  qui  n'est  malheumisement  pas 
aussi  bonne.  Elle  est  dominée  tout  entière  par  la 
cherté  de  la  vie,  qui  s'est  accrue  ces  derniers  temps 
dans  des  proportions  considérables,  pèse  lourdement 
sur  la  production  industrielle,  aiugmento  le  prix  de 
revient,  rend   de  plus  en  plus  difficile  l'exportation. 

Tous  les  pays  de  l'Europe  centrale  ofi   le  change 


(i)  D'après  M.  Henry  rie  Jouvcncl  (Matin,  38.  7.  23),  ces 
revenus  ont  triplé  de  juin  igaa  à  juin  igiS,  et  le  produit 
des  autres  impôts  est  passé  de  4?  milliards  de  couronnes 
papier  en  août  igaa  i  4i5  milliards  en  mars  igsj. 


a  été  plus  ou  moins  avarié  sont  le  champ  d'expé- 
riences le  plus  riche  qu'on  puisse  trouver.  L'écono- 
miste, le  financier  peuvent  s'y  livrer  aux  études  les 
plus  instructives  en  ce  qui  concerne  les  effets  pro- 
duits par  la  dépréciation  des  valeurs.  Ces  effets  d'ail- 
leurs sont  à  peu  près  les  mêmes  partout. 

Quand  le  change  baisse  sans  arrêt,  il  y  a  pendant 
up.  certain  temps  une  différence  enti'e  ce  qu'on  peut 
appeler  les  prix  intérieurs  et  les  prix  extérieurs.  L«8 
premiers  ne  vont  pas  avec  la  même  vitesse  que  les 
seconds,  c'est-à-dire  que  la  monnaie  conserve  au 
dedans  plus  de  pouvoir  d'achat  qu'elle  n'en  a  au 
dehors.  La  durée  de  cette  période  est  plus  ou  moins 
longuo.  C'est  pendant  ce  temps,  et  pendant  ce  temps 
si^ulement,  que  les  étrangers  peuvent  avoir  intérêt  à 
venir  dans  le  pays  pour  y  vivre  ou  acheter  à  meil- 
leur compte.  Pendant  cette  période  aussi  les  indus- 
triels exportateurs  qui  vendent  leurs  produits  au 
dehors  réalisent  des  bénéfices  considérables,  résultant 
de  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  prix  de  vente 
cl  les  prix  de  revient. 

Mais,  par  un  phénomène  analogue  à  celui  des  vases 
communicants,  les  prix  du  dedans  ne  tardent"  pas  à 
rejoindre  ceux  du  dehors.  Il  leur  arrive  même  quel- 
quefois de  les  dépasser. 

A  mesure  que  la  monnaie  d'un  pays,  mark  alle- 
mand ou  couronne  autrichienne,  se  déprécie,  les  com- 
merçants s'habituent  à  vendre  leurs  objets  en  tenant 
compte  non  pas  du  prix  de  revient,  mais  unique- 
ment du  prix  de  remplacement.  Le  marchand  qui 
vend  une  paire  de  bas  de  soie,  par  exemple,  la 
>endra  non  pas  en  se  demandant  ce  qu'elle  lui 
a  coûté,  en  couronnes  ou,  en  marks,  mais  bien  ce 
qu'elle  lui  coûterait  à  la  valeur  actuelle  de  la  cou- 
ronne ou  du  mark  s'il  voulait  s'en  procurer  une 
pareille.  Bientôt  après,  le  même  marchand  substitue 
-à  cette  notion  du  prix  de  remplacement  la  notion  de 
la  valeur  que  possèdent  les  mêmes  objets  à  l'éti-ang«r. 
Il  s'informe  du  prLx  auquel  est  vendue  la  paire  de 
bas  de  soie  en  France,  en  Suisse,  en  Angleterre  ; 
c'est  à  ce  prix-là  qu'il  la  vend.  Il  fait  plus  :  pour 
se  couvrir  contre  une  baisse  possible  de  la  monnaie 
nationale,  il  prévoit  une  très  large  marge  de  béné- 
fice qu'il  considère  comme  une  sorte  d'assurance. 
Il  conserve  la  même  marge  de  bénéfice  lorsque  cette 
monnaie  s'est  stabilisée. 

Ces  diverses  considérations  expliquent  la  hausse 
persistante  des  prix.  Aux  facteurs  économiques; 
viennent  se  joindre  les  facteurs  moraux,  s'il  est 
permis  de  leur  appliquer  cette  épithèto.  Le  com- 
merçant entend  gagner  presque  autant  que  le  ban- 
quier, qui  réalise,  lui,  grâce  aux  fluctuations  des 
cours,  à  la  baisse  comme  à  la  hausse,  des  bénéfices 
très  considérables. 

L'inflation  fiduciaire,  la  dépréciation  du  change 
amènent  tout  naturellement  des  troubles  profonds 
dans  la  fixation  des  valeurs  ;  les  chiffres  deviennent 
véritablement  erratiques  ;  les  gens  s'accoutument  à 
jongler  avec  les  dizaines,  les  centaines  et  les  mil- 
lions de  couronnes  comme  s'il  s'agissait  de  simples 
haricots.   Le   désordre  est  ainsi  partout. 

La  stabilisation  de  la  couronne,  survenue  l'année 
dernière,  s'est  traduite  immédialemenl  par  une  dimi- 
nution de  l'exportation.  Cette  diminution  est  fatale  ; 
elle  a  eu  lieu  partout,  en  Autriche  comme  en  Alle- 
magne. Les  chômeurs,  qui  n'étaient  plus  qiio  3o  000, 
sont  passés  au  chiffre  de  i5o  000  et  de  170000  en 
février  dernier.  Ces  derniers  temps,  cependant,  une 
légère  amélioration  s'est  produite.  Mais  les  indem- 
nités que  le  Gouvernement  est  obligé  de  verser  à 
chacun  de  ces  chômeurs  pour  qu'ils  ne  meurent  pas 
de  faim  (ao  000  couronnes  par  jour)  représentent 
pour  lui  une  assez  lourde  charge. 

Celte  cherté  de  la  vie  pèse  d'autant  plus  sur  le 
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budget  tiiic  Its  traitements  de*  fonctionnaires  et  do 
Ih';iiicoii|>  d'ouvriers  se  trouvent  augmenter  aiilonia- 
tiqucmcnt  à  mcsnre  que  les  prix  augnicntint.  Ils 
suivent  les  variations  d'un  index  qui  est  lixé  tous 
le«  mois.  Ce  syslôme  de  l'index,  en  vigueur  dopuis  la 
guirrc,  aurait  grand  besoin  d'Olre  abandonne.  Il  n'a 
plus  sa  raison  d'être  depuis  q>ie  la  couronne  est 
viabilisée.  Il  a  comme  conséquence;  une  augmentation 
du  prix  des  choses,  tout  au  moins  lo  maintien  des 
hauU  prix,  fonclionnaires  et  ouvriers  n'étJïnt  plus 
intéressés  le  moins  du  monde  à  les  faire  baisser, 
pui^liie  leur  salaire  est  .en  proportion  de  ces  prix 
•Mi\-mêmcs. 

;M.  Zinmiermann,  d'après  ce  qu'il  m'a  lui-même 
déclaré,  compte  engager  très  prochainement  une 
lutte  vigoureuse  contre  ce  système  et  tout  mettre  en 
œu\TC  pour  le  faire  disparaître.  C'est  là,  avec  le 
nombre  excessif  des  cheminots,  une  des  causes  du 
délicit  dans  le  budget.  Car,  en  Autriche  comme  en 
.Mlcmagne.  sous  l'influence  directe  des  socialistes, 
lout-puissants  dans  le  Gouvemementj  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  qui  avant  la  guerre  se  soldait 
par  de«  bénéfices,  aujourd'hui  au  contraire  accuse 
des  délicils  sans  cesse  grandissants.  En  Allemagne, 
cet  accroissement  des  dépenses,  qui  n'était  pas  com- 
pensé par  un  relèvement  suffisant  des  tarifs,  avait 
surtout  pour  objet  de  duper  les  Allies,  de  leur  mon- 
trer que  les  chemins  de  fer  sont  dans  l'impossi- 
bilité de  donner  aucun  bénéfice,  qu'il  n'y  avait  par 
conséquent  aucun  intérêt  pour  eux  à  étendre  la 
main  sur  ce  gage.  Le  jour  où,  le  problème  des 
réparations  étant  résolu,  l'Allemagne  n'aurait  plus 
rien  à  dissimuler,  on  peut  être  sûr  qu'elle  a  trop 
le  sens  do.  l'organisiition  et  des  affaires  pour  ne  pas 
opérer  tout  de  suite  et  d'elle-même  les  réductions 
et  les  économies  nécessaires. 

Un  certain  nombre  de  cheminots  d'origine  autri- 
chienne ayant  été  renvoyés  par  les  administrations 
tchécoslovaque  ois  yougoslave  après  la  dislocation  de 
la  monarchie,  le  Gouvernement  de  Vienne,  toujours 
bienveillant  et  paternel,  les  fit  réintégi-er  dans  son 
réseau,  devenu  maintenant  beaucoup  trop  petit  pour 
le  personnel  qui  l'exploite  (à  tous  les  sens  du  terme). 
Il  s'agit  d'en  renvoyer  quelques  milliers.  Le  com- 
missaire général,  M.  Zimmermann,  le  demande.  Le 
chancelier  y  est  tout  à  fait  décidé.  Mais  il  sera 
nécessaire  d'engager  une  lutte  vigoureuse  contre  les 
socialistes,  qui  traitent,  on.  le  sait,  en  tous  pays  avec 
une  indifférence  dédaigneuse  ces  mesquines  questions 
d'argent. 

»  EFFORTS   D'AMÉLIORATION 

Bien  que  la  situation  économique  soit,  on  le  voit, 
moins  bonne  que  la  situation  financière,  bien  que  la 
cherté  excessive  de  la  vie,  la  difficulté  où  se  trouve 
l'industrie  de  produire  à  des  prix  suffisamment  bas 
pour  l'exportation,  posent  des- problèmes  assez  préoc- 
cu|Mnts,  CCS  problèmes-là  ne  sont  j)as,  loin  de  là, 
impossibles  à  résoudre.  A  cet  égard,  la  situation  s'est 
sensiblement  améliorée  ces  temps  derniers.  Tout 
indique  que  cette  amélioration  ira  en  s'acccntuant. 

I^  détente  très  marquée  qui  s'est  produite  entre 
l'Autriche  et  la  Tchécoslovaquie  ne  peut  manquer 
d'exercer  une  très  heureuse  influence.  Elle  assm'e, 
dans  des  conditions  tout  à  fait  acceptables,  le  ravi- 
taillement en  charbon,  en  sucre,  etc. 

Le  Gouvernement  autrichien  fait  tous  ses  efforts 
pour  conclure  des  traites  de  commerce  avec  ses 
voisins.  Le  giand  mal  dont  souffre  l'Europe  cen- 
trale, ce  sont  les  murailles  de  Chine  dont  prend 
plaisir  à  s'entourer  chacun  de  ces  nouveaux  Etats. 
Pour  un  oui  ou  pour  un  non,  les  frontières  sont 
du  jour  au  lendemain  fermées,  hien  ne  passe  plus, 
ni  voyageurs,  ni  marchandises.  Quelquefois  même, 
les  lettres  sont  arrêtées. 


Il  se  produit  alors  un  phénomène  d'étouffement, 
de  strangulation  économique,  .\iicun  de  ces  pays  ne 
peut  se  suffire  à  lui-même.  CVsl  la  nature  qui  en 
a  ainsi  décidé.  Or,  dès  que  les  hommes  prétendent 
violiMiler  la  nature,  celle-ci  n'est  pas  longue  à 
prendre  sa  revanche. 

A  mesure  que  les  frontières  des  pays  danubiens, 
beaucoup  trop,  fermées  jusqu'ici,  s'ouvriront  davan- 
tage, l'Autriche  trouvera  de  plus  en  plus  de  débou- 
chés commerciaux.  Sou  industrie,  notamment  son 
industrie  de  luxe,  produit  un  certain  nombre  d'ar- 
lii-Ios  auxquels  la  clientèle  du  centre  et  de  l'est  de 
ri:urope  est  depuis  longtemps  accoutumée,  dont  elle 
trouverait  difGcilcment  ailleurs  l'équivalent. 

L'Autriche  possède  enfin  une  source  de  richesse  et 
(l'influence  dont  on  ne  saurait,  nu  point  de  vUe 
économique,  exagérer  l'importance  :  c'est  son  orga- 
nisation banquière. 

.  Il  y  a  à  Vienne  cinq  ou  six  grands  établissements  de 
crédit  qui,  par  leur  organisation  intelligente,  par  l'ac- 
tivité de  leurs  transactions,  par  les  ramifications  qu'ils 
ont  su  se  créer  au  dehors,  peuvent  se  comparer 
a^vec  les  meilleurs  établissements  de  Paris  ou  de 
Londres.  De  même  que  le  philosophe  antique  prouvait 
le  mouvement  en  marchant,  ces  grandes  banques 
autrichiennes  ont  prouvé  leur  vitalité  par  le  seul  fait 
qu'elles  ont  survécu  à  l'effroyable  crise  dans  laquelle 
leur  pays  a  failli  être  submergé.  Non  seulement  elles 
y  ont  survécu,  mais  elles  se  sont  encore  dévelop- 
pées. Rien  ne  prouve  mieux  l'énergie  et  l'habileté 
avec  laquelle  elles  ont  été  conduites. 

L'une  de  ces  banques,  la  Landerbank,  a  été,  on 
le  sait,  réorganisée  par  un  très  puissant  groupe 
français.  Elle  est  devenue  la  Banque  des  Pays  de  l'Eu- 
rope centrale.  Elle  permettra  à  l'influence  française 
de  s'exercer,  de  se  développer  au  centre  de  l'Europe. 

Les  banques  autriohieimes,  qui  ont  trouvé  ces  der- 
niers temps  de  très  puissants  soutiens  à  Paris,  à 
Londres,  à  Bruxelles,  sont  l'intermédiaire  tout 
indiqué  dès  qu'il  s'agit  d'opérations  et  d'affaires 
concernant  tous  les  pays  de  l'ancienne  monarchie 
danubienne.  Là  est  leur  rôle  et  leur  fonction. 
Personne  ne  peut  remplir  ce  rôle  aussi  bien  qu'elles. 

L'avenir  de  l'Autriche.  . 

Ainsi  se  précise  de  plus  en  plus  la  place  que  Vienne 
et  l'Autriche  sont  appelées  à  tenir.  Vienne  deviendra, 
on  peut  même  dire  qu'elle  est  déjà,  à  certains  égards, 
une  sorte  de  capitale  internationale,  comme  tin 
intermédiaire   entre  l'est   de   l'Europe   et  l'Ouest. 

Au  point  de  vue  intellectuel,  artistique,  surtout 
musical  (Vienne  est  incontestablement,  en  ce  qui  con- 
cerne la  musiq[ue,  la  première  ville  du  monde),  son 
prestige,  son  rayonnement  n'ont  aucunement  diminué. 

Au  point  de  vue  économique,  son  existence  — .  on 
peut  maintenant  l'affirmer  —  est  assurée.  Oela  étant; 
la  propagande  des  pangcrmanistes,  d'ailleurs  en 
baisse  très  visible,  n'a  plus  aucune  chance  de  succès. 
C'est  simplement  au  cas  où  elle  aurait  été  poussée 
par  la  misère  et  le  désespoir  que  l'Autriche  aurait 
pu  songer  à  se  rattacher  à  l'Allemagne.  Dès  l'in- 
stant qu'elle  peut  vivre  et  même  bien  vivre,  on  peut 
être  assuré   que  cette  envie  ne   lui  viendra   pas. 

Alors  que  tant  d'autres,  l'Allemand,  le  Hongrois, 
qui,  quoi  qu'en  pensent  chez  nous  certaines  per- 
sonnes peu  clairvoyantes  et  fort  mal  informées,  sont 
appelés  à  faire  toujours  cause  commune,  ne 
songent  qu'à  entrer  en  lutte,  ouverte  ou  déguisée, 
contre  les  traités,  voici  au  contraire  un  peuple,  l'Au- 
triche, qui  s'accommode  de  oes  traités,  qui  tâche  de 
s'adapter  aux  conditions  nouvelles,  sans  songer  un 
seul  instant  à  des  aventures,  à  des  coups  de  têla 
ou  à  des  coups  de  force. 
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En  dehors  de  toute  autre  considération,  c'est  là 
une  raison  très  forte  pour  que  nous  ne  négli- 
grions  pas  une  occasion  de  nous  intéresser  à  elle, 
de  l'aider  à  aplanir  les  différends  qu'elle  peut  avoir 
avec  ses  voisins,  d'assurer,  en  un  mot,  dans  le  cadre 
des  traités,  son  libre  développement. 

Une  appréciation  d'ensemble 
du  commissaire  général  de  la  S.  D.  N. 

Aux  appréciations  qu'on  vietit  de  lire  et  qui 
n'ont  qu'un  caractère  privé,  il  nous  parait  bon 
d'ajouter  un  texte  officiel.  Nous  l'extrayons  du 
Vl"  rapport  de  M-  Zimmermann  à  la  Société  des 
Nations  (1)  : 

La  principale  caractéristique  de  la  pério<le  actuelle 
est  ic  rendement  exccptioimcUcment  favorable  des 
impôts.  L'administration  autricfiienne  s'efforçait, 
dans  la  période  de  dépréciation,  de  faire  rentrer 
ceux-ci  par  avance,  afin  d'échapper  dans  une  cer- 
taine mesure  eux  perles  résultant  de  la  chute  con- 
tinuelle du  change.  L'habitude,  qui  s'est  en  partie 
maintenue,  de  payer  par  avance  explique  l'impor- 
tance des  encaissements  de  mars  et  d'avril.  Le  Gou- 
vernement a  eu  pendant  cesrnois  la  disposition  de 
recettes  libres  considérables,  sur  lesquelles  il  ne  peut 
plus  compter  dans  la  période  qui  suit.  Il  a  d'ailleurs 
eu  soin  de  les  mettre  en  réserve  et  c'est  sur  cette 
réserve  qu'il  a  pu,  sans  libérations  de  ma  part, 
rembourser    au     i"    juin    la    partie    des    emprunts 


intérieurs  qui  n'a  pas  été  convertie  dans  l'emprunt 
à  long  terme. 

Les  comptes  d'exercice  clos  du  premier  trimestre 
1928  montraient  un  déficit  inférieur  de  /lO  milliards 
aux  prévisions  de  la  Délégation  provisoire  de  la 
Société  des  Nations  et  de  56  à  celles  des  [budgets] 
préalables  revisés.  Les  chiffres  d'avril  sont  encore 
beaucoup  plus   favorables  : 

Les  dépenses,  évaluées  à  743  milliards,  ont  été  de 
787   seulement  ; 

Les  recettes,  évaluées  à  385  milliards,  ont  atteint 
722  milliards; 

Le  déficit,  au  lieu  de  358  milliards,  n'a  été  que 
de  i5  milliards. 

Je  tiens  à  insister  sur  le  fait  que  ces  résultats 
tiennent  à  un  ensemble  de  circonstances  exception- 
nelles, notamment  au  payement  par  avance  des 
impôts  :  il  serait  impossible  d'en  tirer  la  conclusion 
que  le  budget  autrichien  est  dès  maintenant  presque 
équilibré. 

Toutes  les  dépenses  sont  restées  en  avril  au-dessous 
des  prévisions  du  budget  préalable,  sauf  les  dépénsies 
des  chemins  de  fer,  qui  no  l'es  excèdent  loulofois 
que  d'environ  7  milliards. 

Parmi  les  recelles,  la  taxe  sur  les  chemins  de  fer  et 
le  monopole  du  sel  ont  été  seuls  à  rendre  moins  que 
les  prévisions  ;  les  impôts  directs  ont  produit  cinq 
fois  les  prévisions  ;  les  taxes  et  recettes  diverses  ont 
également  fait  l'objet  de  versements  anticipés.    [...] 

Si  l'on  envisage  [...]  les  résultais  des  quatre  pre- 
miers mois,  on  constate  qu'en  tenant  coniplc  seule- 
ment des  charges  spéciales  à  ces  mois,  les  dépenses 
et  les  recettes  se  présentent  de  la  façon  suivante  : 


QUATRE   PREMIEBS   MOIS 

RÉSULTATS  EFFECilFS 

PLAN  DE  BÉFORMES 

PRÉALABLES  RECTIFIÉS, 
BASE  DES  LIBÉRATIONS  DE  FONDS 

Dépenses . . 

Recettes. 

Déficil 

Milliards  de  et 

2890 
i8.j8 

on-! 

uronnes-jiapiers. 

287C 
1  521 

I  355 

2  958 
i5C8 

I  390 

Les  dépenses  ont  donc  été  supérieures  de  i4  mil- 
liards seulement  aux  prévisions  de  la  Délégation  et 
inférieures  de  68  milliards  aux  chiffres  autorisés 
par  moi. 

Les  receltes  réelles  ont  dépassé  de  877  milliards  les 
prévisions  de  la  Délégation  et  de  33o  milliards  les 
évaliKitions  qui  m'avaient  été  soumises  :  elles  ont 
permis  de  solder  notamment  lS3  milliards  d'arriérés 
de   tabac  de  1922. 

Le  déficit  des  quatre  premiers  mois  a  été  ainsi 
inïéricur  de  363  milliards  aux  calculs  de  la  Déléga- 
tion provisoire  et  de  098  milliards  au  déficit  que 
j'avais  fixé  comme  limite. 

Le  Gou\crnemcnt  autrichien  ayant  eu  la  dispo- 
sition de  ces  098  milliards  les  a  ulilisés  en  partie 
pour  éteindre  ses  anciennes  dettes  et  a  mis  le  sur- 
plus sur  un  compte  spécial  qui  doit  servir,  dans  le 
comrant  de  juin,  au  remboursement  des  emprunts 
intérieurs. 

Ajoutons  que,  d'après  une  dépêche  de  Vienne, 
en  date  du  5.  iO.  23,  insérée  dans  le  Times  du  6, 
le  luiitième  rapport  de  M.  Zimmermann  vient 
d'ôlre  publié  par  les  journaux  locaux.  Il  en 
résulte  que  le  déficit,  qui,  pour  les  6  premiers 

(i)  Journal  Officiel  àc  la  Société  des  Naiions,  sept. 
igiS,    pp.    jio'i-iio5. 


mois  de  l'année  1923,  était  estimé  devoir  monter 
à  2033  milliards,  n'a  été  en  fait  que  de  1 235  mil- 
liards, laissant  ainsi  disponibles  prés  de  800  mil- 
liards, qui  ont  été  économisés  et  pourront  être 
employés  à  des  dépenses  rémunératrices. 

Celle  situation,  il  est  vrai,  est  due  à  l'augmen- 
tation des  recettes  plus  qu'à  la  réduction  des 
dépenses  et  le  pays,  dans  son  ensemble,  est  lour- 
dement imposé.  Le- licenciement  des  fonction- 
naires gouvernementaux,  moyen  le  plus  efficace 
de  réaliser  des  économies,  reste  inférieur  au 
nombre  fixé  par  le  programme. 

Par  ailleurs  il  est  encore  d'autres  points  qui 
donnent  satisfaction.  La  production  semble  en 
progrès.  Le  trafic  des  chemins  de  fer  a  été  le 
plus  considérable  enregistré  depuis  le  début  do 
l'œuvre  de  reconstruction,  et  le  total  des  chô- 
meurs n'est  que  la  moitié  de  ce  qu'il  était  en 
février  dernier.  Enfin  on  signale  une  nouvelle 
augmentation  des  dépôts  en  banque,  et  le  coilt 
de  la  vie  a  commencé  à  marquer  une  diminution 
notable  durant  les  mois  de  juillet  et  d'août. 
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«  L'ACTION    CATHOLIQUE  » 


ŒUl/RES  DIOCÉSAINES 

Ligue  de  défense  sacerdotale 
du  diocèse  de  Chambéry 


De  la  Semaine  religieuse  de  Chambéry  (29. 9. 23)  : 

Les  prêtres  du  diocèse  de  Chambéry, 

—  après  en  avoir  référé  ù  S.  G.  Monseigneur  l'Ar- 
chevCque  ; 

—  considérant  qu'il  est  nécessaire  que  le  Clergé 
soit  en  mesure  de  se  défendre  contre  les  attaques 
dont  il  peut  être  l'objet  dans  Pexercice  de  son 
ministère  ; 

—  décident  la  création  d'une  Ligue  de  Défense 
sacerdotale  dont  suivent  les  Statuts. 

Abt.  i''''.  —  Il  est  formé,  entre  les  prêtres  du 
diocèse  de  Chambéry,  une  Ligue  de  Défense  sacer- 
dotale, dans  le  but  : 

1°  do  poursuivre  devant  les  tribunaux  les  auteurs 
de  diffamations,  injures  ou  voies  de  fait,  dirigées 
contre   les  membres  du  Clergé  ; 

2°  d'assister  ceux  d'entre  eux  contre  lesquels  une 
action  judiciaire    serait    intentée. 

Art.  2.  —  La  ligue  s'oblige  à  soutenir,  aux.  frais 
de  la  caisse,  tout  procès,  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

1°  que  l'intéresse  fasse  partie  du  diocèse  de  Cham- 
béry, et  qu'il  y  réside  ; 

2°  qu'il  ait  adhéré  à  la  Ligue,  moyennant  un 
versement  de  5  francs  ; 

3°  qu'il  ait  été  victime,  sans  s'être  écarté  des 
règles  du  Droit,  d'une  injustice  ou  d'une  calomnie 
touchant  son  ministère,  ou  qu'il  ait  été  cité  en  jus- 
lice  dans  les  mêmes  conditions  ; 

/i°  qu'il  ait  donné  son  adhésion  à  la  Ligue,  avant 
que   l'incident  motivant  le  procès  se  soit  produit. 

Aht.  3.  —  Si  la  somme  en  caisse  est  insuffisante 
pour  payer  les  frais  du  procès,  il  sera  fait  appel, 
le  cas  échéant,  aux  membres  de  la  Ligue  pour  le 
payement  intégral  du  surplus. 

Aht.  .'i.  —  La  Ligue  est  administrée  par  un  Con- 
seil, composé  de  3  membres  choisis  par  Monsei- 
gneur l'Archevêque,  et  de  6  membres  élus  pour 
3   ans  par   les  adhérents. 

Les   membres  élus  sont  rééligibles. 
Art.  5.  —  Le  Conseil  choisit  lui-même  son  Bureau, 
composé   d'un    Président,    d'un    Secrétaire   et    d'un 
Trésorier. 

Les  membres  du  Conseil  se  réaniront,  chaque  fois 
que  besoin  sera,  sur  l'invitation  du  Président. 

.\nT  0.  — -  Dans  le  cas  de  poursuites  à  intenter 
ou  de  défense  à  soutenir,  le  Conseil  désigne  l'un  de 
ses  membres,  l'intéressé  en  choisit  un  autre,  avec 
mission  d'enquêter  sur  l'incident.  Le  Conseil,  sur 
le  rapport  des  deux  enquêteurs  et  après  audition  de 
l'intéressé,  juge  seul  de  l'opportunité  de  l'action 
ou  de  la  défense  en  justice.  L'intéressé  peut  se  faire 
assister  devant  le  Conseil  par  un  avocat. 

Cinq  conseillers  au  moins  devront  être  présents 
pou/  la  validité  des  .décisions  et  la  majorité  des 
membres  présents  sera  toujours  requise.  En  cas  de 
part.igc  des  voix,  celle  du  Président  sera  prépon- 
dérante. _^ 

Anr.  7.  —  Avant  d'engager  l'affaire,  le  Conseil 
prendra   l'avis  d'un    avocat.    Le   Conseil   se   réserve 


le  choix  de  l'avocat,  ainsi  que  celui  de  l'avoué  et 
la  direction  du   procès. 

Abt.  8.  —  Comme  tous  les  frais  seront  déboursés 
par  la  caisse  de  la  Ligue,  celle-ci  pourra  récupérer 
ses  débours  sur  le  montant  des  dommages-intérêts 
qui  viendraient  à  être  alloués  à  l'intéressé. 

Art.  9.  —  Les  adhérents  tiendront  une  assem- 
blée générale  au  moins  une  fois  chaque  année, 
sur  la  convocation  du  Président,  et  de  préférence 
au  moment  de  la.  Retraite  pastorale.  A  cette  assem- 
blée, le  Conseil  rendra  compte  de  sa  gestion  morale 
et  financière. 

Art  10.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Ligue, 
les  fonds  disponibles,  tous  comptes  réglés,  seront 
attribués,  par  une  dernière  assemblée  générale,  à 
une  œuvre  diocésaine. 

Art.  II.  —  Le  Siège  social  de  la  Ligue  est  à  Cham- 
béry, chez  son  Président. 

[Cf.  daiis  D.  C,  t.  9,  col.  3i-Ô3,  st.nluls  de  la  Ligue  de 
Défense   sacerdotale   de   l'arclildiocc-se   d'.\ix.] 


Les  idées  et  les  œuvres 


JOSEPH  TIMON-DAVID 


(1) 


De  la  Vie  Spirituelle,  ascétique  et  mystique 
(sept.  1923)  : 

Le  chanoine  Joseph  Timon-David  est  une  person- 
nalité restée  très  populaire  à  Marseille,  où  il  est 
né  le  23  janvier  iSaS  et  où  il  a  exercé  son  fruc- 
tueux ministère  de  Père  de  jeunesse,  pendant  qua- 
rante-cinq ans,  jusqu'à  sa  mort  arrivée  le  10  avril 
1S91. 

Sa  parole  et  ses  écrits  ont  étendu  sa  renommée 
'tien  au  delà  de  sa  ville  natale.  Beaucoup,  qui  se 
sont  inspirés  de  ses  exemples  et  de  ses  leçons, 
l'ont  déjà  en  grande  estime  et  vénération.  Il  est 
à  souhaiter  que  sa  biographie,  écrite  d'ailleurs  en 
un  style  excellent  et  qui  met  eu  relief  cent  anec- 
dotes "originales  et  puissamment  suggestives,  porte 
plus  loin  encore,  avec  son  nom,  tes  fruits  de  ses 
vertus  et  de  ses  travaux  apostoliques. 

L'ENFANT  ET  LE  SÉMINARISTE 

Dès  son  plus  jeune  âge,  Joseph  Timon-David 
manifeste  les  qualités  naturelles  et  surnaturelles  qui 
en  ont  fait  non  seulement  un  serviteur  de  Dieu 
édillant,  mais  aussi  des  plus  utiles.  Comme  les  grands 
hommes  et  les  saints,  il  a  une  physionomie  peu 
commune,  très  personnelle.  Délicate,  très  noble,  très 
pure  comme  son  sang  et  celui  de  ses  aïeux,  dont 
certains  poussaient  la  probité  jusqu'à  l'héroïsme, 
elle  a  cependant  des  traits  à  arêtes  vives  qui  dénotent 
un  caractère  d'une  franchise  absolue,  d'une  droiture 
ligoureuse.  Des  convictions  ardentes,  passionnées, 
animent  cet  esprit  élevé  et  pénétrant,  ce  cœur  aimant 
et  généreux,  cette  âme  sensible  et  vigoureuse  ! 
Enfant,  il  aime  tellement  sa  mère,  une  femme 
accomplie  d'ailleurs,  à  qui  il  doit  ime  première  édu- 


(i)  Un  Père  de  jeunesse,  J.  Timon-David,  par  le 
ch.  C.  Lecigse.  En  vente  à  l'Œuvre  Timon-David,  88,  bou- 
levard de  la  Madeleine,  Marseille,  8  fç.  5o. 
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cation  chrétienne  des  plus  intelligentes,  qu'il  ne  peut 
supporter  d'en  être  séparé  un  seul  moment.  Enclin 
de  bonne  heure  à  une  piété  large,  éclairée,  celle 
qu'inspire  la  magnifique  liturgie  de  l'Eglise,  il  !a 
mêle  à  ses  jeux.  Avec  de  petits  compagnons  qu'il 
catéchise  ou  qu'il  gagne  au  besoin  par  quelques  lar- 
gesses, il  organise  des  processions,  célèbre  des  offices, 
surtout  la  messe,  et  fait  même  des  prédications, 
(f  Maman,  dit-il  un  jour,  mène-moi  où  je  n'ai 
pas  encore  prêché.  »  Plus  tard,  au  collège  de  Fri- 
bourg,  où  il  fait  tout«s  ses  études,  c'est  par  son 
amour  de  la  sainte  liturgie  qu'il  se  fait  remarquer. 

A  Saint-Sulpice,  où  il  «ntrc  ensuite,  il  prend  immé- 
diatement place  à  côté  du  saint  Gaston  de  Ségur.  ; 
L'on  peut,  par  un  croquis  humoristique  que  celui- 
ci,  devenu  son  intime  ami,  en  a  fait,  se  rendre 
I  ompte  du  rôle  actif  et  saillant  qu'il  avait  déjà  au 
milieu  de  ses  confrères  et  même  vis-à-vis  de  ses 
iliiecteurs.  II  y  avait  à  cette  époque,  à  Saint-Sul- 
pice, comme  d'ailleurs  un  peu  partout  dans  les 
séminaires  de  France,  le  parti  des  ultramontains  et 
le  parti  gallican.  Partis  impliquent  nécessairement 
oppositions,  discussions.  Gaston  de  Ségur  caricature 
finement  et  avec  esprit  ces  querelles,  courtoises  sans 
doute  mais  passionnées  quand  même.  Joseph  Timon- 
David  y  est  représenté  debout,  sévèrement  campé 
près  du  trône  pontifical,  une  large  et  longue  épée 
dans  la  main  droite,  prêt  à  se  défendre,  tandis  qu'il 
presse  sous  son  bras  gauche,  sur  son  cœur,  le  bré- 
viaire romain.  Devant  lui  s'avancent,  menaçants  dans 
des  poses  de  hai-diesse  outrée,  autour  d'un  de  leurs 
directeurs  monté  sur  un  vieux  cheval  de  bois  fourbu, 
les  tenants  des  quatre  articles.  C'est  que  Joseph 
Timon-David  s'était  déclaré  nettement  pour  les  pures 
doctrines  romaines,  qu'il  soutiendra  plus  tard  contre 
toutes  les  erreurs  modernes,  et  qu'il  résume  en  celte 
formule  :  «^Penser  avec  le  Pape  et  comme  le  Pape  ». 

C'est  en  i845,  pendant  ses  dernières  vacances, 
alors  qu'il  venait  de  recevoir  l'ordre  du  diaconat, 
que  Dieu,  par  un  événement  en  apparence  fortviit, 
lui  signifia  clairement  sa  vocation  de  Père  de  jeu- 
nesse, à  laquelle  il  n'avait  jamais  pensé  jusque-là. 
Prié,  par  un  ecclésiastique  parisien,  de  se  renseigner 
sur  les  nombreuses  oeuvres  marseillaises,  il  s'adresse 
à  cet  effet  à  l'abbé  J...,  qui  s'occupe  précisément 
des  ouvriers  avec  autant  de  zèle  que  de  succès,  et 
qui  le  conquiert  à  son  apostolat,  en  lui  révélant 
ia  misère  religieuse  et  morale  de  cette  immense 
partie  du  troupeau  de  Jésus-Christ.  Immédiatement, 
avec  l'autorisation  et  l'encouragement  de  son  sage 
directeur,  il  s'attache  à  ce  prêtre  et  il  se  prépare 
au  sacerdoce,  en  prêchant  et  en  catéchisant  les 
pauvres  et  les  laborieux. 

11  avait  achevé  le  cycle  de  ses  études  théologiques 
vi  il  ne  rentra  au  séminaire  que  pour  «ittendre  l'âge 
requis  pour  la  prêtrise.  Au  mois  de  juin  i846,  il 
fut  ordonné  prêtre,  à  Marseille,  et  voici  c-e  qu'il 
écrit,  dans  sa  retraite  préparatoire,  qui  témoigne 
de  l'héroïque  générosité  avec  laquelle  il  va  se  mettre 
au  servir/;  des  âmes  que  Dieu  lui  destine  :  «  Que 
je  n'oublie  jamais  que  je  suis  l'esclave  des  pauvres 
et  des  petits  ;  qu'ils  ont  sur  moi  tous  les  droits 
d'un  maître  sur  son  esclave  ;  que  les  plus  misérables, 
les  plus  ingrats,  \es,  plus  rebutants  ont  une  âme 
rachetée  par  Jésus-Christ  qu'il  faut  que  je  sauve 
à  tout  prix.  )i 

L'ÉDUCATEUR 

Et  avant  de  monter  à  l'autel  où  Dieu  s'immole, 
il  s'immole  lui-même,  en  prononçant  ce  qu'il  appelle 
son  vœu  de  servitude.  Mais  ce  néophyte  que  l'amour 
des  âmes  dévore  est  un  clainoyanl.  Il  pens<î  avec 
saint  Paul  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  du  zèle,  qu'il 
faut  se  régler  sur  la  sagesse.  Après  de  pénibles  et 
cruels    tâtonnements   qui   mûrissent  soa  «xpéricnce, 


i'.ibbc  Timon-David  trouve  enfin  sa  voie.  Encou- 
ragé par  son  évêque,  aidé  du  précieux  concours  des 
successeurs  du  saint  prêtre  que  fut  M.  Allemand, 
le  restaurateur  des  OEuvres  de  jeunesse  si  floris- 
santes à  Marseille  avant  la  Révolution,  il  recom- 
mence son  œuvre,  et  l'édifie,  cette  fois  carrément 
comme  lui,  sur  la  seule  base  inébranlable,  le  sur- 
naturel. Instruit  par  les  insuccès  dont  il  a  été  la 
victime  ou  le  témoin,  il  s'est  enfin  convaincu  que, 
sans  le  lien  d'une  solide  piété,  c'est  en  vain  que 
l'on  essaye  de  fixer  la  jeunesse  dans  le  bien  et  de 
l'attacher  à  l'Eglise.  Sur  le  terrain  du  plaisir  le 
monde  est  notre  maître,  dit-il,  et  il  nous  battra 
toujours.  Sans  doute,  il  n'exclut  pas  le  jeu,  il  en 
fait  même  le  second  but  auquel  il  tend.  Profond 
psychologue,  il  reconnaît  son  impérieuse  nécessité 
pour  la  jeunesse,  mais  il  le  met  à  sa  place,  dans 
de  justes  bornes,  la  seconde.  Il  donne  la  première 
au  surnaturel  et  il  adopte  pour  maxime  :  «  Tout 
peur  l'accroissement  de   la   piété.   » 

Son  priniier  but  est  donc  de  former  les  enfants 
et  les  jeunes  gens  à  la  piété.  La  piété,  il  l'entend 
d'une  foi  vive,  éclairée,  agissante,  bien  plus  que 
des  pratiques  de  dévotion  qui  n'en  sont  que  les 
apparence*.  Il  ne  croit  être  parvenu  à  l'inculquer 
qu'autant  qu'il  obtient  des  actes  de  religion  spon- 
tanés, impliquant  un  effort,  au  besoin  exigeant  un 
sacrifice.  Aussi  tout  lui  est  occasion  de  susciter  ces 
actes  généreux  :  les  offices  sacrés,  les  récréations 
profanes,  la  chapelle,  la  cour.  A  la  chapelle  comme 
à  la  cour,  il  veut  qu'on  agisse  de  soi-même,  qu'on 
soit  acteur,  et  non  spectateur.  A  ses  ycU{X,  l'Œuvre 
ne  va  bien  qu'autant  qu'elle  se  suffit,  qu'autant 
que  ses  enfants  y  remplissent  un  rôle  actif. 

Le  jeu  tout  particulièrement  lui  est  un  moyen 
puissant  de  développer  chez  tous  cette  spontanéité 
et  chez  les  aînés  l'esprit  même  d'apostolat  ;  car  les 
uns  font  jouer  bu  jouent  par  goût  ou  inclination 
naturelle,  les  autres  par  zèle,  par  vertu.  «  I^  piété, 
dit  le  chanoine  Timon-David,  "est  comme  noire 
atmosphère  ;  elle  se  rencontre  partout,  anime  tout, 
domine  tout.  »  Celle  atmosphère  n'est  pas  un  oir 
grave,  lourd,  triste,  comme  on  serait  tenté  de  le 
penser,  mais  sain,  pur,  qui  dilate.  A  son  œuvre 
on  joue,  et  on  joue  beaucoup,  affirment  ses  bio- 
graphes. C'est,  du  malin  au  soir,  un  pèle-nièle  de 
jambes  qui  courent,  de  bras  qui  s'agitent,  de  bouches 
qui  hurlent.  Et  ce  bruit  n'effraye  pas  l'abbé  Timon-  ■ 
David.  Bien  au  contraire.  «  Quand  les  enfants 
courent  cl  crient,  écrit-il,  tout  va  bien  dans  la 
cour  ;  quand  je  n'entends  pas  de  bruit,  je  cours 
vile  pour  voir  ce  qui  se  passe,  les  enfants  me 
semblent  en  danger.   » 

Sans  écouter  les  objections  et  les  critiques,  con- 
fiant dans  la  puissance  de  la  grâce,  il  ne  veut  être 
que  le  serviteur  de  cette  grâce  divine  qu'il  distribue 
non  seulement  à  la  masse,  par  les  moyens  communs, 
la  prédication,  la  prière  liturgique,  les  sacrements, 
surtout  la  confession  régulière,  mais  à  l'élite,  qu'il 
groupe,  suivant  les  degrés  de  vertu  acquis,  en 
diverses  associations.  Surtout,  il  soigne  une  à  une 
les  âmes  qui  lui  sont  confiées,  par  la  direction  spi- 
rituelle, où   il  excelle. 

C'est  vraiment  un  maître  dans  l'art  des  arts,  celui 
de  l'éducation.  II  suffirait  do  lire  son  Traité  de  la 
confession  des  jeunes  gens,  si  apprécié  dans  plu- 
sieurs grands  séminaires,  pour  s'en  convaincre.  Mais 
sa  biographie  le  révèle  bien  davantage.  Quelle  cha- 
rité, quelle  sollicitude  dans  ces  soupirs  q\M  lui 
échappent  I  «  Je  ne  puis  me  faire  à  l'idée  qu'un 
seid  de  mes  enfants  soit  en  péché  mortel...  Il  mo 
semble  que  je  ne  comprends  pas  assez  VImpenilar 
et  le  Sapr.rimpendar  ipse  pro  animabus...  O  âme» 
de  nos  enfants,  combien  vous  coûtez  cher  1  » 
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Il  ne  lui  suffit  pas  de  se  tcnii°  contiiiiullcincnt 
à  lu  disposition  do  ^es  chers  entaots,  sans  prendre 
un  joui-  de  repos,  une  heure  de  congé  ;  il  les  suit 
|).iitout,  par  lui-niènic  on  par  d'oulrcs,  par  les 
plus  pieux  dont  il  fait  ses  plus  précieux  collabo- 
rateurs et  leurs  bons  anges.  Quand  ils  sont  trop 
loin,  malgré  ses  mullipUs  occupations,  ses  prédi- 
cations au  dehors,  les  livri-^  qu'il  compose,  il  leur 
écrit  de  longues  lettres  afTcclueuscs  pour  les  rap- 
peler à  leoi^s  devoirs  ou  les  entretenir  dans  la  pra- 
tique de  la  vertu. 

RÉSULTATS  DE  SES  MÉTHODES 

Aussi  que  n'oblient-il  pas  d'eux  I  C'est  ù  peine 
croyable.  Des  religieux  et  des  s<iints  n'en  font 
(Kis  diiTantage.  Celui-ci,  Barthélémy  Meiffrcn,  fils 
■  l'un  niaitiv-porlefaix,  fort  à  son  aise  puisqu'il 
lîispost-  d'une  fortune  de  deux  cent  mille  francs, 
répond  1  son  père  qui  lui  reproche  de  prendre 
toujours  la  plus  mauvaise  place  parmi  ses  ouvriers: 
M  Papa,  il  vaut  niieu.x  que  je  travaille  pour  les 
iiutres  que  de  voir  les  autres  travailler  pour  moi.  .) 
Souvent,  à  quatre  heuj-es  du  malin,  il  allait  livrer 
et  faire  peser  les  caisses  de.  savon  :  il  n'arrivait 
qu'à  trois  heures  pour  dîner  et  prolonger  son 
travail  jusqu'à  dix  heures  du  soir.  Après  ces  fatigues 
exorbitantes  de  la  seiuaiiK',  se  privant  de  tout  pour 
lui-même,  le  dimanche  il  dépensait  les  larges  res- 
sources que  lui  donnait  son  père  pour  retenir  les 
enfants  de  l'Œuvre. 

Cet  autre,  Victor  Buisson,  malade,  à  la  veille  de 
recevoir  les  derniers  sacrements,  recouvre  son 
énergie  pour  célébrer,  au  milieu  de  ses  frères,  la 
fête  de  l'Epiphajiie.  «  Je  sais  que  j'ai  fait  une 
imprudence,  répond-il  à  son  directeur  qui  lui  fait 
de  tendres  reproches,  mais  tant  pis,  j'ai  pu  assister 
a\  ec  mes  frères  et  mes  novices  à  notre  grande  fêle.  » 
Quelques  jouis  apiès  il  était  mort.  Il  avait  vingt 
ans... 

Ce  ue  sont  pas  là  des  faits  singuliers.  Le  chanoine 
Timon-David  en  rapporte  cent  autres  dans  la  belle 
bioi,'rapLic  de  plusieurs  de  ces  jeunes  gens,  qu'il 
a  «icrite  tl  publiée  pour  l 'édificatioa  de  son  petit 
peuple. 

D'ailleurs,  les  résultats  généraux  dont  il  rond 
compte,  en  toute  simplicité,  à  l'occasion  de  ses 
fêles  jubilaires,  les  expliquent.  Deux  cent  mille 
communions,  en  quarante  années,  dans  une  seule 
oeu\To,  en  disent  long  sur  le  degré  de  perfection 
générale  de  ses  membres,  à  une  époque  où  la  com- 
munion fréquente  était  si  peu  en  honneur.  Que 
penser,  si  l'on  ajoute  que  le  chanoine  Timon-David, 
subissant  l'influence:  iné^'^table  du  milieu  et  du 
temps,  exigeait  pour  l'admission  à  la  sainte  table 
certaines  conditions  externes  de  pieté  qui  paraîtraient 
aujourd'hui    peut-être  excessives  I 

La  vérité,  c'est  qu'il  avait  trouvé  la  vraie  méthode 
de  formation  à  la  piété.  Il  est  à  désirer  que  cette 
uiélhoJe,  contredite  de  son  vivant,  et  qu'il  a  codi- 
fié-e  heureusement  dans  son  traité  intitulé  La,  Méthode 
de  Direction  des  œuvres  de  jeunesse,  soit  étudiée  et 
suivie  par  tous  ceux  qui  se  consacrent  à  l'humble 
mais  grande  et  féconde  mission  d'éducateurs  de  la 
jeunesse  et  surtout  de  la  jeunesse  ouvrière.  Sa  bio- 
graphie en  facilitera  l'intelligence  parce  qu'elle  la 
montre  en  action,  en  décrit  le  mécanisme  et  en 
fait  saisir  l'économie.  C'est  une  vraie  leçon  de 
choses  vécue. 

Que  de  bien  aura  fait  ce  saint  prêtre,  dont  les 
travaux  ont  malheureusement  abrégé  la  viel  II 
mourut  presque  subitement,  dans  sa  soixante-neu- 
vième, année,  d'une  rupture  d'anévrisme.  Il  eut  la 
consolation  d'expirer  sur  la  poitrine  d'un  de  ses 
fils    spirituels,    son    premier    collaborateur,    devenu 


prêtre  par  ses  soiijs.   Il  ni/ut  abi.:i  d'une  main   bien 
chère  la  dernière  absolution. 

C'était  un  vendredi  soir,  jour  consacré  nu  divin 
C.iiur  de  Jésus,  qu'il  avait  servi  avec  le  dévoue- 
ment affectueux  d'uh  serviteur  et  la  fidélité  scru- 
puleuse d'un  esclave,  comme  il  l'avait  promis  par 
son  vœu  de  servitude.  11  achevait  do  réciter  les 
compiles.  Dieu  le  pornietlait  ainsi  pour  témoigner 
sans  doute  qu'il  le  recevait  dans  ses  moins  miiéri- 
cordicuses  et  qu'il  exauçait,  son  Nunc  diiniilis. 

C.  AuoiER. 


L'ACTION  EFFICACE  PAR  L'ASSOCIATION 

Le  repos  du  dimanche  établi  dans  une  ville 
par  l'initiative  d'un  Syndicat  d'employés 

De  l'Ame  Française  (2.  6.  2.3)  : 

•V  Le  Conseil  municipal  de  Chartres  avait  accordé 
jadis  des  dérogations  à  un  certain  nombre  de  mai- 
sons de  commerce. 

Le  12  mars  de  cette  année,  il  était  saisi  d'une 
demande  de  dérogation  par  le  Syndicat  des  mar- 
chands de  chaussures  ;  en  même  temps,  une  protes- 
tation du  Syndicat  des  employés  combattait  cette 
demande.  Le  Conseil  municipal,  non  seulement 
n'accorda  pas  la  dérogation,  mais  émit  le  vœu  que 
fussent  rapportées  toutes  celles  qui  avaient  été  con- 
senties antérieurement. 

Quelque  temps  après,  le  Conseil  recevait  une  lettre 
de  220  employés  non  syndiqués,  et,  chose  intéres.- 
sante,  une  autre  pétition  émanant  de  patrons  d'im- 
portantes maisons  et   appuyant  celle  des  employés  : 

Les  soussignés,  commerçants  détaillants  de  la  Ville 
de  Chartres,  convaincus  des  justes  aspirations  pré- 
sentées par  le  Syndicat  des  employés  de  commerce 
et  de  l'industrie,  approuvent  les  vœux  émis  par  le 
Conseil  municipal  dans  sa  séance  du  12  mars  der- 
nier, et  doiinent  leur  appui  audit  Syndicat  en  vue 
de  l'application  générale  du  repos  hebdomadaire  inté- 
gral (du  samedi  soir  au  lundi  matin),  conformément 
à  l'esprit  de  la  loi  du  i3  juillet  1906. 

En  sa  séance  du  16  mai,  le  Conseil  municipal  exa- 
minait ces  pétitions,  et  le  conseiller  rapporteur 
disait  : 

■  «  Je  signalerai  particulièrement  parmi  les  signa- 
taires la  maison  Sommet  et  la  m.Tison  Lelong,  qui, 
ayant  eu,  dès  le  début  de  l'application  de  la  loi,  la 
faveur  d'une  dérogation  complète,  demandent  aujour- 
d'hui à  l'abandonner  afin  de  permettre  à  cette  loi 
il'avoir  son  effet  plein  et  entier. 

»  Nous  nous  trompons  donc,  Messieurs,  en  pré- 
sence de  deux  pétitions  qui  font  faire  un  énorme 
pas  à  l'idée  en  marche  et  nous  rapprochent  plus  qu»i 
nous  ne  pouvions  l'espérer  du  but  que  nous  nous 
proposions  d'atteindre,  c'est-à-dire  :  l'appUcation 
intégrale  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  domi- 
nical. 

»  Elles  ont  de  plus  l'immense  mérite  de  concilier 
tout  en  même  temps,  et  les  intérêts  des  patrons  et 
ceux  de  leurs  employés.  » 

En  conséquence,  le  rapporteur  demandait  l'abro- 
gation de  toutes  les  dérogations  antérieurement 
accordées.  Ainsi  en  décida  l'assemblée  par  un  vole 
unanime. 

AXiBXJI^    IDE     LA.     "     D.     C-      » 

Heureux  celui  qui  dans  toutes  ses  actions 
pense  au  jugement  dernier.        Bourdaloue. 
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Droit  canonique. 

De  processibus  in  causis  dispensationis 
SDPER  MATRIMONIO  RATO  ET  NON  GONSUMMATO 


iMÂcta  ApostolicaeSedisrfw  1.  8.  23  (pp.  389- 
436)  sont  tout  entiers  consacrés  à  la  question  indi- 
quée par  le  titre  ci-dessus.  Voici  le  texte  des  pre- 
miers documents  de  ce  fascicule,  qui  sont  d'un 
intérêt  plus  général  ; 

DECRETUM 

Catholica  doclrina  «si  «  matrimonium  non  consum- 
matum  inter  baplizalos  vel  inlcr  parlem  baplizatam  et 
partem  non  baptizatam,  dissolvi  tum  ipso  iurc  pcr  sol- 
Icmnem  professionem  religiosam,  tum  pcr  dispensalionem 
a  Sedc  Apostolica  ex  iusla  causa  concessam,  ulraque  parte 
rogante  vel  allcrutra,  clsi  altéra  sit  invita  »  (.C.  1.  C, 
cao.  iig). 

Ut  autera  Apostolica  Sedes  dispensationem  largiatur, 
duo  sibi  constare  nccesse  est  :  matrimonium  rêvera  non 
fuisse  consummatuna  et  iuslam  exstare  causam  pro  dis- 
I^ensatione  concedenda. 

Quamvis  uni  tantum  Romano  Ponlifici  corapelat  dispen- 
salionem concédera,  tameH  pro  indaganda  et  compro- 
banda  tum  asserla  matrimonii  non  consummatione,  tum 
oxistcntia  legitimae  causae  dispensationis,  solet  Sancta 
Sedes  locorum  Ordinariis  commiltere  processus  instruc- 
tîonem,  unde  factorum   veritas   tulo  eruatur. 

Inde  duo  consequuntur  magni  ponderis  :  primo  quod 
huiusmodi  causae,  ulpote  quac  non  promovcntur  ab  actione 
iudiciaii  conlentiosa  aut  criminali,  sed  ex  benigna  con- 
cessione  Sanctae  Sedis  annuenlis  oratoris  precibus,  non 
sunt  vere  iudiciales,  sed  magis  gratiosae  seu  administra- 
livae  ;  quae  tamen  cum  eo  spectenl  ut  Summus  Pon- 
tifex  légitime  uli  valeat  Sua  suprema  potcstate  dispen- 
sandi  super  matrimonio  ralo  et  non  consummato  cum 
fjlena  rerum  cognitionc,  in  hîs  veritas  inquircnda  est 
non  minus  religiose  ac  sedulo,  quam  in  negotiis  pro- 
prie  iudicialibus.  Quarc  quae  iudex  dccernit  aut  ordinal, 
vera  iussa  faciunt  quibus  parère  necesse  est  ;  ac  inobc- 
dienles    fiunt    contumaces. 

Alterum  dein  consequitur,  quod  aile  usque  insidere 
débet  in  animo  iudicum  et  Icstium  ac  praeserlim  par- 
lium  dispensalionem  cfllagitanlium  ;  vidclicet,  si  res  aliter 
se  habeanl  ac  ab  oratoribus  asserunlur,  id  est  si  malrimo- 
nium  ralum  rcapse  fuerit  consummatum,  cl  veritas  in 
processu  non  delegatur,  vel  ex  culpa  aut  oscitantia  tri- 
bunalis,  vel  ex  fraude  aut  dcsidia  parlium  et  leslium, 
ponti/icia  dispcnsalio  forle  obtenta,  ulpolc  suo  Junila- 
rnenlo  desliiula,  nuUius  est  valons  ;  et  malrimonio,  quod 
disocnsatum  ducitur,  in  suo  valore  permanenle,  si  parles 
-'w.i.Sp  1^  matrimoniali  se  solulas  exisliment,  et  aliud  malri- 
vincu'iK.  in  facie  Ecclcsiae  ineant,  iioc  rêvera  est  inva- 
nionium  îndeque  putali  coniuges  filîique  forle  progenili, 
Iidum,  pnj_  toriim  vinculis  pcne  incxtricabiiibus  impli- 
Braviorum  ma?!''  ''ide  est  solemniler  praemonendum  a 
canlur.  l/nc  pj^f'  ^randum  praestciur,  et  animo  repu- 
tudice  aiile<]uam  iusii  '''  '"  '"''  cousis  partem  habeni, 
tandum  ab  omnibus  "<ji^'  "  parlibus,  a  tcstibus,  a  peritis, 
Praecipue  co  monieni^  ^,.,'o'<'<^    rcsponsiones,    attcsialioncs, 


Quo  vero  locorum  Ordinarii  in  huiusmodi  causarum 
inslruclione  tutius  et  expcditius,  ad  tramilem  iuris  com- 
munis,  procédant,  sequentes  regulae  praestilulae  sunt. 
Quas  cunj  maluro  examini  E.mi  ac  Rev.mi  Patres  Cardi- 
nales S.  Congregationi  de  disciplina  Sacramentoriim  prae- 
posili  subiecissent,  in  plenariis  comiliis  dici  37  aprilis  c.  a. 
easdem  probarunt  alque  publici  iuris  Ceri,  si  SS.mo  pla- 
cuerit,  rescripserunt.  Ss.mus  aulem  D.  N.  Pius  Papa  XI, 
in  audienlia  die  7  maii  1928  habita  ab  infrascriplo  Car- 
dinal! Praefecto,  sententiam  E.morum  Pairum  adprobare 
et  conGrmare  dignatus  est,  atque  ut  hae  regulae  ab 
omnibus  ad  quos  spécial,  rite  et  religiose  serventur,  eas- 
dem iussit  edi  in  Commenlario  ofQciali  Acla  ApostolCcae 
Sedis. 

Dalum  Romae,  ex  acdibus  Sacrae  Congregalionis  de 
disciplina    Sacramentorum,   die    7    maii,    anno    ifl23. 

M.    card.    Lega,    Praefectus. 
h.  +   S. 

f  A.  .Capotosti,  Ep.  Thermcn.,  Sccrclarius. 

REGULAE  SERVANDAE 

Caput  I.  —  De  foro  compétent!. 

1.  Ad  unam  Sacram  Congrcgationera  de  disciplina  Sacra- 
mentorum spécial  cognoscere  de  facto  inconsummationis 
matrimonii  et  de  exislenlia  iuslae  causae  ad  dispensa- 
tionem  concedendam   (Can.    s^O,  S  3,  et   1962). 

2.  Nullus  index  inferior  potesl  processum  in  causis  dis- 
pensationis super  ralo  instruere,  nisi  Sedes  Apostolica 
eidem    facuUatcm    fcceril  (Can.    1963,   S    i). 

3.  S  I.  Si  lamcn  iudex  competens  auctorilate  propria 
iudiciura  pcregcrit  de  matrimonio  nullo  ex  capile  impo- 
lentiae,  et  ex  eo,  non  impolentiae,  sed  nondum  consum- 
mati  matrimonii  emerscril  probatio,  oriinia  acla,  una  cum 
libello  unius  vel  ulriusquc  coniugis  pro  Apostolica  dis- 
pensatione  impetranda,  ad  Sacram  Congregationcm  trans- 
nrittanlur,  quae  iis  uti  polest  ad  sententiam  super  ralo 
et   non    consummato    fcrendam    (Can.    igCS,   S   2). 

S  2.  Si  vero  probaliones  de  non  secula  matrimonii  con- 
summatione hactenus  instruclae,  habeantur  non  sufficientes 
iuxia  normas  heic  posilas,  eaedem  compleantur  et  qcta 
dcin   plene   inslructa   ad    II.   S.   C.  remiltanlur. 

!i.  l'ariter  si  in  iudicio  iu  prima  aut  in  altéra  inslanlia 
peragendo  de  matrimonii  nulMate,  ex  alio  capile  (ex.  gr. 
ex  dcrcclu  consensus,  ex  vi  et  melu,-elc.)  matrimonii 
nuUilns  evinci  non  possil,  sed  incidenler  dubium  valdc 
prbbabile  emcrseril  de  non  secuta  matrimonii  consum- 
matione, tune  inlegrum  est  allerutri  vel  ulriquc  parti, 
libcUum  porrigere  Romano  Ponlifici  inscriplum,  pro  dis- 
pensatione  a  matrimonio  ralo  et  non  consummato  ;  al 
quin  prcces  ad  h«nc  Saeram  Congregalionem  remiltanlur 
pro  oblinenda  consuela  commissione  facullalum,  lit 
polestas  iudici,  vi  huius  praescriplionis  seu  ex  delegationc 
a  iure,  causam  instrucndi  iuxIa  régulas  heic  dcterminatas. 

Caput  II. 
De  supplici  libello  ad  petendam  dispensalionem. 

.'^1.  s  1.  Soli  coniuges  ius  habent  petendi  disponsalionem 
super   malrimonio    ralo    et   non  consummato   (Can.    1973). 

S  2.  Pro  singulari  nalura  huius  processus,  qucm  mode- 
ranhir  hae  regulae,  congruit  ut  coniux  dispensalionem 
cldagilans,  non  acioris,  sed  oraloris  nominc  nuncupelur  ; 
coniux  vero  ab  allero  coniugc  in  causam  vucalus,  propria 
pars  conventa  appellabitur,  nisi  et  ipso  cum  alio  dispen- 
salionem pelât. 
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6.  $  I.  Supplex  libcllus,  qui  scmper  Romono  Ponlifici 
(•rit  inscribendus  cl  ad  Sncram  Congrcgolioiiem  de  Sacra- 
mciitis  transmittcndus,  contincot  picnam  et  aecuratani 
'.otiii9  focii  spcciem  et  causas  oiniics,  quae  ad  ohtiiiendani 
[.:'"iiim  dispcDsationem  conducorc  posnint  (Constit.  Dei 
nù&cratioue^  n.  x5}  ;  appositis  eliani  die,  inonse  et  anno. 
seu  data  exbibiti  libelli,  ncc  non  dioecesi  in  qiia  orator 
aut  oratorcs  commorantur. 

S  ■>.  Ciirandiim  est  ut  libcllus  referai  geuuinam  factorum 
nirralionein  ab  ipsa  parte,  si  ficri  potest,  scriplo  exaratani 
il   siibscriptam   (cf.    in   Appendice,   n.  I). 

7.  Quamvis  cuilibet  lideli  inlegnim  sit  libellum  ad 
Sonctani  Scdcm  transmittere,  expedit  tamen,  cl  semper 
^undendum  est,  ut  id  per  proprium  Ordinarium  fiai,  qui 
snam  addere  débet  informationcm. 

S.  5  I.  Ordinariiis  proprius  est  Ordinarius  loci  in  quo 
nialrimonium  cclebraliim  est,  aut  in  quo  orator  domici- 
hum  aut  quasi-domicilium  babet  ;  aut,  si  pars  oralrix 
sit  illégitime  scparata  ab  altcro  coniuge,  in  quo  bacc 
jiars  convenla,  dummodo  sit  catholica,  doraicilium  aut 
ijuasidomicilium  babct   (Can.    loei). 

$  3.  Licet  tamen  oralori  recurrtre  ad  OrJinarium  loci 
suac  aciualis  commorationis,  qui  preces  acceptare  valet 
et  conimendare  apud  H.  S.  C,  praeserlim  cum  pleriquc 
lestes   audiendi   in   sua  dioecesi   degant. 

9.  S  I.  Ordinarius,  ul  informalionem  addat  cum  fac- 
torum sufticicnli  cognilione,  potest  investigalioncs  facer»; 
in  rcs  et  personas,  sed  non  propriam  inquisitionein  cum 
parlium  aut  testium  inlerrogationihus  in  forma  processus 
iudicialis    (cf.   in    .\ppcndice,   n.    II). 

S  a.  Si  contingat  dispensationem  peti  a  parle  acatho- 
lica,  Ordinarius  pelilionem  ad  banc  Sacram  Congrega- 
tinnem  aeque  remiftat  :  additis  tamen  necessariis  et  oppor- 
lunis  explicalionibus  de  pctitionis  fundamento,  de  oratoris 
qualitatibus  personalibus,  aliisque  adiunctis  ad  rem  facicn- 
tibus. 

10.  S  I,  Curet  Ordinarius,  cum  factorum  et  personarum 
SL-fficientem  noiitiam  habuerit,  ut  partes  iu'.cr  se  rccon- 
cilientur,  ne  abrumpatur  coniugale  consortium,  adbibîtis 
prudentiae  et  pasloralis  charitalis  ofQciis  et  argument!^ 
in  casu  magis  opportunis  ;  nisi  rerum  et  personarum 
adiunctr.  huiusmodi  experimenlum  prorsus  inutile  esse 
suadeant. 

S  3.  Nedum  Ordinarîi  ad  boc  utililer  parocïiorum  ope- 
ram  adbibeant,  sed  parocbi  ipsi  cum  buiuomodi  discor- 
diarum  aut  difCcuIlalum  ïilae  coniugalis  noiitiam  habeant, 
prouti  in  singulis  casibus  prudentia  suggesscrit,  opportune 
consilia  praebeanl  et  exborlationes,  ne  aditus  aperiatur 
di^solulioni   consorlii   coniugalis. 

n.  S  I.  Si  ex  supplici  libello  oratoris.  Tel  ex  causae 
inslruclione  i.im  inchoata,  tcI  ex  aliis  investigationibus 
iuxta  n.  9,  consliterit,  matrimonii  consummalionem 
coniuges  omnimode  devitasse  ex  detestabili  onanismi  vitio, 
lune  orator  vel  uterque  coniux,  si  bi  concorditer  dispen- 
sationem pelant,  sunt  monendi,  causam  non  posse  inslilui 
vcl    ad    ultoriora   produci. 

S  3.  Quod  si  orator  significet  se  criminis  nullimode  fuisse 
participem,  sed  depravatos  alterius  coniugis  mores  passum 
esse,  aut,  etiamsi  fateatur  se  non  esse  innoxium,  oslendat 
tamen  bodie  res  co  devenisse  ut  coniugalis  consorlii  ins- 
lauratio  non  sit  possibilis,  ac  sincère  sit  facli  poenilens. 
et  serio  promittal  se  in  altero  coniugio  forte  inituro  huius- 
modi ncfando  facinori  nullimode  operam  esse  daturum, 
tune  iudex  rem  déferai  ad  H.  S.  C. 

13.  Si,  accepto  libello,  baec  Sacra  Congregatio  censuerit 
precibus  annuendum  esse,  solet  Ordinario  loci,  qui  ora- 
lorem  commendavit,  darc  litteras  delegationis  pro  cau<a 
instruenda,  iuxta  bas  régulas  et  cum  clausulis  oppor- 
tunis. 

Caput  III.  —  De  tribunali  constituendo. 

i3.  Ordinarius,  facta  sibi  facultale  a  Sacra  Congrega- 
lione   de  disciplina    Sacramentorum   conCciendi   processum 


super  asserla  matrimonii  inconsummalione,  curabit  tri- 
bimal,  cum  primum  poterit,  conslituere,  ad  id  adhibenda 
minislros  in  su.i  Curia  constilulos,  vel  alios  etiam,  quos- 
eumquo  maluerit,  eligendo  et  assumendo,  nisi  aliud  in 
rescripto  delegationis  caulum  sit,  dummodo  isti  iis  prae- 
diti  sint  qualilatibus,  quae  a  iure  pro  singuloram  munero 
praescriptae   sunt  (Can.    i(io7,  S   i). 

\k.  Ordinarius,  quatenus  utatur  facullate  subdelcgandi. 
ectura  subdelegationis  scripto  redigal,  facta  mentione  dele- 
gationis ab  Apostolica  Sede  tributao  cum  addita  poteslalc 
subdelegandi,  expressis  nominibus  coniugum,  de  quorum 
malrimonio  causa  agitur,  et  relatis  instructionibus,  ri 
quae  ab   bac   Sacra   Congregationc  datae  fuerint. 

i.").  Eodem  vel  allero  aclu,  scriptis  pariler  confeclo,  Ordi- 
narius depulel  defensorem  vinculi  et  actuarium,  qui  iis 
dotibus  praedili  sinl  qiiae  in  iure  requiruutur  (Can.  iSSfl, 
S  i)  ;  nisi  exlraordinarios  minislros  constitucndos  manda- 
verit  ipsi  subdelegalo,  qui,  secus,  uli  débet  ministris 
Curiae  dioecesanae  (Can.  1607,  S  a.  Cf.  in  Appendice, 
n.   V). 

16.  S  r.  Ordinarius,  etsi  delegatus  a  Sede  Apostolica 
ad  causam  inslruendam,  vel  iudex  subdelegatus,  eam  non 
suscipiat,  in  qua,  ralione  consanguinilatis  vel  afGnitatis, 
vel  ralione  tutelae  et  curatclae,  inlimae  vilae  consuetu- 
dinis,  magnae  simultalis  vel  lucri  faciendi  aut  damni 
vitandi,  aliquid  ipsius  intersit,  vel  in  qua  antea  ad.vo- 
Colum  vel  procuratorem  egerit,  ad  praescriptum  can.  i6i3, 
S    I. 

S  2.  lîsdcm  in  adiunctis  a  suscipiendo  munere  abstinere 
débet  d/:fensor  vinculi  (Can.   i6i3,  S  3). 

17.  S  I.  Ordinarius  qui  ob  legitimam  suspicionis  excep- 
lionem  causam  inslruendam  non  susceperil,  débet  vol 
iudicem  subdelegare,  si  haec  facultas  ei  compelat,  vel 
rem   ad  Sacram  Congregationem   remitlere. 

S  2.  Si  exceptio  suspicionis  adversus  iudicem  subdelc- 
gatum  proponatur,  Ordinarius  vel  obiectam  suspicioneni 
définit,  vel  alium  iudicem  subdelegal,  si  bac  poteslate 
pollcal,  vel  rem  ad  H.  S.  C.  remittit  (Can.  1614,  55  i 
c'.  2). 

18.  In  ipsa  tribunalis  conslilutione,  vel  in  loto  causae 
cursu,  Ordinarius  vel  iudex,  ad  normam  n.  i5,  alios 
viros  aeque  idoneos  eligere  poteril,  qui  iudicis  et  aliorum 
officialium  vices  gérant  pro  casu  quo  primi  electi  fuerint 
irapedili,  vel  uli  suspecli  légitime  habili.  Cum  eorum 
opéra  in  causae  decursu  occurreril,  de  subrogatione  secuta 
et  do  subrogationis  mojivo  in  actis  mentio  iiat  ;  et  oppor- 
lunum  erit  ut  bi  cum  dicUono  substiiuli  subscribant  aut 
denotentur  in  actorum  textu. 

19.  Exccpto  Episcopo,  quando  per  se  iudicis  instruc- 
toris  munere  fungilur,  omnes  qui  tribunal  conslituunt,  in 
prima  sessione  iusiurandum  de  ofticlo  rite  ac  fideliter 
impicndo   et  de   sccrelo   servando  praestare  debeurt. 


Les  '.autres  chapitres  traitent  des  quiestions  ci- 
après  : 

IV.    De    oflicio    iudicis    cl    tribunalis    minislrorum.    — 

V.  De    inilio    processus    et    de    citationibus   faciendis.    — 

VI.  De  iureiurando  a  partibus,  leslibus  et  perilis  pracà- 
lando,  et  de  inlerrogationihus  iisdcm  faciendis.  • —  VII.  Do 
examine  partium.  —  Mil.  De  testium  produclione  et 
aliis  probalionibus  ad  rem  facientibus.  —  IX.  De  examine 
testium  septimae  manus.  —  X.  De  leslibus,  praeter  alios 
seplimae  manus,  ad  instantiam  partium,  vel  ex  ofGcio  a 
indice  inducendis.  —  XI.  De  inslrumentis.  —  XII.  Da 
indîciis  et  prasumptionibus.  —  XllI.  De  inspectione  coi^ 
porali.  —  XIV.  De  processus  conclusione.  —  XV.  Da 
roscripto    pontificiae    dispensalionis    eiusque  expeditione. 

Le  fascicule  se  termine  par  34  modèles  de  for- 
mules pour  les  principaux  actes  auxquels  peuvent 
donner  lieu  ces  procès. 
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Textes  administratifs. 

FONDATION  NATIONALE 

pour  l'étude  des  sciences 

et  des  civilisations  étrangères  '*' 


RÈGLEMENT  DU  28  JUILLET  1923 

Akt.  !<"'.  —  La  Fondalion  nationale  pour  l'étude  des 
Bciences  et  des  civilisations  étrangères  a  pour  but  exclusif 
de  favoriser  le  séjour  à  l'étranger  de  jeunes  Français 
se  destinant  à  l'élude  de  ces  sciences  et  de  ces  civi- 
lisations, par  Taltribution  de  bourses  ou  de  prêts  sur 
l'honneur,  accordes  conformément  aux  règles  édictées 
ci-après. 

Art.  2.  —  En  principe,  ces  bourses  et  ces  prêts  ne 
pourront  être  attribués  qu'à  des  candidats  s'engageant  à 
faire  un  séjour  de  trois  ans  à  l'étranger,  dans  un  même 
pays  ou  dans  un  groupe  de  pays  ayant  des  civilisations 
analogues,  ainsi  qu'il  est  précisé  dans  l'acte  de  donation. 
Des  exceptions  à  cette  règle  pourront  cependant  être 
prévues  lorsque  la  nature  des  travaux  ou  des  études  à 
faire    à    l'étranger    l'exigera. 

Art.  s.  —  L'attribution  des  bourses  ou  prêts  devra 
toujours  être  subordonnée  à  l'engagement  pris  par  les 
candidats  de  fournir  un  rapport  annuel  sur  leurs  tra- 
vaux, et,  à  la  fin  de  leur  séjour  à  l'étranger,  une  étude 
d'ensemble  qui  puisse,  si  elle  en  est  jugée  digne,  être 
publiée. 

An-r.  II.  —  Les  bourses  ou  prêts  seront  attribués  par  !e 
ministre,  après  décision  du  comité  créé  par  l'arrêté  du 
a3   juin   igii. 

Abt.   5.    —   Les    jeunes  gens    candidats    aux   bourses    ou 
prêts   devront   remplir   les  conditions   suivantes  : 
i"  Etre  de   nationalité   française  ; 

2°  Etre  âgé  de  trente  ans  au  moment  où  la  bourse  ou  le 
prêt  leur  est  accordé  ; 

3"  Justifier  d'un   des   diplômes   ou  titres   suivants  : 
Diplôme  de  licencié  (lettres,  sciences,  droit)  ; 
Diplôme  do  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacie  ; 
Brevet  d'élève  de  l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes  ; 
Titre   d'archivi.ste   paléographe  ; 
Diplôme   de  l'Ecole  pratique  des  hautes  études  ; 
Diplôme   de   l'Ecole  du  Louvre  ; 
Certificat  de  sortie  de  l'Ecole  polytechnique  ; 
Certificat  de  sortie  de  l'Ecole  des    mines  ; 
Certificat  de  sortie  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées  ; 
Certificat  de  sortie  do  l'Ecole  du  génie  maritime  ; 
Certificat  de  sortie  de  l'Institut  cgronomiquc  ; 
Certificat  de  sortie  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et   manu- 
factures ; 
Certificat  de  sortie  de  l'Ecole  coloniale  ; 
Certificat  de  sortie  des  Ecoles    d'arts    et    métiers  ; 
Certificat  de  sortie  de  l'Ecole  supérieure    des    postes     et 
télégraphes  ; 

Certificat  de  sortie  de  l'Ecole  des  hautes  études  com- 
merciales ; 

Titre  d'université  (doctorat),  diplôme  d'ingénieur  chi- 
miste, etc.,  ou  tels  autres  titres  qui  seront  jugés  suffisants 
par  le  comité  ; 

/i"  Produire  leur  casier  judiciaire  et  un  certificat  sco- 
laire complet,  établi  par  les  autorités  universitaires  com- 
pétentes ; 

5"  Subir  devant  un  médecin,  désigné  par  le  comité, 
un  ex.amcu,  afin  de  vérifier  si  leur  état  de  santé  leur 
permet  d'entreprendre  les  voyages  et  travaux  pour  les- 
quels ils  se  présentent  ; 

6°  Spécifier,  dans  leur  demande,  s'ils  sollicitent  une 
bourse  ou  un  prêt.  Dans  ce  dernier  cas,  produire  un  pu(ra- 
gemeiit  sur  papier  timbré  de  rembourser,  sans  intérêts, 
en  totalité  ou  en  partie,  dès  que  leur  situation  le  leur 
permettra  j 

7*  Fournir   un   état  de   bur  situation   de  fortune. 
Art.    6.   —   Le    comité    do    la    F<indation   se   réunit    an 
moins     une    fois    par    an,    dans    le    courant     du     mois 
d'octobre. 

Il  prend  connaissance  des  rapports  arrivés  en  cours 
d'année    et    des    demandes    ou    des    renouvellements    de 


demande  qui  sont  présentés  et  qui  ont  été  préalablansenl 
iustruits  par  l'administration  centrale,  en  tenant  compte 
des   prescriptions    de  l'art.    5    du  présent   règlement. 

Les  candidats  pourront  être  appelés  à  se  présenter 
d.evanl  le  comité  ou  ses  délégués. 

Le  comité  fixe,  pour  chaque  intéressé,  le  taux  de  la 
bourse   ou    du    prêt. 

Akt.  7.  —  En  dehors  des  attributions  spécifiées  à 
l'art.  6,  le  comité  aura  à  inlervcjiir  dans  la  gestion  des 
fonds  de  la  donation,  notamment  pour  fixer  l'emploi  des 
arrérages  disponibles  d'un  exercice,  pour  statuer  sur  l'en- 
gagement des  dépenses  d'exécution  que  pourrait  entraîner 
ultérieurement    le    fonclionnement    de    ia   fondation. 

Fait  à  Paris,  le  28  juillet  ifiîS.  Léon  BÉnAnn. 


REPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


(i)  Donation  de  Mme  la  comtesse  de  Montfort. 


La  taxe  de  luxe  et  les  objets  de  piété 


M.  Louis  Mauriès,  dépulé  du  Tarn,  <i  reçu  du 
ministre  des  Finances  la  lettre  suivante,  publiée, 
sans  date,  par  la  Sein,  relig.  d'Albi  (9.   S.   23)  : 

Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur  la 
lettre  d'un  libraire  qui  désire  connaître  les  bases  sur  les- 
quelles doit  être  liquidée  la  taxe  de  luxe  et  demande, 
pour  l'application  de  celte  taxe,  dflns  quelle  catégorie 
du  décret  du  26  juin  1920  rentrent  divers  articles  de  son 
commerce  (chapelets  en  argent,  missels,  sautoirs  et  chaînes, 
statues  de  plâtre)  et  se  plaint  en  outre  d'avoir  à  inscrive 
à    son    livre   spécial  le   nom    de  ses   clients. 

.l'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  la  taxe  de 
in^*/o  exigible  sur  les  ventes  d'articles  de  luxe  doit  être 
liquidée  sur  le  prix  total  de  chaque  objet  et  non  pas 
^(■iilomenl  sur  la  valeur  des  éléments  qui  sont  susceptibles 
rlc  lionner  à  l'objet  considéré' le  caractère  d'article  de  luxe. 

Pour  l'application  de  l'impôt,  il  y  a  lieu  de  considérer 
'juc  ; 

i"  Les  chapelets  montés  sur  argent  rentrent  dans  la 
catégorie  des  articles  de  piété  exonérés  de  la  taxe  de  10  % 
jusqu'à  3o  francs  ; 

2"  Les  missels  et  paroissiens  constituent  des  articles  de 
libr,iirie  et  ne  sont  assujellis  à  cette  tai<  que  s'ils 
rentrent  dans  la  catégorie  des  éditions  d'art  sur  papier 
spéci-il  à   tirage   limité  ; 

3"  Les  sautoirs  et  les  chaînes  en  argent  sont  des  bijoux, 
<■!  ce  ciraclère  ne  peut  être  modifié  par  les  altribut?  de 
corail  ou    de    jais   qui    entrent    dans  leur   compos^ition  ; 

/i"  Les  statiU'S  en  plâtre  moulé  représentant  des  sujets 
religieux  sont  passibles  de  la  taxe  de  luxe  comme  article^ 
de  piété,  lorscjue  le  prix  dépasse  3o  francs.  (Tableau  II 
du    décret    du    :'fi    juin   1920.) 

J'ajoute  que  la  .loi  oblige  les  redevables  de  l'impôt 
sur  le  chiffre  d'affaires  à  inscrire  à  sa  date,  sur  leur  livre 
siiécial  ou  dans  la  comptabilité  en  tenant  lieu,  chaque  opé- 
r, il  ion  de  vente  portant  sur  des  objets  de  luxe  avec  l.i 
désignation  do  l'objet  et  du  prix  passible  de  la  taxe  di- 
in  %  ;  mais  nulle  ilisposition  ne  les  astreint  à  mentionner 
le  nom  de  l'atlirtcur  en  dehors  du  cas  où  la  venle  est 
r.inclut  avec  un  autre  commerçant  pour  un  prix  excé- 
dant r>oo  francs. 

.Agréez,   Monsieur  le   Dépulé,   etc. 


Lycées  et  collèges  de  l'Etat 


Nombre  total  des  élèves. 
Nombre   total   (Uh   boorsicrs. 

18190.  — •  iM.  Jean  Lucquin,  disputé,  demande  à  M.  le 
ministre  de  l'Inslruction  publique:  1°  quel  est  le  chiffre 
total  des  élèves  des  lycées  et  collèges;  a'  quel  est  le 
nombre  de  ceux  qui  bénéficient  d'une  bourse  à  un  titre 
ijuelcunquc.   (Question   du  .'J   juiu   1923.) 

Héi'ONSE.  —  i"  Le  chiffre  total  des  élèves  des  lycées  et 
collèges  de  garçons  et  jeunes  filles  est  de  i.W  SçtS  ;  2*  le 
nombre  de  ceux  qui,  parmi  ces  élèves,  bénéficient  d'une 
bourse,  est  de  11  560.  (J.  0.,  Déb.  p«rl.,  1,  7.  »3,  Ch., 
p.   3oii,  Col.   a.) 
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Le   régime  sec  aux  États-Unis 


Du  Mercure  de  France  (1.9.  23)  : 

Le  triomphe  de  l'anlialcoolisme  aux  Etats-Unb 
porte  un  grave  préjudice  aux  intérêts  des  viticul- 
teurs franfais.  Il  est  donc  intéressant  de  rechercher 
si  le  régime  actuel  de  prohibition  qui  sévit  de  l'autre 
côté  de  l'Atlantique  n'est  pas  susceptible  de  rece- 
voir queUpies  tempéraments  à  l'aveuir.  D'autre  part, 
l'élablissonient  de  la  législation  et  de  la  réglemen- 
tation concernant  les  boissons  fcmientécs  a  néces- 
sité un  formidable  effort  de  propagande  préalable, 
car  les  abstinents  n'ont  obtenu  gain  de  cause  qu'après 
de  longues  années  de  lutte,  et  le  régime  nouvel- 
lement instauré  entraîne,  pour  son  application,  des 
mesures  d'exception  qui  jettent  do  curieuses  clartés 
sur  la  «  nïentaliti  »  américaine.  Nous  n'avons  guère 
sur  ce  sujet  que  des  informations  journalistiques, 
sporjdiques  et  anecdotiqiies.  Lu  exposé  d'ensemble 
de  la  question,  en  raison  de  son  importance  et 
de  son  actualité,  ne  semble  pas  inutile.  Quelques 
précisions  permettri)nt  de  mieux  saisir  les  mobiles 
d'oriire  quasi  mystique  et  l'armature  juridique  de 
la    njforme  dont  il    s"a!,'it   (i). 

GENÈSE  DU  RÉGIME  SEC 

De  f^So  à  i8^5. 

Le  régime  prohibilionnislc  n'a  pas  été  adopté 
brusquement,  fi  résulte  d'une  longue  genèse.  En 
1750,  le  code  du  petit  Etat  de  Connecticut  prévoyait 


fi)  Oo  se  reportera  avec  profit  aux  ouvrages  et  articles 
suivants  :  Rapport  de  M.  le  Iiaron  d'Anthouaud  .  sur  la 
venle  des  vins  français  aux  lîtats-Unis  (Semaine  nationale 
du  vin  . —  compte  rendu  des  travaux  —  mars  1922  — 
p.  0(i  aq.),  excellenle  esquisse  objective  de  la  question  ; 
ir.v«  Valéry,  avocat  au  barreau  de  Montpellier  :  Le  Régime 
de  la  prohibition  nalionaU  des  boissons  fcnnentécs  aux 
Elats-VniSy  accompagné  d'une  traduction  intégrale  et  inc- 
dile  du  VoUte4xd  Act,  Préface  de  M.  le  baron  d'.Vnlhouard. 
(édition?  de  la  Vie  Vnivcrsiiaire.)  Cette  étude  docu- 
mentée et  attrayante  a  été  écrite  par  un  de  nos  compa- 
triotes, qui  connait  à  fond  les  l^t.its-L'nis  et  qui  est  même 
diplômé  de  la  «  Nordweslern  L'nivcrsily  Law  School  Ctii- 
cago  w.  —  II  avait  i)aru  dans  la  t'tjfuc  de  Paris  (1"  octobre 
I0;!:i)  un  article  sur  la  pruliibiliou  aux  Etats-Unis,  de 
.M.  KuNEST  Guï.  I.'.lc(ion  Nationale  (avril  igaS,  pp.  199  sqq.) 
doiuie  un  inlérL-ssant  article  de  M.  GtoncES  Xhstiek  Tni- 
Cûi:uE  intitule  :  «  L'échec  de  la  prohibition  des  boisson!, 
alr-uliques  aux  Etats-Unis.  »  Cf.  un  article  du  même  in 
Bibliotlièijue   Vitiversellc  (février  1922).  - 

Voir  également  :  Mkx  Tukmakb,  a  La  lutte  contre  l'al- 
coolisme »  (Rouue  d^s  Jeunes,  20  lUars  1920)  ;  les  publica- 
tions de  la  Lij7uc  natioRoie  contre  l'alcoolisme  (17,  bou- 
levard   Saint-Germain)  ;    F.     Roz,    L'idéalisme    américain. 

M.  CEOitoi:3  LEcu-viïTiEr.,  dans  un  article  publié  par  îo 
Correspondant,  le  10  juillet  dernier,  et  intitulé  n  La  der- 
nière offensive  prohibitionniste  aux  Etats-Liiis  »,  s'élè\e 
contre  la  u  législation  apparemment  humanitaire...  des- 
tinée à  favoriser  les  visées  politiques  d"uu  groupe  »,  légis- 
lation qui,  sous  prétexte  dû  prophylaxie  sociale,  brime  le 
prolétariat  et  a  contraint,  dés  février  191g,  ^^o  000  ouvriers 
h  se  réfugier  au  Canada.  L'auteur  remarque,  en  outre, 
à  propos  de  la  saisie  des  caves  des  navires  étrangers,  que 
les  Etats-Lnis  violent  les  règlements  internationaux  dont 
ils  s'étaient  réclamés  en  18S6,  lors  de  la  saisie  du  IVildcn- 
brus.  (Toutes  les  notes  sont  de  l'auteur.)  —  Sur  l'attitude 
d<«  diverses  confessions  religieuses,  cf.  Documentation 
CtUholiqae,  t   1",  pp.  3(j-37.  (Note  de  la  D.   C.) 


déjà  des  mesuies  contre  l'ivrognerie  et  déterminait 
d'une  façon  précise  la  quantité  de  vin  qu'un  auber- 
giste pouNait  servir  par  tète.  Les  origines  de  la  ten- 
dance proliibitionniste  datent  donc  de  la  naissance 
môme  du  peuple  américain.  Les  excès  do  boisson 
auxquels  se  livraient  les  nègres  des  litats  du  sud 
renforcèrent  la  inéfiance  des  descendants  des  ((  Pères 
pèlerins  »  du  «  Mayflower  »,  à  l'égard  de  l'alcool. 
Et  en  i846,  la  population  du  Maine  fil  voter  par 
ses  représentants  une  loi  déclarant  l'Etat  du  Maine 
«  sec  ».  Le  Kansiis,  en  1881,  suivit  l'exemple  du 
Maine.  Puis  ce  fut  le  tour  du  Dakota  du  nord  en 
1889  ;  et  à  partir  de  1908,  de  proche  en  proche,  irré- 
sistiblement, le  régime  sec  ne  cessa  de  gagner  du 
teirain.  Aussi,  en  1918,  un  an  avant  l'adoption 
du  «  r8°  amendement  »  à  la  Constitution,  édictant 
la  prohibition  générale,  32  Etats  sur  ^8  avaient 
décidé  par  consentement  populaire  de  laannir  les 
boissons  fermentées.  Seize  Etats,  et  de  ceux  qui  sont 
les  plus  peuples,  restèrent  réfractaires,  malgré  tous 
les  sermons,  en  particulier  Télat  de  New-York,  l'il- 
linois  avec  Chicago,  la  Pensylvanie  avec  Philadelphie 
et  Pittsbourg,  le  Massachusetts  avec  Boston,  la  C^ali- 
fdmie  avec  San-Francisco,  etc.  Ils  furent  submergés 
par  la  propagande  des  sociétés  de  tempérance. 

En  1789,  deux  cents  fermiers  du  CoTinecticut  fon- 
daient déjà  une  société  de  ce  genre.  En  i83o,  on 
comptait  environ  mille  groupements  analogues.  En 
i835  ils  étaient  huit  mille. 

'Fondation,  en  i8^5,  de  V  t  Jfnti-Saloon  League  ji. 

Vers  1890,  le  créateur  de  la  «  Standard  Oil  Com- 
pany »,  le  roi  du  pétrole,  l'homme  le  plus  riche 
du  monde  (sa  fortune  est  évaluée  '■  onze  milliards 
de  francs),  John  D.  Rockefeller  (John  D.,  comme 
on  l'appelle  familièrement),  fonda  enfin  la  fameuse 
ligue  de  propagande  qiù  a  prêché  la  croisade  contre 
l'alcool,  a  fait  voter  le  dLx-liuitièine  amcndinicnl 
et  a  dcnné  satisfaction  aux  desiderata  des  prnhi- 
bitionnistes  :  The  Anii-Saloon  League  ou  ligue 
contre  les  débits  de  boissons  (Saloons).  Méthodiste 
convaincu  (i),  le  puissant  magnat  ne  crut  pouvoir 
mieux  faire  que  d'employer  sa  fortune  à  assurer  le 
perfectionnement  moral  indéniable  que  représentait 
la  suppression  totale  des  boissons  alcooliques.  Peut- 
être,  en  homme  d'affaires  avisé,  et  non  intéressé 
personnellement  à  la  vente  des  boissons,  prit-il 
également  eu  considération  l'amélioration  probable 
du  rendement  des  salariés  et  estimait-il  pouvoir  judi- 
cieusement consacrer  l'excédent  de  ses  revenus  à 
cette  opération  de  taylorisme  de  longue  haleine. 

Dans  un  pays  outrancier  comme  l'Amérique,  une 
entreprise  telle  que  V.\nlii^Saloon  League  ne  pouvait 
se  passer  d'une  publicité  tapageuse  et  devait  mcnn' 
recourir  à  des  procédés  de  persuasion  violents.  Il 
est  à  remarquer  que  le  «  superintendant  »  du 
comité  directeur,  un  certain  .\ndersoti,  fut  choisi 
moins  pour  ses  convictions  prohibilionnistes  que  pour 
ses  méthodes  de  publicité  et  ses  dons  d'organisation. 
On  fit  appel  en  outre  à  M.  Wayne  B.  Whceler 
comme  conseiller  juridique  ;  ce  remarquable  lech- 
nicien   devait  apporter  lui   aussi  une  aide  des  plus 


(i)  Un  raconte  qu'à  dix-huit  ans,  alors  q,u'il  ne  gagnait 
que  deu.x  dollars  par  jour,  il  trouvait  moyen  de  distraire 
cependant  une  partie  de  son  salaire  quotidien  pour  en 
Taire  don  aux  œuvres  de  l'église  de  son  village  dans 
l'Ohio. 
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précieuses  à  la  League.  Etant  donné  les  moyens 
financiers  quasi  illimités  dont  elle  disposait, 
nombre  d'hommes  politiques  et  d'industriels,  pour 
éviter  la  nuisible  efficacité  de  son  hostilité,  se  raK 
lièrent  à  elle.  M.  Henry  Ford,  le  fabricant  d'autos 
bien  connu  de  Détroit,  fut  un  des  premiers  à  adhérer 
au  programme  de  M.  Rockefeller,  et  plusieurs  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  exigèrent  de  leur  per- 
sonnel une  acceptation  effective  et  sans  réserve  des 
statuts  de  la  League,  sous  peine  do  licenciement. 
Petit  à  petit,  l'Anti-Saloon  League  devint  toute-puis- 
sante au  Congrès  et  elle  s'assura  des  intelligences 
et  des  concours  dans  tous  les  milieux  :  la  Justice, 
la  Presse,  l'Eglise. 

32  Etats  sur  48  adoptent  le  régime  sec. 

A  partir  de  1896,  début  de  sa  campagne,  elle 
accéléra  la  propagation  des  théories  sèches  et  fit 
tant  qu'à  la  veille  du  vote  du  dix-huitième  amen- 
dement le  régime  prohibitionniste  était  déjà  en 
vigueur  sur  les  quatre  cinquièmes  du  territoire  des 
Etats-Unis  et  atteignait  65  %  de  leur  population  (1). 
Il  restait  pourtant  35   %  de  récalcitrants. 

Au  lieu  de  se  contenter  de  ces  résultats  déjà  con- 
sidérables, puisqu'ils  avaient  fait  admettre  le  régime 
"  bonc  dry  »  (sec  comme  os)  par  Sa  Etats  sur 
48,  les  prohibitionnistes  résolurent  de  mater  les  der- 
niers partisans  de  1'  «  humidité  »,  en  profitant  do  ce 
qu'un  grand  nombre  d'électeurs  mobilisés  se  trou- 
vaient outre-mer,  de  ce  que  les  élections  n'avaient 
pas  été  faites  expressément  sur  la  «  plate-forme  »  de 
la  prohibition,  et  au  risque  de  provoquer  une  réac- 
tion redoutable!  de  nature  à  compromettre  à  la  longue 
les  résultats  qu'ils  avaient  précédemment  acquis. 
N'eût-il  pas  été  plus  sage  d'attendre  quelques  années 
I  our  mieux  faire  l'expérience  de  cette  prohibition 
généralisée  ?  L'intransigeance  des  disciples  de  Neal 
Dow,  ce  père  de  la  doctrine  anti-salooniste,  en  n'ad- 
mettant aucune  compromission  même  temporaire, 
nuira  peut-être  bien  à  leur  cause  et  il  semble  (nous 
allons  voir  quel  iolle  suscita  l'application  du  dix- 
huitième  amendement)  qu'ils  ont  un  peu  trop  pré- 
sumé de  leurs  forces  et  qu'ils  auront  à  compter  mémo 
sur  de  nombreuses  défections  d'ici  peu.  L'adoption 
de  la  prohibition  par  la  Russie  au  début  de  la  guerre 
encouragea  les  prohibitionnistes  américains  dans  leur 
programme  intégral  et  piqua  même  leur  amour- 
propre.  La  suppression  totale  de  la  vodka  et  de  tous 
les  alcools  ordonnée  par  le  tsar  (2)  était  un  précédent 
dont  ils  s'autorisèrent  et  qui  excita  leur  émulation. 

D'autre  part,  la  sécheresse  des  irenlc-six  Etals  ral- 
liés au  régime  préconisé  par  VAnli-Saloon  League. 
restait  fatalcniont  rcl.ilivc,  étant  donné  la  proximité 
des  Etats  restés  humides  :  les  possibilités  de  transit, 
voire  même  d'importation  des  boissons  alcooliques 
dans  les  Etats  secs  résultaient  de  la  loi  fédérale  du 
8  août  1890  sur  la  liberté  commerciale.  Il  était 
impossible  pour  chaque  Etat  de  s'entourer  d'un 
cordon  douanier.  Dans  le  Dakota,  Etat  sec,  en  iSgS, 
l'évêque  catholique  de  l'argo  écrivait  déjà  :  «  Des 
fermiers,  qui  ne  buvaient  qu'un  verre  ou  deux  dans 
une  taverne  quand  ils  S(,'  rendaient  en  ville,  ont  main- 
li'i.ant  des  tonnelets  de  cinq  gallons  (le  gallon  équi- 
vaut à  4  litres),  auxquels  ils  rendent  visite  tout  le 
temps.  Je  ne  dis  pas  que  le  régime  prohibitif  soit 
mauvais,  mais  il   ne   vaut  absolument  rien   dans  la 


(i)  Il  est  vrai  que  l'alcoolisme  se  développait  d'une 
ir.ïiniùrc  inquiétante.  Du  i85o  à  10'7i  l'i  consommation 
annwpUe  imlividucllc  passait  de  18  5  90  litres  (cf.  baron 
n',\NrHoiiAnii,  op.  cil.,  p.  65).  La  pari  des  vins  dans  les 
importations   d'alcools   était   faible   {ibid.,  p.    0;)). 

(j)  Ottc  suppression  n'était  pas  obsolunionl  stricte. 
Dans  les  restaurants  à  la  mode,  chez,  Coulaul,  par  exemple, 
à  Pélrograd,  on  servait  de  la  fine  da.TS  des  tasses  en   lo'ti. 


situation  actuelle...  »  La  fabrication  et  le  commerce 
clandestins  des  boissons  alcooliques  ne  pouvaient  être 
efficacement  enrayés  et  les  fraudeurs  surnommés 
«  moonshiners  »  (oiseaux  de  nuit,  gens  opérant  au 
clair  de  lune  :  l'expression  ne  manque  pas  do  pitto- 
resque) avaient  beau  jeu.  Les  statistiques  sur 
l'ivresse,  même  dans  les  Etats  les  premiers  ralliés 
au  régime  sec,  en  font  foi.  La  ce  sécheresse  »  d'un 
Etat  favorisait  le  commerce  par  osmose  des  Etats  voi- 
sins «  humides  ».  Aussi  VAnii-Saloori  League  prit- 
elle  la  résolution  d'imposer  la  «  gênerai  bono  dry 
prohibition  »  en  la  faisant  insérer  dans  la  Consti- 
tution même  des  Etats-Unis,  à  la  suite  des  17  amen- 
dements apportés  à  cette  Constitution  depuis  sa  mise 
en  vigueur. 

ADOPTION  GÉNÉRALE  DU  RÉGIME  SEC 

"La  prohibition  est  insérée 
dans  la  Constitution  même  des  États-Unis  {1^1^), 

En  vertu  de  l'article  5  de  la  Constitution  de  1787, 
un  amendement  à  la  Constitution  n'est  valable  que 
s'il  est  ratifié  par  une  majorité  des  trois  quarts  au 
moins  des  Législatures  des  Etats.  De  plus,  pour  que 
l'amendement  puisse"  être  présenté  au  vote  de  ces 
Législatures,  il  doit  avoir  été  approuvé  au  préalable 
par  une  majorité  des  deux  tiers  des  voix  au  Sénat  et 
à  la  Chambre  des  Représentants.  Une  première  pro- 
position d'amendement,  déposée  à  la  Chambre  des 
Réprésentants  par  M.  Hobson,  le  22  décembre  igi^i 
fut  rejetée,  n'ayant  obtenu  que  igS  voix  contre  189. 
En  1916,  le  président  Wilson,  lorsqu'il  se  représenta 
aux  élections  présidentielles,  prit  parti  contre  la  pro- 
position Hobson,  à  laquelle  il  avait  été  sourdement 
hostile.  Dans  une  lettre  adressée  au  Révérend  Thomas 
B.  Shannon,  de  New-Jersey,  il  déclarait  avec  beau- 
coup de  bon  sens  qu'il  était  partisan  de  la  «  local 
option  »  et  trouvait  préférable  de  laisser  latitude  à 
chaque  gouvernement  local  de  réglementer  sur  place 
la  vente  de  l'alcool,  en  s'abstenant  de  faire  «  une 
question  politique  essentielle  d'une  question...  morale 
et  sociale  par  nature  n.  Mais  à  la  même  époque,  les 
élections  pour  le  renouvellement  partiel  du  Congrès 
donnèrent  la  majorité  aux  partisans  de  l'amende- 
ment. Le  i5  février  1917,  le  Sénat  et,  le  21  du 
même  mois,  la  Chambre  des  Représentants  adop- 
tèrent le  principe  du  «  Reed  Bonc  Dry  Amcndment  », 
relatif,  comme  son  nom  l'indique,  à  la  prohibition' 
absolue.  L'.4n((-Sa/oon  League  triomphait. 

La  majorité  nécessaire  des  deux  tiers  avait  été  non 
seulement  obtenue  cette  fois,  mais  même  dépassée. 
Il  y  eut  en  effet  à  la  Chambre  des  Représentants 
:>8i  voix  (1  pour  »  et  12S  seulement  «  contre  »  ;  au 
Sénat  cet  écart  fut  encore  plus  accentué  :  65  voix 
contre  20.  Restait  à  obtenir  l'acquiescement  des  trois 
quarts  des  Etats.  Trente-deux  sur  quarante-huit,  il 
est  vrai,  s'étaient  déjà  ralliés  au  régime  sec,  comme 
nous  l'avons  vu  précédemment  ;  mais  le  régime 
qu'ils  avaient  adopté"  comportait  bien  des  tempé- 
raments. Allaient-ils  à  présent  confirmer  leur  vote 
précédent  et  donner  un  caractère  constitutionnel 
fédéral  solennel  et  quasi  irrémédiable  à  celle  grave 
mesure  ?  Ou  seraient-ils  pris  de  scrupules  au  risque 
de  se  déjugi'r  ?  La  résolution  définitive,  renvoyant 
à  leur  ratiliralion  individuelle  l'amendemml  prohi- 
bitif national  à  la  Constitution,  fut  adoptée  le  i'''"  août 
ic|iS  par  II'  Sénat,  le  18  déconibro  de  la  même  année 
par  la  Chambre  des  Représentants.  Dès  la  fin  de 
l'année,  quatorze  Etats  ratifièrent  le  18°  amende- 
ment ;  en  janvier  1919,  vingt-sept  autres  suivirent 
leur  exemple  ;  le  25  février  la  Pensylvanie  adhérait 
enfin,  portant  à  quarante-cinq  le  nombre  des  Etats 
r.ivorablcs    à    l'amendement.    Les    Etats    secs    dcpuii 


625 


Dossiers  de  la  «  D.   C.  » 


626 


longtemps,  comme  le  Maine  (qui  l'était  depuis 
70  ans>.  If  Kansas  (depuis  Sg  ans),  volèrent  «  oui  » 
prcsq\ic  ii  l'unanimité  (i). 

La  majorité  des  trois  quarts  était  dépassée,  mais 
Irnis  EUts  taisaient  la  sourde  oreillo  :  l'Etal  de  New- 
Jersey,  qui  Hc  céda  que  le  ()  mars  1922,  par  33  voix 
contre  34,  et  les  doux  petits  Etats  de  Rhodc-Island 
et  du  Connecticut,  bien  connu  pai  son  humidité,  qui 
seuls  restent  irréductibles. 

Le  texte  du  iS°  amendement  était  ainsi  conçu  : 

I*  Un  an  apr^s  In  ratification  de  cet  article,  la  fabri- 
cation, la  vente,  le  transport  des  liqueurs  enivrantes  (intoxi- 
eating  liquors),  leur  importation  ou  leur  exportation  seront 
interdits  aux  Etatsl'nis  et  sur  tout  le  territoire  soumis 
i  leur  juridiction. 

a*  Le  Congrès  et  les  Etals  respectifs  auront  pouvoir  con- 
current pour  faire  e-xêcuter  cet  article  au  moyen  d'une 
législation  appropriée. 

3"  Cet  article  ne  sera  opérant  que  s'il  est  ratifié  comme 
amendement  à  la  Constitution  par  les  Législatures  des 
Etals,  commo  l'exige  la  Constitution,  dans  le  délai  de 
sept  années  à  compter  de  la  date  à  laquelle  le  Congres 
l'aura  soumis  aux  Etats. 

Le  29  janvier  1919,  ratifié  par  trente-six  Etals,  cet 
article  devenait  officiellement  le  dix-huitième  amen- 
dement. Le  25  février  1919,  le  Cx>ngrè5  votait  la 
lione  dry  Prohibition  pour  le  district  de  (x>lumbia, 
oii  se  trouve  la  capitale  fédérale  Washington,  district 
non  constitué  en  Etat...  La  mise  en  vigueur  géné- 
rale cul  lieu  le  i"  juillet  1919,  mais  à  titre  provi- 
soire de  »  >var-time  prohibition  »,  la  Cour  Suprême 
n'ayant  pas  encore  émis  son  avis  au  sujet  des  pro- 
testations des  humides.  L'adoption  de  celle  mesure 
des  plus  importantes  n'avait  pas,  remarque  juste- 
ment M.  Jean  Valéry  (op.  cil.,  p.  Si),  provoqiié  de 
débats  parlementaires  eu  rapport  avec  la  gravité  de 
la  question  :  les  délibérations  se  font  en  effet  au 
sein  des  comités  des  partis  et  les  séances  officielles 
des  deux  Chambres,  consacrées  presque  uniquement 
aux  voles,  ne  donnent  généralement  lieu  qu'à  des 
discussions  courtes  et  ternes.  Aussi  le  public  fut-il 
rais,  non  sans  quelque  surprise,  en  face  de  la  situa- 
tion nouvellement  créée. 

La   Cour   Suprême  de  Justice   confirme   la   prohibition. 

Quelle  interprétation  le  pouvoir  judiciaire,  si  puis- 
sant en  matière  législative  aux  Etats-Unis  (2),  allait-il 
donner  au  dix-huitième  amendement  .■>  Quels  règle- 
ments d'administration  publique  les  Américains 
allaient-ils  adopter  pour  déterminer  les  détails  de 
l'application  de  la  prohibition  ?  La  constitulionnalité 
d'un  amendement  peut  être  parfois  en  effet  criti- 
quée et  limitée  dans  son  application  par  la  Cour 
Suprême  de  Justice,  composée,  comme  on  sait,  de 
neuf  juge.s,  créée  par  l'article  3  paragraphe  i"  de 
la  Constitution  et  qui  a  son  siège  à  Washington. 
Ce  fut  le  cas  pour  le  quatorzième  amendement  relatif 
à  la  protection  des  nègres.  Aussi,  en  octobre  1919, 
l'Elit  de  Rhode-Island,  resté  fidèle  au  régime  <(  wet  n 
(humide),  attaqua  devant  la  Cour  Suprême  l'Al- 
torney  général  des  Etals-Unis  pour  contester  la  vali- 


(i)  Pour  le  détail  des  votes,  se  reporter  au  Rapport  cité 
de  M.   le   liaron  d'A>thouabd  (p.   72). 

(a)  Cf.  J.  C.  Cray,  The  nature  and  sources  of  the  Udo, 
New-York  1909.  —  Les  lois  écrites  aux  Etats-Unis  ne 
valent  que  par  l'inlerprétalion  qui  leur  a  été  donnée  coulu- 
mièrement.  Les  Law  cases  (recueils  de  précédents)  et  le 
Commnn  Law  sont  la  source  véritable  des  jugements. 
(Cf.  EnouABD  Lambert,  Le  gouvernement  des  Juges,  Lyon 
19a I.)  Sur  la  Cour  Suprême,  cf.  la  conférence  de  M.  James 
M.  Beck,  prononcée  au  Comité  National  d'Etudes  à  la  Coiir 
de  Cassation,  le  3  juillet  1932  (trad  do  Jonn  Chaupen- 
TiEB,  Colin,  pp.   ia7  sqq). 


dite  du    dix-huiliènie    amendement,    dont    il    désap- 
prouvait les  considérants  d'ordre  politique. 

L'Etat  de  Rliode-lsland  revendique,  disait-il,  son  droit 
fondamental  et  exclusif  à  diriger  cl  à  contrôler  ses  affaires 
intérieures  comme  une  communauté  séparée  et  un  Etat 
indépendant.  11  prétend  être  en  droit  de  suivre  telle  poli- 
tique législative  qui  lui  procurera  des  revenus  adéquats 
en  développant  les  ressources  et  en  encourageant  les  indus- 
tries qui  sont  sur  son  territoire...  ;  il  a  autorisé...  l'éta- 
blissement légal  de  nombreuses  manufactures  de  liqueurs 
alcooliques...,  et...  ces  industries  ont  grandement  aug- 
menté W  valeur  des  biens  imposables...  sources  considé- 
rables (ie  revenus.  Si  le  dix-huitième  amendement  vient 
i  être  appliqué,  ces  industries  seront  détruites  et  les  capi- 
taux que  l'on  y  avait  placés  très  dépréciés,  de  telle  sorte 
quo  l'Etat  en  subira  un  important  dommage  dans  ses 
revenus  fiscaux.  En  outre,  la  mise  en  vigueur  du  dix- 
huitième  amendement  privera  les  citoyens  de  l'Etal  de 
Rhode-lsland  de  celte  liberté  de  se!/-30i)ernme'il  que  la 
Constitution  des  Etats-Unis  devait  leur  assurer  et  aussi 
les  privera  de  l'usage  souverain  des  pouvoirs  de  police 
et  de  gestion  dans  l'organisation  des  institutions  civiles 
8e  l'Etat  qui  leur  étaient  réservés...  (i). 

De  nombreux  Etats,  chauds  partisans  de  la  prohi- 
bition, s'opposèrent  comme  amici  cariae  à  la  requête 
de  l'Etat  de  Rhode-Island.  Six  autres  procès  ana- 
logues furent  portés  en  première  instance  ou  en 
appel  devant  la  Cour  Suprême.  Celle-ci  rendit,  le 
7  juin  1920,  une  décision  unique  étayée  d'un  lourd 
appareil  de  jurisprudence.  Eu  dépit  de  certaines 
obscurités  en  ce  qui  touche  les  pouvoirs  concurrents 
des  Etals  fédérés  souverains  et  de  l'union  de  ces 
Etats  en  droit  constitutionnel  américain,  la  réponse 
do  la  Cour  Suprême  était  catégoriquement  négative. 

Objections  d'un  juge. 

Seul  le  juge  Me  Kcnna  formula  quelques  réserves 
sur  le  paragraphe  9  du  jugement  rendu,  paragraphe 
relatif  aux  pouvoirs  concunents  mentionnés  par  le 
l)aragraphe  2  du  dix-huitième  amendement.  Son 
argumentation,  dans  le  détail  de  laquelle  nous  ne 
saurions  entrer,  a  d'ailleurs  été  reprise  par  M.  Wil- 
liam L.  Marbury,  dans  un  arlitio  de  Revue  (Har- 
loard  Law  Review,  décembre  1919,  p.  223).  Les 
17  premiers  amendements  à  la  Constitution  n'avaient 
r!as  eu  pour  objet  des  mesures  de  réglementation 
économique  et  sociale  aussi  particulières  et  coerci- 
lives,  portant  abusivement  alleinlb  aux  libertés  indi- 
viduelles. Le  dix-huitième  amendement  crée  un  pré- 
cédent dangereux  pour  ces  dernières.  Ortains  Etals 
de  l'Ouest  ne  commencent-ils  pas  A  interdire  l'usage 
du  tabac  ?  Au  Kansas,  comme  dans  l'Utah,  il  est 
interdit  de  fumer,  et  le  seul  moyen  d'obtenir  du 
papier  à  cigarette  est  de  demander  du  papier  de  soie 
à  nettoyer  les  verres  de  lunettes.  Pour  donner  un 
pouvoir"  souverain  à  de  telles  restrictions  d'excep- 
tion, on  risque  fort,  si  l'on  prépare  un  vingtième 
amendement  (le  dix-neuvième  amendement  ratifié  en 
1920  a  établi  le  vote  des  femmes),  de  diminuer  l'au- 
torité des  lois  et  de  leur  enlever,  en  assimilant  à  elles 
des  mesures  arbitraires  et  vexatoires,  auxquelles  les 
bons  citoyens  eux-mêmes  tâchent  à  se  dérober,  ce 
caractère  élevé  qui  seul  commande  le  respect. 

(i)  M.  James  M.  Beck,  sollicitor  général  des  Etats- 
Unis,  dans  une  conférence  prononcée  à  l'American  Bar 
.\s^ocialion  à  Cincinnati,  le  3i  aoflt  1921,  sur  la  o  Révolte 
contre  l'autorité  »,  recueillie  et  traduite  dans  La  Consii- 
tulion  des  Eials-Vnis  (Colin,  pp.  161  sqq.),  s'élève  avec 
violence  contre  les  self-governmenis  locaux  et  leur  impuis- 
sjnce  à  faire  observer  la  prohibition  :  «  Nos  gouveme- 
mrnls  municipaux  sont  à  maints  égards  de  véritables 
cancers  du  corps  politique...  ;  il  a  été  calculé  que  les 
profils  annuels  consécutifs  aux  violations  des  lois  de  prohi- 
bition  alleignent  3oo  millions  de  dollars...  n 
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Le  *  "Volstead  Act  t 
ou  loi  de  prohibition  nationale  (oct.   i^i^)- 

Le  dix-huitième  amendement,  dont  nous  avons 
reproduit  le  texte  ci-dessus,  était  conçu  en  termes 
trop  généraux.  Quç  fallait-il  entendre  au  juste,  en 
eifet,  par  liquears  enivrantes?  Une  spérilîcation  plus 
précise  et  plws  minutieuse  devait  être  fomiuléc  et 
tous  les  détails  de  l'exécution  de  la  prohibition  déter- 
minés :  ■  ce  règlement  complémeiilaire,-  cette  sorte 
d'avenant  circonstancié  interprétant  et  commentant 
le  dix-huitième  amendement,  ce  fut  le  Voîstcad  Act. 

La  loi  fédérale  (Acte  de  prohibition  nationale),  le 
plus  souvent  dénommée  Volslead  Act,  fut  votée  les 
27  et  28  octobre  J919  à  la  Chambre  des.  Représen- 
tants et  au  Sénat,  puis  mise  en  vigueur  le  16  jan- 
vier 1920.  L'interprétation  des  plus  étroites,  pour 
ne  pas  dire  hypocrite  et  insensée,  donnée  par  ce 
nouvel  instrument  forgé  par  les  secs  à  l'expression 
de  l'amendement  «  intoxicating  liquors  »  (liqueurs 
enivianlos)  :  savoir  toute  boisson  contenant  1/2  % 
d'alcool  ou  plus  (vins,  bières  [i]...)  provoqua  le  veto 
du  président  Wilson.  Mais  les  Chambres,  par  un 
second  vote,  passèrent  outre.  Les  boissons  hygié- 
niques étaient  donc  atteintes  à  l'égal  des  alcools  pro- 
prement dits.  Le  Volstead  Act  comprend  une  qua- 
rantame  de  pages.  Ses  minutieuses  prescriptions  font 
songer  à  cette  appjécialion  de  Tocqueville,  ce  Mon- 
tesquieu du  xix*  siècle,  sur  l'esprit  des  lois  améri- 
caines :-  «  Il  n'est  pas  au  monde  de  pays  oîi  la 
loi  parle  un  langage  aussi  absolu  qu'en  Amérique  et 
il  n'en  existe  pas  non  plus  où  le  droit  de  l'ap- 
pliquer soit  divisé  entre  tant  de  mains.  »  Le  fait 
de  vendre,  de  fabriquer,  d'entreposer  ou  d'échanger 
des  boissons  titrant  un  demi-degré  d'akool  ou  plus 
expose  à  une  amende  de  cent  à  mille  dollars,  à 
un  emprisonnement  de  un  à  douze  mois  ou  à  ces 
deux  peines  conjointement  (2). 

Quelques  dérogations  à  cette  règle  draconienne 
sont  pourtant  à  noter.  Sont  autorisés  ;  1°  le  vin 
à  l'usage  des  sacrements  pour  les  églises  ;  2°  l'al- 
cool dénaturé,  les  préparations  médicinales  con- 
formes à  la  pharmacopée  des  Etats-Unis  ;  les  parfums 
sirops,  vinaigres...  (La  fabrication  de  ces  articles 
est  sujette  à  un  contrôle  rigoureux  et  n'est  autorisée 
que  par  des  permis  d'un  an  renouvelables)  ;  3°  les 
boissons  alcooliques  que  l'on  possédait  à  son  domicile 
au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  prohibition, 
à  condition  de  ne  servir  qu'à  l'usage  du  propriétaire, 
de  sa  famille  ou  de  ses  hôtes  ;  i°  l'alcool  industriel 
sous  certaines  conditions  et  garanties  ;  5°  les  cor- 
diaux, mais  délivrés  contre  une  ordonnance  de 
médc^cin,  détachée  d'un  carnet  à  souches  spécial  et 
à  raison  d'un  demi-litre  par  dix  jours  et  par  malade 
(les  ordonnances  alcooliques  sont  imprimées  par  le 
Trésor  comme  les  billets  de  banque)  ;  6°  le  transit 
des  spiritueux  à  bord  des  navires  traversant  le  canal 
de  Panama  est,  sous  certaines  réserves,  licite  (cf. 
paragr.   20,  titre  III). 

Les  infractions  sont,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  très  sévèrement  punies.  En  outre,  il  est  interdit 
aux  journaux  d'accepter  de  la  publicité  relative  airx 
boissons  fermcntées.  Les  journaux  étrangers,  à  titre 
exceptionnel,  ne  seront  toutefois  pas  mis  au  rebut 
de  ce   fait   par   les  Postes,   qui,   comme  on   le  sait, 


(i)  La  biirc  la  plus  légère  tilro  facilement  /i  degrés. 
Noas  avons  bu  en  Finlande,  pays  sec  également,  des  biircs 
sans  alcool  analogues  à  la  Near  béer  américaine  qui 
sont   d'une  fadeur   peu   commune. 

(5)  Kn  c.is  de  récidive,  les  amendes  seront  de  300  à 
a  000  dnllnrs  ;  l'emprisonnement  pourra  atteindre  cinq  ans 
(paragraplie  29).  Les  alcools  saisis  seront  détruits  publi- 
quement, jetés  dans  les  lacs  ou  dans  les  fleuves,  de  même 
qu'étaient  jadis  brûlés  par  lo  bourreau  les  livres  con- 
damnés. 


jouissent  d'un  droit  de  regard  moralisateur  sur  le» 
imprimés  qu'elles  transportent. 

Ainsi,  hors  de  Vaqua  fontis  ou  de  ses  succédanés, 
point  de  salut.  Seuls  les  riches,  par  une  préroga- 
tive tout  à  la  fois  naturelle  cl  inique,  pouvaient 
monter  leur  cave  à  temps  (i).  Mais  il  ne  leur  fallait 
pas  s'aviser  de  déménager  ultérieurement!  Tant  pis 
pour  eux  si  leurs  futailles  fuyaient  I  Votre  maison 
prend-elle  feu,  impossible  de  sauver  les  trésors  de 
votre  cave  !  Forcé  de  déménager,  on  se  voit  con- 
traint de  se  séparer  des  précieuses  réserves  accu- 
mulées derrière  les  fagots.  11  les  faut  céder  au  nou- 
veau locataire  ou  les  consommer  sur  le  champ.  Natu- 
rellement, le  nombre  des  contestations  issues  de  situa- 
lions  de  ce  genre  encombre  les  rôles  des  tribunaux 
au  point  de  nécessiter,  dans  certaines  villes,  uno 
augmentation  du  nombre  des  magistrats.  Les  pos- 
sesseurs de  caves,  devenus  soudain  incstimablement 
riches,  cédèrent  parfois  leurs  appartements  à  des 
prix  fabuleux. 

Le  t  Campbell  ft^illis  Act  »  contre  l'importation  des  vins. 

Le  23  novembre  1921,  le  Congrès  vota  un  amen- 
dement au  Volstead  Act  ^stiné  à  renforcer  encore 
le  «  blocus  ))  dirigé  contre  les  liquides  interdits, 
convoités  ou  maudits  avec  tant  de  passmu.  Cet  acte 
additionnel  est  appelé  d'ordinaire  Canijjb'M  WilUs 
Ad.  Sa  principale  stipulation  consiste  en  ce  qu'au- 
cun vin  ne  doit  être  importé  aux  Etats-Unis,  s'il 
n'est  prouvé  aux  comraissaii-es  de  la  prohibition  que 
le  vin  destiné  aux  usages  autres  que  la  boisson  et 
produit  aux  Etats-Unis  n'existe  pas  en  quantité  suffi- 
sant*'. C'était  le  coup  de  grâce  pour  nos  cxporl«tem-s 
de  Bordeaux,  de  Champagne,  de  Bourgogne  et  de 
vins  de  la  Loire  (fort  appréciés  par  les  soldats  amé- 
ricains pendant  la  guerre)  (2).  Il  pouvait  leur'  rester 
le  vague  espoir  de  fournir  les  pharmacies  et  les 
sacristies  ;  cette  disposition  formelle  les  achevait. 

APPLICATION  DU  RÉGIME  SEC 

J^éaction  politique  provoquée  par  le  r  Volslead  .Mat.  » 

Cette  addition  au  VoUteaé  Act  fut,  elle  aussi,  un 
nid  à  procès  :  quantité  de  brasseurs  et  de  négociants 
se  voyaient  ruinés.  Mais  depuis  la  sentence  rendue 
par  la  Cour  Suprême,  aucun  recours  n'avait  chance 
d'aboutir.  Seule  la  modification  politique  du  Coit- 
grès  aux  élections  pouvait  amener  une  transfor- 
mation du  Volslead  Act.  Do  fait,  le  7  novembre 
1922,  lors  du  renouvellement  d'im  tiere  du  Sénat  et 
de  la  totalité  de  la  Chambre  des  Représentants,  la 
majorité  républicaine  obt<'nuo  précédemment  par  le 
président  Ilarding  fut  battue  en  brèche.  Les  répu- 
blicains, s'identiiiant  en  fait  avec  les  piohibition- 
nisles.  les  démocrates,  en  majorité  adversaires  de  la 
prohibition,  gagnèrent  de  nombreux  sièges.  Dès 
1919,  une  Association  contre  le  dix-huitième  amen- 
dement s'était  fondée  à  Washington.  Elle  comptait, 
en  octobre  lO'S;  p'us  de  ijoo  000  membres  (cf.  Gut, 
op.  cit.,  p.  620).  Son  programme  modéré  ne  s'oppo- 
sait pas  à  la  suppression  des  saloons  et  du  whisky, 


(i)  Il  faut  noter  également  que  les  riches  peu»enl  aa 
piycr  un  voyage  nu  Canada,  au  Mexique  ou  en  Europe, 
pour  se  désaltérer  à  leur  guise.  M.  Samuel  Gompero,  chef 
du  parti  travailliste,  a  confié  à  M.  Gur  (op.  cil.,  p.  610)  les 
.ippréhensions  que  lui  cause  le  ressentiment  de  la  classa 
ouvrière  à  l'endroit  des  riches,  dont  l'hypocrisie  prâno 
une    abstinence   qu'il»    ont    tous   le    moyen    de   tourner. 

(3)  A  certains  égards  la  prohibition  est  chose  farorable 
sinon  aux  exportateurs,  du  moins  aux  consommateurs  fran- 
çais :  certains  crus  commençaient,  en  elTot,  lo  Mon(»n- 
lonr  en  particulier,  à  être  raflés  en  totalité  et  à  nous 
être  enlevés  sous  la  moustache. 
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mais  réclamait  la  liberté  de  consommer  les  boissons 
hygiéniques  à  faible  teneur  alcoolique  (bières  et  vins 
légers)  (i)  «  Buer  and  ligbl  wiiie*  uow,  but  no 
salcxin  ever  ».  Cette  modération,  étant  donné  les 
cxeis  des  pi'ohibilioniiistes,  favorisa  la  oontro-liguo 
et  les  idées  de  M.  Keruau,  leader  des  «  humides  »  (2). 
M.  Alfred  Smith,  candidat  humide,  fut  élu  gouver- 
neur de  l'Etatv  de  New-York  avec  une  majorité 
de  aoo  000  voix  contre  le  gouverneur  répu- 
blicain sortant,  resté  «  sec  »,  M.  Nathan 
Miller.  Dans  le  Ne\v-Jersey,  le  sénateur  Berlin- 
ghuyren,  ami  du  président  Ilarding,  fut  battu  par 
un  démocrate  partisan  de  l'abolition  de  la  prohi- 
bition, M.  Edwards.  Le  sénateur  proliibitionnistc 
m-'litant,  William  Calder,  fut  battu  dans  l'Etat  de 
New- York.  Bref,  le  parti  républicain  no  possède  plus 
qu'une  très  légère  majorité  :  quatre  voix  au  Sénat, 
sept  voix  à  la  Chambre  et  il  a  perdu  neuf  postes  de 
gouverneurs  d'Etat.  Le  i4  juin,  à  Springlield,  la 
Chambre  des  Uéputés  de  l'Illinois,  suivant  l'exemple 
de  l'Etat  de  New-York  et  du  Wisconsin,  votait,  par 
78  voLx  contre  70,  une  loi  refusant  aux  autorités 
fédérales  l'aide  des  forces  de  police  locales  pour 
assurer  l'observance  du  Volslead  Acl.  L'  «  Anti- 
Saloon  League  »  reste  forte  évidemment,  mais  s;i 
domination  n'est  plus  aussi  absolue  (3). 

Organisation  et  développement  de  la  fraude. 

Toujours  est-il  qu'en  attendant  d'éventuels  adou- 
.  i.-sements  du  régime  sec  actuellement  en  vigueur, 
liTCe  doit  rester  à  la  loi.  Ce  n'est  pas  tâche 
aisée!  Un  journal,  en.  reproduisant  la  photogra- 
phie du  Commissaire  Fédéral  de  la  prohibition, 
.Mr  U.-A.  Ilaynes,  l'aceompaguait  sans  trop  d'exagé- 
ration de  la  manchette  suivante  :  «  L'homme  qui 
a  la  besogne  la  plus  malaisée  du  monde,  The  tnan 
wilh  llie  hardcsl  job  in  tlie  world.  »  Les  fraudeurs 
en  effet  pullulent  et  il  a  fallu  créer  un  formidable 
réseau  de  surveillance  pour  les  tenir  en  respect. 

Nous  avons  vu  précédemment  qu'on  donnait  le 
nom  de  nwonshiners  aux  fraudeurs  qui  fabriquaient 
clandestinement,  au  moyen  d'alambics,  ces  alcools 
grossiers  qui  portent  le  nom  générique  de  6002e. 
Les  liqueurs  naturellca  de  marque  et  d'origine  sont 
personnifiées  familièrement  .sous  le  noiir  de  Jolin 
Uarleycorn  (Jean  Graindorgc)  à  ne  |>as  confondre 
avec  le  personnage  do  Taine,  dont  le  prénom  est 
d'ailleurs  <liri"érent.  Les  fraudeurs  sont  aidés  dans 
leur  trafic  illicite  par  des  intermédiaires  que  l'on  a 
surnommés  boolkfjgers.  L'ingéniosité  de  ces  ntoon- 
slùtiiTs  et  de  ces  bootleggers  est  fortement  sti- 
mulée par  l'appât  de  gains  considérables.  De  plus, 
eomoK'  leurs  clients  n'ont  aucun  recours  contre  eux, 
puisqu'ils  contreviemient  aux  lois  en  leur  achetant 


fi)  Un  membre  du  Congrès,  M.  Kahn,  a  eslinKS  avec 
WMisemblance  à  99  %  le  nombre  des  citoyens  sobres,  les 
intempérants  représentant  moins  de  i'  %.  Pour  corriger 
ci-s  derniers  faut-il  molester  la  presque  totalité  de  la 
population  ?  —  Miss  Elisabeth  Marbury  s'est  élevée  en 
ces  termes  contre  les  prohibilionnisles  à  tous. crins  :  u  Nos 
prisons  regorgent  de  bandits...  ;  dans  les  maisons  des 
riches,  on  trouve  de  l'alcool...  ;  assez  de  celte  dégradante 
h>pocrisie...  ;  les  Saintes  Ecritures  nous  prescrivent  de 
prendre   un   peu   de   vin.    u 

(3)  Cf.  Valéry,  op.  cil.,  p.  gS. 

(3)  Un  gros  scandale  a  été  suscité  par  un  tableau 
talirique  représentant  les  trois  principau.x  auteurs  de  la 
loi  sur  la  prohibition  :  Anderson,  Bryan  et  Volstead,  en 
liain  de  renverser,  aux  noces  de  Cana,  les  cruches  d'eau 
muée  en  vin  par  le  Christ.  Le  vin  est  loin  d'ètro  interdit 
en  effet  par  la  Bible.  (Cf.  Charles  Serfan,  Le  vin.  dans 
la  Bible.  Fischbacher.)  Le  secrétaire  de  la  Société  des 
Artistes  iiidépendarils  de  New-York,  responsable  d'avoir 
exposé  cette  adaptation  subversive  du  tableau  de  Véronèse, 
fut  condamné  à  100  dollars  d'amende. 


leur  marchandise,  ils  n'hésitent  pas  à  vendre  des 
boissons  frelatées  (souvent  not:ives,  con)me  nous  le 
verrons  en  examinant  tout  à  l'heure  le  résultat  du 
régime  actuel)  ou  tout  bonnement  baptisées  plus  que 
de  raison.  Des  bouteilles  de  whisky,  iiiiportéus  par 
avion  du  Canada,  sont  percées  dans  leur  eul  avec 
une  vrille  spéciale  et  vidées  de  leur  contenu,  puis 
emplies  de  thé  froid  (i)  ou  de  n'importe  quel 
liquide  :  l'étiquette  étant  restée  intacte,  elles  trouvent 
des  achetems  ravis  de  l'aubaine  et  lorsque  ceux-ci 
s'aperçoivent  de  leur  déconvenue...,  le  négociant 
marron  court  encore  et  on  ne  peut,  sans  se  dénoncer 
soi-même,  porter  plainte.  On  doit  s'estimer  heureux 
encore  de  n'avoir  pas  été  empoisonné,  ou  frappé 
de  cécité  (cela  arrive  souvent,  comme  nous  le  ver- 
rons dans  un  instant)  par  une  trop  forte  teneur 
d'alcool  de  bois.  Des  cas  de  cécité  de  ce  genre,  dus 
à  l'ingurgitation  de  vernis,  ont  été  constatés  en 
î'inlande,  à  l'arrivée  des  premières  missions  sovié- 
tiques en  1919.  Aux  Etats-Unis,  nous  a  raconté 
.Mme  Etienne  Le  Gai,  boursière  de  la  Fondation  Car- 
negie et  professeur  à  l'Ecole  Veltin  en  1919,  des 
-vlibias  croisés,  surmontés  d'une  tète  de  mort  rouge, 
étaient  peints  sur  les  récipients  d'alcools  dénaturés 
qu'un  assoiffé  morbide  eût  été  tenté  d'absorber.  Au 
début  du  régime  sec,  on  pouvait  apporter  sa  boisson 
dans  les  restaurants.  On  pouvait  même  l'y  acheter 
en  fait  ;  mais  on  vous  remettait  discrètement  une 
bouteille  enveloppée  comme  si  elle  avait  été  apportée 
{xir  vous. 

La  contagion  de  la  fraude  a  rapidement  gagné  le 
pays  tout  entier.  Elle  n'a  pas  seulement  atteint  les 
jilous  ordinaires,  mais  quantité  d'individus  jus- 
qu'alors honnêtes  :  en  particulier,  les  garçons  de  café 
!  mis  sur  le  pavé  et  force  pêcheurs  ou  marins  du 
I  ilétroit  de  Sound,  près  de  New-York,  de  la  baie  de 
]  Dolawarc  et  de  celle  de  Chesapeake  (2).  En  1920-21, 
i  'n4ooo  gallons  de  spiritueux  illicites  ont  été  saisis. 
11  ressort  des  statistiques  et  de  divers  indices  pos- 
sédés par  les  agents  des  contributions,  que  cette 
quantité  représente  seulement,  abstraction  faite  des 
boissons  fermentées  importées  par  contrebande,  1/20 
de  la  fabrication  illicite  totale,  qu'on  peut  partant 
estimer  à  environ  S  000  000  de  gallons,  résultant 
des  fabrications  domestiques  i>ratiquées  à  domicile 
au  moyen  de  raisins  frais  ou  secs  ;  ceux-ci,  fort 
recherchés  à  cet  effet,  ont  augmente  de  prix  d'une 
manière  aussi  anormale  que  symptomatique.  En 
1920,  les  viticulteurs  californiens  ont  vendu  leur 
raisin  au  prix  moyen  de  95  dollars  la  torme,  soit 
avec  une  majoration  d'environ  /loo  %  par  rapport 
au  taux  normal.  Leur  production,  qui  s'est  élevée 
à  875  000  tonnes,  est  susceptible  de  produire  environ 
5o  millions  de  gallons  de  vin.  85  000  acres  de  ter- 
rains ont  été  plantées  de  vignes.  En  1920  également, 
les  importations  de  raisins  secs  ont  augmenté  d'en- 
viron lo  %  par  rapport  aux  années  précédentes  et 
ont  atteint  ainsi  plus  de  280  000  tonnes. 

Extension  de  la  contrebande. 

Les  compagnies  d'assurances  ont  dû  en  outre 
débourser  pour  la  seule  année  1921  (3)  3  000  000  de 
dollars  pour  des  vols  de  boissons.  La  contrebande 
a  naturellement  été  organisée  sur  une  vaste  échelle  ; 
elle  est  aussi  active  que  fructueuse.  Elle  est  com- 
manditée le  plus  souvent  par  de  puissants  capita- 
listes. Des  convois  automobiles  trouvent  le  moyen 
d'aller  charger  au  Canada  les  boissons  défendues 
it  de  franchir  impunément  la  frontière.  Rien  que 
pendant  la  première  semaine  de  juin,  26  000  caisses 

(i)  Nous  tenons  ce  détail  de  M.  l'ingénieur  Elwel;  la 
célèbre  constructeur   de  T.    S.    F. 

(2)  Cf.  G.  N.  TRicocnE,  op.  cit.,  p.   sor. 

(3)  a.   WorldS  Magazine,  i.  6.  aa. 
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de  liqueurs  auraient  pénétré  de  la  province  de  Québec 
dans  l'Etat  de  New-Yiork.  Par  mer,  les  contreban- 
diers dits  «  rum-ruuners  »  se  ravitaillent  aux 
Antilles  et  aux  Bahamas  ou  de  préférence  vont, 
avec  dos  embarcations  légères  et  rapides,  des  canots 
automobiles  à  moteurs  silencieux,  retrouver  à 
quelques  milles  de  la  côte  américaine,  en  dehors 
lies  eiiux  territoriales,  des  vaisseaux  <(  hunoides  » 
qui  les  attendent  en  des  points  convenus.  Mais  ils 
n'ont  pas  à  dépister  que  les  «  gabelous  j)  :  de  dange- 
reux ((  voleurs  de  boisspns  »,  véritables  flibustiers, 
ocument  la  côte  et  les  guettent.  La  «  flotte  du 
rhum  »,  qui  a  ses  bases  aux  Antilles  et  «  l'Armada 
du  whisky  »,  venue  do  Terre-Neuve,  s'emboseent  à 
la  limite  des  eaux  ten'itoriales  nevir-yorkaises,  tous 
hublots  illuminés,  et  attendent  les  visites  des  embar- 
cations altérées  qui  se  détachent  de  la  côte. 

Les  policiers  se  plaignent  du  surcroît  de  travail 
que  leur  impose  la  prohibition  et  sa  réglementation 
vexatoiie.  De  nombreux  fonctionnaires  se  laissent 
corrompre  :  le  Président  llarding  l'a  reconnu  dans 
son  dernier  message  (i).  On  lit,  dans  une  dépèche 
publiée  par  le  Journal  du  8  mai  1928,  que  la  police 
locale  de  l'Etat  de  New-York  a  été  dessaisie  du  con- 
trôle de  la  loi  sur  la  prohibition,  parce  que  les 
agents  de  quartiers  n'étaient  pas  ennemis  des  gra- 
tifications que  leur  offraient  les  bénéficiaires  de  la 
vente  clandestine.  Les  «  bootleggerè  »  emploient  une 
partie  de  leurs  énormes  bénéfices  à  s'assurer  des 
intelligences  parmi  les  policiers  et  aujssi,  paraît-il, 
parmi  les  juges.  Les  collaborateurs  ne  lem-"  font  pas 
défaut.  Ils  les  tentent  facilement  en  leur  faisant 
considérer  la  facilité  et  la  rapidité  avec  lesquelles  on 
s'enrichit  en  fraudant.  On  en  cite  et  non  des  plus 
;,'ros,  qui  gagnent  couramment  près  de  27  000  dol- 
lars par  mois  (2).  Cela  s'explique  si  l'on  songe  que, 
dans  les  restaurants  de  nuit  de  New-York,  la  moindre 
liouteille  de  Champagne,  plus  ou  moins  authentique, 
revient  à  3o  ou  /lO  dollars.  L'industrie  des  cannes 
creuses  et  autres  objets  métalliques  susceptibles  de 
servir  de  récipients  camouflés  (faux  cigares,  étuis  à 
cigarettes,  etc.)  s'est  considérablement  développée. 
L'habileté  et  l'audace  vont  croissant.  La  vertigi- 
neuse augmentation  des  importations  d'alcools  dans 
les  pays  limitrophes  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'im- 
jwrtance  de  la  contrebande  (3)  ;  le  Canada,  qui,  en 
ifliS,  n'importait  que  799000  livres  sterling  d'alcool, 
en  a  acheté,  en  1920,  pour  2  5i8  000.  Le  Mexique, 
qui  se  bornait  à  importer  8  000  dollars  de  spiritueux, 
en  1913,  en  a  importé  5o  000  dollars  en  1920.  Des 
alcools  anglais  ont  été  expédiés  aux  Antilles  en 
igiS  ])Our  i65ooo  livres  et  en  1920  pour 
622  000  livres.  On  devine  aisément  que  c^tte  marge 
nie  rc-présente  pas  un  accroissement  du  seul  «  com- 
merce spécial  ».  Un  steamer  qui  vient  de  rentrer 
h  Glasgow  aurait  écoulé  en  Amérique  Sooooo  bou- 
teilles de  whisky,  avec  un  bénéfice  net,  pour 
les  propriélaireis,  de  I25  000  livres  sterling 
(8  750  000   francs)  (4). 

Saisies  et  sanctions. 
Difficultés  incroyables  s' opposant  à  l'application  de  la  loi. 

Un  commerçant  new-yorkais,  M.  .Tamcs-V.  Martin, 
avait  eu   l'idée  de   noliscr  un   navire   «    récré-atif    » 


(i)  5  .Soo  000  g.illons  lie  grains  cl  fruits  destinés  .inx 
moonshiners  ont  été  saisis.  34  000  délinquants  ont  été 
arrêtés  pour  contravention.  Lo  fisc  a  fermé  9  700  distil- 
leries et  découvert  1 1  000  .ilambi&s  privés.  Cf.  H. -H.  Gil- 
lette, o  /s  Proliibition  a  faiiure  ?  n  {Currcnl  Hislory  Maga- 
zine, octolïrc  itjaa.) 

(s)  Cf.   EnNEST  Guy,  op.   cit.,  p.  Cio. 

(3j  Cf.  New-York  J'imes,  3o.  6.   igaa. 

(4)   Cf.   La  Journée  Industrielle,  5.   6.    a3. 


qui  aurait  emmené  hors  des  eaux  territoriales  les 
citoyens  respectueux  des  lois,  mais  impatients  de 
humer  le  piot.  Cette  tentative  de  cabotage  humide 
fut  interdite  (i"!.  Il  fallut  se  rabattrei  sur  la  «  near 
béer  »,  cet  insipide  cl  pâle  breuvage  titrant  moins 
de  1/2  degré  d'alcool,  ou  le  «  grapo  juice  »  (juis 
de  raisin)  (2),  ou  la  bière  dépurative  de  salsepareille! 
Les  bars  d'hôtels  ont  dû  extérieurement  se  muer  en 
((  oystcr  rooras  »  ou  en  pâtisseries.  Le  commerce  des 
bonbons,  glaces,  sodas,  etc.,  a  naturellement  pro- 
fité du  régime  sec.  Mais  si  la  population  de  New- 
York  a  consommé,  pendant  les  6  premiers  mois  de 
1919,  23  000  0000  de  gallons  d'eau  de  plus  que  pen- 
dant la  période  correspondante  de  1918,  néanmoins  le 
chef  de  la  police  de  New-York,  M.  Enright,  saisissait 
en  0  mois  plus  de  i  000  000  de  bouteilles  et  plus  de 
10  000  barils  de  whisky.  Ces  saisies  n'allaient  pas 
sans  provoquer  des  lixes.  On  comptait,  le  22  sep- 
tembre 1922,  5o  bootleggers  tués.  De  juillet  1920 
à  juillet  1921,  le  bilan  du  lise  se  chiffrait  par: 
95  933  appareils  à  distiller  saisis  ;  àià  000  gal- 
lons de  spiritueux,  fabriqués  illégalement,  détruits  ; 
2  07G  fraudeurs  déférés  aux  tribunaux  (3)  ;  des 
fabriques  et  des  industries,  représentant  un  capital 
global  de  plus  do  i  _  milliard  i//t  de  dollars,  sup- 
primées; plus  de  I  milliard  1/2  de  dollars  d'amendes 
infligées  I  Mais  d'après  une  série  d'inférences,  les 
10  %  seulement  de  la  production  d'alcool  ont  <lii 
être  saisis.  Détail  piquant  :  80  %  des  saisies  ont 
été  faites  dans  les  Etats  du  Sud  tels  que  le  Missis- 
sipi,  le  Kenlucky,  l'Alabama...,  <c  secs  »  depuis 
plus  de  dix  ans  :  ce  qui  montre  qu'ils  étaient  envahis 
d'alcool  par  osmose  et  coutumiers  de  la  fraude. 
Quoique  dociles  cl  disciplinés,  les  Américains  sont 
devenus  fraudeurs.  M.  Goff,  secrétaire  d'Etat  à  la 
Justice,  a  avoué,  le  6  décembre  1921,  les  difficultés 
incroyables  qu'il  rencontrait  pour  faire  appliquer  la 
loi.  «  La  classe  criminelle  n'est  pas  la  seule  à  être 
audacieuse  avec  insolence  ;  nos  meilleurs  citoyens  eux 
aussi  trouvent  commode  d'oublier  la  loi  !  »  Et  il  f. 
demandait  si  l'opinion  publique  n'aurait  pas  du 
être  préparée  davantage  à  la  mise  en  vigueur  ilr 
la  prohibition.  A  l'instigation  des  «  secs  »,  une  cer- 
taine loi  Van  Ness  fut  votée  dans  le  New-Jcrs<!y, 
loi  suspendant  l'institution  du  jui-y  pour  juger  les 
cas  de  désobéissance  à  la  prohibition  !  Mais  le  public 
est  le  plus  souvent  adjuré  en  vain.  Les  hommes  les 
plus  respectables  se  servent  de  flacons  en  forme 
d'étuis  à  cigarettes.  Il  est  rai^e  que  l'an'ostation'' 
d'un  contrebandier  ne  provoque  pas  de  nombreux 
scandales.  Un  certain  O'Connor  avait  pour  clii-nls 
inie  soixantaine  d'officiers  et  plusieurs  fonction- 
naires du  Ministère  des  Affaires  étrangères.  Un 
nommé  Swainson  foiirnissait  deux  généraux  cl,  dit- 
on,  un  ministre.  De  nombreuises  artistes  ciné- 
grajjliiques  furent  compromises  à  Los  Angeles  pour 
avoir  payé  par  chèque  un  bootlcgger  «  pincé  ».  - 
On  transporte  le  whisky  dans  des  voitines  d'enfant, 
dans  des  corbillards,  .\ussi,  les  agents  de  la  prohi- 
bition perquisitionnent-ils,  non  sans  abus  parfois, 
dans  tous  les  immeubles  où  ils  le  peuvent  sans  viola- 
tion flagrante  de  domicile  (hôtels,  garçonnières,  pen- 
sions, etc.).  Pour  échapper  à  celle  inquisition,  digne 
de  rOchrana,  certains  citoyens  ont  eu  recours  à  un 
stratagème  élégant  :  ils  se  sont  fait  israélites!  Voici 
pourquoi.    Le   Volslead  Ad,   nous   l'avons   vu,   tolère 


(i)  Nous  examinerons  dans  un  prochain  paragraphe  !c.« 
Kontcslalions  d'ordre  maritime  cnccndrées  par  la  prohi- 
bition. 

{■j)  Ce  siroD  do  raisin,  étendu  d.'eou  gazeuse,  commence, 
larait-il,  à  Ctrc  en  faveur  dans  certains  milieux  sportirt 
français. 

(3)  En  1920-31,  34  000  individus  ont  été  arrêtés  pour 
contravention. 
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certaines  Jérogalions  en  faveur  dos  rites  religieux. 
Or,  la  religion  juive  exige,  paraît-il  (pour  certaines 
pratiques  riluellos  do  la  veille  du  sabbat),  environ 
dix  gallons  de  vin  par  an  et  par  famille.  Les  rabbins 
touchent,  sur  présentation  de  la  liste  des  membres 
de  leur  synagogue,  le  vin  que  prescrit  leur  religion. 
.Aussi,  pour  créer  im  club  de  buveurs,  suffit-il  que 
dix  chefs  de  famille  se  réunissent  et  choisissent  un 
rabbin,  sans  qu'il  leur  soit  même  nécessaire  de  se 
faire  circoncire.  11  en  résulte  que  les  synagogues 
nouvelles  poussent  comme  champignons.  En  Cali- 
fornie, une  synagogue  qui  n'avait  que  12  adeptes  en 
avait  lâo  à  la  fin  de  192a.  Oakland,  qui  n'avait  que 
trois  synagogues,  en  possède  maintenant  six.  On 
estime  que  i/io  seulement  du  vin  accordé  à  ces 
sociétés  prétendues  juives  peut  être  employé  pour 
les  besoins  du  culte  (i). 

augmentation  des  dépenses  fédérales. 

Pour  surveiller  les  i5  000  km.  de  leurs  frontières 
terrestres  et  maritimes  et  leur  territoire  de  plus  de 
3  000  km.  de  largo,  peuplé  de  110  millions  d'habi- 
tants, les  autorités  américaines  ont  dû  créer  des  corps 
de  mitrailleurs  et  toute  une  Hottille  de  vedettes.  Le 
Commissaire  de  police  de  New-York  a  demandé  au 
Trésor  (d'après  les  journaux  locaux  du  8  octobre 
1931)  77  5oo  dollars  pour  la  construction  de  cha- 
loupes capables  d'atteindre  3o  milles  à  l'heure.  Aussi 
les  dépenses  fédérales  ont-elles  augmenté  en  1922 
de  i3  millions  de  dollars,  augmentation  d'autant  plus 
sensible  que  les  recettes,  du  fait  de  la  prohibition, 
ont  diminué  pour  la  mémo  année  de  .'lOo  millions 
de  dollars  (2).  11  a  été  créé  un  nombi-e  formidable 
do  nouveaux  fonctionnaires:  56.'t  000  (soit  l'effectif 
total  des  fonctionnaires  en  1907)  en  août  1922  ! 
.\u  cours  des  opérations  de  répression  en  1922, 
ir>T  ont  été  tués,  3  5oo  blessés  !  Le  paragraphe  38  du 
Vo'.slead  Ad  autorise  le  Commissaire  du  Revenu 
Intérieur  et  l'Atlorney  général  des  Etats-Unis  à 
nommer  les  agents  nécessaires  pour  appliquer  la 
prohibition  et  traquer  les  délinquants.  Le  budget 
prévu  par  ce  même  paragraphe  était  en  1919  de 
V.  000  000  de  dollars  pour  le  Commissaire  du  Revenu 
Intérieur  et  de  100  000  dollars  pour  la  Justice.  En 
1911,  l'organisme  central  créé  sous  le  nom  de  Prohi- 
bition Enjorcement  Bureau,  absorba  7  5oo  000  dol- 
lars. En  1922,  les  mêmes  crédits  ont  dû  être  portés 
à  environ  10  millions  de  dollars.  Le  Ministère  de  la 
Justice  a  vu  croître  son  budget  de  3  millions  de  dol- 
lars. Les  membres  de  VAnti-Saloon  Leaguc  ont  beau 
prétendre  que  les  amendes  infligées  aux  moonshiners 
compenseront  cette  pcito  sèche,  il  est  permis  d'en 
douter  sérieusement. 

.Application  de  la  prohibition  aux  vaisseaux  étrangers. 

L'application  de  la  prohibition  était  particulière- 
ment délicate  à  l'égard  des  vaisseaux  étrangers  péné- 
trant dans  les  eaux  territoriales  et  les  ports  des  Etats- 
Unis.  Elle  reste  encore  sujette  à  d'épineuses  contro- 
verses. Tout  navire  s'approchant  à  moins  de  trois 
milles  de  la  côte  américaine  devait  être  saisi  s'il  con- 
tenait des  boissons  alcooliques.  Celte  intransigeante 
|T''lrnl'nn  est  de  nouveau  à    l'ordre    du    jour    (3). 

(i)  Cf.  The  Survey,  i5.   la.   1923. 

hb  Les  taxes  sur  les  boissons  en  iQn  s'élevaient  à 
-.Bi  000  000  de  dollars,  en  1918  à  tiiS  000  000  de  dollars, 
en  1919  à  483  000  000  de  dollars.  En  1920,  le  produit  de 
ces  taxes  n'était  diji^  plus  que  de  82  000  000  de  dollars. 
Les  impôts  indirects  sur  les  brasseries  et  distilleries  rap- 
portaient en  191S  environ  i5  millions  de  dollars.  En  1921, 
ils  ne  rendaient  plus  rien.  Les  droits  de  douane  sur  les 
spiritueux  importés  étaient  en  1921  de  il  millions  de 
>lollars.  Ils  ont  disparu. 

(3)  Cf.  Le  Temps,  3  et  4.  5.  33  :  les  Echos,  g.  5.  a3,  etc. 


Les  mesures  qui  en  découlent  n'avaient  pas  reçu 
leur  exécution  intégrale.  La  Cour  Suprême  a  sUitué 
le  3o  avril  ft  ce  sujet.  Elles  sont  entrées  en  vigueur 
le  i5  juin  (i).  Jusqu'ici  il  était  admis  par  tolérance 
que  le  Commissaire  du  bord  pouvait,  à  l'entrée  du 
vaisseau  dans  les  eaux  territoriales  américaines, 
mettre  la  «  cave  »  effectivement  sous  scellés  jusqu'à 
la  sortie  desdites  eaux.  Mais  le  6  octobre  1922,  le 
Président  Harding,  à  la  requête  de  l'Attorney  général 
Daugherty,  donna  les  instructions  nécessaires  pour 
appliquer  le  règlement  «  sec  »  à  la  lettre.  Cette  recru- 
descence de  zèle  est  due,  croit-on,  à  l'approcFic  des 
élections  présidentielles,  qui  incite  les  républicains  à 
s'assurer  l'entier  concours  des  prohibiUonnistes,  et, 
d'autre  part,  aux  plaintes  de  la  marine  américaine, 
qui,  étant  privée  d'alcools,  se  trouve  trop  «  handi- 
capée »  pour  le  transport  des  passagers  (2).  Cette 
mesure  peut  parfois  être  considérée,  à  ce  qu'il 
semble,  comme  contraire  au  droit  des  gens,  les 
paquebots-poste  étant  en  effet  souvent  assimilés  aux 
navires  de  guerre  et  étant,  comme  eux,  insaisissables. 
La  question  reste  pendante  et  nous  croyons  savoir 
•que  les  divers  gouvernements  intéressés,  avant  d'user 
de  mesures  de  rétorsion,  ont  protesté  à  ce  sujet 'ù 
Washington.  La  loi  anglaise  exige  en  particulier 
que  tou«  les  navires  britanniques  transportent  une 
certaine  quantité  de  boissons  alcooliques  pour  usages 
.  médicaux.  En  attendant,  nombre  de  compagnies 
transatlantiques  songent  à  transporter  leur  tête  de 
ligne  au  Canada,  à  Halifa.x,  pour  ne  pas  se  trouver 
dans  l'obligation  de  sevrer  leurs  passagers  de  toute 
boisson   fermentée  (3). 

On  avait  bien  songé  à  ancrer  à  la  limite  des  eaux 
territoriales  américaines  un  slationnaire  qui  aurait 
pris  en  consigne  les  provisions  d'alcool  des  navires 
fais;mt  escale  ù  New-York,  mais  cette  mesure  a  été 
reconnue  impraticable  en  raison  de  la  fréqpience  des 
gros  temps. 

Les  différends  nés  de  l'application  de  la  prohibi- 
tion aux  marins  pénétrant  dans  k-s  eaux  territoriales 
américaines  se  multiplient  et  l'on  ne  semble  pas 
encore  avoir  adopté  aux  Etats-Unis  une  procédure 
uniforme  et  définitive  à  l'égard  des  vaisseau.x  étran- 
gers. Mais  si,  par  esprit  do  flatterie  et  d'obséquieux 
acquiescement,  l'Allemagne  a  vidé  les  caves  de  ses 
bateairx    (4),    les   autres   puissances   ne   so   résignent 


(i)  Toutefois,  on  estime  dans  les  milieux  américains 
autorisés  que  le  gouvernement  américain,  tout  en  appli- 
quant le  nouveau  règlement,  s'efforcera  d'en  établir  la 
légalité  absolue  au  moyen  d'un  arbitrage.  Il  serait  pro- 
cédé de  la  façon  suivante.  Aux  environs  du  i5  juin,  les 
antorités  fiscales  saisiraient  un  navire  de  nationalité  fran- 
r;iise  ou  italienne,  par  exemple,  sous  l'inculpation  d'avoir 
introduit  aux  Etats-Unis  des  boissons  alcooliques  sous 
scellés.  La  Puissance  à  laquelle  appartient  le  navire  saisi 
élèvera  naturellement  une  protestation  immédiate  et  l'af- 
faire serait  alors  soumise  à  l'arbitrage.  Bien  entendu,  la 
sentence  arbitrale  ne  serait  pas  rendue  avant  plusieurs 
mois.  Entre  temps,  on  s'efforcerait  d'amener  le  Congre»- 
.1  amender  la  loi  de  façon  à  la  rendre  conforme  aux  usages 
internationaux.  (Le  Temps,  l\.  5.  23.) 

(2)  Cf.  The  Oailook,  18  oct.  1923.  Les  navires  de 
ÏU.  S.  Shipping  Board,  pour  soutenir  la  concurrence 
européenne,  vendaient  i  leurs  passagers,  en  dehors  des 
eaux  territoriales,  de  l'eau-de-vie  de  seigle  américaine. 
Cette  incohérence  de  doctrine  prêtait  à  des  gorges  chaudes 
et  on  y  mit  ordre.  Cf.  LU  erary  Digest,  i.  7.  23  :  a  II 
IJnilcd  Stales  a  bootleggcr  ?  » 

(3)  L'amiral  Gaunt,  h  la  Chambre  des  Communes,  fai- 
sant allusion  au  transfert  des  têtes  de  lignes  à  Halifax, 
a  déclaré  que  l'acheminement  des  courriers  postaux  n'ea 
serait    point    retardé. 

(/i)  Dans  un  discours  qu'il  a  prononcé,  lo  34  juin, 
dans  une  église  non  conformiste,  M.  Lloyd  George  s%st 
montré   partisan   énergique  de   la  prohibition. 

ce  J'espère,  a-t-il  dit,  que  nous  nous  tiendrons  tranquilles 
sur    la    question    de    la    saisie    des   liqueurs    à    bord    des 
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pas  à  subir  ces  mesures  vcxaloires  sans  protester  et 
à  faire  jet£r  par-dessus  bord  le  contenu  d-es  bar- 
riques. La  Compagnie  transatlantique  espagnole  a 
annoncé  que  ses  paquebots  toucheront  désormais  à 
La  Havane  et  à  V«ra-Cruz.  La  Hollande,  le  Dane- 
mark, l'Italie,  la  Norvège,  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  ne  considèrent  pas  le  règlement  actuel  comme 
acceptable  et  la  statue  de  la  «  Liberté  éclairant  le 
monde  n  du  port  de  New- York  perd,  suprême  ironie, 
toute  sa  valeur  symbolique.  Tout  d'ailleurs  ne  prête 
pas  à  rire  dans  cet  étal  de  choses  et,  plaisanterie  à 
part,  des  accidents  graves  se  produisent  parfois.  C'est 
ainsi  qu'un  cutter  de  la  douane,  tirant  par  erreur, 
et  avec  une  maladresse  impardonnable  chez  des 
canr^nniers  aussi  sobres,  a  enl(y\'é  les  agrès  de  navires 
inolïensifs,  l'un  anglais,  l'autre  français.  D'autre 
part ,  les  tribunaux  américains  ont  déclaré  parfaite- 
ment justifiée  la  saisie  par  les  autorités  américaines 
de  la  goélette  anglaise  Henry-L.  Marshall,  opérée  en 
août  1921,  en  dehors  des  eaux  territoriales.  Cette 
goélette  aviiil  déchargé  les  boissons  de  son  bord 
sans  permission,  mais  cette  saisie  en  pleine- mer 
reste  un  grave  attentat  au  droit  des  gens. 

Le  10  juin,  l'équipage  de  la  France,  entrant  en 
rade  de  New-York,  était  privé  de  sa  ration  de  vin. 
Plus  de  vingt  navires  canadiens  étaient  confisqués 
et  leurs  équipages  dél;(^nus,  ainsi  que  l'a  reconnu 
M.  Mac  Neill  à  la  Chambre  des  Communes. 

Trouvera-t-on  moyen  de  baptiser  médicaments  les 
rations  de  vin  réclamées  par  les  matelots  ?  Les  doua- 
niers américains,  après  avoir  hésité,  il  est  vrai,  ont 
brisé  le  ?rî  et  le  a'i  juin  les  scellés  du  Berengaria 
et  du  Ballir,  mais  y  ont  laissé  les  quantités  de  bois- 
sons alcooliques  prescrites  par  les  lois  britanniques. 

De  ce  qu'on  sait  des  négociations  en  cours  entre 
le  Forcign  Office  et  la  Maison  Blanche,  d'après  une 
déclaration  de  Lord  Curzon  du  20  juin,  il  résulte 
que  les  Etats-Unis  consentiraient  à  ne  pas  confisquer 
les  provisions  de  boissons  des  paquebots,  s'ils  obte- 
naient en  échange  le  droit  de  visite  dans  une  zone 
territoriale,  étendue  de  3  à  12  milles.  Mais  cette  pré- 
tention est  difficilement  admissible. 

RÉSULTATS  MORAUX  DU  RÉGIME  SEC 

.^i  l'on  addilionnc  les  dépenses  entraînées  par  l'ap- 
plicalinn  du  Vnlstead  Act  (cf.  snpra)  et  les  défirits 
fiscaux  qui  en  résultent,  on  aboutit  à  des  chiffres 
quasi  astronomiques  (i).  Il  en  résulte  ime  augmen- 
tation des  charges  fiscale,<i  de  33  %  pour  chaque 
conlribiKible.  Les  Etats  étrangers  lésés  dans  leurs 
oxporl.itions,  et  agaces  par  les  visites  auxquelles  leurs 
navires  sonï  soumis,  risqucot  d'u.ser  de  représa'lles. 
Les  Etats-Uni.s,  qui  s'exposent  sans  sourciller  à  ces 
charges  pécuniaires  et  à  ces  animosilcs  pour  appli- 
quer leur  système  de  prohibition  intégrale,  onl-ils 
au  moins  en  revanrb"  le  bénéfice  des  résultats  .salu- 
taires promis  par  VAnti-SnIoon  Leaguc?  La  cri- 
minalité a-t-ellc  diminué?  La  santé  publique  s'est- 
clU-  améliorée?  Les  statistiques  sont  jusqu'ici  una- 
nimes à  répondre  négativement,  et  le  «  régime  sec  » 
peut  être  taxé  de  fiasco. 

La  i,riminaUté  n'a  pas  diminué. 
Depuis  trois  ans  que  le  Vohtead  Act  o«t  entré  en 
vigueur,  la  criminalité,  en  dépit  des  dénégations  de 
l'Armée  du  Salut,   basées  s\w  des  données  fragmen- 
taires,  est  loin  d'avoir  diminué  (2).   Certes,   les  cas 

navires  liriUiiiiiqucs.  L'Amérique  est  p.irfaitcmenl  dans 
son  (Ixoil  cl  nous  devrions  lui  envoyer  l'expression  de  notre 
synip.itlîic...    » 

(l)     Cf.     VaIÉRY,    op.     cil.,    p.     132. 

(s)  Cf.  Colonel  R.  II.  Gillette,  n  Is  Prohibition  a  fai- 
ItfJ'ç  f  >i  (Carrent  IIi.-:lory  Magadiic,  oct.  1922).  L'ap- 
pTicution      de      la      proliibilion      0      coûté,      en      1921-22, 


d'ivresse  ont  décru  et  l'on  ne  s'enivre  plus  guère 
qu'à  huis  clos  ;  mais  l'ensemble  de  la  criminalité 
a  crû  par  suite  de  l'usage  d'alcools  de  contrebande 
nocifs.  Dans  le  Massachusetts  on  ne  compte  plus 
que  47  385  arrestations  en  1920  contre  88  483  en 
1919  ;  mais  à  ce  fait  particulier  invoqué  par  les 
prohibitionnistes,  on  peut  opposer  le  nombre  des 
détenus  à  la  prison  de  Mercer  (New- Jersey) ,  qui  a 
passé  de  852  en  1919  à  1269  en  1922.  En  1921,  le 
nombre  des    meurtres  aux   États-Unis  s'est    élevé    à 

10  000  et  celui  des  vola  à  main  armée  a  atteint  un 
chiffre  sans  précédent.  D'après  les  rapports  de  police, 
de  trente  villes  américaines  grandes  ou  moyennes, 
il  ressort  qu'en  1920  les  arrestations  opérées  ont 
atteint  6i5  835  ;  en  1921,  elles  ont  monté  à  6.'io  4o2. 

11  est  vrai  de  dire  que,  ces  statistiques  ayant  été 
présentées  par  un  antiprohibitionniste,  M.  Fish,  les 
«  secs  »  pourraient  prétendi'e  à  leur  tour  qu'elles 
n'ont  pas  un  caractère  de  généralité  suffisant  pour 
être  pcremptoires.  Mais  les  mettrait-on  au  pied  du 
mur,  ils  se  refuseraient  à  discuter.  Ils  prétendent 
qu'on  ne  pourra  se  former  une  opinion  qu'au  bout 
d'une  dizaine  d'années  d'application  du  Volstead  .'Ici. 
En  tout  cas,  le  D'  S.  Daua  Ilubbard,  directeur  au 
Ministère  de  l'ITygièije  à  Washington,  a  relevé  en 
1922  dans  les  hôpitaux  de  New-York  :  5  62/1  admis- 
sions pour  alcoolisme  aigu  au  lien  de  3  3.'|5  en 
1921  ;  295  décès  dus  à  des  intoxications  d'origine 
alcoolique  contre  i4i  en  1921  et  127  en  1920.  La 
police  de  New- York  a  en  outre  opéré,  en  1922, 
au  cours  de  ses  raids,  7  8G6  arrestations  pour  ivresse 
contre  G  233  en  1921  et  5  936  en  1920. 

Influence  néfaste  de  la  distillation  clandestine. 

S'il  n'est  pas  encore  possible  de  déterminer  scicn- 
tifiqi'emenl  d'une  manière  irréfutiible  l'accroissemenl 
éviiient  de  la  criminalité  dû  à  l'application  du  régime 
sec.  il  est  en  revanche  aisé  de  démontrer  l'influence 
néfaste  de  C/C  régime  sur  la  santé  publique,  par  suite 
des  méfaits  de  la  distillation  clandestine,  M.  Hudsou 
Maxim,  l'inventeur  bien  connu,  a  déclaré  qu'il  y  a 
beaucoup  plus  de  morphinomane?,  de  co<'aïnomanes 
et  de  funx'urs  d'opium  qu'avant  la  prohibition  (i).  Le 
^'ationa't  Commiltec  for  the  Prévention  0/  Blindness 
signale  dans  un  de  ses  rapports  que,  durant  les  six 
premiers  mois  de  1922,  l'alcool  de  bois  vendu  par 
les  bootleggers,  en  place  de  whisky,  a  causé 
l3o  décès  et  22  cécités  complètes,  et  ce  pour; 
22  Etals  seulement.  Des  boissons  délétères,  vendues 
sous  le  manlpau,  intoxiquent  chaque  jour  do  nom- 
breux Américains.  Dans  le  New-.Iersey  on  relève 
plus  de  cas  do  deUrium  ircme.ns  en  1922  que  pen- 
dant les  onze  années  précédentes  globalement.  En 
juillet  1922,  les  frères  Dodge,  les  fabricants  d'auto- 
mobiles, se  procurèrent  h  prix  d'or  h  New-York  un 
demi-litre  de  pseudo-whisky  qui  était  de  l'alcool 
méthylique.  Ils  furent  saisis  d'affrenses  douleurs. 
L'un  mourut  ;  l'autre  devint  complèlement  av<>ugle-. 
IjC  chef  d'un  des  plus  grands  hôpitaux  de  New- 
York,  rapporte  M.  Frnest  Cuy  (2),  bien  que  prohibi- 
tionnisle  de  la  première  heure,  préconise  h  présent  le 
retour  îles  vins  légers  et  de  la  bière,  «  Son  revi- 
rement est  dû  au  fait  qu'il  soigne  journellement  (à 
son  hôpital)  des  ouvriers  qui  viennent  (y)  momir 
comme  des  chiens,  dans  des  convulsions  atroces  » 
à  la  suite  d'ingestion  d'alcools  frelatés  (31,  de 
dentifrices,  do  drogues  ?i  base  d'alcool  on  d'ef- 
froyables mélanges  à  l'esprit  de  bois. 

t5  .'ifio  000  dollars  (plus  de  235  millions  de  fr.incs).  El 
l'on  oslime  que  le  Trésor  perd  annuilli'nirnt  du  fait  de 
la    proliibilion   .'loa  0O6  COo   dollars    en  cliiffrcs  ronds. 

fi)  Cl.   TnicocnE,  op.   cit.,  p.   506. 

(2)    Op.    cit.,   p.    f)i2. 

(.■!)  Parmi  les  multiples  inconvénients  qui  résultent  aussi 
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L'AVENIR  DU  RÉGIME  SEC 

»    Le  but  semble  avoir  été  dépassé.   » 

A  vi.ii  dire,  pour  ccluiiiinr  ;iu  llcaii  de  l'alcoo- 
liamo,  les  Elals-Unb  se  sont  exposes  ù  des  maux  peut- 
Clrc  pires.  Ils  sont  en  somme  tombés  de  Cliai-ybdc 
en  Scylla.  Gerles,  les  Saloons,  ces  lugubres  débits 
où  des  barm«n,  presque  tous  d'origine  germanique, 
dispensaient  cette  ivresse  stupide,  seul  refuge  des 
travailleurs  harassés  cherchant  l'amnésie  que  décrit 
Jack  London  (i),  exerçaient  do  grands  ravages.  S'il 
est  quelque  peu  naïf  de  voir  dans  la  prohibition  une 
panacée  de  nature  à  réformer  à  tout  jamais  les 
mauvais  instincts  de  la  nature  humaine,  on  ne 
saurait  c<'pcndant  qu'approuver  l'idéalisme  améri- 
cain, capable  d'avoir  pris  lo  taureau  par  les  cornes  (2). 
Mais  le  but  semble  avoir  été  dépassé.  L'opinion 
américaine  paiait  s'en  rendi'c  compte.  Ce  serait  tou- 
tefois une  grave  erreur  que  de  s'imaginer  le 
XVIII"  amendement  condamné.  Outre  qu'il  semble 
impossible  de  réaliser  de  longtemps  le  quan- 
tum indispensable  constiliitionnelîemcnt  pour  l'an- 
nuler (3).  Pareille  palinodie  jetterait  visiblement 
trop  de  ridicule  sur  le  pays  et  surtout  les  anti- 
prohibitionnisles  n'ont  janijiis  prétendu  défendre  les 
Saloons.  Ib  se  boincnt  à  réclamer  une  iuterprétiilion 
de  l'expression  «  boissons  enivrantes  »  du 
XVIII*  amendement,  moins  abusive  que  celle  édicti'e 
par  le  Voislead  .4c(,  en  d'autres  termes  ils  se  refusent 
à  juste  titre  à  considérer  comme  <(  enivrant  »  un 
liquide  titrant  o°,5  d'alcool  et  proposent  d'autoriser 
la  consommation  des  boissons  hygiéniques  (4),  telles 

du  régime  sec  sans  reslriclion,  citons  eoiin  :  les  éclate- 
menls  d'alambics  dûs  au  «  homc-brew  »  (fabrication  à 
domicile)  ;  l'augmentation  du  prii  d«s  chambres  d'hôtel 
(cf.    l'nicocuE,  op.   cit.,   p.    207). 

(1)  I!  avait  travaillé  lui-même  dans  ime  blanchisserie  et 
confesse  dans  son  livTe,  intitulé  Martin  Edeti  (pp.  126  sqq.) 
avoir    recherché   celte   ivresse    bestiale. 

(2)  En  dehors  des  conséquences  morales  et  sociales,  le 
maintien  des  Saloons  risquait  de  favoriser  les  menées  des 
I.    W.   W.   (communistes). 

(3)  A  supposer  même  que  les  2/3  des  membres  du 
Gonj.'rè5  soient  acquis  à  l'idée  de  casser  le  XVIIP  amen- 
dement (il  faudrait  qu'ils  fussent  'Oik  et  ils  ne  sont  actuel- 
lement que  i5o),  il  resterait  à  rallier  36  Législature 
d'Etals.  Or,  il  suffit  que  i3  Etats  fassent  opposition  pour 
que  l'amendement  subsiste.  En  fait,  i3  au  moins  resteront 
fidèles  coûte  que  coûte  au  régime  sec,  par  puritani-nii- 
et  à  cause  de  la  question  nègre,  savoir  :  le  Kansas.  l'Ar- 
kansas,  le  Nebraska,  l'Oklahoma,  le  Maine,  la  Virginie, 
la  Caroline  du  Nord,  la  Caroline  du  Sud,  la  Géorgie,  la 
Floride,  r.\Iabama,  le  Mississipi  et  le  Texas.  De  plus  — 
la  chose  est  trop  souvent  passée  sous  silence  —  à  l'imi- 
tation des  Etats-Unis,  le  Canada  et  le  Mexique,  où  l'oi; 
consomme  beaucoup  de  pulque  ou  cidre  d'agave,  sont  en 
train  de  se  convertir  au  prohibitionnisme.  l'iusieurs  pro- 
vinces canadiennes  ont  déjà  adopté  de  sévères  mesures 
contre  l'alcool  et  la  «  Modération  League  »  fait  des  pro- 
grès dans  toutes.  (Cf.  D.vsiocs,  «  La  vente  du  vin  ou 
C?nada  d,  cf.  Travaux  de  la  k  Semaine  nationale  du  vin  », 
pp.  60  sqq.) 

(4)  La  valeur  hygiénique  de  nos  vins  est  évidente.  Les 
chirurgiens  avaient  été  frappés  en  xS-o  de  la  façon  rapide 
dont  se  cicatrisaient  les  blessures  de  nos  soldats,  par 
rapport  aux  blessures  des  prisonniers  allemand*,  et  ils 
y  voyaient  l'inlluence  de  l'usage  du  vin.  Te  vin  est,  en 
outre,  un  aliment.  Un  litre  de  vin  ordinaire  procure 
700  calories.  Cf.  Rivmond  Broet,  La  valeur  alimentaire 
et  hygiénique  du  vin  (Librairie  agricole  de  la  Maison 
Rustique,  igii).  Le  D'  Jacques  Berlillon  («  Semaine 
nationale  du  vin  »,  cit.  supra,  pp.  tiS  sqq.)  a  montré, 
avec  de  curieuses  cartes  statistiques  à  l'appui,  que,  dans 
les  régions  où  l'on  consomme  du  vin,  la  tuberculose 
est  moins  répandue  que  dans  les  autres...  En  France, 
au-dessus  de  la  limite  de  la  culture  de  la  vigne,  les  décès 
par  phtisie  atteignent  annuellement  125  k  338  pour 
100  000  habitants;  dans  le  Midi,  ils  varient  entre  68  et 
i5o.   Même  si   la   raison   invoquée  n'était  pas  la   seule,  on 


que  les  vins  légers  et  la  bière.  Le  sénateur  ^V'alte^ 
Edge  vient  de  déposer  déjà  une  proposition  de  loi 
dans  ce  sens,  d'après  laquelle  l'usage  des  bières 
ultra-légères  à  3  %  d'alcool  serait  de  nouveau  auto- 
risé (1).  «  Le  vin  léger  est  l'ennemi  de  l'alcoolisme.  » 
Le  succès  des  «  humides  »  semble  se  dessiner  d'après 
ce  qu'indique  l'orientation  politique  nouvelle  des 
dernières  électionj  (2).  11  résulte  d'une  enquête,  faite 
par  le  Lilerary  Digest  en  1922,  que  l'opinion 
publique  se  part-age  au  sujet  du  régime  soc  de  la 
manière  suivante  :  Kn  faveur  du  Volstead  Act  : 
3S,6  %  ;  contre  :  Gi,4  %  (soit,  sur  un  million  de 
réponses,  environ  356  193  pour  et  566  190  contre). 
En  somme,  les  adversaires  représentent  une  majorité 
de  32,8  %.  Ce  fait  a  été  pour  ainsi  dire  admis  par 
un  membre  du  Cabinet,  M.  Weeks,  ministre  de  la 
Guerre,  dans  un  discours.  " 

L'exempte  d'autres  pays. 

Les  Etals-Unis,  dans  l'éventualité  d'une  modifica- 
tion du  Voislead  Ad,  ne  seraient  pas  le  premier 
Etat  prohibitionniste  amené  à  tempérer  sa  séche- 
resse. L'exemple  de  la  Norvège,  qui  avait  adopté 
la  prohibition  intégrale  et  qui,  ne  pouvant  la  faire 
respecter  et  s'attirant  une  guerre  de  tarifs  avec  le 
Portugal,  est  venue  dernièrement  à  résipiscence  avec 
le  ministère  Halvorsen  ;  l'exemple  également  de  l'Is- 
lande (gênée  dans  ses  exportations  de  morue  en 
Espagne)  sont  des  précédents  à  méditer.  N'oublions 
pas  non  plus  que  la  Suède,  l'été  dernier,  s'est  opposée 
par  un  plébiscite  au  remplacement  du  système  Bratt 
par  In  prohibition  absolue  (cf.  le  numéro  spécial  du 
Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de 
Stockholm,  à  ce  sujet)  ;  que  la  Finlande  risque,  en 
s'obslinant  à  rester  sèche,  de  compromettre  la  rati- 
fication des  accords  commerciaux  négociés  avec  elle 
à  l'étranger  et  parlant  l'avenir  de  son  commerce 
extérieur  ;  que  la  Turquie  enfin,  en  prohibant  l'al- 
cool, obéit  à  une  nécessité  financière  absolue,  au 
fanatisme  religieux  et  au  désir  de  plaire  aux  Etats- 
Unis. 

Atteinte  aux  intérêts  français. 

Les  inlérêts  français  sont  très  gravement  lésés  par 
la  prohibition.  Nous  exportions  en  moyenne  pour 
Il  millions  de  francs-or  de  vins  fins  par  an  aux 
Etiits-Unis. 

Le  total  de  nos  exportations  de  vins  aux 
Etats-Unis  atteignit,  en  igiS,  7600000  dollars  (3). 
La  France,  première  puissance  viticole  (4),  prodiiit  en 
moyenne  46  000  000  d'hectolitres  sur  les  124  de  la 
récolte  mondiale  annuelle.  En  1875,  notre  produc- 
tion dépassait  83  millions  d'hectolitres  et  nos  expor- 
tations, il  y  a  5o  ans,  atteignaient  3  5oo  000  hecto- 
litres contre  2071  000  en  1921.  Nous  suivons  donc 
avec  une  certaine  anxiété  l'application  du  régime  sec 

constate  (cf.  carte  p.  5i)  que  l'alcoolisme  est  tenu  en  res- 
pect par  la  culture  de  la  vigne.  D'ailleurs,  par  les  sla- 
tibliques  établies  par  les  octrois  municipaux,  on  remarque 
que  la  consommation  du  vin  croit  en  raison  inverse  de 
telle  de  l'alcool.  Bref,  comme  l'a  dit  M.  J.-H.  Ricard 
(■«  Semaine  nationale  du  vin  »,  p.  33)  :  «  On  peut  combattre 
l'alcoolisme...  sans  des  emballements  irréfléchis  qui  font 
tomber   dans    l'exagération    et  l'injustice.    » 

(i)  Cf.  n  L'Amérique  mettra-t-elle  du  vin  dans  son 
ciu  j>  »  (Les  Echos.  iS  avril  1923)  et  la  brochure  éditée  par 
The  Modération  League  0/  Manjloba  (Winnipeg),  mars 
1923,  pp.    22  sqq.  :   «   Wine  and   the   Teetotaller  ». 

(2)  Ils  ont  obtenu  en  outre  un  jugement  qui  oblige 
VAiiti-Satoon  League  h  publier  ses  comptes  cl  la  lifle 
de  ses  membres  :  on  l'accusait  en  effet  de  donner  son  appui 
politique  à  quelques  bailleurs  de  fonds  douteux. 

(3)  Cf.  Travaux...  de  la  a  Semaine  nationale  du  vin  ». 
1922,  p.   160. 

«)  Cf.  Ibid.,  pp.  37  sqq. 
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au  delà  de  l'Océan.  Nous  n'avons  pas  à  nous  ingérer 
dans  uno  question  intéressant  la  politique  intérieure 
des  Etats-Unis  ;  nous  n'avons  qu'à  laisser  le  temps 
faire  son  oeuvre.  La  Conférence  Internationale  du 
Vin,  au  début  de  juin,  a  proclamé  l'intérêt  vital 
qu'il  y  a,  pour  les  nations  viticoles  européennes 
exportatrices,  à  s'unir  pour  répondre  aux  sophiïines 
prohibitionnistcs.  Une  propagande  commune  ration- 
nelle pourrait  peut-être  obtenir  des  résultats.  Les 
i(  goûters  »  organisés  par  le  Secrétaire  général  du 
Comité  d'exportation  des  vins  de  France,  M.  Coupry, 
au  Palais  d'Orsay,  ont  convaincu  nombre  de  corres- 
pondants de  journaux  étrangers.  L'absurdité  du  puri- 
tanisme intrajisigcant  et  rigide,  qui  prescrit  l'eau 
claire  comme  unique  boisson,  ne  peut  que  ramener 
à  la  longue  un  régime  plus  humain  et  par  là  même 
moins  préjudiciable  aux  intérêts  de  nos  viticulteurs. 
Mais  ceux-ci  feront  bien  néanmoins  de  ne  pas 
escompter  un  brusque  et  total  revirement  de  la  poli- 
tique radicale  imposée  par  VAnli-Saloon  I.iague.  Le." 
jeunes  générations,  en  effet,  n'ayant  point  connu  le 
régime  humide,  supporteront  plus  aisément  U  prohi- 
bition, et  d'autre  part  le  degré  d'alcool  licite,  si 
les  «  humides  »  l'emportent,  sera  vraisemblablcni'^nt 
des  plus  faibles,  du  moins  au  début,  si  faible  que 
les  vins  conformes  à  la  réglementation  ■supporteront 
difficilement  lo  voyage.  De  nouvelles  •itilisations  de 
l'excédent  des  récoltes  de  raisins  :  fixations  du  moù! , 
jus  de  raisin  frais,  sirops,  miels  do  raisin,  etc.,  sont 
susceptibles  de  pénétrer  aux  Etats-Unis,  en  dépit 
même  du  Vohtead  Ad  et  quelles  que  soient  les  péri- 
péties de  cette  vaste  expérience  sociale.  M.  le  Baron 
d'Anthouard  a  justement  attiré  l'attention  sur  l'in- 
térêt qu'elles  présentent.  Les  sirops  de  raisin,  étu- 
diés par  M.  Emile  Barbet,  offrent  de  gros  avantages 
d'économie  pour  le  magasinage  et  la  manutention, 
mais  leur  prix  de  revient  est  encore  très  élevé.  Quant 
aux  miels  de  raisin,  leur  faculté  de  digestion  du  sang 
et  des  œufs  permet  d'en  faire  d'excellents  produits 
de  régime  (i).  D'ailleurs,  de  nouveaux  débouchés 
s'ouvrent  en  Extrême-Orient  pour  nos  producteurs  ; 
1'  «  exportation  intérieure  »  à  l'usage  des  tourist^es 
se  développe  et  les  consommateurs  français,  pour  qui 
M.  Maurice  des  Ombiaux  a  écrit  son  Maiiuel  de 
l'Amateur  de  -Bourgogne,  ne  sauraient  que  se  réjouir 
de  ne  pas  être  frustrés  de  crus  vénérables  qu'eux 
seuls  peut-cire  sont  dignes  de  déguster. 

P.  Desfeuilles. 
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«  Intcr  Lilia  »,  figures  d'enfants,  par  le  R.  P.  Albert 
Be.ssières,  s.  J.  —  Première  série  :  Louis  Manoha 
(1904-1914).  —  Plaidoyer  pour  les  tout  petits. 
—  D<'uxième  série  :  Livictto  (1910-1917).  —  Carnet 
eucharistique  d'une  mère  ;  Comment  II  leur  parle  ; 
Los  petits  Croisés  de  l'Eucharistie.  —  Prix  de 
chaque  volume,  franco  :  2  fr.  5o.  Collection  liostia. 
<(  Apostolat  de  la  Prière  »,  9,  rue  Monlplaisir, 
Toulouse. 

«  On  nous  demande  parfois  si  nous  n'aurions  pas  quelque 
hiogropliio  d'enfant  qui  pût  intéresser  et  édifier  les  petits. 
Kn  voici  deux  qui  doniiLTont,  je  crois,  pleine  satisfaction 
ù  00  désir.  L'auteur  de  ParvuU,  de  17/cu/c  du  sang  et 
li'Ames  nouvelles,  le  R.   P.   Bessièrcs,  les  a  écrites  avec  lo 


(i)  Cf.    communication    de   M.    Alonti    au    Congrès   anti- 
alcoolique de  Lausanne,  en   193 1. 


talent  que  son  nom  représente  et  avec  le  zèle  qu'il  a  con- 
sacré à  la  sanctification  de  l'enfance  par  la  sainte  Eucha- 
ristie. Mais  il  ne  les  a  écrites  que  sur  documents  rigou- 
reusement  historiques. 

I)  Les  deux  jeunes  héros,  j'allais  dire  les  deux  petits 
saints,  ont  été  placéa  par  la  Providence  aux  deux  extré- 
mités de  l'échelle  sociale.  Le  premier,  Louis  Manoha,  est 
un  petit  Français  qui  a  vécu  sa  courte  vie  d»dix  an*  dans 
une  pauvre  famille  de  paysans  de  l'Ardèche...  Le  second, 
nommé  Livio  Capece  Galeola,  est  un  Italien  ;  il  appartient 
à  l'aristocratie  napolitaine.  Plus  jeune  encore  que  Louis 
Manoha,  il  dégage  un  charme  non  moins  exquis  sinon 
au&si  prolongé... 

»  Louis  et  Livio  recruteront,  j'en  suis  sûr,  de  nombreux 
amis  et  de  fervents  imitateurs  de  leurs  vertus  parmi  les 
enfants  du  monde  entier.  Mais  ne  peut-on  être  l'ami  de 
Jésus  sans  mourir  si  jeune  ?  Si  certaines  mamans  étaient 
touchées  de  celle  crainte,  voici  pour  les  rassurer.  A  la 
suite  de  la  biographie  de  Livio  on  trouvera,  sous  lo  titre 
Le  carnet  d^ane  maman,  de  charmants  exemples  do  vertu 
enfantine  et  eucharistique  dont  les  héros,  très  réels,  n'ont 
aucune  hâte  de  mourir...  — -  Louis  Sempk,  S.  J.  »  (Com- 
muniqué.) 

Rapport  de  la  Comiuission  d'enquête  américaine  sur 
la  situation  de  l'Irlande,  traduit  de  l'anglais  par 
Xavier  Moisant.  —  Un  volume  de  200  pages. 
Prix  :  !i  francs.  A  la  Démocrafie,  34,  boulevard 
Raspail,  Paris-VII». 

«  ...  Le  présent  rapport  se  recommande  par  le  nombre 
et  l'aulorité  des  membres  de  la  Commission. 

»  En  souhaitant  le  bien  de  l'Irlande,  la  Commission 
n'entend  pas  desservir  l'Angleterre.  Cette  conclusion  du 
chapitre  VI  do  son  rapport  indique  dans  quel  esprit  elle 
a  conduit  son  enquête  :  «  Nous  tenons  à  exprimer  notre 
»  sympathie  et  nos  regrets  5  la  grande  nation  anglaise. 
"  L'armée  qui  sert  d'instrument  à  son  gouvernement  en 
.1  Irlande  est  un  instrument  de  ruine  pour  l'Angleterre 
n  elle-même.  Il  détruit  cet  héritage  moral  dont  la  gloire 
.1  rayonnait  sur  la  nation  enlière  et  sur  les  individus.  Ce 
"  glorieux  soleil  semble  avoir  disparu  pour  toujours  der- 
"  rière  le  rivage  irlandais...  n  Mais  'l'injuslico  que  subit 
l'Irlande  aura  un  terme.  Alors  «  le  grand  peuple  britan- 
11  nique...  entrera  dans  la  gloire  d'un  jour  nouveau.  » 
{Communiqué.) 

A  travers  les  lignes  ennemies.  Trois  années  d'offenl- 
sive  contre  le  moral  allemand,  par  Hansi  et  E.  Topi- 
NEL.\T,  officiers  interprèles  de  complément.  Collec- 
tion de  Mémoires,  etc.,  pour  servir  à  l'Histoire  de 
la  guerre  mondiale.  Paris,  Payot,  1923.  In-8, 
192  pages.  Prix  :  7  fr.  5o. 

n  Voici  des  épisodes  de  guerre  tout  h  fait  inédit?.  Ils 
provoqueront  la  bonne  humeur  et  les  fusées  do  rire.  Hansi 
s'était  proposé  de  réfuter  les  mensonges  répandus  dans 
'l'armée  et  le  peuple  allemands,  d'éclairer  l'opinion  et  do 
la  soulever  contre  Guillaume  et  les  militaristes.  11  a  réu3si, 
aidé  de  quelques  amis,  avec  des  moyens  de  fortune  d'abord, 
puis  avec  l'appui  du  Haut  Commandement,  à  f.iire  passer 
à  travers  les  lignes  ennemies  des  milliers  de  Iracis,  de 
caricatures,  de  journaux  illustrés  et  do  petits  volumes  lilli- 
putiens. L'efficacité  de  cette  campagne  [leut  se  mesurer  aux 
efforts  pour  l'arrêter.  Malgré  toutes  les  douanes  (parfois 
avec  leur  aide  involontaire),  malgré  Ilindenburg  et  ses 
plus  fins  limiers,  les  petits  papiers  allaient  leur  train. 
Camoudages  et  mystifications  sont  contés  avec  liumour  ; 
de  nombreuses  gravures  illustreat  ce  volume,  qui  restera 
un  des  plus  amusants  de  la  collecli  n.  —  Gaston  Peïha- 
LAUE.   i>   (Etudes,   5.   3.    a3.) 


hnp    Paul  I'tIlO^-VnAU,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIU".  —  Le  gérant  :  A.  Iaiole. 
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Une  conquête  de  la  philosophie  chrétienne.  — 
Jacques  Maxitain  (Priuce  Wladiuir  Guik.\,  Documenta- 
tion tMtUoliqae)  :  643. 

Les  débuts.  —  Oi'igiaes.  Ascendants.  Par  sa  mère,  Jacques  Maritaio 
tui,  au  moins  noioiualemeat,  rangé  parmi  les  protestants  libéraux. 
L^èludiant  tia  première  rencontre  tie  Francis  Jammes  et  de  J.  fidaritain; 
l'amitié  d'Ernesl  Psicbari,  cotinu  au  lycée).  Déceptions  philosophiques 
linlialiuiis  !ii:ientifiaues;  it;noranfC  de  la  foi  calholique).  L'amitié  de 
Péguy.  L  influence  de  Le  I)aDt8c  :  643. 

Li  conversion.  —  Un  premier  jalon  ;  la  philosophie  bergsonienne 
(elle  remet  en  hunneur  la  métaphysique).  La  grande  révélation  ;  l'Eglise 
(laïui'iêde  Léon  Bloyjsoucide  Tabsulu;  la  saiolelé  des  saints):  Séjour 
à  Heidelberg  («  la  joie  de  la  loi  conquise  »;  crises;  nécessité  de  choisir 
eulre  Berg-son  et  l'Église),  L'abaodun  des  carrières  officielles:  647. 

Le  pititosopke  caihotique.  —  Eu  pleioe  scolastique.  La  direction 
du  P.  Ciérissac.  Professeur  au  collège  Stanislas  (lutte  conlre  les 
anciennes  erreurs^  La  conversion  de  Psichari.  «  Autre  grâce  immense  ». 
—  Conférence»  et  professorat  à  l'Institut  catholique  (réfulation  du 
bcr(:s<'nismc  et  du  «uhjectivisme,'  activité  professorale  et  personnelle). 
L'écrivain  et  le  polémiste  (Vintroàuction  à  la  philosophie  ;  récompenses 
romaines;  Art  et  Scolastique:  chroniques  de  Revues;  la  Logique; 
importance  des  écrits  de  J.  Maritain)  :  652. 

Im  philasof-hie  de  Jacques  J/<irifûin.  —  Le  thomisme  et  son  dévelop- 
p  ment.  «  Intellectualisme  brûlaut  de  vie.  »  Pessimisme-.  Philosophie 
et  v!0  spirituelle.  Souci  du  réel.  —  L'influence  de  Maritain.  Les  cri- 
tiques de  ses  adversaii^s  ;  656. 

Les  intérêts  religieux  â  travers  le  monde.  —  La 

conversion  de  la  Chine  (R.  P.  Piehrk-Xavier  Mertens, 

Messaijer  du  Cœur  de  Jésus):  661. 

Expose  historique.  —  Histoire  de  l'Eglise  de  Chine  :  La  conquêle 
nestorienne  (vii'-ini'  siècles).  La  première  conquête  catholique  (inp- 
iiv  siècles).  La  deuxième  conquête  (xvi'-xviii»  siècles).  La  troisième 
cnii,(iiéte  (xix*  siècle).  La  quatrième  conquête  (1900  à  nos  jours).  — 
Etat  pn'-enl  de  lEglise  de  Chine.  —  Hiérarchie  et  clergé.  Propagande. 
Mo  ihrétieone,  culte  et  dévotions.  Organisation  des  Missions:  661. 

Lf  flot  montant  ae  l'athéisme.  —  Envahissement  de  la  Chine  par  I» 
idées  eun'pèennes  et  américaines.  Réacuon  antireligieuse  provoquée 
par  le  lx)ngrR3  de  la  «  Fédération  des  étudiants  chrétiens  »  :  669. 

Idées  des  adversaires.  —  A  propos  du  Congrès 
eucharistique  national  (Paris,  11-15  juill.  1923): 
1"  Liberté  de  manifestation  (Bonnaboot,  Rappel}  :  673. 
Pour  une  cimtre-mauife^lalion.  Conditions  de  toute  manifestation. 

Une  manileslatiun  socialiste  manquée  en  19<)8.  Projets  de  nouvelles 

mariifeslations  socialistes.  Conseils  aux  catholiques. 

S*  Les  laïques  militants  et  le  Congrès  national  encharistique 

iHappel)  :  674. 

On  permet  aux  catholiques  ce  qu'on  défendrait  aux  Boclalistes.  Les 
calholi.iues,  malgré  leur  petit  nombre,  «  e-sayent  de  tirer  du  Bloc 
national  tout  ce  qu'il  peut  donner  a.  Les  catholiques  s'organisent. 

Articles  remarqués.  —  Un  avertissement  aux 
«  Féodaux  »  (Charles  Dt;r.oT,  Information  sociale)  :  676. 
L'éleciioit  de  M  Mayer,  maire  du  Havre,  à  la  Chambre.  Une  revanche 

fKilitique  du  Bloc  de  gauche.  Pas  de  concessions  au  communisme. 


_  ■■       ;     .^    v     .      V 

Groupements  internationaux.  —  L'^  «  Intematio-'    "i 

naie  socialiste  des  travailleurs   »  {Max   Tumi*Kfi,  • 

Correspondant;  Zinoviev.  dise,  à  la  sessioij  de  l'  «.fixè,-^•.^ 

CBtif  élargi  »,  Moscou)  :  678.  I  ~-f  ;    ,  ^  ï  "--••,  \  r~ 

«  L'ACTION  CATHOLIQUE» 

Actes  épiscopaux.  —  La  Famille  et  l'Ecole.  Rê'glea- 
de  conduite  (CommuDiquè  de  S.  Ëm.  le  cardinal  ^i^Vxieè, 
arch.  Bordeaux)  :  679.  '  •■    J    _    . 

Note  complémentaire.  —  L'Episcopat  et  la  qnestion  âcolalre 

(références  documentaires)  :  679. 

Œuvres  sociales.  —  L'Université  libre  du  travail 
de  Belgique.  L'apprentissage  enBelgitiue  et  en  France 

(L.,  Journée  Industrielle)  :  081. 

Caractères  et  but  de  celte  Université.  Part  prise  à  l'Expositioa  de 
Gand.  —  Un  exemple  pour  la  France. 

Un  nouveau  rouage  de  la  C.  G.  T.  —  Création 
d'un  Service  confédéral  de  documeritatioa  des 
militants  socialistes  [Peupk]  :  683. 

LÉGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Dicastères  Romains.  —  Le  Secret  de  la  Salette. 

Condamnation  d'un  opuscule   (D.   St-Oilice,   10.  5.  23; 

commentaire  de  la  Semaine  religieuse  de  Grenoble)  :  6(47. 

Condamnation  de  L'.ipparition  de  la  Très  Sainte  Vierye  sur  U 
sainte  montagne  de  la  Salette...  —  Cette  condamnation  ne  porl«  pas 
atteinte  à  la  dévotion  à  i\.-D.  de  la  Salette. 

Textes  administratifs.  —  Pupilles  de  la  Nation. 

1"  Tutelle  de  l'Office  départemental  (D.  22.  8.  ï3)  :  687. 

Règles  de  gestion  des  biens  pupillaires. 
2°  Pupilles  résidant  à  l'étranger  (D.  2.  9.  23)  :  689. 

DOSSIERS  DE  <  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  » 

Le    mouvement    social.    —    Les    Surintendantes 

d'usine  et  l'organisation  du   bien-être  ouvrier 

en  France  {Documents  du  Travail)  :  691. 

Création  et  extension  du  service  des  surintendantes  :  t9l. 

Les  surinttndantes  dans  les  Régions  libérées  (Rapport  de  M"*  Dbla* 
gbange).  —  Leur  organisation.  Leur  œuvre  (la  visite  des  écoles)  :  602. 

Les  surintendantrs  de  la  grande  industrie  (Rapport  de  M"*  Fbouentin). 
—  Leur  raison  d'être  Les  résultais  (la  question  du  logement;  lulte 
contre  la  mortalité  infantile;  l'école  ménagère  et  l'appreniiàsage:  le 
service  médical  à  l'usine;  création  d'un  dispensaire  d  hygiène  social 
amélioration  des  conditions  du  travail;  restaurant  et  cercles;  la  juurnée 
d'une  surintendante)  :  694. 

Les  sur  intendant  es  dans  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  (Conférence 
du  commandant  Hue).  —  Rôle  général.  Diverees  occupations  durant 
la  journée  (le  matin,  visite  médicale;  l'après-mldl,  vitite  aux  familles 
et  réception  des  employés;  le  soir,  instruction  personnelle)  :  699. 

BésuUats  du  service  social  des  suriniendantes.  —  L'accueil  par  lee 
sous-chefs  et  les  conlremaitrei.  Les  avantages  pécuniaires  pour  les 
entreprises  elles-mêmes:  70â. 

BIBLIOGRAPHIE.  —  La  visite  des  pauvres,  par  le  princa 
Vladimi  Gbika;  —  L'Economie  politique  et  la  Doctrine 
catholique,  par  Nel  Âriès  :  685. 


643 


'44 


«  LES  IIDESTI0II8  AGTGELLES  »  et  «  GiOHiE  DE  LA  FBESSE  » 


Jacques  Maritain 


Ces  quelques  pages  répondent  à  l'appel  d'une 
h«ute  personnalité  ecclésiastique,  venant  après  l'im- 
plicite et  logique  invitation  d'ume  série  d'oeuvres 
qui  classent  très  haut  dans  la  vie  intellectuelle  et 
religieuse  du  moment  le  jeune  professeur  de  l'In- 
stitut Catholique  de  Paris.  A  défaut  d'autre  titre, 
une  amitié  récente  mais  solide  et  éclairée,  et  cette 
compréhension  que  donne  le  fait  d'avoir  beaucoup 
d'idées  et  d'aspirations  comiriuncs  avec  un  commuiii 
amour  de  Dieu,  m'ont  conduit  à  assumer  de  très 
bon  cœur  pareille  lâche. 

Il  est  permis  de  croire  que  le  public  sera  heu- 
reux de  posséder  sur  ce  sujet  des  informations  d'une 
râleur  documentaire  contrôlée  ;  elles  sont  dignes  à 
tout  le  moins  de  l'intérêt  commandé  par  l'étude 
du  mouvement  littéraire  et  philosophique  chez  nos 
contemporains.  Elles  se  réfèrent  à  l'un  des  rares 
convertis  qui  n'aient  pas  fourni  à  ce  public  le  récit 
d'une  conversion  pourtant  bien  profonde  et  vivante, 
et  par  surcroît  à  l'un  des  plus  notoires  pour  la 
qualité  de  l'âme  et  la  valeur  de  la  pensée.  Elles 
ont  trait  à  un  modeste  et  à  un  retiré,  qui,  pour 
mieux  suffire  à  une  tâche  dont  l'accomplissement 
se  fait,  même  ainsi,  avec  un  excès  de  labeur,  se 
laisse  presque  coupablement  ignorer  du  monde. 
Elles  regardent  enfin  quelqu'un  dont  le  curriculam 
vitae,  mieux  connu,  pourrait  utilement  servir  à 
l'enscigni  ment  de  tous. 

Ûrigtoes.  Ascendants.  Un  protestant  libéral. 

Jacques  Maritain  est  né  à  Paris  !e  i8  novembre 
1882,  au  lendemain  du  triomphe  du  radicalisme  de 
l'exécution  des  décrets,  au  moment  de  la  grande 
vague  sectaire,  en  plein  éveil  de  la  littérature  réa- 
liste, à  l'heure  où  tout  l'enseignement  allait  se 
pénétrer  de  la  «  doctrine  laïque  ».  Il  s'est  ainsi 
trouvé  paradoxalement  plongé,  durant  son  enfance 
et  sa  jeunesse,  dans  une  atmosphère  tout  autre  que 
celle  qui  pbis  tard  devait  être  celle  de  son  choix. 
Maçonnais  par  la  famille  de  son  père,  Lyonnais  par 
celle  de  sa  mère,  c'est  le  meilleur  terroir  français 
qui  a  fourni  à  cet  enfant  de  la  Troisième  Répu- 
blique ces  dispositions  méditatives,  si  naturellement 
marquées  entre  le  Rhône  et  la  Saône,  et  cette  sorte 
d'abondance  étoffée  dans  la  pensée  et  dans  l'image, 
si  caractéristique  aux  confins  du  pays  bourguignon. 
En  thomiste  convaincu  nous  faisons  cette  part  à 
la  materia  signala  quanlitaie,  mais  sans  tomber 
dans  les  excès  de  la  théorie  dos  climats,  des  héré- 
dités et  des  races,  et  avec  d'aiitanl  moins  de  dangiT 
d'y  verser  que,  toujours  on  vertu  de  la  môme  école 
de  pensée,  nous  plaçons  la  personnalité  tout  à  fait 
ailleurs  que  dans  les  marques  indivi<hicllcs,  dan? 
cette  personne  intelligente,  libre,  et  volontaire,  pré- 
destinée et  dessinée  par  autre  chose  que  par  les 
influences  naturelles  au  milieu  desquelles  elle  a, 
pour  son  mérite  et  la  forme  providentielle  de  sa 
vie,  h  se  mouvoir. 

Son  père,  né  à  Mâcon  en  i8/(i,  avocat,  inscrit  an 
barreau  de  Paris  de  i863  à  1889,  ensuite  bâtonniei 
à  Mâcon  en   1892  et  membre  de  l'Académie  locale, 


n'a  guère  eu  de  part  à  la  formation  de  sa  vie 
religieuse,  ni  à  son  éducation.  Catholique  de  nais- 
sance, il  l'était,  comme  trop  de  gens  de  son  époque, 
avec  assez  peu  de  pratique  et  de  conviction  pour 
laisser  baptiser  protestant  son  fils,  dans  la  religion 
de  sa  mère,  et,  par  la  suite,  son  influence  ne  s'esl 
pas  exercée  sur  celui-ci,  en  un  ménage  divisé  où 
l'enfant  était  confié  aux  seuls  soins  maternels. 
Madame  Maritain-Favre  est  la  fille  de  Jules  l-'avre. 
l'homme  qui  a  joué  sous  le  second  Emiiire  et  au 
début  de  la  Troisième  République  un  rôle  si  mar- 
quant et  possédé  un  nom  si  populaire  ;  rôle  aujour- 
d'hui presque  complètement  ignoré,  et  nom  bien 
oublié.  Quelle  figure  moins  à  l'ordre  du  jour,  pour 
ceux-là  mêmes  qui  bénéficièrent  de  tout  l'effort  de 
sa  vie,  que  celle  de  ce  prestigieux  orateur,  l'un 
des  ouvriers  principaux  du  régime  actuel  de  I 
France,  l'un  des  -pères  spirituels  de  la  doririn 
républicaine,  le  défenseur  audacieux  d'Orsini,  Ir 
successeur  de  Victor  Cousin  à  l'Académie,  le  démo- 
crate généreux  mais  plein  des  illusions  de  son  teni]i^. 
auquel  était  réservée  la  plus  douloureuse  des  mis 
sions,  celle  de  défendre,  en  1870,  les  intérêts  ô- 
la   France   devant  le  vainqueur. 

Protestant    comme   Taine    sur    la    fin    de    sa    vie. 
l'ancien   collègue    de   Lamennais   avait    été   amené  à 
SCS  nouvelles  conceptions  religicu.scs  par  rationalisme 
humanitaire,  par  application  à  l'Etrlise  de  la  formule 
démocratique,    par   amour    du    libre    examen    dan" 
l'ordre   religieux  comme   dans   l'ordre  civil   et  intol 
lectiiel.  Sa   fille  le   suivit  dans  la  confession   de   soi' 
choix.    C'est    ainsi    que    Jacques    Maritain,    par    s, 
mère,  a  été  au  moins  nominalement  rangé  dans  < 
protestantisme   très    spécial    qui    fut,    quand   elle    en 
professe  une,  la  religion  officielle  et  secrète  à  la  foi* 
de    la    Troisième    République    en    qualité    d'Ecclfsin 
docens.  Ce   protestantisme   où   il   a   été   baptisé   d'un 
baptême  douteux  (plus  lard  renouvelé  sous  condition) 
et  où  il  a  été  élevé,  était  de  la  nuance  dite  libérale 
la    plus   accentuée.    Athanase   Cnquerel    en   avaii    été 
le    tenant    le    plus   marquant   et   l'initiateur   le    phi 
audacieux.    Vidé    de   presque    tout    contenu    doj.'ni  1 
tique,  il  se  réduisait  à   une  morale  d'immancnlismo 
pieux  avec  un  impératif  aussi  catégorique  que  fugac-e, 
opérant   à    partir    d'une   conscience   presque    mytho- 
logique :   en   somme,   une   doctrine  suisse,   digne   d<' 
trouver   faveur  en  ce   siècle  suisse   qu'a  été   le   xtx", 
issu   de   Rousseau  et   de  Mme  de  Staël. 

L'étudiant.  L'amitié  d'Ernest  Psichari. 

Cela   n'était  pas   fait   jioiir   tenir   fort  ancrée   dans 
une   âme   une   religion   réduite  à  des  éléments  aussi 
débiles,    et    exposée    à    toutes    les    attaques    de    la 
science    du    moment.    Notre    philosophe    eii   fit   très    " 
rapidi'uienl  rcxi)éricnce   au  cours  de   ses  études.   C" 
fut     d'abord     une     enfance     épcrdunieut     studieuse, 
maladive,    volontairement  surmenée   de    lectures,    de 
imIk  iches,    de   réflexions,  de   grands  succès   do   col- 
lège, mais  avant  tout  l'amour  de  la  vie  intellectuelle.     , 
Sa    mère   l'aidait  et  le    retenait    dans   cette    voie,    à     : 
la   fois   heureuse  et   désireuse   de   voir   revivre   dans 
les    dons    remarquables    du    pelil-flls    lo     figure    du 
grand-père  vénéré  et  trop  oublié,  et  alarmée  toutefois 
do  l'ébranlement  produit  i>ar  la  fièvre  du  savoir  sur 
une   nature  faible  et  délicate. 

On   nous  pardonnera  de  donner  ici   une  anecdote 
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qui  remonte  i  celle  époque  ;  elle  C'gajeia  la  tianic 
plutôt  sC-vère  de  ce  récit  :  c'est  celle  de  la  première 
et  pour  longtemps  unique  rencontre  de  Framis 
Jammes  et  de  Jacques  Maritain,  encore  bien  loin, 
l'un  cl  l'autre,  de  leur  conversion,  de  leur  action 
commune  dans  la  milice  du  Christ.  Je  la  rap- 
porte telle  que  Jammes  l'a  racontée  récemment  à 
des  amis.  Il  était  alors  tics  porté  à  des  mystilicatjons 
de  pinoe-sausrire. 

La  scène  se  passe  dans  le  Midi.  Une  promenade 
publique  ;  un  euXaut  blond  et  pâle  peint  à  l'aqua- 
relle le  paysage.  La  mère  attentive  est  à  côté  de  lui. 
Un  ami  "commun  lui  présente  Jammes.  Propos 
aimables  du  promeneur  Francis.  Questions.  La  dame 
eipliquc  que  le  passe-temps  est  surtout  imagiué  pour 
faire  prendre  l'air  à  uu  enfant  trop  enfoui  dans 
ses  livres,  el  trop  délicat  de  santé.  Alors,  solennel, 
doctoral,  du  haut  de  sa  barbe  de  prophète  :  «  La 
peinture  à  l'eau...  en  plein  air...,  oui,  œ  n'est 
pas  mal.  mais  l'eau...  l'eau,  cela  a  ses  inconvé- 
nients... .Mellez-le  à  la  peinture  à  l'huile,  c'est  plu* 
sape  el  beaucoup  plus  fortifiant,  smtout  à  l'huile  de 
foie  de  morue.  »  On  devait  se  retrouver  quelque 
vingt  ans    après,    avec   d'autres    pensées. 

Le  lycée  réservait  à  Jacques  Maritain  une  pré- 
cieuse el  protoudj;  amitié,  une  de  ces  amitiés  pré- 
destinées i(Lie  la  Providence  amène  pour  réaliser  de 
grandes  grâces  el  traduire  en  acte  patent  les  effets 
de  la  communion  des  saints,  —  l'amitié  d'Ernest 
Psichari.  son  cadet  d'un  an  par  l'àgc  et  les  études, 
el  son  frère  d'âme.  Durant  des  années  ils  devaient 
vivre  élroilemcnl  rapprochés  de  pensées,  d'aspira- 
tions, de  réflexions  partagées  ou  discutées.  Jacques 
Maritain  devait  précéder  de  plusieurs  années  dans 
sa  conversion  son  plus  cher  et  plus  grand  ami. 
Quelles  prières  il  a  adressées  à  Dieu  pour  cet  ami, 
c'est  un  secret  entre  le  ciel  et  lui.  Mais  un  secret 
que   l'on   devine,   non   sans  émotion   ni  respect. 

Ce  n'e.-il  pas  un  jeu  sans  intérêt  de  la  destinée, 
que  ce  rapprochement  du  petit-fils  de  Jules  Favre 
et  du  pelil-lils  de  Ilenan,  avec  un  avenu'  de  pensée 
et  de  foi  chrétiennes  encore  caché  dans  les  des- 
seins de  Dieu  ;  tous  deu.\  voués  par'  le  meilleur 
d'cux-mènits  et  la  grâc^  d'en  haul,  sans  le  savoir, 
à  une  tâche  de  réparation,  faite  pour  restaurer 
ce  à  quoi  leurs  grands-pères  avaient  indûment 
touché  ;  tous  deux,  dans  ces  desseins  du  Très  Misé- 
ricordieu.x,  réservés  à  ce  travail  béni  où  leur  âme 
a  pu  trouver  bien  moins  la  matière  d'un  démenti 
et  d'une  réprobation  que  celle  d'une  expiation 
aiinante,  l'obligation  d'un  sacrifice  plus  complet, 
et  l'appel  à  un£  réfutation  compensatrice  plus  pas- 
sionnément consciente,  plus  établie  en  profondeur, 
plus  médicinale  à  tout  prix,  de  l'erreur  propagée, 
conciliant  à  la  fois  le  désaveu  le  plus  net  et  le 
plus  apostolique  des  fausses  doctrines,  avec  le  res- 
pect de  mémoires  familiales  d'autant  plus  chères 
qu'on  les  Sitil  en  butte  aux  défaveurs  les  plus  gra- 
vement motivées. 

Qui  peut  savoir  d'ailleurs  si  ces  âmes,  désormais 
entre  les  mains  du  Père  qui  les  a  jugées,  n'inter- 
cèdent pas  elles-mêmes,  par  une  sorte  de  pression 
surnaturelle,  pour  que  le  remède  vienne  de  la  maison 
même  d'où  partit  l'erreur.''  Ce  sont  peut-être  ces 
aicendants  qui  veillent  avec  l'anxiété  la  plus  jalouse 
et  qui  favorisent  avec  le  plus  d'ardeur,  dans  la 
mesure  où  ils  le  peuvent,  la  besogne  réparatrice.  El 
quant  à  ceux  des  vivants  qui  tiemient  à  eux  de  plus 
près  et  plus  aveuglément,  jusqu'à  craindre  de  vou- 
loir quitter  leurs  doctrines,  par  allachement  à  «  la 
lettre  »  de  ce  qui  semble  avoir  rempli  leur  vie 
terrestre,  ils  doivent  à  la  fois  se  rassurer  et  se 
tnnibler  en  pensant  que  leurs  enfants,  aux  convic- 
tions   si    opposées,    continuant   mieux    et    plus    que 


tous  les  autres  ces  morts  aimés  dans  ce  meilleur 
d'eux-mêmes,  sont  plus  près  d'eux  par  l'affection,  la 
clairvoyance   et  l'action   bienfaisante. 

Déceptions  philosophiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pas  plus  le  pelil-lils  de  Reiuia 
que  Jacques  Marilain  ne  songèrent  à  ces  choses 
durant  leurs  années  de  collège,  de  philosophie  et 
de  Sorbonne,  pendant  que  la  Providence  préparait 
à  leur  insu  la  mise  en  lumière  de  l'œuvre  smua- 
turelle.  Un  observateur  superficiel  aurait  même  cru 
voir  tout  autre  chose  qu'une  préparation  dans  ce 
glissement  de  l'esprit  à  toutes  les  oscillations  de 
la  pensée  moderne,  dans  ces  frénésies  de  réforme 
sociale,  d'anarchismc,  de  passions  revendicatrices; 
A  regarder  de  plus  près,  sous  ces  dehors  parfois 
suspects  que  Irouvait-on  ?  Une  faim  démesurée  de 
savoir,  une  soif  de  vérité,  saine  el  noble  dans  son 
principe,  fautive  dans  son  applicilion,  une  générosité 
sans  arrière-pensée  qui  se  liouipait  d'adresse  mais 
«  y  allait  »  avec  une  étonnante  richesse  d'âme  et 
un  juvénile  élan. 

Pom-  Jacques  Maritain,  à  côté  des  lettres  culti- 
vées avec  passion,  et  de  la  philosophie  très  dépri- 
mante d'abord  mais  quand  même  très  aimée  dont  il 
avait  reçu  l'empreinte,  il  y  avait  place  pour  l'étude 
des  sciences,  surtout  naturelles,  clefs  du  positivisme 
de  l'époque.  El  dans  cette  recherche  du  savoir  qui 
n'était  ni  curiosité  de  dilettante,  ni  vaine  gloire 
d'intellectuel,  ni  souci  intéressé,  il  y  avait,  en 
l'acte  même  qui  semblait  éloigner  de  la  vérité  chré- 
tienne ce  qui  devait  y  amener  :  une  sorte  d'i;a- 
plicite  profession  de  foi  dans  une  vérité  certaine, 
réalisée,  absolue,  fùt-elle  peu  ou  point  accessible,  et 
comme  un  préambule  à  la  foi  proprement  dite.  Cela 
devait  l'entraîner  assez  tôt  au  delà  du  matérialisme 
enseigné  (qu'est-ce  d'ailleurs  que  la  vérité,  cette 
sécrétion  de  qualité  douteuse,  pour  un  matérialiste 
conséquent?).  Par  ailleurs,  un  malaise  intense,  inat- 
tendu, accompagnait  ces  initiations  scientifiques  fié- 
vreusement poursuivies  avec  une  active  bonne  foi 
de  chercheur  ;  celui  de  constater,  avec  une  décep- 
tion profonde,  chez  les  maîtres  et  les  guides  une  sorte 
de  scepticisme  foncier,  d'irrespect  et  de  légèreté, 
vis-à-vis  du  réel. 

Mais  le  protestantisme  libéral  déjà  bien  naufragé, 
la  libre-pensée  désorientée,  le  rationalisme  énervé  et 
déchu  de  la  Sorbonne,  au  cœur  de  cette  crise  com- 
mençante ne  fournissaient  guère  d'issue,  n'appor- 
taient aucun  élément  de  vie  supérieure.  Ajoutez  à 
cela  l'ignorance  totale  de  tout  ce  qui  pouvait  tou- 
cher à  la  foi  catholique.  Il  importe  de  le  noter, 
comme  entre  parenthèses  :  une  instruction  objective 
de  ce  qu'enseigne  cette  foi  s'imposerait  nécessai- 
rement, dans  l'enseignement  même  le  plus  irréli- 
gieux, ne  fût-ce  qu'à  titre  d'information  el  pour 
faire  comprendre,  si  peu  que  ce  soit,  toute  l'histoire 
des  actions  et  des  pensées  humaines  depuis  vingt 
siècles.  Il  est  cependant  de  fait  que  celte  igno- 
rance antiscientifique  est  non  seulement  considérée 
comme  admissible,  mais  absurdement  voulue  el  cul- 
tivée. 

L'amitié  de  Pc£uy. 

Ces  impressions,  ces  fermentations  de  pensée, 
Jacques  Marilain  n'était  pas  seul  sans  doute  à  les 
éprouver,  s'il  les  éprouvait  avec  plus  de  force  que 
les  autres  ;  son  ami  Psichari  en  partageait  tant  soit 
peu  le  contrecoup  ;  el  le  cercle  de  ses  intimités 
s'était  élargi  par  la  connaissance  de  deux  personnes 
qui  devaient  compter  dans  sa  vie.  Péguy,  et  une 
très  jeune  étudiante,  d'une  intelligence  et  d'une 
ardeur  enthousiaste  extrêmement  frappantes,  sous  sa 
frêle   apparence  ;   c'était  celle   qui   devait  très   rapi- 
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dément  devenir  Madame  Maritain  et.  dont,  à  partir 
de  ce  moment,  l'existence  se  trouve  si  inséparablement 
unie  à  celie  de  son  mari  que,  pour  le  dévelop- 
pement de  leur  évolution  intellectuelle  et  religieuse, 
par  compénétralion  d'âme,  de  pensée,  d'intentions 
et  de  prières,  en  deux  natures  pourtant  assez  diverses, 
faire  l'histoire  de  l'un,  c'est  faire  l'histoire  de  l'autre. 

Le  lien  moral  de  ces  âmes  qui  devaient  évoluer 
dans  le  même  sens  quoique  de  manière  fort  diffé- 
rente, était  formé  de  la  même  passion  de  l'absolu. 

L'amitié  était  vile  née  avec  l'être  si  richement 
doté  par  la  nature,  si  généreux,  si  rayonnant,  qu'était 
Péguy.  Celui-ci,  de  son  côté,  avait  rapidement  saisi 
la  rare  qualité  d'âme  de  Maritain,  la  finesse  de  son 
sens  critique,  la  riche  complexité  de  son  informa- 
lion,  le  désintéressement  foncier  de  toute  sa  vie 
intellectuelle  et  morale.  Et,  malgré  la  sensibilité 
presque  féminine  de  Péguy,  sensibilité  inquiète, 
aiguë,  et  plus  tard  mise  à  l'épreuve  par  de  graves 
débats  portant  sur  sa  situation  religieuse,  leur 
amitié,  malgré  une  ombre  passagère,  n'eut  pas  lieu 
de  se  démentir  jusqu'au  bout. 

L'iD^ueoce  de  Le  Dantec. 

A  la  Sorbonne,  cependant,  continuait  pour  Jacques 
Maritain  et  celle  qui  devait  être  sa  femme  l'initiation 
à  la  «  science  »  du  temps.  Comme  il  a  été  fait 
plus  haut  allusion,  l'avidité  avec  laquelle  cette 
science  était  reçue  n'avait  peut-être  d'égale  que  la 
déception  d'en  constater  le  contenu  réel.  Un  très 
pauvre  matérialisme  dans  l'étude  des  sciences  pro- 
prement dites,  un  scepticisme  organique  ruinant  les 
systèmes  philosophiques,  tous  deux  point  toujours 
explicitement  formulés,  mais  compris  avec  une  évi- 
dence désolante  dans  les  prémisses  de  tout  l'ensei- 
gnement donné  ;  la  réception  passive,  obligatoire, 
de  cette  piètre  marchandise  ;  ni  le  temps  ni  le 
moyen  de  réfuter,  surtout  à  dix-huit  ans...  ;  mais 
un  sentiment  aigu,  tragique,  de  déception. 

Une  figure  se  détachait  cependant,  pour  eux,  avec 
quelque  vigueur  dans  cette  galerie  d'augures  peu 
convaincus,  celle  de  Le  Dantec,  esprit  curieux,  vio- 
lent, original,  penseur  maigre  lui  (quel  paradoxe 
vivant  et  significatif  que  celui  de  celte  âme  qui 
s'affirmait  si  fort  à  vouloir  se  nier  !  —  de  cette  pensée 
qui  jurait  qu'elle  n'était  qu'un  mirage  matériel,  une 
polarisation  moléculaire,  et  se  voulait  imposer  plus 
absolument  qu'une  évidence  et  qu'une  foi)  1  C'était 
une  figure  inquiétante  en  même  temps  qu'attachante. 
Son  enseignement,  qui  pour  beaucoup  d'âmes  pou- 
vait être  très  dangereux  par  ses  principes  détestables, 
sa  force  de  construction  logique  et  sa  présentation 
brillante,  ne  manquaient  point  en  tout  cas  d'in- 
térêt... Par  certains  côtés,  ce  fut  là  encore  pour 
Maritain  une  préparation  providentielle.  Il  puisa 
dans  ses  études  scientifiques  une  forte  instruction 
biologique,  plus  tard  complétée  et  redressée  —  chose 
si  importante  pour  ne  point  décentrer  les  opérations 
de  l'esprit,  cl  contrôler  par  un  rapprochement 
consUni  avec  les  réalités  vivantes,  le  jeu  parfois 
trop  facilement  hardi  d'une  pensée  constructive.  Le 
Dantec  devait  être  très  affecté  de  l'évolution  qui 
peu  après  menait  son  élève  au  bergsonismc  —  qua- 
lifié par  lui  de  «  sottes  rêveries  »,  —  puis  à  la 
foi  catholique  (acte  qu'il  appela  un  «  suicide  intel- 
lectuel »).  Il  semble  que  l'exposé  de  la  do<'trine  tho- 
miste fait  plus  tard  par  Maritain  lui  convint  davan- 
tage, et  il  eut  même  l'occasion  de  manifester  la 
confiance   qu'il   éprouvait   en   sa  solidité   rationnelle. 

Premier  jalon  vers  la  conversion  :  la  philosophie  bergsooienne. 

Toute  celle  atmosphère  pesante  de  malérialisme  fui 
soudain    balayée    par    quelque    chose    qui    fut    poui 


beaucoup  d'àmes  une  véritable  révélation  et  qui 
en  tout  cas  constitue  une  date  capitale,  révolutioa- 
naire,  dans  1»  pensée  moderne  :  la  philosophie  d« 
M.  Bergson.  Sa  critique  des  systèmes  pseudo-seienli- 
fiques,  le  mouvement  de  conversion  imprimé  à  la 
philosophie  vers  les  réalités  de  l'àme,  tout  cela 
rend  l'espérance  à  Maritain  et  au  groupe  de  cher- 
cheurs qui  l'entourent. 

C'est  l'enthousiasme.  Les  préjugés  de  la  fausse 
science  dissipés,  l'existence  certifiée  des  vérités 
métaphysiques,  l'accessibilité  possible  de  l'absolu, 
voilà  le  fond  de  la  joie  de  nos  néophytes,  bien  plus, 
il  faut  le  dire,  que  le  procédé  d'opération.  Quand, 
après  Bergson,  ces  bergsoniens  répètent  que,  «  par 
l'intuition  qui  transcende  les  concepts,  nous  attei- 
gnons l'absolu  »,  l'important  pour  eux,  l'essentiel, 
comme  en  témoignent  certaines  notes  de  Mme  Mari- 
tain, c'était  le  résultat  possible  :  atteindre  l'absolu, 
non  la  manière  :  transcender  le  concept  par  l'in- 
tuition, ;  la  satisfaction  intérieure  à  constater  que 
par  l'intuition  la  métaphysique  était  à  nouveau 
instaurée,  se  fondait  avant  tout  pour  eux  sur  la 
certitude  enfin  rationnellement  obtenue  qu'ii  y  avait 
des  vérités  métaphysiques-  Pour  cette  délivrance 
première  de  la  prison  naturaliste  et  ,du  détermi- 
nisme de  la  matière,  il  y  eut  dans  l'âme  de  Mari- 
tain et  de  ceux  qui  l'entouraient,  sa  femme,  Psi- 
chari,  Péguy,  une  véritable  explosion  de  reconnais- 
sance ;  et  à  ce  titre  cette  reconnaissance  dure  encore, 
malgré  l'âpre  lutte  d'idées  soutenue  ensuite,  dès 
l'accès  à  ce  qui  n'était  plus  le  champ  d'une  utile 
et  aventureuse  recherche,  mais  l'immuable  fond  de 
vérités  suprêmes  qu'enveloppe  la  vérité  catho- 
lique. Chose  curieuse  cependant,  les  rapports  per- 
sonnels de  M.  Bergson  et  de  Jacques  Maritain  furent 
plutôt  rares. 

Transiloirement  salutaire,  cette  philosophie  de 
Bergson  était  par  excellence  et  par  essence  une  phi- 
losophie de  l'étape  et,  comme  telle,  plus  que  toute 
autre  vouée  à  n'être  qu'une  étape.  Elle  travaille 
par  logique  interne  contre  elle-même  dans  les  âmes  ; 
elle  détruit  de  ses  propres  mains  la  valeur  absolue 
de  sa  formule.  Plus  soucieuse  —  et  c'est  son  origi- 
nalité pour  une  doctrine  évolutive  —  des  fins  que 
des  origines,  des  élans  à  donner  que  des  sources 
à  repérer,  des  hardiesses  voulues  et  puissamment 
vécues  que  des  vérifications  passionnées,  elle  est 
tournée  vers  l'avenir  jusqu'à  s'y  perdre,  vers  la 
surprise  explosive  d'une  possession  jusqu'à  s'y 
trouver,  fût-ce  dans  la  contradiction  la  plus  forte, 
comme  désarmée. 

En  toute  hypothèse,  M.  Bergson  avait  pour  Mari- 
tain fait  place  nette  des  faux  systèmes,  et  remis 
en  honneur  la  métaphysique,  mais  ne  lui  avait  pas, 
même  aux  meilleurs  jours  d'adhésion  intellectuelle, 
apporté  celte  vérité  absolue  si  infatigablement 
cherchée.  Une  assurance  intime  qu'on  devait  la 
trouver  le  soutenait,  ainsi  que  sa  fenmie,  dans  leur 
commun  pèlerinage  spirituel.  Pour  le  moment  ils 
n'avaient  ni  l'un  ni  l'autre  l'idée  que  celte  décou- 
verte pût  être  autre  chose  qu'une  dérouverte  phi- 
losophique. Menant  de  front  les  études  philosophiques 
et  scientifiques,  qui  lui  procurent  d'abord  l.i  licejice 
è^jeilres,  puis  la  Ucencc  es  sciences  nalurellos.  il 
prépare  en  igo4  et  MoSJagréKaijoîr'dirplrilosophie, 
à  laquelle  il  est  reçu  en  août_jgo5.  C'est  pour  lui 
le  temps  du  bergsonisme  enePànarchisme  inlel- 
lectuel.  En  conférence,  au  cours  de  M.  Séaillcs,  le 
R.  P.  Garrigou-Lagrange,  O.  P.,  qui  fréquentait  à 
ce  moment  la  Sorbonne  pour  perfectionner  sa  con- 
naissance de  la  philosophie  universitaire,  ne  l'cn- 
Icndit-il  pas  avec  quelque  crispation  prononcer  ces 
paroles,  dont  le  souvenir  devait  plus  lard  les  amuser 
beaucoup  l'un  et  l'autre  :  «  La  morale  est  une  danse 
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qui  consiste  à  se  jouer  à  travers  toutes  les   formes 
du  devenir  sans  s'arrèlor  à  aucune.  » 

L'état  d'esprit  en  igoi  et  iQoS  était  donc  celui-ci  : 
l'espoir  de  trouver  en  philosophie  un  terrain 
solide,  —  un  désir  de  la  vérité  «  invincible  à  to^t 
le  pyrrhonisnie  »,  —  de  la  reconnaissance  à  une  phi- 
losophie hbiratrice,  —  de  la  confiance  dans  le  philo- 
sophe libérateur,  —  du  dégoût  pour  le  monde 
moderne  ;  mais  à  bca\icoup  de  points  de  vue,  par 
li  même,  une  tabula  rasa,  et  une  insatisfaction  com- 
plète de  l'âme,  accompngnée  de  l'ignorance  totale 
ae  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  la   foi  catholique. 

La  (rude  réTélation  :  l'Église.  L'amilié  de  Léon  Bloy. 

C'est  alors  que,  par  la  rencontre  la  moins 
attendue,  l'Eglise  fut  révélée  à  Jacques  Maritain  et 
à  sa   femme. 

El  ce  fut  par  l'intermédiaire  de  la  plus  étrange 
et  troublante  Dgure  du  catholicisme  contemporain. 
par  Léon   Bloy. 

La  rencontre  ne  fut  point  amenée  par  ce  qui 
aurait  pu  la  provoquer  même  accidentellement  ;  ce 
n'était  pas  l'anarchiste  en  herbe  qui  sympathisait 
avec  «  l'entrepreneur  de  démolitions  »  ;  ce  n'était 
pas  le  petit-fils  du  défenseur  de  Naundorf  qui 
retrouvait  le  théoricien  apocalyptique  de  la  «  sur- 
vivance »  ;  ce  n'était  pas  le  mari  d'une  israclitc  en 
quête  de  vérité  philosophique  et  religieuse,  qui  aurai! 
pu  trouver  quelque  sujet  d'attirance  en  l'auteur 
>  du  Salut  par  Its  Juifs,  livre  alors  complètement 
ignoré  de  lui.  Il  n'avait  lu  d'abord  de  Bloy  que  les 
Histoires  désobligeantes,  et  les  avait  assez  peu  goû- 
tées ;  puis,  après  un  long  intervalle,  la  Femnif 
Pauvre,  qui  l'avait  beaucoup  frappé,  et  forluitemciil. 
presque  en  même  temps,  l'amer  journal  de  Qualn' 
ans  de  captivité  à  Cochons-sur-Marne. 

X  la  suite  de  celte  dernière  lecture,  le  cœur  serré 
par  le  tableau  de  l'affreuse  misère  d'un  grand  artiste. 
Maritain  et  sa  femme  envoyèrent,  avec  un  bout  de 
lettre  à  la  fois  timide  et  osé,  à  ce  paria,  la  très 
modique  aumône  d'un  ménage  qui  n'était  pas  riche. 
Il  y  avait  là,  avec  la  révolte  contre  une  grande 
injustice,  un  attirant  et  invincible  respect  pour  un 
«  Pèlerin  de  l'absolu  »,  si  loin  qu'il  fût  par  les 
pensées,  les  aspirations  et  la  foi,  de  ces  autres  «  Pèle- 
rins de  l'absolu  »,  qui  l'abordaient.  Le  «  Mendiant 
Ingrat  »,  qui  aurait  pu  classer  la  lettre  et  l'au- 
mône de  ces  inconnus  dans  la  série  déjà  nombreuse 
des  indifférents  ou  même  des  «  bousculés  »  et  des 
(f  rembarrés  »,  fut  touché  jusqu'au  fond  du  cœur, 
reconnut  des  âmes  «  naturellement  chréliennes  », 
'  et  son  «  ingratitude  »  consista  dès  lors  à  donner 
aux  nouveaux  amis  que  Dieu  lui  avait  amenés  par 
la  voie  d'une  très  simple  et  presque  puérile  cha- 
rité, l'aumône  ineffable  de  ce  qui  peut,  avec  la 
grâce   de   Dieu,  procurer   la   vie  éternelle. 

C'est  un  des  grands  mystères,  de  cette  vie  que 
le  rôle  et  la  qualité  des  ouvTiexs  de  conversion. 
comme  celui  des  préambules  de  la  foi.  11  faut  un 
grand  recul,  beaucoup  d'esprit  surnaturel,  et  les 
lumières  de  l'au-delà,  pour  les  bien  comprendre. 
On  balbutie  toujours  à  parler  de  ces  matières  ;  mais 
quelques  traits  se  dessinent  pourtant  avec  assez 
de  netteté  pour  qu'on  puisse  les  décrire  sans  crainte 
de  trop  se  tromper. 

Qu'est-ce  qui  avait  pu  amener  la  grâce  ? 
Ici,  à  côté  de  tout  un  monde  d'éléments  inconnus 
puisés  dans  le  secret  des  cœurs,  une  recherche,  sans 
arrière-pensée,  du  vrai,  de  ce  vrai  «  qui  est  le 
même  que  le  bon  et  l'unique  »,  qui  est  l'être 
même  ;  —  le  souci  de  l'absolu  encore  innommé, 
du  «  Dieu  inconnu  »,  de  qui  l'autel  était  déjà 
dressé,  attendant  la  venue  de  Sa  Présence  réelle  ;  — 
j'âme  ouverte  avant  tout  à   la  générosité,  mère  de 


tout  sacrifice  béni  de  Dieu,  et  de  toute  accession  pro- 
fonde à  la  Vérité  ;  —  une  étrange  unité  dans  le  but 
poursuivi,  à  travers  les  flottements,  vers  les  objectifs 
les   plus  dissemblables. 

Là,  à  côté  de  toutes  les  bizarreries  et  de  tous 
les  excès,  d'ailleurs  surtout  verbaux,  qu'on  a  pu 
reprocher  à  Bloy,  un  désir  effréné,  désespéré 
presque,  de  sainteté  pour  soi  et  [>our  les  autres, 
l'amour  le  plus  tourmenté,  mais  le  plus  indéniable 
et  le  plus  jaloux,  pour  un  Dieu  souverainement 
réel   et   présent,  plein   de  foudroyante  majesté. 

L'initiation  aux  vérités  chrétiennes,  l'instruction 
et  les  discussions  pré;ilables,  qui  durèrent  de  juin 
igoS  à  juin  igoG,  furent  brusquées  d'allure  pur  la 
mise  des  âmes  en  présence  des  réalités  de  la  foi 
passionnément  affirmées  comme  telles  :  sainteté  réa- 
lisée des  saints  et  de  l'Eglise,  dogme  formulé  et 
vivant,  présence  réelle  de  Dieu,  point  de  vue  sur- 
naturel appliqué  à  toutes  les  actions  de  la  vie,  avec 
un  plein  esprit  de  foi,  sans  liypocrisie,  sinon  sans 
défaillance.  L'entrée  de  .Maritain,  de  sa  femme  et 
de  sa  belle-sœur  dans  le  monde  nouveau  de  la 
■V  Vérité   catholique,    fut  ainsi    faite   de    phiin-pied. 

Il  était,  du  reste,  dans  la  logique  même  de  leur 
développement  religieux  d'aller  sans  réserves  à  un 
Dieu  aussi  impatiemment  attendu,  qui  demandait  et 
récompensait,  avec  des  grâces  si  profondes,  les  plus 
consolantes  et  les  plus  belles  des  adhésions  sans 
réserves. 

La  sainteté  des  saints  et  de  l'Eglise  fut  pour 
eux  l'argument  apologétique  par  excellence.  Et  la 
lecture  des  vies  de  saints  fut.  pour  seconder  la 
grâce,  le  conseil  préféré  de  Léon  Bloy,  dont  par 
ailleurs  la  foi  vive,  la  pauvreté  et  la  dignité  de  vie, 
ouvraient  le  cœur  d'autrui  à  écouter  de  pareils 
conseils. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  cette  étrange 
et  importante  figure  de  convertisseur,  dont  le  rôle 
est  loin  d'être  fini  ;  mais  quelque  intérêt  et  quelque 
ii-propos  qu'elle  présente  avec  le  sujet  ici  traité, 
elle  risquerait  de  nous  en  trop  éloigner  par  l'am- 
pleur du  développement  qu'exigerait  la  complexité 
de  SCS  traits. 

Séjour  à  Heidelberg.  i  La  joie  de  la  foi  conquise.  • 

Après  un  triple  baptême  dont  l'un  sous  condition 
seulement,  le  ii  juin  1906,  dans  l'église  de  Saint- 
Jean  l'Evangéliste  de  Montmartre,  au  pied  du  Sacré- 
Cœur,  baptême  suivi  de  la  revalidation  du  mariage 
et  un  peu  plus  tard  la  réccplion  des  autres  sacre- 
ments de  l'Eglise,  et  l'être  doucement  abandonné 
à  une  première  période  de  joie  intérieure  dont  ceux 
qui  sont  revenus  de  loin  à  la  ((  Maison  du  Père  » 
[leuvcnt  seuls  avoir  une  idée,  Maritain  devait  se 
Irouver  assez  promptement  séparé  de  son  parrain. 
Reçu  à  l'agrégation  de  philosophie,  il  avait  obtenu 
une  bourse  d'études  en  Allemagne  et,  dès  août  igotj, 
[Kirtail  pour  Heidelberg.  De  ce  parrain  il  avait  retenu 
ce  que  celui-ci  pouvait  avoir  de  meilleur,  et  devait, 
avec  sa  foi  profonde,  considérer  comme  tel  ;  il  ne 
prit,  par  contagion,  ni  la  marque  truculente  de  son 
style,  ni  le  goût,  pourtant  estimé  dans  leur  source 
généreuse,  de  ses  violences,  ni  l'adhésion  à  des  écarts 
de  doctrine,  plus  apparents  peut-être  que  réels,  et, 
malgré  un  contenu  presque  toujours  défendable, 
libellés  tout  exprès,  suivant  la  formule  romantique 
dont  Bloy  fut  le  dernier  adepte,  pour  déconcerter 
et  effaroucher  le  «  philistin  »  timoré,  croyant  ou 
incroyant. 

Il  est  même  curieux,  surtout  pour  un  observa- 
teur superficiel,  de  voir  à  quel  point  ceux  que  la 
Providence  a  conduits  à  la  foi  catholique  par  l'en- 
tremise de  Léon  Bloy,  ont  été  desi  «  doux  »  et  des 
âmes  soucieuses  de  la  plus  stricte  orthodoxie  jusque 
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diins    les    lerm«s...    Un    Van   der    Meer,    un    Mari- 
tain,  etc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Maritain  a  certes  conscience  — 
beaucoup  plus  même  sans  doute  que,  par  recon- 
naissance motivée  pour  un  bienfait  inappréciable, 
ii  ne  veut  le  dire  —  des  quelques  lacunes,  erreurs 
et  défectuosités  que  présente  l'œuvre  catholique  de 
son  panain  ;  mais  il  sait  aussi  l'esprit  surnaturel, 
la  foi  inébranlable  qui  animaient  Léon  Bloy,  et 
il    n'hésite   pas  à   en   rendre   témoignage. 

Le  séjour  de  Heidelberg,  qui  devait  durer  deux 
ans  —  avec  des  vacances,  celles  de  1907,  passées 
on  France  dans  l 'entre-temps,  —  fut  un  mélange 
(II!  grâces,  de  joies,  de  douleurs  physiques  et 
morales  pour  Jacques  et  Raïssa  Maritain.  Les  études 
se  circonscrivaient  surtout  dans  le  champ  de  la  bio- 
logie. Driesch  et  ses  théories  embryogéniques  étaient 
l'objet  de  leur  attention  principale.  L'état  d'esprit 
(^tail  au  fond  la  joie  de  la  foi  conquise  et  rayon- 
nant dans  l'âme,  mais,  sans  avoir  encore  trouvé, 
s.ins  vouloir  même  peut-être  oser  chercher  l'har- 
monie de  toutes  les  forces  ou  les  données  de  la 
r.iison. 

La  chose  était  naturelle  étant  donné  la  formation 
reçue.  Elle  comportait  cependant  un  paradoxe  et 
lie  pouvait  être  que  transitoire.  On  prenait  plaisir 
(11  quelque  sorte  à  se  blottir  comme  un  enfant  malade 
près  de  la  chaude  affection  de  Dieu,  le  front  pour 
ainsi  dire  contre  la  poitrine  du  Père,  sans  vouloir  rien 
voir  de  ce  qui  entoure  ;  on  était  tout,  occupé  à 
découvrir  et  admirer  tant  de  vérités  rayonnantes  et 
ineffables  que  la  vie  de  la  foi  révèle  chaque  jour 
à  ceux  qui  l'ont  embrassée  d'un  cœur  avide,  et 
se  sont  mis  dans  la  disposition  de  tout  (juitter  pour 
(Me  —  même  la  philosophie. 

La  coopération  (ie  la  raison  toute  spéculative  devait 
^onir  plus  tard  ;  à  ce  moment,  c'était  surtout 
l'heure  de  la   réfection   spirituelle. 

Dès  lors  cependant,  en  confrontant  avec  les  for- 
mules dogmatiques  qui  expriment  les  vérités  de  la 
ffji  la  théorie  bergsonicnne  de  l'intelligence  et  du 
concept,  Maritain  s'aperçut,  au  cours  de  méditations 
prolongées,  qu'il  lui  était  impossible  désormais  de 
s'en  tenir  aux  positions  de  M.  Bergson,  qu'il  lui 
fallait  choisir  entre  la  conception  bergsonienne  et 
i;ne  conception  catholique  de  la  raison,  et  que  dans 
un  tel  choix  la  fidélité  à  la  révélation  divine  était 
engagée. 

Ce  furent  aussi,  surtout  pour  Mme  Maritain,  deux 
années  de  souffrances  physiques,  intenses  et  graves, 
prescjuc  miraculeusement  compensées  soudain  par  des 
grâces  de  la  Sainte  Vierge,  dont  l'intervention  gué- 
risseuse fut  remerciée  en  1907  par  un  pèlerinage  à 
la  Salette. 

Des  crises,  parallèles  mais  menées  d'un  train  diffé- 
rent, avaient,  cependant,  remué  les  âmes  des  autres 
amis  de  Maritain. 

l'sichari  avait  d'abord  peu  à  peu  répudié  les  théo- 
ries sociales  et  philosophiques  auxquelles  il  avait 
adhéré  en  sa  jeunesse  ;  le  service  militaire  lui  avait 
fait  trouver  le  sens  de  l'ordre  cl  de  la  discipline  ; 
dès  1903,  il  s'était  éloigné  du  dreyfusisnie  ;  ren- 
gagé en  1904,  il  parlait  en  aventure  patriotique  et 
en  pèlerinage  moral,  pour  le  Congo.  Il  s'acheminait 
vers  l'Eglise  par  le  dehors,  et  plus  lentement.  C'trat 
en  Afrique  que  la  nouvelle  de  la  conversion  de 
Maritain  vint  le  trouver,  avec  ses  premières  prières  ; 
il  l'approuva  sans  doute,  la  comprit,  mais  encore 
à  la  façon  trop  humaine  dont  il  pouvait  concevoir 
les  choses,  comme  un  retour  à  l'ordre,  à  la  tradition 
cl  à  la   santé. 

Quant  à  Péguy,  l'évolution  vers  l'idée  rcligic\ise 
avait  été  plus  rapidement  opérée  dans  l'intimité  du 
coeur,   mais    elle    appelait,    pour   aboutir  à    une    lin 


précise,  une  série  de  transitions  qui  devaifmt  bien 
longtemps  se  poursuivre.  Il  était  toutefois  arrivé 
dùjà  assez  loin  pour  prier  Maritain  de  faire  part 
de  sa  conversion  aux  Bénédictins  de  Solesmes,  alors 
e^  exil  à  l'île  de  V\lght.  On  pense  s'il  fut  heureux 
de  s'acquitter  d'une  commission  dont  il  bénissait  le 
ciel  ;  elle  le  mil  en  rapport  d'abord  avec  Dom 
Dclatte,  Dom  Cagin,  Dom  Baillet,  puis  par  eux 
avec  Dom  Jean  de  Puniet,  abbé  de  Saint-Paul  à 
Oosterhout,   en   Hollande. 

De  retour  en  France,  où.  il  publie  dans  la  Revue 
de  Philosophie,  comme  fruit  de  son  séjour  outre- 
Bhin,  une  étude  sur  le  néo-vitalisme  en  Allemagne 
et  le  darwinisme,  un  giave  problème  se  posait  devant 
Maritain  ;  pour  son  travail  de  catholique,  et  pour 
l'indépendance  autant  que  pour  la  préservation  de 
sa  foi,  ne  convenait-il  pas  de  briser  sa  carrière  offi- 
cielle et  réglée,  qui  pouvait  pourtant  fort  brillam- 
ment commencer  selon  les  yeux  du  monde,  sur  la 
base  de  .ses  succès  et  de  ses  diplômes,  en  suivant 
un  engrenage  de  tout  repos  ?  Il  n'hésita  guère,  aban- 
donna le  chemin  frayé,  et  ne  demanda  point  do 
poste  dépendant  de  l'État. 

En  pleine  scolasHque.  La  direction  du  P.  ClériNac. 
Le  professeur  à  Stanislas. 

Les  Bénédictins  de ,  Solesmes  l'avaient  adressé  au 
P.  Clérissac,  Dominicain,  pour  la  direction  spiri- 
tuelle. Il  se  mit  sous  sa  conduite,  d'abord  au  point 
de  vue  de  la  conscience,  puis  pour  sa  formation  phi- 
losophique. En  vue  de  se  rapprocher  du  Père,  pour 
s'isoler  aussi,  et  trouver  à  ses  méditations  plus  de 
recueillement,  dès  octobre  1009  Maritain  s'établit  à 
Versailles.  Cette  direction,  intellectuelle  et  spiri- 
tuelle à  la  fois,  fut  pour  Jacques  et  Ra'i'ssa  Maritain 
une  grâce  inappréciable.  La  sûreté  de  doctrine  du 
P.  Clérissac,  la  profondeur  de  sa  pensée,  exprimée 
en  formulés  d'une  extraordinaire  condensation,  la 
décision  pénétrante  de  ses  conseils,  en  firent  le 
maître  rêvé  pour  l'initiation  à  la  vie  liturgique,  à 
la   vie  mystique  et  à   la  vie  scolastique. 

Ce  fut  par  lui  qu'ils  connurent  saint  Tliomas.  La 
lecture  de  la  Somme  leur  apporta  l'admiration,  la 
joie,  le  sentiment  inoubliable  de  trouver  l'équilibre 
naturel  et  surnaturel  de  la  pensée  humaine  ;  elle 
marqua  la  fin  do  celte  période  anormale  qui  avait 
sui\i  immédiatement  le  baptême,  et  où  les  pre- 
mières grâces  de  la  vie  chrétienne  et  de  la  prière 
s'accompagnaient  d'une  sorte  de  dédaigneuse  mise 
à  l'écart  de  la  raison.  Elle  leur  fit  comprendre  k 
caractère  d'harmonie  universelle  de  la  seule  philo- 
sophie qui  ne  tiiche  avec  aucune  réalité,  mais  arrive  » 
à  les  concilier  toutes  en  les  respectant  et  en  les 
mettant  chacune  à  sa  place,  dans  la  lumière  natu- 
relle et  surnaturelle  du  Verbe  qui  les  a  créées  et 
réformées,  du  Soleil  de  Justice  qui  comme  le  soleil 
de  ce  monde  situe  par  le  seul  jeu  de  ses  rayons 
les  justes  choses  à  leur  juste  place. 

Celle  espèce  d'ivresse  et  de  joie  intellectuelles,  cette 
assimilation  si  profonde  cl  si  consciente  n'alla  pas 
sans  une  vive  réaction  contre  les  erreurs  de  l'am- 
biance, et  surtout  contre  les  erreurs  à  la  mode, 
plus  dangereuses  jiour  les  âmes  que  les  autres.  Depuis 
que  la  «  philosophie  de  l'être  »  avait  apparu  à 
Jacques  Maritain  dans  toute  son  immortelle  vérité, 
le  danger  des  fausses  doctrines  lui  devint  patent 
jusqu'à  l'angoisse.  Et  ce  fut  alors  —  surtout  contre 
'  les  périls  du  bcrgsonisme,  perçu  maintenant  dans 
'  une  connaissance  très  nette  de  ses  principes  pro- 
niiers  cl  de  ses  aboutissements  logiques,  dont  l'effet 
dissolvant  atteignait  visiblement  toute  théologie 
comme  toute  philosophie  —  une  entrée  en  lice 
d'une  véhémence  passionnée  et  d'une  force  d'argu- 
mentation peu  commune.  La  Revue  de  Philosophie 
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publia  d'abord  en  igii  son  liUuk  sur  l'évolution- 
nisme  borgscnion.  Son  dircclour,  le  P.  Peillaube, 
l'éminenl  pliilosophe  el  le  courageux  auteur  d'utiles 
initiatives  en  tout  ce  qui  concerne  saint  Thomas, 
accueillant  avec  sympathie  la  jeune  recrue  que  venait 
de  faire  l'enseignement  de  la  philosophie  ecolas- 
tique,  voulut  lui  trouver  une  affectation  qui  fît  béné- 
licier  de  sa  saine  science  les  jeunes  générations  catho- 
liques. C'est  ainsi  que  Maritain  eut  à  professer  auj 
lx>llè|Bre  Stanislas  de  191a  à  iQii,  el  de  1916  à  1916. 
Au  début  de  cette  période,  en  1912,  Maritain,  sal 
fenniie  et  sa  belle-sœur  recevaient  à  Oosterhout,  de' 
l)om  Jean  de  Puniet,  l'oblalure  bénédictine. 

Conversion  de  Psichari.  Autre  <  grâce  immense  •. 

Entre  temps  survenaient  de  grandes  et  poignantes 
joies.  Dans  l'àme  de  son  ami  des  premiers  jours, 
ilu  compagnon  de  pensée  de  sa  jeunesse,  de  celui 
4u'il  ne  cessait  de  porter  pour  ainsi  dire  depuis 
«a  conversion  dans  les  entrailles  de  sa  prière,  Psi- 
chari, s'achevait  dans  le  désert  la  lente  élaboration 
de  la  grâce.  Les  lettres  magnifiques  adressées  à 
Maritain  font  saisir  les  élans  successifs  de  celte  âme 
toujours  plus  près  de  la  pleine  possession  d'une  foi 
qu'il  ne  croit  pas  encore  posséder.  Quiconque  les 
pjicourt,  après  le  livre  d'un  inoubliable  accent  que 
tout  les  Voix  qui  crient  dans  le  désert,  se  rend 
c  .niptc  de  toute  la  joie  surnaturelle  dont  Maritain 
et  sa  femme,  témoins  devant  Dieu,  furent  remplis, 
en  voyant  en  février  igiS  s'agenouiller  auprès 
d'eu.\,  devant  la  st.iluc  de  N.-D.  de  la  Salclle, 
pour  être  reçu  dans  l'Eglise,  le  «  Centurion  »  dont 
la  foi  devait  désorm.iis  réjouir  le  Christ. 

Une  autre  grâce  immense,  transfigurant  l'aspect 
d;i  plus  douloureux  déchirement  familial,  s'était 
'  trouvée  fleurir  une  année  auparavant  (février  tgia), 
et  n'était  point  peut-être  sans  relations  avec  celle-ci 
^  il  y  a  des  liens  si  surprenants  dans  les  mer- 
veilles de  la  communion  des  saints  —  celle  de  la 
conversion  du  père  de  Mme  Jacques  Maritain  et 
<'i;  sa  mort  dans  dos  sentiments  d'amour  de  Dieu 
i(ui  avaient  touché  jusqu'aux  larmes  l'évêque  de 
\  ersailles,  venu  à  son  chevet  pour  lui  administrer 
le  sacrement  de  la  Confirmation.  Qui  a  lu  le  récit 
de  celte  fin,  pieusement  conservé  dans  la  famille, 
ne  peut  se  défendre  d'une  émotion  profonde  :  cette 
réception  du  baptême,  tout  illuminée  de  joie  ;  ce 
mourant  qui,  privé  d'autre  moyen  de  s'exprimer  el 
Ijul  plein  d'une  profession  de  foi  à  jamais  bénie, 
ne  cesse  de  s'envelopper  tout  entier  do  grands  signes 
lie  croix  et  finit,  toujours  priant,  par  mourir  dans 
l.i  plus  sereine  des  allégresses  après  une  agonie  qui 
se  prolong-ea  trois  jours  durant,  sans  altérer  les 
dispositions  de  son  âme... 

Conférences  et  professorat  à  l'Institut  Catholique. 
Réfutation   du   bergsonisme   et   du    subjectivisme. 

Dans  le  courant  même  de  19 iS;  au  moment  où 
\i  bergsonisme  était  le  plus  en  faveur  dans  la  jeu- 
nesse catholique  et  catholicisante,  Maritain  avait 
lionne  à  l'Institut  catholique  de  Paris  une  série  de 
'onfércnces,  où,  avec  une  intensité  de  conviction 
impressionnante,  i!  mettait  les  catholiques  en 
demeure  de  choisir  entre  Bergson  et  saint  Thomas 
d'Aquin,  et  plaidait  vigoureusement  la  cause  de  l'in- 
telligence. Ces  conférences  furent  réunies  en  un 
volume  fi),  qui  parut  au  début  de  191/i  el  marque 
une  date  importante  dans  l'histoire  du  redressement 
des  esprits  en  France.  Une  lettre  de  S.  S.  Pic  X  vint 
bientôt  approuver  et  bénir  cet  ouvrage. 

Ce    n'est    pas   eans    un    serrement    de    cœur    que 

(i)  La  philosophie  bergsonienne. 


M.uitain  prenait  ainsi  parti  contre  le  mattre  auquel 
il  conservait  toute  sa  reconnaissance,  et  dont  il  n'« 
jamais  parlé  qu'avec  un  affectueux  respect.  Mai» 
l'idée  de  mettre  ses  sentiments  personnels  en  balance 
avec  les  droits  de  la  vérité  et  l'intérêt  des  intelli- 
gences ne  lui  vint  pas  un  instant,  et  il  avait  d'ail- 
leurs trop  d'estime  pour  M.  Bergson  pour  penser 
qu'il  pût  s'offenser  d'entendre  son  ancien  disciple 
dire  à  son  tour  :  Amiens  Bergson,  sed  magis  amiem 
Veritas. 

Puisque  il  est  ici  question  des  rapports  de  Mari- 
tain avec  M.  Bergson,  il  importe  de  noter  qu'il  ne 
fut  disciple  de  ce  dernier  que  pendant  les  années 
où  il  préparait  l'agrégation  à  la  Sorbonne,  el  que 
son  bergsonisme  n'a  jamais  dépassé  l'enceinte  de 
l'Université.  Dès  ses  premières  publications  philo- 
sophiques, il  a  la  joie  de  n'avoir  jamais  écrit  qu« 
pour  défendre  le  thomisme. 

l.es  années  suivantes  sont  des  années  de  travail 
intensif,  moitié  professoral,  rnoitié  personnel,  et  d'ac- 
tivité spirituelle  pleine  d'élan.  Au  prinliàmp-i  de. 
IJUA,  il  donne  à  l'Institut  catholique  des  confé- 
.^rences  sur  l'esprit  de  la  philosophie  moderne  ;  en 
juin  1914,  à  la  veille  de  la  guerre,  il  est  nommé 
professeur  à  l'Institut  <;atholique  de  Paris,  qui  lui 
confie  la  chaire  de  philosophie  moderne.  En  igii- 
I9i5,  Bans^iin  coure  public  sur  TAIlemagne,  il 
apporte  sa  contribution  à  la  défense  de  l'esprit 
français,  et  dégage  les  caractéristiques  essentielle» 
de  la  philosophie  allemande  depuis  Luther  jusqu'à 
nos  jours.  En  même  temps  il  professe  la  philo- 
sophie à  Stanislas  (igiS-igiG)  et  au  Petit  Séminaire 
de   Versailles  (1916-1917). 

Toutes  ces  éludes  sur  la  philosophie  moderne 
jointes  à  une  pénétration  plus  profonde  de  la 
pensée  scolastique  lui  montrent  davantage  l'erreur 
spécifique  dont  la  pensée  de  la  France  elle-même  doit 
se  garder,  le  subjectivisme  et  l'idéalisme  dont  elle 
s'est  laissé  pénélrei*  depuis  Descartes,  moins  (jue 
l'Allemagne  sans  doute  mais  trop  pour  sa  santé 
iulellectuelle.  Ses  premiers  travaux  sont  orientés 
dans  cette  direction. 

L'écrivain  et  le  potémiste. 

Le  9  janvier  1917,  une  lettre  de  Mgr  Baudrillart 
informe  le  jeune  professeur  que  les  Evèques  protec- 
teurs de  l'Institut  lui  demandent  d'écrire  un  Manuel 
de  Philosophie  à  l'usage  des  Séminaires.  La  même 
requête  lui  est  faite  par  la  Congrégation  des  Etudea 
à  Rome.  La  tâche  est  plus  que  lourde  pour  qui  veut 
faire  une  oeuvre  neuve,  pensée  «  de  près  »,  et  tout 
à  la  fois  suffisamment  condensée.  Il  l'accepte,  et 
donne  bientôt  comme  premier  volume  une  Inlro- 
duclion  à  la  Philosophie  d'une  grande  clarté,  d'une 
ordonnance  nouvelle,  posant  dès  le  seuil  et  résolvant 
dans  leurs  grandes  lignes  quelques  problèmes  prin- 
cipaux, et  qui,  par  son  souci  de  respecter  les  lois 
internes  du  développement  de  la  pensée,  constitue 
une  très  remarquable  et  très  efficace  initiation  aux 
disciplines  philosophiques. 

Le  24  mai  1917,  il  a  l'agréable  surprise  de  se 
voir  nommé  à  Rome  docteur  ad  honorem  par  un 
décret  plus  que  flatteur  de  la  S.  Congrégation  des 
Etudes  (i). 


(i)  Voici  la  traduction  du  Décret  de  la  S.  C.  des  Sémi- 
naires  el   des   Universités  : 

<i  Le  Siège  apostolique  n'a  jamais  cessé  de  placer  au 
premier  rang  de  ses  sollicitudes  le  soin  de  faToriser  les 
sciences  tiumaines  et  divines,  tout  aussi  bien  que  de  louer 
el  d'honorer  les  hommes  éminenls  qui  travailtetit  &  le» 
faire  avancer  el  à  les  défendre.  Au  nombre  de  ceux-'l&  est, 
sans  contredit,  Jacqii&s  Maritain,  professeur  à  l'Institut 
catholique  de  Paris.  Homme  profondément  religieux,  dis- 
tingué par  ses  sentiments  de  piété,  d'une  vie  morale  exemi! 
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Le  23  janvier  1918,  on  le  nomme  membre  de 
l'Académie  Romaine  de  Saint-Tliomas  d'Aquin.  11 
8e  rend  à  Rome  pour  la  Semaine  Sainte,  y  est  reçu 
très  paternellement  par  le  Saint-Père  et  s'y  entretient 
avec  les  thomistes  les  plus  qualifiés  du  Collège  Angé- 
lique, non  sans  évoquer,  en  compagnie  du  P.  Gar- 
rigou-Lagrange,  le  chemin  parcouru  par  sa  pensée 
philosophique  depuis  les  énormilés  sorboniennes 
dont  celui-ci  avait  été  témoin. 

Rentré  à  Paris,  il  double  ses  cours,  à  partir  de 
1919,  d'une  activité  didactique  d'un  autre  genre,  celle 
de  cercles  d'études,  composés  d'amateurs  de  pTii- 
losophie  scolaslique,  bientôt  très  florissants  et  très 
vivants,  et  d'une  activité  de  production  littéraire 
plus  poussée.  Il  prêle  plus  tard  —  en  1928  —  son 
concours  à  la  fondation  de  la  Société  thomiste  pré- 
sidée par  le  R.  P.  Mandonnel,  O.  P.  (i).  Il  donne, 
d'aboni  en  articles  aux  Lettres  puis  chez  Rouart,  en 
un  petit  volume,  un  travail  extrêmement  substantiel. 
Art  et  Scolaslique,  où  il  pose  les  fond<?ments  d'une 
esthétique  jusqu'ici  point  formulée  m;iis  éparse  dans 
les  œuvres  de  saint  Thomas.  Chargé  de  la  <(  Chronique 
de  philosophie  »  à  la  Revue  Universelle,  il  y  fournit 
nne  série  d'études  dont  plusieurs  paraissent  en 
Tolume  {Théonas,  Antimoderne).  Il  collabore  aussi 
aux  Lettres,  à  la  Revue  des  Jeunes,  à  la  Revue  Tho- 
miste, à  la  Revue  de  Philosophie. 

Il  mène  une  assez  vive  polémique  avec 
MM.  Legendre  et  Chevalier  à  propos  de  Bergson, 
Descartes  et  Aristote.  Tenant  résolu  de  l'aristolélisme 
thomiste,  il  est  volontiers  accusé  de  présenter  aux 
yeux  du  lecteur  un  Aristote  trop  artificiellement 
chrétien  ;  mais  il  sait  défendre  avec  vigueur  son 
point  de  vue. 

Enfin  on  trouve  son  nom  dans  les  initiatives  que 
poursuit  en  France  de  nos  jours  l'apostolat  catho- 
lique   s'il    en    juge    le   caractère    assez   spirituel    et 


plaire,  recommandable  par  sa  vénération  et  son  amour 
pour  l'Eglise,  il  enseigne  depuis  plusieurs  années  avec  un 
véritable  succès  la  philosophie  selon  l'esprit  et  la  méthode 
de  aaint  Thomas  d'Aquin,  et,  s'appuyant  sur  les  principes 
(Ju  Docteur  Angélique,  il  s'emploie  intrépidement,  soit  de 
vive  voix  soit  par  ses  écrits,  à  réfuter  les  erreurs  modernes 
les  plus  opposées  et  les  plus  préjudiciables  à  la  toi.  Aussi 
les  Révérendissimes  Pères  (cardinaux)  de  cette  Sacrée  Con- 
grégation des  Séminaires  et  des  Universités,  en  séance 
plénière  tenue  aujourd'hui  même,  accueillant  avec  le  plus 
grand  plaisir  le  voeu  et  la  demande  des  Evêques  protec- 
teurs de  l'Institut  catholique  de  Paris,  ont  décrété  de  con- 
férer le  litro  de  Lauréat  ad  honorem  en  Philosophie  à  im 
homme  qui  a  si  bien  mérité  de  la  doctrine  catholique. 
C'est  pourquoi  celte  Sacrée  Congrégation,  avec  l'approba- 
tion de  notre  Très  Saint-Père  le  Pape  Benoît  XV,  crée  et 
nomme  authenliquemenl  Jacques  Maritain  Docteur  u  ad 
honorem  »  en  Philosophie,  en  lui  accordant  tous  les  droits 
et  privilèges  dont  jouissent  ceux  qui  ont  reçu  ce  titre  dans 
les  Facultés  canoniques.  Sous  cette  condition  que,  en  pré- 
sence de  Son  Eminence  le  Cardinal-Archevêque  de  Paris, 
ou  un  personnage  délégué  par  lui,  le  nouveau  Docteur 
prononcera,  en  la  faisant  suivre  du  serment  de  fidélité, 
la  profession  de  foi  catholique  prescrite  par  les  Souverains 
Pontifes  Pie  IV,  Pie  IX  et  Pie  X.  En  témoignage  de 
l'honneur  conféré,  la  Sacrée  Congrégation  a  donné  l'ordre 
d'expédier  ces  lettrée.    Nonobstant   toutes   choses   contraires. 

»  Donné  à  Rome,  de  la  Secrétairerie  de  la  Sacrée  Con- 
grégation des  Séminaires  et  des  Universités,  le  a4  mai 
igi7. 

>  Gaétan,  card.  Bisi.eti,  Pré/et  ; 

»  Jacques  SiNinAi.ni, 

»  évtque  de  Tibériade,  Secrétaire.  » 

(Traduction  publiée  par  le  Bulletin  de  l'Inslitut  catho- 
Uqae    de    Paris,    juin    1017.) 

(i)  La  Société  thomiste  fondée  sous  le  haut  patronage 
de  I.L.  EE.  les  cardinaux  Mercier,  Fnihwirlh,  Boggiani  et 
DubniK,  3,  rue  de  Luynes.  Paris.  —  Conseil  :  le  R.  P.  Man- 
donnel, M.  J.  Maritain,  l'abbé  Beaussarl,  le  R.  P.  Rcland- 
Gouelin,  M.  Charles  Charpentier,  le  R.  P.  Desirez. 


l'orthodoxie  assez  certaine  pour  que  la  grâce  de 
Dieu  puisse  y  opérer  pleinement.  Enfin  il  donne 
d'importantes  conférences  à  l'Université  de  Louvain, 
et  met  la  dernière  main  au  fascicule  de  son  manuel 
consacré  à  la  Logique. 

Nous  avons  ainsi  mené  le  récit  de  cette  vie  et 
l'exposé  de  cette  activité  jusqu'à  ce  jour.  Et  l'on 
peut  maintenant  tout  à  la  fois  jeter  un  regard  sur 
le  passé,  avoir  une  vue  d'ensemble  plus  synthétique 
sur  le  présent  et  se  rendre  plus  nettement  compte 
de  ce  que  l'avenir  permet  d'espérer. 

Au  seuil  de  la  quarantaine,  le  professeur  de  l'In- 
stitut catholique  se  trouve  en  pleine  production,  avec 
un  bagage  philosophique  et  littéraire  déjà  impor- 
tant. On  pourra  s'en  convaincre  à  la  seule  inspec- 
tion   de    la    bibliographie    qui    termine    cette  étude. 

Cette  production,  extrêmement  variée,  va  de  l'es- 
thétique à  l'ontologie,  de  la  monographie  de  détail 
aux  grandes  vues  d'ensemble  et  aux  méditations  sur 
les  principes  premiers.  Elle  ne  dédaigne  même  paa 
les  préfaces  —  les  préfaces  doctrinales,  s'entend,  — 
celles  qui  ne  représentent  point  une  simple  poli- 
tesse à  l'auteur  et  un  salut  au  public  avec  le  prin- 
cipal mérite,  d'ailleurs  utile,  de  la  signature  et  de 
l'adjectif  bien  employé  — jnais  une  expression  syn- 
thétique et  instructiye  du  sujet  traité,  et  une  aide 
apportée  à  son  assimilation  par  le  lecteur,  —  en 
un  mot  une  véritable  et  vivante  leçon  «  à  propos 
du   livre  ». 

Dès  à  présent,  sa  philosophie,  qui  vient  seconder 
une  doctrine  spirituelle  de  la  vie,  dénote  une  direc- 
tion d'esprit  très  tranchée,  et  jouit  d'une  influence 
marquée  autant  que  grandissante.  Elles  ne  vont  ni 
l'une  ni  l'autre  sans  susciter  d'autre  part  des  con- 
tradictions et  des  résistances.  Les  théories  adverses 
menacées  et  leurs  tenants  ont  fortement  réagi  par-  . 
fois.  Son  opposition  devenue  très  vive  aux  idées 
de  M.  Bergson,  sa  campagne  contre  les  résidus  laissés 
dans  la  pensée  française  par  le  cartésianisme,  qu'il 
appelle  le  péché  national  de  ce  pays,  tout  cela  lui 
a  valu  de  vifs  démêlés  avec  les  défenseurs  des  thèses 
contraires. 

Le  thomisme  et  son  développement. 

Cette  philosophie,  qui  prend  carrément  position 
en  regard  des  autres,  quelle  est-elle  en  ses  grandes 
lignes?  Dans  ce  qui  la  rattache  au  passé,  c'est  le 
plus  strict  thomisme,  et,  si  l'on  veut,  le  plus  intran- 
sigeant, celui  qui  n'admet  point  dane  les  déri- 
vations de  l'enseignement  du  Docteur  Angélique  de 
déviations  ni  de  fantaisies  déformantes,  et  qui  ne 
reconnaît,  par  ailleurs,  de  tradition  et  de  filiation 
authentique  de  la  doctrine  du  Maître  que  chez  les 
commentateurs  tels  que  Banès,  Cajetan,  Jean  de 
Saint-Thomas,  les  Snlmanticenses.  A  ceux  q\ii  lui 
objectent  qu'un  simple  retour  à  la  lettre  de  saint 
Thomas  serait  plus  fait  pour  concilier  toutes  les 
adhésions,  tandis  que  sa  propre  position  augmente 
le  nombre  des  subtilités  doctrinales  à  défendre, 
accroît  les  difficultés  et  les  sujets  de  divergences 
possibles,  il  est  tcnlé  de  répondre  que  c'est  par 
ces  disciples  que  la  doctrine  du  grand  Docteur  a 
été  perpétuée  dans  son  véritable  esprit. 

On  peut  discuter  ses  opinions,  mais  on  est  bien 
forcé  de  les  respecter  quand  on  les  voit  émises 
avec  tant  de  conviction,  avec  ce  scrupule  de  cohé- 
rence et  ce  désintéressement  du  succès  facile.  Il  croit 
à  im  développement  normal  et  sain  de  la  d.ocirine 
de  saint  Thomas  à  travers  les  Ages  avec  une  mise 
au  point  plus  nette  de  la  pensée-mère  dans  les 
problèmes  nouveaux,  et,  très  fidèle  à  la  thèse 
d'  «  enrichissement  par  assimilation  et  contrôle  » 
que  pose  l'Ecole  par  son  essence  comme  par  son 
développement    historique,  il    ne    veut    pas    sacrifier 
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les  apports  légilimcmcnt  issus  de  la  pliilosophia 
pereniiis  grûco  au  travail  des  disciples  les  plus  Gdiles 
i   lii  pt'nséc  du  Maître. 

D'ailleurs,  avec  sincérité,  il  n'en  développe  les 
solutions  que  là  où  il  a  pu  les  repenser  lui-même, 
et  leur  apporter  toutes  les  lumières  qui  peuvent 
en  établir  la  valeur,  jusqu'à  celles  de  la  science 
du  temps  et  de  l'expérience  psychologique,  là  où 
le  sujet  le  comporte.  Il  y  a  peu  d'cxégi^s  philo- 
eopbiques  aussi  vécues,  aussi  assimilées  que  la  sienne. 

•  Intellectualisne  brûlant  de  vie.  •  Pessimisme. 

Le  caractère  principal  do  son  enseignement  est  un 
inlellectualisme  tout  brûlant  de  vie,  mais  où  le 
primat  de  l'intelligence  s'affirme  avec  vigueur  ; 
pour  empêcher  les  questions  les  plus  abstraites  de 
tourner  à  l'algèbre  mentale,  il  y  joint  un  souci 
constant  de  la  réalité  vivante,  et  ainsi  s'établit  aussi 
fréquemment  que  possible  l'interdépendance  des 
questions,  leur  convivance  harmonique,  avec  un 
échange  mutuel  de  clartés,  —  tâche  que  lui  facilite 
uno  culture  très  variée.  Avec  cela,  et  toujours  en 
vertu  du  même  sentiment,  s'avère  une  insistante 
préoccupation  de  l'application  pratique,  pour  la  vie 
plus  ample  de  l'àme  dans  la  vérité,  et  de  la  vérité 
dans   ràmc. 

Comme  nuance  critique,  il  éprouve  une  particu- 
lière aversion  pour  les  conceptions  générales  enta- 
chées d'un  optimisme  bourgeois,  à  la  Leibnitz  ou 
à  l'anglaise,  et  pour  la  doctrine  du  progrès.  Il  y 
met  peut-être,  par  juste  réaction  contre  les  fai- 
blessi'S  modernes  sur  ces  matières,  un  peu  d'excès, 
au  point  de  déprécier  parfois  plus  qu'il  n'est  besoin 
l'auvrc  du  Créateur,  qui,  malgré  fout,  Lui  res- 
semble. Sa  philosophie  demeure  toute  pénétrée  d'un 
certain  pessimisme  radical  en  ce  qui  concerne  la 
nature  humaine,  non  seulement  par  notion  reconnue 
de  la  chute,  mais  par  un  sentiment  très  «  dyoni- 
sirn  »  de  la  majesté  divine  dans  toute  sa  franscen- 
d.ii:ce. 

Tous  ses  exposés  de  doctrine,  écrits  et  oraux,  se 
font  avec  une  grande  simplicité  de  présentation  et 
toute  la  séduction  d'une  pensée  qui  te  manifeste 
d'un  autre  aloi  que  celle  de  la  plupart  des  ((  pen- 
seurs »  du  jour,  lamentable  monnaie  fiduciaire, 
jamais  frappée  en  métal  vierge  par  une  frappe  réga- 
tienne,  jamais  extraite  des  réalités  naturelles  ou  révé- 
lées par  une  intelligence  active  et  saine,  «  idée- 
papier  »  pour  bas  échange  des  Chambres  de  com- 
merce intellectuel  et  foisonnant  sur  le  marché. 

Philosophie  et  vie  spirituelle.  Souci  du  réel. 

Un  point  sur  lequel  il  appuie  particulièrement  par 
sa  propre  conduite,  sa  «  prédication  »  et  l'influence 
qu'il  exerce  sur  ceux  qui  se  groupent  auprès  de 
lui.  c'est  l'étroite  et  nécessaire  liaison  de  la  vraie 
philosophie  •  scolaslique  avec  la  vie  spirituelle.  Ni 
au  point  de  vue  pratique  on  ne  Va  loin  dans  les 
matières  aussi  profondes  et  aussi  nobles  sans  l'es- 
prit de  détachement  et  sans  la  lumière  que  la  vie 
spirituelle  apporte  avec  elle,  et  qui  pose  pour  ainsi 
dire  les  meilleures  conditions  d'exercice  des  facultés 
à  mettre  en  jeu  ;  ni,  au  point  de  vue  de  la  pure 
théorie,  on  n'approche  des  vérités  premières  avec 
quelque  garantie  de  sécurité  essentielle,  si  l'on  ii-: 
met  assez  en  rapport  ces  vérités  avec  Celui  qui  les 
a  fondées  sur  Lui-même,  et  qui  veille  dans  l'âme 
à  ce  qu'elles  soient  non  seulement  inaltérées,  mais 
illuminées,    fécondées   et   parfois    transfigurées. 

Cela  explique  avec  quel  respect  il  aborde  les  réa- 
lités, respect  à  la  fois  viril,  simple,  grave  parfois, 
—  d'autres  fois  plus  enjoué,  surtout  quand  on 
louche    à    l'hypothèse. 

D.  C.  ai6.  —  I 


Ce  souci  du  réel,  à  commencer  par  les  réalités 
intellectuelles,  spirituelles  et  surnaturelles,  plus  réelles 
que  toutes,  est  le  fondement  même  de  son  activité 
philosophique  et  chrétienne». 

Au  point  de  vue  plus  [larliculièrement  rcligieui, 
l'orlhodoxic,  qu'il  tient  à  avoir  aussi  stricte  et  scru- 
puleuse que  possible,  ne  lui  apparaît  pas  comme  à 
trop  de  gens  sous  sa  forme  d'enregistrement  passif, 
d'accession  méritoire  (*  louable,  mais  avant  tout 
sous  l'aspect  d'une  réalité  vivante,  commimiquée  et 
bienfaisante,  d'une  nécessité  vitale  de  l'ordre  divin. 
Il  ne  la  défend  pas  comme  une  consigne,  mais 
comme  un  trésor  opérant  de  vérité  suprême,  dû  à 
la  libéralilé  de  Dieu,  et  fait  pour  être  saintement 
exploité.  D'où  la  réception  profondément  scrutée,  et 
en  quelque  sorte  vécue,  du  dogme  envisagé  comme 
réalité  supérieure  et  première,  la  vie  sacramentelle 
la  plus  positive  et  la  plus  intense,  le  sens  de  l'Eglise 
(il  doit  beaucoup,  à  ce  sujet,  au  si  grand  et  si  ferme 
esprit  du  P.  Clérissac),  le  respect  surnaturcllement 
compris  de  la  hiérarchie,  très  net  en  même  temps 
que   dégagé   de   toute   humaine   servilité. 

•V 

L'influence  de  Maritain. 

A  côté  de  ce  qu'il  apporte  ainsi^à  l'enseignement 
philosophique  et  à  la  vie  religieuse  du  moment, 
son  influence  se  trouve  secondée  par  une  vie  spiri- 
tuelle  très  attachée   aux   grandes  traditions  du   passé 

—  surtout  bénédictine,  dominicaine  et  carmélitaine  ; 

—  de  là  sont  nés  de  nouveaux  liens  avec  beaucoup 
d'âmes  déjà  pénétrées  de  l'amour  de  Dieu  ou  dési- 
reuses de  le  mieux  connaître.  Son  influence  déborde 
déjà  très  nettement  hors  de  France,  et  semble  devoir 
se  faire  de  plus  en  plus  sentir.  Comme  initiateur 
de  pensée,  et  comme  ouvrier  providentiellement  uti- 
lisé, il  est  déjà  de  ces  personnalités  dont  la  valeur 
personnelle  et  la  profondeur  d'action,  par  rapport 
aux  esprits  voisins,  échappent  à  un  degré  décon- 
certant à  la  foule  contemporaine  et  ne  prennent  leur 
rang  que  lorsque  se  sont  opérés  le  tassement  des 
insignifiances,  le  classement  des  valeurs  réelles,  la 
filtration  des  précipités  de  pensée. 

Il  y  a,  du  reste,  dans  les  façons  de  faire  de  cette 
sorte  d'âmes  une  espèce  de  tact  prudent,  une  mise 
en  marge  de  soi-même,  faite  sans  affectation,  une 
simplicité  de  gestes,  qui  sont  en  elles-mêmes  un 
gage  de  perfection  chrétienne  et  dont  le  bénéfice 
demeure  tout  au  profit  de  l'action  qu'elles  peuvent 
exercer,    en    rassurant    sur   la   qualité    de    leur    aloi. 

Il  s'y  joint,  chez  Maritain,  ce  genre  de  sérénité 
particulièie  (et  cette  sécurité  pour  l'autre  vie)  que 
donne  à  une  âme  d'avoir  veillé  sur  d'autres  âmes 
et  d'en  avoir  vu  plusieurs  aboutir  à  la  vie  éter- 
nelle. 

Le  ton  de  ses  ouvrages  porte  d'ores  et  déjà  le 
reflet  de  ses  marques  de  personnalité.  Il  s'y  distingue 
souvent  par  une  densité  de  pensées  qui,  avec  un 
don  d'expression  analogue  et  la  même  aisance  dans 
le  développement,  répond  presque  antithétiquemcnt 
à  la  surabondance  verbale  très  limpide  et  très  harmo- 
nieuse de  son  aïeul  Jules  Favre  ;  il  semble  sur  ce 
point  compléter,  autant  et  plus  que  continuer,  un 
don  de  famille.  La  mesure  est  toujours  bien  gardée, 
l'émotion  vibre  avec  une  pudeur  discrète,  sans 
jamais  s'étaler  :  celte  «  manière  »  heureuse  et  point 
préméditée  est  surtout  appréciable  dans  les  grandes 
et  hautes  questions  que  toute  emphas.e  diminue. 

Les  critiques  de  ses  adversaires. 

On  lui  a  reproché  parfois  de  n'avoir  point  assez 
de  répugnance  pour  l'expression  technique  et  rébar- 
bative au  sein  d'un  développement  très  littéraire  et 
bien   venu.   Le  reproche  n'est  peut-être  pas  toujours 
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injuste,  quoiqu'il  n'y  ait  jamais  là  tic  pédantisme 
déplacé  ni  do  véritable  erreur  de  goût,  —  mais 
une  sorte  de  bravade,  hardiment  tentée  au  béné- 
fice de  la  propriété  des  termes,  et  quelque  fan- 
taisie taquine  à  l'usage  des  amateurs  trop  scrupu- 
leux d'une  homogénéité  de  ton. 

Il  est  d'ailleurs  de  ces  équilibrés  qui  ne  dédaignent 
pas  certaines  audaces,  qui  aiment  et  comprennent 
aussi  les  hardiesses  du  'prochain,  quand  elles 
apportent  une  vie  nouvelle  à  quelque  vérité,  comnie 
il  est  de  ces  doux  qui  savent  apprécier  l'énergie, 
et  au  besoin  la  mettre  en  œuvre. 

A  côté  de  ces  impulations  qui  affectent  des  dehors 
parfois  «  avancés  »,  on  lui  faitj  pqur  le  fond,  le 
grief  d'être,  en  beaucoup  de  matières,  un  peu  trop 
un  homme  «de  droite  ».  Ce  n'est  pas  l'auteur  de 
cette  étude  qui  lui  fera  un  crime  de  n'être  pas 
allé  du  côlé  qui,  dans  le  travail  manuel,  la  vie 
privée,  la  politique,  et  aux  assises  du  jugement 
dernier,  n'est  pas  le  côté  des  élus. 

On  ne  prend  pas  parti,  et  si  nettement,  et  sur  des 
questions  parfois  si  brûlanlcs  ;-on  n'a  pas  une  car- 
rière d'influence  intellectuelle  aussi  heureuse  tout  en 
demeurant  dégagé  du  souci  de  parvenir,  —  sans 
susciter  des  animositcs  marquées.  Forcer  sans  pelites 
habiletés  l'estime  et  l'intérêt,  s'imposer  sans  même 
avoir  aux  yeux  du  vulgaire  l'excuse  d'être  imposant, 
aller  de  l'avant  comme  malgré  soi,  sont  choses  que 
les  adversaires,  surtout  ceux  d'un  certain  niveau,  no 
pardonnent  pas  aisément. 

Telle  est  jusqu'à  cette  heure  l'unité  de  vie  d'un 
travailleur  qui,  dès  le  début  —  de  très  loin,  et  en 
passant  par  les  plus  curieuses  mais  les  plus  provi- 
dentielles vicissitudes  —  a  été  nppelé  à  la  vérité 
catholique,  à  travers  la  soif  du  vrai,  le  besoin 
de  l'absolu,  le  sens  de  la  charité  ;  —  qui,  ayant 
possédé  cette  vérité  par  la  grâce  de  Dieu,  l'ayant 
vu  partager  aussi  à  des  âmes  très  chères  pour  qui 
l'on  en  avait  imploré  le  bienfait,  lui  donne  avec 
une  reconnaissance  infinie,  toute  la  force  de  son 
être  et  toute  la  générosité  de  son  cœur  ;  —  et  qui, 
malgré  cet  effort,  se  sent,  avec  une  sorte  d'an- 
goisse devant  la  tâche  à  accomplir,  l'énormité  du 
don  divin  et  la  grandeur  de  la  dette,  un  «  servi- 
teur inutile  »  ;  mais  de  ces  «  serviteurs  inutiles  » 
auxquels  Dieu  saura  répondre  comme  II  est  dit  le 
faire  dans  l'Evangile,  quand  il  les  reçoit,  les  bras 
ouverts,  à  la  fin  de  la  journée  de  labeur. 

Prince  Wladimir  GniK.\. 
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LES  INTÉRÊTS  RELIGIEUX  A  TRAVERS  LE  MONDE 

La  conversion  de  la  Chine 


Nous  empruntons  au  Messager  du  Cœur  de  Jésus 
(août-sept.  1923),  celte  fort  intéressante  synthèse 
historique  à  propos  de  1'  a  intention  générale  » 
de  l'Aposlolat  de  la  prière  pour  septembre  1923, 
et  la  note  qui  l'accompagne  sur  «  le  Ilot  montant 
de  l'athéisme  »  ; 

EXPOSÉ  HISTORIQUE 

.\.\tc  tvs  dix  millions  Ue  kilomètres  carrés  — 
dix-huit  fois  la  France,  —  avec  ses  427  millionâ  d'ha- 
bit.inls  —  chiffres  do  l'onqucte  officielle  des  Pos- 
tiers, en  1922,  —  avec  ses  iS  vieilles  provinces, 
vaslt-â  comn>e  des  royaumes,  et  ses  quatre  pays  Iri- 
bulaireâ,  avec  ses  cinq  villes  de  i  million  d'ha- 
bitants (i)  ;  avec  sa  forte  constitution  de  la  famille 
et  SCS  vertus  tradilionuelks  de  sobriétér-  de  travail 
et  d'endurance  ;  avec  ses  immenses  l'essources  agri- 
coles et  les  prodigieuses  richesses  jusqu'ici  presque 
intactes  de  son  sous-sol,  la  Chine  constitue  assuré- 
ment l'unité  nationale  la  plus  considérable  dui  globe. 

Sa  xénophobie  et  son  isolement  voulu,  ses  pei'pé- 
tuelles  divisions  intérieures,  son  attachement  obstiné 
à  ses  rites  et  usages  quatre  fois  milléiiiiires,  l'étroit 
formalisme  de  ses  lettrés,  l'incapacité  et  la  rapacité 
de  ses  gouvernants,  l'ont  écartée  jusqu'ici  des  pre- 
miers rôles  dans  l'histoire  mondiale  ;  mais  qui  ose- 
rait garantir  que  jamais  cet  avènement  ne  ae  pro- 
duira ?  Et  l'évolution  d.u  Japon  en  ti-ente  ans  n^a- 
t-elle  pas  montré  de  quelle  étonnante  faculté  d'assi- 
milation est  douée  celte  race  jaune,  de  quels  rapides 
jwogrès  elle  est  capable,  et  quelle  influence  elle  peut 
prendre,  si  une  fois  elle  est  dirigée  par  quelques 
chefs   intelligents   et   énergiques  ? 

En  tous  cas,  pour  nous,  catholiques,  qui  regardons 
l'histoire  humaine  des  hauteurs  du  point  de  vue 
furnaturel,  la  Chine  reste  le  plus  grand  et,  avec  le 
lapon,  le  seul  des  Etats  indépendants  païens  qu'il 
nous   reste   à   gagne"-   à   Jésus-Christ   (2). 

La  Chine  1  Terre  des  martyrs  ',3),  depuis  l'évèque 
d[Ily-balig,  Richard  de  Bourgogne,  en  i342,  jusqu'au 
bienlHîureux  Pertoyre  en  i84o  ;  terre  désirée  des 
grands  missionnaires,  depuis  saint  François  Xavier 
jusqu'au    Chevalier-Apôtre  ;    terre    des    millions    de 

(i)  Hankéou,  Shanglial,  Tientsin,  Pékin,  Sinanfou. 

Les  18  provinces  ont  3  g-o  ooo  kilomètres  carres  ;  la 
Mandcttourie  a  943  000  kilomètres  carrée  ;  la  Mongolie 
■  3  543  000  kiloioèlres  carrés  ;  le  Tliibet  a  i  300  000  kilo- 
mètre* carré».  Donc,  en  tout,  pour  la  Chine  entière, 
0  655  000  kilomètres  cirrés.  On  sait  que  la  France  a 
636  4o8  kilomètres  carrés. 

(3)  Les  Indes  anglaises,  aétaat  pas  un  Etat  indépendant, 
ne  di^poacjit  pai  Je  leurs  dcslLuces  ;  les  peuples  noirs 
encore  moins.  Les  Indes,  d'après  le  dernier  recensement, 
comptent    3ii    millions   d'habitants. 

(3)  M.  Planchet,  Lazariste,  dans  soB  précieux  annuaire 
Les  Uitsions  de  Chine  et  du  Japon,  igaS,  a  dres&é  une 
liste  très  soignée  des  martyrs  de  Chine  ;  elle  comporte 
177  noms.  Le  premier  martyr  de  Chine  béatifié  est  le 
bienheureux  François  Fernajidez  de  Capillas,  O.  P.,  déca- 
pité au  Foukien,  le  i5  janvier  i648,  et  béutiCé  le  3  mai 
xgoQ.  Les  plus  récents  sont  les  bienheureux  Dufresse 
(i8i5).  Ciel  (1830),  Perboyre  (i84o),  Chapdeluine  (r856). 
Les  dix  Filles  de  la  Charité,  massacrées  à  Tientsîn  le 
91  juin  1870  (Marie-Thérèse  Marquet,  etc.),  ue  sont  pas 
mcore  béatifiée*,  oon  plus  que  les  aomttreux  Jésuites 
Borti  pour  la  foi  en  Chiue  (Tristan  d'Atbémis,  en 
1748,  etc.,  etc.).   Les  martyrs   de   ta   Boxe  attendent  aussi. 


petits  innocents  qui  meurent  sans  beptème  ;  terra 
où  confluent  aujourd'hui  tous  les  Ordres  religieux, 
toutes  les  nations  catholiques  en  un  suprême  effoi  t 
d'apostolat  I  Quel  coeui'  vraiment  catholique  n'a 
point  vibré  pour  elle  ?  Quel  collégien ,  quelle  pen- 
sionnaiie,  en  versant  ses  doux  sous  à  la  Sainte- 
Enfance,  n'a  point  pleuré  sur  les  pauvres  petits 
Chinois  abandonnés?  Quelle  famille  n'a  jamais 
envoyé  en  Chine  une  religieuse,  un  missionruiiri', 
un  secours  d'argent  ou  de  prières  ?  Quel  ami  du 
Sacré  Cœur,  en  répétant  l'Adveniat  Regnum  tuum, 
n'a  point  songé  à  cet  immense  désert  d'âmes  où 
règne  encore  le  démon  ? 

Voilà  pourquoi,  en  présence  du  danger  de 
l'athéisme  qui  a  surgi  et  qui  grandit  tous  les  jours, 
les  Mi.'^sionnaircs  de  Chine,  confiants  dans  la  Com- 
munion des  Saints,  viennent  implorer  près  de  vous, 
amis  du  Sacré  Cœur,  et  près  de  toutes  les  familles, 
de  toutes  les  paroisses,  par  la  vôLx  des  53  Messagers 
du  monde,  le  renfort  divin  et  tout-puissant  de 
l'Apostolat  de  la  Prière. 

Histoire  de  l'Église  de  Chine 

La  conquête  nestorienne  (Vir-XIII''  siècles). 

Le  8  janvier  i3o5,  de  Khanbalig,  c'est-à-dire 
Pékin,  le  Franciscain  Jean  de  Montc-Corvino,  qui 
devait  être  trois  ans  plus  tard  sacré  archevêque  et 
premier  primat  du  Cathay  (Chine),  écrivait  à  ses 
frères  d'Europe  : 

«  Dans  ces  régions,  aucun  des  apôtre»,  aucmi 
disciple  des  apôtres  n'est  jamais  venu.  »  (i) 

Les  plus  récents  sinologues  donnent  raison  au  vieil 
archevêque  du  moyen  âge  :  saint  Thomas,  l'apôtre  des 
Indes,  n'a  point  poussé  jusqu'à  Canton,  et  il  faut 
bien  avouer  que  c'est  à  la  somx*  empoisonnée  de 
l'hérésie  nestorienne  que  notre  malheureuse  Chine  a 
puisé  sa  première  connaissance  du  Sauveur  du  monde. 

Au  vii«  siècle  arrivait  de  Perse,  à  Tch'ang-nan 
(aujourd'hui  Sinanfou),  envoyé  probablement  par 
le  Catholicos  Jesusyab  II,  le  moine  nestoricn  Olopen. 
Il  prêcha,  fît  de  nombieux  disciples,  et  la  foi  de 
ces  premiers  chrétiens  chinois  nous  est  attestée  par 
la  fameuse  stèle  de  Sinanfou,  dont  l'authenticité, 
l'ancienneté  et  le  caractère  chrétien  sont  absolument 
indiscutables   et   indiscutés   aujourd'hui    (2). 

La  secte  nestorienne  siu'vécut  a«x  persécution?. 
Au  témoignage  de  Rubruck.  et  de  Marco-Polo,  elle 
était  en  pleine  prospérité  au  xiii"  siècle,  possédant 
des  archevêchés  à  Pékin  et  à  Sinanfou,  pins  une 
douzaine  d'évêchés.  Le  premier  archevêque  nestoricn 
de  Pékin,  Mar  Nestorios,  s'installa  dans  la  capitale 
en  1275,  trente  ans  avant  le  premier  archevêque 
catholique  (Jean  de  Monte-Corvino,  sacré  à  Pékin 
en  i3o8). 

La  première   conquête  catholique 
{XIII«-XIV'  siècles). 

Cependant,  les  Papes  se  préoccupaient  de  la  con- 
version de  ce  mystérieirx  Cathay,  dont  l'immensité, 
la  richesse  et  l'importance  se  révélaient  de  plus  en 
plus  stupéfiantes.  Durant  toute  la  seconde  moitié 
du  xul*  siècle,  ils  multiplient  les  ambassades  pour 
se  mettre  en  rapport  avec  les  Khans  Mongols  souve- 
rains de   l'Extrême-Orient. 


(i)  Cette  précieuse  lettre  du  premier  archevêque  catho- 
lique de  Pékin  nous  a  été  conservée  par  Wading,  dans 
ses  .Innoles  Minorum,  tome  VI,  p.  69. 

(3)  Voir  le  beau  travail  du  P.  Haveet,  Variétés  sinvio- 
giques,  a'  30,  Shanghaï  1933  :  La  stèle  chrétienne  de 
Sinanfou.  Elle  a  été  érigée  en  781.  Le  mystère  de  la 
Trinité   y   est   affirmé. 
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Le  roi  saint  Louis,  de  son  côté,  envoie  d'abord  le 
Dominicain  André  de  Lonjumel,  puis  le  Franciscain 
Guillaume  de  Rubruck  ;  et  nous  avons  la  consolation 
de  voir  la  France,  qui  devait  prendre  tant  de  part 
à  l'apostolat  de  la  Chine,  se  préoccuper,  dès  le 
moyen  âge,  du  sort  de  ce  grand  peuple. 

EnQn,  enfin,  après  d'incroyables  efforts,  après 
d'invraisemblables  voyages,  en  1298  êirrive  à  Pékin 
le  premier  missionnaire  de  Chine  et  son  premier 
évêquc,  Jean  de  Monte-Conino,  gloire  de  l'Ordre 
Séraphique. 

Il  construit  deux  églises  à  Pékin  ;  en  i3o8,  il  est 
sacré  aichevêque  par  les  évêques  envoyés  par  Clé- 
ment V  ;  en  i3i3,  à  Zaiton  au  Fiiguy  (aujoui-d'hui 
Ts'uantcheou  au  Foukien),  se  fonde  un  nouveau 
siège  épiscopal,  et  un  autre  peu  après  dans  l'extrême- 
ouest  chinois,  à  lly-Balig.  Son  premier  titulaire, 
un  Français,  Richard  de  Bourgogne,  y  meurt  assas- 
siné par  les  musulmans  en  i342,  protomartyr  de  la 
Chin'.'.  Les  Missions  franciscaines  en  Chine  prennent 
un  magnifique  essor,  attesté  par  leur  visiteur  général, 
le   bienheureux    Odoric   de    Pordenone   (i). 

Ilf^las  I  quelques  années  après,  c'est  la  ruine  com- 
plète. Entre  i365  et  1870,  la  dynastie  des  Ming  sup- 
plante les  Yuan  ;  ime  persécution  implacable  suit 
cette  révolution  et  engloutit  toutes  ces  belles  Mis- 
sions. Telle  est  la  première  période  de  l'histoire  de 
l'Eglise  catholique  en  Chine.  Sur  ce,  Tamerlan  dresse 
entre  l'Occident  et  l'Orient  la  barrière  de  son  formi- 
dable empire  :  toutes  les  expéditions  apostoliques  par 
voie  de  terre  sont  arrêtées  ;  il  faudra  attendre  les 
découvertes  des  Portugais  pour  qu'elles  reprennent 
par  voie  de  mer. 

La  deuxième  conquête  (XVI'-XVIII^  siècles). 

En  i5.52,  la  mort  de  saint  François-Xavier  sur  le 
rocher  chinois  de  Sancian  ouvre  la  deuxième  période  : 
dès  lors,  ses  frères  en  apostolat  n'auront  pas  de 
cesse  qu'ils  n'ouvrent  à  Jésus-Christ  le  plus  grand 
empire  du  monde.  En  1670,  le  P.  Matthieu  Ricci 
(moit  eu  1610)  débarcpiic  en  Chine  et,  en  1601,  il 
s'installe  à  Pékin.  Par  ses  travaux  scientifiques,  il 
gagne  la  faveur  de  l'empereur,  et,  à  l'abri  de  cette 
protection,  Jésuites,  Dominicains,  Franciscains  tra- 
vaillent à  l'envi  dans  la  vigne  du  Seigneur. 

Puis  vient  le  P.  Adam  Schall  (mort  en  1666). 
L'empereur  le  nomme  président  du  tribunal  des 
Mathémalhiques  et  rédacteur  du  calendrier  impérial. 
La  chute  de  la  dynastie  chinoise  Ming  n'amoindrit 
pas  son  influence.  La  dynastie  mandchoue  Tsing  le 
maintient  dans  ses  hautes  fonctions  ;  il  obtient  un 
décret  impérial  favorable  au  christianisme  :  en  qua- 
torze  ans,    100  000   Chinois   reçoivent   le   baptême. 

A  la  mort  du  P.  Schall,  le  P.  Verbi<st  lui  succède 
comme  président  du  tribunal  des  Mathématiques  ;  il 
gagne  l'amitié  du  puissant  cmpereiu-  K'anghi,  qu'on 
appelle  parfois  le  Louis  XIV  de  la  Chine,  parce  qu'il 
fut  contemporain  du  grand  roi  de  France  et  que 
son  règne  ne  fut  ni  moins  gloi-ieux  ni  moins  fécond. 
Beaucoup  de  nos  églises  portent  encore  aujourd'lmi, 
gravées  en  grands  caractères  d'or  sur  leurs  frontons, 
les  belles  sentences  parallèles  que  K'anghi  a  écrites 
de  son  impérial  pinceau  à  la  gloire  du  Dieu  des 
chrétiens  :  ((  Le  vrai  Seigneur,  Sims  commencement 
ni  fin.  fit  d'abord  les  choses  visibles  et  sonores,  etc.  » 

(i)  La  ftMo  (Iti  bienheureux  Orloric  6C  célèbre  le  i/i  jan- 
vier. Voir  Golliindistes  I,  pp.  983-9911  :  De  Bealo  Odorico, 
sivc  Orderlco  de  Portu  /Voonis,  ordinis  Minorum,  Vlini 
in  Foro  Julii  (Frioul).  Ces  mCnics  lettres  et  documents  du 
premier  visiteur  des  Missions  de  Ctiine  se  trouvent  aussi 
dans  les  Annalea  de  Wading,  tome  VII,  pp.  ia3-ia6 
M.  lluNni  CoiiniEn  a  publié  et  commenté  les  Mémoires  du 
bienheureux  Odoric  dons  son  splendido  ouvrage  critique  : 
Les  voyages  en  Asie  du  bienheureux  Odoric. 


En  1688,  le  P.  Verbiest  meurt  à  Pékin,  et  ses  funé- 
railles, aux  frais  du  trésor  impérial,  sont  ton  triomphe 
pour  l'Eglise.  Celte  période  et  les  années  qui  suivent 
marquent  de  continuels  progrès.  Les  chrétiens  se 
multiplient  à  la  capitale  et  dans  les  provinces,  même 
parmi  les  lettrés.  D'Europe,  les  Lazaristes,  puis  les 
Missions  étrangères  de  Paris,  viennent  renforcer  les 
anciens  Ordres.  L'avenir  s'annonce  magnifique.  Mais, 
hélas  1  le  ivui"  siècle  amène  le  déclin.  En  1736,  l'em- 
pereur Kaotsoung  —  connu  en  Occident  sous  le 
nom  de  K'ienlong  —  monte  sur  le  trône  et  commence 
une  persécution  qui  durera  pendant  tout  son  long 
règne.    (Il    mourut  en    1797.) 

Le  26  mars  17^7,  à  Foulcheou,  le  bienheureux 
P.  Sanz,  évêque  dominicain,  meurt  martyr  ;  et  le 
12  septembre  17^8,  à  Soutcheou,  les.  PP.  Tristan 
d'Athemis  et  Henriquez,  Jésuites  ;  pjus  tard  encore, 
beaucoup  d'autres.  La  question  des  rites  chinois 
trouble  longtemps  les  esprits  et  n'est  tranchée  qu'en 
17^2,  par   Benoît  XIV. 

Puis  c'est  la  suppression  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
puis  c'est  la  Révolution  française  :  ces  tristes  évé- 
nements tarissent  les  sources  dé  J 'apostolat  ;  ils 
portent  un  coup  terrible  ù  l'Eglise  de  Chine,  et  la 
deuxième  période  de  son  histoire  s'achève  dans  les 
larmes,  comme  la  première. 

La  troisième  conquête  (XIX*  siècle). 

Mais  l'Eglise,  éternelle  recommenceuse,  repirend, 
au  xix'  siècle,  son  œuvre  de  salut  en  Chine.  C'est 
la  troisième  période  :  les  vicariats  se  multiplient  dans 
l'immense  empire  des  Ta-Tsing,  les  Missionnaires  y 
arrivent  de  tous  les  points  de  l'horizon...  Hélas! 
après  cent  ans  d'une  paix  relative  et  intermittente, 
une  nouvelle  crise  plus  aiguë  que  jamais  de  xéno- 
phobie vient  encore  arrêter  la  marche  en  avant  : 
églises  brûlées,  missionnaires  dispersés  ou  tués, 
chrétientés  désorganisées,  tel  est  le  bilan  de  la  Boxe, 
en  1900,  dans  la  Chine  septentrionale.  DaiLs  le  reste 
du  pays,  sans  causer  la  persécution,  elle  ne  fut  pas 
sans  influence. 

La  quatrième  conquête  (XX°  siècle). 

Uno  quatrième  fois,  la  Mère-Eglise  i-e<.«mmence 
avec  un  inlassable  com^agc  ;  cl,  cette  fois,  elle  marche 
de  succès  en  succès  :  c'est  la  période  actuelle.  Nous 
étions  à  Goo  000  chrétiens  à  la  fin  de  la  Boxe  ;  en, 
vingt  ans  nous  avons  doublé  le  cap  des  deux  mil-' 
lions.  L'AposMat  de  la  Prière  n'est  pas  étranger  à 
ce  beau  succès.  En  juillet  1912,  il  proposait  à  ses 
millions  de  priants  comme  intention  générale  :  La 
Conversion  de  la  Chine,  et  de  nouveau  en  no- 
vembre 1917. 

Le  chroniqueur  de  191 2  accusait  i  23o  180  catho- 
liques en  Chine.  Dix  ans  après,  en  1922,  nous  attei- 
gnons 2  i43  166  baptisés  ;  et  si  r.4po.'î(ote(  continnc 
à  nous  accorder  uno  intention  générale  tous  les  di>: 
ans  —  une  intention  sur  120  pour  le  plus  grand 
I>cuple  du  monde,  ost-cc  trop  demander!'  —  l'Eglise 
de  Chine  ne  peut-elle  <'spércr  atteindre  les  4  millions 
en  1982,  les  io  millions  cent  ans  après,  —  un  chré- 
tien  sur  dix   Chinois,   quel  rêve  I 

Quoi  qu'il  en  soit  do  l'avenir,  voici  la  situation 
actuelle. 

Etat  présent  de  l'Église  de  Chine 

Hiérarchie  et  clergé. 

L'activité  romaine,  après  avoir  multiplié  les  vica- 
riats, centres  canoniquemenl  organisés  do  Propa- 
gande, vient  d'ériger,  le  12  août  1922,  la  Délégation 
apostolique     do     Chine,     et    d'y     envoyer,     comme 
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délègue,  son  Excellence  Mgr  Celse  Coslanlini,  arche- 
vêque de  Tlicodosia. 

Celle  dclogalion  comprend  l'évèché  de  Macao, 
6rigé  dès  i557,  56  vicariats,  3  préfectures  aposto- 
liques cl  la  Mission  de  Mongolie  extérieure  (i). 

Au  lotiil,  la  Chine  compte  i8  provinces  cl  i  pays. 
La  hiorarchio  catholique  cM  composée  de  50  vicaires 
apostoliques  el  Ci  évoques,  ayant  sous  leurs  ordres 
I  438  piètres  européens,  i  o3o  prêtres  indigènes,  qui 
donnent  leurs  soins  spirituels  à  2  i/i3  iGG  chrétiens, 
la  Chine  comptant  427  285  659  habitants.  Si  les 
missionnaii-es  français  restent  de  bc;iuco\ip  les  plus 
nombreux  en  Chine,  toutes  liîs  nations  du  monde  y 
fraternisent  dans  une  ardente  émulation  pour  le 
(ialut  des  Chinois,  signe  splendido  de  la  catholicité 
de  la   vraie  Eglise  du  Christ. 

El  voici  que,  à  l'imitation  des  Missions  étrangères 
'  de  Paris,  se  sont  fondés  dans  toutes  les  régions  de 
l'Aniien  et  du  Nouveau  Monde  des  Sociétés  cl  des 
Séminaires  de  Missions  pour  la  Chine  :  Missions 
étrangères  de  Rome,  de  Parme,  de  Schcut,  de  Steyl, 
de  Maynoolh,  de  Milan  ;  Séminaires  pour  la  Chine  à 
Mill  llill,  en  Angleterre  ;  à  Maryknoll,  en  .\mérique  ; 
à  Galway,  en  Irlande  ;  à  Aversa,  en  Italie  ;  à  Burgos, 
cQ  Espagne  ;  à  Montréal,  au  Canada  ;  à  Wolhusen, 
en  Suisse,  etc. 

Comme  toutes  les  nationalités,  tous  les  Ordres  reli- 
gieux se  rencontrent  en  Chine  (2). 

Mais  ce  qui  est  plus  consolant  encore,  ce  sont  les 
progiès  continuels  en  nombre  et  en  mérite  du  clertjc 
chinois  indigène,  progrès  si  désirés  du  Pape  cl  dis 
Vicaires  apostoliques,  progrès  pour  lequel  les  Mis- 
sions prodiguent  sans  compter  hommes  et  ressources. 
Depuis  l'intention  générale  de  juillet  1912,  donc  en 
dix  ans,  le  nombre  de&  prêtres  chinois  a  passé  de 
63i   à  I  o3o. 

Il  y  a  actuellement,  en  Chine,  35  Grands  Sémi- 
naires avec  3 18  théologiens  et  364  philosophes  ;  el 
une  quarantaine  de  Petits  Séminairf;  avec  i  730  lati- 
nistes, plus  les  probatoriums  ;  et  nous  ne  comptons 
pas  les  nombreux  Chinois  qui  entrent  dans  les  Ordres 
religieux. 

Et  que  dire  de  nos  héroïques  relfgieuses  qui 
viennent  joyeusement  au  bout  du  monde  affronter 
de  diire-s  privations  et  de  continuels  dangers,  pour 
nous  apporter  le  renfort  de  leur  conquérante  fai- 
blesse (3)  ? 


(i)  Hus  un  57*  vicariat  dans  l'île  de  Haïnan,  dont  nous 
apprenons  la  création  au  moment  d'envoyer  ces  pages  en 
Occident. 

(3)  On  n'y  compte  pas  moins  de  19  Congrégations 
diver.<es  :  Missions  étrangères  de  Paris,  de  Komc,  de 
Milan,  de  Parme,  do  Mor>knoll  ;  Salésiens,  Aiigiistins, 
Dominicains,  Franciscains  ;  .Missionnaires  du  Verbe  Divin 
(Sleyl),  du  Cœur-lmmiiculé  de  Marie  (Scheutwelt),  Laza- 
ristes, Passionnisles,  Jésuites,  Trappistes  (.\bbayo  de  Notre- 
Dame  de  la  Consolation,  près  Pékin),  Marisles,  Petits- 
Frères  de  .Marie,  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  Paulistea 
(Congrégation    indigène). 

(3)  Il  y  en  a  de  tout  nom  et  de  toute  nation,  jusqu'à 
de»  Egyptiennes  I  Non  sans  peine,  nous  en  avons  dressé 
la   liste,  sans  pouvoir  garantir  qu'elle  soit  complète  : 

Filles  de  la  Charité,  Franciscaines  missionnaires  de 
Marie,  Auxilialrices  du  Purgatoire,  Sœurs  de  la  Provi- 
deoce  de  Portieux,  Sœurs  Canossiennes,  Servantes  du 
Saint-Esprit,  Carmélites,  Petites-Sœurs  des  Pauvres, 
Sœurs  Franciscaines  d'Egypte,  Sœurs  Tertiaires  de  Saint- 
François,  Sisters  of  Providence  de  l'Indania,  Servantes  du 
Sacré-Cœnr,  Sœurs  de  Saint-Paul  de  Chartres,  Sœurs  de 
Sainl-Dominique,  Beligieuses  Dominicaines,  Sœurs  du 
Tiers-Ordre  de  Sainl-Dominique,  Religieuses  Canadiennes 
de  rimmaculée-Conception,  Sisters  of  Saint-Dominique 
(Maryknoll). 

A  cela,  il  faut  ajouter  jusqu'à  onze  Congrégations  indi- 
gènes :  Sœurs  do  Saînl-Joseph,  Sœur^  de  l'Immaculée- 
Conccption,   Sœurs  du   Sacré-Cœur  de  Marie,  Sœurs  de  la 


Propagande. 

Les  établissements  catholiques  d'enseignement  su- 
périeur el  secondaire  .sont  bien  moins  nombreux 
que  ceux  du  protestantisme  el  de  l'Etal  chinois,  offi- 
ciellcnient    areligieux    (1). 

Pourtant,  Dieu  merci,  nous  progressons.  L'Uni- 
versilé  de  Shangha'i  —  l'Aurore  —  est  en  pleine 
prospérité  :  3oi  étudiants  ;  un  Institut  supérieur  de 
commerce  el  d'industrie  se  fonde  à  Tienlsin. 

On  peut  signaler  environ  200  établissements  catho- 
liques, qui,  sans  donner  encore  l'enseignement 
secondaire,  dépassent  déjà  les  simples  écoles  de 
prières   et   de  catéchisme   (2). 

La  presse  catholique  est  également  inférieure 
comme  tirage  el  inlluence  à  la  presse  protestante, 
neutre  ou  areligieiise.  Un  journal  catholique  chi- 
nois paraît  à  Tienlsin  ;  il  y  a  quelques  bulletins  de 
missions  chinois  et  quelques  bons  journaux  français, 
comnie  VEcho  de  Chine.  Les  Jésuites  de  Shangha'i 
publient  une  excellente  revue  chinoise  :  la  Revue 
Colholique  {Cheng  Kiao  Isa  Tcheu). 
_Lc  Messager  chinois  lire  ù  4  000  exemplaires. 

Les  imprimeries  catholiques  sont  nombreuses, 
actives  ;  les  principales  sont  colles  de  Pékin,  Shang- 
ha'i, Hongkong,  Yenicheoupou,  Sienhsien.  Elles 
ont,  hélas,  trop  peu  d'inlluence  sur  la  classe  diri- 
geante, mais  elles  publient  par  milliers  des  caté- 
chisrnes,  des  livre,?  de  prières  qui  vont  jusqu'au 
dernier  des  pauvres  villages  iprter  la  bonne  semence 
de   l'Evangile   (3). 


Doctrine  Chrétienne,  Oblates  do  la  Sainte-Famille,  Présen- 
londines,  Société  de  Notre-Dame  du  Bon-Conseil,  Sœucj 
rie  Sainte-Anne,  Filles  du  Purgatoire,  Filles  du  Sacré- 
Cœur,   Religieuses   du    Tiers-Ordro   do   Saint-François. 

(i)  Alors  que  les  catholiques  n'ont  encore  fondé  qu'une 
seule  Université,  r.\urore,  les  protestants  en  ont  dans  tou» 
les  grands   centres  : 

A  Shanghaï,  la  Saint-John's  University  ; 

A  Nankin,  l'Université  fédéralive  des  Missions  du  centre 
et  une  prospère  Université  protestante  chinoise  indépen- 
dante ; 

A   VVo-tch'ang,   la   Bonne   University  ; 

A  Tchengtou,  capitale  du  Sentch'oan,  la  West  China 
union    University  ; 

A  Sinanfou,   la  Shantung  Christian   University. 

11  y  a  encore  des  Universités  protestantes  à  Hongkong, 
à    Soutcheoufou,    à    Tientsin. 

(Voir  le  bel  article  du  P.  JEA^^u'cRE,  «  Les  Universités 
étrangères  en  Chine  »,  dans  L'Ecole  en  Chine,  njiô, 
p.    i.'^'i.) 

Enfin,  à  Pékin,  la  Tsingbon,  qui  prépare  aux  Univer- 
sités américaines  ;  la  fondation  médicale  Rockfcllcr  ;  et 
la  Peking  University,  fédération  protestante  fondée  ea 
1888.  Il  ne  faut  point  la  confondre  avec  l'Université  Natio- 
nale de  Pékin,  dont  nous  parlerons,  parce  que  c'est  elle 
qui  mène  la  campagne  antichrétienne  dans  "les  innom- 
brables lycées  officiels  de  Chine. 

(5)  Voir  la  précieuse  brochuretle  de  Tousewé,  11)22  : 
Hiérarchie,  Séminaires,   Ecoles  catholiques   en   Chine. 

A  Shanghaï,  les  établissements  catholiques  d'enseigne- 
ment secondaire  sont  florissants.  Le  collège  des  Jésuites, 
à  Zikawei,  a  458  élèves  ;  l'école  des  Frères  en  a  gSo  ; 
l'école  municipale  française,  où  enseignent  9  Frères,  en 
a  465  ;  les  Mères  auxiliatrices  comptent  dans  leur  externat 
de  la  Sainte-Famille  546  Européennes  et  498  Chinoises  ; 
dans  leurs  pensionnats  (Etoile-du-Malin),  25o  jeunes 
demoiselles  chrétiennes  et  35 1  païennes;  l'inslilulion 
Saint-Joseph,  pour  les  jeunes  filles  européennes,  a 
390    élèves. 

(3)  Exemple  :  l'imprimerie  de  Sienhsien,  dans  la  seule 
année  1931,  a  imprimé  53  000  catéchismes  (cinquante- 
trois    mille  I   ). 

Pour  le  dire  en  passant,  le  catéchisme  chinois  est  un 
chef-d'œuvre  de  clarté,  dans  sa  brièveté  et  sa  plénitude. 
Il  a  été  composé  au  dix-septième  siècle  par  une  collabo- 
ration sino-européenne  :  d'une  part,  le  P.  Matthieu  Ricci 
et  les  Jésuites  de  Pékin  ;   d'autre  part,  le  docteur  chinoi* 
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Vie  chrétienne.  Culte  et  dévotions. 

Quant  à  la  vie  chrétienne,  on  peut  dire  qae  nos 
chers  Chinois  ont  une  foi  profondé  et  une  vraie 
piété  ;  ils  tiennent  à  leurs  prières  du  matin  èl  du 
smr  ;  ils  aiment  les  solennités  liturgiques  ;  les 
longues  séances  à  l'église  ne  les  effrayent  pas.  La 
Messe  est  pour  eux  un  festin  de  l'âme,  festin  trop 
rare  pour  beaucoup,  hélas  I 

Ils  font  plus  qu"y  assister,  ils  y  participent  ;  ils 
y  participent  par  la  communion  d'abord,  car, 
chaque  fois  que  le  prêtre  passe,  tous  les  chrétiens, 
à  peu  d'exceptions  près,  communient,  même  s'ils 
ont  déjà  communié  bien  des  fois  dans  l'année  ;  et  là 
où  le  prêtre  demeure,  souvent  le  quart,  le  tiers  et 
plus  de  la  population  est  à  la  communion  quoti- 
dienne. C'est  ainsi  que  nos  chrétiens  tendent  à  réa- 
liser le  vœu  du  Concile  de  Trente  :  communier 
à  chaque  Messe  qu'on  entend.  Ils  participent  à  la 
Messe  encore  par  leurs  chants  :  les  Grand'Mcsses 
chantées  ne  sont  pas  rares  ;  et  le  nouveau  mission- 
naire —  qui,  après  six  mois  d'héroïque  étude,  se 
meut  encore  dans  la  langue  chinoise  comme  David 
dans  l'armure  de  Saûl,  et  qui  va,  un  peu  craintif, 
passer  sa  première  fête  dans  un  village  de  la  brousse 
—  se  trouve  tout  rasséréné,  quand  il  monte  à 
l'aulel,  d'entendre  enfonner  le  traditionnel  Kyrie 
de  la  Messe  royale  de  Dumont.  On  écorche  bien  un 
peu  les  syllabes  latines,  mais  le  cœur  y  est,  et  le 
sens  musical  aussi.  Même  aux  Messes  basses,  on 
chanle  ;  on  chante  toujours  à  pleine  voix  et  tout 
le  peuple  ensemble  ;  on  chante,  non  pas  comme  en 
Europe,  des  cantiques  qui  n'ont  rieni  à  vc«r  avec 
l'Offertoire,  la  Préface  ou  le  Canon,  mais  les 
propres  prières  de  la  Messe,  suivant  la  sublime  tra- 
duction et  ad.iptation  des  anciens  missionnaires  (i). 

Nos  Chinois  ainnenl,  d'ailleurs,  le  cuHe  exCérieur: 
les  belles  églises,  les  clochers,  les  grottes  de 
Lourdes,  les  griindea  cérémonies,  les  processions, 
les  tentures,  les  fanfares,  surtout  les  images  pieuses, 
les  chapelets,  les  médailles,  les  scapulaires,  les 
croix,  les  insignes  du  Sacré  Cœur.  Parfois  ils  en 
sont  constellés.  Le  pittoresque  pèlerinage  de  Zocé, 
près  Shanghaï,  à  Notre-Darru'  anxiliatrice,  attire 
tous  les  ans  des  milliers  de  pèlerins,  qui  arrivent 
en  barque  au  pied  de  la  sainte  colline,  venant  du 
Kiangsou,  du  Tchekiang;  du  Nanhoci,  même  de 
provinces  plus  éloignées,  voire  dii  Seu-Tch'oan.  Le 
théâtre  chrétien,  là  'où  il  a  été  inauguré,  a  un 
succès  inouï.  Citons  comme  exemple  le  drame  de 
la  Passion  de  Notre-Seigneur  à  Tamingfou.  La  dévo- 
tion au  Sacré  Cœur,  à  Notre-Dame  des  Sept- 
Douleurs,  à  saint  Joseph,  patron  de  la  Chine,  aux 
anges  et  aux  s;iints,  est  tendre  et  démonstrative.  Ils 
ont  des  litanies  pour  une  foule  de  saints  ;  on  trouve 
des  vierges,  dos  fillettes  qui  en  savent  une 
vingtaine  I  La  plupart  des  chrétiens  disent  tous  les 
jour»  le  chapejil,  et  beaucoup  le  Rosaire  entier. 

Mais,  on  peut  le  dire,  la  dévotion  spécifique  du 
chrétien  chinoi»,  c'est  le  Chemin  <te  Croix.  En 
voici  l'origine.  Au  xvii"  .siècle,  les  missîionnaires 
étaient  rares,   les  chrétientés    dispersées     sur    d'im- 


L6011  Li,  guéri  el  convcrli  par  le  P.  Ricci,  avec,  enns 
doute,  quelques  outres  Icllrés  chrétiens  :  Pnul  Su,  Michel 
Yang. 

(i)  J'ai  décrit  ailleurs  {Légende  dorée  en  Chine,  impri- 
merie Dcscléc,  chnpitro  ri  :  Un  villago  qui  communie  tous 
les  jours,  pp.  89-113)  ce  pl.Tin-chatit  chinois,  récitiilîf 
sfilennel  el  Icnl  qui  s'avance  i  traver»  la  liturgie  d'un  p.is 
de  procession,  scandé  d'admirables  clnusules  toutes 
chargée»  d'nmom-  et  de  prières.  —  Voir  aussi,  cha- 
pitre xm  ;  Comment  progresse  l'évangélisation  en  Chine, 
pp.   t88-30i. 


menses  étendues.  Les  fidèles  restaient  des  années 
sans  voir  un  prêtre  (i).  On  voxilul  donc  leur 
assurer  par  l'acte  de  contrition  parfaite  im  moyeu 
de  rentrer  en  grâce  avec  Dieu  sans  attendre  le  retour 
du  confesseur  :  ce  fut  le  Chemin  de  Croix  domi- 
nical. Il  dure  trois  quarts  d'heure  ;  il  se  fait  daiw 
toutes  les  chrétientés,  et  nul  chrétien  n'y  manque, 
c'est  passé  dans  les  mœurs. 

Le  prêtre  ne  le  dirige  jamais,  n'y  assiste  qu8 
rarement.  Gela  se  fait  sans  lui.  Un  garçonnet  ou 
une  fillette  prend  la  longue  croix  de  procession  et, 
flanqué  de  deux  autres,  va  s'agenouiller  devant  la 
i""^  Station.  Toute  la  foule  chrétienne,  parents  et 
enfants,  fait  d'abord  la  grande  prostration  (il  y  a 
42  prostrations  à  chaque  Chemin  de  Croix  !)  ;  puis 
commence  entre  les  deux  acolytes  une  sorte  de 
méditation  dialoguée  qui  réveille  les  conscience», 
amollit  les  cœurs  et  prépare  les  actes  de  contri- 
tion :  «  Mon  âme,  mon  ànio,  songe  aux  souffrances 
de  Jésus  pour  toi  (2)...  Vois  ton  Sauveur  couvert 
de  sang...  Songe  aux  douleurs  de  la  Sainte  Vierge  I 
Jésus  à  ce  moment-là  pensait  à  les  péchés,  il  vou- 
lait te  sauver  de  l'enfer...  et  tu  as  encore  blestîé 
son  cœur...,  etc.  »  Quand  les  enfattts  ont  fini,  toute 
la  foule  prosternée  chante  sur  un  ton  lamentable  sa 
reconnaissance,  son  amour,  son  repentir,  sa  confiance: 
là  sont  intercalés  les  actes  de  contrition  libérateurs  ; 
et  cela  se  répète  avec  de  touchantes  variations  qua- 
torze fois  I  N'y  a-t-il  pas  espoir  vraiment  que  les 
âmes  croyantes  mais  pécheresses,  en  priant  ainsi, 
s'élèvent  par  degré  vers  la  charité  parfaite,  et 
finissent,  du  moins  au  quatorzième  effort,  par  y 
atteindre  ? 

Les  associés  de  l'A.  de  la  P.  n'apprendront  pas 
sans  intérêt  qu'en  Chine,  du  moins  dans  plusieurs 
provinces,  Voffrande  de  l'Apostolat  fait  partie  inté- 
grante de  la  prière  du  matin  ;  on  la  chante  en 
commun  comme  tout   le  reste. 

Mais  comment,  direz-vous,  eotprime-t-on  l'inten- 
tion générale.'  —  Impossible,  en  effet,  de  faire 
connaître,  chaque  mois,  à  mille  et  mille  villages 
perdus,  une  intention  qui  change  sans  cosse  ; 
impossible  de  faire  apprendre  tous  les  mois  à  nos 
pauvres  A'illageois  une  nouvelle  formule  à  chanter 
en  commun. 

On  a  tourné  la  difficulté-;  et  voioi  la  formule  que 
tous  les  matins  chantent  des  milliers  de  chnSticntés 
chinoises  :  «  Que  votre  règne  arrive  I  Cœur  très 
saint  de  Jésus,  mol,  par  le  cœur  de  Marie  imma- 
culée, je  vous  offre,  selon  vos  intentions,  toutes 
mes  prières,  actions  et  souffrances  de  ce  jour  ;  je 
prie  pour  la  propigation  de  la  Sainte  Eglise,  la 
santé  du  PajH;  (3)  cl  pour  la  grande  chose  que  le 
chef   général   (4)   a  décidé   qu'il  fallait  demander.  » 

Organisation  des  Missions. 

Quant  à  l'organisation  dos  Missions  de  Chine, 
nous  n'en  dirons  qu'un  mot  très  bref,  pour  ne  pas 
débordci-  lo  ciulrc  do  cet  article  :  siuuf  de  miiltii>le8 
variantes  de  formes  et  de  noms,  voici  ccwnment 
sont  constitués  la  plupart  des  vicariats  :  une  réai- 
doTice  centrale  où  réside  l'évéque,  où  l'on  trouve 
des  chambres  européennes  pour  les  m.iladcs  et  les 
vieillards,  une  bibliothèque,  une  pharmacie,  où  ^les 
missionnaires   fatigués   viennent  se  refaire.   Le  vxoft» 


(i)  J'ai  entendu  un  ▼ielllard  me  raconter  comment  aes 
tjrnndsparcols,  tous  In  ans,  allaient  faire  leun  Pâquai 
à  Péliin  —  i  4oo  lis,  700  kilomètres  environ  I  —  «t  pta 
111    automobile,    certes  I 

(a)  Chaque  Station  commence  ainsi. 

ISI    n    Kiao    Iloang    K'angtai.    > 

(4)   Do  la  a  K'ilaohoei  »,  c'est-à-dire  de  VA.  de  Ut  P. 
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riat  «si  divisé  en  sccLions  ou  doyenné»  dirigés  par 
les  «  \icaires  forains  »  ;  et  la  section  est  sululiviséc 
en  districts,  ou  qiiisi  paroisses,  cniiliés  ii  un  curé 
inissiounaire.  Colui-ci  dirige  un  nombre  fort 
variable  de  «  tang-K'eou  »,  c'est-à-dire  de  villafres 
chrt'ticns  (parfois  jusqu'à  5o  et  60).  Dans  chaque 
<i  tang-K'eou  »  enlin  se  trouve  un  chef  de  chré- 
lieuté  et  un  catéchiste  qui  instruit  direcli'monl  les 
I  h  réliens. 

Le  missionnaire  au  long  de  l'année  passe  de  chré- 
tienté en  chrétienté,  confessant,  iprêchant,  oclé- 
brant,  communiant,  baptisant,  agrégciinl  de  nou- 
veaux rhi-oli<>jis. 

C'est  pour  sauver  nos  Chinois,  dès  lors  quelles 
délices!  El  puis,  durant  ces  intermin.Tbles  courses 
en  char  —  faites  si  souvent  avec  la  Sainte  Eucha- 
ristie sur  la  poitrine,  —  c'est  le  mystère  de  l'amitié 
divine  qui  se  dévoile,  qui  se  fait  iroùler  phis  inti 
niement  ;  et  n'est-ce  point  là  le  secret  de  la  vraie 
vie?  D'ailleurs,  on  le  sent,  on  le  ^oit,  ce  n'e.-^t  pas 
en  vain  qu'on  travaille,  les  résultais  sont  pilpibles  ; 
dans  la  Mission  où  j'écris,  cl  qui  n'a  que  O/i  piètres 
valides,  il  vient  d'y  avoir  10  000  baptêmes  d'adultes 
en  douze  mois  I 

CA-iles,  nous  pourrions  envisager  l'avenir  avec 
séivnilé,  si  un  terrible  ennemi  n'avait  surgi, 
l'athéisme,  qui  va  disputer  à  l'Eglise  les  chères 
âmes  des  Ctiinois.  Que  les  prières  des  Associés  de 
VA.   de   la  P.   nous   siiuvent  de  ce  péril   nouveau. 

Pierre-Xavier    Mertens,    S.    J.. 
Missionnaire    en    Chine. 
Sienhsicn,    19    mars    1923. 

LE  FLOT  MOiiTANT  DE  L'ATHÉISME  ('> 

Envahissement  de  ia  Chine 
par  les  idées  européennes  et  américaines 

Le  /i  seplenibie  njob,  le  dernier  empereur 
mandchou,  Ko;ingsu,  signait  un  fameinc  édit  abolis- 
sant les  anciens  examens.  Depuis  lors,  dans  le 
Céleste  Empire,  devenu  en  1912  «  la  République 
fleurie  du  milieu  »,  c'est  la  grande  invasion  des 
idées  nouvelles.  Les  imprimeries  se  fondent  ;  les 
journaux  et  les  revues  se  multiplient  ;  les  univer 
sites  et  les  lycées  modernes,  répandant  dans  la  jeu- 
nesse les  sciences  cl  les  mœurs  de  l'Occident.  De 
plus,  bien  des  jeunes  Chinois,  riches,  ambitieux, 
curieux  ou  studieux,  se  piquent  d'acliever  en 
Europe  ou  en  Amérique  leiir  formation  scientifique. 

Us  nous  reviennent  fiers  de  leur  vernis  scienti- 
fique et  con\aincus  que  la  religion  a  fait  son 
temps.  Du  fond  chrétien,  latent  sous  des  formes 
discrètes,  des  •  principes  chrétiens,  consci-valeurs, 
malgré  tout,  de  nos  Etats  officiellement  areligieux, 
des  momirs  chrétiennes  de  tant  de  familles,  de  la 
foi  vivante  et  agissiinte  dans  la  société  européenne, 
ils  n'ont  rien  vu  ou  presque  rien.  Ils  n'ont  vu  que 
la  vie  universitaire  de  Chicago,  de  Berlin,  d'Hei- 
delberg,  de  Paris,  de  Cambridge,  et  encore  bien 
superficiellement  ;  cl  ils  vont,  répétant  dans  les 
icïues  et  les  écoles  —  avec  cette  dangereuse  autorité 
que  leur  confèrent  leurs  voyages  —  les  vieilles  for- 


1,1^  i-„ii=iiil<:i  les  trois  volumes  si  richement  documentés 
du  P.  W1E0EH.  sur  La  Chine  Moderne  :  I.  Le  moralisme 
officii:L  —  II.  Le  ftol  montant.  —  III.  Remous  et  écame 
(chez  Challamel,   17,   nie  Jacob,   Paris). 

Les  trente-trois  première»  pages  de  ce  troisième  livre 
racontent,  par  citations  de  documenta  originaux,  l'événe- 
ment tristement  signiiicattf  dont  nous  "allons  parler  ;  l'éclat 
autireligieux ,  de  mars-anil   igia. 


mules  d'un  pusilivisuie  désuet  :  «  La  b>.iiiiice  rem- 
pliee  la  Ueligion  !  L"liu;Maiiité  se  substitue  définiti- 
vement à  Dieu  I  » 

lios  revues  sont  nonibr«uscg  —  le  P.  Wieger  en 
rite  plus  de  treute,  —  la  plupart  indilïé renies  (i), 
mondaines,  purement  ftcicnlifiques  ;  quelques-unes 
liDSlrles  à   la  religion  (telle,   la  Jeunesse   no-uvelle). 

Le  jouriwl  qui  réussit  c'est,  comme  en  Europe,  le 
grand  journal  d'information,  superficie),  mondain, 
sportif,  éloigné  de  toute  préocoxiipation  religieuse  ; 
c'est  là  que  la  Chine  liseuse  et  pensante  va  puiser 
ses  convictions  ;  pitoyable  éduaiteur,  certes. 

Les  grandes  imprimeries  ne  sont  le  plus  souvent 
que  de  vasies  entreprises  commerciales,  qui  tra- 
duisent parmi  les  livres  européens  oe  qui  se  vendra 
1  ■  plus,  telle  la  Commercial  Press  de  Shanghaï,  qui 
est  une  véritable  puissance. 

Les  universités"  protestantes,  les  nombreux  col- 
lègi.'s,  les  innombrables  livres  des  cent  trente  déno- 
minations établies  en  Chine,  devraient  s'opposer 
à  celte  marée  d'indifférence  religieuse  qui  submerge 
rwtre  jeunesse.  Hélas  I  sans  nier  le  zèle  de  bien  des 
pasteurs  et  médecins  protestants,  il  faut  reconnaître 
que  peu  de  leurs  élèves  deviennent  des  chrétiens 
convaincus.  Pour  beaucoup,  cette  vague  «  sociologie 
de  Christ  »,  qui  constitue  le  protestantisme  de  taat 
d'éducateurs  américains,  n'a  été  qu'un  pont  du 
bouddhisme  à   l'irréligion   (2). 

D'ailleurs,  bien  des  éducateurs  américains  protea- 
tants  de  la  Chine  modenie  avouent  (ju'à  leairs  yeux 
le  but  religieux  n'est  que  secondaire,  le  but  huma- 
nitaire et  social  l'emporte,  et  l'on  peut  souscripe 
sans  crainte  au  jugement  si  compétent  du  docteur 
Legendre  :  «  Les  Glissions  américaines  et,  en  p.nrti- 
culier,  l'Y.  M.  C.  A.,  ont  comme  principal  but 
l'évolution  politique  de  la  Chine,  la  création  de  ce 
qu'ils. appellent  avec  émotion  une  grande  Démo- 
cratie.  »  (3) 

Ainsi  donc,  ce  Ilot  d'idées  em-opéermes  et  améri- 
caines qui  envahit  la  Chine  nous  amène  avec 
quelques  aspirations  généreuses  tous  les  germes  des 
maladies  sociales  ;  indifférence,  amoralisme,  socia- 
lisme, bolchevisme,  athéisme. 

Pour  comble  de  malheur,  ces  vagues  tendances 
qui  portent  la  Chine  moderne  vers  l'irréligion  ont 
trouvé  un  centre  :  l'Université  nationale  de  Pékin  ; 
un  chef  :  M.  Ts'ai  Yuan  P'ei,  son  recteur. 

Ts'ai  Yuan  P'ei  a  fait  ses  études  à  Berlin.  Intel- 
ligent, laborieux,  observateur,  tenace,  il  revint  en 
Chine,  ayant  parcouru  complètement  et  brillam- 
ment le  cycle  des  études  occidentales.  Convaincu  de 
l'inanité  des  religions,  de  la  valeur  exclusive  des 
sciences  empiriques,  impiégné  jusqu'aux  moelles 
des  doctrines  de  Biichner,  d'Hceckel,  de  tous  les 
maîtres  du  matérialisme  allemand,  il  s'est  fait  en 
Chine   le  propagateur  de  l'athéisme. 


(i)  Par  exemple  :  La  Revue  d'Orient,  Tong-Fang-Twi- 
Tchen. 

(3)  Dieu  merci,  la  grande  assemblée  protestante  de 
Shanghaï,  en  mai  1932,  proclame  nettement  dans  son 
message  la  divinité  de  Jésus-Christ.  Mais  beaucoup  de 
protestants  chinois  n'y  croient  plus  :  »  Jésus  est  un  saga, 
charitable  et  doux,  inspirateur  de  toute  vraie  sociologie, 
rien  do  plus.  C'est  la  doctrine  courante  dans  les  univer- 
«ilés,  les  revues,  les  grandes  écoles,  et  jusque  dans 
l'Y.  M.  C.  A.  chinoise.  »  Cité  du  P.  Bkou,  remarquable 
compte  rendu  du  massif  volume  protestant  L'occupation 
chrétienne  de  la  Chine,  igaa  {Etudes,  5  février  igaS, 
pp.    3io-358). 

Cet  ouvrage  accuse  618  611  protestanla  en  Ciùue. 
L'Eglise  catholique  compte  a  i43  166  fidèles  baptisés  et 
53oo3o   catéchumènes. 

(3)   Bulidin   de   l'Asie   Française,  mare    193J. 


6:;i 


a  Documentation  Catholique  » 


6ya 


La  République  le  promut  recteur  de  l'Uiiiversilé 
Inationale  de  Pékin. 

Dès  lors,  celte  institution,  qui  végétait  sous 
l'Empire,  a  vu  grandir  son  importance.  Exclusive- 
ment chinoise,  elle  se  donne  maintenant  pour  le 
foyer  authentique  de  la  pensée  nationale  indépen- 
dante, pour  le  véritable  cerveau  de  la  nation.  En 
fait,  elle  exerce  une  influence  prépondérante  sur  les 
innombrables  écoles  secondaires  du  pays,  et  ses 
directives  sont  suivies  dnns  les  dix-huit  provinces. 

Réaction  antireligieuse  provoquée  par  le  Congrès 
de  la  t  Fédération  des  étudiants  chrétiens  * 

Ainsi  se  répandit  rapidement  en  Chine  le  mou- 
vement antireligieux,  dont  un  fait  récent  vient  de 
révéler  l'importance  : 

Au  début  fie  1922,  les  organes  protestants  annon- 
cèrent que  la  «  Fédération  des  étudiants  chrétiens 
du  monde  entier  »  allait  tenir  cette  année  son  Con- 
grès mondial  à  Pékin,  dans  les  locaux  de  l'Univer- 
sité  américaine  Ts'inghoa. 

La  nouvelle  fut  à  peine  connue  que  s'organi- 
sèrent en  même  temps  à  Shanghaï  une  Ligne  anti- 
chrétienne,  et  à  Pékin  la  Fédération  antireligieuse 
de  Chine. 

La  proclamation  de  cette  dernière  est  particuliè- 
rement suggestive  :  «  Le  venin  des  religions,  dil-elle, 
devient  de  plus  en  plus  virulent.  Devant  ce  péril, 
nous,  soussignés,  avons  créé  une  Fédération  antire- 
ligieuse, dans  le  but  de  balayer  toutes  les  croyances 
qui  gênent  l'humanité...  Nous  ne  reconnaissons  que 
l'Esprit  Scientifique...  Que  ceux  qui  pensent  comme 
nous  se  mettent  en  rapport  avec  M.  Kuin  Kia-Fong, 
de  l'Université  nationale  de  Pékin.  Nous,  étudiants 
de  toutes  les  écoles  de  la  capitale,  unis  pour  exter- 
miner la  religion,  nous  vous  saluons  1  (Suivent  les 
noms.^ 

»  Nous  jurons  toais,  pour  le  bien  de  l'Humanité 
et  de  la  Société,  de  détruire  le  mal  vénéneux  des 
religions...  L'homme  est  le  produit  de  l'évolution... 
S'il  y  avait  un  Créateur,  pourquoi  n'a-t-il  pas  fait 
inventer  plus  tôt  l'éclairage  électrique  et  l'aviation  ? 
Qu'elles  sont  ridicules,  ces  religions  qui  ne  sup- 
portent  pias   l'examen   scientifique!   »   (i) 

Ce  ruiïf  [jositivisme  eut  plein  succès  ;  une  bonne 
partie  des  revues  chinoises  s'en  fit  l'écho.  Avant  et 
après  le  Congrès  protestant,  ce  fut  dans  la  presse 
une  tcmpèto  contre  Dieu  et  son  Christ,  contre  les 
religions  et  le  christianisme  (protestant  ;  car  le 
catholicisme,  étranger  au  Congrès  de  Pékin,  ne  fut 
pos  directement  attaqué). 

Malgré  tout,  le  Congrès  tint  ses  séances  sans 
accroc.  Mais  à  peine  fut-il  dissous  que,  le  9-- avril, 
la  Fédération  antireligieuse  de  Chine  organisait  à 
l'Univei-sité  nationale  de  Pékin  un  grand  «  indigna- 
tion-meeting »   auquel   prirent  part  3  000  individus. 

Le  président,  M.  Siao-tzen-cheng.  déclare  d'abord  : 
«  Tous  ici  nous  ne  croyons  à  aucune  religion.  Nous 
avons  fondé  notre  Fédération  antireligieuse  pour  la 
défense  de  l'esprit  scientifique  contre  l'esprit  reli- 
gieux. Nous  somme»  pour  la  Science  contre  la  Reli- 
gion.  Je  donne   la  parole  à   Monsieur  le  Recteur.   » 

Alors  Ts'ai  Yuan  P'oi,  devant  les  3  000  auditeurs, 
prononça  un  long  discours,  dont  j'extrais  ces  lignes  : 

«  ...  La  foi  religieuse  croit  à  des  vieilleries  pour- 
ries. F.lle  se  complaît  aux  génuflexions,  aux  orai- 
sons, aux  sermons  grandiloquents  qui  font  vivre  les 
prédicateurs   et   aveuglent    le   peuple    stupide...,   etc. 


(i)  R.  P.  WiEGHR,  Remous,  pp.  a8  et  39. 


Ce  qui  me  révolte  le  plus,  ce  sont  les  écoles  où 
toutes  les  séductions  sont  exercées  pour  amener  les 
écoliers  à  une  des  formes  du  christianisme...  J'ai 
dit  et  je  répète  qu'il  faut  imposer  partout  les  trois 
points  suivants  :  1°  Pas  de  faculté  de  théologie, 
dans  aucune  université  ;  2°  que  la  propagande  reli- 
gieuse soit  interdite  dans  toutes  les  écoles  ;  qu'il 
n'y  ait  absolument  ni  culte  ni  prières  nulle  part  ; 
3°  qu'aucun  homme  dont  la  propagande  religieuse 
constitue  le  métier  n'ait  voix  en  matière  d'éduca- 
tion... C'est  là  ma  volonté  formelle,  souvent 
exprimée  et  bien  connue.   » 

Voilà  qui  s'appelle  parler  en  maître.  C'est  que 
M.  le  Recteur  de  Pékin  se  sait  écouté,  obéi. 

Dans  un  autre  discours,  il  déclare  qu'il  faut 
désormais  refuser  tout  diplôme  universitaire  aux 
candidats  qui  professent  une  religion  quelle  qu'elle 
soit  ;  religion  et  science  sont  incompatibleg  ;  ceci 
combat  cela  (i). 

Et  voilà  que,  suivant  ces  idées,  les  grandes  impri- 
meries de  Shanghaï  et  de  Tientsin  traduisent  et 
répandent  dans  tous  les  lycées  de  l'Etat  les  livres 
areligieux,  neutres  ou  hostiles  de  France,  d'Amé- 
rique et  d'Allemagne  :  «  Au  commencement,  le 
monde  était  froid...-  Peu  à  peu,  il  a  évolué,  les 
espèces  végétales  et  animales  se  sont  perfection- 
nées ;  l'homme  est  le  produit  de  l'évolution...  Jésus- 
Christ,  fils  de  Joseph  et  de  Marie,  fut  un  médecin 
génial  qui  fit  des  cures  merveilleuses  pour  son 
époque  ;  il  enseigna  la  charité,  il  fut  le  précurseur 
du  socialisme...  La  religion  chrétienne  a  ensan- 
glanté l'Europe,  etc.  » 

Le  pire  est  que  les  étudiants  païens  sont  inca- 
pables de  faire  le  départ  du  vrai  et  du  faux,  du  bon 
et  du  mauvais,  dans  cette  masse  de  doctrines  impor- 
tées d'Europe.  Qui  leur  fera  les  distinctions  néces- 
saires ?  Qui  leur  dira  la  foi  d'un  Pasteur  et  la  pra- 
tique d'un  Foch  ?  Qui  leur  apprendra  le  rôle  civili- 
sateur de  l'Eglise?  Qui  leur  dira  que  3do  millions 
d'hommes  croient  toujours  ces  dogmes  catholiques 
dont  Renan  prédisait  la  mort  à  bref  délai  ? 

Hélas  I  les  livres  de  Shanghaï,  les  discours  de 
Pékin  arrivent  auréolés  de  science  :  cela  suffit  ;  on 
croit  tout  (2)... 

Aussi  l'étendue  du  péril  est  immense.  Si  l'Eglise 
catholique  ne  parvient  pas  à  endiguer  ce  flot  mon- 
tant, toute  la  partie  pensante  de  la  nation,  toute  la 
classe  dirigeante,  sera  la  proie  de  l'athéisme  avant'' 
une  génération  ;  et  le  plus  grand  peuple  du  inonde 
se    réveillera    étonné    d'être    irréligieux. 

Voilà  pourquoi  l'Eglise  de  Chine  se  prépare  à  un 
suprême  effort.  L'an  prochain  i0'4,  sous  la  prési- 
dence de  Son  Excellence  le  Délégué  apostolique, 
Mgr  Celse  Coslantini,  nos  b^  évêques  tiendront  leur 
synode  général,  où  la  question  des  écoles  aura  la 
première   place. 

Voilà  pourquoi,  dès  maintenant,  Nosseigneurs 
les  Evêques,  en  grand  nombre,  approuvent,  recom- 
mandent et  dirigent,  par  leurs  promoteurs,  un  oou- 
rant  de  sympathie  et  de  prières,  qui  a  des  adhérents 
dans  toutes  les  parties  du  monde  :  la  Croisade  pour 
la  Cliine.   [...] 

(i)  Voir  passim,  dans  le  P.  Wiecek,  discours  et  article» 
da    M.    lo    Recteur   de    Pékin. 

(a)  Voici  co  (jiie  déclare  un  des  professeurs  de  'l'UniTcr- 
silé  n.Tlinna'lo  de  Pékin,  lo  docteur  Moyso  Tchroii  : 
a  J'estime  que  l'étudiîinl  chinois  CPt  en  moyenne  aussi 
bien  Tnit  pour  la  philosophie  que  l'étudiant  européen.  Il 
y  a  un  point  sur  lequel  il  est  en  désav.intage  :  il  n'est  pas 
critique,  on  peut  lui  faire  avaler  une  assez  forte  dose...  — 
Ha  is  ncil  crilirnl,  ho  will  swallow  a  prelty  big  dnse.  » 
Cité  p.ir  ic  H.  jE/vNMÙnE  :  «  L'cnsciRncmenl  philosopliique 
en  Chine  u  (article  de  l'Ecole  en  Chine,  1917,  p.  aog). 
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Elle  voudrait  être,  celte  Croisade,  coiiime  une 
Stclion  Sinophile  de  V  «  Apostolat  de  la  Prière  »  ; 
et,  dviPiint  ce  mois  de  septembre  du  moins,  elle 
demande,  par  tous  les  cinquanle-Irois  Messagers  du 
monde,  aux  millions  d'associés  de  VAposlolat,  un 
elTort  de  prières,  de  communions,  de  sacrifices,  pour 
sauver  de  l'athéisme  la  plus  grande,  la  plus  docile 
el  la  plus  menac<5e  des  grandes  nations  jKiu-unes  (i). 

P.-X.  M...,  S.  J. 
Sienhsien,    Peatecdto    igiS. 


IDÉES  DES  ADVERSAIRES 


Liberté  de  manifestation   » 


De  M.  Maurice  Bonnardot  {Rappel,  9.  7.  23), 
dans  la  rubrique  «Tribune  de  la  Libre-Pensée»: 

J'écris  ces  lignes  à  la  veille  de  la  procession 
lolcnnelle  que  nos  Eminences  ont  annoncée  pour 
clôturer  le  Congrès  eucharistique.  Ces  Messieurs,  qi;i 
avaient  d'abord  songé  pour  leur  mascarade  au 
Jardin  des  Tuileries,  se  contenteraient  du  parvis 
Nolrc-Dame.  Si  cette  manifestation  n'est  pas  inter- 
dite, nous  assisterons  peut-être  à  une  contre-mani- 
festation curieuse.  Les  libres-penseurs  rappt'lloront 
aux  cléricaux  le  respect  des  lois,  et  les  croyant* 
eux-mîmes  signifieront  aux  mandataires  du  pape 
toute  la  sympathie  qu'ils  éprouvent  iM>ur  Pic  XI, 
i«  défenseur  des  Boches. 

Ces  événements  me  remettent  en  mémoire  les 
manifestations  que  la  libre-pensée  française  organisa 
jadis  à  la  mémoire  d'Etienne  Dolet  ou  du  chevalier 
de  La  Barre,  manifestations  auxquelles  nous  avions 
renoncé  depuis  une  quinzaine  d'années  et  que  les 
provocations  cléricales  nous  feront  probablement 
un   devoir  de   rétablir. 

Vous  savez  que  les  manifestations  dans  la  rue  ne 
peuvent  se  dérouler  que  si  tous  les  détails  en  ont 
clé  réglés  d'accord  par  le  préfet  de  police  et  les 
délégués  régulièrement  mandatés  de  l'organisation 
qui  prend  l'initiative  cl  la  responsabilité  de  la 
manifestation.  C'est  dans  ces  conditions  qu'en  1908, 
sous  le  règne  de  M.  Clemenceau,  M.  Louis  Lépino 
étant  préfet  de  police,  je  me  rendis  au  cabinet  de 
ce  dernier,  qui  me  tint  à  peu  près  ce  langage  : 
«  Mon  cher  Monsieur,  M.  le  président  du  Conseil, 
qui  est  un  homme  très  libéral,  autorise  votre  mani- 
festation. Elle  se  déroulera  en  toute  liberté.  Cepen- 
dant, si  des  cris  ou  des  chants  étaient  de  nature  à 
froisser  certaines  oreilles,  je  les  interdirais;  si  cer- 
tains emblèmes  étaient  portés  d'une  façon  trop  pro- 
vocante, je  les  confisquerais.  A  part  cela,  vous  ferez 
tout  ce  que  vous  voudrez.   » 

La  veille  de  la  manifestation,  toutes  les  orga- 
nisations adhérentes  avaient  été  convoquées  par  nos 
soins,  au  «  Café  de  la  Terrassie  n,  avenue  Dau- 
mesnil.  Deux  «  camarades  »  très  bien  se  présen- 
tèrent à  moi  à  cette  occasion  comme  délégués  de 
groupes  de  libre-pensée  de  province,  ils  m'exhi- 
bèrent leur  carte  fédérale,  versèrent  une  cotisation, 
el  je  me  fis  un  devoir  de  répondre  à  leur  désir 
lorsqu'ils  me  demandèrent  en  communication, 
«   pour   la  propagande   »,   la   liste  des  organisations 


(i)  La  Croisade  poar  la  Chine,  brochure  de  46  pages  : 
carte,  stylistiques,  renseignements,  le  présent  el  l'avenir 
religieux  de  la  Chine.  —  Prix  :  i  franc.  —  En  vente  à  la 
procure    des    Missions,    78,   rue    des   Stations,    Lille. 


adhérentes.  J'irai  jusqu'au  bout  de  ma  confession: 
ils  m'offrirent  un  bock  chez  Grubcr  ;  nous  étions 
au    commencement    d'août,   j'acceptai. 

Le  lendemain,  à  a  heures  de  l'après-midi,  j'étais 
au  rendez-vous,  place  de  l'Hôtel  de  Ville,  angle 
de  l'avenue  Victoria.  Je  m'efforçais  de  rassembler 
nos  troupes,  pas  considérables,  hélas  I  M.  Lépine 
vint  vers  moi,  la  main  tendue:  «  Allons  1  Monsieur 
Bonnardot,  faisons  vite,  avalez  votre  four.  »  Et  je 
vis  aux  côtés  du  préfet  mes  deux  «  camarades  », 
«  conscients  et  organisés  >>,  ceux-là  I  C'est  jeune  et 
ça  ne  sait  pas.  J'avais  été  joué.  J'eus  le  plaisir,  il 
y  a  quelques  années,  de  démasquer  un  de  ces  doux 
«  camarades  »  qui  s'était  immiscé  dans  une  de  nos 
réunions. 

Je  suis  donc  assez  blasé  sur  l'intérêt  que  peuvent 
présenter  de  telles  manifestations.  Je  suis  d'accord 
avec  M.  Lépine  :  ni  cris,  ni  chants,  ni  drapeaux  I 
l'aisons  dans  huit  jours  une  manifestation  imposante 
pour  l'amnistie.  En  tète  de  notre  cortège,  une  pan- 
carte :  Pour  l'amnistie  totale  I  Exigeons  qu'elle  se 
déroule  dans  l'ordre,  sans  bruit,  sans  heurts,  sans 
provocation  d'aucune  sorte,  cl  nous  donnerons 
l'impression  que  nous  sommes  une  force.  Renou- 
velons quelque  temps  après  une  semblable  manifes- 
tation :  Pour  la  défense  des  lois  laïques I  Mais  il 
faut  surtout  que  la  police  observe  le  môme  calme, 
le  même  sang-froid,  et  nous  ne  lirons  pas  le  len- 
demain le  tableau  de  victoire  avec  le  nombre  de 
tués  ou  de  blessés. 

Que  Nos  Seigneurs  restent  le  8  juillet  dans  leur 
cathédrale.  Qu'ils  n'éprouvent  pas  même  le  besoin 
de  s'exhiber  sur  l'estrade  qu'ils  ont  dressée  à  des- 
sein. M.  Lépine  me  l'a  dit  :  leurs  chants  pourraient 
froisser  certaines  oreilles  ;  leurs  drapeaux,  leurs 
emblèmes,  leur  saint  sacrement  pourraient  ne  pas 
être  très  prisés,  et  il  vaut  mieux  qfu'ils  ne  quittent 
pas  la  maison  de  Dieu  s'ils  ne  veulent  pas  la  réin- 
tégrer trop  précipitamment. 


Les  laïques  militants 
et  le  Congrès  national  eucharistique 


Du  Rappel  {19.  7.  23),  sous  le  titre  «  Autour 
d'une  manifestation.  —  Plusieurs  poids  et  plu- 
sieurs mesures.  —  Mais  les  callioliques  sentent 
la  partie  perdue  malgré  tout  le  bruit  qu'ils  font  »  : 

Un  de  nos  confrères  catholiques  signale  avec 
amertume  une  «  lacune  »  de  la  grande  information. 
Il  y  a  eu  pendant  quelques  jours  un  congrès  eucha- 
ristique national  qui  a  amené  à  Paris  des  millieis 
et  des  milliers  de  |>ersonnes,  des  manifestations 
imposantes  «  dont  l'affluence  des  foules  et  les  pré- 
paratifs extérieurs  ne  pouvaient  échapper  à  per- 
sonne ».  Et  les  grands  journaux  d'information  n'en 
ont  pas  parlé  ! 

Parlons-en  donc,  nous  qui  sommes  un  journal 
de  parti  et  fort  satisfaits  de  l'être  :  Oui  I  II  y  a  eu 
à  Paris,  sous  le  prétexte  d'un  hommage  à  rendre 
au  Saint  Sacrement,  une  véritable  mobilisation  des 
forces  catholiques.  Et  il  y  a  quelques  enseignements 
à  tirer  de  ce  déploiement  de  troupes,  de  bannières 
el  d'ambitions. 

Le  premier,  c'est  cpj'il  y  a  en  république  plusieurs 
poids  el  plusieurs  mesures.  Cinquante  mille  catho- 
liques, de  l'avis  de  la  Croix,  ont  pu  se  masser 
autour  de  Notre-Dame,  cent  mille  sur  les  pentes  de 
Montmartre^   sans   que   le  Gouvernement   voie   d'ia- 
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conténients  à  cette  manifestiation  dont  les  «  pré- 
paratifs extérieurs  »  ne  pouvaient  lui  écliapper. 
Des  processions  ont  pu  défiler  sur  le  parvis,  dos  dis- 
cours et  des  exhortations  ont  pu  être  prononcés  sur 
la  place  publique,  des  milliers  et  des  milliers  de 
voix  ont  pu  clamer  des  hymnes,  sans  que  le  préfet 
de  police  s'émeuve,  sans  que  ses  subordonnés  inter- 
viennent, sinon  pour  assurer  la  tranquillité  des 
manifestants. 

Que  demain  les  socialistes  ou  simplement  les 
libres-penseurs  essayent  d'en  faire  autant,  ils  se 
heurteront  à  de  solides  barrages  et  à  !a  fermeté 
discourtoise  des  «  défenseurs  de  l'ordre  »,  en  l'es- 
pèce les  délégués  du  Bloc  national.  Et  ceci  est  une 
première    leçon  1 

Voici  la  deuxième  :  Cent  mille  catholiques  (chiffre 
ultra-fort  I),  ça  n'est  pas  grand'chosc  sur  les  deux 
millions  d'habitants  de  Paris  et  ,surtout  sur  les 
quarante  millions  de  Français.  Pas  plus  que  les 
cinq  mille  camelots  du  roy  et  même  —  osons  le  dire  ! 
—  les  deux  cent  mille  communistes.  Mais  tout  ça 
fait  du  bruit  I  Et  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
troubler  les  dix-sept  cent  mille  Parisiens  qui  se 
taisent.  Si  tous  les  laïques  de  France  décidaient  un 
jour  de  descendre  dans  la  rue,  Paris  serait  trop 
petit  pour  les  contenir  1 

Voilà  ce  que  les  catholiques  eux-mêmes  _  recon- 
naissent dans  leurs  heures  de  sincérité.  Mais  ailes 
sont  rares  I  Et  en  l'occurrence  ils  aiment  mieux 
bluffer  avec  d 'autant  plus  d'audace  qu'ils  sentent 
la  prochaine  partie,  la  vraie,  la  bonne,  déjà  perdue 
pour  eux.  Battus,  ils  le  seront  aux  élections  pro- 
chaines. Mais  en  attendant  ils  essayent  de  tirer  du 
Bloc  national  tout  ce  qu'il  peut  donner.  Et  ce  sont 
lie  comiques  objurgations  :  «  Que  les  chefs  ouvTent 
les  yeux  I  »  —  «  La  France  reste  et  devient  inti- 
mement religieuse.  »  —  «  Le  peuple  français 
acclame  le  Christ!  »  —  «  La  France  ne  vteut  plus 
des  lois  laïques  1  »  —  De  grâce,  messieurs, 
demandez-le-lui   donc   directement  et'  nettement  I 

Néanmoins,  et  ce  sera  la  troisième  et  dernière 
leçon  du  congrès  eucharistique,  ces  gen«-là  se 
remuent,  s'organisent  ;  leurs  troupes  sont  discipli- 
nées et  leurs  états-majors  actifs.  Je  lis  dans  un 
compte  rendu  :  «  Un  service  d'ordre  admirablement 
assuré  par  les  Scouts  de  France,  les  membres  de 
l'Union  régionale  do  la  Seine,  de  la  Fédération  des 
Sociétés  de  gymnastique  des  patronages  et  les  adhé- 
rents de  rAss<x:ialion  catholique  de  la  Jeunesse  fran- 
çaise, réglaient  les  mouvements...  »  11  est  certain 
que  le  catholicisme  dispose  d'une  «  jeune  garde  » 
solidement  encadrée.  Le  jour  ofi  il  déxiderait  de 
s'en  servir  pour  résister,  comme  jadis  aux  inven- 
taires, à  quelque  décision  du  pouvoir,  elle  pourrait 
donner  a\ix  gendanncs  du  fil  à  retordre.  Je  ne  dis 
pas  qu'il  veuille  s'en  servir,  mais  je  dis  que  nous 
(levons  pouvoir,  le  cas  échéant,  opposer  nos  jeu- 
nesses laïques  aux  siennes  et  lui  ôter  ainsi  toute 
tentation  de  se  mettre  au-dessus  de  lois  qu'il  n'a 
jamais  sincèrement  reconnues. 

Le  congrès  eucharistique  méritait,  je  crois,  ces 
quelques  lignes.   A  quand  le  grand  congràs  laïque? 


ARTICLES  REMARQUES 


Un  avertissement  aux  «    Féodaux  » 


Soiis  ce  titre,  M.  Charles  Dulot,  rédacteur  en 
clief,  écrit  dans  le  w  du  14.6.23  de  Mnformalion 
Sociale  —  recueil  hebdomadaire  t'occupant  d'ac- 


tion syndicale,  d'organisation  du  travail  et  d'évo- 
lution économique,  avec  un  souci  évident  de  garder 
une  certaine  impartialité  documentaire,  sans  dis- 
simuler toutefois  ses  préféi'ences  pour  le  socialisme 
réformiste  : 

L'élection  législative  de  la  Seine-Inférieure  est  tme 
manifestation  politique  qui  a,  par  hasard,  une  portée 
sociale  incontestable.  Pour  comprendre  la  signifi- 
cation du  succès  remporté  par  le  maire  du  Havre, 
après  une  campagne  électorale  de  quelques  jours 
seulement,  il  faut  se  rappeler  les  attaques  violentes, 
les  calomnies  perfides  dont  ce  magistrat  municipal 
a!  été  l'objet  de  la  part  des  industriels  de  la  métal- 
lurgie lorsqu'il  a  essayé,  au  mois  d'août  dernier, 
d'inteiTenir  en  conciliateur  dans  une  grève  qui  a 
été  engagée  et  conduite  de  façon  à  donner  l'impres- 
sion aux  travailleurs  et  même  au  petit  commerce 
que  la  puissnnce  publique,  sous  le  règne  du  Bloc 
National,  était  aux  ordres  des  grands  groupements 
économiques,  qui  veinaient  justement  de  constituer 
un  «  faisceau  »  offensif  à  l'instigation  des  écono- 
mistes d'  «  Action  française  ».  A  ce  moment-là, 
nous  avions  essayé  de  faire  comprendre  à  ceux  qui 
avaient  conduit  l'offensive  patronale  du  Havre  — 
en  analysant  objectivement  et  impartialement  les 
phases  d'un  conflit  qui  avait  passionné  l'opinion 
ouvrière  et  inquiété  les  classes  moyennes  dans  tout 
le  pays  —  que  l'apparente  victoire  rem[X>rtée  sur 
le  terrain  économique  par  des  méthodes  autoritaires 
et  brutales  aurait  fatalement  une  suite,  appellerait 
une  «  revanche  »  sur  le  terrain  politique. 

Cet  avertissement  nous  avait  valu  d'être  traité 
de  «  démagogue  »  par  certains  «  féodaux  »  de  la 
grande  industrie  et  de  la  finance  qui  se  sont  laissé 
tourner  la  tête  par  quelques  courtisans  de  leur  for- 
tune au  point  d'en  être  arrivés  à  croire  que  la  res- 
taura lion  du  pouvoir  absolu  était  prochaine  dans 
l'usine  comme  dans  l'Etat.  Mais  l'élection  de  celui 
qu'ils  avaient  traité  en  adversaire  au  cours  du  con- 
flit devait  montrer  bientôt  à  quel  point  notre  aver- 
tissement  était  justifié. 

Nous  verrons  d'ailleurs,  par  bien  d'autres  mani- 
festations, que  les  chefs  des  groupements  écono- 
miques des  grands  syndicats  patronaux  ont  commis 
la  plus  grave  erreur  en  prenant  —  ou  en  paraissant 
prendre  —  pendant  la  période  d'affaiblissement  des^^ 
syndicats  ouvriers,  des  initiatives  et  des  respon- 
sabilités dans  la  politiquo  générale  :  ces  responsa- 
bilités attirent  déjà  sur  eux  et  sur  leui-s  organisa- 
tions une  suspicion  semblable  à  celle  qui  a  pesé 
sur  les  Congrégations  après  la  période  de  réaction 
nationaliste,  il  y  a  un  peu  plus  de  vingt  ans. 

Que  voulez-vous  ;  le  peuple  n'a  pas,  par  nature, 
l'esprit  évangélique  ;  il  est  plutôt  vindiodif  et  les 
brimades  qu'il  a  subies,  il  entend  bien  les  rendre. 
Il  ne  faudrait  donc  p;is  être  autrement  surpris  si, 
après  nos  prochaines  batailles  électorales,  la  nou- 
velle majorité  parlementaire  était  mise  en  demeure 
par  SCS  électeurs  de  s'oc:;upcr  de  l'activité  de  certain 
puissant  Comité  patronal  qui  siège  présentement 
dans  les  locaux  laissés  vacants  par  une  Congrégation 
expulsée,  et  de  surveiller  le  Comité  patronal  en  ques- 
tion comme  s'il  était  unç  réincarnation  de  la  Con-  . 
grégalion  considérée  comme  l'adversaire  traditionnel 
de  la  démocratie...  Ce  serait  un  beau  résultat 
qu'auraient  obtenu  les  membres  de  ce  puissant 
Comité  patronal  en  se  laissant  entraîner  à  jouer  un 
rôle  qui  dépasse  sa  compétence,  en  mettant  inconsi- 
dérément les  mains  sur  le^  rou.iges  de  l'Etat. 

Maintenant,  il  faut  ajouter  que  le  succis  électoral 
du  Uloc  de  gauche  au  Havre  —  succès  qui  est  una 
conséquence   de   la   révolte   laissée   au  coMir   de  It 
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population  ouvrière  el  de  la  pelito  boiirgfcoisic  par 
les  douloureux  événements  du  mois  d'août  —  aurait 
été  plus  grand  encoix'  si  M.  Mayer  n'avait  pas  eu 
la  faiblesse  de  vouloir  faire  des  contx'ssions  au\ 
communistes,  qui  n'ont  que  du  mépris  pour  les 
principes  démocratiques  et  les  hommes  qui  se  recom- 
mandent de  ces  principes. 

Vraiment  les  républicains  et  les  socialistes  qui  se 
scandalisent  de  l'altitude  observée  pur  les  commu- 
nistes aussi  bien  dons  cette  élection  que  dans  la 
tentative  de  manifestations  anti-fascistes  sont  bien 
ingénus.  Pour  ma  part,  ce  n'est  pas  l'allltude  des 
commxmistes  qui  m'étonne  ;  c'est  la  candeur  de  ceux 
qui  les  appellent  à  défendre  la  démocratie  alors  que 
U'i  disciples  de  Moscou  ont  pris  assez  de  p«ùne  pour 
manifester  leur  passion  anii-démocrn tique  et  leur 
foi  dans  la  dictature.  Si  on  veut  défendre  utilement 
nos  principe»  traditionnels  de  liberté,  de  fraternité, 
d'égalité,  ce  n'est  pas  en  faisant  appel  au  concours 
de  eiMix  qui  sont  les  adversaires  implacables  do  ces 
principes  et  qui  entendent  instaurer  ime  autorité 
absolue,  tout  comme  les  royalistes  d'Acfiofi  fran- 
çaise. Ch.  D. 


Groupements  internationaux 

L'INTERNATIONALE  SOCIALISTE  DES  TRAVAILLEURS 


Du  Correspondant  (25.  6.  23)  : 

Depuis  les  derniers  jours  du  mois  de  mai.  non* 
avons  une  nouvelle  Internationale  socialiste  (i)  :  elle 
est  née  au  congrès  que  viennent  de  tenir  à  Hambourg 
l>'S  délégués  de  la  2"  Internationale  et  ceux  de  l'In- 
ternationale que  l'on  avait  étiquetée  «  Internationale 
i  1/2  »  (a)  parce  que  ses  membres  étaient  plus 
«  avancés  »  que  ceux  de  la  seconde,  mais  refusaient 
de  marcher  avec  la  troisième  Internationale,  celle  de 
.Moscou. 

L'Internationale  qui  a  vu  le  jour  à  Hambourg, 
diins  le  vague  volontairement  maintenu  sur  les  ques- 
tions essentielles,  a  pris  le  nom  d'  «  Internationale 
socialiste  des  travailleurs  ».  Dans  la  pensée  de  ses 
promoteurs,  elle  doit  complètement  se  substituer 
aux  Internationale^  2  et  2  1/2.  Par  contre,  clic  ne 
fusionnera  point  avec  l'Internationale  de  Moscou  : 
.M.  Adlcr,  l'un  des  chefs  du  socialisme  sutrichien, 
qui  présidait  la  Commission  de  préparation,  a 
déclaré,  en  effet,  que  «  les  négociations  entamées 
avec  les  communistes  en  vue  de  la  constitution  d'un 
front  unique  n'offriront  guère  de  chances  d'aboutir 
favorablement  aussi  longtemps  que  persistera  chei 
les  communistes  la  tendance  à  dresser  au  sein  du 
[irolétariat  la  dictature  d'une  infime  minorité  sur 
la  grande  masse  ». 

tes  statuts  de  la  nouvelle  Internationale  ont  été 
iidoptés  :  ils  Re  présentent  d'intérêt  qu'à  deujt  points 
de  vue. 

D'abord,  pour  l'indication  dee  forces  socialistes 
respectives  dans  les  diverses  nations.  Il  a  été  décidé, 
en  effet,  que  la  répartition  des  voix  au  Comité  exé- 
cutif, dont  le  siège  est  fixé  à  Londres,  serait  provi- 
soirement la  suivante  : 

Angleterre  3o  voix,  Allemagne  3o,  France  16,  Bel- 
gique i5,  Autriche  i5,  Italie  i5,  Russie  12,  Dane- 
mark   12,    Suède    12,    Amérique    10,    Pologne    10, 


(i)  Sur  Ici  précédentes  Intemstionalee,  cf.  D.  C,  t.  3, 
pp.   787-788. 

(a)  Parfois  aussi  «  Internationale  de  Vienne  ».  (Note 
de  la  D.  C.) 


Tchéco-Slovaquie  2C  (Tchèques  9,  Hongrois  8,  Alle- 
mands 0).  Hollande  7,  Suisse  7,  Finlande  6,  Nor- 
vège 3,  lioumanie  3,  Géorgie  3,  Arménie  2,  Esthonie 
2,  Bulgarie  i,  Tougo-Slavie  i,  Ukraine  i,  Lituanie 
I,    Turquie    i,    parti   ouvrier   sioniste    1,    Dantzig    i. 

On  remarquera  le  faible  nombre  de  représentants 
attribué  à  la  France  par  rapport  à  ceux  des  délégués 
allemands  et  anglais.  Cette  disproportion  est  d'au- 
tant plus  importante  que  les  statuts  ' —  c'est  le 
second  point  qui  mérite  de  reUuiir  l'attention  — 
stipulent  que  les  décisions  de  l'Internationale  dans 
toutes  les  questions  internationales  aujont  un 
caractère  obligatoire  pour  tous  les  adhérents.  Le  pré- 
sident Aiiler  a   tenu   d'ailleurs   à  souligner  ceci  : 

«  La  nouvelle  Internationale,  a-t-il  jlit,  sera  non 
seulement  un  instrument  pour  les  tâches  du  t<>mps 
de  paix,  mais  encore  un  instrument  indispensable 
pendant  les  conflits  entre  nations.  Elle  sera 
reconnue  par  les  partis  qui  y  sont  affiliés  comme 
instance  suprême.   » 

i;t  quand  on  a  lu  les  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés au  congiès  de  Hambourg  sur  «  les  pix»- 
blêmes  découlant  du  traité  de  paix  »,  on  ne  peut 
se  faire  aucune  illusion  sur  l'appui  que  la  nou- 
velle Internationale  donnera  en  fait  à  r.\llemagne. 
Sans  doute,  d'une  manière  générale,  elle  est  anlî- 
militarislc  (i),  mais  son  antimilitarisme  est,  pour 
le  moment  tout  au  moins,  surtout  dirigé  contre  la 
France.    [...]  Max  Turmapin. 

Sur  cette  nouvelle  Internationale,  le  bolclie- 
viste  Zinoviev  s'est  expi'imé  en  ces  termes  en  ou- 
vrant la  première  séance  (12.  6.  23)  de  la  session 
de  «  l'Exécutif  élargi  »  tenu  à  Moscou  {Bulletin 
Communiste,  28.  6.  23): 

A  Hambourg,  les  Internationales  II  et  II  1/2  ont 
fusionné.  Du  point  de  vue  réformiste  même,  la 
nouvelle  Internationale  n'a  pas  de  politique.  Elle  ne 
compte  que  deux  partis  importants  :  le  Lal.our 
Party  anglais,   la   Social-démocratie  allemande. 

Rappelons  que  Kautsky  fut  naguère  contre  l'ad- 
mission du  Labour  Party  dans  la  II*  Internationale. 
Ce  parti  s'est-il  amendé  ?  Non,  certes,  mais  l'état 
de  la  IP  Internationale  a  empiré  au  point  que  le 
Labour    Party    peut   y   jouer   le   premier    rôle. 

Les  menchéviks  russes,  naguère  à  la  gauche  de 
la  3  1/2,  sont  maintenant  à  la  droite  de  la  nouvelle 
Internationale. 

Les  statuts  de  celle-ci  n'admettent  pas  que  des 
ministres  puissent  appartenir  à  la  commission  exe- 
cutive. C'est  comme  si  l'on  excluait  un  voleur  d'une 
honorable  société,  le  temps  de  son  séjour  en  prison. 

Ces  gens-là  n'ont  pas  besoin  d'Internationale.  Ils 
ont  besoin  d'une  apparence,  d'un  décor  d'Interna- 
tionale. Le  décor  fera-t-il  impa^ession  ?  Peut-être, 
momentanément,  comme  il  en  fut  en  Allemagne  de 
la  fusion  des  indépendants  avec  les  majoritaires. 
Cette  fusion  a  seulement  affaibli  la  social-démocratie, 
qui  est  désormais  un  corps  sans  âme.  La  fusion  des 
Internationales  2  et  2  1/2  ne  fera  que  hâter  leur 
désagrégation.  Il  n'y  a  qu'une  Internationale 
authentique,  la   nôtre. 


(1)  Sur  le  caractère  antimilitariste  du  suciallsme,  cf* 
L.  Gabricubt,  Question  sociale  el  Ecoles  sociales  (Bloud 
et  Gay,  éditeurs,  Paris,  i5«  édition,  192a,  pp.  197  el  198). 
Dans  cet  excellent  volume  de  35o  pages,  dont  l'auteur 
nous  donne  une  édition  complètement  refondue  «t  mise 
&  jour,  on  trouve  un  exposé  complet  et  remarquablement 
clair  des  principales  doctrines  :  libéralisme  économique, 
socialisme  et  catholicisme  social.  M.  Garriguet  no  se 
contente  pas  d'écrire  l'histoire  des  différentes  doctrines, 
il  en  fait  aussi  une  critique  serrée  à  la  lumière  de* 
enseignements  de   l'Eglise. 
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ACTES  ÈPISCOPAUX 


La  Famille  ei  l'École  —  Rè°;l8s  de 


Communiqué  de  S.  Em.  le  cardinal  ANDRIEU, 
archev.  de  Bordeaux. 

Par  ordonnance  de  S.  E.  le  Cardinal-Archevêque, 
MM.  les  Curés  et  Aumôniers  liront  la  recomman- 
dation qui  suit,  dimanche  prochain,  3o  septembre, 
à  toutes  les  messes,  dans  les  églises  et  chapelles  du 
diocèse. 

S.  E.  le  Cardinal-Archevêque  regarde  comme  un 
devoir  impérieux  de  ea  charge  pastorale  de  rappeler 
aux  pères  et  mères  de  famille  qu'ils  sont  tenus  d'ap- 
porter le  plus  grand  soin  dans  le  choix  de  l'école, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  écolo  primaire,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  établissement  secondaire.  Ils  ne  per- 
dront pas  de  vue  que  l'Eglise,  préposée  par  Jésus- 
Christ  à  la  direction  des  consciences,  leur  trace  à 
cet  effet  les  règles  suivantes  : 

1°  Les  parents  doivent,  avant  tout,  choisir  pour 
leurs  enfants,  puisqu'ils  sont  catholiques,  une  école 
catholique. 

2"  L'école  neutre,  c'est-à-dire  l'école  où  l'on  n'en- 
seigne pas  le  catéchisme,  est  prohibée  par  l'Eglise, 
ei  oa  ne  peut  la  fréquenter  que  pour  des  raisons 
graves  Lorsque  ces  raisons  graves  existent,  les 
parents  sont  tenus  de  suppléer  à  l'instruction  reli- 
gieuse qu'on  ne  donne  pas  à  l'école.  Ils  sont  tenus, 
en  outre,  de  veiller  à  ce  que  ni  les  livres  en  usage 
dans  l'école,  ni  les  leçons  orales  des  maîtres,  ne 
portent  atteinte  à   la   foi  ou  à  la  vertu  des  enfants. 

3°  L'école  hostile,  c'est-à-dire  l'école  ofi  l'ensei- 
gnement, soit  par  le  livre,  soit  par  la  parole,  expose 
à  un  danger  prochain  la  foi  ou,  la  vertu  des  enfants, 
est  interdite  non  seulement  par  la  loi  ecclésiastique, 
mais  encore  par  la  loi  divine.  C'est  pourquoi  les 
parents  doivent  en  éloigner  leurs  enfants,  quelque 
dommage  qu'il  puisiîe  en  résulter,  et  même,  disent 
les  instructions  pontificales,  au  péril  de  la  vie. 

[Aquitaine,    28.  9.    23.] 

La  D.  C.  a  d^jà  publié  un  assez  grand  nombre 
d'actes  de  l'épiscopat  concernant  la  question  sco- 
laire. Nous  en  donnons  ci-après  une  liste,  oii 
nous  les  avons  classés  d'après  les  sujets  princi- 
paui  traités  dans  ces  différents  documents: 

Conlip.  le  Imcisme  cl  Irs  loi';  laïques.  —  T.  8,  col.  ii5d 
1166  :  Lo  laïcismo  et  lYcolo  (Mgr  Lavallée,  recteur  F.ic. 
cath.  Lyon)  ;  —  1-7,  col.  'otih  :  Le  laïcismo  est  nclle 
ment  condamnable  (Mgr  db  Lloiiet,  iv.  Gap)  ;  —  t.  5 
pp.  37-38  :  Le  laïcisme  fait  œuvre  de  haine  (card.  Andiubu 
archcv.  Bordeaux)  ;  —  t.  8,  col.  .')i5-5i7  :  Pour  le  rclrnil 
de*  lois  laï(|ues  (card.  Andiiicu)  ;  —  t.  5,  pp.  Ci3-6i3 
Impiété  cl  dangers  du  laïcismo  (Mgr  Nêobe,  archcv 
Toors)  :  —  l.  9,  co1.~  i/|3  :  Contre  les  lois  do  laïcité 
(Mgr  DiiPAnc,  év.  Quimpor)  ;  —  t.  i,  p.  i3o  :  Le  r<'t.ihlis 
sèment  dc«  rapports  officiels  entre  la  France  et  le  Saint 
Siège  n'impliqtie  pas  que  le  Pape  approuve  nos  loi,-*  laïques 
(card.  Andiueu)  ;  —  t.  7,  coi.  fi5i-655  ;  La  pacification 
relia,  peut  s'opérer  dans  le  cadre  des  lois  laïques, 
d'iuleurs    non    intangibles   (Mgr   Julien,    dv.    Arras). 


Contre  la  neutralité  scolaire.  — «  T.  a,  p.  55i  ;  t.  3, 
p.  247  ;  t.  9,  col.  i43  ;  l.  6,  p.  469  :  Dangers  de  la  neu- 
tralité scolaire  (card.  Sevin,  archev.  Lyon  ;  Mgr  Latty, 
archev.  Avignon  ;  Mgr  Duparc  ;  Mgr  Lavallée)  ;  —  t.  3, 
p.  487  :  Résultats  désastreux  de  l'école  sans  Dieu 
(Mgr  Baunard,  recteur  Facultés  calhol.  Lille)  ;  —  t.  7, 
col.  O7  :  I^a  neutralité  scolaire  est  une  des  causes  de  !j 
crise   du   recrutement   sacerdotal   (card.    Andrieu). 

La  morale  et  l'école  publique.  —  T.  7,  col.  711  ;  t.  9, 
col.  707  :  Education  sexuelle  :  condamnation  de  l'initiation 
collective  et  non  basée  sur  les  principes  religieux  (4°  et 
5"  Assemblées  générales  annuelles  des  card.  et  archev. 
France,  i4.  3.  23  et  27-28.  2.  =•)  ;  —  t.  9,  col.  i43  : 
Contre  la  coéducation  des  sexes  (Mgr  Duparc)  ;  —  t.  6, 
pp.  325-020  :  RAle  de  l'école  contre  l'injustice  économique 
(Mgr   Julien). 

Pour  l'enseignement  religieux  à  l'école  publique.  — 
T.  il"',  p.  58o  :  Jj'cnseignen-.ent  relig.  dans  les  écoles, 
devoir  pour  l'Etat  (Lettre  coll.  Episc,  7.  5.  19)  ;  —  t.  7, 
col.  i3?i8  :  Contre  la  '  proscriptioji  de  l'cnscign.  relig.  A 
l'école  (card.  Maurin)  ;  —  t.  2,  pp.  487-489  ;  Revendica- 
tions électorales  :  les  écoles  confessionnelles  (Mgr  Nègre)  ; 
—  t.  ï^^,  pp.  5-6  :  Droit  à  l'enseignement  relig.  par  un 
ministre  du  culte  dans  les  écoles  publ.  (Mgr  Tissier,  év. 
Châlons)  ;  —  Ibid.,  pp.  C93-694  :  Nécessité  do  l'enseigne- 
ment de  la  doctrine  chrét.  dans  les  écoles  publ. 
(Mgr  Nègre)  ;  —  t.  7,  col.  653  :  Qu'une  place  soit  donnée 
dans  les  écoles  publ.  à  l'enseign.  du  catéchisme  (Mgr  Ju- 
lien) ;  —  t.  g,  col.  i4i-i42  :  Pour  l'instruction  relig.  \ 
l'école  publique  (Mgr  Eyssautier,  év.  La  Rochelle)  ;  — 
Ibid.,  col.  856-857  :  Que  l'école  primaire  publique  facilite 
l'instruction  religieuse  (Mgr  Sagot  du  Vauroux,  év,  Agen). 

Pour  l'enseignement  congréganisle.  —  T,  1",  p.  5  : 
Liberté  d'enseignement  pour  tous,  sous  le  contrôle  do 
l'Etat  (Mgr  Tissier)  ;  —  t.  2,  pp.  3i3,  617,  489  ;  t.  3, 
pp.  107,  24S-249  ;  Revendications  élector.iles  :  liberté  do 
l'enseignement  congréganisle  (card.  Maurin,  archcv. 
Lyon  ;  card.  Andrieu  ;  Mgr  de  Gibergues,  év.  Valence  ; 
Mgr  RuMEAU,  év.  Angers  ;  Mgr  CnAnosT,  év.  Lille)  ;  — 
t.  7,  col.  70,  137  et  655  :  La  justice  exige  qu'on  rende  aux 
Congr.  In  liberté  d'enseigner  (card.  Andrieu  ;  Mgr  Eyssau- 
TiEn  ;  Mgr  Julien)  ;  —  l.  9,  col.  854-855  :  Pour  la  liberté 
do  l'enseign.   congrég.  (Mgr  Sacot  du   Vauroux). 

Sur  la  répartition  proportionnelle  scolaire.  —  T.  1""'^ 
p.  680  :  La  R.  P.  S.  est  un  devoir  pour  l'Etat  (Lettre  coll. 
Episc.  7.  5.  19;  —  t.  2,  pp.  3i3,  6o4  :  La  R.  P.  S., 
revendication  essentielle  des  catholiques  (card.  Maurin  ; 
card.  Dubourg,  archev.  Rennes)  ;  —  t.  i",  p.  169  ;  t.  a, 
pp.  206,  487-/188,  489  ;  t.  3,  pp.  107,  iC5,  24S-249  ;  t.  9, 
col.  i44,  856  :  Justice  et  nécessité  (card.  Maurin  ; 
Mgr  Landrieux,  év.  Dijon  ;  Mgr  N'ècre  ;  Mgr  »b  Gi- 
bergues ;  Mgr  RuMEAU  ;  Mgr  Caillot,  év.  Grenoble  ; 
Mgr  IzART,  archev.  Bourges  ;  Mgr  CeAflosT  ;  M^r  Du- 
parc ;  Mgr  Sacot  du  Vauroux);  —  t.  9,  col.  7l>9-73o  : 
Pétition  pour  la  R.  P.  S.  dans  le  diocèse  de  Sainl-Clnude 
(approuvée  par  Mgr  Maillet)  ;  —  Ibid.,  col.  855  :  Contre 
la  gratuité  de  l'école  publique  (.Mgr  Sacot  du  Vauroux, 
év.  Agen). 

Droits  et  deiioirs  des  catholiques.  —  T.  i^,  pp.  570-58o  ; 
Droits  et  devoirs  primordiaux  des  parents  et  de  l'Eglise 
quant  h  l'éducation  de  leurs  enfants  (Lettre  collecl.  Episco- 
pat,  7.  5.  19);  —  Ibid.,  p.  5;  Libre  choix  pour  le» 
familles  do  l'éducation  des  enfants  (Mgr  Tissier)  ;  — 
t.  8,  col.  670  :  Devoir  des  familles  rhrélicnneo  (Mgr  Cas- 
tel,  év.  Tulle)  ;  —  l.  9.  col.  i38  :  Importance  primordiale 
do  l'école  libre  (Mgr  Cuollet,  archcv.  Cambrai)  ;  —  t.  3, 
pp.  106,  i63  :  Nécessité  de  multiplirr  \ea  écoles  libres 
(card.  Maurin  ;  Mgr  Bonnet,  év.  Viviers)  ;  —  t.  9,  col.  11 1- 
12  :  L'reuvro  du  Denier  des  Ecoles  pauvre»  dans  no»  col- 
lège» cl  pensionnat»  chrétiens  (Mgr  Arlet,  év.  Angou- 
16me). 
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LES  ŒUVRES  SOCIALES 


L'Université  libre  du  travail 
de  Belgique 


L'APPRENTISSAGE  EN  BELGIQUE  ET  EN  FRANCE 

Dj  la  Journée  Industrielle  (2-3.  9.  23)  : 

La  Journée  Industrielle  a  rendu  compte  do  la 
Semaine  péJagogique  des  écoles  libres  belges  d'en- 
seignemeiil  technique  qui  s'est  tenue  tout  récem- 
ment à  Gand,  à  l'occasion  de  l'Exposition  des  appli- 
cations de  la  mécanique  et  de  l'électricité.  La  séance 
de  clôture  a  mis  en  évidence  l'importance  de  l'or- 
ganisation créée  l'an  dernier  par  le  cardinal  Mercier, 
sous   le  nom  d'   «   Université  libre  du  Travail   ». 

L'  i(  Université  libre  du  Travail  «  est  à  la  fois  la 
Fédération  des  écoles  professionnelles  catholiques  de 
Belgique  et  l'organe  de  contrôle  et  de  direction  de 
ces  écoles.  Depuis  la  guerre,  les  écoles  profession- 
nelles libres  se  sont  beaucoup  développées  et  mul- 
tipliées, grâce  à  l'impulsion  du  cardinal  Mercier 
et  au  régime  légal  qui  attribue  à  ces  écoles  des  sub- 
ventions d'Etat  égales  à  la  moitié  des  dépenses 
annuelles,  subventions  auxquelles  peuvent  s'ajouter, 
dans  certaines  provinces,  des  allocations  du  gouver- 
nement provincial  ou  de  la  commune.  Certaines 
écoles  reçoivent  aussi  des  subventions  égales  aux 
trois  quarts  de  leur  budget.  Les  milieux  llamands 
ont  tout  spécialement  poussé  au  développement  de 
ces  écoles.  Ils  y  voient  un  moyen  de  lutter  contre 
le  développement  des  idées  communistes,  d'aider 
au  développement  des  classes  moyennes  et  de 
retenir  en  pays  flamand  les  •  enfants  de  familles 
nombreuses,  qui  ont  tendance  à  aller  travailler  en 
Belgique  wallonne  et  en  France,  où  la  dénatalité 
accentue  la  pénurie  de  la  main-d'œuvre. 

Cet  effort  a  été  extrêmement  fécond,  l'Univer- 
sité du  Travail  aussitôt  constituée  s'est  agrégé 
toutes  les  écoles  libres  dont  l'enseignement  et  les 
programmes  offrent  des  garanties.  Elle  a  créé  une 
inspection  générale  des  écoles  techniques  libres  con- 
iiées  à  M.  l'abbé  Verpoorten,  organisateur  de  la 
section  des  écoles  libres  à  l'Exposition  de  Gand, 
et  clic  s'efforce  d'enseigner  les  méthodes  de  travail, 
d'améliorer  le  recrutement  et  la  formation  des 
contremaîtres  et  des  professeurs,  d'étudier  l'orien- 
tation à  donner  aux  écoles  nouvelles.  C'est  ainsi  qu'à 
sa  Semaine  pédagogique  de  1923  elle  a  étudié 
l'inQuence  des  contremaîtres  à  l'école  ;  les  pro- 
grammes des  écoles  professionnelles  électriques, 
l'utilisation  des  appareils  enregistreurs  genre 
Marcey  pour  l'orientation  professionnelle,  les  rap- 
ports de  l'enseignement  professionnel  sur  le  déve- 
loppement agricole   et   l'industrie   d'exportation,   etc. 

L'  «  Université  libre  du  Travail  »  tend  ainsi  à 
constituer  une  sorte  de  sous-secrétariat  libre  de  l'en- 
seignement technique,  prenant  en  main  le  dévelop- 
pement de  l'instruction  professionnelle  par  l'initia- 
tive privée,  et  s'efforçant  de  montrer  que,  sur  ce 
terrain,  l'initiative  privée  donne  avec  des  frais 
moindres  des  résultats  nettement  supérieurs  à  ceux 
de  l'Ecole  d'Etal. 

L'Exposition  de  Gand  était  la  première  à  laquelle 
participait  1'  «  Université  libre  du  Travail  »  ;  on 
comprend  qu'elle  ait  tenu  à  frapper  l'opinion,  et 
elle  n'a  rien  négligé  à  cet  effet.  L'Exposition  est 
considérable.  Les  écoles  anciennes,  telles  que  les 
écoles  d'architecture    Saint-Luc,  qui     sont    de    pre- 


mière valeur  et  dont  l'inlluence  a  élé  considérable 
dans  la  restauration  de  l 'architecture  flamande, 
et  les  écoles  de  dentelle  sont  représentées  par  des 
stands  de  premier  ordre  autour  desquels  se  groupent 
toutes  les  écoles  de  la  mécanique  et  de  l'électricité. 
L'influence  des  écoles  Saint-Luc  s'étend,  d'ailleurs, 
îk  toute  l'ornementation  de  la  section,  qui  a  un 
caractère  artistique  de  style  flamand.  Sauf  de  rares 
exceptions,  toutes  les  afficlios  et  explic:ilions  sont  en 
langage  flamand.  Il  semble  qu'à  l'exemple  des 
écoles  Saint-Luc,  qui  ont  été  l'instrument  de  la 
restauration  de  l'architecture  flamande,  1'  «  Univer- 
sité libre  du  Travail  »  veut  restaurer  l'artisanat,  la 
capacité  et  la  conscience  professionnelles,  en  prenant 
son  inspiration  dans  les  traditions  et  le  langage 
des  confréries  du  moyen  âge  ;  elle  combat  ainsi 
l'internationalisme,  les  idées  communistes  et  l'indi- 
vidualisme, en  revenant  à  la  civilisation  communale 
et  bourgeoise  qui  a  fleuri  au  temps  de  la  prospérité 
des  Flandres. 

Ces  tendances  se  sont  très  nettement  manifestées 
à  "4a  séance  de  clôture  tenue  sous  la  présidence  du 
cardinal  Mercier,  du  nonce  de  Belgique,  Mgr  Mi- 
cara,  auxquels  devait  se  joindre  le  ministre  du 
Travail,  M.  Moyersoen.  Trois  discours  résumèrent 
le  développement  de  l'instruction  technique  en 
France,  en  Hollande  et  en  Belgique.  Le  premier 
fut  prononcé  par  M.  Maurice  Lacoin,  ingénieur  en 
chef  à  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
président  de  la  classe  française  d'enseignement  pro- 
fessionnel ;  le  second,  en  flamand,  par  un  délégué 
hollandais  ;  le  troisième,  en  français  et  en  flamand 
par  M.  l'abbé  Verpoorten,  inspecteur  général  de 
rjJniversité   du  Travail. 

Le  cardinal  Mercier,  clôturant  la  séance,  rappela 
dans  un  discours  de  langue  française  les  raisons  pour 
lesquelles  il  avait  créé  l'Université  libre  du  Travail 
et  favorisé  la  création  des  écoles  professionnelles 
libres,  il  affirma  le  désir  des  écoles  libres  belges  de 
prouver  au  public  qu'elles  étaient  capables  de  faire 
aussi  bien  et  même  mieux  que  les  écoles  d'Etat,  et 
se  tournant  vers  les  congressistes  français,  il  les  pria 
de  faire  savoir  à  leurs  compatriotes  que  si  la  Bel- 
gique comptait  sur  la  France,  la  France  pouvait 
compter-  d'une  façon  absolue  sur  la  fidélité  de  la 
Belgique. 

L'  «  Université  libre  du  Travail  m  a  tenu  ainsi 
à  montrer,  au  cours  d'une  manifestation  très  fla- 
mande, que  cette  orientation  n'empêchait  pas  ses 
promoteurs  de  rester  fidèles  amis  de  la  France  et 
il  est  intéressant  d'en  prendre  noie  ainsi  que  de 
toute  l'amabilité  dont  ont  été  entourés  les  Français 
à  Gand,  pour  apprécier  ce  mouvement  si  complexe. 

L'  «  Université  libre  du  Travail  »  n'a  pas  d'équi- 
valent en  France.  Les  quelques  écoles  libres  fran- 
çaises qui  exposent'  à  Gand  ne  sont  ni  fédérées  ni 
subventionnées  par  l'Etat.  Le  nombre  des  écoles 
professionnelles  libres  françaises  a,  d'ailleurs,  été 
extrêmement  réduit  par  la  loi  sur  les  Congréga- 
tions enseignantes,  qui  a  fait  supprimer  en  France- 
un  grand  nombre  de  bonnes  écoles,  du  degré  de 
celles  que  1'  «  Université  libre  du  Travail  »  s'efforce 
de  développer  en  Belgique.  Les  écoles  libres  françaises 
ont  néanmoins  intéressé  considérablement  les  con- 
gressistes belges,  spécialement  par  l'ingéniosité 
avec  laquelle  elles  se  sont  efforcées  de  réduire  leurs 
dépenses  en  s'appuyant  sur  l'industrie,  et  par  les 
exemples  qu'elles  ont  ainsi  donnés  aux  industriels 
eux-mêmes. 

La  situation  en  France  et  en  Belgique  est  fort 
différente.  En  France,  les  industriels  s'efforcent  de 
former  la  masse  des  apprentis  par  une  formation 
manuelle  à  l'atelier,  complétée  par  des  cours  profes- 
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sionnnels  du  degré  prévu  pur  la  loi  Aslier.  L'Etat 
et  les  écoles  libres  s'occupent  surtout  de  former 
des  ouvriers  d'élite,  de  petits  contremaîtres  et  petits 
patrons,  en  donnant  à  leurs  élèves  une  formation 
parlivgée  à  peu  près  égak'ment  entre  le  travail 
manuel  et  les  cours  professionnels.  En  Belgique,  la 
formation  de  l'apprenti  oi-dinaire  n'a  pas  reçu 
jusqu'ici  la  même  attention  qu'en  France  ;  les 
industriel;)  préfèrent,  en  généra),  subventionner  les 
écoles  libres  et  officielles.  Tout  l'effort  se  porte 
ainsi  sur  la  formation  de  l'élite. 

Bien,  qu'en  France  certaines  sociétés,  comme  Le 
Creusot,  la  maison  Berliet  et  la  Compagnie  d'Or- 
léans, pour  ne  citer  que  les  plus  notables,  se  préoc- 
cupent de  l'élite,  et  aient  organisé  des  cours  profes- 
sionnels spéciaux  à  l'usage  de  leurs  meilleurs 
apprentis,  la  formation  de  l'élite  retombe  à  peu 
près  exclusivement  sur  les  écoles  pratiques  de  com- 
merce et  d'industrie  et  les  écoles  nationales  profes- 
sionnelles. Il  semble  que  les  industriels  français  ne 
devraient  pas  se  désintéresser  de  cet  aspect  du  pro- 
blème. La  formation  dos  chefs  d'équipe  et  contre- 
maîtres est  plus  importante  encore  pour  l'atelier 
industriel  que  celle  de  l'ouvrier  moyen,  et  les  indus- 
triels français  auraient  grand  avantage  à  s'entendre 
pour  organiser  des  écoles  suscepUblos  de  compléter 
la  formation  de  leurs  meilleurs  apprentis,  ou  sub- 
ventionner les  écoles  libres  formant  une  élite 
ouvrière.  Les  écoles  libres  auiaient,  semble-l-il, 
intérêt  elles  aussi,  pour  leur  bon  rendement,  à 
former  spécialement  des  sujets  d'élite,  auxquels  elle 
donneraient  à  la  fois  une  formation  technique  ana- 
logue à  celle  des  écoles  pratiques  et  une  éducation 
très  sérieuse.  L'école  de  la  rue  des  Bouillis,  à  Sèvres, 
s'oriente,  st'mblc-t-il,  dans  ce  s<ins  ;  mais  il  semble 
que  les  efforts  faits  depuis  la  guerre  par  certains 
milieux  industriels  du  Nord,  pour  développer  le» 
écoles  de  ce  genre  et  préparer  en  même  temps  des 
sujets  pour  les  écoles  d'arts  et  métiers  libres,  n'aient 
pas  eu  un  plein  succès.  On  peut  s'étonner  d'ailleurs 
que  la  France  ne  trouve  pas  le  moyen  de  subven- 
tionner des  œuvres  de  ce  genre,  alors  qu'en  Belgique 
l'octroi  de  subventions  aux  écoles  libres  a  permis 
il  celles-ci  de  se  développer  très  rapidement.  Il  ne 
saurait  y  avoir  de  dépense  plus  productive. 


UN  NOUVEAU  ROUAGE  DE  LA  C.  G.  T. 


Création  d'un  service  conicdéral' 
fle  docuDitnlalion  des  uiiliianis  socialistes 


Du  Peuple  (2.  10.  23)  : 

Il  <at  de  moins  i  n   moins  permis  à  tous  ceux  qui 
TCulenl  consacrer   leur  activité   à    un  chapitre  quel 
conque  (le   l'activité  sociale  de   iKuIer  d'une  queslimi 
déterminée   sans  en  connaître   les   différents   aspects. 

En  particulier,  le  champ  tl«!  pro|>agande  des  mili- 
tants ouvriers  et  l'amplitude  dl^s  problème  qu,'ib  eoiii 
appelés  à  examiner  et  à  tniiliT  Jevant  leurs  cama- 
rades, les  obligent  à  s'entourer  d'information»  pré- 
ciaes,  afin  d'en  augmenter  d'autant  la  force  de  leur 
argumeiitiition.  Meins  que  jamais,  «n  effet,  de\anl 
les  résistanoee  croissantes  des  foix>c«  de  jiéaction, 
ooinino  devant  l'habileté  dee  Ciimpagnes  par  los- 
(luc'lles  elles  s'atluclient  à  tromper  l'opinion  publique, 
il    ne    nous    eat    |)ermie    de  jwrler  ou    d'écrire   sans 


nous  être  documentés  à  fond.  Nos  adversaires  savent 
si  bien  présenter  les  objections  qu'ils  nous  opposent 
sous  un  caractère  de  vraisemblance  que  la  discus- 
sion nous  serait  souvent  rendue  très  difficile  devant 
le  public,  si  nous  n'étions  suffisamment  armés  pour 
réfuter  leurs  mauvaises  raisons. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  autour  de  la 
journée  de  huit  heiures  ont  suffisamment  déraontri'; 
cette  nécessité  nouvelle  de  ne  pas  laisser  nos  propa- 
gandistes pris  de  court  par  lus  démortstratious  ten- 
dancieuses par  lesquelles  on  s'efforce  de  détruire  I:i 
raison  de  nos  espoirs.  Sur  cette  question  particulière, 
nous  avons  même  vu  qu'on  a  pu  écrire  des  volume^ 
destinés  à  mettre  en  celiec  les  arguments  invof^ué.^ 
par  la  classe  ouvrière. 

Il  faut  donc  que  lis  militants  syndioalislcs  sachent 
s'élever  à  la  hauteur  des  difficultés  nouvt-llos  qui' 
multiplie  sous  leurs  pas  l'opposition  astucieuee  di> 
adv(^rsaires  de  tout  progrès  social.  Devant  la  force 
de  cette  opposition,  ils  ne  peuvent  plus  s'en  tenir 
à  dr«  considérations  générales  qui  sont  maintenant 
plus  que  jamais  insuffisantes  pour  soutenir  nos  divei  s 
points  de  vue.  A  la  simple  affirmation  doit  «succéder 
la  démonstration  ;  aux  ressoure<;â  de  l'éloquence  il 
faut  ajouter  celles  de  la  logique,  de  la  raison  et  de 
la   documentation. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  ce  qui  importe  donc  main- 
tenant pour  le  dévieloppement  du"  mouvement  syn- 
dical, c'est  le  perfectionnement  de  nos  moyens  d'in- 
fornialion.  Le  militant  syndicaliste  ne  doit  plus  se 
lancer  à  l'aventure  dans  l'exposé  d'une  question,  sariS 
s'être  préalablenjent  entomé  des  renseignements 
projM-evs  à  l'aimer  d'une  façim  complète  conUe  les 
objections  qu'il  doit  prévoir.  Dans  le  milieu  ouvrier, 
il  s'est  assigné  une  haute  tâche  qui  comporte  de 
grosses  responsabilités.  Sa  pai'ole  sea'a  souvent  écoutée 
pai'  ses  camarades  civec  une  confiance  qu'il  se  doit 
de  justifier  en  s'efforçant  de  n'exprimer  que  des 
raisons  dont  il  est  sûr,  en  n'exposant  que  des  argu- 
ments dont  il  a  vérifié  l 'exactitudis. 

Nulle  tâche  n'est  en  réalité  plus  lourde  pour  celui 
qui  veut  l'assnrer  avec  conscience,  et,  malgré  la 
simplicité  des  questions  dans  lesquelles  elle  se  maln- 
tieni,  elle  peut  être  réellement  ennoblie  si  elle  sail 
s'inspirer   constamment   du   souci   de   la    vérité. 

Dans  cette  tâche,  la  Confédéralion  générale  du 
Trevail  a  voulu  faciliter  l'accomplissement  du  devoir 
de  ses  militants  en  leur  fournissait,  dans  la  mesure 
de  ses  forces,  les  moyens  d'information  qui  leuf 
sont  maintenairt  nécessaires.  A  leur  intention,  i! 
aussi  avec  leur  ooncouu»,  elle  va  s'efforcer  de  créer 
un  service  île  dociunenUition  ()ui  ne  iHjmra  dounci 
que  d'heureux  résultats,  en  répondant  au.\  ques- 
lions  qui  lui  seront  posées  sur  les  matières  si  divorsis 
qui  i>euvelît  faire  l'objet  des  études  du  syndicaliste. 

Cette  grantle  diversité  de  prootxujKilions,  créée  par 
l 'amplitude  même  des  problèmes  posés  par  la  réno- 
vation sociale,  constitue  é\idemmeut  une  difficulté 
très  réelle  pour  assurer  d'avance  les  camarades  qii 
feront  appel  à  la  C.  G.  T.,  qu'ils  recevront  sati.-- 
faction  coinplèle  et  rapide.  Ceix'ndunt,  cette  satisfae 
lion  sera  quand  même  [joursuivie  lor-squ'elle  pri  ■ 
senlera  un  intérêt  appréciable  pour  le  renforcement 
de  la  capacité  combative  des  organisations.  l.es  ren- 
seignements qiie  la  C.  G.  T.  ne  possédwail  pas,  elle 
les  re<:lier<iicra  autour  d'elle  dans  la  mesure  de 
!.es  possibilités,  et  par  le  désir  de  ne  rion  négliger 
qui  puisse  servir  l'intérêt  des  travaiUuUi'S. 

Disons  tout  de  suite  que  ce  servie*  sera  ouvert  à 
tous  les  militants  qui  voudront  lui  faire  appel,  sans 
aucune  procéduro  ni  formalité.  Il  suffira  d'écrire  .'i 
la  C.  G.  7".,  Sermce  de  la  Documentation,  en  posml 
tulle  question  précise,  ae  rapptM-taut  naturelfenient 
i   l'action    professionnelle   ou    sociale,    pour   recevoir 
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àaui.  un  ijtlai  vaibble  selon  l'impoitance  et  la  Jil'Q- 
cultti  des  queslioïK.  une  ri'pouso  aussi  ci>iii|ilcle  qu« 
possible. 

Classification   approximative  des  questions. 

Questions  gOnéi.iles  sur  l'histoire,  les  Joctrimes  et 
la   biLliograpliio   du   mouvement  social. 

Questions  relatives  aux  problî'nics  généraux  de  la 
production  (économie  générale  ;  organisation  du  tra- 
vail ;  rémunération  du  travail  ;  parlicipalion  à  la 
gestion  et  aux  bénéfices  ;  problèmes  du  chômage, 
du  ploceinenl,  de  l'émigration  et  de  la  protection 
du  travail}. 

Questions  relatives  à  la  constitution  organique  et 
à  l'activité  des  organisations  syndicales  et  de  leurs 
institutions   intérieures. 

Questions  relatives  aux  conditions  de  vie  des  tra- 
vailleurs (salaires,  prix  de  la  vie,  habitation,  hygiène, 
assurances  sociales). 

Questions  i^elalives  à  l'enseignement  général  et  tech- 
nique, à  l'éducation  et  ii  l'utilisation  des  loisirs. 

'  >uestions  juridiques  et  législatives. 


BIBLIOGRAPHIE 


La  Visite  des  pauvres,  par  le  prince  Vladimir  Gbika, 
dccleur  en  théologie,  licencié  en  droit  et  en  phi- 
losophie. —  In-i6  de  .xvui-n5  pages.  4  francs. 
Paris,    Beauchcsne. 

«  Combien  il  y  a  [...]  de  vérité  morale  claire  et  saine 
dans  le  petit  volume  ijue  vient  de  publier  le  priucc  Ghika  : 
La  Visite  des  pauvres,  en  sous-litre  :  Manuel  de  la  Dame 
de  charité.  C'est  le  recueil  de  ciuq  conférences,  «  cinq 
»  entretiens  >  donnas,  il  y  a  quelques  années  déjà,  à 
Bucarest,  dans  une  maison  d'oeuvre,  «  pour  des  Dames 
■  de  charité  ».  En  tète,  une  préface  du  cardinal  de 
Cabrières  et  deux  lettres  des  cardinaux  .Mercier  et  Dubois. 
»  (Test  l'idéal  de  la  cliarilé  chrétienne  [...]  telle  qu'elle 
nous  est  pré-sentée  dans  l'Evangile  et  les  Epîtres  des 
Apôtres  et  réalisée  dans  l'Eglise  catholique.  Né  dans 
l'Eglise  orthodoxe,  le  prince  Ghika  a  longtemps  éprouvé 
dans  sa  communauté  religieuse  l'inévitable  froideur  dont 
on  souffre  quand  on  est  adraiâ  dans  une  maison  dont  les 
maîtres  sont  absents  ou  invisibles.  Il  a  cherché,  et  il  a 
trouvé.  Devenu  catholique,  il  ne  s'est  pas  contenté  de 
posséder  la  foi  comme  les  fidèles  :  il  a  étudié  jusqu'à  la 
conquête  du  Doctorat.  U  aurait  voulu  aller  plus  loin,  jus- 
qu'au sacerdoce  :  c'est  la  voix  du  Souverain  Pontife  qui 
l'a  maintenu  momentauémcut  dans  le  monde,  où  il  doit 
exercer  un  apostolat  d'un  genre  spécial  (j).  On  sentira 
dans  ces  pages  quelle  âme  d'apôtre  il  est,  quelle  âme  pra- 
tique. Il  a  joint  aux  entretiens  proprcments  dits  quelques 
prières  ou  modèle»  de  prières  composées  pour  les  pauvres 
on  pour  être  faites  en  commun  avec  eux.  Vade  mecam  de 
h  Dame  de  charité,  que  ce  petit  livre,  dit  le  cardinal 
Mercier.  Et  pourquoi  pas  aussi  Vade  rnecum  des  âmes  de 
bonne  volonté  qui  cherchent  Dieu  et  qqi  le  trouvcraieut 
ici,  dans  le  rayonnement  de  cette  charité  f 

»  Kien  ne  rend  Dieu  proche  comme  le  prochain. 

>    Pour    qui    voit    Dieu    lointain,    le    prochain    ne    sera 

U)  Notre  émincot  collaborateur  le  prince  Ghika  a' été 
ordonné  prêtre  par  le  car.Iinal-arch'-'vé(|ue  de  Paris,  le 
7  octobre  19^3,  et  a  reçu  ce  télégiamme  de  félicitations  du 
Saint-Siège  :  «  Home,  6  octobre.  —  Heureuse  occasion 
votre  ordination  sacerdotale,  Saint-Père  daigne  s'associer 
1  votre  joie  et  votre  bonlieur  et,  avec  ses  félicitations  et 
>e<  meilleure  vœux,  vous  envoie  de  tout  cœur,  comme 
gage  abondantes  faveurs  divines,  paternelle  bénédiction 
apost<ylique.  —  Je  prie  Votre  .Mtesse  agréer  nieS  félicita- 
tions et  vœux  personnels.  —  Cardinal  GASrajiu.  i>  (Note 
de  la  Docum«nla<ion  Catholique.  ) 


jamait  bien  proche  ;  pour  qui  ue  voit  pus  le  prochain 
bien    proche.    Dieu    restera    toujours    lointain. 

»    Dieu   donne   à    ceux   qui   donnent. 

>  Dieu  se  donne  à  ceux  qui  se  donnent. 

»  Si  tu  sais  prendre  sur  toi  la  douleur  d'aulrui,  le  Sei- 
gneur prendra  sur  Lui  la  tienne,  et  la  fera  Sienne,  c'est- 
à-dire   ouvrière   do   Salut. 

»  Si  tu  sais  mettre  Dieu  dans  tout  co  que  tu  fais,  tu 
Le  retrouveras  dans  tout  ce  qui  l'arrivé.  »  {Ami  du 
Clergi-,    i3.   9.    a3.) 

L'économie   politique  el  la   doctrine   catholique,   par 

NBL    Ariès.    —   Un    vol.    in-12    de,    xv-35o   pages. 

10   francs.    Paris,   Nouvelle    Librairie   Nationale. 

ic  Le  livre  de  Net  Ariès  se  rattache  à  un  gros  débat  — 
qui  d'ailleurs  ne  fait  que  commencer,  —  à  la  polémique 
suscitée  par  la  publication  de  VEconomie  Nouvelle  de 
M.    Georges   Valois. 

i>  M.  G.  Valois  est  un  catholique,  et  militant  ;  il  a  été 
élevé  sans  religion  ;  il  n'a  appris  son  catéchisme  qu'à 
vipgtcinq  ans  ;  mais  il  l'a  bien  appris,  assez  bien  pour 
savoir  (^u'il  n'est,  en  tout  ce  qui  touche  la  doctrine  cath*-»- 
lique,  qu'  n  humble  paroissien  de  St-Elicnne-du-Mont  n. 
Il  s'est  vu,  pour  son  livre,  en  butte  à  des  attaques  parties 
de  points  très  divers  de  l'horizon,  attaques  de  la  démo- 
cratie chrétienne,  et  du  libéralisme  économique,  et  de 
la    revue    de    M.    Gaudeau. 

»  Il  y  a  eu  beaucoup  de  malentendus  en  tout  ceci. 
.M.  G.  Valois,  pour  découvrir  les  lois  naturelles  de  l'Eco- 
nomie, a  voulu  ne  recourir  qu'aux  méthodes  de  l'ana- 
lyse scientifique  ;  mais  il  n'a  «  jamais  perdu  de  vue 
i>  que  la  question  religieuse  domine  toutes  les  questions 
)i  que  nous  avons  à  nous  poser  »,  que  «  c'est  l'action 
,}  sociale  catholique  qui,  agissant  sur  la  société,  sur  les 
»  familles,  est  seule  en  mesure  do  donner  son  aliment 
u  spirituel  à  l'économie,  impuissante  à  produire  ou  à 
1)  renouveler  indéfiniment  les  valeurs  morales  qui  sont  noire 
a  véritable  moteur  ».  Il  n'a  jamais  perdu  de  vue,  dans  son 
for  interne,  les  enseignements  de  l'Eglise,  dont  il  est 
le  fils  fidèle  ;  mais  il  ne  les  a  pas  fait  intervenir  dans 
son  enquête,  voulant  agir  sur  le  siècle  tout  entier,  et 
non  pas  seulement  «  auprès  de  ceux  de  notre  foi  ». 
U  avoue  bien  aujourd'hui  que  devant  les  attaques  dont  on 
l'a  poursuivi  il  s'est  demandé  souvent  si,  par  ignorance, 
il  n'a  pas  dépassé  les  limites  de  l'expérience  purement 
humaine. 

»  Ariès,  qui  déjà,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  nous 
a  donné  un  travail  de  si  forte  critique  sur  Le  Sillon  cl 
le  Mouvement  dcniocrali<^e,  pose  dans  son  nouveau 
livre  le  problème  d'abord  des  relations  de  la  science  éco- 
nomUiue  et  de  la  religion,  mais  le  problème  ensuite,  li.ut 
autrement  vaste,  d'une  reyision  des  idées  et  doctrines 
économiques  jusqu'ici  acceptées  par  les  catholiques.  C'est 
un  livre  de  discussion  étonnamment  nourrie  et  serrée. 
U  provoquera  des  contradictions.  Nous  les  signalerons. 
Sept  chapitres  :  1°  La  Critique  catholique  et  l'Encyclique 
Rerum  novarum  (où  il  conclut  que  Léon  XIII  n'a  pas 
de  meilleur  disciple  que  G.  Valois)  ;  3°  Science  écono- 
mique et  Science  morale  ;  3"  La  question  des  classes  ; 
(1°  Autour  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  :  5°  S\n- 
dicalisine  et  contrainte  ;  6'  La  Propriété  et  la  fonction 
sociale  ;  7°  Politique  et  Economie.  »  (Imi  du  Clerw- . 
ao:  9.  jS.) 

Erratum. 


D.THS  la  Ducuiiientnlion  Catholiqae  du  6  octobre 
courant,  à  la  coloiiue  46o,  après  le  sous-titre  «  M.  Le 
Cour  Grandmaison  »,  au  lieu  de  «  Confiance  sans 
réserve  au  Gouvernement  u,  lire  «  Confiance  au  (k)u- 
vernement,  restriction  quant  au  respect  des  lois 
laïques  ».  Faire  la  même  correction  au  Sommaiic 
correspondant,  à  la  colonne  449. 
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DIcastères  romains. 
LE  SECRET  DE  LA  SALETTE 


De  la  Semaine  religieuse  de  Grenoble  (14.  6.  23)  : 

Une  décision  du  Saint-Offîoe  du  mercredi  g  mai 
1923.  —  Extrait  des  Acia  Aposlolicae  Sedis  du 
i*'  juin  1923  :  «  Dans  l'assemblée  générale  de  !a 
Congrégation  du  Saint-Office,  les  Eminentissimes  et 
Révércndissimes  Cardinaux  préposés  à  la  garde  de 
la  foi  et  des  mœurs  ont  proscrit  et  condamné 
l'opuscule  L'apparition  de  la  Très  Sainte  Vierge 
sur  la  sainte  montagne  de  la  Salette^  le  samedi 
i9  septembre  iS^5  (i).  —  Simple  réimpression  du 
texte  intégral  publié  par  Mélanie,  etc..  Société 
St-Augustin,  Paris-Rome-Bruges,  1922,  enjoignant 
à  qui  de  droit  de  faire  retirer  des  mains  des  fidèles 
l'opuscule  condamné.  —  Ce  même  jour,  Sa  Sain- 
lelé  le  Pape  Pie  XI,  dans  l'audience  ordinaire  accordée 
au  liévérend  Assesseur  du  Saint-Office,  a  approuvé  la 
décision  prise  par  les  Eminentissimes  Cardinauix.  — 
Donné  à  Rome,  au  Palais  du  Saint-Office,  le  10  mai 
1923.  —  Louis  Castellano,  notaire  du  Saint-Office.  » 

Celte  condamnation  a  étonné  certaines  pezsonnes, 
s'imaginant  tout  de  suite  que  le  fait  de  l'Apparition 
de  18/16  était  en  cause,  et  par  là  même  la  dévotion 
à  N.-D.  de  la  Salctte.  Quelques  explications  peuvent 
suflirc  à  dissiper  cet  étonnement. 

En  effet,  le  21  décembre  I9i5,  le  Saint-Office 
avait  rendu  un  décret  interdisant  de  traiter  et  dis- 
cuter la  question  dite  du  «  Secret  de  la  Salette  », 
sous  quelque  prétexte  et  sous  quelque  forme  que 
ce   soit,  et  cela  sous  les  peines   les  plus  sévères  (2). 

Or,  la  brocbure  contrevenant  au  décret  de  191.5, 
c'était  plus  que  suffisant  pour  motiver  la  récente 
décision   du  Saint-Office. 

Mais  cette  nouvelle  décision,  pas  plus  que  le 
décret  du  21  déc.  igiS,  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  dévotion  envers  la  Sainte  Vierge  invoquée  et 
ronnup  sons  le  litre  de  Réconciliatrice  de  la  Salette. 


Textes  administratifs. 


PUPILLES  DE  LA.  NATION 


Tutelle  de  rOffice  départemental. 

Règles  de  gestion  des  biens  pupillaires. 
DÉCRET   DU  22  AOUT  1923  (3) 

Le    PnÉslDENT    DE    LA    ÏÎÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Sur   le    rapport    des    iiiiuislres   de    l'Iaslruction    publique 
et  de   la   Justice, 
Vu  l'avis  du  ministre  des  Finances, 
Vu  1.1   loi   du   27.   7.    27   modifiée  par  la  loi  du   36.    10. 

(i)  Lire  :  iS^iG.  (Note  de  la  S.  R.  Grenoble.) 
(a)  Cf.  la  triiducliun  iotcgralo  de  ce  document  dans 
lu  DocumenlalUm  Catlwliqac,  t.  6,  p.  1/17.  —  Cf.  égale- 
ment les  cïinpitres  des  ^fi^aclcs  de  la  Salette  de  Mgr  Giray 
qu'a  reproduits  la  D.  C,  t.  6,  pp.  373-384,  et  spécia- 
lement,  p.   -'^77,   "    la   (|urslioii   des   Secrets   ». 

(3)  «  Décret  portant  règlement  d'admiuîslralion  publique 
pour  la  fixation  des  rt:;^lcs  et  conditions  relatives  h  la 
f^cstioii  et  à  la  manutention  des  deniers  de-  Pupill.^s 
de  la  Nation  placés  sous  la  tutelle  de  l'Office  départemental 
ainsi   qu'à    la  pitrantie  de  leurs  intérêts.   » 


aa  (i)f  et  notamment  les  art.  ax  et  3a,  ce  dernier  ainsi 
conçu  : 

»  Art.  33.  —  Des  règlements  d'administration  publique 
détermineront  les  conditions  d'application  de  la  présente 
loi,  notamment  : 

»  6°  Les  règ-Ies  et  conditions  relatives  à  la  gestion 
et  à  |d  manutention  des  deniers  des  pupilles  placés  sous 
la  tutelle  de  l'olfice  départemental,  ainsi  qu'à  la  garantie 
de    leurs    intérêts    »  ; 

Vu  le  décret  portant  règlement  d'administration  publique 
du  i5  novembre  1917  ;  —  Vu  l'avis  du  conseil  supérieur 
des  pupilles  de  la  nation  en  date  du   29  juin   igaS  ; 

Le   conseil    d'Etat    entendu,    Décrète  : 

Art.  i*^^.  —  Les  ollices  départementaux  des  pupilles 
de  la  nation,  lorsque  la  tutelle  d'un  pupille  leur  est  confié*; 
par  décision  du  conseil  de  famille  ou  du  tribunal,  pro- 
cèdent à  la  nomination  d'un  tuteur  délégué  dans  Ica 
quinze  jours  qui  suivent  la  notification  faite  à  leur  secré- 
tariat   général    du    choix    dont    ils    ont   été   l'objet. 

Anr.  2.  —  Le  tuteur  délégué  est  désigné  par  la  section 
permanente  du  conseil  d'administration  de  l'office.  Il  peut 
être  choisi  soit  parmi  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration, soit  en  dehors -d'eux  et  parmi  les  personnes  ayant 
la  capacité  requise  pour  exercer  la  tutelle  de  droit  commun, 

il  est  nommé  pour  la  durée  de  la  tutelle  ;  toutefois, 
une  décision  de  la  section  permanente  peut,  à  totile 
époque  mettre  fin  h  la  délégation.  Le  tuteur  délégué  doit 
être  remplacé  sans  délai  s'il  se  produit  une  opposition 
d'intérêts  entre  lui  et  le  pupille,  et  notamment  si  une 
instance  judiciaire  vient   à    être   engagée   entre   eux. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  remplacement  du 
tuteur  délégué,  la  nomination  du  nouveau  tuteur  délégué 
est  effectuée  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  compter  do 
la   sortie    de    charge    du    précédent    titulaire. 

Les  fonctions  de  tuteur  délégué  ne  peuvent  donner  lieu 
à   aucune  rémunération. 

Art.  0.  —  Le  tuteur  délégué  est  tenu,  dans  sa  gestion, 
;"■  l'observation  de  toutes  les  prescriptions  do  droit  commun 
£l  notamment  d^e  celles  qui  ont  trait  au  placement  obli- 
gatoire des  capitaux  et  économies.  Ses  biens  ne  sunt  }:>s 
soumis  à  rhNpolhèque  légale  et  il  n'est  pas  institué  de 
subrogé  tuteur  auprès  de  lui.  Il  assume  vis-à-vis  de  l'of- 
flce    la    responsabilité    d'un    mandataire. 

Art.  4-  —  Le  tuteur  délégué  exerce  ses  fonctions  »ou<i 
le  contrôle  du  conseil  d'administration  de  l'office  et  de 
la  section  permanente.  Celle-ci  surveille  l'accomplissement 
des  formalités  imposées  au  tuteur  pour  son  administration, 
spécialement  lors  de  son  entrée  en  foiu-tions  cl  en  iv 
qui  concerne  l'emploi  des  capitaux  mobiliers  et  l'alié- 
nation   des    valeurs    mobilières   appartenant    au    mineur,      J 

Toutes  les  délibérations  du  conseil  de  famille  sont  com- 
muniquées à  la  section  permanente  dans  sa  plus  prochaine 
réunion. 

Art.  5.  —  Au  i5  janvier  de  chaque  année,  le  tuteur 
délégué  remet  au  secrétariat  de  l'office  un  état  de  situa- 
tion de  sa  gestion  ;  i!  retrace  d<'in3  cet  état  les  actes  accom- 
plis par  lui  au  nom  du  mineur  pendant  l'année  écoulée, 
et  fait  connaître  les  changements  survenus  dans  la  com- 
position du  patrimoine  dont  il  a  la  garde. 

La  section  permanente  examine,  avant  le  iTi  février, 
les  états  concernant  les  divers?  pupilles  dont  l'office  a  b 
tutelle.  Elle  invite,  s'il  y  a  lieu,  les  tuteurs  délégués  à 
lui  représenter  tous  actes  et  documents  de  nature  à 
éclairer  leurs  comptes  ;  elle  s'assure  qu'ils  ont  en  leur 
possession    tous    les   éléments    de  l'avoir   des    pupilles. 

AuT.  6.  —  Chaque  année,  la  section  permanente  pré- 
eenlô  au  conseil  d'administration  de  l'office,  dans  sa  pre- 
mière réunion  après  le  i5  février,  un  rapport  d'ensembhi 
sur  I j  gestion  tles  tuteurs  tié légués.  Sur  le  vu  de  ce 
rapport,    le    conseil    d'administration    arrête    les    complet. 

Art.  7.  —  Dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  réunion 
du  conseil  d'administration,  lo  président  de  la  section 
permanente  fait  connaître  à  chacun  des  pupilles  âgés  d« 
plus  de  dix-huit  ans  l'état  de  ses  biens  et  de  ses  deniers 
au    i^""  janvier  et  au  3i   décembre  de  l'année  écoulée. 

Art.    s.    —   Lorsque   la  délégation   prend   fin,    soit   parcfl 


(i)  In  cilcnso  dans  D.   C,  l.  8,  col.  877-882. 
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que  le  mineur  a  atteint  sn  mojoritt^  ou  obtenu  son  t-man- 
cipntinn,  soil  par  suite  d'une  dt^cision  du  conseil  d'oiimi* 
nislrnlion  de  rofGce,  le  tuteur  déltîgué  fournit  en  sorlnnt  de 
chargo  un  ^tJt  do  situntlun  de  ^a  gestion  depuis  le  début 
de  l'année  dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  5.  Ce  compte 
est  eiaotiné  et  arrêté  conformément  aux  art.  5  et  6. 

Abt.  g.  —  Lorsque  la  tutelle  proprement  dite  prend  fin, 
rofficc  départenieutal  est  pécuniairement  rcsponsi"'ble  vis- 
li-vis  du  pupille,  et  comme  un  tuteur  ordinaire,  de  la 
gestion   du  tuteur   dcléjj;ué. 

Fait  à  Bnmbouillet,  le  sa  août  ig33. 

A.     MlII.ErAND. 

Pupilles  résidant  à  Tétranger. 

DÉCRET  DU   2  SEPTEMBRE   1923  t*' 
Le  Président  ob   la    République   française, 

Sur  les  rapports  des  ministres  de  l'Instruction  publique 
et  des  Braux-Arts,  de  la  Justice,  des  Affaires  et.,  des  Fî- 
oance-s,    *.\(^    la    Guerre    et    des    Pensions,    de    l'Agriculture, 

Vu  la  loi  du  37.  7.  17  instituant  des  pupilles  de  la  nation  ; 

Vu  la  loi  du  36  octobre  irjaa  moditiant  diverses  dispo- 
ailions  de  la  loi  du  27  juillet  1917  et  nolammeut  l'ar- 
ticle i,  ainsi  conçu  :  «  11  sera  également  statué  par  décret 
aur  les  conditions  d'application  d^e  la  loi  du  27  juillet 
1917»  modifiée  par  la  prtsente  loi,  aux  pupilles  de  la  nation 
résiddnt  à   l'étranger  »  ; 

Vu  les  décrets  des  i5  novembre  19 17,  3  juillet  19 18 
et  du  19  août  1918,  portant  règlements  d'administration 
publique   pour   l'application   de    la   loi   du    27  juillet    1917  ; 

Vu    l'avis   du    conseil    supérieur    de    l'office    national    des 
pupilles  de  la  nation  en  date  du  19  mars  1923, 
Décrètc  ; 

Art.  i**".  —  Les  enfants  réunissant  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  pour  être  dits  pupilles  de  la  nation 
qui  résident  à  l'étranger  avec,  leur  représentant  légal 
peuvent,  sur  la  demande  de  ce  dernier,  être  déclarés  tels  par 
le  tribunal  dans  la  circonscription  duquel  leur  père,  leur 
mère  ou  leur  soutien  de  famille  a  résidé  en  dernier  lieu 
ou  par  le  tribunal  de  la  Seine  si  leur  père,  leur  mère  ou 
leur  soutien   n'a  jamais   résidé  en   territoire  français. 

Le  représentant  It-*.';)!  autre  que  le  père,  la  mère  ou 
on  oscendant  doit  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille 
à    présenter   celte  demande. 

Le  requérant  peut  faire  élection  de  domicile  soit  au 
siège  de  l'office  des  pupilles  de  la  nation  du  département 
où  est  situé  le  tribunal  compétent,  soit  nu  siège  d'un  éta- 
blissement reconnu  d'utilité  publique  désigné  à  cet  effet 
par    le    ministère    de    l'Instruction    publique. 

Art.  a.  —  La  demande  par  laquelle  le  représentant 
légal  de  l'enfant  réclame  en  sa  faveur  la  reconnaissance 
du  dnjit  au  titre  de  pupille  de  la  nation  est  introduite, 
par  voie  de  simple  requête,  dispensée  d'enregistrement  et 
du  timbre,  auprès  du  tribunal  civil  compétent.  Elle  con- 
tient les  indications  exigées  par  l'article  iio  du  décret 
du  i5  novembre  1917.  La  procédure  se  poursuit  ensuite 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  3  dudil  décret. 

Art  3.  —  A  défaut  de  demande  de  son  représentant 
-légal,  l'enfant  résidant  à  l'étranger  peut,  à  la  diligence 
du  consul  de  France,  être  déclaré  pupille  de  la  nation 
par    le    tribunal    de    la   Seine. 

Lorsque  la  requête  est  ainsi  introduite  par  le  consul 
de  France,  celui-ci  en  avise  aussitôt  et  sans  frais  le  repré- 
sentant   légal    de   l'enfant. 

Art.  k.  —  Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  procède, 
p'il  le  juge  utile,  à  une  instruction  complémtîntaire  de 
l'affaire  dans  la  forme  qu'il  détermine.  Le  représentant 
légal  de  l'enfant,  lorsqu'il  est  appelé,  par  application  des 
dispositions  de  l'article  6  de  la  îoi  du  27  juillet  19 17, 
modifiée  par  la  loi  du  26  octobre  1922,  à  donner  des 
ex plirn lions,  n  la  faculté  de  présenter  ses  observations  au 
consul    de    France,    qui    les    transmet    ensuite    au    tribunal. 

Au  cas  où  le  tribunal  estime  nécessaire  de  faire  pro- 
céder à  une  expertise  médicnle  nour  lui  porniettre  d'.tp- 
précipf  le  caractère  permanent  de  l'invalidité  de  la  vic- 
time du  fait  de  guerre  ou  le  degré  de  son  invalidité,  il  en 
■vise  le  consul,  qui  désigne  à  cet  effet  un  médecin  expert. 

Le  méilecin  procède  à  ces  constatations  à  la  diligence 
du    consul    et    rédige    son    rapport    sur    papier    libre. 

Abt.  5.  —  Les  frais  d'expertise  sont  réglés  conformément 

(i)  «  Décret  /^latif  à  l'application  de  la  loi  du  37  juillet 
1017,  modifiée  par  la  loi  du  26  octobre  igaa,  aux  Pupilles 
de  la  Nation  résidant  à  l'étranger,  p 


aux  dispositions  qui  fixent  les  conditions  d'application  k 
l'étranger  des  prescriptions  do  la  loi  du  3i  mars  19x9 
sur  I  altriluilion  gratuite  des  soins  médicaux  aux  blessés 
et    invalides   de   la    guerre. 

Art.  6.  —  Lu  greffe  du  tribunal  notifie  par  lettre 
recommandée  et  sans  frais  à  l'office  des  pupilles  de  la 
nation  du  département  où  est  situé  ledit  tribunal,  le 
jugement  d'adoption  du  pupille,  qui  est  ayssitôl  inscrit 
sur  les  contrôlts  de  cet  élahlissemenl  public.  L'uflice 
(léparlemental  fait  alors  connaître  au  représentant  légal 
*lu  pupille  et  au  consul  de  franco  la  décision  prise  â 
l'égard    de  l'enfant. 

Sur  la  demande  du  représentant  légal,  Juslifiée  par 
des  raisons  de  famille,  le  dossier  pourru  être  transmis  à 
un  autre  office  départemental  désigné  par  lui.  En  cas 
do  désaccord  entre  les  offices  départementaux  intéressés,  la 
section  permanente  de  l'office  national  désignera  celui  des 
offices    départementaux-    auquel    le    pupille    sera     rattaché. 

Art,  7.  —  L'ofiice  départcmcnliil  cliuisit  pour  seconder 
son  action  et  assurer  6on  contrôle  à  l'étranger  sur  le 
pupille,  soit  le  consul  de  France,  eoit  un  établissement 
reconnu  d'utilité  publique  désigné  par  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  après  entente  avec  le  ministre 
des   Affaires   étrangères. 

Le  consul  ou  l'établissement  remplit  à  l'étranger  à 
l'égard  de  l'enfant  le  rôle  que  jouent  en  France  les  sec- 
tions cantonales  instituées  par  les  articles  17  et  18  de 
la   loi   du   27  juillet   1917. 

Le  consul  peut  se  faire  assister  dans  l'accomplissement 
de  sa  mission  par  un  comité  local  composé  de  membres 
de  la   colonie  française  désignés  par  lui. 

Art.  8.  —  Les  obligations  qui,  d'après  les  articles  10, 
20  et  23  de  la  loi  du  27  juillet  1917,  modifiée  par  tu 
loi  du  26  octobre  1922,  incombent  au  ministère  publie 
cl  au  juge  de  paix  en  ce  qui  concerne  l'organisation  et 
le  fonctionnement  de  la  tutelle  des  pupilles  de  la  nation 
sont  remplies  par  le  consul  de  France  à  l'égard  des 
pupilles  résidant  à   l'étranger. 

L'office  départemental,  lorsqu'il  a,  pour  un  pupille  rési- 
dant ;"i  l'étranger,  soit  à  délcgut-r  la  tutelle  qui  lui  a  été 
confiée  par  le  conseil  de  famille,  eoit  à  nommer  un 
conseiller  de  tutelle,  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  r»3  de  la  loi  du  27  juillet  1917,  modifiée  par  l.i 
loi  du  26  octobre  1922,  doit  désigner  de  préférence  un»- 
personne  de  nationalité  française,  proposée  à  son  choix 
par  le  consul  de  France  ou  par  l'établissement  visé  ii 
l'article    7    du   présent    décret. 

Art.  9.  —  L'office  départemental  ne  peut  assurer  !•■ 
placement,  hors  de  France,  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi  du  27  juillet  10^7»  d'un  pupille  Tési- 
d^-nt  à  l'étranger  que  dans  un  établissement  ayant  fait 
l'objet  d'une  proposition  motivée  du  consul  de  France 
et  présentant,  en  outre,  des  garanties  analogues  à  celles 
qui  sont  exigées  par  le  décret  du  3  juillet  19 18,  pour 
les  particuliers,  fondations,  associations,  groupements 
demandant  en  France  à   recevoir  des  pupilles  de  la  nation. 

Art.  10.  —  Les  prescriptions  de  l'article  9  du  décret 
du  19  août  1918  ne  s'appliquant  pas  aux  subventions  pour 
études  demandées  en  faveur  des  pupilles  de  la  nation 
résidant  à  l'étranger  ;  mais  l'office  départemental,  avant 
de  statuer  sur  les  demandes,  doit,  par  l'inlermédinirc 
du  consul  de  France  ou  de  l'établissement  visé  à  l'ar- 
ticle 7  du  présent  décret,  prendre  tous  renseignements 
lui  permettant  d'apprécier  l'aptitude  de  l'enfant  aux  études. 

Une  subvention  pour  éludes  poursuivies  dans  des  éla- 
blissements  situés  hors  de  France  ne  peut  être  accordée 
par  l'office  départemental  à  un  pupille  résidant  à  l'étranger 
que  si  l'établissement  dont  il  suit  les  cours  a  fait  l'objet 
d'un  avis  favorable  du  consul  de  France,  sauf  recours  ;^ 
l'office   national. 

Art.  II.  —  Sont  applicables  au  pupille  qui  quitte 
le  teriiloire  français  pour  aller  résider  à  l'étranger  les 
dispositions  des  articles  7,  8,  9,  10  du  présent  décret 
s'il  est  accompagné  de  son  représentant  légal  cl,  dans 
le  cas  contraire  seulement,  celles  des  articles  7,  9  et 
du  second   paragraphe  de  l'article   10. 

Art.  12.  —  Les  prescriptions  du  présent  décret  con- 
cernent, lorsqu'ils  résident  hors  de  France,  de  la  colonie 
ou  du  pays  de  protectorat,  les  enfants  assimilés  par  l'ar- 
ticle ^o  de  la  loi  du  27  juillet  1917  aux  jeunes  Français 
à  l'exception  des  règles  relntiVps  à  l'organisnlinn  de  la 
tutelle,  qui  ne  leur  sont  applicables  que  dans  les  limites 
compatibles   avec    leur    statut    personnel. 

Fait  à  Rambouillet,  le  a  septembre  1923. 

A.     MiLLERAND. 
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LES  ORGANISATIONS  SOCIALES 


Les  siirintendsiites  usine 
et  l'orgaoisatioo  du  Én-étre  oiiïïier  en  France'" 


CRÉATION  ET  EXTENSION  DU  SERVICE  DES  SDRINTENDANTES 

Des  Documents   du   Travail  (aoûl-sept.    igzS)  : 

L'emploi  des  femmes  aux  travaux  industriels, 
qui  s'est  développé  an  cours  de  la  guerre  et  qui 
reste,  aujourd'hui,  plus  étendu  qu'avant  1914, 
a  nécessité  dans  les  usines  une  organisation 
nouvelle  du  travail. 

Pour  veiller  à  la  santé  des  ouvrières,  pour 
assurer  la  moralité  de  leur  travail  professionnel, 
on  a  créé,  parfois,  un  véritable  service  social 
dans  les  établissements  industriels.  Des  collabo- 
lalrices  spéciales  ont  été  engagées  pour  s'occuper 
(le  l'assistance  matérielle  et  morale  due  au  per- 
sonnel féminin,  et  c'est  ainsi  que  sont  apparues 
les  surintendantes  d'usine  (1). 

On  n'en  compte  guère  qu'une  centaine  encore 
qui  soient  réellement  en  fonctions  en  Fiance, 
mais  leur  nombre  augmente  peu  à  peu;  une 
école  spéciale  s'est  constituée  pour  recruter, 
former  et  placer  des  surintendanles;  une  asso- 
ciation s'est  constituée  entre  elles;  le  Bulletin 
publié  et  les  assemblées  tenues  par  celle  Associa- 
tion apportent  les  renseignements  les  plus  utiles 
sur  l'œuvre  accomplie  dans  les  usines  par  le 
service  social  ainsi  que  sur  le  rOle  joué  par  celles 
qui  le  dirigent. 

Parmi  les  entreprises  qui  utilisent  la  collabo- 
ration d'une  ou  plusieurs  surinlendantes,  on 
peut  citer  des  usines  (Compagnie  Générale  d'Elec- 
tricité; Lorraine-Dietrich;  Nilmeliôr;  Trélileries 
du  Havre;  Compagnie  Générale  des  métaux; 
Usines  Michelin;  Compagnie  Lorraine  des  lampes; 
Locomotives  Batignolles);  des  Administrations 
(Préfecture  de  la  Seine-Inférieure;  Hôpital  de  la 
Maternité,  à  Paris;  Hôpital  Saint-Antoine;  minis- 
tère des  Régions  libérées);  des  groupements 
sociaux  (Comité  du  retour  à  Reims;  Caisse  de 
Compensation  de  la  région  parisienne),  et  enfin 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Orléans. 


(1)  Voir  dans  D.  C,  t.  6,  pp.  5i7-6i8  :  Prix  do  vertu 
décerné  par  rAcadt'-mic  française  (iQai)  à  Mmo  Jacob, 
direoUrica  de  l'école  des   surinlendantes. 


Les  surintendantes  dans  les  Régions  libérées. 

(Rapport  de  M'"   Delagrange.) 
LEUR  ORGANISATION 

Plusieurs  des  sociétés  énumérées  ci-dessus 
ont  publié,  sur  leur  service  social  et  l'activité  de 
leur  surintendante,  des  rapports  ou  fourni  des 
explications  dont  il  nous  paraît  utile  de  faire 
connaître  l'essentiel. 

Voici  d'abord  un  remarquable  exposé,  fait  à 
l'Association  des  surintendantes,  sur  le  service 
féminin  d'assistance  et  d'hygiène  sociales  dans 
les  régions  libérées,  par  M"«  Dklagkange,  surin- 
tendante générale  au  Ministère  de  l'Hygiène  : 

En  191S,  dès  l'armislice,  il  apparut  nettement  que 
des  difficultés  immfenscs,  malgré  toutes  les  mesures 
prises  par  le  Gouvernement,  attendaient,  dans  les 
pays  en  ruines,  les  familles  réintégrant  leur  domi- 
cile d'avant-guerre  ;  que  de  graves  problèmes  de 
santé  seraient  a  résoudre  pour  les  enfants  ayant 
subi  l'occupation,  créatrice  de  misères  physiolo- 
giques et  intellectuelles  chez  de  jeunes  êtres  soumis 
pendant  quatre  années  au  régime  de  la  sous-alimea- 
Irition,  de  la  terreur,  de  l'angoisse  constante,  et  pour 
ceux  qui,  évacués  à  diverses  reprises,  avaient  connu 
l)réniaturément  tes  fatigues  d'une  vie  incertaine  et 
instable. 

C'est  alors  que  l'Association  des  Surintendantea 
lie  France  fit  une  démarche  auprès  du  Ministre  des 
régions  libérées  pour  lui  suggérer  l'idée  d'attacher 
aux  Préfectures  de  Lille,  Amiens,  Arras,  Bar-le-Duc, 
Laon,  Nancy,  etc.,  une  surintendante,  appelée  inspec- 
trice déléguée,  qui  serait  l'amie,  la  conseillère  éclairée 
de  toutes  ces  familles  éprouvées  par  la  guerre,  l'in- 
Icrmédiaire  entre  elles  et  l'Administration,  la  pro- 
lectrice agissante  des  enfants  de  tous  âges... 

Ce  projet  se  réalisa  en  1919  et  se  développa  par 
la  suite  dans  des  conditions  inespérées  ;  au  début 
de  1922,  SCS  services  furent  transférés  au  Ministère 
(le  l 'hygiène. 

Une  surintendante  fut  nommée  à  Paris,  au  Minis- 
liro  des  régions  libérées,  pour  centraliser  toutes  les 
i|ueslions  concernant  ce  service,  pour  les  étudier, 
pour  en  dégager  les  propositions  réalisables,  pour 
rfcrulcr  le  personnel  féminin  de  direction  et  de 
collaboration    nécessaire    dans    chaque    département. 

Klle  choisit  donc  pour  chacune  des  Préfectures  des 
régions  libérées,  l'Inspectrice  déléguée  du  déjorte- 
mont,  et  les  infirmières  «  assistantes  d'hygiène  », 
ilcstinécs  plus  spécialement  aux  services  d'enfants. 
Les  qualités  morales  et  sociales  exigées  pour  ces  col- 
laboratrices avaient  au  moins  une  aussi  grande 
im[)ortance  que  les  qvialités  techniques,  et  cependant 
la  surintendante  n'eut  jamais  de  réelles  difficultés 
à  recruter  les  femmes  capables  de  se  dévouer  avec 
utilité  dans  les  pays  en  ruines. 

L'Inspectrice  déléguée  dans  chaque  Préfecture,  sou» 
l'autorité    du   Préfet   a   la    responsabilité   du    Service     1 
social  qu'elle  a  créé  pour  les  familles  éprouvées  par    I 
la   guorre.   Dans  les  régions  dévastées  par   l'ennemi,     • 
ta    situation    des    familles   privées   de    ressources,    de 
mobilier,  chargées  d'enfants,  réintégrant,  dès  la  signa- 
ture de  l'armistice,  le  foyer  miné  où  la  vie  est  dure 
et   pénible   à   ceux   qui   attendaient  avec  iiupaticooe 
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le  moment  du  retour  au  sol  natal,  fut  bien  souvent 
navr  inle. 

L'Inspectrice,  dans  les  premières  anni'es  do  sos 
fonctions,  s'attacha  tout  d'abord  à  farililcr  l'inslal- 
Intion  malfriclle  de  ces  familles,  qui  Irouvètent  eu 
l'Ile  un  précieux  appui  auprès  de  l'Adminisliation. 
un  fruidc  à  travers  le  dédale  des  lois/  et  règlements 
ré{ri<*ant  la  réorftanisalion  de  l'existence  de  choeun. 
l'évaluation  des  dommages  de  guerre,  l'attribution 
des  avances  pour  reconstitution  du  foyer,  et  une  elier- 
ehriiip  infali'j:iible  de  secours  privés  au  profit  des 
plus  intéressantes. 

Atlniirablomcnt  aidée  par  le  Service  des  Secours 
it  de  La  Vie  Locale  du  Ministère  des  régions  libé- 
rées et  par  les  oeuvres  dont  elle  coordonne,  suscite 
<  t  facilite  les  efforts,  elle  compte  parmi  ses^  pré- 
<icux  collaborateurs  les  Croix-Rouges  américaines, 
Irilanniques,  françaises,  la  Cioix-Rouge  Junior,  le 
("omité  d'assistance  aux  régions  libérées,  le  Reloua' 
:in  Foyer,  le  Secours  d'Urgence,  le  Comité  Duryca, 
1.»  Protection  des  Enfants  des  Régions  dévastées,  la 
Voung  Womon's  Association,  l'Ecole  pour  l'Ecole, 
l'Hygiène  par  l'Exemple,  la  Société  Franco- Améri- 
caine des  Foyers,  les  Mutualités  maternelles  de 
F'aris.  etc.,  et  quelques  personnalités  apportant  à  la 
pop\dalion  le  réconfort  moral  et  le  réconfort  maté- 
riel. 

Parallèlement  à  ce  travail  d'assistance,  l'Inspec- 
trice déléguée  établit  également  en  liaison  avec 
rjuelfjues-unes  de  ces  œu>vre*  et  avec  le  corps  médical, 
une  .leiion  d'hygiène  en  faveur  des  femmes  et  des 
enfants  qui,  après  les  fatigut-s  de  l'évacuation,  les 
iléiresses  et  l'alinienlation  défieienlc  de  l'occupation, 
■ont  à  protéger  et  à  surveiller  pendant  de  longues 
années  au   point  de  vue  de  la  santé. 

Les  infirmières  assistantes  d'hygiène  sont  les  colla- 
boratrices actives  du  plan  d'hygiène  sociale  qui  se 
réalise,  à  quelques  détails  près,  avec  les  mêmes 
nioyens.daus  les  neuf  dé[>;irtements  :  l'Aisne,  les 
Vrdcnnes,  la  Marne,  la  Meuithe-et-Mosclle,  la  Meuse, 
le  Nord.   l'Oise,   le  Pas-de-Calais  et   la  Somme. 

lo  Inspectrices  et  jCô  infirmières  collaborèrent 
jusqu'il  la  fin  de  1952  à  la  visite  médicale  et  aux 
.-ioins  dont  bénéficièrent  les  enfants  de  660  écoles, 
au  fonctionnement  de  93  consultations  de  nourris- 
sons, organisèrent  cl  gérèrent  54  dispensaires, 
'|2  oeuvres  sociales,  crèches,  garderies  d'enfants, 
maisons  maternelles,  bains,  douches,  ouvroirs, 
foyers,  bibliothèques,  écoles  ménagères,  k  preven- 
toria,  I   colonie   de  vacances. 

Avec  une  administration  simplifiée,  un  réseau  sani- 
taire s'étend  ainsi  sur  les  régions  dévastées. 

LEUR  ŒUVRE 

La  visite  des  écoles. 

Toutes  les  infirmières  \i-ilent  les  écoles  et  cela 
devient  de  jour  en  jour,  avec  les  consultations  de 
nourrissons,  la  partie  essentielle  de  leur  tâche.  Elles 
rendent  les  plus  grands  services  par  le  dépistage 
qu'elles  font,  en  temps  utile,  de  tous  les  symptômes 
morbides. 

Par  leur  surveillance,  elles  attirent  l'attention  sur 
des  signes  de  dés<'quilibre  physique  qui  échappent 
aux  personnes  non  averties,  et  provoquent  ainsi 
l'intervention  du  médecin  au  moment  opportun. 

Ainsi,  pendant  l'année  192a,  dans  un  des  dépar- 
tements libérés,  sur  11  8i3  enfants  inscrits  aux 
écoles  de  deux  villes  seulement,  la  visite  médicale 
a  dépisté  i  oig  enfants  débiles,  dont  976  ont  été 
envoyés  à    la   consultation   de    médecins   spécialistes. 

Do  tels  chiffres  mettent  en  évidence  l'étendue  des 
services  rendus  par  celte  nouvelle  organisation 
d'hygiène  social«.  I>e  plus,  ils  sont  de  nature  à 
diwàper  toute*  les  craioto»  que  leur  organisation  avait 


pu  éveiller  dans  une  partie  du  monde  médical.  Loin 
l'éloigner  les  malades  des  médecins  traitants,  le» 
infirmières  assistantes  d'hygiène  deviennent  les  auxi- 
liains  dévouées  de  ceux-ci. 

La  surveillance  sanitaire  des  écoliers  aboutit  tout 
naturellement  à  la  distribution  de  fortifiants  et  à 
l'envoi  des  enfants  fatigués  et  débiles  dans  des  pre- 
ventoria^  colonies  de  vacances. 

Un  très  grand  nombre  d'enfants  ont  ainsi  béné- 
ficié d'un  séjour  vivifiant  à  la  meis  à  la  campagne, 
à  la  montagne.  Un  seul  département  a  pu  faire 
partir,  du  début  de  1919  à  fin  décembre  igaa, 
/|i  000  enfant». 

l^s  neuf  Inspectrices  et  leurs  collaboratrices  pen- 
dant l'année  1923,  au  moyen  do  fonds  mis  à  la  dis- 
jiosltion  des  Préfets  par  le  Ministère  de  l'hygiène, 
de  colonies  dépendant  de  ce  Ministère,  de  placements 
effectués  par  des  œuvres,  ont  procuré  à  21  000  éco- 
liers çt  écolières  i  25o  000  journées  d'air,  de  soleil, 
revenant,  toutes  dépenses  comprises  :  pension,  voyage, 
frais  médicaux,  frais  généraux,  à  /i  fr.  65  la  journée. 

Crf'S  chiffres,  pour  qui  est  accoutumé  au  travail 
d'hygiène  sociale,  révèlent  non  seulement  l'impor- 
tance du  bénéfice  obtenu  au  profit  de  la  santé  de 
l'enfant,  mais  aussi  la  somme  d'activité  déployée  et 
de  difficultés  surmontées  par  les  Inspectrices  délé- 
guées dans  la  réalisation  d'un  tel  programme,  et 
l'importance  de  l'action  sociale  directe  exercée  ainsi 
sur  les  familles  et  le*  écoliers. 

En  effet,  l'inspection  médicale  des  écoles  suivie  die 
la  visite  à  domicile,  de  l'envoi  de  l'enfant  débile  au 
médecin,  en  colonie  de  vacances,  en  preventoria  ; 
la  surveillance  des  nourrissons  à  la  consultation  dans 
lu  famille  ;  l'éducation  de  la  mère,  de  la  jeune  fille, 
orée  dans  les  milieux»  dépendant  de  ce  service  des 
habitudes  d'hygiène,  de  propreté,  d'ordre,  d'éco- 
nomie, de  prévoyance,  facteurs  du  mieux-être  social 
auquel   nous  aspirons   tous. 

Il  faudrait  pouvoir  étendre  les  progrès  déjà  réa- 
lisés, au  moyen  de  nouvelles  infirmières,  agissant 
sous  la  direction  des  Inspectrices  déléguées  et  de  la 
surintendante  du  Ministère  de  l'hygiène  ou  tout  au 
moins   les   maintenir   dans  leur   intégrité... 

Les  surintendantes  de  la  grande  iniiustrie. 

(Rapport  de  M"*  Fromentin.) 
LEURS  RAISONS  D  ÊTRE 

Le  rapport  deM"=  Diclagranije  monlre  ce  qu'est 
et  comment  fonctionne  un  service  de  surinten- 
dantes dans  une  grande  administration  publique. 
D'autres  documents  nous  rensei;?nenl  sur  l'orga- 
nisation et  l'activité  d'un  service  analogue  dans 
la  srande  industrie. 

Voici,  par  exemple,  comment  M'"''  Fromentin, 
surintendante  aux  usines  Lorraine-Dietrich,  à 
Lunéville,  décrit  l'objet  de  ces  fondions  ainsi 
que  les  institutions  créées  pour  le  personnel  de 
cesélablissements,qui,  fait  à  signaler,  n'emploient 
que  des  hommes  (1)  : 

Les  fonctions  de  la  surinlendante  ont  été  créées 
pendant  la  guerre,  pour  répondre  à  des  besoins 
d'hygiène,  de  bien-être,  de  confort  et  surtout  d'a»- 
sislance  morale  auprès  des  nombreuses  femmes 
employées  dans  les  usines.  Il  semblait  que  là  seu- 
lement devait  se  borner  son  activité  ;  cependant,  dès 


(i)  Ce  rapport,  comme  le  précédent,  a  été  présenté  à 
r,\3semblée  générale  de  l'Association  de»  âurintendantes 
de  France,  en   février    igsS. 
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la  création  do  cette  fonction,  des  chefs  d'industrie 
ont  compris  qu'elle  pouvait  êlre  élargie,  qu'une 
femme  pouvait  jouer  le  même  rôle  bienfaisant  auprès 
des  ouvriers,  que  les  besoins  dont  je  viens  de  parler 
6ont  les  mêmes  pour  tous,  et  qu'enfin  elle  pouvait 
e'intéresser  aux  familles  mieux  que  n'importe  quel 
chef  de  service,  aussi  dévoué  soit-il. 

S'occuper  de  l'ouvrier  n'est  pas  suffisait  si  on 
néglige  celte  cellule  sociale  qu'est  la  famille.  A  quoi 
sert,  en  effet,  de  lui  donner  des  ateliers  clairs,  spa- 
cieux, bien  aérés,  si  le  soir  il  doit  retourner  dans 
un  taudis?  Est-ce  assez  de  l'assurer  contre  la  maladie, 
de  veiller  à  sa  santé,  si  celle  de  sa  famille  est 
négligée  ? 

Ces  chefs  d'industrie,  soucieux  de  la  santé  morale 
et  physique  de  leurs  ouvriers,  mais  ayant  d'autre 
part  des  responsabilités  énormes,  des  soucis,  des 
préoccupations  d'ordres  administratifs,  techniques  et 
commerciaux,  n'ont  pas  hésité  à  créer  un  nouveau 
service  social  et  de  mettre  à  sa  tête  une  surinten- 
dante, personne  toute  désignée  par  ses  qualités  fémi- 
nines et  son  éducation  spéciale,  reçue  à  l'Ecole  des 
surintendantes  même. 

C'est  dans  ces  conditions  que  je  fus  appelée  à 
la    Société    Lorraine-Dietrich,    de  Lunéville. 

Chargée  de  m'occuper  de  toutes  les  qu'estions 
sociales,  d'établir  la  liaison  entre  les  <BUvres  exis- 
tantes, d'en  créer  d'autres,  do  choisir  leur  per- 
sonnel, de  visiter  les  familles,  de  connaître  les 
besoins  de  tous,  de  les  transmettre  à  nos  dirigeants, 
de  veiller  à  la  bonne  tenue  et  à  l'hygiène  des  ate- 
liers, en  un  mot  de  concilier  le  bien-être  de  chacun 
avec  la  bonne  marche  de  l'usine. 

Bien  accueillie  par  tous  après  quelque  temps  d'une 
réserve  bien  compréhensible, .  mais  qui  n'avait  rien 
d'hostile,  chacun  mit  une  bonne  volonté  manifeste 
à  comprendre  mon  rôle  et  apporta  sa  part  à  l'oeuvre 
commune.  Si  le  travail  était  divers  dans  sa  forme, 
1«  but  restait  toujours  le  même. 

LES  RÉSULTATS 

La  question  du  logement. 

Aussi,  n'essayerai- je  pas  de  vous  expliquer  ce  que 
j'ai  fait  moi-même,  car  je  n'ai  été  qu'une  ouvrière 
et  je  n'ai  fait  que  suivre  les  directives  qui  m'ont 
été  données,  mais  de  vous  montrer  les  résultats  de 
quatre  années  d'efforts  communs. 

Voulez-vous  maintenant  vous  reporter  par  la  pensée 
au  lendemain  de  l'armistice?  Notre  usine  n'avait  pas 
un  seul  jour  arrêté  de  travailler  pour  la  Défense 
Nationale,  même  aux  moments  les  plus  critiques. 
Nous  n'étions  qu'à  8  kilomètres  de  la  ligne  de  feu. 
L'usine  employait  des  ouvriers  mobilisés  (et  îles 
femmes  ;  les  uns  nous  quittèrent  à  la  démobilisation, 
les  femmes  en  grand  nombre  reprirent  leur  place 
au  foyer.  Nos  ouvriers  d'avant-guerre  revenaient,  les 
familles  évacuées  étaient  de  retour  pour  trouver  leur 
ancien  logis  occupé  par  d'autres  familles.  Une  partie 
de  la  ville  était  détruite  et  tout  de  suite,  avant  toute 
autre,  se  posa  la  question  angoissante  du  logement. 
Des  familles  nombreuses  vivaient  dans  des  taudis  ; 
il  fallait  promptement  remédier  à  cet  état  de  choses. 
On  se  remit  au  travail,  et  malgré  les  difficultés  de 
main-d'œuvre,  de  transport,  la  rareté  des  matériaux 
et  leur  prix  élevé,  on  construisit  de  nouvelles  cités 
ouvrières.  A  l'heure  présente,  876  familles  sont 
logées  dans  des  maisons  claires,  saines,  comprenant 
3.  &  ou  5  pièces,  un  grand  jardin  et  tout  le  con- 
fort que  nous  avons  pu  leur  donner  pour  un  prix 
variant  entre  25  et  /i5  francs  par  mois. 

Les  demandes  de  logement  affluèrent  en  si  grand 
nombre  que  nous  dûmes  choisir,  considérer  la  valeur 
professionnelle  de  l'ouvrier,  le  nombre  de  ses 
enfants  (les  ménages  sans  enfant  n'ayant  pas  droit 


aux  cités)   et   demander  des  garanties  d'ordre  et  de 
propreté   aux   ménagères. 

L'attribution  d'une  maison  est  considérée  comme 
une  faveur  et  une  récompense. 

Nous  avons  pu  ainsi  grouper  auprès  de  l'usine  les 
meilleurs    éléments    et    reconstituer    des    foyers    que    4 
la  guerre  avait  détruits  et  lutter  efficacement  contre  -= 
les  taudis. 

Pour  les  ouvriers  habitant  le  centre  de  la  ville, 
nous  avons  partagé  en  jardins  de  vastes  terrains. 
Tous  les  ans  a  lieu  un  concours  doté  de  nombreux 
prix  ;  n'est-ce  pas  la  meilleure  lutte  contre  la  vie 
chère  et  la  plus  saine  distraction  ? 

Lutte  contre  la.  mortalité  infantile. 

Une  lutte  d'une  importance  aussi  capitale,  celle 
contre  la  mortalité  infantile,  devait  en  môme  temps 
retenir  notre  attention  et  réclamer  nos  efforts. 

Faire  naître  l'enfant  dans  de  bonnes  conditions  et 
lui  assurer  le  lait  de  sa  mère  pendant  la  première 
année. 

Le  bénéfice  de  la  loi  Strauss  n'est  attribué  qu'à 
un  nombre  restreint  de  femmes  et  nous  savons 
toutes  que  beaucoup  de  mères  de  famille  ne  reçoivent 
pas,  au  moment  de  leurs  couches,  tous  les  soins 
que  nécessite  leur  état  ;  que,  d'autre  part,  la  nais- 
sance d'un  enfant  est  loujoure  une  source  de  dépense 
qui  grève  un  budget  ouvrier. 

Pour  parer  à  ces  inconvénients,  depuis  trois 
années,  l'usine  a  donné  une  allocation  aux  mères 
et  a  pris  à  sa  charge  les  frais  de  sage-femme  ;  ces 
dernières,  assurées  d'un  minimum  de  salaire,  peuvent 
donner  à  touites  des  soins  égaux.  Leur  surveillance 
me  fut  confiée. 

L'allaitement  maternel  fut  encouragé  par  une 
prime  de  i5  francs  par  mois,  payable  tous  les  quatre 
mois,  ce  qui  oblige  les  mères  à  nourrir  pendant 
toute  une  période  pour  toucher  celle  prime,  qui 
atteint  ainsi  la  somme  de  Co  francs. 

Une  prime  d'anniversaire  est  également  distribuée 
aux  mères  au  bou.t  de  12  mois,  à  condition,  que  les 
enfants  soient  vivants  et  en  bonne  santé.  A  ces 
primes,  vient  s'ajouter  une  allocation  de  25  francs 
dont  l'enfant  bénéCcie>ra  jusqu'à  i3  ans. 

Les  résultats  ne  se  firent  pas  attendre.  En 
l'année  1921  nous  avons  enregistré  io5  naissances  ; 
6  enfants  seulement  n'ont  pu  atteindre  leur  pre- 
mière année.  Sur  le  nombre  restant,  76  furent  com- 
plètement allaités  par  leur  mère  ;  10  pendant  huit 
mois  et  9  seulement  pendant  quatre  mois.  Le  sys- 
tème de  primes  avait  fait  ses  preuves  ;  la  création 
d'une  Goutte  de  Lait,  qui  avait  été  envisagée,  deve- 
nait inutile.  Dans  peu  de  temps  fonctionnera  une 
consultation  prénatale  et  une  consultation  de  nour- 
rissons qui,  nous  l'espérons,  fera  encore  baisser  ce 
taux  de  6  %  de  la  mortalité  infantile. 

Une  Crèche-Garderie,  recevant  les  enfants  des 
ouvriers  pendant  la  période  de  guerre,  avait  été 
installée  dans  un  bâtiment  construit  pour  une  tout 
autre  destination   bien   avant  mon   arrivée. 

Lorsque  les  femmes  furent  remplacées  par  des 
hommes,  il  semblait  que  cette  crèche  devenait  inu- 
tile ,  elle  fut  cependant  conservée  pour  recevoir  les 
enfants  des  familles  nombreuses,  qui  ne  sont  pas 
rares  dans  notre  Lorraine.  La  crèche  transformée, 
à  la  tète  de  laquelle  fut  placée  une  inlirmière  spé- 
cialisée, accueillit  alors  les  enfants  de  à  mois  à 
à  ans. 

.\|)rè3  ime  période  d'hésitation,  le  nombre  de  i5 
au  moment  de  mon  arrivée  s'aocrut  rapidement. 
Les  mères  de  plus  en  plus  nous  confièrent  leurs 
onfanls,  si  bien  qu'il  fallut  envisager  la  construc- 
tion d'une  nouvelle  crèche. 

Construite  avec  les  derniers  perfeclionnomcnts 
mod'.'rnea   de  confort  et  d'hygiène,   sans   luxe  coù- 
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tcux  et  inutile,  cette  crèche,  qui  avait  été  prévue  pour 
60  enfants,  en  reçoit  actuellement  jusqu'à  60. 

Elle  comprend  deux  parties  distinctes  : 

("haque  section  a  ses  salles  particulières  :  dortoirs, 
salli's  do  bains,  salles  de  jeux,  etc. 

Dans  l'une  nous  recevons  les  tout  petits  depuis 
quatre  semaines  jusqu'à  leurs  premiers  pas  ;  à  ce 
moment  ils  passent  à  la  Garderie.  Nous  avons  voulu 
que  colle  Garderie  soit  la  maison  modèle  des  enfants 
et  si  nous  n'avons  pu  nous  procurer  le  matériel 
ooiiloux  et  presque  introuvable  de  la  méthode  Mon- 
lessori  (nous  nous  sommes  contentés  du  mobilier 
à  la  taille  des  enfants  :  chaises,  armoires),  nous  en 
avons  pris  l'esprit  mi'mc  :  respect  de  la  liberté  indi- 
viduelle même  chez  les  tout  petits,  tout  en  déve- 
loppant chez  eux  le  sens  de  la  responsabilité. 

Nous  sommes  arrivés  sans  effort  à  des  résultats 
surprenants  et  je  peux  affirmer  que  dans  notre 
crèche  les  enfants  sont  heureux. 

L'école  ménagère.  L'apprentissage. 

A  quatre  ans  les  enfants  nous  quittent  pour  l'école 
maternelle  d'abord,  l'école  primaire  ensuite  jusqu'à 
l'âge  de   i3  ans. 

A  ce  moment  les  garçons  reviennent  à  l 'usine 
comme  apprentis  ;  les  filles,  avant  d'aller  à  l'atelier, 
ont  toutes  les  facilités  pour  apprendre  cette  science 
aujourd'hui  trop  négligée,  cette  science  que  nos 
pères  appréciaient  le  plus  chez  la  femme  :  la  science 
du  ménagée.  Une  Ecole  ménagère  réservée  aux  filles 
de  nos  ouvriei's  a  ouvert  ses  portes  il  y  a  peu  de 
temps.  Nombreuses  ont  été  les  difficultés  à  vaincre  : 
inertie  ou  égoïsme  des  parents,  appât  d'un  gain 
inunédiat,  manque  de  compréhension  des  intérêts 
véritables  des  parents  et   des  enfants. 

Nous  fûmes  puissamment  aidés  dans  cette  tâche 
par  une  des  nôtres,  Mlle  Geoffroy,  une  spécialislœ 
de  l'enseignement  ménager,  qui  voulut  bien  nous 
prêter  son  concours  avec  un  dévouement  et  une 
patience    sans    limite. 

Cette  école,  quoique  de  fondation  récente,  reçoit 
une  soixantaine  d'élèves  fréquentant  régulièrement 
les  différents  cours,  ce  qui  nous  permet  tous  les 
espoirs. 

Les  jeunes  apprentis,  au  nombre  de  180  exacte- 
ment, suivent  oBIigatoirement  les  cours  {jrofession- 
ncls,  qui  ont  lieu  dans  les  locaux  spécialement  amé- 
nagés dans  l'intérieur  de  l'usine,  pendant  cinq 
années.  A  18  ans  ils  sont  ouvriers. 

Le  service  médical  à  l'usine. 

Dès  son  entrée  à  l'usine,  l'apprenti  ou  l'ouvrier 
doit  subir  une  visite  médicale  et  fait  partie  de  la 
Caisse  des  malades,  qui  lui  assure  une  allocation  en 
cas  de  maladie,  les  médicaments  et  les  soins  gratuits 
du  docteur,  pour  lui  et  pour  tous  les  membres  de 
sa  famille  vivant  à  son  foyer. 

Le  Service  médical  a  à  sa  tête  un  médecin  spé- 
cialement attaché  à  l'usine,  aidé  de  deux  infirmières. 
L'infiiinerie,  remplaçant  celle  qui  fut  détruite  pen- 
dant la  guerre,  permet,  gràoe  à  son  installation  com- 
plète, de  donner  à  nos  ouvriers  non  seulement  les 
secours  d'urgence,  mais  tou.s  les  soins  en  cas  de  bles- 
sure ou  de  maladie.  Elle  comprend  une  vaste  salle 
d'attente,  un  bureau  pour  le  docteur,  une  salle  de 
consultations,  une  salle  de  pansements,  une  salle 
de  stérilisation,  une  salle  d  opération,  une  salle  de 
radioscopie  et  une  salle  de  repos. 

Tout  de  suite  après  la  guerre,  la  lutte  contre 
la  tuberculose,  rendue  plus  urgente  par  le  retour 
à  l'usine  des  tuberculeux  de  guerre  et  des  gazés, 
fut   une    de    nos   préoccupations. 

Ceite  lutte  fut  commencée  par  nos  propres  moyens, 
mais  très  vite  nous  nous  aperçûmes  que  cette  ques- 


tion sociale  dépassait  de  beaucoup  le  cadre  restreint 
d'une  usine,  car  bien  souvent  un  malade  nous  quille 
pour  aller  travailler  ailleurs  avant  complète  gué- 
rison.  Dans  les  familles,  nous  ne  pouvions  que 
donner  des  conseils,  cclksci  ne  pouvant  émarger 
eu  budget  de  la  Caisse  des  malades. 

Création  d'un  dispensaire  d'hygiène  sociale. 

C'est  à  ce  moment  qu'un  dispensaire  d'hygiène 
sociale   fut  créé  en   ville   par   la    mission    Rockïeller. 

Il  fut  alors  résolu  de  joindre  nos  efforts  aux  siens, 
de  lui  apporter  notre  aide  pécuniaire  et  de  lui 
adresser  nos  malades.  Ce  n'était  pas  encore  suffisant  : 
une  propagande  active  était  nécessaire  et  elle  ne 
pouvait  être  efficace  que  si  elle  était  comprise  par 
les  ouvriers,  et  ceux-ci  ne  s'intéresseraient  au  dis- 
pensaire que  s'ils  apportaient  leur  pierre  à  l'édi- 
fice. 

Des  conférences  furent  organisées  ;  en  quelques 
phrases  simples  ou  leur  expliqua  le  but  de  l'œuvre, 
on  Ut  appel  à  leur  esprit  de  solidarité,  on  leur 
demanda  d'abandonner  chaque  quinzaine  o  fr.  25 
sur  leur  paye,  soit  0  francs  par  an.  Sur  i  800  ouvriers 
que  compte  l'usine,  i  5oo  répondirent  à  notre  appel. 
Je  dois  ajouter  qu'entraînés  par  l'exemple  des 
ouvriers  d'autres  usines  firent  de  même  et  le  dis- 
pensaire de  Lunéville  est  peut-être  le  seul  en  France, 
actuellement,  qui  compte  un  aussi  grand  nombre 
d'ouvriers  parmi  ses  membres. 

Amélioration  des  conditions  du  travail.  Restaurant  et  cercles. 

La  surveillance  médicale  à  laquelle  est  soumis 
l'ouvrier  n'a  pas  exclu  le  souci  des  conditions  de 
travail . 

Une  partie  des  ateliers  ayant  été  détruits  pendant 
la  guerre,  ils  furent  reconstruits  plus  vastes,  plus 
clairs,   plus  aérés. 

Le  chauffage  à  la  vapeur  a  depuis  longtemps  rem- 
placé le  poêle  de  chantier.  Ce  chauffage  a  encore  été 
perfectionné  par  un  système  de  ventilation,  grâce 
auquel  les  ateliers  reçoivent  de  l'air  frais  en  été  et 
chaud  en  hiver. 

Partout,  les  anciennes  armoires-vestiaires  ont  été 
supprimées  et  chaque  atelier  a  son  vestiaire  indé- 
pendant avec  armoires  personnelles  et  lavabo  à  eau 
courante,  le  tout  nettoyé  et  désinfecté  chaque  jour. 

Toujours  ce  même  souci  de  la  sjinlé  et  du  bien- 
être  de  l 'ouvrier,  joint  aux  difficultés  du  ravi- 
taillement au  lendemain  de  la  guerre,  nous  ont 
obligés  à  remplacer  l'ancien  réfectoire  par  un  res- 
taurant. Celui-ci  occupe  un  vaste  bâtiment  construit 
pour  cette  destination  où  tout  est  clair,  gai  et 
confortable. 

Malgré  la  chexté  de  la  vie,  les  ouvriers  reçoivent 
pour  la  modique  somme  de  a  fr.  3o  un  repas  com- 
plet comprenant  un  hors-d 'œuvre  ou  potage,  un  plat 
de  viande  garnie,  un  légume,  un  dessert,  du  pain 
et  une  tasse  de  café.  Le  vin  est  compté  au  cours. 

Ce  restaurant  a  servi  en  une  année  plus  de 
120  000  repas.  Ce  chiffre  démontre  assez  par  lui- 
même  l'utilité  d'une  telle  œuvre.  Une  salle  chauffée 
est  mise  à  la  disposition  des  ouvriers  qui  préfèrent 
apporter  leur  repas  et  ne  demander  au  restaurant 
qu'un    supplément. 

Ces  vastes  salles  permettent  les  réunions  pour  les 
fêtes  corporatives,  dont  la  tradition  s'observe  fidè- 
lement. 

Dans  quelques  jours  elles  donneront  asile  à  un 
Cercle  fondé  par  les  ouvriers  eux-mêmes  pour  se 
retrouver  au  dehors  de  l'atelier,  se  créer  un  centre 
de  distractions  et  d'éducation  et  où  chacun  pourra 
amener  sa   famille. 

Là  également  auront  lieu  des  cours  de  musique, 
et   l'Harmonie  de  la  Société,  qui  compte  80  exécu- 
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tant?,  y  donnera  des  concerts,  distraction  appréciée 
pend'int   les   longues   soirées   d'hiver... 

...  Cet  exposé  vous  démontre  que  nombreuses 
peuvent  être  les  occupations  d'une  surintendante. 

La  journée  d'une  surintendAnte. 

Pour  terminer,  je  vais  vous  donner  l'emploi  de 
mes  journées,  qui  ne  sont  pas  toutes  pareilles,  l'im- 
prévu y  tenant  une  large  part. 

La  matinée  se  passe  ordinairement  en  visites  aux 
malades,  aux  femmes  en  couches,  enquêtes  sociales 
pour  l'attribution  d'un  logement  ou  une  demande 
d'assistance,  démarches  à  faire  pour  les  uns  ou  les 
autres  et  inspection  des  œuvres  annexes. 

L'après-midi  est  réservée  au  travail  de  bureau  : 
correspondance,  vérification  des  comptes,  études  des 
projets  et  des  rapports  concernant  les  améliorations 
sociales.  C'est  à  ce  moment  que  les  ouvriers  peuvent 
venir   me   trouver  pour  quelque  cause   que  ce  soit. 

Un  jour  par  semaine  est  réservé  aux  mères  de 
famille. 

De  17  à  19  heures,  ma  présence  est  nécessaire  au 
cours  d'enseignement  ménager. 

Les  surintendantes 
dans  une  Compagnie  de  chemin  de  fer 

(Conférence  du  Commandant  Hue.) 
ROLE  GÉNÉRAL 

Après  avoir  pris  une  idée  de  ce  en  quoi  con- 
siste le  service  des  surintendantes  dans  une 
administration  publique  el  dans  une  usine  privée, 
il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  ce  qu'il  peut 
être  dans  une  grande  entreprise  d'intérêt  public, 
comme  une  Compagnie  de  chemin  de  fer. 

Une  conférence,  donnée  à  Mons  le  8  avril 
1923,  à  l'Union  des  Ingénieurs,  par  M.  le  Com- 
mandant Hue,  ingénieur  social  à  la  Compagnie 
de  Paris-Orléans,  va  nous  l'apprendre  avec  pré- 
cision (1). 

Sur   un    réseau   de  chemins  de   fer,  dit  M.    Hue, 

aucune  similitude  avec  les  organisations  industrielles. 
Des  services  distincts  à  cloisons  parfois  élanches,  un 
personnel  disséminé  de  tous  les  côtés,  non  seulerueut 
pour  le  travail  quotidien,  mais  encore  pour  le  loge- 
ment ;  toutefois,  il  est  un  point  où  le  cheminot  subit 
le  sort  commun  de  l'ouvrier,  c'est  la  famille.  Les 
misères  matérielles  et  morales  y  sont  identiques, 
mais  comme  il  vit  un  peu  à  part  de  la  cité,  le 
contact  avec  les   oeuvres  sociales  y  est  presque  nul. 

S'enquérir  de  ces  infortunes,  y  apporter  les 
remèdes  nécessaires,  tel  fut  le  rôle  dévolu  à  la 
surinlendanle. 

Voici   les  directives  qui  hii  furent  données  : 

1°  Collaborer  avec  le  service  médical  au  cours  des 
consultations  quotidiennes.  Servant  d'aide  au  doc- 
teur pour  les  pansements,  la  surintendante  prendra 
contiict  progressivement  avec  les  agents  de  tous  les 
services  ; 

2"  Surveiller  l'hygiène  des  locaux  affectés  au  per- 
sonnel. Ce  travail  sera  fait  après  entente  avec  les 
chefs  de  service,  dont  il  faut  respecter  et  ménager 
l'autorité  ; 

3"  Entrer  en  relation  avec  les  autorités  adminis- 
tratives   locales    et    les    directions    d'ceuvrcs   d'assis- 


(i)  Voir  le  texte  complet  de  celte  Sntéressanle  conférence 
'dans  la  Bévue  du  7Vaiail  (beîfc)  de  juin  igi'i,  pji.  1176 
ït   suiv. 


tance,  soit  publique,  soit  privée.  La  limite  d'un 
réseau  dépassant  celle  d'une  usine  dans  de  vastes  pro- 
portions, nous  ne  pouvions  pas  songer  à  créer  nous- 
mêmes  des  œuvres  d'entr'aide  sociale;  il  était  sage 
de  rechercher  la  collaboration  de  celles  qui  existaient 
déjà.    [...] 

4°  Faire  pénétrer  dans  les  foyers  les  trésors  de  la 
vie  morale  et  matérielle  résumés  dans  ces  deux 
mots  «  l'hygiène  sociale  ».  Mais  nous  ne  devons  pas 
oublier  que  le  Français  est  particulièrement  cha- 
touilleux en  ce  qui  concerne  sa  vie  privée.  Aussi  la 
pénétration  devra  être  faite  avec  Ja  plus  grande  dis- 
crétion. D  sera  prescrit  formellement  que  la  surin- 
tendante ne  se  présentera  que  dans  les  familles  où 
elle  sera  envoyée  par  le  médecin  ou  par  l'agent 
lui-même  ou  encore  un  membre  de  sa  famille  ; 

5°  Dans  le  bureau  même  de  la  surintendante  sera 
ouvert  un  Secrétariat  familial  où  les  agents  qui  le 
désireront  pourront  venir  demander  des  conseils  sur 
leurs  affaires  privées. 

Les  débuts  furent  difficiles.  Les  chefs  locaux, 
absorbés  par  les  questions  techniques,  ne  se  ren- 
daient pas  bien  compte  du  rôle  de  c^  nouveau 
rouage  qui  n'avait  rien  de  chemin  de  fer.  Les  méde- 
cins, dont  vous  n'ignorez  pas  la  susceptibilité  pro- 
fessionnelle, n'inclinaient  guère  à  prendre  la  surin- 
tendante comme  collaboratrice  et  ne  se  hâtaient  pas 
de  l'envoyer  dans  les  familles  d'agents. 

Malgré  ces  difficultés,  prévues  du  reste,  les  résul- 
tats ne  se  firent  pas  attendre.  Au  bout  d'un  an. 
trois  nouvelles  surintendantes  furent  ajoutées  au,\ 
deux  premières  ;  nous  avons  ainsi  actuellement  cinq 
postes. 

DIVERSES  OCCUPATIONS  DURANT  LA  JOURNÉE 

Le  matin,  visite  médicale. 

Je  ne  saurais  mieux  vous  faire  toucher  du  doigt 
l'œuvre  accomplie  qu'en  vous  résumant  la  journée 
d'une  surintendante. 

C'est  vers  S  heures  du  matin  que  la  surintendaiiti 
arrive  au  cabinet  médical,  au  moment  où  le  médecin 
commence  sa  consultation  journalière.  Son  rôle  va 
consister  à  recevoir  dans  son  bureau  qui  est  voisin 
du  cabinet  médical,  les  blessés  que  le  médecin  lui 
enverra.  Jusqu'à  midi  environ  elle  sera  infirmière, 
non  pas  une  infirmière  se  contentant  d'appliquer  les 
prescriptions  du  médecin,  mais  uue  aiuie  suivau! 
avec  intérêt  l'amélioration  de  ses  blessés,  don 
nant  à  chacun  de  bonnes  paroles  accompi 
gnées  de  ce  sourire  féminin  qui  aura  tou- 
jours sur  le  moral  de  l'homme  une  si  profond"' 
influence.  Avec  les  célibataires,  les  convci'sations  sont 
assez  brèves,  mais  avec  les  mariés,  la  suriutcnJaulr 
parle  de  la  femme,  des  enfants,  de  leur  santé,  de 
leurs  projets  d'avenir,  des  difficultés  de  la  vie,  elle 
donne  quelques  conseils,  et  si  elle  voit  que  son 
action  est  nécessaire,  elle  fait  comprendre  qu'elle 
est  toute  prête  à  rendre  service  à  la  famille  si  l'agenl 
le  désire.  Géuéralenient,  elle  est  inviUSe  à  faire  uii' 
visite,  car  il  y  a  lieu  d'insister  à  nouveau  sur  ci 
point,  la  surintendante  ne  s'impose  pas,  elle  ne  va 
dans  une  famille  que  si  elle  y  a  clé  formellement 
invitée. 

On  le  voit  donc,  le  rôle  d'infirmière  que  joue  la 
surintendante  est  surtout  un  moyen  de  contact  avcr 
le  ))ersonnel,  un  moyen  de  se  faire  connaître  dans 
le  but  d'aider  plus  i^rd  ceux  qui  auraient  besoin 
d'elle. 

L'aprés-midI,  visite  aux  familles  et  réception  des  employés- 
Il  est  souvent  midi  passé  quand  elle  rentre  cluv 
elle  prendre  son  repas,  auquel  elle  consacre  peu  d  ■ 
temps,  car  sa  vraie  mission  va  commencer  avec  la 
\isites  à  domicile. 
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Ces   Tisites,    que    la    séance    du    malin    a    servi    à 

Préparer,  sont  rendues  pénibles  par  l'éloignement 
es  habilations  des  agents,  éparpilloos  dans  toute  la 
ville  el  parfois  même  au  dehors  :  iJ  faudra  dono 
courir  à  travers  toutes  sortes  de  quartiers,  l'iiiver 
dans  la  bou^  el  sous  la  pluie,  l'été  dans  la  pouiS- 
sièro  cl  malgré  la  chaleur,  rarement  avec  l'aide 
d'un  tramway,  quelquefois  à  bicyclette  et  plus  sou- 
vent à  pied.  Miiis  l'accueil  fait  dans  chaque  famille 
e«t  un  puissant  réconfort  qui  f;ùt  oublier  vite  toutes 
ces  misères  pei-sonnelles  pour  ne  penser  qu'à  celles 
qu'on  a  sous  les  yeux.  Ici  je  me  déclare  incapable 
d'exposer  le  bien  moral  el  matériel  réalisé.  Suivant 
les  circonstanoes,  la  suriutcudanle  prolilora  de  l'au- 
torité morale  acquise  par  une  série  do  visites  poiu' 
obtenir  une  amélioralion  de  l'hygièue  du  logis,  de 
la  répartition  des  lits,  souvent  trop  peu  nombreux, 
un  progrès  dans  la  préparation  des  alimeats,  elle 
apportera,  en  un  mot,  à  chaque  situation  le  remède 
qui  convient. 

l£lle  fera  comprendre  le  gros  intérêt  qu'il  y  a  à 
avoir  un  logement  propre  et  coquet  el  une  cuisine 
bonne,  tout  en  restant  très  simple,  pour  que  le  mari 
aime  son  intérieur  et  ne  soit  pas  tenté  d'aller  ail- 
leurs ;  elle  indiquera  la  façon  d'arriver  à  ce  résultat 
à  peu  de  frais. 

il  y  a  là  un  champ  d'action  indéfini  limité  seur 
lemcnt  par  le  temps,  hélas  I  réduit,  que  la  surinten- 
dante a  à  consacrer  à  cette  partie  de  son  oeuvre.  Il 
faut  se  hâter,  en  effet,  car  il  va  être  5  heures  et 
elle  doit  se  trouver  à  son  bureau,  qui  devient  alors 
secrét^iriat  familial.  Jusqu'à  7  heures  seront  reçus 
successivement  des  agents,  des  femmes,  des  enfants, 
qui  savent  qu'à  ce  moment-là  la  surinlendante  est 
prtJcnle  et  qu'on  peut  venir  lui  demander  des 
conseils  sur  mille  sujets  différents  :  droit  usuel,  pla- 
cement d'enfants,  apprentissage.  Litiges  de  famille, 
affaires  intimes,  etc. 

Prenez  en  dehors  de  ce  programme,  déjà  si  rempli, 
la  Goutte  de  lait,  les  consultations  de  nourrissons,  les 
démarches  auprès  des  autorités  locales  pour  obtenir 
des  subventions  en  faveur  de  certains  agents  spécia- 
lement intéressants,  les  veuves  de  guerre,  l'hospi- 
talisation des  tuberculeux  et  des  infirmes,  que  l'ac- 
tivité de  la  surinlendante  parvient  à  placer  un  peu 
pailout,  la  préparation  de  fêtes  familiales,  arbres  de 
Noël  ou  autres,  des  court  ménagers,  des  conférences 
au.v   apprentis,  etc. 

Le  soie,  instruction  personnelle. 

Quand,  le  soir,  la  surinlendante  rentre  chez  elle, 
après  une  journée  aussi  remplie,  il  semble  qu'elle 
puisse  se  reposer  el  s'occuper  de  ses  affaires  per- 
sonnelles. Il  n'en  est  rien  ;  après  s'être  consacrée 
aux  autres  toute  la  journée,  il  faut  qu'elle  s'occupe 
de  son  instruction  personnelle  par  la  lecture  de 
revues  d'hygiène  ou  sociales.  Cela  lui  est  aussi 
nécessaire  qu'à  un  médecin  ou  à  un  chirurgien,  non 
seulement  pour  entretenir  les  connaissances  acquises, 
mais  encore  pour  se  tenir  au  courant  des  progrès 
réalisés  et  conserver  cette  autorité  morale  qui  lui 
a  créé  dans  le  monde  industriel  une  juste  répu- 
tation de  femme  supérieure  aussi  bien  par-  son  oœur 
et  son  dévouement  que  par  sa  valeur  inlellcc- 
tuellc. 

Aimée  et  appréciée  de  tout  le  personnel,  la  smin- 
tendanle  des  chemins  de  fer  étend  progressivement 
son  influence  bienfaisante  :  deux  postes  de  début 
ont  été  créés  en  1921  à  Limoges  (i  700  agents)  et 
à  Brive  (i  200  agents),  trois  autres  en  1922  à  Mont- 
luçon  (a  000  agents),  Vierzon  (i  5oo  agents)  et  Cap- 
denac  (1000  agents),  et  il  est  à  présumer  que  ce 
nombre  s'augmentera  prochainement  en  raison  des 
résultats  excellents  obtenus. 


Résultats  liu  service  social  des  surintendantes. 

ACCUEIL  FAIT  PAR  LES  SOUS-CHEFS 
ET  LES  CONTREMAITRES 

Nous  pourrions  miilliplier  encore  les  e.ïemples 
d'organisation  d'un  service  social  de  surinlen- 
danles  (1),  mais  ceux  que  nous  avons  cités  suf- 


(i)  Nous  ciQprunieroiis  pourtant  eucore  à  la  conférence 
si  nourrie  de  M.  Uuc  quelques  documents  relatifs  à 
quelques    entreprises    privées. 

<(  A  la  Compagnie  Française  des  Métaux,  dont  j'ai  visité 
les  installations,  il  y  a  une  surintendante  depuis  le  mois 
d'avril  1918,  celle-ci- reçoit  et  examine  les  demandes  de 
travail  des  femmes,  et  connaît  en  même  temps  les  besoins 
du  personnel  pour  faire  un  embauchage  rationnel.  Elle 
reçoit,  en  outre,  les  ouvrières  à  son  bureau  ou  à  son 
domicile,  pour  examiner  les  demandes  qui  peuvent  être 
formulées  concernant  la  répartition  dans  les  ateliers  ou 
toute  autre  question  pour  laquelle  elle  peut  avoir  un  con- 
seil  à   donner. 

»  Elle  suit  le  travail  par  des  visites  fréquentes  à  l'ate- 
lier ;  au  cours  de  ces  visites,  elle  fait  toutes  les  remarques 
qui  lui  semblent  justifiées  et  en  entretient  le  Directeur 
dans  le  but  d'améliorer  autant  que  possible  le  travail 
et  d'.T»l^Tpter  chaque  ouvrière  à   son  emploi. 

»  Elle  visite  les  familles,  s'informe  de  leur  genre  de 
vie,  de  leurs  Besoins,  de  façon  ù  pouvoir  leur  donner 
des   conseils  sur   une   meilleure   utilisation   de  leur  salaire. 

»  Elle  visite  particulièrement  celles  installées  dans  les 
logements  appartenant  à  la  Compagnie,  s'assure  de  la 
propreté  de  ces  logements,  de  leur  entrelien,  et  propose 
les  améliorations   qu'elle  juge  nécessaires. 

»  Compagnie  des  Locomotives  Batignolles  de  Nantes.  — 
Ici  la  main-d'œuvre  est  exclusivement  masculine,  aussi  la 
surintendanle  ne  pénètre  pas  d;ins  les  ateliers  ;  elle  s'oc- 
cupe de  la  cantine,  du  réfectoire,  des  trois  cités  ouvrières 
conligués  à  l'usine  et  où  logent  plus  de  900  familles.  C'est 
elle  qui  en  surveille  les  conditions  d'hygiène  et  d'en- 
tretien. J'ai  parcouru  ces  cités  avec  la  surintendante,  et 
par  l'accueil  qui  lui  était  fait  partout,  j'ai  pu  constater 
combien  elle  savait  se  faire  aimer  de  tous.  La  surveiUance 
des  écoles,  du  dispensaire,  de  la  clîninne  médicale,  lui 
incombe  aussi,  de  même  que  la  salle  des  fêtes  avec  le 
cinéma,  la  musique,  les  sports  et  divers  jeux.  Elle  n'a 
pu  suffire  h  sa  lourde  tâche,  il  a  faUu  lui  adjoindre  une 
deuxième  surinlendante. 

»  Usines  Michelin.  —  Une  surintendante  est  en  fonc- 
tion depuis  3  ans,  son  action  s'exerce  uniquement  dans 
l'usine,  qui  emploie  la  000  ouvriers,  dont  3  5oo  femmes  ; 
dès  son  arrivée,  elle  obtint  du  Directeur  de  s'occuper  de 
l'embauchage  des  ouvrières.  En  raison  des  avantages  con- 
sidérables accordés  à  la  famille  dans  cette  industrie,  le 
recrutement  féminin  s'y  opère  facilement.  Pour  10  places, 
il  y  a  plus  de  5o  demandes.  Cela  permet  à  la  surinten- 
dante d'exercer  son  choix  aussi  bien  au  point  de  vue 
physique   qu'au   point  de  vue   moral   et   du  caractère. 

»  Peu  après  son  arrivée,  elle  s'est  rendu  compte  qu'il 
lui  était  nécessaire  d'expérimenter  par  elle-même  les 
divers  travaux  des  femmes  ;  elle  s'astreignit  alors  à  passer 
i5  jours  consécutifs  dans  chaque  atelier  et  à  faire  1rs 
mêmes  travaux  que  le  personnel. 

»  Les  connaissances  acquises  dans  ces  stages  lui  ont  été 
très  utiles  pour  l'embauchage,  ainsi  que  pour  les  diverses 
mutations  à   faire   exercer   dans   le  personnel   des   ateliers. 

»  Son  influence  s'exerce  particulièrement  vis-à-vis  de  la 
mère.  La  femme  se  confie  à  elle  dès  les  premiers  mois 
de  sa  maternité,  ce  qui  permet  de  lui  donner  assez  tôt 
un  travail  plus  en  rapport  avec  son  état.  A  cet  elïel, 
la  surintendante  a  obtenu  la  création  d'un  atelier  spécial 
aux  femmes  enceintes,  jadis  dispersées  un  peu  partout  ;  ou 
bien  elles  se  fatiguaient  à  des  travaux  trop  pénibles,  ou 
bien,  sous  prétexte  de  se  ménager,  elles  ne  faisaietil 
presque   rien. 

»  Actuellement,  elles  sont  groupées  dans  un  atelier 
spécial  où  elles  sont  assises  et  ne  fournissent  qu'un  travail 
de  manipulation  peu  fatigant,  tout  en  donnant  un  ren- 
dement   bien    supérieur    au    précédent. 

»  L'intervention  de  la  surinlendante  s'est  aussi  utilement 
manifestée  dans  le  travail  des  jeunes  filles.  En  raison 
des  menus  travaux  de  l'industrie,  à  l'usine,  on  a  besoin 
de  petites  mains,  aussi  le  personnel  comprend-il  de  nom. 


^o3 


«  Documentation  Catholique  h 


yo4 


fisent  à  montrer  l'intérêt  que  présente  cette 
institution.  Quant  aux  résultats  qu'elle  donne, 
voici  comment  M.  Hoc  les  appréciait  [...]  : 

Je  n'ignore  pas  les  nombreuses  objections  qui 
peuvent  être  faites  à  la  création  de  ce  nouveau  ser- 
vice dans  une  industrie  ou  dans  une  administration. 
Deux  observations  surtout  m'ont  été  faites  jus- 
qu'ici ;  voici  la  première  : 

Comment  cette  innovation  va-t-elle  être  acceptée 
par  le  personnel  des  sous-chefs  et  contremaîtres  ? 

Je  puis  vous  dire  que  partout  il  y  a  eu  d'abord 
de  la  niéliance,  même  au;  Paris-Orléans  où  en  somme 
l'action  de  la  surintendanle  ne  s'exerce  gu.ère  que 
dans  la  famille,  mais  tous  les  chefs  d'industrie  et 
d'administration  que  j'ai  interrogés  au  cours  de 
mes  voyages  d'information  m'ont  affirmé  que  cette 
méfiance  s'était  peu  à  peu  dissipée  quand  le  personnel 
a  compris  que  la  surintendante  non  seulement  ne 
venait  supplanter  personne,  mais  encore  devait  aider 
chacun    dans    son    travail   et    lui    faciliter    sa    tâche. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  surintendantes  se 
recrutent  parmi  une  élite  féminine.  A  la  première 
session,  sur  3oo  demandes,  il  en  fut  retenu  3o,  et 
encore  toutes  ne  furent  pas  conservées,  car  la  sélec- 
tion s'exerce  non  seulement  à  l'entrée,  mais  encore 
au  cours  du  stage  scolaire. 

LES  AVANTAGES  PÉCUNIAIRES 
POUR  LES  ENTREPRISES  ELLES-MEMES 

La  deuxième  objection  est  budgétaire.  Que  peut 
nous  rapporter  la  surintendante  en  compensation 
de  la  dépense  que  son  service  va  nous  imposer  et 
du   tracas  de  son  installation  ? 

Pour  ce  qui  concerne  notre  arganisation  du  chemin 
de  fer,  je  puis  affirmer  que  pécuniairement  nous 
devons  rentrer  dans  notre  dépense,  rien  que  par  les 
journées  d'indisponibilité  que  l'intervention  de  la 
surintendante   nous   fait  récupérer. 

Dans  une  usine,  où  l'action  de  la  surintendante 
est  toute  différente,  permettez-moi  de  vous  exposer 
comment  peut  se  manifester  son  rendement. 

Si  c'est  un  coiilrcmaîlre  homme  qui  fait  l'embau- 
chage, vous  avez  d'abord,  avec  ce  système,  l'éternel 
et  inévitable  favoritisme  cherché  et  accordé  au  prix 
do  certaines  jirivaulés  prises  ou  données.  Si  le  con- 
tremaître est  sérieux,  ce  sont  les  ouvrières  qui 
cherchent  et  arrivent  ù  l'entraîner.  Il  n'y  a  aucun 
doute  que  le  rendement  de  l'atelier  ne  souffre  de 
cette  situation. 

En  outre,  l'embauchage  des  femmes  par  un 
contreniailre  est  toujours  fait  empiriquement; 
une  surintendante  y  apporte  plus  de  discerne- 
ment, ainsi  d'ailleurs  qu'à  la  répartition  du 
travail,  et  il  en  résulte  dans  les  ateliers  une 
atmosphère  plus  saine  et  un  rendement  meilleur. 

Les  surinlendantes  d'usines,  bien  que  peu  nom- 
breuses encore  en  France,  ont  néanmoins  su  faire 


brfii'cs  jeunos  lillea  de  i/i  à  i8  ans.  Ces  enfanta  étaient 
précédemment  dispersées  par  petits  groupes  dans  les  ate- 
liers d'adultes  féminins.  Je  n'ai  pas  à  vous  dire  les 
inconvénients  graves  de  ce  mélange  en  raison  de  la 
liberté   de  langage   des  ouvrières   d'atelier. 

»  Pour  CCS  jeunes  GUes,  des  ateliers  spéciaux  ont  été 
créés  et  mis  sous  la  surveillance  de  monitrices  prises 
parmi  les  ouvrières  connues  pour  leur  valeur  protes- 
fionnelle  et  leur  bonne  roiuluite  privée.  Celles-ci  ont  mis- 
sion de  remplacer  la  maman  à  l'usine  en  surveillant  le 
travail,  la  tenue  cl  la  santé  des  jeunes  ouvrières,  en 
signalant  directement  au  chef  de  service  tout  ce  qui  parait 
mériter  l'attention.  On  évite  ainsi  aux  familles  toute 
inquiétude  morale  qui  s'expliquait  fort  bien  dans  les 
anciennes    conditions    do    travail.    »    (Note    des    D.    du    T.) 


la  preuve  de  leur  utilité.  Les  rapports  que  nous 
avons  cités  font  souhaiter  que  celle  institution 
se  développe  et  que  noire  pays  ne  reste  pas  en 
retard  dans  l'organisation  sociale  des  entreprises 
industrielles  qui  se  construit  ou  se  perfectionne 
dans  toutes  les  grandes  nations. 

La  surintendante  d'usine  dans  les  différents  pays  <*). 

C'est  aux  Etats-Unis  que  cette  înstitution  prit 
naissance,  il  y  a  plus  de  i5  ans.  Elle  s'est  beaucoup 
développée  pendant  ces  dernières  années.  Pendant 
la  guerre,  le  Gouvernement  établit  dans  les  Univer- 
sités des  cours  de  formation  de  Surintendant  ou 
Surintendante,  et  certains  grands  Collèges  les  orga- 
nisèrent également.  Quelques-uns  subsistent  :  ceux 
de  «  Bryn  Manor  Collège  »  pour  les  femmes,  de 
«  Harvard  Collège  »  pour  les  hommes,  etc.   [...] 

En  Angleterre,  pendant  le  xix'  siècle,  on  vit 
quelques  exemples  isolés  de  «  Welfare  woPk  »  (ser- 
vice social),  comme  à  l'usine  de  Robert  Owen  à 
New  Lanark. 

D'après  les  directives  des  Patrons,  les  Welfare 
Workers  (S.  U.)  s'occupaient  surtout  d'organiser  des 
cours  instructifs,  des  caisses  de  retraite,  et  de  secours 
mutuels,  des  restaurants,  et  aussi  des  parties  de 
plaisir.  Plus  tard,  ils  se  soucièrent  des  conditions 
sanitaires,  des  vestiaires,  dés  secours  à  donner  aux 
blessés,  etc.  La  première  réunion  des  W.  W.  d'où 
est  née  leur  association  eut  lieu  à  Vork  en  igii, 
sous  les  auspices  de  MM.   Rovv'ntree  et  C**. 

Puis  vint  la  guerre.  Les  femrrfes  en  grand  nombre 
travaillent  dans  les  fabriques  de  munitions,  si  bien 
que  le  ministère  des  Munitions  crée  en  191G  le 
«  HcalDi  and  Welfare  Committee  »,  qui  impose  des 
W.  W.  dans  toutes  les  usines  où  travaillent  des 
femmes.  En  1917,  la  mesure  est  étendue  aux  ado- 
lescents, de  sorte  qu'on  compta  bientôt  un  millier 
de  W.  W.  Après  la  guerre,  le  Gouvernement  cessa 
de  les  imposer,  et  bon  nombre  d'employeurs  les 
gardèrent   librement.    [...] 

En  France,  la  création  des  S.  U.  date  de  1917. 
L'année  précédente,  des  ouvrières  anglaises  étaient 
venues  visiter  les  usines  françaises.  Des  ouvrières 
françaises  leur  rendirent  la  visite,  et  voilà  comment 
l'idée  des  S.  U.  arriva  en  France.    [...] 

En  France,  il  y  a  très  peu  de  S.  U.  qui  aient 
été  chargées,  par  la  direction  de  leurs  usines,  de 
l'embauchage,  des  mutations  et  des  renvois.  El 
ceci  marque  la  différence  entre  elles  et  les  S.  U. 
anglaises.  «  Celles-ci  sont  plus  techniques,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  et  leur  rôle  ainsi  que  leurs  moyens 
d'action  émanent  davant-agc  du  cerveau  et  s'adressent 
au  cerveau.  Chez  les  Françaises,  tout  émane  du  cœur 
et  vise  le  coeur,  puis  la  famille  et  le  foyer.  Le 
vrai  type  de  S.  U.,  à  mon  sens,  serait  celui  en 
qui  l'on  retrouverait  à  la  fois  les  caractéristiques  de 
la  «  Welfare  Workcr  »  et  de  la  surintendantc  fran- 
çaise. 

[En  Belgique]  depuis  plus  d'un  an  déjà,  des 
S.  U.  sont  en  fonction  dans  ime  filature,  une  usine 
de  pressage,  une  fabrique  d'allumettes,  une  fabrique 
de  soie  artificielle,  une  usine  de  construction  d'ac- 
cumulateurs et  des  tuileries.  D'autres  ont  fait  ou 
font  des  stages  dans  les  charbonnages,  une  usine 
métallurgique,  une  chocolatcrie,  une  fabrique  de 
cigarettes,  etc. 

(i)  Extrait  du  résumé  d'une  conférence  faite  i  l'Union 
d'Action  Sociale  chrétienne,  en  juillet  igaS,  par  Mlle  Ra- 
DEnMAKEn,  surintendanle  d'usine  aux  'Tuileries,  à  Hen- 
nuyères  (Belgique)  {Revue  callmliquc  sociale  cl  juridique 
[Louvain],  ocl.  iiov.    1923,  pp.    191-195). 


Irnii    I'aul  1''eiion-V«au,  3  cl  5,  rue  Bayard.  Paris,  VUl 


Le  gérant  .■  A.  1- Mole. 


5*  ANNÉE  —  T.  10 


N    217  —  3  NOVEMBRE   1923 


LÀ  DOCUMENTATION 


CATHOLIQUE 


PARAIT   LE   SAMEDI   (46  fascicules  par  an;  tables  aemeslriellea) 

PRIX     DU     NUMÉRO  :     O    FR.     60 
Abonnements  :  Six  mois,  11  fr.;  un  an,  20  fr.  Etranger,  13  et  25  fr. 


>t :, 

i  Les 

;  Questions  Aciuelles 

:  Chronique 

de  la  Presse 

;  L'AcKoo  Catholique 


:  Advtnial  Rsgnum  Tliom 

>«._ __.;■ 


i  Rev.  d'Or|aoisatioD  • 

BUREAUX  :  5.  RUE  BAYARD,  PARIS-VIU»                     j  Défense  Religieuse  \ 
(Clièques  postaux  :   Afalson   de  la  Bonne  Presse,    Paris',   C''  N°  1668.)        >« _K 


Sommaire   analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

ET  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Apologétique.  —  Jésus  dans  l'histoire  (U.  P.  Léonce 
DB  (îra.nijsiaison,  Mercnre  de  France)  :  707. 

I.  —  Comment  se  pose  aujourd'hui  le  problème  de  Jésus.  —  Les 
éléments  nouveaui  de  solution  du  problème  chrbtologique  :  Progrès 
dans  l'emploi  des  documents.  Enricht^î^ement  considérable  des  docu- 
ments (telle?  nouveaux,  chréliens  et  non  chrétiens;  accroissement  du 
matériel  archéolo;:ique).  —  Double  courant  :  «  Courbe  rentrante,  net- 
tement réailionnaire,  de  la  critique  indépendante.  »  Les  «  compara- 
tislesnc't  l'explication  mythologique  des  origines  du  chri3tianisme  :  707. 

II.  -  L'ict'lc  «  comparatiste  n  et  le  probUme  de  Jésus.  —  Les 
modérés  de  l'école  comparatiste.  —  Les  partisans  de  la  manière  forte: 
m  Ils  diSïolvenl  toute  l'originalité  du  christianiame  dans  l'ambiance  où 
il  est  né  H  Le  grand  empêchement  sur  la  route  des  »  coinparatistes  »: 
la  pori'unnc  de  Jésus.  Gomment  les  u  comparatisles  »  tournent  l'ob- 
slacle  :  710. 

m.  —  Critique  de  ta  thénrie  comparatiste.  —  L  examen  impartial 
des  sources  de  la  vie  de  Jésus  rend  invraisemblable  rhvpothêse  «  com- 

Îaratisle  »  :  Sources  non-chrèliennes,  juives,  païennes,  de  la  vie  de 
ésus.  Sources  chrétiennes  de  la  vie  de  Jésus  (les  lettres  de  saint 
Paul:  les  «  comparalistes  »  n'en  contestent  pas  en  Kénôrall'aulhen- 
licité  et  l'auliTiié:  Paul  n'est  pas,  comme  le  prétendent  les  <i  ctimpa- 
ralistes  »,  un  mystique  visionnaire;  le  grand  fait  des  écrits  pauliniens, 
la  •  venue  en  chair  »  de  Jésus;  les  evanfiiles  canoniques:  pour  les 
synoptiques,  les  «  comparatistes  »  n'accpptent  l'hisloricité  que  du  seul 
récit  de  .Marc;  l'évangile  de  Marc  suffit  à  meltre  hors  de  cause  le 
«  mythe  du  Christ  »).  L'impression  d'ensemble  laissée  par  nos  évan- 

f[iles  confond  l'hypothèse  «  comparatiste  ••  d'une  cénération  spontanée  : 
a  peinture  du  milieu  historique  y  est  irréprochable;  le  style  en  est 
fdus  révélateur  encore.  —  La  personnalité  incomparable  de  Jésus  rend 
nexplicah'e  et  absurde  l'hypothèse  mythologique:  ce  qu'a  été  Jésus 
ponr  l'humanité.  La  faiblesse  fondamentale  du  «  comparatisme  ».  — 
—  Où  est  vraiment  «  l'énigme  de  Jésus  »  ?  :  716. 
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politique  irréligieuse  (E.TAVERNiEH,A(/>/t;/*aro/e}: 727. 
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M"  IziBT,  archev.  Bourges)  :  729. 
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•  LES 


AeiDELLES  »  el 


DELA 


Jésus  dans  l'histoire 


Nous    empruntons     ce    savant     exposé  au 

R.  P.  Léonce  de  tirandmaison,  S.  J.,  qui  a  eu 

l'occasion  de   le   publier   dans  le  Mercure  de 
France  (15.  8.  23)  : 

L  —  Comment  se  pose  aujourd'hui 
le  problème  de  Jésus. 

Les  éléments  nouveaux  de  solution 
du  problème  christologique  : 

Progrès  dans  l'emploi  des  documents. 

Du  Mercure  de  France  (15.  8.  23)  : 

Le  problème  de  Jésus  ne  se  pose  plus  actuellement 
comme  nu  temps  de  Da\'id-Frédéiric  Strauss,  en 
i835  (i),  de  Christian-Ferdinand  Baur,  quinze  ans 
après,  ou  même  d'Ernest  Renan,  entre  iS03  et 
1877.  On  constate  sur  ce  terrain  une  avance  analogue 
à  celle  qui  s'est  produite  dans  le  domaine  des  sciences 
philoftgiques.  Quand,  sortant  des  Evangiles  consi- 
dérés comme  Documents  d'Histoire  (2),  de  V.-H.  Stan- 
ton,  on  revient  aux  Evangiles  de  Renan,  on  a  l'im- 
pression de  passer  de  ]'Inlrodt>clion  à  Vclude  compa- 
rative des  langues  indo-eiiropcennes  de  M.  Arthur 
Meillet,  à  la  Grammaire  historique  de  Bopp.  A  des 
méthodes  encore  mal  assurées,  laissant  à  la  divi- 
nation une  part  trop  large  et  suppléant  volontiers 
aux  données  positives  par  des  conjoclures,  succède 
une  marche  plus  patiente,  plus  rospcctueurse  des 
faits,  partant  plus  sûre. 

Ce  progrès  dans  l'emploi  des  documents  a  coïn- 
cidé avec  un  enrichissement  considérable,  et  s'est 
fondé  en   partie  sur  lui. 

Enrichissement  considérable  des  documents  : 

Textes  nouveaux,  chrétiens  et  non  chrétiens. 

De  nouveaux  textes  ont  été  mis  au  jour  :  textes 
chrétiens  fort  anciens  comme  la  Doctrine  des  douze 
Apôlres  (S),  les  Odes  dites  de  Salomon  (4),  la 
Démonstration  de  la  Prédication  apostolique  (5) 
de  saint  Irénée,  les  Logia  évangéliques  de 
Behnésa  (C).  etc.  Textes  non  chrétiens,  mais  Irfcs 
utiles  pour  fournir  aux  premiers  des  points  de  com- 


(i)  Date  lie  In  première  et  .principale  Vie  de  JAsus,  en 
deux  volumes  traduits  en  français  sur  la  troisième  édi- 
tion par  I.ittré  (18/10),  et  ayant  exercé  une  vaste  influence. 
La  seconde  l'i'e  de  Jésus  pour  le  peuple  allemand,  écrite 
en  même  temps  que  Renan  composait  la  sienne,  n'a  paru 
qu'après  celle-ci,  en  i86i5.  (Sauf  indication  contraire,  toutes 
loi  notes  sont  do   l'auteur.) 

(a)  The  Gospels  as  liistorical  Documents,  by  V,-H.  Stan- 
rOK,  Ely  profcseor  of  Divinity,  3  volumes,  Cambridge, 
1903-1920. 

(3)  Edition    princeps    Ph.    Bryennîos,    i883. 

(4)  Ed.    princeps    Rendel    Ihrrîs,    iQOft. 

(5)  Ed.   princeps  Ter   Minassiantz,    1907. 

(6)  Ed.   princeps  Grenfell  et   llunl,   1897. 


paraison  nouveaux.  Les  plus  importants  en  c«  genre 
sont  sortis  des  sables  égyptiens,  dont  la  sécheresse 
nous  a  gardé  des  milliers  de  papyrus  anciens.  La 
langue  du  Nouveau  Testament,  la  culture  et  les 
croyances  populaires  des  milieux  où  l'Evangile  s'est 
propagé  d'abord,  nous  sont  devenus  ainsi  plus  fami- 
liers. 

Accroissement  du  matériel  archéologit{ue. 

Parallèlement  à  cet  afflux  de  textes  écrits,  le  maté- 
riel archéologique  :  monuments  figurés,  vases, 
inscriptions,  peintures,  objets  de  culte,  etc.,  s'est 
prodigieusement,  accru  par  suite  de  l'exploration 
méthodique  poursuivie  par  les  Ecoles  et  Missions  qui 
Se  sont  partagé  l'Egypte,  la  Perse,  la  Grèce  conti- 
nentale et  insulaire,  l'Asie  Mineure,  la  Syrie, 
l'Afrique  du  Nord,  la  Crimée  et  les  Provinces  Danu- 
biennes. Des  travaux  d'ensemble  ont  rendu  acces- 
sible cette  immense  moisson  de  faits,  de  dates  et 
de  piécisions. 

'  Les  documents  déjà  conniis,  en  particulier  les 
écrits  juifs  ou  judnïsants,  non-canoniques,  antérieurs 
au  Nouveau  Testament  ou  ses  contemporains,  ont  éli' 
étudiés,  édités,  traduits  avec  beaucoup  de  peint 
et  de  soin,  par  des  escouades  de  scholars,  Israélites 
ou   chrétiens  (i). 

Enfin,  et  surtout,  nos  écrits  canoniques  eux-mêmes 
ont  bénéficié  de  travaux  gigantesques,  qui  ont 
groupé  en  familles,  comparéj  édité  les  innombrables 
manuscrits,  unciennement  possédés  ou  récemment 
découverts  (2),  des  diverses  versions  qui  les  con- 
tiennent. Les  noms  de  C.  Tischendorf,  Westcolt  cl 
Hort,  B.  AVeiss,  H.  von  Soden,  J.  Vogels  ;  ceux  de 
l'.-C.  Burkilt,  de  Wordsworlh  et  White,  des  Béné- 
dictins de  la  Commission  pontificale  présidée  par  le 
cardinal  Aidan  Gasquet,  rappellent  des  travaux  diver- 
sement admirables. 

Ces  éléments  nouveaux 
ont  déterminé  un  double  courant  : 

«  Courbe  rentrante,  nettement  réactionnaire,    , 
de  la  critique  indépendante.  » 

Ces  recherches  (qu'on  no  peut  ici  que  rappeler 
sommairement)  ont  amené  les  critiques  libéraux  à 
des  modifications  considérables  touchant  la  date  il' 
l'authenticité   générale    (3)    des   documents  chrétien^ 

(i)  La  collection  la  plus  accessible  cl  la  plus  complète 
esi  celle  (t'Oxfonl,  publiée  sous  la  direction  du  î'riit. 
I\.-H.  Gliarles,  The  Apocrypha  and  Pscudcpigrapha  oj  Ihc 
C'id  Testament,  etc.,  vol.  Il,  Pscudcpigrapha,  O.iJord,  I9i.'i. 
I^a  comparaison  des  textes  juifs  anciens  avec  ceux  du 
Nouveau  Testament  est  faite  d'une  façon  très  compli'li- 
dans  l'immense  Kommcnlar  zurn  l\'eucn  Tesianicnt  aux 
Talmad  und  Hidiasclt,  do  H.  Strack  et  P.  Billuubeciî, 
Munich,  I9'Ja  et  sijiv.  Le  premier  volume,  sur  l'Evan- 
gile de  Matthieu,  ne  comporte  pas  moins  de  i  o5â  pages, 
la  plupart  en  petit  texte. 

(5)  Parmi  ces  derniers,  le  plus  notable  e*l  le  palimpseste 
fvri.tque  trouvé  .'lu  couvent  de  Saintc-CÎ;ith<'rine  d-u  Sin:iï 
jKir  Miss  Agnis  Smith  Lewis  (éd.  princeps  Londres,  1910). 
IcK  manuscrits  grecs  dits  de  Freer  (du  nom  do  leur 
ailicleur)  et  de  Koridélhi,  sont,  parmi  ceux  qui  ont  été 
relriinvés   réri-mmont,   les  plus  importants. 

(3)  Par  là,  j'entends  l'attribution  d'un  ouvrage  au 
miliru  et  au  temps  qu'on  lui  assignait  traditionnellement. 
I.'nliribution  h  tel  auteur  eu  particulier  a  beaucoup  moins 
lirogrcssé. 
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«  Les   Questions  Actuelles  » 


anciens.  Un  pclil  tableau  synopliiiiie  lo  nionlroia 
d'tmbîée,  quant  à  nos  premiers  L'\angilcs.  La  eon- 
troverse,  pour  la  ilatc  du  qualaièim-,  h'cxhIi-  1)1us 
guère  en  fait. 

MATTHIEU  MAIU;  LUC 

D.-F.    Strauss    (i835)  au    plus    tut  en    i5o 

l'.-C.    Baur   (iSâ;)                        i3o-i3/i  i5o  i5o 

E.  Kcnan   (1S77)                               81  vers  76  vers  gi 

Ad.    Haruack    (1911)                     t'i-t^  65-7o  60-67 

Il  f.mt  noter  que  le  dernier  auteur  cité,  le  plus 
illiisliv  Ihéologien  protestant  de  l'Allcniagne  con- 
femporaiiitf,  lient  l'iùvangilc  de  Mai-c,  qu'il  date  de 
65-67,  pour  une  seconde  édition,  et  estime  que  la 
source  coniniune  (Q)  qu'il  attribue,  en  même  temps 
que  le  premier  Marc,  à  Mnlthieu  et  à  Luc,  peut  dater 
«  de  5o  ou  même  avant  ». 

Il  y  a  soixante  ans,  écrit- il  ailleurs  (i),  David-Frédéric 
Strauss  croyait  avoir  enlevé  presque  toute  leur  valeur  aux 
trois  premiers  évangiles...  Le  labeur  historique  et  critique 
de  deux  généralious  a  réussi  à  la  leur  reudro  dans  une 
large  mesure.  .  Les  évangiles  no  sont  pas  des  écrits  de 
parti...  Ils  appartiennent  encore,  pour  l'essentiel  de  leur 
contenu,  à  l'époque  primitive,  judaïque,  du  cliristianisme, 
à  cette  courte  époque  que  nous  pourrions  appeler  paléon- 
tologi({uc.  C'est  un  heureux  accident,  dont  nous  devons 
savoir  gré  à  l'hjsloire,  que  nous  possédions  encore  des 
relations  datant  de  cette  époque...  Le  caractère  abso- 
lument uniipie  des  évangiles  est  aujourd'hui  universel- 
lement reconnu  par  la  critique...  Que  nous  soyons  là, 
pour  l'essentiel,  eu  face  d'uue  tradition  primitive,  c'est 
inroriteslable. 

Les  «  comparatistes  »  ' 
tentent  une  explication  mythologique 
des  origines  du  christianisme. 

L'afflux  des  renseignements  qui  a  provoqué  cette 
courbe  rentrantç,  nettement  réactionnaire,  de  la  cri- 
tique indépendante,  a,  par  contre,  alimenté  un  cou- 
rant d'idées  bien  différent. 

Parmi  les  textes  et  monuments  récemment  mis 
au  jour,  ou  réédités  et  commentés  d'une  façon  plus 
complète,  bon  nombre  se  rapportent  aux  religions 
antiques  dites  «  à  mystères  ».  On  nomme  ainsi  celles 
qui  possédaient  des  croyances  ésotériques  transmises 
par  voie  d'initiation.  Par  analogie,  on  groupe  par- 
fois, sous  ce  titre  complaisant,  des  formes  religieuses 
apparentées.  Rentrent  de  droit  dans  cet  ensemble 
les  «  grands  »  et  «  petits  »  mystères  grecs  ;  les 
mythes  isiaques  et  orphiques  ;  les  cultes  orgiastiques 
de  Syrie  et  de  Phrygie  :  mystères  de  la  Grande  Mère 
et  de  son  parèdre  Attis,  d'Aphrodite  et  d'Adonis  ; 
la  religion  syropersane  dm  dieu  solaire  Mithra. 
Ajoutez-y  les  sectes  sur  lesquelles  nous  renseignent, 
on  quelque  mesure,  les  livres  hermétiques  égyptiens, 
les  documents  magiques,  gnostlques,  mandéens, 
manichéens  ;  enfin  certaines  écoles  de  la  philosophie 
grecque,  telles  la  pythagoricienne,  la  stoïcienne,  la 
néo-p'alonicienne. 

Dans  cette  vaste  mer  de  spéculations,  de  rites 
et  de  mythes,  notamment  aux  points  de  confluence 
où  des  courants  divers  se  sont  affrontés,  recouverts, 
amalgamés,  on  a  cherché  des  précédents  ou.  des 
nnalogies  au  mystère  chrétien.  Tentative  bien  natu- 
relle, puisque,  dans  un  certain  nombre  des  ouvrages 
désignés  plus  haut,  la  religion  du  Christ  se  retrouve, 
à  titre  d'adversaire,  ou  de  terme  de  comparaison, 
ou  de  source  partielle  et  déformée.  Ce  qui  est  nou- 


(i)  L'Essence  du  christianisme,  2^  trad.  franr.dse,    1007. 
pp.  .•ît...l',. 


veau,  ce  n'»st  pas  l'éluile  comparée  dc^î  religions  (i), 
c'est  la  formation  d'une  écpiiiu;  d'érudils  ou  d'histo- 
riens, poursuivant  avt^  méthode  cette  étude  orientée 
par  dos  vues  communes  de  philosophie  évolution- 
nisle. 

II.  —  L'école  «  comparatistc  » 
et  le  problème  de  Jésus. 

Los  tenants  do  cette  école,  appelons-la  «  mytho- 
logique »  ou  (I  com|>aratisle  »  —  les  Allemands 
disent  en  ce  sens  religionsgeschichlUcIi,  —  admettent 
qu'aiumu  fait  réel  n'est  concevable  qui  n'ait  dans 
les  faits  antérieurs,  immanonts  à  notre  monde  actuel, 
sa  raison  totale  d'exister.  Toute  intervention  surhu- 
maino,  transcendante,  surnaturelle,  est  ainsi  bannie 
de  l'iiistoiro.  Hegel,  le  maître  de  Strauss  et  de  Rouan, 
a  donné  à  cotte  conception,  entrevue  par  Ilorder, 
Lessing  et  (jocthe,  une  cohérence  philosophiquo 
remarqujible.  Le  succès  des  théories  de  l'évolution, 
dans  lo  domaine  dos  sciences  naturelles,  acheva  do 
la  populariser.  Il  convient,  pouir  l'apprécier  juste- 
ment sur  le  terrain  de  l'histoire,  de  ne  pas  la  couper 
des  options  philosophiques  qui  la  dominent.  C'est 
ce  quft  rappelait  naguère,  avec  beaucoup  de  bon 
-sens,  un  de  ses  champions  les  plus  déterminés, 
M.  Salomon  Reinach  ; 

X  cette  religion  des  mystères  obscurs  se  rattache  le 
christianisme  ;  alors  même  que  nous  n'aurions  aucun 
indice  pour  rendre  cette  Ijvpothèse  vraisemblable,  il  fau- 
drait y  recourir  pour  établir,  en  dehors  de  toute  inter- 
vention Iransceudante,  la  continuité  des  faits  religieux  (2). 

Les  modérés  de  l'école  comparatiste. 

L'application  de  ces  idées  aux  origines  chrétiennes 
peut  so  faire  à  deux  degrés  ;  il  y  a  la  manière  forte, 
et  la  modérée.  Celle-ci  est  généralement  celle  des 
historiens  et  critiques  de  camère,  pour  lesquels  les 
textes  et  monuments  du  passé,  replacés  dans  leur 
contexte  historique  intégral,  ne  sont  pas  «  taillables 
à  meix'i  »,  ni  même  indélinimenl  complaisants.  Un 
Paul  Wendland,  un  Percy  Gardner,  disons  même  un 
Alfred  Loisy,  avant  que  son  isolement  relatif,  son 
inquiélude,  son  ingéniosité  pour  pousser  à  bout  les 
suggestions  nouvelles,  ne  l'aient  amené  aux  posi- 
tions extrémistes  qu'il  tient  pré^-scnlement,  tous  ces 
érudits  de  profession  ne  peuvent  oublier  que  les 
faits  cl  les  documents  d'une  époque  donnée  s'entre- 
tiennent et  s'enchevêtrent  comme  les  ronces  dans 
une  haie  vive.  Saisissez  l'une  d'entre  elles  et  vous 
faites  trembler  tout  le  buisson  ;  arrachez-la,  et 
d'autres  viendront  avec  elle,  créant  une  déchinuo 
irréparable  dans  une  trame  dont  la  continuité  liisto- 
riqiiu  ne  ijeu.t  être  contestée. 

Tout  en  faisant  une  part  très  large,  dans  les 
premières  origines  chrétiennes,  aux  antécédents  et 
entours  païens,  nouveaux  ou  déjà  assimilés  par  le 
milieu  juif,  ces  savants  s'efforceront  donc  de  sauve- 
garder un  minimum  de  faits  certains.  Le  vertige 
«  comparatiste  »  aidant,  quelques-uns  iront  chercher 
très  haut  (dans  les  monuments  assyriens,  comme 
Jeremias  ou  ViroUeaud),  ou  très  bas  (dans  des  écrits 


(i)  Sur  cette  étude  comparée  dans  notre  monde  occi- 
dental, depuis  'le  moment  où,  devant  la  pensée  des  Grecs 
(Ui  vie  siècle  a^'ant  notre  ère.  le  problème  de  la  diffé- 
rence des  croyances  et  des  rites  s'est  posé,  jusqu'à  nos 
j'Urs,  on  peut  consulter  maintenant  l'ouvrage  excellent 
de  H.  PiN.vRD  DE  LA  BouLLAVE,  L'Eludc  comparée  des  Re/î- 
flions.    1.    Son   hisloire    dans    le    monde    occidental,    Paris, 

(a)  fici'ue  Archéologique,  juillet  iy20,  p.   lôo. 
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inink'ns  déjà  teintés  de  manichéisme,  comme 
R.  Riitzenstein  [i]),  des  analogies,  des  termes  de 
conip:iraison,  des  sources  d'inspiration  aux  mystères 
chrétiens.  Un  peu  moins  excités,  la  plupart  s'at- 
tachent plutôt,  après  J.  Weiss,  W.  Bousset  et  leurs 
élèves,  te!  l-  Suédois  Gillis  Peterson  Wctter,  aux 
religions  helléniques,  et  au  vaste  magma  des  rites 
et  des  mythes  orientaux,  dont  M.  Franz  Cumont 
a  fait  son  domaine. 

Les  partisans  de  la  manière  forte  : 

«  Ils  dissolvent  toute  l'originalité  du  christianisme 
dans  l'ambiance  oii  il  est  né.  » 

Tandis  que  ces  savants  s'efforcent  de  faire  ren- 
trer, sans  le  mutiler  à  l'extrême,  le  christianisme 
antique  dans  les  cadres  religieux  parmi  lesquels  il 
!r;\ya  sa  route  victorieuse,  d'autres  écrivains  vont 
plus  loin.  Non  contents  de  rogner  ce  qu'ils  peuvent 
sur  la  part  d'originalité  qu'il  faut  reconnaître  à  saint 
Paul,  aux  Douze,  à  Jésus  lui-même,  et  finalement  à 
Dieu,  CCS  enfants  perdus  du  <c  comparatisme  » 
passent  à  la  limite. 

Rencontrant  dans  l'étude,  sans  cesse  enrichie,  des 
(ultcs  et  philosophics  antiques,  d'incontestables  simi- 
litudes avec  les  nôtres,  ces  érudits  en  viennent  à 
perdre  de  vue  ce  qui  différencie  profondément  des 
ilogmes  et  des  rites  qu'une  lettre  partiellement  ana- 
logue et  une  aspiration  fondamentale  identique  rap- 
j)rochent.  L'âme  religieuse  travaille  toujours  de  la 
même  façon  :  c'est  là  un  L)it  que  les  anciens  apo- 
logistes chrétiens  ont  proclamé  et  utilisé  de  leur 
mieux.  ((  Ce  que  vous  adorez  à  votre  insu,  ce  que 
vous  cherchez  à  tâtons  »,  disait  saint  Paul  aux 
païens  d'Athènes,  «  c'est  ce  que  nous  vous  annon- 
çons »  {:>.).  Ce  Loçjos  dont  vos  philosophies  sont 
pleine,-,  médiateur  du  Dieu  invisible,  principe 
d'ordre,  d'équilibre  et  de  raison,  soutien  du  monde 
et  lumière  des  hommes,  ce  n'est  pas,  dit  Jean,  une 
vaguj  entité  métaphysique  oscillant  entre  ciel  et 
terre  ;  c'est  une  personne  vivante,  c'est  le  Fils  de 
Dieu  incarné,  c'est  Jésus...  De  ces  déclarations,  de 
ces  données,  nos  comparatisles  s'emparent,  et  ceux 
que  la  solidité  de  leur  sens  historique  ne  défend 
pas  s'en  servent  pour  dissoudre  toute  l'originalité 
du  christianisme  primitif  dans  l'ambiance  où  il 
est  né. 

Le  grand  empêchement 

sur  la  route  des  comparatisles  : 

la  personne  de  Jésus. 

Mais  à  leur  opération  de  fusion  et  de  confusion 
radicale,  quelques  faits  résistent  manifestement,  et, 
tout  d'abord,  la  personne  et  l'tEuvre  de  Jésus.  Un 
homme  réel,  de  chair  et  d'os,  ne  se  laisse  pas 
volatiliser  comme  un  être  d'étoffe  légendaire  et 
mythique,  un  Orpheus,  un  Attis  ou  un  Krishna. 
Or,  Jésus  est  d'abord  un  fait,  dont  l'apparition  en 
public  est  datée  soliden'.ent,  au  moyen  d'un  syn- 
chronisme ini|X)S;inl  :  «  L'an  quin/.ième  du  gouver- 
nement de  Tibère  C<''?iir,  Ponce  Pilale  étant  gouvor- 
luur  de  la  Jud(>e,  llérode  tétrarque  de  la  Galilé<-, 
Philippe,  son  frère,  tétrarque  de  l'Iturée  et  du 
pajs  Trachonite,  <t  Lysanias,  tétrarque  de  l'Abilène, 
sous  le  grand-prêtre  Anne  et  Caïphe,  la  parole  de 
Dieu  fut  adressée  à  Jean,  etc.  »  Ci)  Des  textes 
mrll^-i'f^j     rîTr.-;!!!   avec  la   géographie,   l'archéologie, 

\jr    profewor   c 

(i)  DasV).  jesungsmysleriam,  Bonn,   1931. 

(■/)  Actefl'ion  prine,   27. 

(3)  Luc,  \  pnf'a,  traduction  M.  J.  Lacmance,  dont  on  lira 
!'■  commentaire  :  VLuaiKjUe  selon  saint  Luc,  Paris,  1931, 
l'P-   99- 'o5- 


la  titulaturc,  les  lettres,  les  religions,  les  institutions 
cl  les  coutumes  d'ime  époque  déterminée,  des  recou- 
pements innombrables,  nous  parlent  de  cet  homme. 
Un  groupe  comi>act  de  croyants,  dont  plusieurs 
manifestent  une  originalité  hors  de  pair,  et  un 
monde  de  croyances  et  de  rites  particularisés,  doués 
d'une  puissance  d'expansion  prodigieuse,  dépendent 
entièrement  de  lui,  font  profession  de  n'aller  à  Dieu 
que  par  lui.  Entre  cette  floraison  spiritueUe  et  celui 
dont  elle  se  réclame  —  non  comme  d'une  idée  ou 
d'un  symbole,  mais  comme  d'une  personne  vivante 
et  d'un  fait,  —  il  n'y  a  plus  le  siècle  que  s'ac- 
cordait Strauss,  ni  le  demi-siècle  postulé  par  d'auti^es. 
Vingt-cinq  ans  après  la  date  assignée  par  tous  à  la 
mort  violente  de  cet  homme,  «  sous  Ponce 
Pilate  »  (i),  des  écrits  incontestables  et  relativement 
étendus,  les  lettres  de  Paul,  prennent  pour  thème 
fondamental  Jésus   de   Nazareth,   sa  vie  et   sa   mort. 

Comment  les  comparatisles  tournent  l'obstacle  : 

JLe«  uns,  les  «  ravageurs  », 
expédient  ou  arrangent  les   textes. 

Voilà,  on  en  conviendra,  un  grand  empêchement 
sur  la  route  des  ((  comparatisles  »,  une  grosse  pierre 
à  remuer. 

On  ne  laissera  pas  d'y  arriver,  et  voici  comment. 
Parmi  les  écrits  qui  nous  renseignent  sur  les  origines 
chrétiennes,  un  classement  sommaire  est  établi. 
Beaucoup  sont  rejetés  à  peu  près  sans  discussion^ 
comme  si  ces  ouvrages,  à  les  supposer  postérieurs 
do  quelques  dizaines  d'années  à  la  date  tradition- 
nelle, ne  nous  fournissaient  pas  des  indicationsi 
historiques  d'une  valeur  parfois  presque  égale.  Les 
documents  qu'on  ne  peut  expédier  ainsi  sont  ensuite 
groupés  en  «  séries  de  réduction  »,  toute  l'autorité 
des  uns  étant  censée  dépendre  d'un  petit  nombre, 
tl,  à  la   limite,  d'un  seul  des  autres. 

Naguère,  M.  P.-VV.  Schmiedel  avait  ainsi  distingué 
dans  les  Evangiles  neuf  textes,  à  son  avis,  indiscu- 
tables, par  cette  raison  qu'inventés  ils  eussent  été 
différents  (2).  Tous  les  autres  étaient  sommés  en 
conséquence  de  refléter  l'esprit  de  ces  privilégiés, 
sous  peine  d'être  soupçonnés  véhémentement  d'inter- 
polation postérieure.  Ce  sont  là  jeux  de  prince  1 

Les  <'-  comparatisles  »  les  renouvellent,  mais  en 
hs  appliquant  à  des  livres  entiers.  Après  un  e.xamen 
rapide  des  documents  d'origine  non  chrétienne,  ils 
lassent  au  Nouveau  Testament.  Là,  ils  réduisent  ^ 
tout  ce  qui  nous  roste  d'information  histori(|ue  tou-  l 
chant  le  Christ  :  1°  aux  lettres  de  Paul  qu'ils 
tiennent  pour  cerlaincs  ;  2°  à  une  partie  de  la 
matière  synoptique,  ou  empruntée  à  nos  trois  pre- 
miers EvangileSj  ou  (ce  qui  diminue  considérable- 
ment la  Delenda  Cartliago)  au  seul  Evangile  de 
Marc.  Les  autres  y  auraient  puisé  to\it  ce  qui, 
cliez   eux,  a  quelque  chance   d'être  authentique. 

Sur  le  terrain  ainsi  déblayé,  la  vieille  philosophie 
de  llerdcr  et  de  Hegel  aidant,  qui  porte  an  credit  do 
l'tuspril  des  foules  toute  l'influence  jadis  attribuée 
aux  personnalités  suixhieures,  nos  critiques  sont  à 
I  aise.  Un  petit  grou[)o  d'agités,  tels  que  J.-M.  Ro 
lertson.  publiciste  et  politicien  anglais,  le  professeur 
(le  mathématiques  W.-B.  Smith,  de  Tulane  Univer- 
.sity  (Louisiane),  le  professeur  d'école  technique 
Artlnir  Drews  (de  Carlsnihe),  le  pasteur  en  rupture 
de  ban  Kalthoff,  de  Brème,  concluent  à  la  non- 
exlstiuee  do  Jésus,  et  l'ordre  règne  à  Varsovie  I 


(1)  L.Vdcssus,  voir  le  mémoire  si  docnmcnlé  de 
M.  G.  liALDENSPEncEB,  profcsscuF  à  la  Faculté  de  Théologla 
■|.r.itc5t;ijili-  de  Slmsbourg  :  H  a  rendu  U'm..i()nai;i:  sous 
i'i.ncc    IHlatc.    Strasbourg,    iflas. 

(a)  P.-W.  SciiMiFDEi.,  dan!  VEncyclnpacdia  Biblica  da 
l.-K.  Clicync,  vol.  II,  col.   1881,  s.  v.  Gospels. 
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lis  autres,   nspecUnl  Us  documents, 
nUnI  la  ptriennalilé  messianinut  de  Jésus. 

D'aulri'S,  avec  lesquels  nous  ne  confondons  pas 
CCS  ravageurs,  reprennent  la  position  du  Docteur 
D.-F.  SU"ouss,  dans  le  premier  dessoin  do  sa  Vie  de 
Jésus.  Le  Christ  a-t-il  vécu  ?  —  C'est  possible, 
mais  ce  n'est  pas  démontré,  et  au  surplus  ftis 
importe.  On  me  permettra,  puisque  c<;lte  hypothèse 
a  été  exposée  dernièrement,  aux  lecteurs  du  Mer- 
cure de  France,  par  M.  P.-L.  Couclmud,  dans  im 
article   d'une    tenue    littéraire   et  éruditc  fort  dislin- 


V 


puée  (i\  de  la  résumer  ici.  Pour  éviter  une  présen- 


(i)  V.-L.  CoucnouD  :  o  L'Enijjmo  de  Jésus  »,  Mercure  de 
France  du  i"  mars  igti,  pp.  3444o7.  (Note  do  l'auteur.) 
Par  1.1  plnnio  do  M.  Félicien  Challaye,  l'Europe  (i5.  8.  53), 
sous  le  titre  a  M.  l'aulLouis  Couchoud  :  De  Confucius  ù 
Jésus  11  consacre  une  chronique  singulièrement  admirativc 
à  M.  Couchoud.  ftous  la  reproduisons  à  titre  de  curieuse 
et    affliijcanle    injormalion  : 

Les  lecteurs  de  .M.  Paul-Louis  Couchoud  s'accordent  *vec 
ees  inltnies  pour  proclamer  que,  de  tous  les  écrivains 
actuels,  nul  n'a  l'esprit  plus  compréhensif,  l'inlelligouci; 
plus  accufillante.  Luc  curiosité  passionnée,  qui  tantôt  ^e 
disperse,  tantôt  se  concentre  sur  dos  sujets  de  choix,  eur 
les  plus  hauts  des  protilèmes  humains  ;  une  sympathie 
exquise,  nuancée,  mèléo  d'humour,  pour  toutes  les  formes 
du  réel,  pour  tous  les  aspects  de  l'humanitc  et  de  la 
nature  :  une  pensée  ferme  unie  à  une  sensibilité  délicate: 
telles  sont  quelques-unes  des  qualités  qui  font  le  charme  de 
cetlo   attirante  personnalité. 

De  beaux  dons  naturels  ont  reçu  en  lui,  de  la  vie,  une 
culture  orii^Muale.  .\ux  dernières  années  du  xix*^  eièclc,  il 
est  élève  à  1  Ecole  Normale  Supérieure,  section  de  philo- 
sophie. Il  s'éprend  de  Spinoza,  sur  lequel  il  publie  un 
livre  avant  mémo  d'avoir  quitté  la  rue  d'Llm.  Ouvrage 
d'admiration  émue,  où,  pourtant,  ce  jeune  homme  sait  se 
montrer  sévère  :  critiquant  la  méthode  géométrique 
appliquée  à  la  philosophie,  il  ose  écrire,  calmement,  que 
VEthique  est  «   une  œuvre  manquée  ». 

11  obtient,  de  l'Université  de  Paris,  l'une  des  bourses  de 
voyage  autour  du  monde.  11  s'attarde  en  Extrùme-Oiienl, 
so  passionne  pour  la  Chine  et  le  Japon,  pour  leur  philo- 
sophie, leur  littératiire  et  leurs  arts.  Il  assiste  au  début  de 
la  guerre  russo-japonaise  ;  il  découvre  l'importance  mon- 
diale de  la  victoire  asiatique,  qui  contraint  les  puissances 
blanches  à  traiter  en  égal  l'Empire  du  Soleil-Levant  : 
«  Sur  le  pont  de  laque  jeté  par  le  guerrier  japonais  entre 
r.\sie  cl  l'Europe,  tous  les  trésors  de  l'humanité  pourront 
étro  échangés  au  pair.  » 

.\lin  d'approfondir  ses  connaissances  psychologiques, 
M.  Couchoud  avait  commencé  des  études  de  médecine.  11 
les  poursuit,  devient  docteur  et  psychiatre.  En  iqi3,  il 
fonde  une  Hevue  des  sciences  psychologiques.  11  s'intéresse 
à  toutes  les  formes  de  la  vie  profonde,  haute  littérature, 
grand  art,  pensée  sociale  et  religieuse.  11  est  l'ami  et  le 
médecin  d'Anatole  France,  le  conliilent  du  poète  Robert  de 
KIonlesquiou  — .qui  le  choisit  pour  exécuteur  testamen- 
taire, —  le  beau-frère  du  maître  sculpteur  liourdelle,  l'au- 
diteur fidèle,  au  Collège  de  France,  et  le  disciple  indépen- 
dant do  M.  Alfred  Loisy.  .\uteur  d'un  délicieux  ouvrage 
sur  l'Extrême-Orient,  Sages  ci  poètes  d'Asie  (Paris,  Cal- 
mann-Lévy),  il  consacre  plusieurs-années  de  recherches  et 
de  méditations  à  résoudre  l'Enigme  de  Jésus.  Sur  ce  sujet, 
et  sous  ce  titre,  il  vient  de  publier  une  brochure  du  plus 
vif  intérêt  (Wercurc  de  France,  Paris,  1923),  préface  d'une 
grande  oeuvre  future. 

On  rappellera  ici  quelques-unes  des  idées  philosophiques 
apportées  par  M.  Couchoud  sur  les  problèmes  religieux 
qui  l'ont,  tour  à   tour,  attiré. 

En  E.ttrènie-Orienl,  M.  Couchoud  a  su  bien  apprécier  la 
grandeur,  la  valeur  humaine  des  religions  asiatiques.  Il 
élevino  que  la  conscience  européenne,  lorsqu'elle  les  con- 
naîtra mieux,  leur  empruntera  des  idées  originales,  des 
sentiments  nouveaux.  Ce  rapijrochemcnt  des  esprits  et  des 
cœurs  sera  l'un  des  grands  faits  de  l'histoire  du  monde. 
M.  Couchoud  écrit  dans  Hages  et  poètes  d'Asie  :  ce  Con- 
fronter les  deux  moitiés  do  l'humanité  sera  la  grande 
œuvre  de  ce  siècle.  Nous  approchons  d'une  époque  inouïe. 
Jamais  tant    de    choses    ne    sont    mortes,  jamais    tant  de 


Uition  tendancieuse,  j'emprunte  les  termes  de  en 
résumé  au  livre,  très  favorable  à  Strauss,  de 
M.  Albert  Lévy. 

En   philologie,   Ilerder   avait  donné  lo  mol  d'ordre...    la 
vraie  poésie  n'était  plus  la  création  savante,  réfléchie,  d'un 


choses  no  sont  nées.  Pour  la  première  fois,  d'un  bout  de 
la  vasto  terro  à  l'autre,  l'homme  est  connu  de  l'homme. 
Fait  prodigieux,  une  vie  commune  s'esquisse,  à  laquelle 
participe  toute  l'humanité...  Tout  ce  que  contiennent  nos 
cœurs,  nos  cerveaux  et  nos  mains,  sera  matièro  à  compa- 
raison. Les  correspondances  mystérieuses,  uno  ù  une,  seront 
découvertes.  Il  n'est  pas  de  problème,  grave  ou  subtil, 
posé  et  résolu  d'un  côté  de  la  planète  qui  ne  l'ait  été 
encore  et  autrement  do  l'autre  côté.  Beaucoup  de  nos 
absolus  deviendront  relatifs.  Et  quand  nous  prononcerons 
le   mot  :    universel,   lo   mot   rendra  enfin   un  son   plein  cl 

juste.     »     (Pp.     I5-l/(.) 

La  Chine  et  lo  Japon  vont  «  distiller  aux  chrétiens  les 
délices  bouddhiques  et  la  sagesse  confucéenne  ». 

M.  Couchoud  admire  dans  lo  Bouddhisme  une  métaphy- 
siquo  profonde,  uno  morale  sublime,  une  merveilleusi- 
doctrino  do  renoncement  cl  do  pitié.  H  montre  comment 
celte  grande  religion  a  séduit  les  âmes  les  plus  délicates 
et  les  plus  désenchantées.  Elle  c<  les  a  conduites  h  la  per- 
fection nioralo  par  la  perfection  artistique,  car  l'art  est 
un  premier  degré  de  renoncement  et  do  concentration  sur 
soi-même,  cl  dans  le  Bouddhisme  japonais  lo  mondain  doit 
devenir  un  artiste  avant  do  pouvoir  être  un  saint  »  (p.  45). 
Dans  uno  charmante  étude  consacrée  aux  liai  Uaï  —  ces 
épigrammes  lyriques  en  dix-sepl  syllabes,  ces  ci  poèmes- 
nains  »  du  Japon,  —  M.  Couchoud  note  que  l'esprit  boud- 
'dliiquo  a  pénétré  d'idéalisme  métaphysique  et  de  tendre 
sympathie  cet  art  original,  ce  La  plupart  des  liaijin  (faiseurs 
do  hal  l;aï)  étaient  des  bonzes  de  large  observance.  Ils 
formaient  le  tiers-ordre  poétique  de  Bouddha  »  (p.  70).  Par 
exemple,  ce  délicieux  poèmo  d'Issa  (1763-1827)  exprime 
l'idée  bouddhique  do  l'universelle  impermanence,  atténuée 
par  uno  joie  d'artiste  au  spectacle  de  co  monde  changeant  : 
Ce  monde  de  rosée  (c'est-ik-dire  d'illusions) 
N'est  qu'un  monde  do  rosée  1 
Mais,    tout    do    même... 

Autant  et  plus  que  la  pitié  bouddhique,  M.  Couchoud 
aimo  la  sagesse  confucéenne.  Le  chapitre  le  plus  émouvant 
de  son  livre  sur  l'Extrême-Orient  décrit  la  ^■isite  qu'il  a 
faite,  eu  un  coin  perdu  do  la  plus  vieille  Chine,  au  tom- 
beau do  Confucius.  M.  Couchoud  s'émcrveillo  que  le  Con- 
fucianisme suscite  encore  tant  de  ferveur.  «  Quelle  force 
avait  donc  sa  doctrine,  qui  no  so  fonde  que  sur  la  raison, 
cl  mémo  sur  cette  forme  modeste  de  la  raison  qui  est  le 
bon  sens  i^  Aventure  incroyable  :  lo  bon  sens  peut  donc 
fairo  autant  de  prodiges  que  la  foi  ;  la  raison  peut  donc 
mieux  qu'une  divinité  être  honorée  sans  relâche  par  un 
peuple,  do  génération  en  génération  »  (pp.  aSs-aâS).  A 
celto  question  posée  par  lui,  1\1.  Couchoud  répond  en  tra- 
ctant un  magnifique  portrait  du  grand  sage  chinois  :  ce  II 
eut  au  sens  le  plus  large  la  vertu  suprême  d'un  homme  : 
l'humanité  »  (p.  292).  «  Je  dois  au  Sage  de  la  Chine  une 
impression  rafraîchissante  :  retrouver  sous  la  robe  chinoise 
la  même  raison  humaino  que  j'avais  connue  sous  le 
himalion  d'Arislote,  sous  la  loge  de  Cicéron,  sous  le  pour- 
point do  Descartes.  Lo  bon  sens  est  donc  la  chose  du  monde 
la  mieux  partagée,  s'il  reparaît  identique  à  travers  les 
siècles   et   les   contrées   »   (p.    10). 

Do  Confucius,  M.   Couchoud  est  allé  à  Jésus. 

Dans  son  Enigme  de  Jésus,  il  exposo  qu'il  a  entrepris 
celto  étude  pour  répondre  i  une  question  que  lui  posa, 
dans  l'un  des  monastères  entourant  l'exquise  Kyoto,  un 
bonze  bouddhiste  :  ce  Dites,  qu'est-ce  que  Jésus  ?  »  Dans  le 
monde  des  âmes,  Jésus  est  ce  incommensurable  ».  H  échappe 
à  toutes  les  mesures  usuelles  de  l'histoire,  ce  11  est  la  grande 
avenluro  qu'a  courue  l'humanité  »  (p.  11).  Dans  l'ordre  des 
faits,  il  esl  ce  un  infiniment  petit  ».  L'histoire  no  parvient 
pas  à   la  sai.sir. 

Un  écrivain  nous  conta  en  détail  ce  qui  sa  passa  en 
Judée  dans  la  première  moitié  du  i"  siècle  do  l'ère  chré- 
lionno  :  le  juif  Flavius  Josèphe.  11  ne  parle  pas  de  Jésus 
(le  passage  qui  )e  nomme,  XVIU,  C3  sq.,  est  une  inter- 
polation évidente,  considérée  comme  telle  par  les  critiques 
les  plus  conservateurs). 

Le    premier    auteur   non    chrétien    qui    fassa    allusion    à 
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individu,  mais  la  manifestation  naïve,  spontanée,  de  l'âme 
populaire.  VUiade  et  l'Odyssée,  selon  l'école  de  Wolf,  la 
Chanson  des  Niebelungen,  selon  l'école  de  Lachimann, 
licvaient  être  attribuées  5  des  peuples  poètes.  Après  avoir 
nié  l'individualité  des  auteurs,  on  nia  celle  des  héros  des 
poèmes...  On  ne  vit  bientôt  plus  dans  tous  les  grands 
hommes  du  passé  que  des  personnifications  légendaires 
do   groupes   ethniques   ou   sociaux. 


Jésus  est  Plino  le  Jeune,  en  l'an  m  ou  112.  Il  décrit 
l'étonnante  croissance  du  culte  du  Messie.  «  Il  est  un 
témoin  de  Jésus  dieu,  mais  non  pas  do  Jésus  personnage 
historique.  »  La  même  remarque  s'applique  à  'Tacite  et  k 
Suétone.  Chez  les  Juifs,  dans  l'abondante  littérature  rabbi- 
nique,  peu  d'allusions  sont  faites  à  Jésus  ;  aucune  ne  le 
montre  connu,  de  façon  directe.  Jésus  n'y  est  jamais 
nommé  de  son  nom  hébreu  Yehoshoua,  il  est  toujours 
appelé  do  son  nom  grec  Yeshou  (  Iv-,ffoû;l.  Les  Juifs  ne 
l'ont  connu   que  par  les   livres  chrétiens,  rédigés  eu  grec. 

Les  seules  sources  proviennent  des  chrétiens.  Or  ceux-ci 
ne  se  sont  jamais  placés  au  point  de  vue  critique,  n  Pour 
eux,  la  représentation  des  origines  de  la  foi  fait  partie  de 
la  foi...  L'historien  doit  prendre  garde  à  ne  pas  transformer 
illicitement  en  un  témoignage  d'histoire  ce  qui  est  le 
témoignage   de  la  foi   »   (p.    22). 

Les  Evangiles  n'appartiennent  pas  au  premier  âge  chré- 
tien. Le  plus  ancien  est  postérieur  d'une  vingtaine  d'années 
aux  lettres  de  Paul,  dans  lesquelles  Jésus  ne  fait  pa* 
ligure  do  personnage  historique.  L'Evangile  de  Marc  est 
la  source  des  autres.  C'est  une  Bonne  fVoimelle,  non  un 
document  d'histoire.  Il  s'agit  seulement  d'exposer  le  mys- 
tère chrétien.  Marc  «  a  introduit  dans  la  Bonne  Nouvelle 
non  pas  de  l'histoire  précisément,  mais  des  histoires,  ce 
qu'il  avait  entendu  conter  des  premiers  temps  chrétiens. 
C'est  ce  qui  fait  la  singularité  et  l'intérêt  de  son  poème 
manqué  »  (p..  28).  L'Evangile  de  Marc  et  l'Apocalypse, 
K  si  différents  d'aspect,  ont  même  objet  au  fond,  pareille 
méthode.   Ce   sont  des  fruits   de   l'Esprit   »  (p.   37). 

Les  premiers  témoins  du  Christianisme,  ce  sont  les 
lettres  de  Paul,  antérieures  aux  Evangiles  de  vingt,  trente, 
cinquante  ans.  Paul  a  était  un  terrible  petit  homme,  un 
esprit  de  feu  dans  un  corps  d'avorton,  un  timide  auda- 
cieux, un  chétif  orgueilleux,  un  faible  qui  brandissait  une 
force  divine,  un  malade  infatigable,  un  gueux  qui  conqué- 
rait le  monde  »  (p.  5?).  Son  Eptire  aux  Thcssalonicicns  est 

10  plus  antique  document  où  se  lise  le  nom  de  Jésus. 
.Mais,  pour  lui,  Jésus  n'est  pas   «   un  petit  émeutier  juif 

divinisé  ».  II  est  Dieu  lui-même.  Paul  écrit  :  n  Que  lui, 
notre  Dieu  et  Père  et  notre  Maître  Jésus,  dirige  notre 
roule  vers  vous  !  »  (aùr'i;,  xacTe-^O.vatl  (1  Thess.  lll,  11). 
Le  pronom  lui  et  le  verbe  dirige  sont  au  singulier,  bien 
qu'ils  80  rapportent  &  la  fois  à  Dieu  et  à  Jésus.  Jésus  et 
Dieu    ne    font    pas    un    pluriel. 

Paul  no  voit  pas  en  Jésus  un  artisan  comme  lui,  mais 
l'émanation  visible  d'Ialivé.  «  Ce  constructeur  de  baraques 
a-t-il  attribué  à  un  charpentier  de  village  l'œuvre  des  six 
jours,  la  création  do  la  lumière  et  des  eaux,  du  soleil  et 
do  la  lune,  des  animaux  et  de  l'homme,  des  Trônes,  des 
Maîtres,  des  Princes  et  des  Pouvoirs,  des  Anges  et  de 
Satan?  »  fp.  56).  Jésus,  c'est  «  une  face  nouvelle  d'Iahvé, 
bénigne,  douloureuse  et  humaine  )i  (p.  58).  Cette  incai^ 
nation  resplendissante  du  Dieu  unique  s'est  révélée  par 
des  visions.  Elle  s'cft  moiilrée  d'ab<ird  à  Pierre,  puis  à 
d'autres,  puis  à  Paul  le  nabot.  Ainsi,  n  Jt-sus  n'est  pas 
un  homme  progressivement  divinisé,  mais  un  Dieu  pro- 
gressivement humanisé  »  (p.  5f)).  «  Sur  ses  papiers  d'iden- 
tité, qui  sont  divins,  le  mol  homme  a  été  surchargé  frau- 
duleusement.   »    (p.    57.) 

M.  Couchoud  conclut  :  «  Jésus  appartient  &  l'histoire 
par  son  nom  et  son  cuUe,  mais  il  n'est  pas  un  person- 
nage historique.  II  est  un  être  divin  dont  la  connaissance 
a  été  lentement  élaborée  par  la  conscience  chrétienne.  Il 
a    été   enfanté   dans   la   foi,   dans   l'ospoir  et   dans   l'amour. 

11  s'est  formé  du  diclamo  des  cœurs...  Sa  seule  réalilé  est 
spirituelle.  Tout  autre  est  mirage...  Il  n'est  nulle  part, 
que  dans  les  âmes...  (pp.  69-60).  L'effort  combiné  de  Juifs 
imagiuatifs  et  do  Crées  mystiques  0  donné  un  Dieu  au 
monde  moderne.  Bien  plus  haut,  bien  plus  loin  que  tous 
les  dieux  antérieurs,  il  poursuivra  sn  carrière,  homme- 
Dieu  qui  est  près  des  coeurs  brisés,  objet  fixe  à  aimer  dans 
l'affreux  écoulement  des  choses,  ii  (p.  66.)  (Note  de  la 
Documenlalion   Caikoliijue.) 


Kn  appliquant  ce  procédé  au  Nouveau  Testament,  Strauss 
1.  )gir|uement  en  était  arrivé  h  considérer  les  Evangiles 
comme  un  poème  spontanément  jailli  de  l'àme  de  la 
communauté  primitive  ;  quant  à  Jésus,  Strauss  sans  doute 
n'allait  pas  jusqu'à  nier  l'existence"  historique  d'un  indi- 
vidu qui  aurait  porté  ce  nom  ;  mai';  la  vie  et  la  mort 
de  ce  personnage  peu  connu  ne  lui  paraissaient-  être  tout 
au  plus  que  la  cause  occasionnelle  qui  avait  provoqué 
l'éclosion  des  mythes,  et  le  Christ  n'était  guère  S  ses  yeux 
qu'un  portrait,  une  copie  du  Messie  attendu  par  les  Juifs, 
l'illusion  du  Sauveur  national,  à  moins  qu'il  ne  soit  la 
personnification  do  l'humanité  intimement  unie  à  Dieu. 
Crcuzer  avait  précisément  montré  que  le  martyre  des 
héros  mythiques  n'était  souvent  qu'un  symbole  ;  n'était-il 
pas  aussi  vain  de  voir  dans  la  carrière  et  la  passion  du 
Crucifié  une  destinée  individuelle,  que  de  croire  à  la  bio- 
gri.phie  d'Osiris  taillé  en  pièces,  do  Zeus  enchaîné  ou  de 
Baldup    mis   à    mort  ?   (i) 

III 

Critique  de  la  théorie  comparatiste. 

L'examen  impartial 

des  sources  de  la  vie  de  Jésus 

rend    invraisemblable    T  hypothèse   comparatiste. 

Examen  des  'sources  noii-chrétieanes, 
^       ^      juives  et  païennes. 

Les  sources  de  la  vie  de  Jésus  se  partagent  natu- 
rellement en   clu'étiennes  et  non-chrétiennes. 

Les  ilcrnièrcs  ne  nous  retiendront  pas  longtemps, 
élant,  pour  )cs>  origines,  rares  et  maigres  en  rensei- 
gnements. Il  fallait  s'y  attendre  :  les  débuts  d'un 
rnouvemenl  religieux  sont  en  général  peu  aperçus 
et  ne  touchent  guère  que  les  personnes  ipii  y  sont 
Uiêlées.  C'est  ensuite,  quand  le  groupe  nouveau  se 
heurte  à  dos  situations  acquises,  à  dos  intérêts  cl  à 
des  ambitions,  quie  l'attention  est  attirée  sur  lui. 
Les  historiens  du  dehors  lui  donnent  alore  droit 
(le  cite.  Jusque-là,  il  ne  faut  escompter  que  des 
allusions  passagères,  d'une  exactitude  mêlée,  parfois 
tout  à  fait  prévenues  et  injustes.  Celle  loi  s'applique 
i;u  cas  présent.  SujTisanls  par  eux  seuls  à  mettre 
hors  de  doule  la  réalilé  de  la  vie  de  Jésus  et 
quelques  lignes  majeures  de  sa  canière  :  date  appro- 
chée, cadre  de  son  activité,  mort  violente,  influence  J 
posthume,  les  documents  juifs  ou  fMÏens  nous 
cffrent  surtout,  pour  le  i-este,  l'utilité  do  nous 
faire  connaître  le  milieu  où  s'est  déroulée  l'histoire 
des  origines  chrétiennes. 

Les  légendes  lilmudiques  sur  Jésus  sont,  de  l'avis 
de  tous,  liisloriquement  négligeables.  Les  meilleurs 
écrivains  juifs  font  leur,  à  ce  sujet,  le  jugemeat 
du  Piofesseur  .\anold  Meyer  (a)  :  «  Une  explosion 
d-  bas  fanatisme,  de  sarcasme  haineux  et  de  fan- 
taisie grossière.  »  C'est  sur  les  documents  chrétiens 
que  s'appuient  les  critiques  Israélites  qui  ont,  en 
ces  dernières  années,  discuté  sérieusement  la  vie 
et  l'œuvre  de  Jésus  de  Nazareth  (3). 

Des   historiens   juifs  qui   nous  ont  été  conservés, 


(i)  D.-F.  Strauss,  la  vie  et  l'œuvre,  Paris,  1910,  pp.  85- 
t^li.  Strauss  fut  amené,  par  la  discussion  et  l'étude, 
6  modifier  sérieusement  sa  position  initiale,  prise  au 
moment    où    l'intoxication    hégélienne    était    complète. 

(1)  «  Jésus  im  TaUnud  »,  dans  le  Ilandbach  za  den  N.  T. 
Apokrypiien,  do  Ed.   Hennecie,  TObingeu,   igoi,  p.  5i. 

(.î)  Parmi  ce»  ouvrages,  il  faut  signaler  en  particulier 
l'article  u  Jésus  »  de  la  Jewish  Encyclopedia,  vol.  VII,  New- 
YorU,  ifloi,  pp.  i63  et  suiv.,  par  MM.  Jacods,  Koeuler  et 
Ki>4.U38  ;  et  l'importante  biographie  do  JosEi-n  Klausne»  : 
Ji.sus  de  Nazareth,  son  temps,  su  vie  ci  ses  enscignemenl» 
(en   hébreu  moderne),  Jérusalem,   loaa. 
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Flavius  Josi-phc  est  lo  plus  considÎTiible.  Dans  ses 
AnliqulUs  Juives,  rédig(Î€S  une  dizaine  d'années 
avant  la  fin  du  i"  siècle,  Josèphe  fait  alliLsion  à 
di-ux  ixrsonnasjes  de  l'histoire  évangclique  :  Jean- 
Baptiflo  et  Jacques,  «  lo  frère  du  Seigneur  ».  Un  autre 
passage  contient,  sur  la  personne  de  Jésus,  des  ren- 
seignement* plus  explicites,  dont  l'aullionticitë  est 
contestée,  contre  toute  la  tradition  manuscrite,  pour 
de?  raisons  de  critiquo  interne,  par  un  grand  nombro 
d'historiens.  M.  Théodore  Rcinach  tient  le  texte  pour 
retravail!<5  et  retouché  ;  le  R.  P.  Lagrangc  et 
Mgr  P.  Baliffol  refusent  d'en  faire  état  (i).  D'autres 
savants,  considérp.bl.-s  et  fort  indépendants,  les  Pro- 
fesseurs r.-C.  Hurkilt  et  \\  .-Eniery  Barnes,  de 
Cambridge,  Ad.  Harnack,  de  Berlin,  défendent 
vigoureusement  l'aulhentlcitc  du  témoignage  de 
Josèphc.  Sub  iudici:  lis  est. 

Parmi  les  auteurs  païens,  Pline  le  Jeune,  Tacite, 
l'empereur  Hadrien  et  Suétone  {c^:  dernier,  proba- 
Menient,  à  doux  reprise?)  font  allusion  au  christia- 
nisme cl  à  son  fondateur.  La  notice  de  Tacite  (2)  : 
liictor  nominis  dus  Chrislua  Tiberio  imperilantc 
per  procuralorem  Ponlinm  Pilnlam  suppUcio  ajjecius 
erat,  renferme,  dans  son  impériale  concision,  quatre 
indications  capitales  :  elle  rattache  les  chrétiens 
(chreslianos)  suppliciés  à  Rome  sous  Néron,  entre 
60  et  6S,  nu  Christ,  et  mentionne  l'exécution  de 
celui-ci.  qu'elle  date  assez  précisément  par  Tibère  et 
Ponce  Pilate.  Le  témoignage  de  Pline  est  instructif, 
comme  aussi  la  réponse  de  Trajan  à  son  ami,  et 
le  rescrit.  un  peu  postérieur  (vers  I25),  d'Hadrien 
à   Mimicius   Fundanus,   proconsul  d'Asi«  (3). 

Examen  des  sources  chrétiennes. 

a)  Les  lettres  Je  suint  Paul  : 

les  comparatistes  n'en  contestent  pas  en  général 

l'authenticité  et  l'autorité. 

Panni  les  sources  chrétiennes,  le  groupe  le  plus 
ancien  de  ceux  qu'on  puisse  dater,  avec  une  c<nli- 
tudc  approchée,  est  constitué  par  les  lettres  de  saint 
Paul.  L'authenticité  des  principales  est  pratiquement 
incontestée.  Les  lettres  aux  Thessaloniciens  I,  aux 
Oalates,  aux  Romains,  aux  Corinthiens  I  et  II,  aux 
Colossiens,  aux  Philippiens,  à  Philémon,  s'espacent 
lU  cours  d'une  quînzainc_  d'années,  à  partir  de 
5o-52  (4).  Les  premières  sont  donc  postérieures  à 
la  mort  du  Christ  d'environ  un  quart  do  siècle  :  le 
temps  qui  nous  sépare  de  la  mort  de  Léon  XIII, 
de  ra\ènement  de  Pie  X,  du  ministère  Combes,  de 
la  lin  du  régime  concordataire,  du  mouvement 
moderniste... 

Les  lenscignements  que  cette  correspondance  nous 
fournit  suffisent,  au  jugement  de  comparatistes  aussi 
décidés  que   M.M.  Salomon   Reiim.  li   <■(    Mfred  Loisy, 


(1}  La  qufslion  est  traître  on  ce  ^t-Il^.  .ivcc  beaucoup 
i'^  délail,  dans  1'.  Baïiffol,  Orpheus  et  l'Evangile,  Paris, 
I  iio,  pp.  3-21.  Dans  le  sens  de  4'auttienticité,  voir  'le 
Mémoire  récent  de  A.  Tricot,  «  Le  Témoignage  de  Josèphe 
biir  Jésu3  »,  dans  la  Revue  apologétique  des  i5  avril  et 
i"^^  mai  1932.  On  trouvera  l.\  les  renvois  aux  mémoires 
récents  do  Burkitt,  Harnack,  Barnes,  etc. 

(2)  Annales   (rédigées    sous   Trajan,   98-J17),   XV,   44- 

(3)  On  trouvera  tous  ces  textes,  entr'autres,  dans 
VEnchiridion  Fonlium  Historiae  Eccles.  antiquae  de 
Conrad  Kirch  ;  Fribourg-en-Briagau,  igi4,  n"'  7  &  9, 
2?  à  45. 

(4)  Cette  date  a  été  définitivement  confirmée  par  une 
inscription  trouvée  à  Delphes  et  publiée  en  igoô,  par 
M.  Emile  Bourguet,  actuellement  professeur  h  la  Sorlwnne. 
La  portée  de  ce  monument,  en  ce  qui  touche  la  chrono- 
logie de  la  vie  de  saint  Paul,  a  été  relevée  d'abord  par 
Ad.-J.  Reinach,  en  1907,  dans  la  ftcvue  des  Etudes 
grecques,  p.  49,  et  reconnue  après  lui  par  le^  archéo- 
logues de  tous  les  pays. 


pour  mettre  hors  de  duule  la  vio  et  la  mort  vio- 
lente de  Jésus.  Ernest  Renan,  dans  le  dernier  de 
ses  ouvrages,  allait  plus  loin  :  «  On  pourrait,  disait-il, 
faire  une  petite  l'ie  de  Jésus  avec  les  épîlrea  aux 
Romains,  aux  Corinthiens,  aux  Galatea,  et  avec 
l'épUrc  aux  Hébreux,  qui  n'est  pas  de  saint  Paul, 
mais  est  bien  ancienne.  »  (i)  C'est  l'évidence  même. 

Paul  n'est  pas,  comme  le  prétendent  les  comparatistes, 
un  mystique  visionnaire. 

Mais  une  telle  constatation  ne  fait  pas  l'affaire 
de  nos  mythologues.  Et  les  voici  qui,  pour  échapper 
à  SCS  conséquences,  représentent  Paul  comme  un 
homme  indiû'érent  aux  faits,  livré  sans  contrepoids 
ù  ses  visions  subjectives,  érigeant  en  croyances  posi- 
tives ses  spéculations  philosophiques  (2). 

Mais  trop  est  trop.  Paul  fut  assurément  un  «  spi-' 
rituel  »,  au  sens  le  plus  fort  du  mot,  mais  il  appar- 
tenait à  cette  élite  mystique  qui  unit  le  sens  aigu 
des  réalités  à  la  hauteur  habituelle  des  vues.  Tels 
furent  après  lui,  entr'autres,  un  Bernard  de  Clair- 
vaux,  mie  Thérèse  d'Avila,  un  Biaise  Pascal. 

Organisateur  autant  qu'initiateur,  l'apôtre  tieùl 
compte  des  contingences  concrètes,  et,  pour  lui,  le 
monde  extérieur  existe.  Une  large  partie  de  sa  cor- 
respondance est  occupée  par  des  questions  de  per- 
sonnes, par  des  solutions  de  cas  de  conscience,  par 
la  préparation  de  collectes  en  faveur  des  Eglises 
pauvres.  Loin  d'être  pour  lui  de  vagues  entités, 
ses  compagnons,  ses  disciples,  sont  des  hommes 
qu'il  aime  ou  combat,  dont  il  se  sert  ou  qu'il  sert  : 
il  les  nomme,  les  instruit,  les  reprend,  les  implore, 
les  raille  au  besoin.  Les  dons  spirituels,  qu'il  pos- 
sède en  abondance,  ne  lui  imposent  pas.  Il  sait  que 
«  l'esprit  qui  inspire  les  prophètes  est  soumis  aux 
prophètes  »,  et  il  règle  l'usage  du  charisme  pro- 
phétique et  du  charisme  de  parler  en  langues,  de 
la  même  plume  qu'il  prescrit  aux  femmes  de  garder 
leur  voile  à  l'assemblée  des  fidèles.  Sa  devise  est  : 
«  N'éteignez  pas  l'Esprit.  »  Mais  il  ajoute  :  «  Eprouvez 
tout  (ce  qui  se  donne  comme  venant  de  lui),  et 
ne  retenez  que  le  bon.   »   (3) 

II  parle  hautement  des  prérogatives  de  sa  race  : 
(c  Ses  frères,  ses  parents  selon  la  chair...  A  eux 
appartiennent  l'adoption,  la  gloire,  les  alliances,  la 
législation,  le  culte,  les  promesses.  C'est  à  eux 
que  les  patriarches  appartiennent,  c'est  d'eux  que 
le  Christ  est  issu  selon  la  chair  qui  est  au-dessus 
de  tout,  Dieu  béni  à  jamais,  n  (li) 

le  grand  fait  des  écrits  pauliniens, 
la   (T  venue  en  chair  d  Je  Jésus. 

Voilà  le  grand  mot  lâché.  Si  Paul  a  fait  séces- 
sion, ce  n'est  pas  pour  des  raisons  de  philosophie 
ou  de  mystique,  mais  à  cause  d'un  fait  :  la  venue 
en  chair,  la  mort  et  la  résurrection  de  Jésus  de 
Nazareth. 

Jésus,  certes,  mérite  les  honneurs  divins,  et  Paul 
les  lui  décerne  parfois  explicitement^ —  mais  non  sans 
des  nuances  et  des  distinctions  que  nos  comparatistes. 
pour  les   besoins  de  leur  cause,   biffent  d'une  main 


(i)  Histoire  du  Peuple  d'Israël,  vol.  V,  Paris,  1893, 
p.  4i6,  note   I. 

(2)  «  C'était  un  terrible  petit  homme,  un  esprit  de  feu 
dans  un  corps  d'avorton,  un  timide  audacieux,  un  chélif 
orgueilleux,  un  faible  qui  brandissait  une  force  divine... 
Sat.in  le  giflait,  Jésus  le  réconfortait...  »  Suit  une  prodi- 
gieuse exégèse,  d'après  laquelle  Jésus  aurait  été,  pour 
Paul,  un©  sorte  d'avatar  d'Iahvé  lui-même  :  «  Une  face 
nouvelle  d'Iahvé,  bénigne,  douloureuse  et  humaine.  » 
(P.L.  CoucnouD,  «  L'Enigme  de  Jésus  »,  dans  le  Afercor* 
de   France   du    i"   mars    igaS,  pp.    391-397). 

(3)  /    Thessaloniciens,  V,    19-21. 

(4)  Romains,  IX,  3-5. 
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imp.Ttienle  (i).  Jésus  a  été  «  envoyé  par  Dieu  dans 
une  chair  semblable  à  celle  du  péché  »  ;  il  est 
«  né  d'une  femn>e,  né  sous  la  Loi  »  ;  il  a  «  rendu 
témoignage  sous  Ponce  Pilate  »  ;  «  cruciQé  »,  il 
€Sl  devenu  du  coup  <(  scandale  pour  les  Juifs,  folie 
pour  les  Gentils  »  ;  «  il  est  mort  pour  nos  péchés  », 
K  a  été  mis  au  tombeau,  est  ressuscité  le  troisième 
jour  ».  II  se  distingue  de  lahvé  comme  le  médiateur 
visible  du  Dieu  invisible  ;  comme  l'envoyé  de  celui 
qui  l'envoie  ;  comme  le  fils  de  son  p6re.  Que  Jésus 
soit  distinct  du,  Père  Céleste,  ce  n'est  pas  seulement 
pour  Paul  un  fait  ;  c'est  un  dogme  fondamental. 

Dogme  qui  n'est  pas  issu  d'un  mythe  protéique 
et  lointain,  étoffe, complaisante  dans  laquelle  l'apôtre 
aurait  taillé  un  dieu.  Jésus  est  un  contemporain, 
et  Paul  ne  fut  à  le  voir,  même  dans  sa  gloire,  ni 
le  seul  ni  le  premier.  Avant  lui  l'ont  vu  Céphas, 
et  les  Douze,  Jacques  et  «  tous  les  apôtres  »,  et 
«  plus  de  cinq  cents  frères  à  la  fois  dont  la  plupart 
vivent  encore  »  (2),  quand  Paul  écrit.  L'évangile 
prêché  par  celui-ci,  le  «  mystère  »  annoncé  par  lui, 
ne  sont  pas  sortis  tout  armés  des  expériences  spi- 
rituelles du   «   nabot  de  génie  ». 

C'est  un  ries  faits  historiques  les  mieux  établis  que 
l'apôlre  Paul  n'a  pas  été  le  premier  à  mettre  aussi 
énergiquement  en  évidence  la  mort  et  la  résurrection  de 
Jésus,  mais  qu'en  leur  reconnaissant  une  telle  portée,  il 
était  absolument  sur  le  terrain  do  l'Eglise  primitive.  «  Je 
TOUS  ai  transmis,  écrit-il  aux  Corinthiens,  ce  que  j'ai  reçu 
moi-mt-me  (de  la  tradition),  ii  savoir  que  Jésus  est  mort 
pour  nos  péchés,  et  que  le  troisième  jour  il  est  ressuscité.  » 
Sans  doute  Paul  a  fait  de  la  mort  et  de  la  résurrection 
de  Jésus  l'objet  d'une  spéculation  particulière,  et  condensé 
en  quelque  sorte  tout  rKvangile  dans  ces  deux  faits  ;  mais 
déjà  les  disciples  personnels  de  Jésus  et  l'Eglise  primitive 
les    tenaient    pour    fondamentaux   (3). 

b)  "Les  évangiles  canoniques  : 

«  Les  disciples  personnels  de  Jésus,  l'Eglise  pri- 
mitive... »  C'est  que,  en  vérité,  au  delà  du  cercle 
où-  s'exerce  l'influence  paulinienne,  conjointement 
avec  (lie,  antérieurement  à  elle  (4),  vit  un«  tradition 
chrétienne  autorisée. 

Sur  le  contenu  de  cette  tradition  nous  sommes 
renseignés  par  nos  évangiles  canoniques.  Bornons- 
nouis  ici,  pour  faire  court,  au  témoignage  des  trois 
premiers,  dits  synoptiques,  parce  qu'on  peut  souvent 
embrasser  d'un  seul  coup  d'œil  les  versions  qu'ils 
nous  donnent  d'un  même  f:)it. 

Pour  les  synoptiques,   tes  comparalisles 
n'acceptent  l'historicité  que  du  seul  récit  de  Marc, 

Le  procédé  comparatiste  va  consister  d'abord  à 
réduire,  selon  la  formule  classique,  les  éléments 
outhentiqucs,    ayant    chance    d'être    fondés    en   his- 

(i)  Sur  CCS  nuances  et  distinctions,  voir  les  excellentes 
pages  do  J.  Lhureton,  Les  Origines  du  Dorjme  de  la  Trinilé, 
h'  édition,  Paris,  1919,  pp.  354-389  ;  et  sur  toute  la  ques- 
tion de  l'allilude  de  Paul  envers  le  Christ  historique, 
F.  PnAT,  dans  le  Dictionnaire  d'Alès,  s.  v.  <c  Paul  et  le  Paii- 
linisme   »,  fnsc.   XVUI.   Paris,   1922,  col.   iCsg-iGSS. 

(a)  /  Corinthiens,  XV,  5-6. 

(3)  A.  llAnNACK,  L'Essence  du  Clirislianisnxe,  2"  trad. 
fr.,    pp.    iSS-iSfl. 

(4)  Quand  Paul  écrit,  par  exemple,  aux  Romains,  il 
s'adresse  expressément  à  une  communauté  où  il  n'a  jamais 
rais  les  pieds,  il  des  fidèles  qui  ne  sont  pas  ses  fidèles, 
et  il  les  sait  cependant  en  possession  des  vérités  de  son 
«  évangile  ».  II  suppose  ces  vérités  connues,  les  dévelopiie, 
et  s'y  réfère  par  simple  allusion.  Aussi  le  plus  brillant 
des  comparalisles  allemands,  Wilbclm  Gousset,  reconnaitil 
{Kyrios  Chrislos,  a"  éd.,  Goctlingen,  1921,  P-  76)1  que 
<i  le  courant  entier  de  la  nouvelle  religion  universelle 
roulait  déjà  quand  Paul  se  mit  au  travail,  et  lui-même 
était  porté  par  ce  courant  ». 


toirc,  à  la  narration  d'un  seul  de  nos  synoptiques, 
Marc.  On  nous  demande  donc  de  sacrifier,  sans  dis- 
cussion, comme  entrée  de  jeu,  la  partie  la  plus 
originale,  et  vraiment  adamantine  de  l'enseignement 
de  Jésus,  qui  nous  est  rapportée,  sous  une  forme 
apparentée,  mais  différente,  par  Matthieu  et  p.nr  Luc. 
On  veut  bien  reconnaître  à  ces  paroles  du  Maître, 
à  beaucoup  d'entre  elles  du  moins,  une  a  très  haute 
valeur  religieuse  et  poétique  ».  «  Mais  • —  ajoute 
M.  Couchoud  —  pour  quelques-unes  on  voit  clai- 
rement, pour  toutes  on  peut' penser  que  ce"  sont 
des  oracles  de  .Jésus  énoncés  en.  esprit  par  les  prd- 
phèt«s  chrétiens.   »  (i) 

C'est  sim[ile,  on  le  voit  ;  sur  ce  point,  on  ne 
reprochera  pas  aux  myUiologues  de  compliquer  les 
quest'ons.  Ainsi,  ces  paroles  dont  M.  le  Pasteur 
Henri  Monnier  dit  bien  qu'elles  étaient  «  claires  et 
indestructibles...,  qu'on  ne  pouvait  ni  les  imiter  ni 
les  altérer  »  (2)  ;  ces  paroles,  où  une  étude  de 
plus  en  plus  subtile  et  approfondie  révèle,  au-dessous 
des  caractéristiques  de  chaque  évangélistc,  une  étoffe 
«  préhistorique  »  commune,  garantie  par  la  forme 
littéraire  elle-même  (3),  on  les  attribue  en  bloc  aux 
improvisations  de  vagues  «  prophètes  »  chrétiens. 
Dos  larves  anonymes  sont  censées  avoir  formulé  les 
e  Béatitudes  »,  inventé  la  parabole  du  Bon  Samari- 
tain, et  prêté  à  un  Messie  fantôme  le  «  Venez  à 
moi,  vous  tous  qui  êtes  chargés  »,  et  le  Misereor 
super  iurbani.  Après  cela,  on  nous  parlera  tran- 
quillement de  critique  et  de  vraisemblance! 

L'évangile  de  Jffarc  suffit  à  mettre  hors  de  cause 
le   (T   mythe  du   Christ  i. 

Que  si,  consentant  provisoirement  à  passer  par 
là-dessus,  nous  suivons  nos  adversaires  siu-  le  ter- 
rain choisi  par  eux  :  les  parties  narratives  de  notre 
second  évangile,  il  nous  reste  assez  d'éléments  pour 
mettre  définitivement  hors  de  cause  «  le  mythe  du 
Christ  ». 

Les  partisans  de  cette  conjecture  ramènent  l'évan- 
gile de  Marc  à  l'évocation,  dans  un  cadre  de  fortune, 
d'une  entité  mystique  issue  des  visions  de  Paul,  et 
ensuite  popularisée,  vulgarisée,  matérialisée  par  un 
bonhomme  un  peu  lourd,  mais  non  dépourvu  d'as- 
tuce. «  Marc  »  sut  calquer  sa  légende  sur  de  vioill .s 
prophéties,  renforcées  par  quelques  traits  de  l'at- 
tente messianique  commune.  Ajoutez  des  infiltrations 
mythologiques,  fournissant  des  thèmes  et  des  cadres 
au  culte  de  Jésus,  et  versez  sur  papyrus  (4). 

Do  ce  train,  on  expliquerait  aussi  bien  l'histoire 
d'Alexandre  sans  Alexandre,  et,  sans  le  grand  Jules, 


(i)  «  L'Enigme  de  Jésus  »,  Mercure  de  France  du  1°'  mars 
lO^S,  p.  077.  G'ist  r.iuteur  qui  souligne.  Enoncés  doit 
se    lire,    bien    entendu  ;    inventés. 

(3)  La  mission  historique  de  Jésus,  a'  éd.  (Paris,  1914), 
p.  XX,  et  lunt   le  contexte. 

(3)  On  peut  voir  sur  ces  éludes,  dues  notamment  an 
P.  Th.  Soiron  (191O),  il  M.  Dibelius  (1919),  ii  K.-L.  Sehmi.II 
(1919),  ù  R.  Ilnllniann  (iqîi),  l'arlicle  du  Professeur  de 
Harvard,  H.-J.  Cadbuiiï,  «  Between  Jcsus  and  the  Gos- 
pels »,  dans  Harvard  Thcolotjical  Revicw,  jan.  i9'3,  pp.  Si- 
92.    L'auleur   conclut    neltement   contre    les    mythologues  : 

«  We  nccd  noi  doubt  tlial  Jcsus  was  boni,  liveii,  anJ 
died.  »  [o  Nous  n'avons  pas  à  douter  que  Jésus  est  né,  qu'il 
a  vécu,  qu'il   est  mort.   »] 

(4)  Ce  résumé  no  force  pas  la  note  donnée  par  les 
comparatistcs.  «  Dans  quelque  recoin  populeux  de  Rome, 
écrit  le  plus  récent  et  le  plus  distingué  d'entre  eux, 
il  se  mitonne  un  pieux  pot-pourri,  sorte  (le  grosse  soupe 
rluéliennc  ofi  tout  trempe  cl  se  mêle  :  l'histoire  mysliniio 
do  Jésus  avec  des  traditions  tournées  en  allégorie,  les 
textes  bibliques  tournés  en  visions  avec  une  Apocalypse 
tournée  en  leçon  morale,  des  miracles  changés  en  sym- 
boles avec  des  oracles  et  paraboles  choisis,  détournés  ile 
leur  sens.  C'est  la  Bonne  Nouvelle  selon  Marc.  »  (11  L'Enigmo 
do  Jésus  »,  lac.  cil.,  p.   lio3.) 
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lo    lournaiil    qui    mena    la    Rrpul)liquc    romaine    à 
l 'Empile. 

Mais  dix-huit  cents  ans  avant  M.  P.-L.  Coiichoud 
et  ses  inspirateurs,  vers  l'an  125  do  noire  ère, 
l'évèquo  d'Hiérapolis  on  Phrygie,  Papin;;,  se  nUc- 
ranl  à  la  tradition  vivanio,  nous  donnait  une  idée 
fort  dilTorenle  de  notre  second  évangile  : 

C'est  bien  aussi  ce  que  l'Ancien  avait  cccoutainc  (!•! 
dire  :  Marc,  C]ui  avait  été  interprèle  do  Pierre,  écrivit 
exactement  tout  ce  dont  il  se  souvint,  mais  non  dans 
t'onlre  de  ce  que  lo  Seigneur  avait  dit  ou  fait.  Car  il 
n'avait  pas  entendu  le  Seigneur  ni  no  l'avait  accompagné 
comme  disciple  ;  il  avait  été  plus  lard-,  comme-  je  le  disais, 
celui  de  Pierre.  Celui-ci  donnait  ses  enseignements  selon 
les  besoins,  sans  se  préoccuper  de  mettre  en  ordre  les 
discours  du  Seigneur,  .\insi,  Marc  n'est  pas  en  faute  d'avoir 
écrit  CCI  laines  choses  comme  il  s'en  souvenait.  Il  n'avait 
cur<i  que  d'un  point  :  no  rien  laisser  tomber  de  ce  qu'il 
avait  entendu,   et  ne   rien   rapporter  que   de   véritable   (i). 

La  lecture  du  livret  autorise  tes  renseignements 
du  vieil  auteur.  L'ouvrage  de  Marc  est  en  effet  le 
plus  court,  le  moins  construit,  le  plus  éloigné  de 
la  langue  grecque  commune,  mai»  correcte,  telle  que 
je  ne  dis  pas  les  puristes,  mais  les  bons  auteuis 
récrivaient  alors.  Par  contre,  il  est  le  plus  vivant, 
le  plus  direct  de  nos  évangiles,  celui  où  les  gestes, 
paroles  et  attitudes  de  Jésus  sont  le  plus  naïvement 
rendus.  «  Tout  est  pris  sur  le  vif,  note  Renan  ;  on 
t-onl  qu"on  est  en  présence  de  souvenirs.  »  (2) 
M.  V.-ll.  Stanton,  à  la  fin  d'une  analyse  minutieuse-, 
confirme  cette  impression  :  «  Toutes  les  narrations 
de  Marc  sont  distinctes  et  individuelles  à  un  degré 
merveilleux.  En  ce  qui  concerne  leur  matière,  il 
n'y  a  pas  apparence  qu'elles  aient  été  jetées  dans 
un,  ou  même  deux  ou  trois  moules  a  priori.  Les 
circonstances  décrites  et  les  personnes  qu'on  nous 
fait  voir  sont  fort  varices.  C'est  là  un  signe  d'his- 
toricité d'autant  plus  significatif  que  les  modalités 
de  la  narration,  les  phrases  et  les  tours  employés 
sont,  dans  une  large  mesure,  uniformes.  »  (3) 

Présenter  ce  récit  rugueux,  vivant,  sans  fard, 
comme  une  sorte  de  marqueterie,  juxtaposant  adroi- 
tement des  réminiscences  bibliques  tournées  en  his- 
toire à  des  aspirations  populaires  muées  en  fables 
et  en  miracles,  c'est  une  gageure.  Il  n'est,  pour 
en  apprécier  la  hardiesse,  que  de  citer,  presque  au 
hasard,  quelques  fragments  de  notre  évangile. 

Un  (les  chefs  de  la  synagogue  de  Capharnaiim, 
J.iïrc,  est  venu  prier  Jésus  d'imposer  les  mains  à 
sa  filleltc  mourante.  Un  incident  a  relardé  le  Sau- 
veur (i). 

El  comme  il  parlait  encore,  on  vint  de  chez  le  chef 
de  synagogue  pour  dire  :  «  Ta  fille  est  morte  ;  pourquoi 
i,Tiportunes-lu  encore  le  Maître  ?  »  Or,  Jésus,  ayant  entendu 
ce  qu'on  venait  de  dire,  dit  au  chef  de  synagogue  :  a  Ne 
crains  pas  ;  crois  seulement.  »  Et  il  ne  permit  à  per- 
sonno  de  venir  avec  lui  si  ce  n'est  Pierre  et  Jacques,  et 
Jean,  le  frère  de  Jacques.  Et  ils  arrivent  à  la  maison 
du  chef  do  synagogue,  et  il  perçoit  une  rumeur,  et 
des  gens  qui  se  lamentent  et  poussent  de  grands  cris, 
et  en  entrant  î]  leur  dit  :  «  Pourquoi  celle  rumeur  et 
ces  lamentations  ;  l'enfant  n'est  pas  morte,  mais  elle 
(iort.  »  El  ils  se  moquaient  de  lui.  Mais  lui,  les  ayant 
tous  mis  dehors,  prend  le  père  de  l'enfant  et  sa  mère, 
et  ceux  qui  étaient  avec  lui,  et  il  pénètre  où  était 
l'enfant.  Et  prenant  la  main  de  l'enfant,  il  lui  dit  : 
"    Talitha    koum    »,    ce    qui    signifie  :    «    Jeune    fille,    je 

(1)  Dans  EusÈBE,  Histoire  EccUsiastique ,  III,  Sg-iS. 
('*)  Les  Evantiilex,  pp.   118-119. 

Q)  The  Gospels  as  hislorical  Documenls,  II,  pp.   188-18.,. 
(/i)  J'emprunte  la  traduction  au  R.   P.  LAGnA^cB,  Evan 
gi'.e  selon  sainl  Marc  ;  la  a»  édition  en  1920. 


te  (le)  dis,  lève-loi  1  «  Et  aussitôt  la  jeune  fille  sa 
leva,  et  elle  niarchail,  car  elle  avait  douze  ans.  Et 
oiissitûl  ils  furent  saisis  d'une  grande  stupeur.  El  il  leur 
MTonimanda  avec  instance  que  nul  ne  sill  cela,  et  il  dit 
qu'on   lui  donnât   4   manger.  {Marc.   V,  35-43.) 

Jési:s  vient  d'être  arrêté.  Après  le  sursaut  de 
PieiTc  et  son  coup  d'épée,  «  tous  l'abandonnèrent 
el   s'enfuirent  ». 

Et  un  jeune  homme  le  suivait,  n'ayant  sur  le  corps 
<|e'un  drap,  el  ils  le  saisirent  ;  mais  lui,  lâchant  le 
drap,  s'enfuit  nu.  El  ils  emmenèrent  Jésus  chez  le  grand- 
frètre,  auprès  duquel  se  réunirent  les  principaux  des 
prêtres,  et  les  anciens,  et  les  scribes.  Et  Pierre  le  suivit 
de  loin,  jusque  dans  la  cour  du  grand-prètre,  et  il 
était  assis  avec  les  valets  et  se  chauffait  près  de  !a 
Hamme. 

Or,  les  principaux  des  prùlrcs  et  tout  le  sanhédrin 
cherchaient  un  témoignage  contre  Jésus  pour  le  faire 
mourir,  et  ils  n'en  trouvaient  pas.  Car  plusieurs  dépo- 
saient faussement  contre  lui,  et  les  témoignages  ne  con- 
cordaient pas.  Et  quelques-uns,  s'étant  levés,  portèrent 
centre  lui  ce  faux  témoignage  :  «  Nous  l'avons  entendu 
dire  :  Je  détruirai  ce  temple  fait  de  main  d'homme, 
et  après  trois  jours  j'en  bâtirai  un  autre  qui  ne  sera 
;v,s  fait  de  main  d'homme.  »  Et  même  sur  cela  leur 
témoignage  n'était  pas  concordant.  Et  le  gfand-prêtre, 
s'étant  levé  au  milieu  (du  conseil),  interrogea  Jésus,  disant: 
'c  Tu  ne  réponds  rien  ?  quel  tf  moignage  ceux-ci  portent- 
ils  contre  toi.'  »  Mais  lui  se  taisait  et  ne  répondait 
rien.  De  nouveau,  le  grand-prêtre  l'interrogea  et  lui  dit  : 
«  Es-lu  le  Christ,  le  Fils  du  (Dieu)  béni  ?  »  Or,  Jésus 
dit  :  «  Je  le  suis.  Et  vous  verrez  le  Fils  de  l'homine 
assis  à  la  droite  de  la  Puissance,  et  venant  avec  les  nuées 
du  ciel.  »  Alors  le  grand-prêtre  déchira  ses  habits  et 
dit  :  H  Qu'avons-nous  encore  besoin  de  témoins  i>  Vous 
avez  entendu  le  blasphème  ?  Que  vous  en  semble  ?  » 
Et  tous  lo  condamnèrent,  déclarant  qu'il  avait  mérité  la 
mort.  Et  quelques-uns  se  mirent  à  cracher  sur  lui  et 
ù  lui  couvrir  le  visage,  et  à  !e  souffleter,  et  à  lui  dire  : 
Cl  Prophétise  I  a  El  les  valets  le  recevaient  avec  des 
coups  à  la   figure.   {Marc,  XIV,  5i-66.) 

Ne  peut-on  appliquer  à  un  ouvrage  ainsi  rédigé 
ce  que  M.  Alfred  Loisy  écrivait,  en  igoS,  de  nos 
évangiles  synoptiques  (i)  pris  en  général  :  «  Jésus 
vivant  traite  avec  des  hommes  vivants  ;  le  monde 
que  l'on  voit  s'agiter  autour  de  lui  est  un  monde 
réel,  les  personnages  qui  s'y  dessinent  ont  le  relief 
de  leur  existence  et  de  leur  caraclère  individuel  ; 
la  vie  est  partout  et  avec  elle  la  vérité  de  la  repré- 
senlation  historique  »  ? 

X.' impression  d'ensemble   laissée  par  nos  évangiles 

confond  l'hypothèse  comparatisle 

d'une  génération  spontanée. 

Il  serait  trop  long  de  poursuivre  cet  examen 
à  travers  nos  évangiles.  Ce  qui  est  bien  plus  fort 
que  chaque  trait  à  l'étit  isolé,  c'est'  l'impression 
d'ensemble  laissée  par  ces  écrits. 

la  peinture  du  milieu   historique  y  est  irréprochable. 

Le  monde  juif  qu'ils  supposent  fut,  en  effet,  bou- 
leversé l'an  70  de  notre  ère,  par  un  événement  dont 
le  désastre  russe  contemporain  peut  seul  nous  donner 
une  idée  approchée.  C^tte  année-là,  la  société  pales- 
tinienne, pourvue  jusqu'alors,  sous  la  haute  main 
de  l'administration  romaine,  d'une  certaine  auto- 
nomie,  d'un  état  judiciaire,  financier,  religieux,  s'ef- 
fondra d'un  bloc  dans  une  catastrophe  inouïe.  Tout 
péril  :  institutions,  castes  et  classes  sociales,  culta 
national   et   nation   juive,   Sanhédrin   et   Temple, 


(i)  Le   qualriime    Evangile,   Paris,    igoS,    p. 
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Or,  c'est  le  monde  d'avant  la  ruine,  d'avant  les 
convulsions  fiévreuses  des  quinze  ou  vingt  dernières 
années,  qui  revit  dans  nos  évangiles  avec  une 
exactitude  «  tout  à  fait  frappante  »  (i).  Noua  y 
voyons  jouer  sous  nos  yeux  ses  autorités  si  com- 
plexes, enchevêtrées  :  l'autorité  romaine,  l'autoritî 
royale  intermittente  des  Hérode,  l'autorité  du  Sanhé- 
drin. La  magistrature  nationale  de  celui-ci  est 
encore  compétente  et  redoutable  :  elle  peut  mettre 
hors  de  la  synagogue,  flageller  les  délinquants,  les 
poursuivre  de  ville  en  ville.  Les  partis  sont  décrits 
à  un  stade  antérieur  aux  positions  violemment  tran- 
chées à  la  fin  :  Sadducéens  opportunistes,  Pharisiens 
intransigeants,  Hérodiens,  Zélotes.  Le  culte  est  en 
pleine  splendeur  :  les  impôts  du  Temple  rapportent, 
les  sacrifices  et  solennités  s'accomplissent  en  paix, 
lîn  face  du  ((  sabbatisme  »  exagéré  des  scribes,  voici 
les  familles  principales  de  la  caste  sacerdotale  étalant 
un  luxe  provocant.  Les  purs  affectent  de  prier  sur 
les  places  publiques,  affichant  l'étendue  de  leurs 
franges  et  l'ampleur  de  leurs  phylactères.  Les  ques- 
tions discutées  dans  les  évangiles,  les  croyances  popu- 
laires qui  s'y  font  jour,  la  casuistique  des  scribes 
«  assis  sur  la  chaire  de  Moïse  »,  l'atmosphère  où 
.Tésus  respire  et  enseigne  ;  tout  nous  renvoie  à  la 
Palestine  des  princes  fils  d'Hérode  le  Grand. 

Le  style  en  est  plus  révélateur  encore. 

Le  style  de  nos  écrits  est  plus  révélateur  encore  : 
très  différent  de  valeur  littéraire,  il  recouvre  un  fonds 
identique.  Une  forme  grecque  indigente,  à  demi 
barbare  chez  Marc,  plus  correcte  chez  Matthieu, 
sobrement  élégante  chez  Luc,  traduit  gauchement 
ou  drape  les  modalités  d'une  composition  essentiel- 
lement sémitique.  Ce  point,  que  les  plus  récentes 
études  de  stylistique  évangélique  ont  mis  en  vive 
lumière,  est  de  première  importance  ;  une  fois 
transplantée  en  sol  hellénique  —  c'est-à-dire  depuis 
5o  environ,  —  la  Bonne  Nouvelle  n'avait  que  faire 
Je  cette  manière,  a\issi  peu  familière  aux  fidèles  que 
les  allusions  palestiniennes,  qu'il  fallait  dès  lors  leur 
^xplique^. 

En  face  de  ces  faits  avérés,  qu'on  envisage  l'hypo- 
thèse comparatiste  d'une  génération  spontanée  ;  qu'on 
réalise  ce  qu'il  a\irail  fallu  d'érudition,  de  précau- 
tions, de  bonheur  et  de  rouerie  littéraire,  pour 
donner,  à  un  farrago  de  visions  mystiques,  ces  do? 
.sous  historiques  irréprochables,  et  celte  fleur  d'ar- 
chaïsme discret  ! 

La  personnalité  incomparable  de  Jésus 

rend  inexplicable  et  absurde 

l'hypothèse  mythologique. 

Là  n'est  pas  cependant  la  plus  forte  invraisem- 
blance du  «  mythe  dî  Jésus  ». 

Ce  q[ft'a  été  Jésus  pour  l'humanité. 

La  chrétienté  primitive,  grand  fait  qu'on  ne  peut 
contester,  Eglise  encore  judaï-'^antc  de  Jérusalem, 
Eglises  hellénistes  d'Antioclic,  d'Ephèse,  de  Corinlhc 
et  de  Rome  ;  leur  corpus  imposant  d'écrits  de  cir- 
constance ou  d'édification  ;  l'ensemble  des  rites  et 
des  croyances  qui  s'affirment  alors  —  tout  ce  renou- 
veau spirituel  qui  partage  notre  monde  religieux 
d'Occident  en  dciix  parties  :  avant,  et  après  le  Christ 
—  est  entièrement  dominé  par  une  personnalité  for- 
midaïjlr.  Un  historien  israélite,  écrivant  comme  tel, 
disait  hier  :  «  Qui  pourrait  évaluer  ce  que  Jésus  a  Mi 


(i)  W.  BoussET,  Die  Religion  in  Gcschicble  und  Cegen 
warl,  m,  Tubingcn,   i()i'j,  col.  032. 


pour  l'humanité?  L'amour  qu'il  a  inspiré,  la  conso- . 
lation     qu'il    a   donnée,    le   bien     qu'il    a   provoqué, 
l'espoir  et  Kt  foi  qu'il  a  allumés  ;  tout  cela  est  iné- 
galé dans  l'histoire  humaine.   »   (i) 

On  nous  dit  là-dessus  :  «  Le  Christ  n'a  pas  existé. 
Qu'il  y  ait  eu'un  homme  du  nom  de  Jésus,  on  ne 
peut  r.i  le  démontrer  ni  le  nier  absolument.  Maiî 
à  supposer  qu'il  ait  vécu,  Jésus  de  Nazareth  est 
sani  proportion  avec  le  Christ.  Ce  dernier  est  un 
mythe,  une  figure  créée  par  le  réflexe  d'un  milieu 
religieux  où  avaient  reflué  des  croyances  de  toute 
sorte,  juives,  helléniques,  orientales.  De  celte  fer- 
mentation, moyennant  quelques  enthousiastes,  s'est 
dégagé  un  type  idéal  où  notre  Occident  s'est 
reconnu.  » 

En  une  matière  bien  moins  claire,  mais  d'après 
la  même  méthode,  on  attribuait  naguère  à  des  ano- 
nymes, à  des  forces  impersonnelles,  à  l'instinct  poé- 
tique et  créateur  de  races  heureusement  douées,  les 
grandes  épopées  homériques,  romanes  ou  germa- 
niques. L'Iliade,  la  Chanson  de  Roland,  le  TrisUni 
étaient  ainsi  mis  au  crédit  du  génie  populaire,  et 
Strauss,  nous  l'avons  vu,  ne  faisait  qu'appliquer  aux 
origines  chrétiennes  les  vues  de  Herder  et  de_Wo!f. 

Ces  temps  sont  définitivement  révolus,  et  ce  n'est 
pas  une  boutade  de  Frédéric  Nietzsche  qui  les  rou- 
vrira. 

La  réflexion,  l'expérience,  l'histohe  s'accordent 
à  nous  dire  qu'une  oeuvre  où  règne  un  ordre  servi 
.par  une  forme  littéraire  définie,  où  l'incertitude  et 
les  hasards  des  rencontres  sont  constamment  dominés 
par  le  sens  de  l'unité  d'ensemble,  exige  à  sa  base 
une  personne,  une  volonté,  un  esprit.  C'est  le  cas 
des  poèmes  homériques  et  c'est  aussi,  JL  Joseph 
Bédier  l'a  démontré  d'une  façon  décisive,  celui  de 
nos  épopées  françaises  du  moyen  âge. 

Mais  si  cela  est  vrai  d'une  œuvre  artistique  res- 
treinte, dans  un  milieu  où  tous  Ir's  éléments 
préexistent  à  l'état  dispersé,  comme  épisodes,  nar- 
rations poétiques,  légendes  ou  souvenirs,  combien 
est-ce  plus  véritable  d'une  vie  et  d'un  enseignement 
où  tout  fait  ressaut  et  contraste  dans  la  trame  d'une 
époque  déterminée  ! 

Il  y  a,  dans  le  christianisme  de  Jésus  et  dans  le 
Jésus'  du  christianisme  primitif,  une  originalité 
inconiparable,  une  nouveauté  puissante.  Loin  d'être 
le  reflet  composite  des  croyances  où  l'on  va  lui 
chercher  laborieusement  des  sources  d'inspiration, 
l'enseignement  du  Christ  éclate,  dans  ce  crépuscule," 
avec  la  fr.iîchcur  d'une  aurore.  Jés\is  met  sa  niarquf 
et  sa  maîtrise  sur  les  éléments  qu'il  conserve,  comme 
sur  ceux  qu'il   ajoute. 

Il  crut,  certes,  d'une  foi  profonde,  au  Dieu  d'Is- 
raël, et  sur  aucun  point  la  Bible  ne  s'était  élevée 
plus  haut.  Toutefois,  qui  dira  ce  que  le  monde  doit 
à  la  religion  personnelle  de  Jésus,  aux  formules 
immortelles  du  Paler,  a  l'accent  d'un  amour  filial, 
qui,  chez  lui,  ne  se  nuance  jamais  de  ce  trouble, 
de   cet   effroi   qui   faisaient    trembler   les   prophètes  ? 

Faut-il  énumérer  ces  traits  de  lumière,  actes  ou 
paroles,  qui  ont,  depuis  près  de  deux  millénaires, 
éclairé  la  voie  de  l'humanité  ? 

«  Beaucoup  de  péchés  lui  sont  pardonnes... 

»  —  laissez  venir  à  moi   les  petits... 

»  --  Ucndoz  à  César  ce  qui  est  a  César... 

),  —  Mon  Père,  pardonnez-leur  :  ils  ne  savent  pas 
ce  qu'ils  font... 

B  —  Bienheureux  les  purs  de  conir  :  ils  verront 
Dieu... 

„  —  Considérez  les  lis  des  champs...  » 

On    voudrait    citer   tout   l'Evangile,    et    souligner, 


(i)  n.-G.   E^ELOW,  A  Jewish  view   ul  Jésus,  New-York, 
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faire  valoir  ce  ton  persuasif,  ce  tour  naturel,  collo 
Ubertc,  tout  ce  qui  tranche  sur  l'écœurante  vulga- 
rité do  ce  qui  est  un  résidu,  une  résultante,  un  pot- 
pourri  impersonnel   de   rôvories  anonymes. 

Jean  fait  dire  de  Jésus  que  «  aucun  homme  n'a 
parlé  comme  cet  homme  ».  Aucun  non  plus  n'a  api 
comme  lui.  Mais  dans  cette  vie  incomparable,  et 
dans  son  ordre  de  sainteté,  comme  dit  Pascal,  Jésus, 
s'il  a  tic  «  humble,  patient,  saint,  saint,  saint  à 
Dieu,  terrible  aux  démons,  sans  aucun  jiéché  »,  reste 
un  liomme  aussi.  Rien  de  la  dignité  convenue  des 
figures  idéalisées,  rien  de  hiératique  ni  de  figé.  C'est 
un  homme  de  chair  et  d'os,  un  roseau  pensant  qui 
s'incline  comme  nous  tous,  sous  l«s  dures  rafales 
qui  l'assaillent.  11  pleure,  il  a  faim,  il  manifeste 
jusqu'aux  larmes  et  jusqu'au  sang  ses  répugnances 
et  ses  affections.  Il  est  do  son  temps,  de  son  pays, 
de  sa  race.  Il  parle  ou  s'abstient,  selon  des  vues 
de  pnidence  ou  de  bonté.  Ce  n'est  pas  là  vu  ange 
sous  forme  humaine,  un  dieu  en  avatar,  un  fan- 
tôme, un  semblant  d'homme. 

Sur  ses  disciples,  sur  ses  fidèles,  il  établit  son 
empire.  Loin  d'être  une  création  de  leur  imagination 
surexcitée,  il  faut  dire  que  c'est  lui  qui  les  crée 
ce  qu'ils  sont.  Eux  le  savent  bien  et  ils  en  portent 
témoignage  : 

«  Qu'est-ce  donc  qu'Apollos  et  qu'est-ce  que 
Paul.*  —  Des  serviteurs...  Tout  vous  appartient: 
Paul,  Apollos,  Céphas,  le  monde,  la  vie  et  la  mort, 
les  choses  présentes  et  les  futures.  Tout  est  vôtre. 
Mais  vous-mêmes  vous  êtes  au  Christ,  et  le  Christ 
à  Dieu.   »  (i) 

la  faiblesse  fondamentale  du  comparatisme  : 

théorie  de  la  génération  spontanée 

des  mouvements  spirituels. 

Etait-il  opportun  de  porter  devant  le  grand  public 
la  question  du  «  mythe  de  Jésus.».''  Il  est  oiseux 
de  poser  maintenant  la  question,  mais  il  semble 
qu'un  fruit  excellent  puisse  sortir  de  celle  discu- 
table expérience.  La  méthode  compaxatiste,  ca  effet, 
trahit  là,  sur  un  exemple  typique,  sa  faiblesse  fon- 
damentale, que  l'art  et  l'aimable  érudition  de 
M.  P.-L.  Couchoud  n'aiTivent  pas  à  pallier.  Cette 
faiblesse  consiste  à  confier  le  rôle  des  hommes  réels 
et  des-  initiatives  personnelles  à  des  entités  collec- 
tives, artificiellement  hypostasiées.  «  Instinct  popu- 
laire, génie  d'une  race,  religions  â  mystère,  enthou- 
siasme de  la  communauté,  etc.  »,  ce  sont  là  des 
forces  concrètes,  mais  à  condition  de  les  considérer 
dans  les  hommes  qui  s'en  inspirent  et  les  emploient. 
Leur  action  restera  confuse  si  ces  hommes  sont 
médiocres  ;  elle  demeurera  dans  les  limites  de  leur 
horizon  et  les  lisières  de  leurs  préjugés.  Prêter  à 
ces  forces  vagues  un  rôle  indépendafit,  original  et 
quasi  créateur,  en  faire  les  suppléants  anonymes 
des  grandes  personnalités  qui,  par  leurs  choix,  leur 
initiative,  le  rayonnement  de  leur  foi,  l'étendue  de 
leur  esprit,  influencent  puissamment  les  autres 
hommes,  modifient  et  parfois  renversent  le  cours 
des  événements,  c'est  pur  romantisme.  L'expérience 
ne  confirme  pas  ces  vues,  que  la  critique  élimine  de 
plus  en  plus  des  domaines  où  le  génie  de  Herder 
et  de  Hegel  leur  avait  donné  droit  de  cité. 

Pour  heur  ou  malheur,  l'histoire  eût  été  différente 
si  Mahomet,  si  Charlemagne,  si  Jeanne  d'Arc,  si 
Luther,  si  Napoléon  n'avaient  pas  existé.  Non  que 
ces  personnages  (choisis  à  dessein  bien  divers)  aient 
à  eux  seuls  créé  un  mouvement,  ou  aient  pu  le 
diriger  dans  un  sens  qu'ime  partie  imposante  des 
forces   en   conflit    n'eût  pas   favorisé.    Mais   certains 


(i)  I  Corinlhiens,  III,  5,  aa. 


de  leurs  gestes  ont  ouvert  ou  fermé  des  voies  par 
losquclks  lieaucoup  d'autres  ont  passt!,  ou  cessé  d'r 
passer,  qui,  par  eux  seuls,  n'en  auraient  jamais  eu 
le  courage  ni  peut-être  la  p<'ns<''e.  Ils  ont  fourni  à 
des  foules  les  occasions  d'agir,  les  mots  de  passe,  les 
centres  de  coordination,  idéals  ou  couerets,  sans 
lesquels  le  cours  des  choses  n'eût  pas  été  le  même. 
Parmi  tous  les  mouvements  spirituels,  le  christia- 
nisme n'est  pas  seulement  le  plus  vaste,  mais  le 
plus  caractérisé.  Du  dogme  trinilaire  à  la  commu- 
nion eucharistique,  dans  l'ordre  des  croyances,  des 
rites,  de  la  piété,  on  -peut  dire  qu'aucun  élément 
de  la  vie  religieuse  n'est  resté,  après  Jésus,  ce  qu'il 
était  auparavant.  Celte  flamme  n'a  pas  jailli  tardi- 
vcinciit  d'un  amas  de  bois  sec  lentement  pénétré. 
Dès  le  milieu  du  premier  siècle,  «  on  avait  dit  de 
Jésus-Christ  tout  ce  que  les  hommes  p<Mivcnt  dire 
de  plus  sublime...  Où  donc,  dans  l'histoire  de  l'hu- 
manité, s'est-il  passé  chose  semblable  :  que  ceux 
qui  avaient  mangé  et  bu  avec  leur  Maître,  et  qui 
l'avaient  vu  sous  les  traits  de  son  humanité,  l'aient 
prêché  non  seulement  comme  le  grand  prophète  et 
révolatcur  de  Dieu,  mais  comme  fe  Maître  divin  de 
l'histoire,  comme  «  le  premier-né  »  de  la  création 
de  Dieu,  et  comme  la  force  intérieure  d'une  nou- 
velle vie?  Les  disciples  de  Mahomet  n'ont  p.is'^^ainsi 
parlé  de  leur  prophète  I  II  ne  suffit  pas  de  dire  que 
l'on  a  simplement  appliqué  à  Jésus  les  qualificatifs 
traditionnels  du  Messie,  et  de  tout  expliquer  par 
l'attente  de  son  retour  dans  la  gloire...  Que,  malgré 
ses  souffrances  et  sa  mort,  on  ait  vu  en  lui  le  Messie 
promis  et  que  dans  la  conception  messianique  vul- 
gaire, ou  à  côté  d'elle,  on  ait  su  reconnaître  le  Sau- 
veur —  voilà  ce  qui  est  étonnant.  »  (i) 

OÙ  est  vraiment  «  l'énigme  de  Jésus  »? 

Et  voilà,  ajouterons-nous,  ce  qui,  dans  l'hypo- 
thèse des  mythologues,  devient  inexplicable  cl 
absurde. 

«  L'énigme  de  Jésus  »  n'est  pas  où  ils  la  mettent, 
en  ce  que,  «  infiniment  grand  clans  la  tête  des 
hommes  »,  Jésus  serait,  a  dans  l'ordre  dos  faits 
menus,  un  infiniment  petit  »  (2). 

Désespérante  pour  notre  raison,  celte  vue  n'est  pas, 
j'espère  avoir  commencé  de  le  démontrer,  recevablc 
en  saine  histoire. 

Le  mystère  de  Jésus  est  d'un  autre  ordre,  dans 
ce  fait  «  d'une  personne  qui,  en  dépit  de  son 
évidente  humanité,  nous  impressionne  d'un  bout 
à  l'autre  comme  étant  chez  elle  dans  deux 
mondes  »  (3),  le  divin  et  l'humain  ;  mais  aussi,  c'est 
sur  ce  mystère  même  qu'est  fondée  la  religion  chré- 
tienne. 

Dévotion  et  dévotions,  forme  de  prières  et  actes 
de  culte,  dogmes  et  rites,  altitude  sociale  ou 
privée  des  chrétiens,  supposent  également  que  Jésus- 
Christ,  l'unique  Jésus,  personne  très  sage  et  très 
bonne,  adorable  et  accessible,  est  nôtre  par  toute 
une  part  de  sa  vie,  «  consubstantiel  »  à  notre 
humanité  —  et,  pour  une  autre  part,  qu'il  est 
tout  divin,  digne  objet  de  l'hommage  inconditionné 
qu'est  l'adoration,  —  qu'il  est  Dieu. 

LÉONCE    DE    GhANDMAISON,    5.    /., 
Directeur  des  Recherches  de  Science  religieuse, 
Rédacteur  aux  Etudes. 


(i)  Ad.  Harnack,  L'Essence  du  Christianisme,  a"  trail. 
fr.,   pp.    189-190. 

(a)  P.-L.  CoucnouD,  a  L'Enigme  de  Jésus  »,  Mercure  de 
France  du   1"  mars   igaB,  p.  35o. 

(3)  J.-R.  iLLUiGwoHTH,  Divint  Immanence,  Londres, 
r9o4,  p.  5o, 
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DOSSIER  DES  JOURNAUX 


Le  Temps  et  la  politique  irréligieuse 


De  la  Libre  Parole  (21.  9.  23)  : 

François  Buloz  ne  pourrait  plus,  comme  vers  i83i 
(lorsqu'il  venait  de  fonder  la  Revue  des  Deux 
Mondes),  refuser  un  article  sur  l'existence  de  Dieu 
en  disant  :  «  Dieu  n'est  pas  un  sujet  d'actua- 
lité !  » 

Voici  que,  dans  la  presse,  on  traite  couip  sur  coup 
ce  sujet-là. 

Et  ce  ne  sont  pas  des  journaux  quelconques  qui 
donnent  un  exemple  si  singulier  ;  singulier  au  point 
de  les  étonner  eux-mêmes.  C'est  le  Temps  surtout 
qui  s'occupe  de  Dieu,  après  lui  avoir  tant  de  fois 
donné  congé,  et,  d'ailleurs,  ayant  été  créé  spécia- 
lement pour  mettre  Dieu  hors  de  la  société  et  de 
la  pensée  françaises. 

La  nouvelle  discussion  qui  vient  de  s'ouvrir  —  et 
qui  pourrait  bien,  celte  fois,  lester  à  l'ordre  du 
jour  —  a  été  engagée  par  M.  boulet. 

L'éminent  professeur  du  Collège  de  France  est 
particulièrement  connu  de  nos  lecteurs.  A  plusieurs 
reprises,  il  a  publié  dans  la  Libre  Parole  des 
articles  très  remarqués,  où  il  a  fait  preuve  d'autant 
de  courage  et  d'indépendance  que  d'élévation  et  de 
talent. 

D'origine  protestante,  et,  croyons-nous,  détaché 
de  toute  doctrine  confessionnelle,  M.  Izoulct  croit 
en  Dieu  et  demande  que  le  maître  du  monde  soit 
hautement  honoré  dans  la  cité  moderne.  C:;tl6  Citl 
moderne  est  (bien  peu  de  gens  cultivés  l'ignorent) 
le  titre  même  d'un  grand  ouvrage,  souvent  réim- 
primé depuis  vingt  ans,  où  M.  Izoulet  a  résumé  l'es- 
sentiel d'un  vaste  enseignement  philosophique  et 
social  (i). 

C'est  d'ailleurs  ainsi  que  parlaient,  jusqu-i  vers 
1870,  les  divers  partis  appelés  «  libéraux  »,  soit  en 
politique,  soit  en  religion.  Les  républicains  de  18/iS 
et  d'après,  les  libres-penseurs  de  cette  époque,  hono- 
raient et  invoquaient  Dieu. 

Mais,  en  1882,  l'état  d'esprit  de  tout  ce  raondj-là 
était  complètement  changé.  Aussi  (i3  mars),  le 
Temps  écrivait  :  «  11  est  parfaitement  vrai  que  la 
majorité  du  parti  républicain  était  spiritualiste  tn 
93  comme  en  91,  en  /|S  comme  en  89...  Mais  ce 
n'est  plus  là  que  de  l'histoire...  Depuis  une  ving- 
taine d'années,  le  parti  républicain  s'est  laïcisé  lui- 
niême,  en  écartant...  tout  ce  qui  pouvait  supposer 
une  préférence  quelconque  pour  telle  ou  telle  théorie 
métaphysique.   >> 

Des  déclarations  pareilles,  il  y  en  a,  dans  la  col- 
lection du  Temps,  surtout  depuis  1880  jusqu'à  nos 
jours,   de  ..quoi  composer  un   volume. 

Dès  iS8'.!  (2  avril),  le  'Temps  avait  avoué  à  quoi 
tendait  la  laïcisation  qui  commençait  par  l'école  et 
qu'il  peignait  (avec  quel  soin  I)  comme  tout  à  fait 
inoffensive  :  à  une  «  laïcisation  générale  de  tous  les 
services  qui  dépendent  soit  de  l'Etat,  soit  même 
de  la  commune  ». 

Déjà  (1882,  20  mars),  le  Temps  déclarait  que, 
comme  il  y  avait  désormais  des  théories  philosf)- 
phiqucs    qui    niaient    la   conscience,    on    ne   devait, 


(i)  Nous  devons  noter  que  la  Cité  moderne  a  élé  mise  à 
l'Index  ptir  di'crct  du  6  ilic.  1895.  Voir  dans  les  Qucs- 
(îon,-;  Aciticllrf!,  t.  5a,  pp.  3o*^lo>  ""'^  apprt'cintion  de  col 
ouvrage  par  le  comte  ÀLDEni  nii  Mun.  (Nolo  do  l'auteur.) 


dans  la  formule  du  serment,  <(  pas  plus  invoquer  la 
conscience  qu'on  ne  doit  invoquer  Dieu  ».  Quelques 
lignes  plus  haut,  le  grand  jomnal  venait  de  dire  : 
«  Le  serment  doit  être  athée,  comme  la  loi  elle- 
même...  » 

Serment  athée,  loi  athée...  Et  alors,  école  athée 
aussi,  sans  doute  I  Certainement,  le  Temps  voulait 
qu'elle  le  fût,  mais  sans  toutefois  porter  ce  nom... 
du  moins  jusqu'à  ce  que  les  croyances  et  les  habi- 
tudes chrétiennes  eussent  assez  décliné  pour  que 
l'installation  de  l'athéisme  (la  fameuse  «  laïcisation 
générale  »)  s'accomplît  sans  provoquer  trop  d'émo- 
tion. 

Le  Temps  aimait  à  dire  et  croyait  ne  jamais  trop 
répéter  :  «  Allons  lentement  ;  allons  sagement.   » 

C'est  ainsi  qu'il  manœuvra  durant  une  quarantaine 
d'années,  dressant  à  cette  attitude  et  à  cette  allure 
tout  un  parti  politique,  tout  un  monde  distingué, 
honorable  et  inlluent,  plusieurs  générations  de  notre 
grande  bourgeoisie  libérale. 

Quarante  années,  ce  journal  assura  que  l'on 
calomniait  les  laïcisateurs  en  leur  attribuant  des 
desseins  irreligieux.  Chaque  nouvelle  entreprise, 
depuis  longtemps  préméditée  dans  le  but  de  forti- 
fier la  précédente  et  d'en  préparer  une  nouvelle 
plus  grave  —  selon  un  plan  interminable  adopté  dès 
le  début,  —  chaque  nouvelle  entreprise,  le  Temps  la 
présentait  comme'  une  simple  opération  qui  n'enga- 
geait en  rien  l'avenir.  Dès  1881  (5  juin),  le  grand 
organe  de  l'athéisme  doctrinal  et  politique  affirmait 
que  son  parti  voulait  «  simplement  remettre  les 
choses  à  leur  place  ».  En  réalité,  chaque  opération 
n'était  qu'une  étape  sur  une  voie  sans  fin  ;  et 
le  Temps,  qui  le  savait  mieux  que  personne,  avait 
soin  de  s'indigner  de  ce  que  les  catholiques  osassent 
qualifier  étape  ce  qui  était  une  étape. 

L'école  athée,  ou  sans  Dieu,  il  entendait  bien 
qu'elle  le  fût  ;  mais  il  ne  supportait  pas  qu'on  la 
désignât  ainsi.     , 

Même  en  191 1,  lorsqu'un  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  M.  Stccg,  jugea  le  moment  venu  de 
faire  enfin  un  grand  pas  en  avant  et  qualifia  lui- 
même  l'école  neutre  «  école  sans  Dieu  »,  le  Temps 
prit  encore  le  soin  d'affirmer  que  l'expression  «  sans 
Dieu  »,  tout  en  étant  exacte,  ne  signifiait  pas  cepen- 
dant tout  à  fait  ce  qu'elle  signifiait... 

Quelle  incroyable  besogne  1  Pendant  quarante 
années  I 

Le  collaborateur  du  Temps  qui  se  montre  dispose' 
à  aider  les  nobles  efforts  de  M.  Izoulet,  conuaît-ii 
bien  cette  incroyable  histoire  ? 

Il  signe  L.  L.  C'est  un  homme  d'expérience  et 
de  talent...  qui  pourrait  bien  s'appeler  M.  Lcyret, 
ancien  député. 

Il  dit  qu'il  donna  à  Gambelta  son  premier  bulletin 
de  vote...  Sans  doute  b<'aucoup  d'autres  hommes  bien 
intentionnés  firent  ainsi.  Cependant,  Gambetta  venait, 
dès  1871  (novembre,  à  Saint-Quentin),  d'annoncer 
la   laïcisation  dirigée  contre  Dieu. 

Plusieurs  fois,  ici,  j'ai  cité  ce  texte  et  je  compte 
le  citer  encore.  Je  me  contente  d'une  allusion  aujour- 
d'hui. 

Si  M.  L.  L.  pouvait  avoir  la  bonne  idée  de  relira 
le  discours  de  Gambetta  (novembre  1871,  à  Saint- 
Quentin)  et  de  s'en  expliquer,  ce  pourrait  être  fort 
intéressant. 

Je  souhaite  beaucoup  que  la  discussion  continue  ; 
mais  elle  ne  peut  être  utile  que  si  elle  est  garantie 
des  vieilles  équivoques  qui  eurent  l'effroyable  hon- 
neur d'être,  en  190/1,  qualifiées  par  un  futur  ministre 
(M.   Viviani')    «  mensonge  nécessaire   ». 

C'est  de  l'histoire,  cela;  et  c'est  surtout  l'histoire 
de  la  laïcisation. 

EUCÈISE    T.VVEIlMIill. 


L'ACTION    CATHOLIQUE 
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ACTES  ÈPISCOPAUX 


Prières  pour  les  élections  de  1924 


Communiqué  de  S.  Em.  le  cardinal  MAURIN,  archev.  Lyon. 

Par  induit  de  la  S.icrée  Pénitenccrie,  une  indul- 
gence plénière  est  accordée  chaque  fois  à  tous  les 
lidèliîs  du  diocèse  qui,  après  s'être  confessi'^s,  feront 
la  Sainte  Communion  pondant  neuf  premiers  ven- 
dredis du  mois,  de  septembre  à  mai  igai,  pour 
obtenir  en  France  des  élections  selon  le  cœur  de 
Dieu .  "" 

Les  fidèle?   peuvent   remplacer  la   Communion  du 
premier  vendredi  de  septembre  par  une  Communion 
ua  autre  vendredi  à  leur  choix. 
[si.  g.  33.] 


Bénédiction  des  monuments  aux  morts 


Note  de  M''  IZAHT,  archevêque  de  Bourges. 

L'ordonnance  cpiscopale  du  -xô  juin  1921  exige, 
pour  la  bénédiction  d'un  monument  aux  morts,  que 
ce  monument  porte  gravé,  en  creux  ou  en  relief,  le 
signe  de  la  croix.   ' 

La  même  ordonnance  déclare  que  la  croix  de 
guerre  et  la  croix  de  Malte  sont  des  sinrnes  de  bra- 
voure, mais  non  le  signe  de  la  foi  chrétienne. 

Ei\   conséquence,  un   monument   qui   ne   porteriiil 
que    la    croix    de    guerre    ou  la    croix    de   Malte    ne 
peut  pas   recevoir  la  bénédiction. 
[25.   8.'  =3.] 


Apropos  de  ïorga,nisa,tion  de  l'Union  catholique 
L'UNION  PAROISSIALE  DE  CULTIVATEURS 


Sous  ce  double  titre  on  lit  dans  la  Semaine  reli- 
gieuse d'A  ix  (7.  10.  23)  : 

Il  semble  que  la  meilleure  méthode  de  restaurer 
la  foi  dans  le  monde  rural  comme  dans  le  monde 
ouvrier  c?t  d'agir  d'abord  sur  un  petit  nombre 
d'hommes  mieux  disposés  que  les  autres  à  accueillir 
l'action  religieuse,  de  leur  donner  une  formation 
■  hréliennc  qui  leur  manque  trop  souvent,  puis  de 
les  lancer  à  l'apostolat  de  leurs  confrères  ou  de  leurs 
camarades. 

TeHe  était  notamment  la  manière  de  procéder  de 
M.  l'abbé  Cctty,  curé  de  Mulhouse,  qui  la  résumait 
dans  cette  formule  :  l'apostolat  de  l'oavrier  par  l'ou- 
vrier. 

C'est  également,  semble-t-il,  la  ligne  de  conduite 
adoptée  par  la  magnifique  Union  catholique  du  per- 
sonnel des  chemins  de  fer,  qui  groupait,  on  le  sait, 
avant  la  guerre,  plus  de  5o  000  hommes  répartis  en 
5oo  groupes  paroissiaux  sur  tout  le  territoire  fran- 
çais. 

Quelques  mois  avant  la  guerre,  plusieurs  chemi- 
nots de  la  région  de  Lyon  s'étaient  demandé  s'il  ne 


serait  pas  possible  de  propager  dans  le  monde  rural 
le  principe  du  groupement  professionnel  catholique 
sur  iequel  reposait  l'Union  catholique  du  personnel 
des  chemins  de  fer. 

La  paroisse  sur  laquelle  ils  décidèrent  de  porter 
leurs  efforts  n'était  guère  religieuse.  Jamais  un  seul 
homme  n'assistait  à  la  messe,  sauf  peut-être  le 
dimanche  des  Rameaux  ou  le  jour  de  la  Toussaint. 
Quelques  rares  femmes  faisaient  encore  leurs 
Pâques. 

Avec  l'aide  du  curé  de  la  paroisse,  ils  se  mirent 
en  quête  de  réunir  quatre  ou  cinq  hommes  au  pres- 
bytère, et  là,  ils  les  invitèrent  très  chaleureusement 
à  faire  dans  leur  corporation  ce  que  les  cheminots 
avaient  fait  dans_  la  leur. 

Les  braves  gens,  comme  bien  on  pense,  étaient 
un  peu  gênés  d'un  pareil  appel,  auquel  ils  ne  s'at- 
tenda'cnt  guère. 

11  faut  croire  néanmoins  qu'ils  no  gardèrent  pas 
rancune  à  leurs  nouveaux  amis,  car,  lorsque  ceux-ci 
les  convoquèrent  pour  la  seconde  fois  au  presbytère, 
ils  rcj.'ondircnt  à  cette  invitalten. 

Une.  troisième  réunion  eut  lieu  ;  les  cultivateurs 
y  vinn'nt  plus  nombreux. 

L'Union  catholique  des  cultivateurs  était  fondée  : 
c'était,  en  fait,  un  cercle  d'études  religieuses  et  pro- 
fessionnelles, ou  plutôt  une  occasion  de  causeries  dont 
les  sujets  étaient  tantôt  religieux,  tantôt  profes- 
sionni.ls. 

Mais  il  n'était  pas  suffisant  de  se  réunir  au  pres- 
bytère. 

Il  fallait  faire  un  pas  de  plus  et  entrer  à  l'église. 

Il  fallait  donc  combattre  le  respect  humain. 

Ce  furent  encore  les  cheminots  qui  firent  franchir 
ce  pas. 

Un  dimanche  fut  choisi  pour  lequel  un  certain 
nombre  de  groupes  do  l'Union,  catholique  du  per- 
sonnel des  chemins  de  fer  furent  invités  à  venir  en 
pèlerinage  dans  la  paroisse  en  question.  Cet  app  1 
fut  entendu  et  il  en  résulta  une  magnifique  fête  reli- 
gieuse,-avec  défilé  des  groupes  de  cheminots  arborant 
leurs  drapeaux  dans  les  rues  du  village.  Toute  W 
population  rurale  pénétra  dans  l'église,  à  la  suite  des 
cheminots,  mais  on  avait  eu  soin  do  réserver  la  place 
d'honneur  dans  les  premiers  rangs  aux  dix  ou  (louze 
membres  de  l'Union  catholique  des  cultivateurs  de 
la  paroisse. 

Le  succès  avait"  été  si  beau  que  plusieurs  hommes 
du  pays  exprimèrent  le  regret  de  n'avoir  pas  élé 
invités  spécialement.  On.  les  inscrivit  de  suite. 
L'Union   n'avait  plus  qu'à   se  développer. 

Et,  de  fait,  au  moment  de  la  guerre,  le  mouvement, 
était  si  bien  parti  qu'on  comptait  une  moyenne  de 
vingt  hommes  assistant  régulièrement  à  la  messe  et 
que  plusieurs  de  ceux-ci  accomplirent  leur  devoir 
pascal. 

L'exemple  donné  dans  celte  première  paroisse  ne 
devait  pas  rester  stérile. 

Bientôt,  quelques  autres  Unions  catholiques  de 
cultivateurs  se  fondaient  dans  des  paroisses  voisines, 
et  il  existait,  en   igii,  les  Unions  suivantes  : 

Union  Saint-Vincent,  de  Millery  (PJiône)  ; 

La  Vigneronne,  d'Echalas  (Rhône)  ; 

Union  Saint-Isidore,  de  Saint-Romain-la-Molle 
(Loire)  ; 

Union  Saint-Isidore,  de  Sevelinges  (Loire)  ; 

Union  des  tisseurs  et  agriculteurs,  de  Lagresle 
(Loire),  etc.,  etc. 

Nous    croyons   savoir    qu'il   existe    également  des 
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Unions  catholiques  de  cultivateurs  dans  le  Calvados, 
dans  le  Puy-de-Dôme,  etc. 

D'outre  part,  il  semble  bien  que,  dans  nombre 
de  paroisses  où  sont  établis  des  Syndicats  agricoles, 
ces  Syndicats  rendent  plus  facile  la  fondation  d'une 
association  des  cultivateurs  sur  le   terrain   religieux. 

Il  semble  donc  possible  de  grouper  les  cultivateurs 
entre  eux,  c'est-à-dire  en  Unions  à  la  fois  catholiques 
et  professionnelles.  Il  suffit,  d'ailleurs,  de  songer  aux 
nombreuses  Sociétés  de  Saint-Vincent,  de  Saint-Eloi, 
de  Saint-Biaise,  etc.,  dont  les  vestiges  se  rencontrent 
dans  presque  tous  les  villages  de  France,  et  dont 
quelques-unes  ont  survécu  à  l'affaiblisemenl  de  la  vie 
religieuse  ;  ces  Sociétés,  rarement  bien  vivantes  et 
aujourd'hui  près  de  mourir  en  beaucoup  de  régions, 
restent  néanmoins  populaires  dans  les  campagnes. 

L'idée  est  lancée  :  à  nos  prêtres  de  la  réaliser. 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL  A  L'ÉTRANGER 


La  Confédération  des  Syndicats 
Catholiques  Ouvriers  en  Hollande 


De  la  Chronique  sociale  de  France  (janv.-févr. 
19i3): 

ORIGINES  DU  MOUVEMENT  SYNDICAL  (M 
Les  premiers  essaisd'associationouvrière(  1843=  1870). 

En  Hollande,  comme  en  France,  la  Révolution  fran- 
çaise mit  fin  à  l'organisation  professionnelle,  qui  y 
avait  été  jadis  si  florissante.  Il  n'y  eut  plus  en  face 
l'un  de  l'autre  que  l'Etat,  d'une  part,  tout-puissant 
de  la  force  du  nombre  et  sans  cesse  plus  envahissant, 
et,  de  l'autre,  l'individu,  isolé  et  parfois  opprimé 
dans  sa  liberté. 

Les  conséquences  sociales  de  ce  système  de  libéra- 
lisme absolu  apparureat  bientôt  telles  que  les  tra- 
vailleurs hollandais  se  pénétrèrent  de  nouveau  de  la 
conviction  que  l'association  seule  leur  permettrait  de 
sortir  de  cette  sorte  d'esclavage  économique  où  ils  se 
déballaient. 

.\vant  même  que  la  loi  du  2  avril  i855  ne  rendît 
à  tous  les  citoyens  hollandais  le  droit  de  s'associer 
sans  autorisation  administrative  et  d'acquérir  très 
facilement  pour  leurs  associations  les  avantages  de  la 
personnalité  civile,  les  ouvriers  commencèrent  à  se 
syndiquer.  Les  typographes  de  La  Haye  ouvrirent  la 
route  en  i843,  suivis  en  i849  par  leurs  camarades 
d'Amsterdam,  et  leurs  efforts  aboutirent  en  i860  à  la 
création  de  la  «  Ligue  générale  des  typographes  ». 
Mais,  inexpérience  ou  présomption,  fière  de  ses 
I  430  membres,  celte  ligue  —  qui  existe  encore  — 
se  lança  dans  une  série  de  grèves  dont  le  résultat  le 
plus  net  fut  que,  un  an  après  sa  fondation,  le  chiffre 
de  ses  adhérents  avait  fondu  :  il  n'en  restait  plus 
que  3Go.  En  i865,  les  ouvriers  menuisiers  d'Amster- 
dam formèrent  encore  l'association  Concordia  inter 
nos,  imités  quelques  années  plus  tard  par  les  ébé- 
nistes et  les  cigaricrs. 

Mais  ces  divers  syndicats  n'avaient  eu  que  fort  peu 
d'innupiice  sur  les  conditions  du  travail  dans  leur 
profession.  Ils  s'interdisaient  strictement,  par  ailleurs, 
toute  action  politique,  de  telle  sorte  que  les  ouvriers 
de  toutes  opinions  pouvaient  y  adhérer.  Le  plus  sou- 
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vent,  ils  réduisaient  leur  activité  à  l'achat  en  commun 
de  denrées  do  première  nécessité  ou  à  l'installation 
de  caisses  de  secours  mutuel  en  cas  de-maladie  ou  de 

décès. 

L'  c<  Union  générale  des  ouvriers  hollandais»  (1870). 

A  partir  de  1870,  cet  état  de  choses  se  modifie.  En 
même  temps  que  la  lutte  contre  la  neutralité  des 
syndicats  commencé,  le  Parlement  supprime  en  1872 
les  articles  4i4  à  iii6  du  Code  pénal,  qui  prohibaient 
les  coalitions  d'ouvriers.  Dès  lors,  les  grandes  ligues 
ouvrières  peuvent  se  former  et  se  développer. 

La  première  en  date  de  ces  ligues  et  pendant  long- 
temps la  plus  importante  fut  l'^l  igemeen.  Neder- 
landsch  Werkliedenverbond  («  Union  générale  des 
ouvriers  hollandais  »).  Fondée  le  26  décembre  1870 
par  B.  H.  Held,  qui  devait  devenir  plus  tard  député 
libéral  aux  Etals-Généraux,  elle  groupait  les  «  gens 
de  métier  »,  et  elle  acquit  rapidement  une  influence 
considérable  tant  par  la  modération  de  ses  idées  que 
par  la  solidité  de  son  organisation. 

LE  SOCIALISME   LA   DÉSAGRÈGE 

Seulement,  elle  ne  devait  pas  tarder  à  se  trouver 
aux  prises  avec  le  mouvement  socialiste.  Déjà  en 
1S69,  Amsterdam  avait  vu  l'apparition  de  la  première 
section  de  l'Internationale  socialiste,  et  d'autres 
villes  comme  La  Haye  et  Utrecht  n'avaient  pas  hésité 
à  suivre  cet  exemple,  aboutissant  ainsi  à  la  constitu- 
tion de  la  «  Section  néerlandaise  de  l'Internatio- 
nale ».  Mais  ses  adhérents  s'étaient  dispersés  après  la 
chute,  dans  la  boue  et  dans  le  sang,  de  la  Commune 
de  Paris.  Certains  groupements  qui  s'étaient  détachés 
de  «  l'Union  générale  »  pour  courir  aux  idées  nou- 
velles revinrent  même  se  ranger  sous  sa  bannière  : 
telle  la  ligue  des  typographes. 

Jusqu'en  1880,  tous  les  efforts  des  socialistes  pour 
créer  une  organisation  ri;ale  de  quelque  importance 
vinrent  se  briser  contre  la  puissance  de  cette 
«  Union  »  neutre,  qui  comptait  à  cette  époque  environ 
5  000  membres,  chiffre  énorme  pour  le  temps. 

Se  rendant  compte  de  l'inutilité  d'une  lutte  do 
front,  les  meneurs  socialistes  usèrent  d'une  autre 
tactique.  Socialistes  isolés  dans  la  masse  libérale, 
anciens  membres  de  l'Internationale  ou  nouveaux 
convertis,  se  concertant  à  l'intérieur  même  de 
1'  «  Union  générale  »,  entreprirent  de  conquérir  dans 
la  direction,  par  une  action  graduelle,  une  autorité^" 
de  plus  en  plus  grande.  Seulement,  pour  exécuter 
ce  plan  habile,  il  fallait  ouvrir  la  porte  aux  cama- 
rades socialistes  qui  n'étaient  pas  «  gens  de  métier  ». 
Les  chefs  libéraux  cependant  s'aperçurent  du  péril  et, 
lorsque  la  première  association  mixte  formée  à 
Amsterdam,  sur  l'initiative  des  compagnons  forge- 
rons «  De  Volharding  »,  demanda  son  affiliation  à 
l'Union  générale,  celle-ci  refusa  de  l'admettre.  Ce  qui 
n'empêcha  pas,  du  reste,  la  propagande  socialiste  dn 
continuer  active  au  sein  de  «  l'Union  générale  »  et 
d'amener  peu  à  peu  sa  désagrégation,  tandis  que  les 
socialistes  hollandais  développaient  leurs  groupe- 
ments et,  à  l'imitation  des  socialistes  allemands,  met- 
taient sur  pied  une  organisation  de  jour  eu  joui'  plus 
compacte. 

LE  MOUVEMENT  SYNDICAL  SOCIALISTE 
La  «  Ligue  social>déniocratique  »  (1881). 

De  1880  à  1894,  les  associations  ouvrières  socia- 
listes, à  la  fois  politiques  et  syndicales,  firent  les 
progrès  les  plus  rapides  et  les  plus  inquiétants.  Sous 
l'inspiration  de  son  chef  Domela  Nieuwenhuis,  cl  h 
la  faveur  des  années  de  crise  économique  qui  multi- 
plièrent la  misère  des  travailleurs,  la  a  Ligue  social- 
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démocratique  »,  fondàj  en  i88t  avec  le  |.rogr<nnimo 
d«8  socialistos  allemands,  couvrit  le  pays,  parliculi»'- 
rcment  le  Nord,  de  ses  associations  ouvrières.  Il  en 
résulta  une  agitaliou  intense  :  des  grèves  longues  cl 
sanglantes  échilèrent,  notamment  parmi  les  nom- 
breux travailleurs  occupés  à  extraire  la  tourbe  de? 
t«rrains  marécageux  de  Groningue  et  de  Drenlhe  et 
parmi  les  ouvriers  agricoles  de  la  Frise.  L;»  grève 
.igraire  qui  sévit  dans  celte  dernière  province  en 
iSgo-iSiji  et  qui  se  prolongea  durant  i6  mois,  csl 
restée  fameuse. 

Tant  cl  si  bien  qu'en  iSgS  la  «  Ligue  social- 
démocratique  ))  était  devenue  la  seule  force  ouvrière 
sérieusement  organisée.  Son  inllucnce,  qui  menaçait 
de  grandir  encore,  était  considérable.  Seulement,  la 
discorde  se  mil  dans  les  rangs  du  parti.  Tandis  que 
Domela  Nieuwenhuis  so  retirait  de  la  politique,  qui 
ne  lui  avait  guère  réussi,  cl  voulait  entraîner  dans 
sa  retraite  vers  l'action  révolutionnaire  toute  l'orga- 
nisation, d'autres  tels  que  Troclstra  et  Van  Kol, 
encouragés  par  les  subsides  des  socialistes  allemands, 
orientèrent  une  partie  des  troupes  vers  des  idéc5 
moins  rigoureuses  et  une  attitude  plus  souple  (i). 

Le  «  Secrétariat  national  du  Travail  »  (1893) 
et  la  «  Fédération  néerlandaise  des  Syndicats  »  (1906). 

A  partir  de  ce  moment  jusque  vers  1906,  les  syn- 
dicats, qui  se  développèrent  malgré  tout,  furent  le 
théâtre  de  luttes  violentes  entre  socialistes  et  «  anar- 
chisants  ».  Cette  rivalité  implacable  entre  les  modérés 
du  socialisme  et  les  extrémistes  explique  aussi  la 
création  d'une  double  fédération  plaçant  sous  une 
double  direction  centrale  les  syndicats  socialistes 
régionaux  ou  locaux. 

La  plus  ancienne  de  ces  deux  Fédérations  :  le 
«  Secrétariat  national  du  Travail  »  (National  Arheids- 
Secrelariaut),  désigné  couramment  sous  les  initiales 
N.  A.  S.,  était  précisément  l'œuvre  de  la  «  Ligue 
social-démocratique  »  agonisante.  Créée  en  iSqS 
avec  i5  728  membres,  elle  cul  une  vie  plus  mouve- 
mentée que  florissante.  Par  suite  des  luttes  intestines, 
le  nombre  de  ses  membres,  qui  avait  été  en  1890  de 
18  700,  ne  larda  pas  à  décliner,  de  telle  sorte  qu'en 
I0o3,  après  le  lamentable  avortement  de  la  grève 
ff.-nerale  des  transports,  le  Secrétariat  national  ne 
groupait  plus  que  6  000  membres,  quoique  le  total 
lies  organisations  adhérentes  fût  monté  de  22  à  liù. 

Cependant,  malgré  cette  décroissance,  et  bien  que 
le  syndicat  des  diamantaires  et  celui  des  typjgraphes 
se  fussent  tenus  à  l'écart,  le  Secrétariat  national 
représentait  le  seul  mouvement  professionnel  vérita- 
blement organisé.  Il  fallut  l'échec  de  la  grève  géné- 
rale des  transports  en  igoS,  dont  le  N.  A.  S.  ivait 
été  le  principal  artisan,  et  le  mécontentement  des 
meneurs  syndicaux,  plus  modérés,  devant  l'inutilité 
de  leurs  efforts  en  vue  d'adoucir  la  violence  de  sa 
tactique,  pour  amener  la  constitution  d'une  nouvelle 
fédération  sous  l'impulsion  de  Ui  puissante  ligue  des 
ouvriers  diamantaires.  Ainsi  vit  le  jour,  le  premier 
j;iiivitr  1906.  la  n  Fédération  néerlandaise  des  Syn- 
dicats »  (Nederlandsch  Verbond  van  Vakveroeni- 
gingen,  ou  N.  V.  V.),  qui,  groupant  les  gros  syndi- 
cats, débuta  par  11  organisations  et  18766  membres, 
fil  descendre  immédiatement  le  N.  A.  S.  à  5  000  adhé- 
rents en  1906  et  3  000  en  1907. 

Augmentant  d'année  en  année  son  action  et  son 
influence,  la  a  Fédération  néerlandaise  des  Syndi- 
cats »   est  devenue  une  puissance   assez  comparable 
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à  notre  C.  ti.  T.  liile  groupe  un  gran<l  nombre  de 
syndicats  qui  aiment  à  se  jiarer  du  nom  de  «  mo- 
dernes »,  évolue  avec  l'opinion  publique  cl  donne 
à  la  lutte  des  classes  une  forme  moins  âpre,  plus 
opportuniste,  plus  adaptée  aux  nécessités  et  aux  sur- 
enchères professionnelles.  Ses  adhérents  étaient,  au 
premier  octobre  dernier,  un  peu  plus  de  aoo  000. 

Quant  au  N.  A.  S.,  il  est  resté  ce  qu'il  était  au 
moment  de  sa  création  :  im  amalgame  d'éléments 
se  guidant  d'après  la  phraséologie  socialiste,  plus 
préoccupés  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  porter 
alteinle  à  la  pure  doctrine  socialiste  plutôt  que  d'en- 
visager les  réalités  et  les  contingences.  Faut-il 
s'étonner,  dès  lors,  que  le  nombre  de  ses  membres 
soit  minime  :  moins  de  20  000  actuellement  ;  mais 
comin«t  il  représente  les  violents,  son  influence  est 
plus  grande  que  ne  le  ferait  supposer  la  propor- 
tion numérique  de  ses  forces  ;  car  dans  les  luttes 
sociales  ce  sont  presque  toujours  les  violents  qui 
dictent  les   attitudes. 

LE  MOUVEMENT  SYNDICAL  CATHOLIQUE 
La  a  Ligue  populaire  catholique  »  (188S). 

Le  mouvement  syndical  catholique  ne  se  mani- 
festai que  beaucoup  plus  tard  que  le  mouvement 
socialisle.  Il  ne  date  en  réalité,  aux  Pays-Eas,  que 
de  la  promulgation  de  l'Encyclique  Rerum  Nova- 
runi.  Sans  doute,  quelques  groupements  profession- 
nels suscités  par  des  catholiques  s'étaient  constitués 
de-ci  de-là.  Le  premier  avait  été  le  Syndicat  des 
menuisiers,  créé  le  22  décembre  1872  à  Amhem, 
sous  le  vocable  de  Saint-Joseph  ;  mais  il  était  de- 
meuré seul  ou  presque  jusqu'en  1888,  année  où  le 
député  Passtorrs  fonda  la  «  Ligue  populaire  catho- 
lique [-romaine]  »  {R.  K.  Volksbond)  du  diocèse  de 
Harlem. 

Celte  Ligue  populaire,  il  est  vrai,  était  destinée  à 
recevoir  dans  ses  rangs  ouvriers  et  petits  bourgeois, 
et,  dans  la  pensée  de  son  fondateur,  les  syndicats 
mixtes,  mi-partis  patronaux,  mi-parlis  ouvriers, 
constituaient  l'idéal  de  l'organisation  professionnelle. 
Bien  que  l'expérience  dût  démontrer  que  les  syndi- 
cats mixtes,  tout  excellents  qu'ils  fussent  en  théorie, 
élaient  peu  praticables  en  réalité,  la  «  Ligue  popu- 
laire »  prospéra  et  sa  prospérité  donna  au  mouve- 
ment syndical  catliolique  un  élan  extraordinaire.  Une 
action  méthodique  fut  menée  qui  aboutit  à  la  for- 
mation de  syndicats  ouvriers  à  Amsterdam  en  1889. 
à  Rotterdam  et  La  Haye  en  1890,  à  Enschedé  en 
1891  ;  mais  ce  fut  surtout  l'Encyclique  Rerum  Nova- 
rurn  qui  donna  à  ce  mouvement  son  esprit  et  sa  force. 

Jusqu'alors,  en  effet,  le  terrain  avait  été  presque 
complètement  abandonné  aux  socialistes,  qui  par- 
laient audacieusenient  au  nom  de  toute  la  classe 
ouvrière  et  visaient  à.  la  diriger.  Or,  il  se  mani- 
festait de  plus  en  plus  que,  malgré  certaines  pré- 
cautions oratoires  de  ses  chefs,  le  socialisme  était 
l'adversaire  irréductible  de  toute  religion  et  en  par- 
ticulier du  catholicisme.  Les  principes  matérialistes 
qui  le  dominent,  la  lutte  fatale  des  classes  qui  en  est 
le  dogme  sacré,  allaient  directement  à  l'encontre  de 
la  doctrine  de  charité  du  Christ  et  écartaient  les 
ouvriers  véritablement  catholiques  d'un  mouvement 
professionnel  inspiré  par  les  socialistes. 

L'EXEMPLE    DES    PROTESTANTS    ANTIRÉVOLUTIONNAIRE3 

Sur  ce  terrain  de  l'organisation,  du  reste,  les 
catholiques  avaient  été  précédés  par  les  protestants 
antirévolutionnaircs,  sous  l'impulsion  de  leur  chef, 
le  D"'  Kuyper.  Dès  1877,  ce  dernier  avait  créé  une 
association  ouvrière  :  «  Pafrimomiini  »,  qui  devança 
ainsi  de  onze  ans  la  «  Ligue  catholique  populaire  » 
avec  sensiblement  les  mêmes  caraclères,  et  dès  iSgi, 
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ce  mouvement  chrétien  fais;Til  émerger  quelques 
grands  syndicats  comme  la  «  Ligue  chrétienne  des 
employés  de  commerce  et  de  bureau  «  en  iSgi,  la 
«  Ligue  chrétienne  des  ouvriers  du  tabac  »  en  1899, 
celle  des  ((  ouvriers  du  bâtiment  et  de  la  métal- 
lurgie »  en  1901,  etc. 

Le  mouvement  protestant  se  développait  donc  à  ce 
moment  parallèlement  au  mouvement  catholique. 
Les  deux  se  donnaient  la  main  à  l'occasion,  sans 
pourtant  fusionner,  sauf  pour  une  fédération  ; 
l'union  textile  «  Vnilas  »,  qui,  dans  la  région  d]Ens- 
chedé,  groupait  à  la  fois  des  associations  catholiques 
et  des  syndicats  protestants.  Et,  de  part  et_  d'autre, 
on  aboutit  à  peu  près  <à  la  même  époque  à  l'orga- 
nisation syndicale  actuelle  :  tandis  que  les  protes- 
tants inauguraient  le  premier  juillet  1909  leur  orga- 
nisme central  :  la  «  Fédération  syndicale  nationale 
chrétienne  «  {ChrIsteUjk  National  Vakverbond),  le 
18  juillet,  les  syndicats  catholiques  fondaient  leur 
«  Bureau  Syndical  catholique-romain  »  (R.  K.  Vak- 
bureau). 

Le  «  Bureau  Syndical  catholique-romain  » 
(«  R.  K.   Vakbureau  »)  (1909). 

Ce  n'est  pas  sans  tâtonnements,  du  reste,  qu'on 
en  était  arrivé  à  cette  forme  d'organisation  confé- 
dérale. Avant  le  Congrès  des  syndic^ats  catholiques 
en  190:1,  on  avait  essayé  de  constituer  des  fédéra- 
lions  diocésaines,  suivant  en  cela  les  préférences  de 
l'Episcopat  pour  cette  méthode,  adoptée  par  les 
autres  organisations  sociales  ;  mais,  à  l'expérience, 
on  avait  été  obligé  de  reconnaître  que  ces  organi- 
sations diocésaines  manquaient  de  vie.  Au  Congrès 
de  1902,  on  décida  en  conséquence  de  créer  des 
organisations  nationales.  Celte  décision'  fut  rapide- 
ment exécutée,  et  un  puissant  mouvement  unifica- 
teur et  centralisateur  ne  tarda  pas  à  se  manifester. 
On  était  sur  la  bonne  voie. 

Un  certain  nombre  de  «  secrétariats  »  nationaux 
se  constituèrent  ainsi.  En  réalité,  ces  a  secrétariats  « 
étaient  tout  simplement  des  fédérations  de  syndicats 
, locaux,  à  l'imitation  de  la  Ligue  des  ouvriers  du 
tabac  et  de  la  Ligue  des  typographes.  En  1907,  on  fit 
un  pas  de  plus  :  les  «  secrétariats  »  commencèrent 
à  entretenir  des  propagandistes  salariés.  L'influence 
de  ces  organisations  centrales  en  fut  fortement  déve- 
loppée. L'année  suivante,  on  abandonna  le  nom  de 
«  secrétariats  »  pour  prendre  celui  de  <(  ligues  »,  et 
ce  changciiicnt  de  façade  était  significatif  de  la  trans- 
formation intime  qui  s'accomplissait.  Au  lieu  d'un 
simple  «  secrétariat  »,  centre  do  renseignements  et 
d'organisation,  se  constituait  une  véritable  fédéra- 
lion,  quoique,  pour  le  moment,  les  syndicats  locaux 
conservassent  leur  autonomie  et  leurs  propres  statuts, 
rédigés  la  plupart  du  temps  d'après  un  modèle  et 
présentés  isolément  à  l'approbation  des  autorités  reli- 
gieuses et  gouvernementales. 

La  dernière  étape  vers  la  confédération  générale  ne 
devait  être  parcourue  qu'en  1916,  par  la  suppression 
de  l'autonomie  des  syndicats  locaux  et  l'affiliation 
direct.'  de  tous  les  membres  au  centre  unique.  C-'tte 
centralisation  fut  favorisée  principalement  par  le  rôle 
d'intermédiaire  que  la  fédération  fut  appelée  à  jouer 
on  matière  d'assurance  contre  le  chômage  entre 
l'Etat  cl  les  ouvriers.  Les  nécessités  administratives 
et  les  facilités  de  contrôle  exigeaient  sur  ce  point  une 
centralisation  qui  acheva  de  donner  à  l'organisation 
son  caractère  actuel. 

Entre  temps,  les  diverses  «  ligues  »  ou  «  fédéra- 
tions nationales  »  qui  s'étaient  constituées  dans  cette 
marche  vers  l'unité,  s'étaient,  sous  l'action  féconde 
de  l'un  des  artisans  jcs  plus  tenaces  di  l'extension  de 
ce  mouvement  professionnel  catholique,  ,1.  Haze- 
voel,  actucllinicnl  membre  do  la  Première  Chambre 


des  Etats  Généraux,  groupées  non  sans  difficultés,  eu 
1909,  sous  le  nom  de  «  Bureau  pour  l'organisaiion 
syndicale  catholique  [-romaine]  (Bureaa  voor  de 
R.  K.  Vakorganisalie),  et  cette  confédération  ne  tar- 
dait pas  à  se  renforcer  par  la  création  d'une  «  Caisse 
de  secovirs  en  cas  de  grève  et  lock-out  ». 

Ainsi  se  trouva  institué  l'organisme  unitaire  dans 
lequel  se  résume  le  mouvement  syndical  des  callio- 
liques  [-romains]  hollandais  et  qui  est  connu  sous 
le  nom  de  B.  K.  Vakbureau.  j 

j 

IMPORTANCE    PUIS   RECUL   NUMÉRIQUE 

Le  fi.  K.  Vakbareaa  est  donc  une  confédération  de 
ligues  syndicales  qui  groupe  sur  le  terrain  profes- 
sionnel et  d'après  les  principes  catholiques  les 
ouvriers  de  toute  la  Hollande.  Sans  doute,  il  existe 
encore  quelques  ligues  catholiques  qui  échappent  à  sa 
direction,  telle  la  Ligue  des  employés  des  postes,  mais 
elles  sont  peu  nombreuses,  et  le  «  Bureau  »  demeure 
la  grande  force  organisée. 

Son  importance  ressort  du  tableau  suivant,  qui 
établit  la  liste  de  ses  29  ligues  ou  fédérations  natio- 
nales de  syndicats,  avec  le  chiffre  de  leurs  adhérents 
au  i"'  janvier  1921  et  au   i"  octobre  1922  : 

KOSJ  m  llCtlS  l"jj«.  21  1"  oet.  2! 

1.  Aidcs-piiarmaciens i57 

2.  Ouvriers  boulangers  pâtissiers,  etc..  2  SSg         a  C37 

3.  Ouvriers  du   bâtiment 27  i(i5       ao  io3 

/i.  Ouvriers   di.Tmantaircs.' ii/i              flS 

5.  Ouvriers    d'usine 7  072  &  liGo 

6.  Ouvriers  verriers  et  potiers '  i  liig  l  JiS 

7.  Ouvriers  typographes,  elr 4  37i  i  02<J 

8.  Personnel    Iiôiclicr 24S  229 

9.  Ouvriers  menuisiers  et  ébénistes....  5 /loi  3  062 

10.  Employés  de  commerce  et  de  bureau.         C  821  5  i(>6 

11.  Garçons  coiffeurs 260*  i^iA 

12.  Ouvriers  agricoles  et  horticoles il  o8r)  8  5.^)6 

i3.  Ouvriers  du  cuir 8  0S8  5  5.">6 

ili.  Personnel  de  la  marine.-                                    122  17S 

i5.  Ouvriers   métallurgistes i4  o~0  *'  ^74 

16.  Ouvriers  mineurs 4  3/io         3  7(10 

17.  Ouvrières  de  l'aiguille 3  iii4         a  îC.'i 

iS.  Sous-officiers    5oo  552 

19.  Employés  do  l'administration 5  347        4  838 

20.  Garçons  bouchers  et  cliarcutiers ogS  829 

21.  Employés   do   chemins   de   fer   <l    dp 

tramways i3  Ooo  14079 

22.  Ouvriers   briqueliers.  fi  l'/ig        4  (i'i8  .. 

23.  Ouvriers  du  tabar.  .  0  34i         7  •"«o  i 

24.  Techniciens    4ni            548 

25.  Ouvriers    du    textile i4  843  11  O'" 

26.  Ouvriers    des   transports 5  i4o        5  166 

27.  Employés  des  assurances i"3            19S 


28.  Contremaîtres 


I  4S9 


C91 


29.  Ouvriers  du  lait  cl  de  la  margarine.         1  784 

Soit   au   total    (i)  :     i5S  063     128  44o 

Ce  qui  frappe  immédiatement  dans  ce  tableau,  c'est 
la  diminution  du  nombre  des  ouvriers  catholiques 
syndiqués  au  i"  octobre  1922,  en  comparaison  du 
i'"'  janvier  1921.    • 

Celle  dernière  date  marque,  en  effet,  l'apogée  de 
tous  les  mouvements  syndicaux  en  Hollande.  Les  cir- 
constances de  l'après-guerre,  la  reprise  industrielle 
intense  qui,  jointe  à  la  peur  du  bolchcvismc.  nnienail 
les  patrons  "à  faire  les  plus  larges  concessions  aux 
ouvriers,  avaient  porté  les  organisations  syndicales  îi 
un  degré  de  prospérité  inconnu  jusqu'alors.  Leurs 
désirs  étaient  presque  des  ordres,  et  les  ouvriers  s'ap- 
plaudissaient des  bienfaits  de  l'organisation. 

Mais,  à  partir  de    1921,  les    choses    se    mirent    5 

(i)  L'addition  donne  en  réalité  un  lolal  de  iD;  iflS. 
(Note  do  la  D.  C.) 
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changer  ;  quelques  grèves  inallieurcusos,  comme  collo 
des  «  dockers  »  et  celle  des  métallurgistes,  au  dcbul 
et  i\  la  fin  de  igai,  diminuèrent  le  dcj^ro  d'altraclion 
des  confédérations  ouvrières,  qui  perdaient  ainsi  le 
prestige  du  succès.  Slais  le  grand  coup  leur  fut  porté 
piT  la  crise  aiguë  qui  commença  bientôt  à  se  dé- 
chaîner sur  la  production  hollandaise  et  dont  la 
cause  profonde  cUiit  double  :  d'une  part,  la  prime 
du  florin  sur  la  plupart  des  devises  étrangères,  et, 
de  l'autre,  la  concurrence  extrême  des  produils  alle- 
mands. Cotte  concurrence,  surtout,  se  manifestait 
d'autant  plus  désastreuse  que,  de  par  sa  tradition, 
la  Hollande  est  libre-échangiste  et  qu'elle  ne  pouvait 
dresser  contre  cette  invasion  économique  des  bar- 
rières douanières  que  sa  dépendance  même  des  autres 
pays,  en  ce  qui  concerne  ses  matières  premières, 
menacerait  de   rendre   inutiles   ou  dangereuses. 

Le  nombre  des  chômeurs  ne  tarda  pas  à  s'accroître 
d'une  façon  inquiétante.  Les  organisations  ouvrières 
cllcs-mèniis  souffrirent  cruellement  de  cette  crise, 
qui  leur  enlevait  leur  supériorité  et  les  mettait  dans 
la  nécessité  de  supporter  sur  le  marché  du  travail 
des  conditions  qu'elles  imposaient  auparavant  ou 
tout   au   moins  discutaient  avec  avantiige. 

En  vain,  le  R.  K.  VaUbureau  cssaya-t-il  de  réagir 
contre  cette  désaffection  de  la  classe  ouvrière  vis- 
à-vis  de  ses  syndicats  ;  la  propagande  intensive 
qu'il  fît  en  novembre  1921  ne  réussit  qu'à  arrêter 
momentanément  l'exode  des  adhérents,  qui  a  repris 
de  pliK  belle  dans  la  seconde  moitié  de  1022  et  a 
fait  descendre  la  confédération  catholique  au  niveau 
des  autres  confédérations.  On  en  jugera  par  les 
chiffies  suivants  (i),  qui  révèlent  à  la  fois  les  fluc- 
tuations numériques  des  diverses  organisations  ou- 
vrières en  Hollande  et  leur  importance  respec- 
tive (2)  : 

tociilistt     cilboliqot    proleslanl     comanElsts  leiln 

l"janv.  19U       44378       12669      7480      4816 

—  1915  87098   33312  ia386  9103 

—  1918  159449   74224  287G8  i84o3 

—  1919  191  o65   97618  47743  33638 

—  1920  247704  i4()o5o  70263  48764    61983 

—  1921  225327  i58'-.5a  76488  36o38 

—  1932  2236i8  151762  73549  27814(3)  49604  (4) 
1*  Oct.  1922  203209  128440  05392         48233 

SES  INSTITUTIONS 

Contre  le  chômage  et  la  grève. 
Malgré  le  recul  numérique  de  ses  membres,  le 
R.  K.  Vakburcau  demeure  une  force  certaine  et  agis- 
sante. C'est  d'abord  une  force  financière,  car  les 
contributions  relativement  élevées  que  versent  chaque 
semaine   les  menlbres  des   ligues  ou\rières  affiliées, 


(i)  Les  slalistiques  que  nous  reproduisons  ici  sont  don- 
nées par  les  comptes  rendus  annuels  du  R.  K.  Vakbureau 
et  le  journal  hebdomadaire  De  /?.  K.-VakbecLeeging  (notam- 
ment le  n'  du   21   décembre   1922), 

(2)  Celle  importance  respective  -ressort  également  du 
nombre  des  syndicats  arfiliés  et  <iui  était  en  1920  :  de  2  217 
pour  le  Nederlandsclie  Vakvcrbond  (socialiste)  ;  de  i  927 
pour  le  /!.  A'.  Vakburtua  (calholiquc)  ;  de  i  353  pour  le 
Chrislelijk  National  Vakverbûnd  (proleslanl)  ;  de  419  pour 
le  National  Arbeids  Secretariaat  (communiste),  et  409  pour 
le  Algemecn  Nederlandscli  Vakverbond  (neutre). 

(3)  Ce  chiffre  est  celui  du  i"""  avril  1922,  le  seul  publié 
pour  l'année  1923.  Il  esl  plus  que  vraisemblable  qu'au 
i"  octobre  le  chiffre  des  adhérents  du  pf.  A..  S.  élait  des- 
cendu au-dessous  de  20  000,  et  c'est  vraisemblablement  la 
raison  du  silence  prudent  gardé  par  les  communistes. 

(4)  VAIgcmeen  Nedcrtandsch  Vakverbond  comprend  sur- 
tout des  fonctionnaires  ;  c'est  ce  qui  explique  d'ailleurs  que 
le  nombre  de  ses  adhérents  ait  proportionnellement  moins 
diminué  que  chez  les  autres  organisations.  Une  tentative 
de  fusion  avec  le  Ned.  V.  Y.  socialiste,  au  début  de  1922, 
n'a   pas  abouti.  - 


et  (jui  alteigiicnt  de  o  fl.  10  îi  3  florins  (chcv.  lea 
di.imantaircs),  alimentent  sa  cais-^e  d'une  façon 
solide.  Son  budget  se  montait,  au  cours  de  l'an- 
née  1921,  ù  Sig  (i3i    florins. 

Ensuite,  et  surtout,  c'est  une  force  bienfaisante 
par  k^  institutions  qu'il  a  fondées  et  qui  prévoient 
tous  les  risques  menaç^anl  la  vie  ouvrière. 

Parmi  ces  risques,  le  chômage  occupe  la  première 
place,  principalement  en  cette  période  d'instabilité 
que  traverse  actuellement  le  monde  du  travail.  Il  y 
est  pourvu  par  une  «  Caisse  de  chômage  »  qui,  au 
cours  de  l'année  1920,  a  déboursé  plus  de  3  mil- 
lions de  florins.  Cette  caisse  de  chômage  est  ali- 
mentée par  des  cotisations  des  ouvriers  et  par  des 
subventions  de  l'Etat  et  des  communes,  suivant  le 
système  hollandais,  qui  confie  officiellement  le  soin 
d'organiser  l'assurance  contre  le  chômage  aux  orga- 
nis;itions  professionnelles  et  se  contante  de  soutenir 
l'effort  de  ces  organisations  par  de  larscs  subven- 
tions. 

Toutes  les  fédérations  nationales  possèdent  ainsi 
une  caisse  de  chômage,  sauf  les  ligues-  :  des  em- 
ployés de  chemin  de  fer,  des  fonctionnaires,  des 
sous-officiers,  des  techniciens,  des  employés  des  as- 
surances, des  mineurs,  des  marins  et  des  contre- 
maîtres. 

Certaines  ligues  y  ajoutent  des  indemnités  de  dé- 
placement pour  permettre  aux  chômeurs  de  chercher 
du  travail.  D'autres,  en  grand  nombre,  ont  une 
caisse  d'assurance  contre  la  maladie,  qui,  en  1920, 
a  distribué  plus  de  200000  florins  (229077  fl.  08 
de  dépenses  contre  262  417  fl.  71  de  recettes),  ou 
une  caisse  d'assurance  contre  les  décès  (i5  obg  fl.  Co 
distribués  en  1920).  Mais  ces  institutions,  qui  se 
complètent^  d'ailleurs  par  deux  coopératives  de  pro- 
duction, I  une  à  Eindhoven  pour  les  ouvriers  du 
tabac,  l'autre  à  Swalmcn  pour  les  ouvriers  métal- 
lurgistes, occupant  chacune  une  centaine  de  tra- 
vailleurs, relèvent  principalement  des  diverses  ligues 
nationales  adhérentes  à  la  confédération  plutôt  que 
de  la  confédération  elle-même.  Celle-ci,  avant  tout, 
revendique  comme  lui  étant  propres  la  caisse  de 
résistance,  la  lutte  contre  la  tuberculose  et  l'office 
d'orientation   professionnelle. 

La  caisse  de  résistance,  fondée  dès  igio,  a  pour 
but  de  renforcer  la  puissance  des  ligues  nationales 
qui  y  ont  adhéré  librement  et  qui  ont  droit,  lors  de 
grève  reconnue  juste,  à  un  secours  hebdomadaire  de 
5  florins  par  syndiqué  en  grève  ou  frappé  d'exclu- 
sion. Les  ressources  sont  obtenues  par  une  contribu- 
tion hebdomadaire  de  3  cents  par  membre  versée  par 
les  ligues  affiliées.  Lors  de  multiplication  des  conflits, 
la  cotisation  peut  être  portée  à  6  cents  par  semaine 
et  par  tète,  de  sorte  que  la  contribution  des  ligues 
peut  atteindre  au  plus  3  fl.  12  par  an  et  par  membic. 
Au  cours  de  l'année  1920,  les  receltes  de  la  caisse  se 
sont  élevées  ainsi  à  ii4  oSi  fl.  et  les  dépenses  i 
435  190  fl. 

Contre  la.  tuberculose. 

La  lutte  contre  la  tuberculose  a  attiré  tout  spécia- 
lement l'attention  du  R.  K.  Vakbureau.  Pour  com- 
battre avec  succès  la  terrible  maladie  qui  fait  de  si 
terribles  ravages  parmi  la  population  ouvrière,  il  a 
établi,  il  y  a  six  ou  sept  ans,  une  caisse  spéciale  : 
Herwonnen-Levenskracht  (Force  vitale  reconquise), 
alimentée  d'abord  uniquement  par  les  contributions 
volontaires  des  ligues  syndicales  et  surtout  par  les 
recettes  d'une  «  journée  fleurie  »  annuelle.  Cela  lui 
permettait  bien  de  faire  donner  des  soins  à  domicile 
et  d'envoyer  de  4o  à  5o  malades  dans  divers  sana- 
toria,  mais  c'était  encore  insuffisant  pour  l'étendue 
de  la  tâche  à  accomplir.  Aussi  prit-on  la  décision 
d'exiger,  à  partir  du  i"  janvier  1920,  une  contribu- 
tion fixe  de  I  cent  par  semaine  de  tous  les  membrea 
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des  fédérations  ouvrières.  Cette  mesure  permit  de  con- 
sacrer annuellement  80  000  florins  au  traitement 
d'une  centaine  d'hospitalisés.  Puis,  grâce  aux  sub- 
ventions du  gouvernement,  la  caisse  .ainsi  renforcée 
put  réaliser  son  rêve,  qui  était  de  fonder  un  sana- 
'  toriura  à  elle  :  ce  fut  le  sanatorium  antituberculeux 
Berg  en  Bosch,  qui,  inauguré  à  Appoldoorn  le 
28  juillet  1920  par  le -ministre  du  Travail,  M.  Aal- 
berse,  peut  hospitaliser  2^0  malades  et  est  le  plus 
grand  établissement  de  ce  genre  en  Hollande.  Il  faut 
ajouter  que  cette  fondation  importante  pruvoqu.i  une 
réorganisation  de  Herwonnen-Levenskracht.  La 
caisse,  qui  jusque-là  avait  été  l'institution  propre  du 
R.  K.  Vakbureau,  devint  en  juin  1920,  suivant  le 
vœu  de  l'Episcopat,  l'œuvre  commune  du  Yukbu- 
rcau  et  de  la  fédération  des  ligues  diocésaines  ou- 
vriè''es,  qui  sont  des  «  organisations  de  classe  »  réu- 
ni ;56ilJt  les  ouvriers  de  toutes  les  professions. 

Pour  l'orientation  professionnelle. 

L'office  d'orientation  professionnelle  {Cenlrnal 
Zielkundig  Beroepskantoor)  d'Utrecht  est  la  dernière 
en  date  des  institutions  du  R.  K.  Vakbureau  cl  la 
plus  originale.  Il  a  pour  but  de  prêter  une  aide  scien- 
tifique aux  ouvriers  jeunes  ou  adultes  pour  le  choix 
d'une  profession.  Il  fut  la  première  installation  de 
ce  genre  en  Hollande  et,  chose  curieuse,  fut  à  la  fois 
une  initiative  ouvrière  et  une  création  d'un  philo- 
logue-psychologue, le  R.  P.  Van  Ginneken.  Appelé 
en  1917  à  étudier  pour  la  confédération  catholique 
le  «  Taylorisme  m  (i),  dont  on  parlait  beaucoup  alors, 
le  célèbre  Jésuite,  tout  en  condamnant  le  principe, 
en  retint  cependant  un  élément  qu'il  estima  excel- 
lent :  le  souci  de  confier  à  chacun  le  travail  que  ses 
aptitudes  physiques  et  psychologiques  lui  permettront 
de  bien  remplir.  En  conséquence,  il  présenta  immé- 
diatement un  projet  de  laboratoire  pour  déterminer 
scientifiquement  ces  aptitudes  au  moment  où  les 
ouvriers  sont  à  la  recherche  d'une  profession.  Ce 
<(  Comptoir  »  d'orientation  professionnelle,  mimi, 
sous  la  direction  du  P.  Van  Ginneken,  d'un  personnel 
de  choix  et  de  nombreux  instruments  aussi  ingénieux 
que  perfectionnés,  s'est  ouvert  récemment  aux  con- 
sultations, au  siège  même  du  R.  K.  Vakbureau,  10-12, 
Urifl,  à  Utrecht. 

L'ACTION   SYNDICALE   DU   R.    K.    «AKBUSEAU 

Par  ces  institutions  comme  par  le  nombre  de  ses 
adhérents  et  son  activité  incessante,  le  H.  K.  Vakbu- 
reau exerce  une  influence  considérable  sur  le  mou- 
vement d'organisation  profi^ssionnelle,  dont  le  besoin 
est  ressenti  si  profondément  par  les  masses  populaires 
en  ce  début  du  xx'  siècle.  Pour  propager  cette  in- 
fluence et  soutenir  son  action,  il  dispose  d'une 
presse  nombreuse,  qui  sort,  en  partie  tout  au  moins, 
d'une  imprimerie  ouvrière  qui  est  sa  propriété.  Là 
s'impriment,  outre  l'organe  hebdomadaire  de  la 
confédération.  De  R.  K.  Vakbeweg'wg,  un  certain 
nombre  de  journaux  syndicaux  des  diverses  fédéra- 
tions (2)  ;  là  aussi  se  préparc  tout  le  matériel  de  pro- 
pagande en   faveur  de   l'action  syndicale  catholique. 

Cette  action  syndicale  est  conduite  pur  des  ad.'ui- 
oislrateurs  salariés  que  l'on  a  appelés  de  Vrijgeslelten 
(les  dispensés),  ouvriers  syndiquées  qui  reçoivent  de 
l'organisation  à  laquelle  ils  consacrent  leur  activité 
leur  salaire,  tout  en  étant  «  dispensés  »  du  travail 
professionnel  auquel  ils  se  livraient  auparavant.  Au 
nombre  de  iSo,  en  igao,  ils  sont  formés  d'une  ma- 
nière spéciale  pour  l'action  à  l'aide  de  cours  oraux 

(1)  Sur  le  taylorisme,  cf.  Documcnlation  Catholique, 
t.   I,  pp.   166-174,  cl  t.  3,  p.  607.  (Note  de  la  D.  C.) 

(1)  Au  i""  janvier  1921,  ces  jouninux  syndicniix  fédéraux, 
édités  à  rimprirncric  ouvrière  catholique,  tluicnl  au  nombre 
de  17,  ayant  un  llrage  total  de  i3a  3oo  exemplaires. 


et  écrits  institués  par  le  n  P.ureau  central  •d'Action 
catholique-sociale  »  (KathoUcke  Sociale  Actie)  de 
Leyde.  La  nécessité  d'une  formation  sérieuse  a  fait 
aussi  que  le  choix  de  ces  «  chefs  »,  qui  était  jadis 
le  résultat  exclusif  d'élections,  a  été  surveillé  de  plus 
en  plus,  afin  de  n'avoir  que  des  administrateurs  et 
des  propagandistes  ayant  les  aptitudes  requises  pour 
la  direction  qu'ils  ont  à  imprimer  au  mouvement 
syndical  catholique. 

A  la  tète  de  toute  la  confédération  se  trouve  un 
bureau  ainsi  composé  :  président,  J.  Van  Rijzewijk  ; 
secrétaires,  A.  C.  de  Bruin  et  A.  II.  Smuldcrs  ;  tréso- 
riers, J.  Th.  Nijkamp  et  C.  Roestenberg  ;  rédacteur 
de  l'organe  confédéral,  C.  J.  Kuiper  ;  commissaire, 
P.  J.  S.  Serrarens.  C^  bureau  est  assisté  d'un  bu- 
reau (i)  ecclésiastique,  qui  est  M.  l'abbé  J.  C.  van 
Schaik,  curé  à  Utrecht. 

Faut-il  rappeler  encore  que  le  R.  K.  Vakbureau  à 
été  un  des  pivots  de  cette  tentative  d'organisation 
professionnelle  qui  s'est  manifestée,  il  y  a  quatre 
ans,  60u«  le  nom  de  «  Conseils  des  professions  »  et 
qui,  sans  avoir  donné  les  résultats  qu'on  en  atten- 
dait, surtout  à  cause  des  événements  économiques, 
n'en  subsiste  pas  moins  comme  un  essai  fort  inté- 
ressant de  pacification  sociale  ?  Créer  des  syndicats, 
en  effet,  c'est  -très  bien  ;  mais,  tant  qu'on  n'aura 
pas  déveIopi)é  un  organe  de  contact  entre  syndicats 
ouxTÎers  et  syndicafs  patronaux,  on  n'aura  fait  que 
peu  de  chose  en  faveur  d'un  ordre  social  stable  et 
pacifique.  C'est  ce  qu'a  compris  le  R.  K.  Vakbu- 
reau, qui  rejette  très  loin  l'idée  de  la  lutte  des 
classes.  Sans  doute,  les  syndicats  doivent  prendre  à 
cœur  la  défense  des  intérêts  matériels  de  leurs 
membres,  poursuivre  même  une  meilleure  organi- 
sation sociale  ;  mais,  en  même  temps,  ils  ont  à 
observer  lu  justice  et  à  se  couvaincre  que  patrons  et 
ouvriers  de  la  même  piol'ession  n'ont  pas  que  des 
intérêts  opposés,  qu'ils  sont  éolidaires  les  uns  des 
autres,  et  que  la  prospérité  de  la  profession  importe 
aux  uns  comme  aux  autres.  La  doctrine  de  la  lutte 
des  classes  ne  fait  que  détruire,  elle  est  incapable  de 
rien  édifier.  Du  reste,  elle  est  contraire  aux  prin- 
cipes catholiques  qui  sont  à  la  base  de  l'organisation 
syndicale  catholique. 

SON   CARACTÈRE  CONFESSIONNEL       ■ 
LA    HAUTE   DIRECTION    DE   L'EPISCOPAT 

C'est  une  caractéristique  essentielle  de  tout  l'édi- 
fice professionnel  construit  par  les  catholiques  hol- 
landais que  l'assiette  rigoureusement  confession- 
nelle qu'ils  lui  ont  donnée.  Ils  ont  pensé,  en  effet, 
(ju'il  était  nécessaire  d'appuyer  leur  action  sur  des 
))rincipes  religieux  et  moraux  solides.  Tout  le  mou- 
vement, d'ailleurs,  s'est  fait  sous  l'approbation  et 
la  direction  des  évêques,  qui,  témoignant  un  intérêt 
profond  à  l'organisation  ouvrière,  ont  réglé  les  prin- 
cipes de  son  activité,  l'ont  placée  et  maintenue  soi- 
gneusement dans  les  Umites  de  la  doctrine  catho- 
lique et  voulu  que  la  confédération,  comme  les  syn- 
dicats, se  missent  sur  le  terrain  catholique,  ce  qui 
se  manifeste  dans  la  pratique  par  l'approbation 
épiscopale  pour  les  statuts  et  la  désignation  d'mi 
conseiller  ecclésiastique  (geesllijk  advisear).  Et  quand 
les  difficultés  exceptionnelles  d'organisation  6e  pré- 
sentent, c'est  encore  l'Episcopat  qui,  d'un  mot  tou- 
jours accueilli  avec  respect,  les  aplanit.  Il  est  bien 
évident,  toutefois,  que  l'autorité  ecclésiastique  n'in- 
tervient ainsi  que  lorsque  la  morale  ou  la  religion  so 
trouvent  en  jeu,  et  qu'elle  évite  de  se  mêler  aux 
tuiiflits  purement  matériels. 

Cette  haute  direction  de  l'Episcopat  s'est  produite 


(i)   II   faut   lire  probablement  «  oonseHIcr  »   au   lieu  d« 
o  bureau  ».  (Note  do  la  D.  C.) 
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noUinimont  en  deux  clrconsUincca  qui  ont  décidé  de 
toute  l'orientation  du  mouvement  syndic;»!  catliolique. 

La  première  a  été  In  question  de  la  confes- 
sionnnlité  ou  de  l'inlcrconfessionnalild  des  syndicats, 
qui  s'est  posée  en  Hollande  comme  en  Alloniafjne 
au  début  du  siècle.  Elle  fut  vivement  discutée.  Elle 
intéivs^iit  sp<^oialcraent  certains  syndicats  qui,  à  la 
frontière  allemande,  s'étaient  constitués  en  «  asso- 
ciations chrétiennes  »,  tel  le  groupement  des  ouxxiers 
du  textile  «  Unitas  »,  qui  s'était  formé  dans  la 
région  d'Enschedé  et  qui,  eu  1906,  groupait 
3  600  adhérents,  membres  des  syndicats  catholiques 
et  protestants.  Cet  exemple  était-il  à  encourager,  et, 
comme  les  syndicats  rhénans,  fallait-il  avoir  des  syn- 
dicats chrétiens  au  lieu  de  syndicats  catholiques? 
Dès  1900,  l'Episcopat  hollandais  mil  lin  û  la  discus- 
sion en  condamnant  pour  la  Hollande  la  pratique  du 
syndicat  clirétien  pour  s'en  tenir  au  syndical  catlio- 
lique,  invoquant  à  l'appui  de  cette  directive  des  reli- 
sons de  principe  et  d'opportunité  (i).  Par  là,  cepen- 
dant, les  évèques  n'ont  pas  condamné  toute  action 
commune  avec  les  proteslanls,  bien  au  contraire  ; 
mais  ils  ont  ^epouss^;  les  associations  mixtes  de  protes- 
tants cl  de  catholiques.  Leur  mot  d'ordre  a  été,  sur 
le  terrain  social  comme  sur  le  terrain  politique  : 
marcher  séparément,  mais  combattre  ensemble  ;  et 
ce  mot  d'ordre  a  été  fidèlement  suivi. 

La  seconde  circonstance  où  s'est  affirmée  l'inter- 
vention de  l'Episcopat  est  plus  réconte  et  peut-être 
plus  délicate  encore.  Pour  la  comprendre,  il  faut  se 
rcippeler  que  tout  le  mouvement  syndical  catholique 
a  été  précédé,  en  Hollande,  par  un  mouvement  d'or- 
ganisation générale,  non  professionnelle,  mené  par 
les  ligues  populaires  ou  associations  ouvrières,  ou- 
verti-s  à  toiis  les  ouvriers  et  artisans  sans  distinction 
4e  métier.  Une  fois  les  syndicats  assez  nombreux  et 
assez  développés,  la  question  se  posa  de  sa\oir  si  les 
organisations  générales  ou  organisations  do  classe 
(stimdorganisaties)  conser\'aient  leur  raison  d'être, 
et  si,  logiquement,  le  syndicat  placé  sur  le  terrain 
catholique  ne  rendait  pas  inutiles  ces  organisations- 
mères  qui   ne   pouvaient   plus   être  que   des  rivales. 

La  discussion  ne  fut  pas  moins  chaude.  Sans 
doute,  disait-on,  la  dualité  s'expliquait  parfaitement 
en  -Mlemagne,  où  le  syndicat  interconfessionnel  de- 
mandait à  être  doublé  d'une  organisation  générale 
catholique  ;  mais,  en  Hollande,  il  en  était  autrement 
et  le  maintien  d'une  organisation  coûteuse,  superllue, 
et  même  dangeureuse  à  cause  des  rivalités  qu'elle 
ferait   naître,    paraissait   illogique. 

Telle  était  l'opinion  d'un  certain  nombre  de  ]Xii- 
sonualitcs,  mais  cette  opinion  ne  fui  pas  parUigée 
par  l'Episcopat.  Par  un  «  communiqué  »  du  3i  oc- 
tobre 1916,  à  la  suite  de  leur  réunion  de  Harlem, 
les  évêques  hollandais  décidèrent  le  maintien  des 
deux  mouvements  syndical  et  de  classe,  mais  en 
même  temps  s'appliquèrent  à  définir  la  tâche  de 
cliucun  d'eux.  Voici,  du  reste,  la  traduction  de  cet 
Isiportant  document  : 

Communiqué  des  évêques. 

Tâche  de  l'Association  générale  des  Ouvriers 

ou  ((  sta.ndorgSLnisatie  ». 

L'orgaDisation  de  classe  a  pour  tâche  de  prendre  à  cœur, 

directement  ou  indirectement,  tous  les  intérêts  de  la  classe 

ouvrière,  pour  autant  que  cela  ne  peut  pas  ou  ne  doit  pas 

être   laissé    de     préférence     à     d'autres     organisations     où 


(i)  Voir,  dans  le  même  sens,  notamment  :  la  lettre  col- 
lective de  l'épiscopat  prussien  en  date  du  aa  août  1900, 
reproduite  intégralement  dans  les  Questions  Actuelles,  t.  67, 
pp.  34-4i,  et  l'encyclique  Singulari  (juadam,  de  Pie  X,  en 
date  du  a4  sept.  191a,  publiée  dans  Q.  il.,  t.  Ii3, 
pp.  577-586.  (Note  de  la  D.  C.) 


iliverscs  cLisscs  ou  des  groupes  de  diverses  classes  Bont 
n'unis  cl  qui,  .'i  cause  do  cela,  ne  sont  pas  de  pures  orga- 
nisnlions  ouvrières,  mais  des  organisations  religieuses  ou 
civiques,  paroissiales  ou  communales.  A  celte  llche  mime 
de  l'organisation  de  classe  revient  certes  aussi  la  création, 
en  temps  voulu,  des  organisations  spéciales  qui  paraissent 
nécessaires,  parmi  lesquelles,  à  l'heure  actuelle,  doit  êtro 
comptée  au  premier  plan   l'organisation  syndicale. 

A  ces  intérêts  de  la  classe  ouvrière  doit  être  ramené  : 
Le  bien-être  religieux  et  moral  de  l'ouvrier.  —  C'est 
pourquoi  de  l'association  des  ouvriers  doit  sortir  une  force 
d'impulsion  pour  inciter  les  ouvriers  à  une  vie  religieuse 
plus  profonde  et  les  amener  constamment  à  un  niveau 
moral  plus  élevé  :  négativement,  en  aidant  à  combattre 
cl  à  faire  disparaître  les  causes  et  les  occasions  d'affaiblis- 
sement dans  la  foi  cl  le  relâchement  des  mœurs  ;  positi- 
vement, en  incitant  ii  l'usage  fréquent  des  moyens  de 
grâce  de  la  Sainte  Eglise  (et  aussi  aux  Communions  géné- 
rales), à  la  participation  à  des  exercices  ou  associations 
purement  religieux  (Iriduum,  retraites  fermées,  Sle-Famille, 
Tiers-Ordre),  en  créant  divers,  cours  pour  le  développement 
religieux  et  moral,  pour  autant  que  cela  semble  utile  pour 
compléter  ce  qui  manque  ou  pcrraeltre  aux  ouvriers  de 
résister  à  des  attaques  possibles  ;  en  faisant  pénétrer,  à 
rencontre  de  la  doctrine  socialiste  de  la  lude  des  classes, 
un  sentiment  profond  de  la  justice,  une  estime  réciproque 
du  patron  et  du  subordonné,  le  respect  de  l'ordre  voulu 
par  Dieu,  c'est-à-dire  de  la  distinction  d'état  et  de  fortune, 
la  charité   réciproque. 

Le  bien-être  matériel  de  l'oui^rier.  —  Non  pas  son  saliire, 
car  cela  relève  de  l'intérêt  matériel,  qui  doit  être  pris 
à  cœur  par  son  syndicat,  non  pas  une  assurance  contre  de 
possibles  accidents  dans  l'exercice  de  son  métier  ou  pro- 
fession, mais  précisément  les  autres  intérêts  matériels, 
comme  un  bon  emploi  du  salaire  gagné  pour  former  une 
bonne  maison  ;  ainsi  une  habitation  bonne,  à  bon  marché 
et  saine  (association  de  construction),  une  nourriture  bonne, 
à  bon  marché  et  saine  (coopérative  de  consommation, 
écoles  ménagères  pour  les  futures  épouses),  pas  de  prodi- 
galité, pas  de  luxe  exagéré  dans  le  vêlement,  d'ans  le 
ménage,  surtout  dans  les  divertissements  (caisses  d'épargne, 
lieux  de  réunion,  réunions  générales,  caisses  de  maladie, 
assurance  contre  l'incendie,  assurance  sur  la  vie,  etc.),  lutte 
contre  la  tuberculose  ;  la  formation  nécessaire  pour  donner 
à  l'ouvrier  la  connaissance  de  son  véritable  intérêt  maté- 
riel (bibliothèque,  soirs  de  formation,  cours  sociaux,  lutte 
contre  l'alcoolisme,  chant  populaire,  divertissements 
permis,  etc.). 

Pour  autant  que  les  associations  ne  peuvent  pas  atteindre 
elles-mêmes  leur  but  ou  ne  peuvent  l'atteindre  qu'impar- 
faitemepl,  elles  doivent  en  charger  certaines  personnes  ou 
créer  des  institutions  (secrétaires  du  travail  et  bureaux  de 
travail),  ou  bien  le  patron  doit  y  être  poussé  par  une 
réglementation  légale. 

En  ce  qui  concerne  la  législation  sociale,  la  fédération 
et  non  le  R.  K.  Vakbureau  doit  rassembler  les  éléments 
pour  une  bonne  législation  sociale  et  les  explications  néces- 
saires, donner  les  explications,  proposer  les  modincatione, 
sauf  pour  les  lois  qui  concernent  davantage  un  métier  ou 
une  profession  déterminée. 

Tâche  de  l'organisation  syndicale. 

La  lâche  de  l'organisation  syndicale  se  limite  par  la 
nature  des  choses  à  la  protection  des  intérêts  spéciaux,  A 
la.  lutte  et  à  la  défense  contre  les  dangers  spéciaux  qui 
sont  propres  aux  différents  métiers  et  professions  et  qui, 
en  fin  de  compte,  se  trouvent  sur  le  terrain  où  se  ren- 
contrent la  puissance  et  les  intérêts  des  patrons  et  les 
droits  et  les  intérêts  des  ouvriers  ;  ou  encore  où,  dans 
l'yn  ou  l'autre  métier  pris  en  particulier,  les  intérêts  de» 
travailleurs  de  ce  métier,  par  exemple  la  connaissance  du 
métier,  exigent  des  soins  si  spéciaux  que  l'organisation  da 
classe  des  travailleurs  ou  d'autres  organisations  déjà  exU' 
tantes  ne  peuvent  pas  y  veiller  convenablement. 

C'est    exclusivement    sur    ce    terrain    que    l'organisation 
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syndicale  doit  prendre  soin  des  inlérôts  religieux,  moraux, 
sanitaires  et  purement  matériels  des  syndiqués.  ^  Sur  ^  ce 
terrain,  elle  peut,  si  elle  en  a  la  puissance  nécessaire, 
aller  aussi  loin  que  le  souffrent  la  justice  et  la  convenance 
vis-à-vis  des  patrons  et  la  charité  vis-à-vis  des  classes 
moyennes. 

Mais  sa  sphire  d'action  ne  s'étend  pas  en  dehors  de  ce 
terrain. 

L'organisation  syndicale  doit  donc  veiller  : 
ï)  A  faire  de  bons  professionnels  et,  par  suite,  elle  doit 
autant  que  possible  donner  ou  favoriser  el  soutenir  l'en- 
seignement, en  vue  d'acquérir  les  connaissances  profession- 
nelles suffisantes  et  former  par  là  des  ouvriers  capables 
(diplômes  professionnels,  écoles  de  dessin  et  écoles  d'ar- 
tisans, compagnons,  etc.)  ; 

2)  A  rencontre  de  la  doctrine  socialiste  de  la  lutte  des 
classes,  à  cultiver  dans  les  syndicats  un  profond  senti- 
ment de  la  justice,  l'estime  réciproque  du  patron  et  du 
subordonné,  le  respect  pour  l'ordre  voulu  de  Dieu,  notam- 
ment la  distinction  d'état  et  de  fortune,  l'amour  réci- 
proque ; 

3)  A  obtenir,  dans  chaque  métier,  des  conditions  con- 
vepables  de  travail,  en  particulier  par  la  conclusion  de 
contrats  de  travail,  de  préférence  collectifs  (i)  (salaires, 
durée  du  travail,  système  d'apprentissage,  conditions  leii- 
gieuses,  repos  du  dimanche  ou  restriction  autant  que  pos 
sible  du  travail  les  dimanches  et  jours  de  fête,  conditions 
morales,  travail  de  personnes  de  sexe  différent,  immora- 
lité,  etc.,   mesures   pour    l'hygiène)  ; 

4)  A  prévenir  les  grèves  et,  pour  autant  qu'elle  peut 
exercer  son  influence  sur  les  patrons,  à  prévenir  aussi 
les  exclusions,  en  faisant  soumettre  tous  les  différends  à  un 
tribunal  d'arbitrage  ;  à  une  assurance  nécessaire  contre 
les  suites  de  grèves  et  exclusions  éventuelles,  à  une  assu- 
rance nécessaire  contre  les  accidents  du  travail,  maladies 
professionnelles   et  chômage  ; 

5)  A  une  collaboration  puissante  à  la  législation  sociale 
se  rapportant  plus  particulièrement  à  certaines  professions, 
non  aux  lois  sociales  générales. 

En  rapport  avec  cette  délimitation  de  la  tâche  de  l'orga- 
nisation de  classe  et  de  l'organisation  syndicale,  la  régle- 
mentation suivante  est  établie  pour  I'  «  adviscur  »  : 

Le  conseiller  ecclésiastique  de  l'organisation  de  classe 
diocésaine  dans  le  diocèse  où  le  fi.  K.  Vahliureou  est  fixé 
sera  la  nu'mc  personne  que  le  conseiller  ecclésiastique  du 
n.   K.    l'afcbureau. 

Ainsi  fixé  dans  la  réunion  de  l'Episcopat  néerlandais  à 
llarlcm,  le  2O  septembre  1916. 

Le   prcstrfenf  de   la  réunion  : 
Varchtvtquc  d'Utrccht,  H.   van  de  VVetebinc. 
Utrccht,  3i   octobre   1916. 

Le  «  R.  K.  Vakbureau  » 

uni  à  l'organisation  protestante 

a  sauvé  la  Hollande  de  la  révolution. 

Malgré  les  précisions  minutieuses  données  dans  ce 
(locunniit   (0),    la    dunlité   ainsi    maintenue   de   deux 

(i)  hur  les  conventions  collectives  de  travail  en  France, 
voir  une  étude  de  Maurice  Ebl*,  dans  Documcnlolion 
CaOïolUiuc,  t.  7,  col.  >7i-if)2,  567-576,  873-895,  ioo5-ioj4  ; 
l.  8,  col.   755-767,  I0II-I023.  (Note  de  la  D.  C.) 

(2)  Le  texte  de  ce  document,  que  nous  avons  traduit 
aussi  littéralement  que  possible,  est  pris  dans  le  Social 
Jaarboer.li  van  Ncdcrland,  191S,  I  p.,  pp.  171-17.'!.  Il  s'y 
trouve  accompagné  de  la  noie  suivante  de  l'Episcopat 
réglant  proliqucmcnt  les  rapports  des  deux  organisations  ; 

n  Outre  la  décision  concernant  la  lâche  de  la  fédération 
et  celle  du  Vakburcaa,  que  nous  avons  déjà  coniniuniquée, 
il  a  été  encore"  convenu,  à  la  dernière  réunion  de  l'Epi- 
scopat  hollandais,   le  26  septembre  dernier,  ii  Harlem  : 

»  1*  L'entrée  dans  rorgnnisalion  de  classe  peut  avoir 
lieu  collectivement  ou  individuellement,  suivant  les  cir- 
constances. Cependant,  il  faut  tenir  h  ce  que  l'adhésion 
i   l'organisation   do   classe   soit   individuelle   et   non   coUcc- 


organisations  forcément  rivales  est  peut-être  une  cau?i 
de  faiblesse  dans  oc  grand  mouvement  ouvrier  qui . 
sans  être  parfait  —  en  cette  matière  plus  encore 
qu'en  toute  autre  la  perfection  est  diflicile,  sinon 
impossible  5  atteindre,  —  n'en  représente  pas  moins 
une  grande  force  d'ordre  el  de  progrès.  On  l'a  bien 
vu  en  novembre  1918  quand  la  révolution  déferlait 
contre  les  frontières  et  qu'à  l'intérieur  le  chef  des 
socialistes  sommait  le  ministère  chrétien  de  remettre 
le  pouvoir  aux  masses  socialistes  :  ce  furent  tes 
ouvriers  organisés,  catholiques  et  protestants,  qui 
sauvèrent  le  pays  en  secondant  l'énergie  du  premier 
ministre.  On  le  vit  encore  en  1921  lorsque,  à  l'ooca 
sion  de  la  loi  réprimant  les  menées  révolutionnaire, 
les  mêmes  éléments  firent  échouer  la  grève  politique 
des  communistes  et  socialistes  dans  certains  services 
publics.  , 

Et  c'est  enfin  le  R.  K.  Vakbureau  qui,  marchant 
d'accord  avec  la  fédération  protestante,  est  un  dis 
plus  fermes  soutiens  de  la  confédération  internatio- 
nale des  Travailleurs  chrétiens,  dont  le  secrétdri;il 
général  est  établi  à  Utrccht,  sous  la  dlreclion  d  ■ 
M.  Serrarens. 

Ayant  fait  ainsi  ses  preuves  par  le  passé,  la  Con- 
fédération des  syndicats  ouvriers  catholiques  -di 
Hollande  donne  confiance  pour  l'avenir.  Souhailons 
que,  toujours  animée  par  la  charité  chrétienne,  clli 
puisse  contribuer  à  "doter  la  Hollande  d'une  paix 
sociale  solide  et  durable  parce  que  fondée  sur  l^i 
divine  doctrine  du  Christ. 

Paul  Vehschave. 

[Sur  le  mouvement  social  en  Hollande,  on  peut  con- 
sulter :  D.  C,  t.  ti,  pp.  114-117  :  L'organisation  calholiqu. 
des  professions  (V'EnscuAVE,  Chronique  sociale  de  Fraiict) 
—  t.  6,  pp.  211,  219-220  :  Extension  du  mouvement  syji 
dical  de  igiS  à  1920  (Revue  iniernaiionale  du  Travail)  ;  — 
t.  8,  col.  75-77  :  iÉnquèto  et  conclusiohs  d'une  Commission 
officielle  néerlandaise  sur  les  huit  heures  et  la  pratique 
des  heures  supplémentaires  on  Allemagne  ;  — ■  Ihid.,  col. 
63i  :  Effectifs  du  «  Bureau  voor  de  R.  K.  Vakorganisatie  i> 
et  du  n  Chrislelijk  Naliorial  Vakverbond  in  N.-derland  » 
(affiliés  à  la  Conf.  intern.  Synd.  chrél.)  ;  —  Ihid.  :  Liste 
el  effectifs  des  Fédérations  professionnelles  des  Syndicats 
chrétiens  ;  —  t.  9,  col.  i45i-i452  :  les  effectifs  Syndicaux 
en    1913,   1920,   1921.]. 


J^XjBXJI/t    X)E!    IjA- 


Aii  lieu  de  sauver  la  France  en  théorie  et  en 
bloc,  sauvons-la  par  le  détail  et  par  notre  labeur 
de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instants;  inven- 
tons un  peu  moins  de  combinaisons  politiques  ou 
de  dévotions  nouvelles,  et  soyons  davantage  des 
travailleurs  modestes,  des  ouvriers  inlassables, 
des  réalisateurs  utiles.  Mgr  Gibier. 

On  ne  jette  des  pierres  qu'à  l'arbre  qui  porte 
des  fruits.  (Proverbe  arabe.) 


tivo,  de  telle  sorte  que  toutes  les  décisions  soient  pris^ 
dans  l'organisation  do  classe  non  par  Us  «  gildea  »,  nuii^ 
par   les   individus  ; 

»  2°  Aux  membres  de  l'organisation  syndicale  est 
imposé  le  devoir  d'être  membre  d'une  organisation  de 
classe.  Une  exception  est  faite  pour  les  membres  des  orga- 
nisations syndicales  qui  ne  doivent  pas  être  comptées  parmi 
la  classe  .ouvrière,  par  exemple  :  l'Association  catholique 
des  employés  des  chemins  de  fer  el  de»  tramways  a  .«1 
Raphaël   »,  cl   les   fonclionnaires. 

»  En  ce  qui  concerne  l'obligation  pour  les  membres  de 
l'organisation  de  classe  do  faire  partie  de  l'organisation 
synilicale,  chaque  cvèquo  en  décidera  pour  son  propre 
diocèse.  »   VarchevCqac  d'Ulrccht, 

»      H.     VAN     DE     WETemNO.     » 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


LA  XXX«  SESSION 

de  rinstiliit  de  droit  intcruatioual 


PRINCIPALES  RESOLUTIONS 


Du  Temps  (19.  8.  23)  : 

L'Inslilut  de  droit  international  vient  de  tenir  à 
Bruxelles,  au  palais  des  Académies,  sa  trentième  ses- 
sion. L'Institut  a  tenu  à  siéger  cette  année  on  Bel- 
gique, dans  co  pays  qui  —  selon  l'éloquente  cxpres- 
.-ion  du  doyen  Lyon-Cacn  —  «  n'est  petit  que  par 
l'étendue  de  son  territoire  »,  alin  de  pouvoir  com- 
mémorer, dans  les  lieux  mêmes  où  elle  fut  consti- 
tuée, le  cinquantenaire  de  la  savante  compagnie, 
fondée  à  Gand  en  1878,  et  à  laquelle  ont  appartenu 
des  maîtres  incomparables  comme  Asscr,  Ernest  Nys, 
Rolin-Jacquemyns,  Fiore,  Westlakc,  et,  plus  près  de 
nous,  Marions,  von  Bor,  Clunet  et,  avant  tous  autres, 
•Louis  Kenault. 

L'Institut  a  pensé  que  la  meilleure  coniméïiioration 
de  ce  cinquantenaire,  la  plus  digne  de  son  passé, 
devait  consister  erf  un  travail  assidu,  non  en  fêtes 
et  solennités.  Et,  de  fait,  réduisant  au  minimum  les 
délassements,  il  a  consacré  à  l'étude  douze  longues  et 
fécondes  séances,  pendant  les  huit  jours  qu'a  duré 
la  session.  Ces  travaux  de  l'Institut  furent  dirigés, 
avec  une  courtoisie  et  un  tact  parfaits,  par  le  baron 
Rolin-Jacquemyns.  haut  commissaire  belge  en  Alle- 
magne occupée,  fils  de  l'un  des  fondateurs  de  l'In- 
stitut, président  de  la  trentième  session,  dont  on  con- 
naît 1.1  grande  science  juridique. 

Trois  questions  principales,  de  droit  privé  et  de 
droit  public,  ont  occupé  l'assemblée  et  ont  fait 
l'objet  d'intéressants  débats. 

L'exécution  des  sentences  étrangères. 

La  première  question  discutée  est  à  l'étude  depuis 
de  longues  années.  Elle  a  trait  à  l'exécution  des  sen- 
tonoos  étrangères.  Le  rapporteur  était  M.  Pillet,  le 
très  distingué  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Uuivoi-silé  de  Paris.  L'Institut  a  adopté,  en  pre- 
mière lecture,  un  certain  nombre  de  règles  géné- 
rales dont  le  caractère  essentiel  est  de  ne  pas  élever 
de  barrières  entre  le  système  anglo-saxon  et  le  sys- 
tème continental,  barrières  qui  se  trouvent  moins 
dans  la  doctrine  que  dans  diverses  formalités  de  pro- 
cédure. 

Voici  le  texte  des  résolutions  adoptées  en  première 
lecture  : 

«  L'Institut,  rappelant  ses  "résolutions  sur  l'exé- 
culion  des  jugements  étrangers,  qu'il  a  estimé 
opportun  de  soumettre  à  un  nouvel  examen,  décide 
l'adoption  des  principes  suivants,  en  vue  soit  de  la 
conclusion  de  conventions  particulières  ou  générales, 
soit  de  l'adoption  de  lois  internes,  soit  du  dévelop- 
pement des  jurisprudences  nationales  : 

»  Un  jugement  étranger  ne  peut  recevoir  l'exécu- 
tion forcée  qu'en  vertu  d'une  décision  rendue  par 
le  juge  du  pays  où  l'exécution  est  réclamée,  soit 
sous  la  forme  d'un  exeqimtur,  soit  sous  la  forme 
d'un  nouveau  jugement  basé  sur  le  premier. 

»  Un  jugement  étranger  dont  l'exécution  forcé- 
n'est  pas  demandée  jouit  dans  les  autres  pays  d 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'il  remplit  les  cond! 
lions  des  paragraphes  3  et  5  ci-dessous. 


«  On  doit  entendre  par  jugement  étranger  toute 
sentence  émanée  d'un  juge  institué  par  une  auto- 
rité  étrangère  ayant  à   statuer  sur  une  contestation. 

»  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  répressifs 
sur  les  réclamations  civiles  sont  considérés  comme 
rendus  en  matière  civile.   » 

La  condition  juridique 
des  associations  sans  but  lucratif. 

La  deuxième  question  discutée  était  relative  à  la 
condition  juridique  des  associations  sans  but  lucratif. 
Elle  a  fait  l'objet  d'un  magistral  rapport  de 
M.  N.  Polilis  et  a  donné  lieu  à  une  belle  discussion. 
L'Institut  est  arrivé  en  cette  matière  à  voter  un 
projet  —  ou,  si  l'on  préfère,  un  modèle-type  —  de 
convention.  Voici  le  texte  du  préambule  et  des 
articles   les  plus  importants  : 

«  Les  Puissances  conlractanles, 

))  Reconnaissant  qu'il  importe  à  l'intérêt  général 
de  la  communauté  internationale  de  favoriser  1e  déve- 
loppement des  associations  internationales  sans  but 
lucratif  ; 

»  Considérant  qu'à  cette  fin  il  est  nécessaire  que 
les  associations  puissent  rester  libres  de  n'avoir  d'at- 
taches exclusives  avec  aucun  pays  déterminé,  si  elles 
estiment  pouvoir  ainsi  mieux  remplir  leur  légitime 
mission  ; 

)i  Qu'actuellement  il  ne  leur  est  pas  possible,  si 
elles  s'arrêtent  à  ce  parti,  de  trouver  dans  les  pays 
où  elles  exercent  leur  activité,  la  protection  légale 
réclamée  par  leurs  intérêts  ;  que,  si  elles  acquièrent 
la  personnalité  juridique  sur  la  base  des  lois  d'un 
Etat,  elles  ne  seront  pas  assurées  de  se  la  voir  recon- 
naître de  plein  droit  dans  les  autres  Etats,  de  pou- 
voir jouir  partout  d'une  suffisante  capacité  et 
d'exercer  librement  leur  activité  ; 

»  Qu'il  est,  dès  lors,  indiqué  de  fixer  en  leur 
faveur  un  statut  international  dont  elles  puissent  se 
piévaloir  sur  les  territoires  des  Puissances  contrac- 
tantes dans  la  mesure  compatible,  chez  chacune 
d'elles,  avec  les  exigences  de  l'ordre  public. 

»   Sont  convenues  des  dispositions  suivantes  : 

»  Aht.  i".  —  Les  Puissances  contractantes  accor- 
deront sur  leur  territoire  respectif,  dans  les  limites 
et  avec  les  garanties  stipulées  ci-après,  protection 
légale,  en  leur  attribuant  qualité  de  personnes  juri- 
diques ou  en  reconnaissant  la  personnalité  par  elles 
acquises  chez  l'une  d'elles  sur  la  base  de  ses  lois, 
aux  associations  internationales  sans  but  lucratif  se 
conformant  aux  conditions  suivantes. 

»  Akt.  2.  —  Sont  considérées  comme  internatio- 
nales au  sens  de  la  présente  convention  les  associa- 
tions de  caractère  privé  qui  sont  accessibles,  dans  les 
conditions  fixées  par  leurs  statuts,  aux  sujets  et  aux 
collectivités  de  plusieurs  pays  et  poursuivent  sans 
esprit  de  lucre  un  but  d'intérêt  international.  La 
circonstance  qu'une  telle  association  s'est  fixée  dans 
un  pays  déterminé  et  y  a  acquis  la  personnalité  juri- 
dique en  se  conformant  aux  lois  locales  ne  la  prive 
pas  de  la  possibilité  de  bénéficier,  en  tant  que  de 
besoin,  du  régime  établi  en  faveur  des  associations 
internationales,  si  elle  se  conforme  aux  conditions 
ci-après. 

n  Art.  3.  —  Les  associations  internationales 
doivent  avoir  des  statuts  indiquant  avec  précision  : 
1°  leurs  dénominations,  emblèmes  et  insignes;  2°  leur 
objet  ;  3°  leur  siège  temporaire  ou  permanent,  si 
elles  en  adoptent  un  ;  4°  leur  composition  et  mode 
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de  recrutement  ;  5°  les  droits,  obligations  et  respon- 
sabilités de  leurs  membres  ;  C°  leur  organisation,  le 
mode  d'élection  ou  de  nomination,  la  compétence  et 
la  responsabilité  de  leurs  représentants  ;  7°  l'admi- 
nistration et  l'affectation  de  leur  patrimoine  ;  8°  le 
mode  de  leur  fonctionnement,  le  lieu  et  la  périodi- 
cité de  leurs  réunions,  le  nombre  et  la  qualité  de 
leurs  publications,  et  en  général  les  diverses  manifes- 
tations de  leur  activité  ;  9°  la  procédure  de'revision 
de  leurs  statuts  ;  10°  les  conditions,  les  formes  et 
les  effets  de  leur  dissolution. 

)>  Art.  !i.  —  Les  statuts  des  associations  interna- 
tionales font  l'objet  d'un  enregistrement  et  d'une 
notification  officiels.  A  cet  effet,  il  est  créé  à 
Bruxelles  une  Commission  permanente  chargée  de 
remplir  les  fonctions  spécifiées  dans  la  présente  con- 
vention. La  Commission  est  composée  de  délégués 
spéciaux  ou  des  représentants  diplomatiques  des 
Puissances  contractantes  accrédités  auprès  du  Gou- 
vernement belge.   » 

Les  dernières  dispositions  de  l'art,  à  règlent  le 
fonctionnement,  la  légalité  des  délibérations  de  la 
Commission  et  la  répartition  des  frais  entre  les  Etats 
contractants. 

Les  art.  5,  C,  7,  S  disposent  des  conditions,  for- 
malités ^et  obligations  à  remplir  par  les  associations 
envers  la  Commission  permanente;  La  faculté  est 
laissée  aux  Etats  contractants  de  refuser  la  recon- 
naissance d'une  association  déterminée  dans  un 
délai  de  quatre  mois  à  compter  de  la  notification. 
Les  Etats  ayant  accordé  la  reconnaissance  légale 
doivent  aide  et  protection  aux  associations  au  moins 
dans  le  cadre  de  la   législation  nationale. 

Les  art.  9  à  17  reconnaissent  aux  associations,  dans 
le  cadre  des  institutions  nationales  de  chacune  des 
Puissances  contractantes,  d'ester  en  justice,  de  devenir 
propriétaires  do  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  de 
recevoir  legs  et  dons,  de  jouir  de  faveurs  fiscales 
et  de  la  protection  légale,  de  défendre  leurs  droits 
devant  les  tribunaux,  de  soumettre  à  la  Commission 
permanente  les  conflits  surgissant  entre  deux  associa- 
tions internationales  au  sujet  de  leur  activité  sociale. 
Enfin,  l'art.  18  et  dernier  stipule  les  conditions  dans 
lesquelles  une  association  internationale  peut  cire 
déchue  de  la  personnalité  juridique  : 

«  1°  Si  elle  fait  de  ses  revenus  et  capitaux  un 
emploi  contraire  aux  prévisions  de  ses  statuts  ;  2°  si 
elle  devient  notoirement  insolvable  ;  3°  si  elle  néglige 
délibérément  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'art.  5,  al.  2  ;  4°  si,  s'écarlant  de  son  but,  elle 
poursuit  dans  un  ou  plusieurs  pays  une  activité  con- 
traire à  l'ordre  public,  ou  aux  bonnes  mœurs  de  ces 
pays.  » 

Les  derniers  paragraphes  de  l'article  règlent  minu- 
tieusement la  procédure  de  déchéance,  dont  le  pro- 
noncé est  confié  à  la  Commission  permanente  ou, 
dans  le  4"  cas,  aux  tribunaux  des  pays  intéressés. 

La  défense  de  l'intégrité  territoriale 

et  de  l'indépendance  pDiitique  des  membres 

de  la  Société  des  Nations  {Pacte  de  la  S.  0.  N.,  art.  10). 

Quant  à  la  troisième  question  étudiée  à  Bruxelles, 
cVst  une  question  de  droit  public.  11  s'agit  de  l'inter- 
prétation de  l'article  10  du  pacte  de  la  Société  des 
Nations  (i).  Elle  a  été  rcmaniuablcmcnt  étudiée  par 
les  r.ijjporteurs,  M.  Adatci,  ambassadeur  du  Japon  à 
Bruxelles,  et  M.  de  Visschor,  professeur  à  l'Université 
de  Gand.  Elle  a  donné  lieu  h  une  discussion  des  plus 
animées,  dans  la(|uelle  les  deux  rapporteurs  ont  fait 
preuve  d'une  science  sûre  et  d'un  talent  de  discus- 
sion hors  pair. 

M.iis,  en  celle  manière,  la  politique  projetait  son 


ombre  fâcheuse,  et  1  "Institut  s'est  montré  très  divisé. 
Les  résolutions  adoptées  n'ont  pas  rencontré  l'appro- 
bation unanime  des  membres  et  associés.  Des  préoc- 
cupations d'ordre  divers  ont  amené  d'<issez  nom- 
breuses abstentions,  notamment  parmi  les  membres 
français,  anglais  et  américains.  Néanmoins  l'Institut, 
passant  outre,  a  décidé  de  continuer  l'étude  inlerpré- 
tative  du  pacte  de  la  Société  des  Nations  en  se  bor- 
nant aux  questions  purement  juridiques.  Mais  y  a-t-il 
des  questions  purement  juridiques,  dans  le  pacte  ? 

Après  avoir  entendu  un  exposé  de  M.  Alvarez  (Chili) 
au  sujet  du  panaméricanisme,  l'assemblée  a  approuvé 
la  proposition  de  M.  de  La  Barra,  ancien  président 
de  la  République  du  Mexique,  sur  la  méthode  à  suivre 
pour  l'interprétation  de  ces  articles  du  pacte. 

L'assemblée  a  décidé  que  la  prochaine  réunion  de 
l'Institut  se  tiendi-ait  à  Vienne,  en  septembde  1924. 
sous  la  présidence  de  M.  Strisower,  professeur  ù 
l'Université. 

Une  manifestation  de  sympathie  toute  spontanée 
a  eu  lieu,  à  la  clôture  des  travaux,  en  l'honneur  du 
baron  Edouard  Rolin,  président  de  la  session,  et  de 
son  cousin,  M.  Alberic  Rolin,  membre  de  l'Institut 
à  des  titres  divers  depuis  sa  fondation  presque.  L'am- 
bassadeur du  Japon,  M.  Adatci,  qui  à  ses  qualités  de 
diplomate  joint  celles  d'un  juriste  consommé  et  fort 
éccaité,  a  donné  à  la  fin  de  la  session  un  dîner  d  ■ 
gala  en  l'honneur  de  l'Institut  tout  entier,  au  cours 
duquel  on  célébra  l'harmonie  parfaite  qui  a  présid '• 
aux  travaux  de  la  session;  et  on  a  fait  des  v.œux  pour 
l'avenir  de  l'Institut,  dont  la  devise  «  luslitia  cl 
Pace  n  est  le  beau  programme. 

On  peut  dire  que  cette  trentième  session,  pour 
autant  que  l'on  s'y  est  occupé  de  questions  de  droit 
pur,  a  été  digne  des  meilleures  sessions  d'autrefois. 
L'Institut,  qui  a  subi,  comme  tant  d'autres  compa- 
gnies, le  fâcheux  contre-coup  de  la  guerre,  s'est 
aujourd'hui  pleinement  ressaisi  et  a  renoué  les  fils  de 
ses  plus  brillantes  traditions. 

Georges-A.   Detbv. 


JurJsprudence. 

LEGS  PARTICULIERS 


(i)  Voir  cet  orlicle  dan»  D.  C,  t.  a,  p.  6. 


Condition  ou  charge.  —  Prébende  à  donner  ii  un 
ecclésiastique  par  l'cvêque,  exécuteur  testamen- 
taire. —  Ecrit  sans  date  ni  signature  et  ne  faisant 
point  partie  du  testament.  —  Interprétation.  — 
Clause  pénale. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  JOIGNY 

(^Audience  du  iS  avril  1023.) 
Par  lestamenlen  date  du  7juin  192i,  M"°Duponl 
a  légué  h  W'  Gliesnelong,  a  rchevêque  de  Sens,  une 
ferme  pour  ses  œuvres  diocésaines  el  30  000  francs 
pour  le  denier  du  culte,  à  la  condition  expresse 
de  donner  une  prébende  intégrale  el  annuelle  de 
'■200  francs  à  M.  l'abbé  Paul-Valentin  Uouch,  à 
charge  par  lui  de  dire  douze  Messes  par  an  au.\ 
intentions  de  la  de  ciijus. 

Une  instance  étant  née  entre  M^'Cliesnelonget 
les  héritiers  de  la  testatrice,  le  tribunal  civil  de 
Joigny  a,  le  18  avril  1923,  rendu  un  jugement 
dont  les  considérants  et  les  décisions  peuvent 
ôtre  ainsi  résumés  : 
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I.  —  La  iiiu'jliou  do  Siivuir  fi,  dans  uU  li>lanKiit,  on 
se  trouye  en  luésenw  d'une  chary;c  ou  d'uao  condition 
doit  s'apprécier  moins  d'après  Tes  termes  dont  s'est 
servi  le  disposant  que  d'après  son  intention  pré- 
sumée, eu  égard  surtout  ù  la  nature  de  la  prestation 
ou  du  fait  sur  lequel  porte  la  charge. 

En  conséquence,  s'il  s'agit  d'un  fait  ou  d'une  pres- 
tation appréciable  à  prix  d'argent  et  susceptible 
d'être  accomplie  par  des  tiers,  on  doit  présumer  qu'il 
s'agit  d'une  simple  charge,  et  une  demande  de 
sursis  jusqu'au  moment  où  le  légataire  qui  demande 
la  délivrance  se  sera  déclaré  prêt  à  exétuter  la  charge 
est  irrecevable. 

II.  —  Un  écrit  qui  n'est  ni  daté  ni  signé,  et  qui 
n'a  par  lui-même  aucune  valeur  testamentaire,  ne 
peut  cire  considéré  comme  complétant  un  testament, 
bien  qu'il  se  trouve  dans  la  même  enveloppe  ;  on 
ne  saurait  l'assimiler  à  la  mention  inscrite  eu  marge 
ou  à  la  suite  d'un  testament  olographe  et  en  fai- 
sant,  en   quelque   sorte,  partie  intégrante. 

En  conséquence,  la  disposition  d'un  testament  mis 
termes  duquel  l'évêque  légataire  est  tenu  de  servir 
ù  -un  de  ses  prêtres  «  une  prébcndo  intégrale  et 
annuelle  »  se  suflisant  à  elle-même,  on  ne  saurait 
prétendre,  en  invoquant  un  écrit  de  la  testatrice  qui 
porte  ces  seuls  mots  te  prébende  canoniale  )>,  que 
la  charge  imposée  oblige  non  seulement  à  remettre 
une  prébonde  intégrale  et  annuelle,  mais  à  assurer 
en  même  temps  au  bénéiieiaire  un  canonicat. 

Et  du  moment  que  l'évêque  légataire  s'engage 
à  servir  ladite  prébende  intégrale  et  annuelle,  sa 
demande  en  délivrance  est  fondée  et  doit  être 
accueillie,  sans  qu'il  y  ait  par  suite  lieu  d'examiner 
si  la  charge  imposée  était  impossible  et  devait  donc 
être  réputée  non  écrite. 

III.  —  I.a  clause  pénale  insérée  dans  un  testament 
ne  doit  être  appliquée  qu'aux  dispositions  figurant 
dans  ce  testament,  et  non  à  celles  qui  se  trouvent 
dans  des  codicilles  ultérieui-s,  bien  qu'elle  soit  conçue 
dans  CCS  li-rmos  généraux  :  «  Toute  personne  voulant 
s'opposer  à  l'exécution  de  mes  legs  n'aura  rien  de  mon 
héritage  et  je  retire  ce  que  j'aurais  pu  lui  laisser,  w 

La  Gazettedes  Tribunaux  des 30-31  juillet  1923, 
qui  rappoile  ce  jugement  et  eu  donne  le  texte  in 
extenso,  le  fait  suivre  des  observations  ci-après  : 

I.  —  La  distinction  faite  par  le  tribunal  entre 
les  conditions  et  les  charges  peut  être  rapprochée  de 
celle  que  fait  Planiol  (Droit  civil,  tome  111,  n"  Soo-): 
tt  II  y  a  libéralité  conditionnelle  lorsque  l'effet  est 
subordonné  à  la  réalisation  d'une  condition  propre- 
ment dite,  qui  peut  être  suspensive  ou  résolutoire...  ; 
il  y  a  libéralité  avec  charge  lorsque  celui  qui  en  est 
gratifié  est  obligé  d'en  employer  une  partie  à  une 
certaine  destination  indiquée  par  le  disposant.  » 
Mais,  comme  le  remarque  le  même  auteur,  la  libé- 
ralité avec  charge  est  affectée  d'une  condition  impli- 
cite, de  sorte  que  la  question  tranchée  par  le  tribunal 
semblait,  en  l'espèce,  de  médiocre  importance  : 
qu'il  y  ait  charge  ou  condition  proprement  dite,  la 
demande  de  sursis  était  inadmissible,  l'action  révo- 
catoire  seule  étant  ouverte  en  cas  d'inexL'Cuiloii. 
■  II.  —  En  ce  qui  touche  l'interprétation  de  la  clause 
litigieuse,  il  est  de  principe  :  i"  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  interprétation  lorsque  la  clause  n'a  rien  d'obscur, 
que  les  expressions  en  sont  nettes  et  précises  (Dalloz, 
Répertoire,  supp.,  \"  Dispositions  entre  vifs  et  testa- 
mentaires, n"^  846  et  suivants)  ;  Cassation,  28  févr. 
i863  :  Dal.,  63.  i.  171  ;  —  2"  que,  si  les  expressions 
employées  présentent  quelque  ambiguïté,  le  doute 
doit  être  résolu  en  faveur  de  la  validité  :  Cassation, 
36  avr.  1875  (Dal.,  75.  i.  485)  ;  —  3°  que  c'est 
dans  le  testament  lui-même  que  les  juges  doivent 
«uijcT   leurs   éléments    d'appréciation,    ces    éléments 


prouvant  elle  sinq)lenient  fortifiés  par  des  présomp- 
tions intrinsèques  :  Cassation,  7  juill.  18G9  (Dal., 
70.  I.  76)  ;  Cassation,  17  nov.  1809  (Dal.,  70.  I.  275)  ; 
Cassation,  18  nov.   i884  (Dal.,  85.  i.  317). 

Il  est  admis  que  des  dispositions  additionnelles 
peuvent,  bien  que  non  datées  et  signées,  s'ajouter 
au  testiunent  olographe,  soit  en  marge,  soit  par  inter- 
ligne, soit  à  la  fin,  lorsqu'elles  ont  été  écrites  en 
même  temps  que  le  corps  de  l'acte.  Voir,  sur  ce 
point,  FuziKR-HiîiiMANN  (liépert.,  \°  Testament,  n°'  56?. 
et  suiv.),  avec  les  nombreuses  autorités  citées  et 
la  jurisprudence   conforme. 

Les  juges  du  fond  décident  d'ailleurs  souveraine- 
ment du  caractère  de  ces  dispositions  ef  du  point 
de  savoir  si  elles  ont  été  écrites  en  même  tenq)s  que 
le  testament  :  Cassation,  11  nov.  1874  (Dal., 
75.  I.  3io)  ;  .Cassation,  16  août  1881  (Dal., 
82.  I.  247).  Mais  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal 
a  refusé  d'assimiler  à  ces  dispositions  additionnelles 
un  mot  non  signé  se  trouvant  sur  un  papier  abso- 
lument distinct  du  testament  et  ne  constituant  pas 
d'ailleurs   une  disposition   impéralivo. 

III.  —  Le  mot  prébende,  employé  dans  le  testa- 
ment, se  suffit  à  lui-même  et  ne  suppose  nullement 
l'adjonction  nécessaire  d'un  canonicat.  Il  doit  s'en- 
tendre simplement  du  droit  pour  un  ecclésiastique, 
ou  même  pour  im  laïque,  de  percevoir  le  revenu 
affecté  par  l'Eglise  à  certaines  fonctions  :  de  IIéhi- 
couiir  (Lois  ecclésiastiques  de  France,  p.  2127)  ; 
Durand  de  Maillane  (Dict.  droit  canon,  v"  Pré- 
bendes) ;  Santi  (Praelectiones  iuris  canonici).  — 
Comparer  dans  le  même  sens  Larousse  (Dict.  v"  Pré- 
bende). 

IV.  —  En  ce  qui  concerne  la  clause  pénale,  dont 
le  caractère  licite  a  été  maintes  fois  reconnu  du 
moment  qu'elle  ne  sanctionne  pas  de  dispositions 
contraires  à  l'ordre  public,  la  question  de  savoir 
à  quels  legs  elle  s'applique  est  évidemment  une 
question  de  fait  que  le  juge  apprécie  et  trandi'- 
sr"v'"rnîi^'^Tr<''nt . 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


Pensions  militaires 


TitDlaires   dans   l 'impassibilité    do   se   déi)lacer.   Faculté   de 
faire  eucaisser  leurs  arrérages  par  ou  tiers.    Conditions. 

17955.  —  M.  Mauriès,  député,  signale  à  M.  le  ministre 
des  Finances  les  difficultés  qu'eiitraine,  pour  les  ^ascen- 
danis,  la  production  périodique  de  l'attestation  notariée 
qu'exidcnt  les  receveurs  des  finances  pour  le  versement 
de  Vallocation,  et  demande  si  un  simple  certificat  de  vie, 
sans  avis  du  conseil,  signé  du  maire,  bien  placé  dans  la 
commune  pour  s'assurer  de  l'existence  des  intéressés,  ne 
pourrait  suffire  à  l'avenir,  d'autant  qu'il  éviterait  à  celle 
catégorie  de  bénéficiaires  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
avancés  en  âge,  malades  ou  infirmes,  ouec  des  frais,  un 
déplacement  souvent  pénible.  (Question  du  aa  mai   igaS.) 

RÉi'ONSE.  —  En  exécution  de  l'article  7/1  de  la  lui  de 
finances  du  i3  juillet  1911,  les  maires  ne  peuvent  délivrer 
de  certificat  de  vie  qu'apris  avoir  été  dûment  autorisés 
à  cet  effet  par  les  conseils  municipaux.  En  l'absence  de 
cette  autorisation,  les  pensionnaires  ne  peuvent  obtenir  de 
certificat  de  vie  que  par  l'entremise  des  notaires.  Tou- 
tefois, les  titulaires  do  pension  se  trouvant  dans  l'im- 
possibilité permanente  ou  temporaire  de  se  déplacer,  ont 
la  faculté  de  faire  encaisser  leurs  arrérages  par  un  tiers, 
porteur  de  leur  certiticat  d'inscription  et  d.'un  certifient 
de  vie-procuration,  délivré  sans  frais  en  vertu  de  la  loi 
du  5  septembre  1919  par  le  maire  de  la  commune  et 
valable  pendant  une  année  à  la  condition  d'être  visé  par 
le  maire  lors  de  chaque  échéance.  La  délivrance  de  ces 
certificats  de  vie-procuration  n'est  pas  subordonnée  à  l'au- 
torisation du  conseil  municipal.  (J,  0.,  Déb.  pari. 
q3.     9.     33,    Ch.,    p.     3i8o,     cnl.     3.) 


yôi 


•02 


DOSSIERS    DE   «  LA  DOCUMENTATION    CATHOLIQUE 


LE  RECRUTEMENT  DU  CLERGÉ  '** 


Le  problème  des  vocations 
La  situation  actuelle 


Des  Dossiers  de  l'Action  catholique  (juill.  1923)  : 

Au  sortir  de  la  grande  Révolution,  Joseph  de 
Maistre  écrivait  :  «  Le  sacerdoce  doit  être  en  ce 
moment  la  préoccupation  souveraine  de  la  société 
qui  vtut  renaître.   » 

En  ce  lendemain  de  l'horrible  guerre,  cette  parole 
reprend  une  vivante  actualité.  Il  y  a  de  graves  pro- 
blèmes à  l'ordre  du  jour.  Les  diplomates  essayent 
de  dissiper  les  nuages  qui  assombrissent  l'horizon 
politique  ;  les  économistes  recherchent  les  moyens 
de  mi  ttre  un  terme  aux  difficultés  de  la  vie  ;  les 
conflits  du  capital  et  du  travail  compromettent 
l'avenir  de  l'industrie  ;  on  voit  avec  inquiétude  la 
décroissance  progressive  de  la  natalité  ;  la  société 
se  trouve  en  un  déplorable  état  de  déchéance  morale  : 
les  bases  de  la  famille  sont  ébranlées,  l'autorité  est 
tnéconnue,  la  justice  est  impudemment  violée  ;  en 
un    mot,    tout   idéal   élevé    semble    voué    au    mépris. 

En  face  de  ces  graves  constatations  se  pose  une 
question  fondamentale  :  Aurons-nous  des  prêtres  en 
nombre  suffisant  ?  De  la  réponse  dépend  la  solution 
des  importants  problèmes  dont  nous  venons  de  faire 


(i)  Bibliographie,   a)   Ouvrages  générau.x  : 

lïour.vuD,  Le  grand  /léril  de  l'Eglise  de  France,  Paris, 
Poussielguc,  1878  ;  Cocnm,  «  Les  espérances  chrétiennes  », 
clans  lo  Correspondant,  20  décembre  I<120  ;  Yves  de  la 
BiuÈHE,  «  Le  Recrulemenl  du  clergé  français  »,  dans  Etadcs. 
t.  162,  1919,  pp.  oS  à  iio  ;  Delbbel,  «  Quelle  faute  c'est 
de  détourner  quelqu'un  apte  à  la  vocation  ecclésiastique  », 
dans  Prêtre  cl  Afiùtrc,  décembre  1921,  p.  10O9  ;  le  même, 
Pour  avoir  des  Prêtres,  Paris,  de  Gigord,  1919  ;  le  même. 
Pour  repeupler  nos  séminaires,  Paris,  Letiiielleux  ;  Don- 
cccun,  «  La  reconstruction  spirituelle  du  pays  »,  dans  Etudes, 
l.  166,  1921,  pp.  i4-3i  ;  DuDON,  «  Le  recrutement  du 
clergé  »,  dans  Eludes,  t.  ji3,  pp.  7:^-728  ;  Giuier,  Le 
mangUi'  >te  prêtres  et  la  recherche  des  vocations,  Vcr- 
saillrs.  I.ehnn,  1907  ;  Gouraud.  Directoire  de  la  vie 
sacerdotale,  Paris,  Bcauchesne,  1920  ;  Goyau,  «  Les  ouvriers 
de  la  moisson  »,  dans  le  Correspondant,  xo  avril  1920  ;  le 
même.  Pour  le  recrutement  du  clergé,  Paris,  de  Gigord, 
1923  ;  Leceaive,  «  Les  vocations  ecclésiastiques  »,  dans  la 
Vie  diocésaine,  t.  IV,  1912,  pp.  11-20  ;  Moisan,  Recherche 
et  culture  des  vocations,  Tourcoing,  Duvivîer,  1920  ; 
Rousseau,  Vceuvre  des  vocations  on  la  question  vitale 
du  recrulemenl,  Paris,  Beauchcsne,  1901  ;  Le  llecrute- 
ment  sacerdotal,  revue  lûincstrielle  fondée  en  1901  (spécia- 
lement les  années  1921,  1932,  1923)  ;  »  Quels  soins  demandent 
In  recherche  el  la  culture  des  vocations  »,  dans  Collalioncs 
dioeccsis  Tornacensis,  acta  et  documenta,  1921,  p.  a33  ; 
Nombreux  mandements  et  lettres  pastorales  des  évéques 
de  France,  spécialement  de  Mcsseigneurs  les  Archevêques 
de  Bourges  {/i  février  1921),  de  Camhrai  (21  décembre 
1920),  de  Toulouse  (2  février  191.5  et  i.'i  décembre  1920), 
et  de  Messeigneurs  les  Kvcques  d'Arras  (caréinc  1921),  de 
La  Rochelle  el  Saintes  (29  janvier  192 1),  de  Metz  (2  février 
1921),  de  Nîmes,  Uzts  et  Alais  (18  janvier  1921),  de 
Rodez  el  Valtres  (1^  janvier  1921),  de  Séez  (19  janvier 
192 1),  etc.  (Les  noies  sont  do  l'auteur.) 

b)  La  bibliographie  spéciale  aux  différents  points  tou- 
cliés   en   cet   nrlicle   sera   donnée  en   lieu   proiire. 

c)  Une  liste  ordonnée  des  livres,  opuscules,  tracts  el 
feuillets  de  propagande  se  trouve  dans  la  lroisii;mc  partie. 


rénumération.  Si  la  réponse  devait  être  négative, 
toutes  ces  difficultés  ne  feraient  que  s'agg^'^i^cr,  car 
ce  serait  le  règne  de  l'indifférentisme,  le  retour  au 
paganisme  avec  son  cortège  d'immoralité  et 
d'égoïsme  ;  si,  au  contraire,  la  réponse  est  affirma- 
tive, si  notre  jeunesse  consciente  de  son  devoir  con- 
serve sa  vertu,  répond  à  l'appel  divin  et  assure 
à  l'Eglise  des  prêtres  débordants  de  sainteté  et  de 
zèle,  le  règne  du  Christ  se  maintiendra  et  aura  une 
féconde  expansion  ;  la  civilisation  chrétienne  ne  dis- 
paraîtra pas  de  nos  régions,  elle  y  refleurira  même 
plus  puissante  que  dans  les  siècles  antérieurs  et  y 
apportera  les  bienfaits  d'une  paix  sociale  stable  basée 
sur  les  principes  de  justice  et  d'amour. 

LA  PÉNURIE  DES  VOCATIONS  SACERDOTALES 

Il  manque  des  prêtres  ;  telle  est  la  conclusion  des 
statistiques  que  nous  avons  pu  recueilli"  sur  la 
situation  dans  les  différents  pays  du  monde.  Nous  ne 
pailerons  pas  des  pays  païens  :  on  n'ose  songer 
qu'après  vingt  siècles  de  christianisme,  il  y  ait  tant 
de  peuples,  prives  encore,  faute  de  "missionnaires 
en  nombre  suffisant,  des  lumières  de  l'iivangile  ; 
notre  enquête  s'est  limitée  aux  pays  chrétiens  où 
l'Eglise  est  organisée. 

En-  Italie. 

L'Italie,  la  première,  s'offre  à  notre  all'.>ntion. 
Là,  en  effet,  les  angoisses  des  dirigeants  se  sont 
exprimées  par  des  organes  particulièrement  autorisés. 

La  S.  Congrégation  Consisloriale  a  poussé  un  cri 
d'alarme  en  deu.x  circulaires  adressées  aux  évèques 
d'Italie  en  date  du  iG  juillet  1912  et  du  ^9  juin 
1919  (i)  ;  et  Pie  XI,  au  lendemain  de  son  élévation 
au  Souverain  Pontificat,  recevant  en  audience  le 
22  février  1953  les  curés  de  Rome,  attirait  leur  atten- 
tion sur  la  nécessité  pressante  de  cultiver  les  voca- 
tions et  faisait  un  chaleureux  appel  à  leur  zèle  (a). 

M.  Maurice  Vaussard  nous  fait  un  commentaire  sug- 
gestif de  ces  plaintes  réitérées  (3)  :  «  En  1920,  les 
4  séminaires  régionaux  et  les  3  séminaires  diocé- 
sains qui  doivent  pourvoir  de  prêtres  3  Soo  paroisses  j 
et  10  000  000  d'âmes  réparties  entre  les  95  diocèses 
de  l'Italie  méridionale  (Sicile  et  Sardaigne  non  com- 
prises) ne  possédaient  au  total  que  36  séminaristes 
pourvus  des  ordres  majeurs.  On  allait  d'un  maximum 
de  i3  diacres  et  sous-diacres  pour  la  région  cala- 
braise à  un  minimum  de  o  dans  les  séminaires 
diocésains  de  lîénévcnt  et  de  Moute-Cassino.  Si  l'on 
se  rappelle  qu'on  19H  M.  Henri  Joly  avait  trouvé 
encor-'  /loo  -élèves  des  classes  d'humanités,  do  phi- 
losophie et  de  théologie  au  séminaire  interdiocésain 
de  Leccc,  on  peut  obsener  que  la  crise  des  vocations 
est  aussi  angoissante  et  critique  en  Italie  qu'en 
France...  Si  même  nous  regardons  les  diocèses  beau- 
coup plus  prospères  de  l'Italie  septentrionale,  nous 
constatons  qu'en  cette  même  année  1920  Turin 
n'avait  en  son  séminaire  que  10  diacres  et  sous- 
diacres,   Florence   7,   Gênes  4,   Venise  et   Bologne  o. 

A  l'ome  enfin...  il  y  a  un  service  paroissial  tout 
à  fait  insuffisant,  non  seulement  dans  les  quartiers 
ouvriers    de    la    périphérie,    où    parfois    des    fidèles 


(1)  Cf.  Acta  Aposlolicae  Sedis  du  3j  juill.t  191a  el' 
du  /i  juillet   1919  [cf.  D.  C,  t.   a,  pp.   i63iGj]. 

(?)     D'après     la    Recru/«m<:nl    sacerdolat     do    mai     1923. 

(3)  VAUssAnn.  «  L'Italie  calholiquo  au  lendemain  do 
l'élecliou   pontilicalo  »,  dans   Etudes,  t.   171,   1922,  p.    19a. 
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doiveiil  renoncer  à  b',;|r|iiiH  lu  i-  dci  ïji  i. hicéiU,  l'auto 
de  prrlivi:  pour  les  coiifos«cr,  mais  dans  le  ccnlro 
menu-  de  la  ville.  On  nous  a  cité  le  cas  d'une  paroisse, 
la  plus  vieille  de  Pionu',  où  l'apostolat  s'exerce  dans 
des  conditions  particulièrement  difficiles  sur  une 
population  très  pauvre  et  dont  le  cure  ne  possède 
pour  le  seconder  qu'un  seul  vic-;iire  tuberculeux  et 
qui  suit  encore  des  cours  de  théologie  1  Dans  son 
allocution  déjà  citée  dti,  22  février,  le  Saint-Père 
fait  allusion  aux  besoins  spécialement  urgents  de 
la  ville  de  Rome. 

C'Ile  pénurie  n'alleinl  pourtant  pas  tous  les  dio- 
cèses ;  le  diocèse  de  Milan,  par  exemple,  au  lénioi- 
gnape  du  Souverain  Pontife,  est  pourvu  d'un  clci'gé 
nombreux  et  édifiant. 

Au  Portugal.  En  Tchécoslovaquie. 
En  Yougoslavie.  En  Algérie. 

Une  situation  identique  existe  en  Portugal.  Dans 
certains  diocèses  les  vocations  sont  en  nombre  suf- 
lîsiinl  et  Us  évcques  peuvent  assurer  au  moins  un 
prêtre  à  chaque  paroisse  ;  en  d'autres,  la  pénurie 
des  vocations  sévit  avec  une  telle  intensité  que  l'on 
rencontre  un  seul  prêtre  pour  cinq  paroisses.  Une 
lettre  adressée  par  un  professeur  d'un  séminaire  por- 
tu{.'ais  au  /îecruJement  sacerdotal  donne  une  idée 
plus  précise  sur  ces  diocèses  peu  favorisés  :  «  Tel 
séminaiie,  y  lisons-nous  —  petit  et  grand  réunis, 
—  contonait,  en  1910,  le  chiffre  minime  de 
no  élèves  (336  paroisses)  ;  ce  chiffre,  descendu  à 
87,  est  maintenant  remonté  à  65.  Les  déchets  ont  été 
tellement  considérables  que  depuis  1910  (1),  dans  ce 
même  diocèse,  27  prêtres  seulement  ont  été 
ordonnés.    » 

Le  P.  BouBÉE  s'est  occupé  de  la  situation  religieuse 
du  Portutral  en  un  article  publié  dans  les  Etudes  (2)  ; 
il  a  consacré  quelques  pages  à  l'état  où  se  trouve 
le  recrutement  du  clergé.  II  reconnaît  rexlrême 
rareté  des  vocations  et  tente  de  se  consoler  en  consta- 
tant  qu'elles  sont  meilleures  qu'autrefois. 

A  Prague,  le  séminaire,  qui  avait  autrefois 
l5o  élèves,  est  réduit  au  chiffre  dérisoire  de  35. 
L'archidiocèse  de  Lagrcl  (Agram),  en  Yougoslavie, 
compte  I  .'100  000  catholiques  et  au  grand  séminaire 
il   n'y   a   qu'une  vingtaine  de  séminaristes. 

Nous  manquons  de  renseignements  précis  sur  la 
situation   en    Angleterre   et  en   Espagne. 

La  Ilevuc  Prélre  et  Apôtre  de  mars  1022 
(P-  79)-  publie  une  lettre  d'un  séminariste  de 
Constantin.'  exposant  l'écœurante  disette  de  prêlres 
dans  son  diocèse  :  «  Le  département  de  Constanlino 
vaut,  en  étendue,  trente  diocèses  français  ;  or,  il 
.  y  a  cinnuante-dcux  prêtres  en  activité  ;  ils  s'ont 
écrasés  par  le  ministère  matériel  ;  il  en  est  qui 
font  des  centaines  de  kilomètre»  pour  baptiser,  con- 
fes«er,  instruire  et  administrer  les  fidèles...  Quant 
aux  praniles  paroisses  des  villes,  elles  sont  ordinai- 
rement confiées  à  un  curé  aidé  d'un  vicaire...  Je 
connais  un  endroit  où  une  quarantaine  de  jeunes 
gens  sont  allés  trouver  le  vicaire  pour  le  supplier 
de  s'occuper  d'eux,  de  fonder  des  œuvres  de  jeu- 
nesse. Et  le  pauvre  prêtre,  surchargé,  a  dû  les  éion- 
duire.  la  mort  dans  l'âme!  Voilà  quinze  ans  que 
l'évèque  de  Constantine  n'a  pas  eu  l'occasion  rf'or- 
donner.   » 

En  France. 

Le  pays  d'Europe  où  cett*  crise  sévit  avec  le 
plus  d'irilensité  est  la  France. 


(i)  toio.  .innée  de  la  proclamation  de  la  hépublique  il 
do  1.1  loi  do  Séparation. 

(3)  «  Lo  mouvement  religieux  hors  France.  Portiig  1  ; 
espérances  tt  tristesses  des  catholiques  »,  dans  iS(u<;.--, 
I.   iGG,   1951,  pp.   590-012. 


Ce  u  e>t  jjas  la  première  lois,  parait-il  1^1;,  que 
la  Franco  passe  par  une  telle  épreuve  ;  à  plusieurs 
reprises  elle  a  souffert  de  la  crise  des  vocations.  Il 
serait  intéressant  de  rechercher  la  nature  de  ces 
crises  antérieures,  d'en  déterminer  les  causes,  d'en 
fixer  l'intensité  et  la  durée,  et  d'établir  un  panil- 
lèle  avec  la  situation  présente.  Cette  étude  ne  rentre 
pas  dans  le  cadre  de  cet  article.  Seule  la  crise  actuelle 
retiendra  notre  attention.  Elle  remonte  à  la  grande 
Révolution.  Pendant  l'horrible  tourmente,  les  rangs 
du  clergé  do  l'Ancien  Régime  furent  violemment 
éclaircis  ;  la  guillotine,  les  noyades,  la  déportation 
mcuririère,  en  un  mot  la  persécution  sous  toutes 
ses  formes,  vinrent  s'unir  à  l'àgc  et  à  la  maladie 
pour  exercer  leurs  ravages  parmi  les  prêtres,  sans 
compter  l'apostasie,  qui  fit  aussi  bien  des  victimes. 
Pour  combler  eeç  vides  immenses,  il  n'y  eut  guère 
d'ordinations  jusqu'au  Concordat.  Après  le  Con- 
cordat, les  vocations  furent  rares  :  la  jeunesse,  élevée 
sans  prêtre  et  sans  pratiques  religieuses  dans  des 
écoles  où  l'idée  de  Dieu  élait  sévèrcnient  proscrite, 
au  milieu  d'un  monde  indifférent  et  corrompu,  loin 
d'avoir  l'idéal  du  sacrifice  qui  fait  le  prêtre,  n'avait 
même  plus  les  vertus  fondamentales  du  chrétien  ; 
les  parents,  dont  la  foi  n'était  plus  assez  vive  pour 
estimer  la  valeur  d'une  vocation,  détournaient  leurs 
lils  d'une  carrière  peu  lucrative  et  qui  avait  perdu 
toatc  sa  considération  d'autrefois  (2)  ;  lo  pouvoij- 
aussi  travaillait  à  ruiner  les  vocations  :  rappelons- 
nous  les  enrôlements  sous  l'Empire  prenant  tous 
les  jeunes  gens  pour  lo  service  des  camps,  les  exi- 
gences de  l'empereur  subordonnant  les  ordination- 
à  son  assentiment,  se  faisant  remettre  la  liste  des 
ordinands,  s'arrogeant  le  droit  d'en  effacer  les  noms 
surtout  quand  des  évêques  fidèles  à  leur  devoir  refu- 
saient de  se  prêter  à  un  servilisme  contraire  à  leur 
devoir  (3). 

Aussi  les  statistiques  du  début  de  la  Restauration 
sur  le  nombre  des  prêtres  sont  désolantes.  Le; 
quelques  lignes  suivantes,  écrites  par  Mgr  Bau- 
nard  (/i),  suffisent  à  nous  donner  une  idée  de  la 
pénurie  de  prêtres:  «  De  1800  à  i8i5,  le  nombri' 
des  prêtres  est  tellement  réduit  qu'on  en  pourvoit 
seulement  les  villes  ;  les  •campagnes  sont  abandon- 
nées. L'abbé  Rohrbacher  raconte  qu'au  lendemain 
de  son  ordination  on  lui  donna  sept  paroisses  à 
desservir  à  lui  seul...  En  1S23,  Lamennais  donne  le 
chiffre  de  i5  596  postes  inoccupés.  »  —  Chateau- 
briand (5),  dans  un  discours  prononcé  à  Lyon  eu 
1816  sur  les  maux  de  l'Eglise,  fait  un  calcul  des 
probabilités  et  il  affirme  qu'il  peut  se  faire  qu'eu 
182S.  il  ne  reste  plus  un  seul  prêtre  de  l'ancieii 
clergé  :  or,  depuis  1801  on  n'a  ordonné  qu^- 
G  000  prêtres,  soit  /loo  par  an  pour  toute  la  Franc, 
presque  5  par  diocèse. 

L'épreuve  élait  rude  ;  elle  ne  bi-isa  pourtant  pas 
le  courage  des  catholiques.  Après  quelques  annéis 
de  dépression  bien  compréhensible,  ils  reprirent 
confiance,  et  soutenus  contre  la  haine  anticléricale 
par    quelques    apôtres    au    cœur  ardent    et    au    zèlo 

(i)  Delebel,  Pour  auoir  des  Prêlres,  pp.  107-110  ei 
Eluder,   t.    SS,   1899,   p.   353. 

(:•)  Voir  de  Gcichen,  La  France  morale  et  religieuse  ait 

iléhtil  (le  la  Resinuraliiiii.   Paris,  Emile-Paul,   1911  :    

à  la  fin  de  la  Reslauralinn,  ibid.,  1913  ;  Lvme.vnais, 
liéflexioiis   sur    l'èlat   de    l'Eglise   en   France. 

(3)  Loi  du  iS  germinal  au  .\,  arl.  26.  Clayes  BoiuiABnT. 
Le  Diocèse  et  le  Séminaire  de  Gand  pendant  les  dci- 
nicres  années  de  la  domination  française,  Gand,  Vand»  r 
.Schpitlen,    I9i3,  pp.  96  et    i53. 

(i)  Un  siècle  de  l'Eglise  de  France,  Paris,  Poussielgu-, 
190'!.  p.    i3.'i. 

(5)  Cité  par  de  Guicden,  La  France  morale...  au  débat.  . 
p.  i4.  Voir  Collationes  dioecesis  Tomacensis,  t.  xvii,  19  i , 
p.  327. 
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enthousiaste,  ils  ont  déployé  une  héroïque  activité 
pour  la  régénération  religieuse  et  morale  de  leur 
pays.  Le  recrutement  et  la  formation  des  prêtres 
tint  la  première  place  dans  leurs  préoccupations  ; 
leur  travail  fut  récompensé,  il  y  eut  des  prêtres, 
mais  jamais,  au  cours  du  xix"  siècle,  l'église  de 
France  ne  put  récupérer  ses  effectifs  d'avant  la 
Révolution. 

Survint  la  guerre  de  1870,  avec  l'habituel  cor- 
tège de  désordres  immoraux  ;  il  en  résulta  une 
crise  nouvelle  de  vocations.  L'abbé  Bougaud  (plus 
tard  Mgr  Bougaud,  évêquc  de  Laval)  en  dénonça 
l'étendue  et  les  dangers  dans  un  livre  intitulé 
Le  grand  péril  de  l'Eglise  de  France  (i).  Cette 
impressionnante  étude  fit  sensation  ;  les  éditions 
furent  rapidement  enlevées  ;  les  cœurs  furent  émus 
à  la  perspective  du  danger  dont  die  révélait  la 
gravité  ;  l'effet  ne  se  fit  pas  attendre  :  le  nombre 
de   vocations   se   releva   sensiblement. 

Les  prêtres  étaient  en  nombre  presque  suffisant 
pour  pourvoir  les  paroisses  quand  en  igoS  une 
épreuve  nouvelle  vint  s'abattre  sur  le  clergé  fran- 
çais :  la  loi  de  séparation  du  9  décembre.  Les 
prêtres  donnèrent  alors  un  exemple  admirable. 
unique  peut-être  dans  l'histoire,  d'héroïque  fidélité 
à  leur  vocation  ;  mais  les  séminaires  ont  vu  leur 
population  diminuer  sensiblement.  La  crainte  de 
Tinconnu,  le  spectre  de  la  misère,  la  perspective 
d'une  dépréciation  sociale,  ont  troublé  les  jeunes  g<-ns 
non  encore  affermis  dans  leur  vocation  par  la  grâce 
du  sacerdoce  et  par  une  formation  sacerdotale  com- 
plète ;  les  parents  surtout  se  sont  employés  à 
détourner  leurs  fils  d'une  carrière  n'ayant  plus 
d'autre  attrait  que  le  sacrifice,  l'amour  do  Dieu  et 
des  âmes.  Dès  if|07,  le  P.  Dudon  (2)  publiait  d'in- 
((uiétanles  statistiques.  Prenant  comme  point  de 
départ  les  données  de  Mgr  Bougaud  et  reprenant 
son  procédé,  il  fit  un  tableau  comparatif  des  postes 
sans  titulaire  en  1877  et  en  1006,  accompagné  d'une 
carte  de  la  France  ecclésiastique  coloriée  d'après  le 
nombre  des  prêtres.  Ce  tiibkau  est  très  intéressant. 
Quelques  détails  iiermettronl  de  faire  de  consolantes 
réflexions,  mais  la  conclusion  générale  est  navrante  : 
«  Sauf  erreur,  en  1877,  il  manquait  3467  prêtre-!  ; 
il  en  manquait,  en  1906,  3  109.  Ce  second  chilTrc 
n'est  hasardé  qu'avec  réserve,  rien  n'étant  plus  facile? 
qu'une  inexactitude  de  calcul  dans  les  conditions  où 
ce  trav.iil  a  été  fait. 

»  Si  l'on  voulait  tirer  une  moyenne. par  diocèse, 
elle  se  chiffrerait  par  29.72  pour  1S77,  et,  pour 
190O,  par  07.4'!.  Il  y  a  là  tout  au  moins  des  approxi- 
mations suffisantes  pour  donner  une  idée  de  la 
situation.  » 

Kn  1910,  le  Congrcx  de  l'Alliance  des  Séminaires 
comptait  en  France  G  53o  séminaristes,  soit  la  moitié 
des  effectifs  de  igoS.  Les  évêques  ne  connurent  pas 
le  dccourageincnt  ;  dès  le  lendemain  de  la  loi  de 
Séparation,  ils  se  mirent  à  l'o-uvre  avec  une  admi- 
rable énergie  pour  raffermir  leurs  églises  si  vio- 
lemment secouées  et  pour  en  relever  les  ruines. 
Déjà  se  levait  l'aube  de  jours  meilleurs  quand  é<:lata 
la  Grande  Guerre.  Prêtres,  séminaristes,  toute  la 
jeunesse,  durent  s'enrôler  sous  les  drapeaux.  Les 
prêtres  soldats  se  conduisirent  en  héros.  René  Gaëll 
nous  a  esquissé  quelques  traits  de  cet  héroïsme  dans 
son  attachant  ouvrage  Les  Soutanes  .sous  la  mitraille 
fParis.  Gautier,  igiO).  Plus  de  3  000  prêtres 
arrosèrent  de  leur  sang  le  champ  do  bataille  ;  d'autre 
part,  pendant  cinq  années,  les  séminaristes  furent 
au  front  et  pendant  cinq  années  fut  tarie  la  source 
des    vocations.    Au    lendemain    de    la    guerre,    l'éga- 


d)   Paris,   PoliBsicIfKtic,   1878. 

(a)   it  Le  Recnitcineiit  du  clergé  »,  Jans  Etudes,   t.   ii3. 
J9071   PP-    7'5-7^8. 


renicnl  du  plaisir  amollit  la  jeunesse  à  qui  incom- 
bait la  mission  de  travailler  à  la  reconstitution  morale 
de  la  "France,  et  en  conséquence  la  plupart  des  sémi- 
naires  n'eurent  plus  une  population  suffisante. 

Voici  quelques  chiffres  :  Amiens,  pour  55oooo  âmes, 
670  églises  et  280  annexes,  ne  possède  plus  que 
35o  curés  et  5o  vicaires.  Verdun,  pour  2^0  000  âmes, 
en  58o  communes,  n'a  que  38o  prêtres  en  activité. 
Châlons,  pour  260000  âmes  en  /180  communes,  a 
3oo  prêtres.  Beauvais,  pour  4oo  000  âmes  en 
700  communes,  aurait  besoin  d'au  moins  C5o  prêtres 
et  eu  compte  /ii5  en  activité.  Lyon  manque  de 
200  vicaires.  Versailles,  dont  la  population  atteint 
I  000  000,  n'a  que  394  curés  et  80  vicaires,  laisse 
3i8  églises  sans  prêtre  et  charge,  par  exemple,  le 
curé  du  Raincy,  aidé  d'un  vicaire,  du  soin  de 
12  000  âmes,  tandis  que  le  même  fardeau  pèse  à 
Villeneuve-Saint-Georges  sur  les  épaules  d'un  seul 
homme. 

Comment  s'étonner  si  l'on  songe  aux  ravages 
produits  par  la  bataille  ?  En  dix  ans,  Beauvais  n'op- 
pose que  26  ordinations  à  i44  décès  ;  pendant  la 
guerre,  Coutances  enregistre  176  décès  contre  18  ordi- 
nations ;  Reims,  100  décès  contre  6  ordinations  ; 
Clerniout,  99  décès  contre  a  ordinations  ;  Pamicrs, 
38  d-'cès  contre  2  ordinations  ;  Verdun,  86  décès 
contre  0  ordinations  ;  Tulle,  56  décès,  aucune  ordi- 
nation ;  et  Lyon,"  perdant  5?  prêtres  et  91  sémi- 
naristes tués  et  comptant  plus  de  200  décès,  ne 
fait  pas  une  ordination  en  5  ans  (i). 

La  plupart  des  évêques  de  France  ont  fait  des 
mandements  où  ils  exposent  leurs  angoisses  et 
riaient  leur  misère  ;  leur  témoignage  confirmerait 
l'exposé  que  nous  venons  de  faire.  Prenons-en  deux 
presque   au   hasard. 

Ecoutons  Monseigneur  Eyssautier,  évêque  de  La 
Rochelle,  en  son  mandement  do  carême  de  1921  : 
«  Pendant  la  guerre,  83  prêtres  sont  morts,  dont  21 
au  service  de  la  patrie,  et  il  n'y  a  pas  eu  un  seul 
ordonné.  Nous  comptons,  en  1921,  i3i  prêtres  de 
moins  qu'en  1891,  et  le  nombre  des  paroisses  pri- 
vées d'un  curé  résident  s'élève  à  226.  Aussi,  87  curés 
ont  ch.acun  3  paroisses  à  desservir,  11  en  ont  4, 
3  en  desservent  5.  Si  nous  considérons  nos  33i  prêtres 
en  exercice,  nous  trouvons  3i  seplu<igénaires  et 
32  sexagénaires.  Nos  statistiques  évaluent  à  une 
moyenne  de  12  par  an  les  décès  de  notre  clergé... 
Le  grand  séminaire,  qui  était  monté  à  96  en  «866,  ^ 
<lesccndit  à  10  en  1918,  et,  après  avoir  été  fermé; 
pendant  7  ans,  remonte  aujourd'hui  à  une  quaran- 
taine... Si  rien  ne  vient  démentir  nos  prévisions, 
après  les  3  prêtres  que  nous  avons  ordonnés  en 
décembre  dernier,  nous  aurons  3  prêtres  en  1921,' 
-.!  en  192a,  G  en  1923,  3  en  1924,  c'est-à-dire  i4 
pour  4  ans  et  17  pour  10  ans,  de  igiS  à  1924, 
pendant  que  la  mort  nous  en  aura  enlevé  environ 
120.  )> 

Monseigneur  Bardel,  évêque  de  Séez,  nous  déclare 
dans  son  mandement  de  192 1  que  «  de  1900  à  1908,  la 
moyenne  des  ordinations  était  annuelleiucnt  de  18 
à  20.  De  1909  à  la  guerre,  elle  tombe  à  7,  soit 
42  prêtres  poiir  6  années  i>. 

Nous   avons,  en   outre,   sous  les  yeux,   des  lettres 

(1)  DoNcoEuu,  «  La  Reconstruction  splriliiello  du  pays  », 
dans  Lludes,  l.  116,  igai,  pp.  18  et  10  [reproduit  m  ejlenso 
par  la  D.  C.,  t.  5,  pp.  46-53].  —  Le  P.  Mo^TII,LET  nous 
donna  d'autres  chiffres  dans  La  plus  belle  vie,  Touiouse 
if):!;i,  pp.  3i  cl  3a.  Dans  les  go  déparlcmenl»  français  l'on 
luniple...  3C  a58  paroisses.  Vers  la  Un  de  l'annéi'  iflig... 
il  manquait  Co/17  cures...  II  n'est  pas  témérnirc  do  penser 
qu'il  y  a  en  France,  à  l'heure  actuelle,  près  de  10  000  pa- 
niibses  ou  églises  sans  curé...  environ  un  quart  de< 
paniiascs...  Si  tels  diocèses  sont  moins  louches  par  la 
pi'nnrio  de»  vocations,  d'autres  complcnl  jusqu'à  4o  et 
niinio  /iS  %  de  paruisscs  eaus  curé. 


7-5J 


Dosaicrs  de  la  «  D.   C.  » 


=  y  58 


pnstoralcs  de  NN.  SS.  les  Archovè(iiios  ol  Kviîquts 
lie  Bourges,  Cambrai,  Toulouse,  Aira»,  Lu^oii,  Metz, 
Nîmes,   Koilez.  Tous  poussent  le  niùmc  cri  d'iilarinc. 

Sans  (loule.  Monseigneur  de  Si^z  siilue  l'aurore  de 
temps  meilleur»  :  «  Noire  g-rnnd  séminaire,  dit-il,  se 
rcpen|do  ;  nos  petits  séminaires  voient  la  eonlianeo 
des  parents  lem-  revenir,  et,  avec  elle,  les  enfants 
qui  aspirent  au  saeerdoee.  Ce  n'est  pas  eneorc  le 
recrutement  que  nous  avons  connu  il  y  a  vingt  ans  ; 
o'esl  un  soufUe  précurseur  annonçant  un  réveil  qui 
nous  permettra  de  répondre  aux  besoins  do  nos 
ih&res  et  chrétiennes  populations.   » 

Son  optimisme,  hélas  !  est  loin  d'être  partagé  par 
ses  collines  et  ne  répond  guère  aux  statistiques 
générales.  «  Quant  aux  séminaires,  ils  apparaissent 
comme  affreusement  squeleltiques.  Clermont  «.t 
Orléans  ont  une  soixantaine  d'élî:v<s  ;  R<Mm3,  Amiens, 
Chàlons,  Séez,  Cahors,  une  cinquantaine  ;  Evrcux, 
Annecy,  Carcassonne,  Toulouse,  une  quarantaine  ; 
Uayeux.  .'^5  ;  Blois,  32  ;  Verdun,  Nevers  et  Meaux, 
3o  ;  Troyes,  aâ  ;  Soissons,  20  ;  Langres  et  Péxi- 
gueux,  ninins  encore  ;  et  Tulle  estime  ne  pas  avoir 
le  quart  île  ce  que  réclament  ses  besoins.  » 

Or,  si  le  regard  se  porte  airx  lointains  horizons, 
l'avenir  apparaît  plus   inquiétant  encore. 

«  Les  petits  séminaires  sont  en  effet  plus^  pauvres 
comparativement  que  les  grands.  Si  l'on  veut  bien 
retenir  que  sur  dix  élèves  reçus  en  cinquième,  il 
en  arrive  un  ou  deux  à  la  prêtrise,  on  pourra  éva- 
luer quelle  sera,  dans  dix  ans,  la  situation  des  dio- 
cèses dont  les  petits  séminaires  ne  coniptint  que 
75  enfants  à  Reims,  70  à  Beauvais,  tjo  à  Chàluns, 
5o  à  Cahors,  à  Carcassonne,  à  Amiens,  .'lO  à  Verdun, 
à  Langres,  à  Nevers,  à  Troyes  I  »  (i) 

Et  pour  accentuer  cette  douloureuse  éloquence  des 
ohiffres,  est-il  nt-ccssairc  de  faire  remarquer  que,  le 
sacerdoce  ne  recevant  guère  de  jeunes  recrues,  les 
vieillards  vont  se  trouver  dans  une  proportion  bien 
plus  forte  que  les  jeunes  et  flie  le  [wurcentage  d.' 
la  mortalité  va  suivre  une  progression  ascendante  '' 
A  Beauvais,  sur  /i/|5  prêtres,  il  y  a  (chiffre  de  19201 
iifi  sexagénaires  et  45  septi2agén;iires,  soU  plus  du 
.tiers  du  total;  à  Tulle,  on  ne  parvient  pas  à  ali- 
gner 5o  prêtres  âgés  de  moins  de  /lo  ans.  —  «  La 
statistique  nous  montre,  dit  le  P.  Montillet,  que 
presque  le  tiers,  soit  exactement  29.6  pour  100,  des 
prêtres  des  paroisses  ont  atteint  60  ans,  c'est-à-dire 
l'âge  où  dans  la  plupart  des  professions  l'on  prend 
la   retraite.  » 

Faut-il  souligner  que  cette  insuffisance  numériqu- 
enir.iîne  comme  conséquence  le  surmenage  des 
prêtres  en  fonctions,  aussi  fatal  à  leur  santé  cor- 
porelle qu'à  leur  vie  intérieure.  «  En  France,  les 
paroisses  comptent  une  moyenne  de  i  o6i  habitants 
et  ont  une  superficie  de  i5  kilomètres  carrés.  Nous 
trouvons  même,  en  tel  diocèse,  17  kilomètres  carrés, 
cl,  dans  tel  autre,  5  8S2  habitants  pour  un  seul 
prêtre.   »  (2) 

En  Belgique.  - 

Nous  avons  longuement  exposé  la  pénible  situa- 
injii  de  l'Eglise  de  France  ;  elle  est  pour  nous  un 
salutaire  avertissement. 

Nous  devons,  en  effet,  nous  poser  sérieusement 
celte  question  :  L'Eglise  de  Belgique,  au  moins  en 
certaines  de  ses  parties,  ne  marche-t-cUe  pas  vers 
une  situation  analogue.'  Nous  n'avons  pu  recueillir 
des  renseignements  complets  et  précis  sur  tous  les 
diocèses  ;  nous  en  avons  pourtant  en  suffisance  pour 
formuler  les  conclusions  suivantes  :  il  est  certain 
que  la  crise  ne  sévit  pas  en  notre  pays  avec  autant 
d'intensité     qu'en    France  ;     nos     évèques,     préposés 

(i)  DoNccEun,  art.  cité,  pp.  19  et  20. 


u;  uoNccEun,  art.  cite,  pp.  19  et  20. 
(2)   MoxTiLLET,   ouvrage   cité,   p.   32. 


d'aillcms,  pour  la  plupart,  à  d«  vastes  diocèses, 
peuvent  encore  présenter  un  chiffre  d'ordinands  de 
loin  supérieur  aux  chiffres  humiliants  des  diocèses 
dj  France.  Un  examen  attenlif  nous  révèle  pourtant 
un  grave  danger.  Gardant  un  anonymat  que  la 
(li^irétion  nous  impose,  nous  croyons  |X)uvoir  pro- 
duire CCS  chiffres  :  tel  diocèse,  qui  ordonna 
.'lôS   prêtres   pendant   la  période  décennale   de    1900- 

1909,  n'en  a  ordonné  quo  3io  depuis  1910  jusqu'en 

1910,  soit  un  déficit  de  1/18  en  dix  ans.  Le  sémi- 
naire de  tel  autre  diocèse,  qui  comptait  179  élèves 
en  1900  et  186  en  1901,  est  tombé,  suivant  uno  pro- 
gression régulièrement  descendante,  à  106  en  1920, 
III  en  1921  et  97  en  1922.  Ailleurs,  la  période 
décennale  do  1890-1899  donne  328  ordinations  ;  1900- 
19011,  3oi  ;  1910-1919,  ?.ii  ;  les  prévisions  les  plus 
optimistes  pour  1920-1929  font  espérer  220,  et  si 
nous  tablons  sur  fes  chiffres  des  présences  actuelles 
au  séminaire  et  supposé  qu'il  n'y  ait  aucun  déchet, 
les  années  1920-1928  donneront  95  ordinations,  soit 
19  par  an  au.  lieu  de  32.8  autrefois. 

Ces  chiffres  doivent  nous  faire  réfléchir  ;  ils 
nous  disent  éloquemment  que  même  en  Belgique  le 
recrutement  du  clergé  passe  par  une  crise  et  si  cette 
crise  n'est  pas  enrayée,  elle  mènera  notre  pays  à 
la  pire  des  catastrophes,  la  perte  de  plus  en  plus 
accentuée  de  sa  foi   traditionnelle. 

Quelques-uns  ne  savent  pas  se  résoudre  à  regarder 
le  péril  en  face.  «  Cette  crise,  disent-ils,  est  une 
maladie  d'après-guerre,  le  temps  en  aura  raison.  » 
Il  serait,  certes,  puéril  do  nier  les  effets  désastreux 
catisés  par  la  guerre  dans  le  domaine  moral  et  les 
conséquences  qui  en  résultent  pour  les  vocations, 
mais  les  statistiques  prouvent,  à  n'en  pas  douter, 
que  le  mal  remonte  plus  haut,  que  la  guerre  n'a 
fait  qu'accentuer  une  situation  antérieurement  déjà 
inquiétante.  Il  serait  présomptueux  do  s'endormir 
dans  une  fausse  confiance,  comme  si  le  temps  à  lui 
seul  devait  apporter  un  remède  efficace  ;  il  faut 
l'action   pieuse,  généreuse  et  persévérante. 

D'autiX'S  se  rendent  compte  du  péril,  mais  en 
çoale.'tent  l'imminence  :  «  Qu'on  supprime,  disent- 
ils,  tant  de  petits  postes  où  sombre  dans  l'oisiveté 
et  l'ennui  l'idéal  du  prêtre!  Pourquoi  ne  pas  con- 
fier à  des  religieux  la  direction  des  paroisses?  Y 
aurail-il  si  grand  mal  à  pourvoir  aos  collèges  d'un 
personnel  laïque  ?  D'aucuns  même  ne  seraient  pas 
éloignés  d'appeler  de  leurs  vœux  un  dictateur  ecclé- 
siastique qui,  rompant  avec  les  traditions,  secouant 
Il  s  lorpeuis  et  foulant  aux  pieds  les  intérêts  privés, 
pourrait  aisément,  en  remaniant  l'organisation 
actuelle,  diminuer  le  nombre  des  postes  sans  pré- 
judice pour  les  âmes  et  la  bonne  marche  de 
l'Eglise.   )) 

La  réponse  est  aisée.  Un  peu  de  réilexion  fera 
saisir  que  les  petites  paroisses  ont  leur  raison  d'être  ; 
elles  sont  nécessaires  tant  pour  assuier  la  pratique 
religieuse  des  fidèles  quo  pouf  y  caser  des  prêtres 
malades  ou  âgés.  Quant  aux  religieux,  ils  ne  sont 
pas  des  personnages  inutiles  ;  les  préposer  à  des 
paroisses  serait  priver  les  prêtres  d'indispensables 
collaborateurs  :  non  formés  pour  le  ministère,  auquel 
ils  n'étaient  pas  destinés,  il  est  à  craindre  qu'ils 
manquent  de  goût  et  d'aptitude  dans  l'exercice  des 
fonctions  paroissiales.  L'éducation  de  notre  jeunesse 
subirait  un  grave  dommage  si  elle  était  confiée  à 
des  maîtres  laïcs  si  tant  est  quo  leur  recrutement 
pût   se   faire  convenablement. 

Mais  quand  bien  même  tous  ces  projets  seraient 
réalisés,  ce  serait  pour  combler  le  déficit  do  quelques 
années,  puis  il  faudrait  en  arriver  à  la  suppression 
de  postes  importants  et  alors,  sans  discussion  pos- 
sible, ce  serait  le  coup  de  mort  donné  à  la  vitalité 
chrétienne  de  notre  pays. 
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Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  :  un  grave  danger  nous 
guette  ;  il  est  imminent  ;  nous  devons  en  être  con- 
vaincus, comme  nous  devons  êtro  convaincus  de  la 
gravité  des  maux  qui  sui\Taient  le  déclin  des  voca- 
tions. Cette  conviction  avivera  notre  zèle  pour  y 
apporter  un   remède  radical. 

Monseigneur  de  Ligonnès,  évêque  de  Rodez,  expose 
en  termes  très  élevés  la  gloire  que  seulsi  les  prêtres 
peuvent  rendre  à  Dieu.  ((  Les  prêtres  seuls  peuvent 
payer  à  Dieu  les  dettes  de  l'humanité.  Nous  devons 
à  la  majesté  divine  des  hommages  dignes  d'elle.  A 
Ja  Justice  divine  nous  devons  des  expiations  suffi- 
santes pour  effacer  nos  péchés  et  compenser  toutes 
nos  ingratitudes  ;  à  la  Toute-Puissanc<;  de  Dieu 
nous  devons  la  prière  instante  et  confiante  qui  nous 
fera  infailliblement  obtenir  les  innombrables  faveurs 
dont  nous  ne  pouvons  pas  nous  passer  ;  à  la  Misé- 
ricorde du  Seigneur  nous  devons  des  acitions  de 
grâces  assez  grandes  pour  rendre  à  Dieu  autant 
qu'il  nous  a  donné. 

»  Mais  comment  pourrons-nous  payer  de  pareilles 
dettes  ?  Elles  sont  infinies,  et  nous,  pauvres  êtres 
bornés,  nous  devons  nous  reconnaître  débiteurs  insol- 
vables, à  moins  que  le  divin  Rédempteur  ne  daigne 
se  substituer  à  nous  vis-à-vis  de  son  père.  Par  celle 
intervention  mystérieuse,  Notre-Seigncur  Jésus-Christ 
nous  fait  part  du  mérite  infini  de  toutes  ses  prières 
cl  de  toutes  ses  œuvres  on  nous  permettant  de  renou- 
veler  le   sacrifice  de   la  croix  sur  l'autel. 

»  Il  faut  pour  cela  que  tous  les  jours  et  dans  tous 
les  pays  des  prêtres  nombreux  célèbrent  le  Saint 
Sacrifice,  car  eux  seuls  peuvent  prendre  entre  leurs 
mains  la  divine  victime  et  disposer  à  leur  gré  des 
richesses  infinies  avec  lesquelles  ils  payent  notre 
rançon  de  pécheurs  et  achètent  noir©  place  au 
Ciel.    « 

Quant  au  jeune  homme  qui  n'a  pas  suivi  sa 
vocation,  il  est  privé  d'un  bonheur  et  d'un  hon- 
neur devant  lesquels  les  gloh-es  et  les  richesses 
humaines  sont  choses  bien   méprisables. 

L'ordination  imprime  au  nouveau  prêtre  un  carac- 
tère que   l'élornilé  ne  pourra   effacer. 

«  Impossible  d'imaginer  une  mission  plus  noble, 
dit  encore  Monseigneur  de  Rodez,  que  celle  dont  les 
prêtres  sont  investis.  Revêtus  des  pleins  pouvoirs 
de  Dieu  même,  ils  continuent  l'œuvre  de  la  Rédemp- 
tion. Organes  accrédités  de  l'Eglise  infaillible,  ils 
enseignent  à  tous  la  véritable  doctrine,  telle  que 
Notrc-Soigncur  nous  l'a  révélée.  En  vertu  de  ces 
mêmes  pouvoirs,  le  prêtre  juge  les  âmes,  leur  ouvre 
cl  leur  ferme  le  Ciel.  Sept  fois  par  jour,  il  met 
en  oeuvre  la  toute-puissance  de  la  prière,  ,et  comme 
autrefois  Moïse  au  Sinaï,  il  se  constitue  l'avocat 
du  peuple  auprès  du  divin  Juge  des  vivants  et 
des  morts.  »  (i) 

Dieu  proportionne  les  grâces  à  la  mission  reçue, 
l'Eglise  a  pour  les  représentants  du  Christ  une  spé- 
ciale sollicitude  et  leur  fournit  des  moyens  de  sanc- 
tific^ilion  abondants  et  puissants,  le  monde  lui-même 
a  du  respect  pour  sa  vertu  ;  aussi  l'élu  du  sanctuaire 
marche  d'un   pas   assuré  vers  le  port  du   Ciel. 

Ces  considérations  suffisent  à  elles  seules  pour 
faire  aimer  le  sacerdoce  et  faire  justice  d'un  adage 
accrédité  en  certains  milieux  qu'il  vaut  parfois  mieux 
un   bon  laïc  qu'un  prêtre.   Jamais  un  laïc,   si  intel- 


(i)  Carême  de  1951,  pp.  8  et  7.  —  La  grandeur  du 
prêtre,  sa  haute  dignité  et  la  sublimité  de  sa  mission 
soni  décrites  en  termes  délicats  cl  impressionnants  dans 
un  rtpu>culc  de  prona'tfrtiuin  :  Scrni-jf  [irî'lrr,  p;ir  Wil- 
liam DovLE,  S.  J.,  adapte  do  l'iin^'lais  par  J.-J.  Lambin, 
S.  J.  Cet  opuscule  de  ^9  pages  a  été  édité  en  iga3  par 
VAclion  CallinlCque  (chaussée  de  Haecht,  •y-78,  Bruxelles)  : 
il  devrait  être  mis  dans  les  mains  de  nos  bons  jeunes 
gens. 


ligent   et   si   zélé   fùt-il,    n'égalera  en   dignité   et  en 
puisstmce  le  plus  humble  des  prêtres. 

Et  que  deviendrait  sans  prêtre  la  vie  de  l'Eglise, 
une  paroisse  ? 

Pie  XI  appelle  l'œuvre  des  vocations  l'œuvre  des 
œuvres  (i). 

La  lettre  de  la  Consistoriale  aux  évêqiies  d'Italie 
du  29  juin  1919  renferme  ce  passage  :  «  Sans  voca- 
tions et  sans  prêtres,  il  n'y  a  pas  de  culte  de  Dieu, 
il  n'y  a  pas  de  sacrements  pour  le  peuple  chrétien, 
et  la  religion   languit  de  plus  en  plus.   » 

Voici  ce  que  disait  récemment  un  pieux  évêque  (2)  : 
«  Une  paroisse  sans  pasteur,  quelle  douloureuse 
perspective!  Une  paroisse  oii  la  cloche,  est  silencieuse, 
l'église  déserte,  la  lampe  du  sanctuaire  éteinte  pour 
ne  pas  se  rallumer,  une  paroisse  d'où  Notre-Seigneur 
s'est  retiré  avec  le  prêtre  qui  le  continuait  et  le 
faisait  revivre  :  une  paroisse  où  rien  ne  révèle  plus 
la  présence  du  divin  Maître,  où  il  ne  revient  plus 
sur  la  pierre  froide  de  l'autel  abandonné,  ,où  il 
n'exerce  plus  sa  médiation  entre  le  ciel  et  la  terre, 
où  il  ne  réside  plus  dans  le  tabernacle  vide,  où 
il  ne  se  donne  plus  en  nourriture  aux  âmes  affa- 
mt'es  de  Lui,  où  sa  grâce  ne  se  verse  plus  à  Dois 
dans  les  sacrements,  qui  n'ont  d'autre  dispensateur 
que  le  prêtre,  où  sa  parole  ne  retentit  plus  dans 
la  chaire  muettf.  » 

Monseigneur  Rougaud,  aux  chapitres  3  et  4  de  l'ou- 
vrage déjà  cité  Le  grand  péril  de  VEglise  de  France. 
nous  décrit  les  dangers  que  court  la  vie  chrétienne  et 
même  la  vie  sociale  si  les  prêtres  font  défaut.  Nous 
signalons  aussi  la  page  toute  vibrante  dans  laquelle 
Lamennais  (lie flexions  sur  V état  de  l'Eglise  de  France; 
fait  admirablement  ressortir  que  le  manque  de  prêtres. 
c"csl  l'ignorance,  c'est  la  perte  de  tout  sentiment 
religieux,  c'est  le  règne  de  l'égoïsme  et  le  champ 
libre  au  débordement  de  toutes  les  passions  au 
préjudice  de  l'ordre  et  de  la  pai.x  sociale  (3). 

L'avenir  est  donc  bien  sombre  et  l'horizon 
chargé  de  nuages.  Le  mal  pourtant  n'est  pas  arriv' 
à  ce  point  que  l'on  doive  désespérer;  nous  avon~ 
au  contraire  de  puissants  motifs  de  confiance  en 
la   fécondité  d'un  travail  organisé  et  persévérant. 

Do  nombreux  élèves  peuplent  nos  établissemcnl- 
chrétiens  et  si  tous  ne  peuvent  aspirer  à  l'idéal  dn 
sacerdoce,  à  tous  pourtant  nous  pouvons  parler  : 
ils  estiment  le  prêtre,  ils  l'aiment  ;  nous  avons  sui 
eux  une  incontcstjihie  influence  pour  sauvegarder  leiu 
vertu,  élever  prudemment  Icui"  idéal  et  i>ermetlre  à  la 
semence  de  vocation  jetée  en  ciix  par  la  Providence 
de  germer,  croître  et  produire  des   fruits. 

Et  non  seulement  l'hostilité  persécutive  a  disparu. 
mais  dans  le  cep  de  l'Eglise  monte  une  sève  d 
vie  intérieure  digne  des  plus  grands  siècles  du  chri« 
tianismc.  Nos  jeunes  gens  communient  souvent, 
beaucoup  sont  sincèrement  pieux  ;  noue  pouvoii- 
même  leur  demander  de  méditer,  de  faire  des 
retraites  sérieuses,  et  notre  parole  ne  reste  pas  sans 
écho  ;  une  société  n'est  pas  mûre  pour  le  paganisme 
quand  elle  a  encore  de  telles  ressources. 


(j)   Allocution  aux  curés  de  Rome,  le  aa  février   igaa  : 
Le  Recrutemi:nl  Sacerdotal,  mai   igaa,  p.  B7. 

(3)  Mgr  Bonnet,  évîquc  de  Viviers,  cité  dans  le  man 
dément  de  1921  de  Mgr  l'évéque  de  l\odez.  —  Vi.i 
■lussi    MoNTiLLET,   La   plus   belle   vie,  pp.    i5,    10.    '-^t   ''' 

(3)  Dans  un  rapport  adressé  au  ministre  do  l'inlérieu 
lo  3  décembre  1867,  M.  do  Lamennais  fait  remarquer  qu 
les  deux  tiers  des  criminels  de  la  Bretagne  cités  devant 
les  tribunaux  appartiennent  &  des  paroisses  où  il  n'y  a 
phis  de  pn'lre».  Cn.  Laveille,  Jean-Marir  île  Lamennais, 
Paris,  Poussielgue,  igoS,  t.  i,  p.  219.  —  L'exposé  de  l'étal 
nnrni^il  de  la  France  pendant  la  Révolution  et  sous  la 
nstniiration  confirme  cette  assertion.  Dans  les  ouvragi  ■ 
cités  do  TE  GuicBBN  ;  voir  aussi  Madelin,  La  France  sous 
le  Directoire,  Paris,  Pion,   191s. 
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Nous  avons  entendu  dire  et  redire  depuis  nombre 
d'années  ^\\^c  l 'esprit  de  Siicrifice  OI;iit  disparu  ;  et 
pourtant;  -quand  un  appel  fui  lancé  pour  la  défense 
do  1  "intégrité  du  sol  de  la  [xitrie  violé  piir  un  ennemi 
infidèle  à  la  foi  j\uée,  des  jeunes  gens  par  milliers 
y  ont  volontairement  répondu  ;  ils  ont  enduré  avec 
persévérance  les  plus  dures  souffrances  et  ont  sacrifié 
leur  vie  avec  héroïsme.  Nous  n'ignorons  pas  qu'il 
est  plus  facile  de  mourir  sur  le  champ  de  Ixilaille 
que  de  vaincre  en  des  luttes  obscures  et  toujours 
répétées  les  sollicitations  fascinatrices  de  la  volupté  ; 
mais  nous  restons  convaincus  que  si  notre  jeunesse, 
capable  d'une  telle  vaillance  militaire,  stntait  la 
beauté  du  s;iccrdoce,  était  profondément  pénétrée 
qu'il  faut  des  prêtres  pour  ]jx  conservation  de.  la  foi, 
de  la  morale,  de  l'ordre  dans  la  patrie...  nous  res- 
tons convajiicus  qu'il  y  aurait  en  nombre  suffisant 
des  caMirs  généreu.x  pour  assurer  les  glorieux  devoirs 
du  sacerdoce. 

Et  quel  motif  d'espérance  que  le  zèle  de  nos 
prêtres,  attentifs  pour  la  plupart  au  mot  d'ordre 
et  au  plan  d'action  tracé  par  les  supérieurs.  Nos 
prêtres  qui  ont  créé  et  maintiennent  tant  d'œlivres 
au  prix  de  durs  sacrifices,  qui  supportent  à  l'oc- 
casion les  insultes  et  le  mépris,  qui  alfronlont  les 
privations,  eux  qui  ont  vaillamment  lutté  et  vaincu 
pour  sauver  les  âmes  d<s  enfants  des  serres  de  la 
franc-maçonnerie,  ne  resteront  p;is  inactifs  le  jour 
où  ils  auront  nettement  saisi  le  problème  des  vocations. 

La  statistique  qui  nous  a  fourni  tant  de  chiffres 
alarmants  nous  jx-rmet  de  faire  quelques  encoura- 
geantes constatations.  A  Orléans,  il  manquait 
4o  Jirêtrcs  en  1S77  ;  en  1907,  non  seulement  ce 
diocèse  a  échappé  au  déclin  général,  mais  les  cadres 
sont  remplis.  Un  travail  intense  du  cardinal  Bourret. 
à  Rodez,  eut  ce  merveilleu.x  effet  de  doubler  l'effectif 
de  son  clergé  (i),  après  avoir  fourni  diocèses  étran- 
gers, ordres  de  toutes  robes,  missions  de  tout  climat, 
avec  une  telle  abondance  qu'il  pouvait  dire  en  riant  : 
«  Je  suis  un  peu  conmic  le  Pape,  oii  que  j'aille 
je   trouve   mes  enfants.  » 

Le  diocèse  de  Versailles  comptait  parmi  les  dio- 
cèses désertiques  :  une  propagande  intense  faite  sous 
l'impulsion  de  l'évèquc.  Monseigneur  Gibier,  a  fait 
monter  les  ressources  matérielles  de  l'œuvre  des 
vocations  de  9000  francs  en  1912  à  iidooo  francs 
en  1919  ;  le  petit  séminaire  abrite,  en  1922, 
227  élèves  et  le  grand  séminaire  m.  Monseigneur 
l'annonce  avec  joie  et  non  sans  fierté  à  ses  prêtres 
en  janvier  1922  et  il  ajoute  :  «  Dès  maintenant.  Mes- 
sieurs les  Curés  doivent  se  préoccuper  de  la  ren- 
trée d'octobro  1922.  Mous  leur  demandons  de  nous 
mettre  au  courant  de  leurs  espérances  à  ce  sujet 
et  de  nous  envoyer  à  noils  personnellement  les  noms 
des  enfants  qu'ils  comptent  prés<::nter  l'an  prochain 
au  petit  séminaire.  C'est  pour  le  diocèse  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort.  Les  vocations  existent  sùre- 
jnent  abondantes,  mais  il  faut  se  donner  la  peine 
de  les  rechercher.  »  (2)  D'autres  diocèses  sans  aucun 
doute  assistent  à  un  relèvement  des  vocations  ;  c'est 
le  fruit  d'un  travail  pieux,  intelligent  et  persévé- 
rant. 11  y  a  aussi  des  paroisses  qui,  au  moins  pen- 
dant une  période  déterminée,  ont  fourni  des  prêtres  ; 
la  raison  en  apparaît  aux  yeux  de  tous  :  un  ou  plu- 
sieurs curés  avaient  fait  de  cet  apostolat  le  but  prin- 
cipal de  leur  activité.  lieste  toujours  vrai,  même  en 
matière  de  vocations,  le  vieil  adage  :  Qui  sème, 
récci'.-. 


(0  Cf.  0.  c,  t.  5,  p.  5o.  (Note  de  la  D.  C.) 
(3)  Cette  lettre  est  reproduite  dans  Prêtre  et  Apôtre, 
février  1922,  p.  i6.  (Note  de  Jauteur.)  —  Voir  auisi  D.  C, 
t.  5,  pp.  5o-5i,  et,  t.  9,  col.  ligS-iigg,  rapport  de  M.  le 
chan.  MiLLOT  sur  l'organisation  des  vocations  dans  le  dio- 
cèse de  Versailles.  (Note  de  la  D.  C.) 


Au-dessus  de  tout  cela  plane  lui  motif  d'espéranoo 
plus  puiss;mt,  c'est  l'auilaci<i;s.'  confiance  de  l'église. 
Lu  ce  moment,  dans  tout  le  monde  chrétien,  on 
pousse  oe  cri  d'alarme  :  il  faut  des  prêtres  et  c'est 
ce  moment  que  l'Eglise  choisit  pour  élargir  les  hori- 
zons, étendre  les  champs  d'apostolat,  montrer  les 
moissons  abondantes  à  recueillir  dans  les  pays  encore 
païens  et  faire  un  pressant  appel  pour  les  missions 
étrangères.  Elle  sait  en  effet  que  l'Esprit-Saint  n'est 
pas  avare  de  vocations,  que  la  terre  des  àmcs 
à  nous  confiée  par  la  Providence  ne  manque  pas 
de  fécondité  ;  si  elle  est  travaillée,  les  semences 
germeront  et  les  fruits  de  grâce  comme  les  branches 
du  sénevé  s'étaleront  dans  le  monde  tout  entier. 
Il  faut  des  prêtres,  il  faut  des  missionnaires,  il  faut 
des  religieux  et  des  religieuses  pour  la  prière,  l'en- 
seignement et  la  charité.  Tout  cela  se  trouve  en 
germe  dans  le  chainp  q>ie  nous  avons  à  cultiver. 
Ne  soyons  pas  des  découragés  ;  Dieu  doit  à  son 
Eglise  de  féconder  notre  travail. 

CAUSES  DE  LA  PÉNURIE  DES  VOCATIONS 

Dans  sa  lettre  du  1'=''  août  1922  sur  les  sémi- 
naires (r),  le  Souverain  Ponlife  nous  rappelle  que  la 
Providence  jette  en  nombre  suffisant  les  semences  de 
vocations  s<icerdotales.  «  Non  est  dubilanduni  qaiii 
omni  te.mpori:  salis  hominarn  à  Deo  ad  saccrdotiuni 
deslir.elur ;  alioquin  nccessaria  in  re  Deus  unquam 
deeaset  Ecclesiae  suae,  qaod  nefas  est  di-cere.  »  (2) 
Bien  plus,  nous  savons  que  la  Providence  agit 
toujours  avec  générosité,  et  Elle,  qui  a  semé  avec 
profusion  les  étoiles  du  firmament  et  qui  multiplie 
si  copieusement  le  grain  destiné  à  notre  alimentation 
corporelle,  n'est  pas  parcimonieuse  quand  il  s'agit 
de  pourvoir  l'Eglise  de  prêtres.  Le  contraire  ne  se 
comprendrait  guère.  Si  les  vocations  font  défaut, 
la  faute  n'en  est  pas  à  la  Providence,  mais  à  nous, 
soit  que  nous  ne  sollicitions  pas  par  nos  prières 
les  grâces  de  vocation,  soit  que  nous  lui  refusions 
le  concours  toujours  nécessaire,  soit  que  nous  en 
étouffions  les  germes  ou  que  nous  ne  leur  permet- 
tions pas  d'arriver  à  leur  plein  développement. 

Efforçons-nous  donc  de  bien  fixer  comment  se 
perdent  les  vocations.. 

Causes  venant  de  la  famille. 

Les  premières  causes,  nous  les  trouvons  dans  la 
famille  (3). 

Et  nous  mettons  en,  première  place  la  crise  des 
bercenux.  Des  ouvrages  spéci,iux  ont  fait  ressortir 
l'étendue  de  ce  mal,  qui  d'ailleurs  apparaît  au  grand 
jour     i'r  ;      la     situation      fatalement     sera     encore 


(i)  Lettre  Ojficiorum  omnium,  reproduite  m  extenso 
dans  D.  C,  t.  S,  col.  262-268  ;  cf.  également  :  Ibid., 
col.  963-982,  commentaire  de  cette  lettre  par  Mgr  Chauvu», 
év.   Evreux.   (Note  de  la  D.   C.) 

(2)  (C  II  n'y  a  pas  à  douter  que  Dieu,  en  tout  temps, 
n'appelle  assez  d'hommes  au  sacerdoce.  S'il  n'en  était 
ainsi.  Dieu  ferait  défaut  à  l'Eglise,  dans  une  chose  néces- 
saire. Il   n'est  pas  permis  de  le  prétendre.   » 

(3)  Cf.  dans  D.  C,  t.  9,  col.  i539-i547  :  «  La  famille  et 
la  vocation  »,  par  Mgr  Lavallée,  recteur  des  Facultés 
cath.   do   Lyon.   (Note   do   la   D.   C.) 

(4)  Dans  Lemairb,  La  Wallonie  qai  meurt,  Bruxelles, 
Action  Catholique,  1920.  • — •  En  face  des  cunstatations  que 
relate  cet  ouvrage,  il  est  édifiant  de  mentionner  l'extraor- 
dinaire fécondité  des  familles  canadiennes,  u  Les  familles 
de  lô  <i  20  enfants  ne  sont  pas  exceptionnelles  ;  celles 
d'une  douzaine  se  rencontrent  partout...  Le  maire  nous 
racontera  tout  à  l'hfture  que  les  familles  avec  lesquelles 
il  est  le  plus  lié  ont  toutes  de  i5  à  18  enfants.  «  (D'apris 
un  article  do  Faïolle  dans  la  Hevue  des  Deux  Mondes, 
cité   par   NvsTicN,   La  volonté   à   Iccuvre.,  Liège,   Imprimerie 
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aggravée,    au    moins   momentanément,    à    cause    des 
années  stériles  de  ini5  à  1919. 

L'cgoïsmc  criminel  qui  pousse  à  limiter  le  nombre 
des  enfants  prive  la  société  de  citoyens,  l'armée  de 
soldats  cl  l'Eglise  des  ministres  que  la  Providence 
leur  réservait.  Faut-il  ajouter  que  les  enfants  uniques 
soni  en  grand  danger  de  recevoir  une  éducation  man- 
quant de  virilité,  et  que  des  parents  égoïstes  au 
point  de  limiter  irrégulièrement  leur  descendance 
délo\irnent  des  autels  le  fils  unique  dont  ils  ont 
besoin,  le  seul  héritier  de  leurs  entreprises,  de  leur 
forlune  et  de  leur  nom  ? 

Nous  nous  en  voudrions  pourtant  de  trop  assom- 
brir un  tableau  dont  l'exactitude  n'est  que  txop 
réelle.  Remai-quons,  en  effet,  que  si  la  crise  des 
berceaux  a  actuellement  atteint  non  seulement  les 
familles  non  croyantes,  mais  aussi  les  familles 
croyantes  et  pratiquantes,  elle  ne  se  fait  guère  sentir 
ou  au  moins  ne  paraît  pas  devoir  durer  dans-  les 
familles  aux  convictions  chrétiennes  profondément 
ancrées  où  se  sont  toujours  recrutés  la  plupart  et 
les  meilleurs  de  nos  prêtres.  Il  reste  encore  des 
familles  nombreuses  et  même  en  nombre  assez 
aolable   pour  assurer   le  service  des  autels. 

LWducnllon  familiaJe  exclut  trop  souvent  l'esprit 
de  sacrifice  et  toute  énergie. 

Les  éducateurs  de  l'enfance  et  de  l'adolescence 
déplorent  la  faiblesse  avec  laquelle  les  parents 
élèvent  leurs  enfants.  Ils-  se  plient  à  leurs  caprices 
à  table,  les  gorgent  de  friandises,  leur  préparent 
une  couche  amollissante  et  favorisent  leur  lever  tardif. 
Autant  ils  les  couvrent  de  vêtements  en  hiver  pour 
écarter  toute  atteinte  du  froid,  autant  ils  réduisent 
leur  costume  en  été  au  grand  dommage  de  la 
modestie,  si  pas  de  la  pudem-. 

Une  telle  éducation  tend  à  former  des  sensuels 
et  des  égoïstes,  elle  est  à  l 'encontre  de  l'esprit 
de  sacrifice,  sans  lequel  on  ne  peut  escompter  l'épa- 
nouissement d'une  vocation  sacerdotale. 

No.nibreux  d'ailleurs  sont  les  parents  qui  détoumenl 
fornicllemcnt  leurs  fils  du  sacerdoce  ou  au  moins 
ne  favorisent  pas  leur  vocation. 

«  L'expérience  quotidienne  nous  montre  que  ce 
ne  sont  pas  précisément  les  enfants  qui  se  dérobent, 
et  qu'il  ne  manque  pas  de  cœurs  généreux  et  bien 
trempés  qui  accepteraient  de  se  consacrer  à  Dieu, 
mais  que  ce  sont  surtout  les  familles  qui,  par  des 
vues  timides  et  des  calculs  intéressés  ou  sous  la 
pression  d'influences  perverses,  les  détournent  du 
sanctuain'.    »    (i) 

Avant  la  grande  Révolution,  l'Eglise  avait  la  jouis- 
sance de  nombreux  bénéfices  très  rémunérateurs  et 
le  clergé  était  un  ordre  privilégié,  le  cmé  tenait 
les  registres  de  l'état  civil  et,  seul  instruit  au  milieu 
de  ses  paroissiens,  il  jouissait  d'une  haute  consi- 
dération. Aussi,  à  ccJté  des  motifs  de  foi,  les  parents 
avaient  d'autres  motifs  d'ordre  temporel  de  désirer 
le  sacerdoce  pour  leurs  fils.  La  Révolution  aplanit 
les  privilèges,  dépouilla  l'Eglise  de  ses  richesses, 
retira  au  )irèlre  toute  autorité  officielle.  Incapables 
pour  la  plupart  de  s'élever  au/-dessus  du  monde 
naturel,  le-;  pèns  et  mères  ne  virent  plus  dans  le 
prêtre  qu'un  lionimc  vivant  d'une  vie  solitaire,  peu 
cxMiim,  souvent  méprisé,  si  pas  insulté,  et  ils  redou- 
tèrent pour  leurs  fils  une  carrière  naturellement  peu 
attrayante. 


(lee  mutilés,  1931.)  On  n'est  pas  étonné  d'entendre  que 
cerinines  do  ces  famillee  donnent  4  ou  6  prêtres.  [Cf. 
D.   C,   l.    7,  col.   586-588.] 

(i)  M(fr  PÉcnKNAnn,  Lettre  pastorale  sur  la  vocatinn 
cccUsiasIiqite,  d'npris  Moisan,  Recherche  et  culture  des 
vocations,  'l'ourcoing,  Duvivier,  igao,  p.  5r-X  ;  —  Dbl- 
BML,  Il  rnrnila  chrétiens  ?  i>  dans  le  Pecrutement  sttccr- 
ltr<tn1.    w:'-=    Vi    t,    r'i     ."-■''. 


Des  mobiles  identiques  (i)  poussent  actuellement 
les  parents,  même  chrétiens,  à  détourner  leurs 
enfants  du  sacerdoce  :  «  Je  ne  veux  pas  que  mon 
fils  soit  prêtre,  disait  récemment  l'un  d'eux,  parce 
que  je  ne  veux  pas  qu'il  soit  un  malheureux.  » 
Une  telle  mentalité  dénote  une  ignorance  totale  des 
joies  du  prêtre  ;  elle  évoque  le  sjjcclre  de  la  misère 
là  où  ne  règne  encore  qu'une  privation  relative  ; 
elle  révèle  combien  les  idées  surnaturelles  ont  peu 
d'empire  sur  ces  âmes,  aveuglées  par  les  illusions 
du  nioiulc  (2). 

Causes  personnelles  aux  jeunes  gens. 

Nous  rencontrons  aussi  chez  le  jeune  homme 
lui-même  des  causes  de  la  perte  des  vocations. 

Moins  sensible  aux  appâts  des  honneurs  ou  des 
rich'isses,  le  jeune  homme  éprouve  davantage  les 
convoitises  de  la  volupté.  Tous  les  éducateurs  ont 
le  souvenir  vivace  de  nombreux  jeune-s  gens,  fils 
de  familles  chrétiennes,  dont  les  parents  nourrissaient 
l'espoir  de  les  voir  monter  un  jour  à  l'autel,  modèles 
d'innocence,  de  douceur  et  de  confiance  ;  ils  avaient 
eux-mêmes  exprimé  formellement  le  tlésir  de  devenir 
prêtres  ;  arrivés  à  l'âgo  critique  de  l'adolescence,  ils  ont 
perdu  leur  candeur  et  leur  idéal  et  se  sont  contentés 
de  suivre  péniblement  les  voies  les  plus  ordinaires. 
Nous  n'avons  pas  sur  ces  défections  de  statistiques 
précises,  qu'il  '  serait  difficile  de  faire  ;  nous  ne 
croyons  pas  exagérer  la  note  ni  tomber  dans  le 
pessimisme  en  disant  que  sur  10  enfants  ofl'rant 
espoir  de  vocation,  mis  sur  la  route  du  sacerdoce 
dans  le  miheu  le  plus  favorable,  2  ou  3  au  plu-^ 
deviennent  prêtres  (3)  ;  les  autres  n'ont  pas  rét-islé 
aux  sollicitations  du  monde  ou  à  leurs  convoitises 
intimes.  Le  jeune  homme  est  avant  tout  sensibilité 
et  impression.  Pour  un  idéal  prenant,  imaginatif, 
sensible,  il  est  capable  du  plus  bel  héroïsme  ;  mais 
si  l'idéal  est  abstrait  et  de  réalisation  lointaine,  bien 
facilepient  il  sera  sacrifié  pour  une  impression  pré- 
sente. Qui  pourrait  éniunérer  les  victimes  de  l'cn- 
traîncment,  du  respect  humain  et  de  la  volupl'- 
parmi  les  adolescents,  dont  les  passions  sont  fasii- 
natrices,  qui  vivent  au  milieu  d'un  monde  provo- 
cateur, dont  les  volontés,  n'ayant  guère  connu  l.i 
lutte,  sont  débiles,  et  qui  subissent  l'esclavage  (!■• 
leurs  convoitises  présentes  au  détriment  de  leur 
idéal  spirituel. 

C'est  ici  le  lieu,  nous  semble-t-il,  de  rapporter 
une  léllcxion  qui  tant  de  fois  nous  fut  faite.  Lorsqiy 
parut  le  décret  de  la  S.  C.  du  Concile  du  20  décembrV 
1905  sur  la  Communion  quotidienne  (.'1),  les  cceurs 
s'ouvrirent  à  l'espérance,  beaucoup  pronostiquaient 
un  relèvement  rapide  et  notable  des  vocations.  Ces 
prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées.  En  préciser  les 
clauses  n'est  pas  chose  aisée.  II  est  certain  que  la  com- 
munion eût  dû  avoir  une  fécondité  surnaturelle  plus 
intense.  Sans  aucun  doute,  le  milieu  social  dépri- 
mant, faisant  contrepoids  à  la  grâce  en  la  volonté 
du  jeune  homme,  porte  la  grosse  part  de  la  respon- 
sabilité ;  mais  tous  ceux  qui  ont  été  en  contact 
avec  la  jeunesse  de  nos  collèges  doivent  aussi  rccon- 

(i)  DoNcoKun,  art.  cité,  p.  ai,  montre  par  uno  compa- 
raison combien  csl  intérieure  actuellement  la  condition 
du  prêtre. 

(a)  La  Revue  Prilre  et  Apiire  (février  193a,  n"  3G, 
p.  iâ)  indique  deux  moyens  de'  vaincre  l'opposition  d.-> 
finiilles  :  une  culture  plus  intensive  des  jeunes  (-eus  d 
un  zèle  plus  actif  pour  la  formation  de  familles  clirë- 
Itrniics. 

(3)  Exemples  de  peraévérance  dans  cet  apostolat,  dans 
l'rfire  et  Apôtre  (mai  1951,  n'  37,  p.  85i,  et  octobre  1931, 
n"   ^2,  i>.    1006). 

(/()  En  voir  le  texte  latin,  avec  la  traduction  française, 
dans  OiiMtionj  Actuelles,  t.  85,  pp.  sAa-aSi.  (Note  de  la 
D.  .:.) 
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aailxo  que  Ica  dispositions  de  beaucoup  de  nos  jeuiu's 
gens  no  cadrent  pas  avec  les  dispositions  roeom- 
mandivs  par  le  décret  de  ujoS  pour  que  la  commu- 
nion prcKluiso  son  pWin  effet.  Kous  avons  été  fioppés 
du  laisser -idler  et  de  la  routine  qu'ils  mettent  i  faire 
leurs  communions,  ivpélées  quotidiennement  depuis 
leur  enfance,  de  leur  absence  de  foi  vive.  Aussi  pen- 
dant les  vacances,  hors  do  renlrainemcnt,  ils  ne 
communient  plus  ou,  co  qui  est  plus  déplorable, 
pendant  le  trimestre,  ils  ne  cessent  pas  de  com- 
munier —  nous  avons  eu  l'occasion  d'en  faire 
maintes  fois  la  douloureuse  constatation  dans  notre 
carrière  de  supérieur  de  maison  —  malgré  des 
défaillances  même  habituelles,  sans  rechercher  la 
paix  de  la  conscience  par  la  réception  du  Sacrement 
do  Pénitenoc.  La  communion  ainsi  pratiquée  iio 
contribue  pas  à  l'épanouissement  des  vocations  sacer- 
dotales ;  elle  a  au  contraire  pour  effet  d'eu  étouffer 
les  germes. 

La  responsabilité  des  prêtres  eux-mêmes. 

Les  prêtres  eux-mêmes  n'ont-ils  pas  leur  psrt 
de   reS[)onsabilité   dans  cette   pénurie  dos   vo<alions!' 

Un  article  paru  dans  VrHre,  et  Apôtre  (novembre 
et  décembre  19111,  pp.  io3S  et  1071),  sous  le  pseu- 
donyme de  Pasïou,  énumèrc  treize  manières  dont 
les  prêtres  peuvent  êtres  responsables  de  l'insuffi- 
sance des  vocations.  Cet  article  a  paru  en  brochure  : 
La  Moisson  sans  ouvriers.  Y  a-t-il  des  pritres  res- 
ponsables? par  un  supérieur  de  grand  séminaire 
l^Coulinces,  Imprimerie  Notre-Dame,  1923).  Voici, 
donné  par  l 'auteur  lui-même,  le  résumé  de  ses 
articles  :  «  Désireux  do  faire  envisager  nos  responsa- 
bilités sous  toutes  leurs  faces,  nous  allons  énumérer 
toutes  les  catégories  de  prêtres  qui  pourraient  inéritei- 
quelques  reproches. 

u  Ce  sont  ceux  qui  se  contentent  de  gémir  et 
de  récriminer  ;  ceux  qui  ne  prient  pas  et  ne  font 
pas  prier  ;  ceux  qui  se  plaignent  de  leur  situation  ; 
ceux  qui  restent  trop  au-dessous  de  l'idéal  sacer- 
dotal ;  ceux  qui  ne  cultivent  pas  avec  assez  do  soin 
le  tcnain  où  doivent  cclore  les  vocations  ;  ceux  qui 
se  reposent  sur  la  fécondité  de  leur  région  privilé- 
giée ;  ceux  cpii  redoutent  le  travail  ou  la  dépense  ; 
les  scrupuleux  ;  les  timides  ;  les  maladroits  ;  les 
impatients  ;  les  négligents  ;  ceux  qui  méprisent  et 
abandonnent  les  élèves  restés  en  route.  » 

Cette  énumération  est  bien  longue  ;  il  ne  sera  pas 
inutile  de  dévoiler  un  état  d'esprit  qui  en  sera  le 
résumé. 

Beaucoup  de  nos  prêtres,  même  parmi  les  plus 
zélés,  ont  les  horizons  d'apostolat  i-estreints  à  leurs 
paroisses.  Ils  travaillent  pour  leurs  écoles,  leurs 
patronages  et  autres  oeuvres  locales,  auxquelles  ils 
joindront,  parce  que  traditionnelles,  quelques  œuvres 
d'intérêt  général,  telles  que  la  Propagation  de  la 
Foi,  la  Sainte-Enfance,  le  Denier  de  .Saint-Pierre. 
Quant  au  recrutement  du  sacerdoce,  ils  ne  songent 
même  pas  à  s'en  préoccuper  ou  se  reposent  sur  l'au- 
torité  diocésaine. 

Plusieurs  sont  indifférents,  ils  n'apprécient  pas 
assez  la  gr.ïce  faite  à  un  jeune  homme  par  son 
appel  au  sacerdoce,  ils  ne  se  rendent  pas  compte  de 
la  pénurie  imminente,  ou  n'en  sentent  pas  d'une 
manière  assez  vivacc  les  conséquences  désastreuses 
pour  les  âmes. 

Quelques-uns  sans  doute  craignent  les  difficultés  : 
charges  pécuniaires,  responsabilités  vis-à-vis  des 
parents,  qui  seraient  mécontents  des  sacrifices  accom- 
plis, et  vis-à-vis  du  jeune  homme,  devenu  souvent  un 
dévoyé  au  cas  où  il  ne  répond  pas  à  sa  vocation. 
Ces  craintes  ne  sont  pas  vaines,  hélas  I  et  n'était 
l'impérieuse  et  pressante  nécessité  de  l'oeuvre,  el]es 
légitimeraient  l'inaction. 


Conditions  dans  lesquelles 
se  développe  notre  unseignenicnt  moyen. 

Nous  signalons  à  l'attention  des  éducateurs  et 
des  curés  la  condition  dans  laquelle  se  développe 
notre  enseignement  moyen. 

Souvent  nous  avons  entendu  des  prêtres,  d'ailleurs 
admirablement  intentionnés,  faire  tomber  sur  les 
direolturs,  confesseurs  et  professeurs  des  collèges, 
le  déclin  progressif  des  vocations.  Evidemment,  nos 
confrères  voués  à  l'œuvre  si  attachante  de  la  for- 
mation de  nos  jeunes  gens,  jamais  ne  songci-onl  à 
prétendre  que  leur  apostolat  n'est  lias  susceptible 
di!  iJL-rfeetionnement  ni  que  tous  les  éducateurs  soient 
des  émules  de  Dupanloup.  Pour  nous,  nous  ne  crai- 
gnons pas  d'affirmer,  pour  les  avoir  vus  à  r.œuvre 
sui-  plusieurs  théâtres,  que  dans  les  collèges  se  pose 
d'une  manière  vivante  la  question  des  vocations,  que 
janiais  supérieurs  et  professeurs  n'ont  eu  tant  de 
sollicitude  pour  sauvegarder  les  vocations  de  leurs 
élèves.  Ils  y  sont  poussés  non  seulement  {wr  l'esprit 
de  foi,  mais  aussi  par  un  désir  passionné  de  sauver 
l'honneur  de  leur  maison;  tous  d'ailleurs  sont  dis- 
posés à  accueillir  non  seulement  avec  soumission, 
mais  aussi  avec  joie  et  reconnaissance,  les  directives 
qui  leur  seraient  données. 

La  diminution  des  vocations  tient  à  des  causes 
plus  profondes.  L'instruction  solide  qu'on  donne 
dans  nos  collèges,  le  soin  apporté  à  l'éducation,  le 
zèle  du  pei-sonncl  enseignant,  la  vie  familiale  qui  y 
règne,  leur  ont  mérité  la  confiance  des  familles.  Notre 
Belgique  possède  une  efllorescence  magnifique  d'écoles 
professionnelles  de  toute  espèce,  des  collèges  d'hu- 
manités anciennes  et  modernes,  instituts  dirigés  par 
des  religieux  ou  des  prêtres.  Ils  abritent  une  jeu- 
nesse très  nombreuse,  offrant  les  plus  belles  espé- 
rances pour  l'Eglise  do  demain.  Les  petits  séminaires 
n'ont  pas  eu  au  lendemain  de  l'armistiie  le  même 
succès  ;  leurs  classes  se  repeuplent  plus  lentement 
et  la  cause  en  est  apparente  :  les  petits  séminaires 
sont  les  pépinières  de  prêtres  ;  les  mondains  s'en 
écartent  et  les  aspirants  au  sacerdoce,  recrutés  d'or- 
dinaire dans  les  classes  modestes,  ont  été  arrêtés 
par  le  prix  élevé  des  pensions  et  se  sont  dirigés 
vers  les  alumnats  religieux  ou  les  externats,  souvent 
dangereux  dans  les  milieux  peu  chrétiens. 

Cette  prospérité  si  consolante  n'est  pas  sans  cer- 
tains dangers  qui  doivent  mettre  notre  attention  en 
éveil.  Dans  les  écoles  professionnelles  peuvent  se 
glisser  les  âmes  marquées  de  l'appel  divin  ;  elles 
seront  perdues  pour  le  sacerdoce,  si  le  zèle  délicat 
du  curé  ou  d'un  éducateur  ne  les  remet  sur  la  voie 
qui  y  mène.  Dans  les  collèges,  aux  côtés  de  l'élite 
de  nos  familles  chrétiennes,  exprimant  même  des 
aspirations  sacerdotales,  vivent  d'autres  jeunes  gens 
affichant  des  aspirations  mondaines,  peut-être  même 
issus  de  milieux  non  pratiquants.  Ce  danger  est 
spécialement  grave  à  notre  époque  ;  il  convient 
de  le  signaler  au  zèle  désintéressé  et  éclairé  des 
prêtx-es  éducateurs.  Leur  intelligente  sollicitude  s'ap- 
pliquera à  assurer  aux  enfants  un  milieu  où  leur 
idéal   sacerdotal   pourra   librement  se  développer. 

L'influence  du  «  milieu  social  ». 

Enfin,  nous  n'hésitons  pas  à  jeter  sur  le 
((  milieu  social  »  la  plus  grosse  part  de  responsabilité 
du  déclin  des  vocations. 

Nombreux  sont  ceux  qui  détournenti  du  sacerdoce 
par  leurs  paroles,  leur  vie  d'activité  fiévreuse,  leur 
âpreté  au  gain  et  leurs  sollicitations  au  mal.  Ce 
fut  toujours  ainsi,  mais  la  situation  actuelle  est  plus 
dissolvante  que  jamais  ;  la  guerre  a  créé  une  almo- 
sphire  fiévreuse,  elle  a  occasionné  une  promiscuité 
dangereuse  au  point  de  vue  moral,  elle  a  provoqué 
uu  éiiervcnienl  et  imposé  des  privations  qui  ont  eu 
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sur  l'étut  psycho-physiologique  d«  certains  jeunes 
gens  une  'répercussion  fatale.  Les  vacanoeis  sont 
particulièrement  dangereuses  :  la  plupart  des  jeunes 
gens  perdent  leur  vocation  non  pas  au  collège  ou 
au  petit  séminaire,  mais  pendant  les  vacances. 

Le  renchérissement  de  la  vie  pèse  d'une  manière 
particulièrement  onéreuse  sur  la  petite  bourgeoisie 
et  les  familles  nombreuses,  asiles  des  vocations  reli- 
gieuses et  sacerdotales.  Les  subsides  octroyées  aux 
aspirants  au  sacerdoce,  autrefois  conséquents,  sont 
devenus  insuffisants,  parfois  dérisoires,  et  les  parents 
se  refusent  à  faire  entreprendre  par  leurs  fils  ces 
loncrni's  éludes  préparatoires  au  sacerdoce  dont  une 
aumône  précaire  peut  seule  assurer  l'aboutissement 
final  ;  ils  préfèrent  les  lancer  plus  rapidement  dans 
une  vie  lucrative. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  passant  en  revue  les 
causes  de  l'insuffisance  des  vocations,  de  déplorer 
l'importance  parfois,  exagérée  accordée  aux  sports 
dans  l'éducation.  Nous  ne  songeons  pas  à  contester 
l'importance  du  développement  physique  ni  à  mécon- 
naître que  la  bonne  santé  du  corps  contribue  à  la 
bonne  santé  morale  ;  mais  un  amour  exagéré  des 
exercices  physiques  met  en  péril  l'idéal  spirituel  ; 
le  jeune  homme  lancé  avec  trop  d'ardeur  dans  la 
vie  sportive  se  passionne  pour  elle,  perd  facilement 
l'amour  de  l'étude,  en  arrive  à  entrer  en  contact  avec 
des  compagnons  peu  recommandablcs,  acquiert  un 
goût  puissant  pour  la  vie  matérielle  et  aventureuse, 
bien  peu  favorable  à  la  conservation  et  au  déve- 
loppement de  sa  vocation. 

{A  suivre.) 

Chanoine  Demeui-dre, 

Président   du   Séminaire,   Tournai. 
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Le  Bréviaire  expliqué,  par  le  R.  P.  Charles  Wilii, 

Rédemptorlste.  —  2°  édition.   2  vol.   Paris,  Téqui, 

1922. 

«  Aux  prêtres  désireux  «  d'acquérir  une  connaissbncc 
plus  approfondie  de  la  prière  canoniale  et  une  plus  granilr 
facilité  à  s'en  acquitter  avec  intelligence  et  ferveifr  »,  \v 
R.  P.  Willi  offie  cette  nouvelle  édition  du  Bréviaire 
expliqué.  La  majeure  partie  du  premier  volume  est 
employée  à  Tctude  do  l'Office  en  général.  Après  avoir 
indiqué  rapidement  les  raisons  d'estimer  l'Offiee  divin, 
l'auteur  rappelle  quelques  notions  herméneutiques  (sens 
littéral,  mystique,  accommodatice,  applications  litur- 
giques) et  condense  en  80  pages  toute  l'histoire  du  Bré- 
viaire. On  suit  avec  intérêt  la  lente  série  des  tentatives, 
plus  ou  moins  heureuses,  de  remaniements  qui  ont  enfin 
ahouti  à  la  réforme  de  Pie  X.  liien  rares  seront  ceux  qui 
no  s'associeront  pas  au  IL  Père  pour  désirer  une  nouvelle 
version  des  psaumes  «  plus  limpide  et  plus  exacte  »,  iinc 
revision  de  l'hymnaire  et  du  Icctionnaire.  Peut-être  regret- 
tera-t-on  de  ne  pas  trouver  dans  'le  tableau  des  pages  9i-(>i| 
l'indication  des  changements  apportés  ili  l'Office  romain 
par  la  Constitution  Divino  af/latu  ;  et  peut-être  aussi 
jugera-l-on  un  peu  sévère  le  jugement  porté  (pages  181- 
iS/i)   contra   la  poésie   métrique. 

»  L'explication  du  Psautier  suivant  l'ordre  des  fériés 
occupe  les  dernières  pages  du  premier  volume  et  le 
deuxième  volume  en  entier.  Une  courte  introduction  à 
chaque  psaume  indique,  autant  qu'il  est  possible,  la  cir- 
constance histori(iuo  à  laquelle  il  fait  allusion,  le  eens 
littéral  cl  les  sens  spirituels.  Dans  la  traduction  des 
psaumes,  l'auteur  s'est  efforcé  de  donner  de  la  'Vulgatc, 
puisque  le  clergé  récite  cette  version,  «  une  traduction 
qui,  sans  perdre  contact  avec   la  version   latine,  demeurât 


à  la  fois  aussi  Gdèle  que  possible  à  'la  leçon  originale  et 
assez  précise  pour  autoriser  la  suppression  de  commen- 
taires étendus  »  ;  quelques  notes  très  sobres  au  bas  des 
pages  éclaircissent  les  principales  difficultés.  La  lecture 
do  ces  deux  volumes  assurera  certainement,  suivant  le 
vœu  do  leur  auteur,  une  récitation  intelligtnte,  agréable 
et  fructueuse,  do  l'Office  divin.  —  P.  Dubouiig.  »  {Ëiades, 
5.   8.    23.) 

Leçons  et  Lectures  sur  les  Preuves  de   l:i  Religion. 

Manuel  illustré  à  l'usage  des  Ecoles,  des  Caté- 
chismes et  des  Patronages,  par  Louis  Capéhan, 
directeur  au  Grand  Séminaire  de  Toulouse,  doc- 
teur en  théologie.  —  Toulouse,  chez  l'auteur, 
9,  rue  des  Teinturiers.  Chèques  postaux  n°  9148. 
Prix,  2  francs  ;  franco,  2  fr.  3o  ;  réduction  par 
quantités. 

»  N'avez-vous  jamais  rêvé  un  opuscule  élémentaire  et 
lisible,  mettant  à  la  portée  des  enfants  les  preuves  de  la 
Religion  chrétienne  et  armant  leur  jeune  fui  contre  'les 
doutes  à  venir  ?  Cet  opuscule  existe  ;  iKa  pour  auteur  un 
théologien,  mais  un  théologien  qui  sait  parler  aux 
simples.  M.  l'abbé  Capéran  ne  s'adresse  ,  pas  seulement 
à  l'intelligence,  mais  au  coeur  et  aux  yeux.  Des  explica- 
tions très  brèves,  des  lectures  attachantes  et  suggestives, 
des  illustrations  parlantes,  font  de  ce  manuel  un  vrai 
trésor.  1!  faut  le  répandre  par  milliers.  —  A.  d'Alès.  » 
(Etudes,     20.     2.     23.) 

Les  autres  mondes  sont-ils  habités?  par  l'abbé 
Tn.  MoREUX.  —  ln-i2  de  245  pages.  Prix,  7  francs. 
Gaston  Doin,  8,  place  de  l'Odéon,  Paris,  VI',  1922. 

Il  M.  Moreux,  astronome  «  de  métier  »,  est  là  dans 
son  élément.  Car  enfin,  pour  autant  qu'elle  est  scientifique 
et  non  simple  affaire  de  sentiment  ou  d'élucubration  poé- 
tique, la  question  relève  entièrement  de  l'astronomie. 
Sans  formuler  de  conclusions  trop  absolues,  au  moins 
quoad  possibilitalem,  l'auteur  montre  fort  bien  le  peu 
de  possibilité  «  d'autres  mondes  habités  »,  d'après  tout 
ce  que  la  science  nous  apprend,  d'une  part,  des  conditions 
essentielles  de  la  vie,  et,  d'autre  part,  de  l'inhabitabililé 
des  mondes  stcllaircs  et  planétaires  actuelkiiient  connus 
et  explores  par  les  moyens  singulièrement  perfectionnés 
dont  dispose  aujourd'hui  l'astronomie.  »  (Ami  du  Clergé, 
5.  4.  23.) 

Les  Pourquoi  de  la  guerre  mondiale,  par  Mirr  H.  De- 

LASSUS,  docteur  en  théologie,  protonotairc  aposlo- ■" 
lique.    Les   Œuvres   des   hommes   et    le.s    voies    de 
Dieu  de  la   Renaissance  à   nos  jours,  appelant   un 
regard  sur  les  temps  antérieurs  et  sur  les  possibi- 
lités de   l'avenir.  —  3   volumes  in-S°    '.<    7   fr.   5o. 
Tome     V  :     La     Réponse,     de    la    Juxlice     dixnne. 
Tome    II   et    tome    111  :  La    réponse  ilc    l'Hixioire. 
Société     Soint-.\uguslin,     Desclée,     de   Brouwer  et 
Cie,   3o,   rue   Saint-Sulpice,    Paris. 
«   Cet  ouvrage  compact,  en   troit   forts  volumes   do  45o 
i\   5oo  pages,  n'est  pas  une  histoire  de  la  guerre.   C'en  est 
plutôt    une   longue    préface   sous    forme    d'une    philosophie 
de  l'hi.'ttoire  de  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle 
et    du    début   du    vingtième,    surtout    en    Eur<}pe    et   parti- 
culièrement   en   France.    L'auteur,    qui    a    suivi    ces    événe- 
ments  en   témoin   averti,  résume   sa    pensée  et  ."cs  ilravaux 
philosophiques  et   historiques  antérieurs  dans   une  synthiso 
à    laquelle    le    cataclysme    de    la    guerre    mondiale    vient 
donner   son    unité.   »   {Sem.    relig.    Paris,    19.    0.    o3.) 

Comment  on  reconnaît  facilement  les  fraudes  de 
l'alimentation.  Uc  la  collection  des  «  l'cliis  Guides 
pratiques  ».  —  Un  vol.  oblong  de  33o  |>igcs._  Prix, 
2  fr.  âo  ;  norf.  o  fr.  3o.  Ronne  Presse,  5,  rue 
Bavard,  Paris,  VIH". 


Imp.  Paul  Ftno.^-VjiAU,  3  et  6,  rue  Cayard,  l'aris,  MU"    —  Le  gcraiil  :  .\.  f  AïoLt. 
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HOJEZ  D'HISTOIRE  CONTEMPORAINE 

((  La  vérité  sur  Télection  de  Pie  X  » 


De  la  Revue  Hebdomadaire  (21  et  28  juill.  1923)  : 

Importance  politique  d'un  Conclave. 

C'est  une  très  grosse  affaire  que  l'élection  d'un 
pape.  C'est  une  entreprise  et  un  effort  où  le  divin 
et  l'humain  ont  leur  part  réciproque  et  mêlée.  Les 
hommes  agissent  comme  si  le  succès  dépendait  d'eux 
uniquement.  Ils  prient  et  se  conDent  à  la  Providence 
comme  si  leurs  propres  opérations  ne  comptaient 
pour  rien.  Ils  intriguent  et  Dieu  décide.  Ils  pour- 
suivent le  triomphe  de  leur  candidat  et  Dieu  impose 
le  sien.  Et  quand  la  fumée  annonciatrice  apparaît, 
non  plus  jaunâtre,  mais  claire,  au-dessus  du  toit  de 
ta  Sixtine,  elle  signifie  l'accord  établi  entre  le  choix 
des  hommes  et  la  volonté  de  Dieu. 

Le  conclave,  c'est  une  œuvre  aussi  où  les  Etats  ont 
leurs  intérêts  engagés.  Un  pape  n'agit  qu'au  spiri- 
tuel. Le  spirituel  étant  fort  souvent  impliqué  dans  le 
temporel,  ce  guide  souverain  des  âmes  doit  souvent 
se  prononcer  en  des  questions  où  le  temporel  entre 
en  compte.  Sa  politique  intéresse  donc  au  premier 
chef  les  nations.  El  dans  une  Europe  comme  celle 
qui  s'est  faite  depuis  la  guerre  de  1870,  où  les  natio- 
nalismes sont  partout  échauffés,  il  existe  des  pro- 
blèmes à  propos  desquels  un  geste  ou  un  mot  du 
Pontife  romain  sont  désirés,  attendus,  sollicités,  com- 
mentes, s'ils  se  produisent,  avec  àpreté  et  parfois 
avec  haine.  Mais,  même  '  dans  une  Europe  moins 
troublée,  l'attention  des  Etals  se  portait  avec  inten-' 
site  sur  l'élection  pontificale.  Il  n'est  pas  à  ce  sujet 
d'une  mince  curiosité  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les 
instructions  que  les  rois  de  France  donnaient  à  leurs 
ambassadeurs  romains.  On  y  voit  avec  quelle  pru- 
dence jalouse,  avec  quelle  sagesse  discrète  ils  sur- 
veillaient celle  grave  opération.  Ils  faisaient  dresser 
la  liste  complète  des  cardinaux,  chacun  y  étant  ju,eé, 
apprécié  en  fonction  des  sympathies  par  lui  accor- 
dées à  notre  pays,  et  déclaré  désirable  ou  non.  Ils 
multipliaient  les  recommandations  et  les  conseils, 
dans  lesquels  on  remarque  un  souci  égal  de  la  poli- 
tique inférieure  du  royaume  et  de  la  politique  étran- 
gère. Sont  écartés  non  seulement  les  candidats  à  la 
tiare  reconnus  coupables ''Tic  haine  ii  l'égard  de  la 
France,  mais  encore  ceux  dont  il  est  à  craindre  qu'ils 
n'aient  à  l'égard  du  gouvernement  royal  une  alti- 
tude intransigeante,  le  roi  paraissant  éminemment 
préoccupé  de  voir  sur  le  siège  de  Pierre  un  pape 
décidé  à  agir  de  concert  avec  lui-même  : 

Les  IroublM  qui  agitent  depuis  longtemps  l'Eglise  de 
France,  est-il  indiqué  à  la  mort  de  Benoît  XIV,  doivent 
nous  f.iire  cicsirer  un  p.npe  qui,  ronrchoiit  sur  les  traces  de 
celui  que  nous  rcgrellons,  sache  faire  un  usage  ««sci  large 
de  sou  nutorité  pour  qu'elle  serve  non  pas  J  exciter  un  fcci 
qui  n'est  que  trop  grand  dans  I*  royaume,  mais  .'I  lo  calmer. 

Parfois  de  telles  recommandations  sont  rendues 
particulicrcmcnl  pressantes,  comme  par  exemple  en 
177/1,  lorsque  régnait  parmi  les  cardinaux  «  une 
fermenlalion  sourde  qui  annonce  un  conclave  des 
plus  orageux  ». 


Récit  du  conclave  de  1903  par  le  cardinal  Mathieu. 

Nous  connaissons  ainsi  quelques-unes  des  intrigues 
qui  se  nouaient  avant  l'ouverture  du  conclave.  Nous 
ignorons  en  général  celles  qui  se  tramaient  dans 
l'enceinte  sévèrement  défendue  par  le  secret  solennel 
que  prêtaient  ceux  qui  y  pénétraient.  De  plus,  on 
n'a  jamais  écrit  l'histoire  des  conclaves.  Sauf  une 
fois  (r).  Un  jour,  le  i5  mars  1904,  parut  dans  la 
Rcvae  des  Deux  Mondes  un  article  signé  Un  té- 
moin (2),  et  dans  lequel  se  trouvait  raconté  le  conclave 
de  1908,  celui  qui  avait  été  troublé  par  le  vélo  autri- 
chien et  qui  s'était  terminé  par  l'élection  de  Pie  X. 
On  eut  vite  fait  de  mettre  un  nom- sous  cette  signature 
anonyme.  Personne  ne  s'y  trompa,  et  désormais 
l'article  figure  dans  les  tables  de  la  Revue  des  Deux 
Mondes  sous  le  nom  du  cardinal  Mathieu.  C'était  bien 
notre  cardinal  de  curie  eu  effet  qui  l'avait  envoyé 
à   Bruneiière,   à   qui   le  liait  une  profonde  amitié. 

Disons  tout  de  suite  qu'en  écrivant  cet  article  le 
cardinal  avait  cédé  à  l'indignation  très  compréhen- 
sible qui  le  soulevait  contre  l'ingérence  insolente  de 
l'Autriche  dans  l'élection  pontificale  par  l'usage 
d'un  vieux  droit  d'exclusive  que  chacun  croyait 
périmé  et  dont  jadis  les  rois  de  France  recomman- 
daient à  leurs  mandataires  de  ne  pas  se  servir  (3).  Le 
prélat  entendait  saisir  rojjinion  d'un  si  redoutable 
abus,  non  pour  demander  la  revision  d'une  élection 
qui  est  irrévocable,  qui  ne  dépend  en  rien  de  l'opi- 
nion et  à  laquelle  il  s'était  rallié  avant  même  qu'elle 
fût  consommée,  mais  pour  que  l'opinion  réprouvât 
avec  lui  et  avec  tous  ses  collègues  du  Sacré-Collège 
une  démarche  attentatoire  à  la  dignité  et  à  l'indé- 
pendance de  l'Eglise.  Par  là,  il  facilitait  au  pape 
Pie  X  l'acte  solennel  par  lequel  celui-ci  allait  bientôt 
prononcer  l'abrogation  de  ce  droit  de  veto  que  rien 
dans  la  situation  politique  des  Etat^  ne  justifiait  plus 
et  que  le  progrès  des  idées  et  des  mœurs  condamnait 
irrémédiablement. 

Cet  article,  qui  fit  sensation  à  son  heure  et  sou- 
leva même  des  protestations  véhémentes,  est  une 
chronique  rapide  et  pittoresque  du  conclave.  Mais 
nous  possédons  sur  le  même  sujet  un  autre  document 
fort  précieux.  C'est  un  journal  minutieusement  tenu 
:\  jour,  parfois  presque  heure  par  heure,  dans  lequel 
le  cardinal  note  tous  les  événements  qui  s'écoulèrent 
depuis  l'instant  où  lui  fut  annoncée  la  maladie,  qui 
devait  être  mortelle,  de  Léon  XllI,  jusqu'au  moment 
où  il  sortait  dti  conclave,  l'élection  de  Pie  X  éliint  faite. 

C'est  à  l'aide  surtout  de  ce  journal  et  de  docu- 
ments trouvés  par  nous  aux  archives  du  palais 
Borghèse  que  nous  voudrions  essayer  de  fixer  l'his- 
toire de  ce  conclave  et  le  rôle  qu'y  prit  le  cardinal 
Mathieu.    Puissions-nous,    par   là   même,   justifier   ce 


(i)  Il  est  d'autres  exceptions.  Voir,  par  exemple,  dans 
la  Scm.  rclig,  de  Pa-is,  a3  févr.  1879,  le  récit,  d'après 
les  Annales  religieascs  de  Lyon,  dn  conclave  do  1S78. 
(Sauf  indication  contraire,  les  notes  eonl  de  la  D.  C.) 

{■j)  Reproduit  en  partie  dans  les  Questions  Actuelles, 
t.   7.'i,  pp.  69-R.S. 

(3)  Au  Conclave  de  1878,  M.  Waddington,  minisire  des 
Affaires  étrangères,  voulut  faire  prononcer,  au  nom  do  la 
France,  l'exclusive  contre  le  cardinal  liiiio.  Le  cardinal  de 
Bonncchosc,  arclievt^qiie  de  Itoucn,  au  lieu  de  produire 
r^bliquemcnt  le  titre  diplomatique  dont  il  était  p(}rleur, 
>e  corticnl.i  d'inslrnirc  de  sa  mission,  p:ir  ri(i1''riiuMli3irc 
du  cardlna-l  Di  Piclro,  sous-doyen,  lo  cardinal  Rilio.  Celui- 
ci  s'cmpresea  de  se  désister  ca  faveur  du  cardJnal  Pccci. 
Cf.    MounnBT,   Histoire    gini'rale   de    l'Eglise,   l.  IX,   p.   6. 
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prélat  de  certains  reproches  qui  lui  furent  adressés, 
et  montrer,  très  au-dessus  de  l'agitation  et  des  com- 
pétitions ordinaires  des  hommes,  au-dessus  de  cet 
événement  qui  fut  un  épisode  de  la  lutte  acharnée 
de  l'Allomagne  contre  la  France,  superbement  placée, 
la  grande  et  douce  figure  du  pape  Pie  X,  au  moment 
même  où  l'opinion  universelle,  les  évêques  en  tête, 
se  prononce  pour  sa  béalilication. 

La  politique  de  Léon  XIII. 

Le  cardinal  Mathieu  était  venu  à  Rome  en  1899 
comme  cardinal  de  curie,  appelé  par  la  volonté  per- 
sonnelle de  Léon  XIII,  qui  n'avait  pas  oublié  le 
Mandement  publié  deux  ans  plus  tôt  par  l'arche- 
vêque de  Toulouse  sur  la  question  du  raUiement  (i), 
sur  laquelle  le  vieux  Ponlife  gardait  entières  toutes 
SCS  idées.  Le  prélat  jouissait  donc  auprès  du  Pape 
(Tune  particulière  estime.  Non  moins  grande  était 
celle  que  lui  accordait  le  secrétaire  d'Etal  en  fonctions 
depuis  quinze  ans  déjà,  le  cardinal  Rampolla.  L'un  et 
l'autre  témoignaient  au  cardinal  français  une  totale 
confiance,  le  recevant  volqgtiers  et  s'informant 
auprès  de  lui  de  la  marche  des  affaires  en  France,  de 
la  situation  des  parfis  politiques  et  de  ce  que  l'on 
poin-ait  attendre  de  l'opinion  publique  en  faveur  du 
redressement  de  la  politique  du  gouvernement  en 
matière  religieuse.  Faut-il  rappeler  qu'en  1899, 
«omnio  Mgr  Mathieu  arri^ait  à  Rome,  le  cabinet 
Waldeck-Rûusseau  prenait  le  pouvoir,  avec  une  com- 
position qui  donnait  de  sérieuses  inquiétudes,  car 
pour  la  première  fois  on  y  voyait  un  socialiste  en  la 
personne  de  M.  Millerand,  et  que,  bientôt  après,  le 
ministère  Combes  lui  succédait  pour  la  honte,  et  le 
détriment  de  ce  pays  ? 

Léon  XIII  et  son  secrétaire  d'Etat  avaient  constam- 
ment pratiqué  à  l'égard  de  la  France  une  politique 
de  conciliation  et  d'attente.  Le  Pape  espérait  que  les 
catholiques  se  réconcilieraient  pour  admettre  la 
République,  pousser  les  leurs  au  pouvoir  et  imprimer 
ainsi  à  noire  pays  une  allure  conservatrice,  aussi 
éloignée  du  radicalisme  que  du  socialisme.  De  cette 
attitude  de  la  France,  il  attendait  la  fin  de  la  suspi- 
cion dont  elle  était  entourée  depuis  la  guerre,  le  plein 
rendement  de  l'alliance  russe  (2),  à  la  formation  de 
laquelle  il  avait  contribué,  et  le  rétablissement  de 
notre  pays  dans  son  ancien  prestige,  nécessaire, 
pcnsait-il,  à  l'équilibre  européen.  Mais  cette  politique 
du  pape  ne  pouvait  que  devenir  plus  difficile  et  exi- 
geait en  tout  cas  une  prudence  croissante  à  mesure 
que  chez  nous  s'affirmait  davantage  une  politique 
anticléricale.  D'autre  part,  les  complaisances  de 
Léon  XIII  à  notre  égard  n'étaient  jws  du  goût  de 
tout  le  monde.  L'empereur  Guillaume  fut  un  de  ceux 
qui  ne  négligèrent  rien  pour  changer  les  dispositions 
du  Pontife.  Ses  intrigues,  son  ostentation,  ses 
avances,  se  heurtèrent  à  une  fin  de  non-recevoir 
obstinée,  et  sur  la  question  qui  lui  tenait  tant  à  oœur 
du  protectorat  en  Orient,  il  n'obtint  pas  la  plus 
minime  concession.  Mais  nombreux  parmi  nos  enne- 
mis, ou  simplement  nos  adversaires,  étaient  ceux  qui 
s'impatientaient  de  la  longueur  d'un  pontificat  qui 
durait  depuis  vingt-cinq  ans.  Ils  envisageaient  sans 
déplaisir  la  disparition  de  l'illustre  vieillard,  qui 
donnait  cependant  à  l'Eglise  tant  de  lustre,  et  la 
retraite  de  son  secrétaire  d'Etat,  fidèle  exécuteur  de 
ses  pensées,  le  cardinal  Rampolla. 


(i)  Voir  d.ins  Qaestions  Actuelles,  t.  38,  pp.  163-167,  des 
exlraiU  de  ce  mandement  ;  —  Ibid.,  pp.  i62-i63,  la  lettre 
d'approbation  adressée  au  card.  Mathieu  par  LÉon  Xlll  ; 
—  Q.  A.,  t.  iio,  pp.  i57-i58,  commentaire  d^TBEM(E 
Lamv  sur  cette  nomination. 

(q)  Cf.  D.  C,  t.  i",  p.  ao,  ool.  r,  cl  Q.  A.,  t.  ai, 
pp.   ail-aii. 


Les  derniers  jours  et  la  mort  de  Léon  XIII. 

Or,  soudain,  le  samedi  4  juillet  1908,  dans  la 
soirée,  le  correspondant  de  l'Agence  Havas,  M.  Cha- 
dourne,  ami  du  cardinal  Mathieu,  lui  téléphone  ce 
qu'il  vient  d'apprendre  :  le  pape  a  eu  un  long  éva- 
nouissement et  le  médecin  est  inquiet.  Le  cardinal, 
troublé  par  cette  nouvelle  que  rien  ne  faisait  prévoir, 
téléphone  à  son  tour  au  docteur  Lapponi.  Le  docleur 
n'est  pas  là.   Son  fils  répond  à  sa  place  qu'en  effet 

10  pape  est  souffrant  et  qu'on  ignore  encore  la  tour- 
nure que  pourra  prendre  son  indisposition.  Il  est 
plus  de  8  heures.  Le  cardinal  fait  atteler  sa  voiture 
et,  à  9  heures,  il  est  au  Vatican.  La  cour  Saint- 
Damase  est  déserte.  Le  palais  est  à  peine  éclairé.  Il 
va  tout  droit  chez  le  cardinal  Rampolla  et  lui  trouve 
l'air  grave,  mais  point  particulièrement  affligé.  Ram- 
polla le  rassure.  On  a  constaté  un  engorgement  du 
poumon  droit.  La  situation  est  sérieuse.  C'est  peut- 
être  le  commencement  de  ce  que  les  médecins 
appellent  la  pneumonie  sénilc.  Mais  on  semble 
plutôt  constater  une  détente.  Le  pape  ne  tousse  pas. 

11  n'a  pas  de  fièvre  et  a  dormi  trois  heures.  Moins 
inquiet,  le  cardinal  quitte  le  secrétaire  d'Etat  après 
l'avoir  entretenu  encore  de  diverses  affaires  politiques 
et  se  dirige  vers  les  appartements  du  Saint-Père. 
Tout  est  silence.  Tout  est  solitude.  Les  scopatori 
veillent  dans  les  vastes  salles.  Le  prélat,  pour  se  con- 
cilier leurs  bonnes  grâces,  distribue  quelques  pièces 
de  cent  sous.  II  obtient  ainsi  qu'ils  aillent  chercher 
Centra,  le  fidèle  Centra,  premier  valet  de  chambre 
du  pape,  et  Centra  confirme  les  nouvelles  optimistes 
du  cardinal  Rampolla. 

Le  Pape  mourant  et  la  persécution  en  France. 

Désormais,  cependant,  la  situation  ira  en  s'aggra- 
vant  chaque  jour.  Avec  une  émotion  grandissante, 
le  cardinal  en  suivra  les  progrès,  venant  au  Vatican 
à  toute  heure,  deux  ou  trois  fois  dans  la  journée.  Le 
dimanche,  on  donne  à  l'auguste  malade  la  commu- 
nion en  viatique.  Impressionné,  le  cardinal  s'ap- 
proche et  lui  murmure  :  «  Très  Saint  Père,  bénissez 
la  France!  »  Le  pape  ne  répond  rien,  mais  ferme  les 
yeux. 

Ce  sont  perpétuellement  des  alternatives  diverses. 
On  perd  tout  espoir.  On  en  recouvre.  Le  lundi, 
comme  tout  paraît  .perdu,  on  administre  au  pape 
l'extrême-onction.  On  le  fait  sans  faste,  comme  en 
cachette.  Le  cardinal  Mathieu  s'en  étonne  : 

Pourquoi,  écrit-il,  cette  extrême-onction  administrée  si 
bourgeoisement;'  Léon  XIII  doit  mourli-  en  pape  ci  cii  grand 
pape.  Pourquoi  si  peu  de  monde  au  Vatican,  si  peu  d'émoi 
visible  et   si   peu    de   foule    sur   la   place   Saint-Pierre  ?... 

Il  est  minuit.  Notre  ambassadeur.  M.  Nisard, 
ramène  le  cardinal  dans  sa  voiture.  Et  le  lendemain, 
les  jours  suivants,  les  incertitudes  décevantes  recom- 
mencent. Ce  sont  alors  de  longues  attentes  dans  la 
salle  du  Trône,  où  se  réunissent,  causent,  s'agitent 
tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  peuvent  avoir 
accès  dans  les  antichambres  pontificales.  C'est  une 
foule  bariolée  de  cardinaux,  de  prélats,  d'ambassa- 
deurs, de  gardes-nobles,  de  dignitaires  de  tous  ordres, 
entre  lesquels  s'échangent  les  mêmes  appréhensions 
et  les  mêmes  hypothèses.  Profitant  d'une  améliora- 
tion légère,  le  cardinal  fait  remettre  au  Sainl-Pèrc 
par  Mgr  Angeli,  son  secrétaire  particulier,  son  ouvrage 
sur  lo  Concordat,  qui  vient  seulement  de  lui  arriver 
de  Paris,  superbement  relié  aux  armes  pontificales. 
Le  dimanche  12,  Léon  XIII  lui  fait  alors  parvenir  une 
lettre  d'audience,  en  tout  semblable  à  celles  qui  sont 
envoyées  en  temps  ordinaire.  Le  prélat  accourt.  Il  est 
G   h.    i/a    lorsqu'il    est   introduit   dans   la    chambre 
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du  malade,  en  même  temps  que  trois  autres  cardi- 
naux. La  lumière  du  couchant,  violente  et  dorée, 
s'épanouit  sur  les  grands  rideaux  blancs  qui  masquent 
les  fenêtres.  Une  poignante  émotion  l'étreint.  II 
s'approche.  Le  pape  l'aperçoit,  l'appelle  par  son  nom, 
affectueusement,  comme  chaque  fois,  et  le  cardinal 
lui  dit  alors  : 

—  Très  Saint  Père,  toute  la  France  prie  pour  votre  gué- 
rîson.    Daignez   la   bénir  1 

Le  Pontife  répond,  en  français  : 

—  Je  suis  bien  heureux  qu'elle  prie  pour  moi.  Mais  je  vou- 
drais qu'elle  se  désistât  de  son  hostilité  contre  In  religion. 

—  Très  Saint  Père,  reprend  le  cardinal,  la  France  n'est 
pas  hostile  à  la  religion.  II  n'y  a  qu'un  petit  nombre 
d'hommes   qui  persécutent. 

—  Sans  doute,  continue  le  pape.  Mais  ils  sont  les 
maîtres   et  on   les  laisse  faire. 

Ainsi  noire  pays  préoccupait  encore  ce  grand  mou- 
rant. Sur  le  point  d'expirer,  il  ne  pensait  qu'à  une 
chose,  ressaisir  cette  France  qui,  malgré  tant  d'efforts 
et  tant  de  prévenances,  lui  échappait.  Il  emportait 
vers  l'éternité  une  grandiose  ambition  déçue  et  son 
vœu  était,  avant  de  mourir,  que  cette  nation,  fille 
aînée  de  l'Eglise,  comme  il  s'était  tant  appliqué  à  le 
dire,  se  convertit.  N'cst-il  pas  vrai  qu'à  vingt  ans  de 
distance  cette  sympathie  dont  nous  fûmes  l'objet 
nous  émeut  encore  et  que  nous  nous  sentons  pénétrés 
de  respect  et  de  gratitude  envers  ce  pontife  qui  nour- 
rissait en  son  cœur  tant  d'affection  pour  notre  grande 
patrie  ? 

Les  derniers  instants. 

Le  lundi  20,  à  midi,  le  téléphone  appelle  le  car- 
dinal au  Vatican.  Celait  l'annonce  d'un  danger 
immédiat.  On  attelle.  Ou  pousse  les  chevaux.  Pour 
une  heure,  le  cardinal  était  dans  la  chambre  du 
pape.  Déjà  cinq  ou  six  cardinaux  s'y  trouvent.  Le 
lit  est  caché  par  un  voile  qui  dérobe  aux  regards  le 
visage  du  malade,  et  à  ce  moment  même  le  cardinal 
Seralino  Vannutelli  est  en  train  de  s'appliquer  au  Sou- 
verain Pontife  l'indulgence  plénière.  On  entend  par 
instants  la  voix  de  Léon  XIII  qui  se  mêle  aux  prières. 
La  cérémonie  finie,  les  cardinaux  se  retirent  dans  la 
bibliothèque  et  y  passent  deux  heures  fort  tristes  dans 
l'attente  du  dernier  soupir  du  moribond.  Cette  biblio- 
thèque, qui  devait  plus  tard  servir  de  bureau  à  Pie  X, 
à  Benoît  XV  et  à  Pie  XI,  avait  jadis  vu  se  réunir  le 
dernier  consistoire  présidé  par  Pie  IX.  Elle  était  alors 
en  plein  désordre.  Pendant  la  maladie  on  en  avait 
fait  toutes  sortes  d'usages.  C'était  un  débarras,  un 
dortoir,  une  pharmacie. 

Vers  2  heures,  le  cardinal  Mathieu,  qui  est  accouru 
au  Vatican  sans  avoir  déjeuné,  se  sent  à  bout  de 
forces.  Il  avise  un  sco/"i(ort:.  qui,  par  un  escalier 
de  service,  l'emmène  dans  une  sorte  de  réfectoire 
conligii  à  la  cuisine  particulière  du  pape.  II  boit  une 
lasse  de  bouillon,  avale  un  verre  de  vin  trempé,  puis 
remonte.  Enervé  de  l'altcnte,  il  se  glisse  sans  bruit 
dans  la  chambre  du  malade,  se  met  dans  un  coin, 
où  il  aperçoit  Rampoll  i  agenouille,  et  égrène  son 
chapelet.  De  temps  en  temps  quelques  mots  adressés 
par  le  Saint-Père  à  son  médecin  ou  à  Centra  arrivent 
jusqu'à  lui,  mêlés  à  des  gémissements  et  au  bruit 
de  la  respiration  haletante. 

Voici  la  fin.  On  tire  le  voile.  Le  visage  du  pape 
apparaît.  Sa  bouche  est  ouverte.  Les  paupières  se 
soulèvent  une  dernière  fois,  puis  s'abaissent  pour 
toujours  sur  les  grands  yeux  éteints  où  brilla  tant 
de  feu.  Une  petite  convulsion  agite  faiblement  le 
visage  décharné.  C'est  tout.  La  vie  s'est  retirée.  Le 
pape  est  mort.  Il  est  4  heures  moins  deux  minutes. 
Les  cardinaux,    qui    sont    tous    entrés,    pleurent.  Le 


cardinal  Mathieu  souffle  à  .son  collègue  Serafino 
Vannutelli  de  réciter  le  Subveniic.  On  y  ajoute  uq 
De  profundis.  Puis  le  cardinal  Macchi  retire 
l'anneau  de  la  main  droite,  que  l'on  a  jointe  ài  la 
gauche  sur  la  poitrine,  et  le  défile  commence  devant 
la  dépouille  de  Léon  XIII. 

A  9  heures  du  soir,  le  cardinal  Mathieu  revient, 
pressé  par  le  besoin  d'adresser  un  dernier  adieu  à 
l'illustre  défunt  et  de  prier  auprès  de  lui.  Les  fon- 
taines font  leur  bruit  incessant  sur  la  place  Saint- 
Pierre,  où  il  n'y  a  que  peu  de  monde.  Dans  la  cour 
Saint-Damase,  personne.  Personne  dans  les  escaliers. 
Le  Vatican  est-il  donc  devenu  un  immense  désert .' 
Dana  la  salle  des  Suisses,  il  y  a  tout  juste  un  piquet 
de  quatre  hommes  qui  présentent  les  armes.  Dans  la 
salle  suivante,  se  tiennent  trois  scopatori.  Puis,  dans 
les  antichambres  successives,  plus  personne.  Le  prélat 
les  traverse,  bouleversé  de  leur  silence.  Sur  les  lapis 
le  bruit  de  son  pas  s'éteint.  Il  arrive  dans  la  chambre 
où  le  pape  a  rendu  l'âme.  Il  est  là  sur  son  lit,  le 
pape,  revêtu  du  rochet  et  du  camail  rouge,  sans 
croix  pectorale,  sans  anneau.  Des  gardes-nobles 
veillent  et,  assis  ou  difcout,  quatre  pénitenciers  de 
Saint-Pierre.  Quelle  solitude  I  Presque  quel  abandon  ! 
Le  cardinal  s'en  émeut.  Il  s'agenouille,  prie  long- 
temps,  puis   de   retour   chez   lui,   il   note  : 

C'est  le  néant  de  toute  cette  grandeur  pontificale  qu'ac- 
cusent cruellement  cet  abandon,  cette  solitude,  ce  délais- 
sement profond.  Sic  transit.  Cependant  le  cercueil  va  être 
entouré  les  jours  suivants  de  foule  et  de  gloire.  Mais  le 
pauvre  corps  sans  courtisans  m'a  fait  de  la  peine. 

Pour  lui,  le  souvenir  ne  s'effacera  plus  de  ce  mer- 
veilleux Pontife,  aussi  étonnant  au  moment  de  sa 
mort  que  dans  sa  vie.  Il  venait  de  le  voir  S'éteindre 
à  quatre-vingt-treize  ans,  en  pleine  lucidité  d'esprit. 
Que  de  fois  s'était-on  efforcé,  pour  diminuer  l'auto- 
rité de  ses  paroles  ou  de  ses  décisions,  de  le  repré- 
senter affaibli  dans  ses  facultés  ou  prisonnier  de 
quelques  cardinaux!  Le  cardinal  Mathieu  n'avait 
cessé  de  protester  contre  de  telles  rumeurs,  propagées 
par  des  «  officines  de  mensonges  »  qui  avaient  intérêt 
à  accréditer  de  pareils  bruits.  El  voici  que  le  pape 
lui-même,  par  sa  sérénité  devant  la  mort,  par  la 
maîtrise  de  sa  pensée  et  de  sa  volonté  gardée  jus- 
qu'au bout,  attestait  sa  hauteur  d'àme. 

Quand  le  corps  eut  été  embaumé,  le  cardinal  ap 
rendit  à  nouveau  près  de  lui.  Il  était  exposé  sur  un 
modeste  lit  de  parade  dans  la  salle  du  Trône,  vêtu  de 
la  soutane  blanche,  du  rochel,  du  camail  rouge  et 
du  cam'iiiro.  le  bonnet  de  velours  rougo  bordé  de 
cygne.  Un  dernier  spectacle  devait  lui  laisser  une 
impression  profonde,  celui  du  transfert  dans  Saint- 
Pierre.  C'était  le  mercredi  soir  à  la  lueur  des  flam- 
beaux : 

Rien  n'était  plus  émouvant,  écrit-il,  que  cette  pompe 
tunibro  qui  se  déroulait  avec  des  chants  et  des  prières  le 
long  des  escaliers  et  dans  les  grandes  salles  voisines  de  la 
SixUne.  Les  ténèbres  étaient  éclairées  par  des  cierges  el 
l'électricité  juste  assez  pour  donner  à  la  cérémonie  un 
caractère  idéal,  surnaturel,  absolument  extraordinaire.  Ce 
cadavre  vêtu  de  rouge,  cette  face  défigurée  par  la  mort  el 
par  lembaumement  mal  réussi,  ces  torches,  ces  uniformes 
i.iilliints,  ce  murmure  de  prières,  ces  chants  qui  reten- 
ti, eut  à  l'entrée  dans  la  basilique,  cette  marche  funèbre 
qui  ressemblait  à  un  triomphe,  cet  arrêt,  celte  halle  du 
corps  près  de  la  Confession,  Ji  l'endroit  où  tant  de  fois 
I.éon  XIIl  avait  béni  les  pèlerins  et  joui  de  leurs  accla- 
mations, celle  immense  nef  plongée  dans  l'onibre,  tous 
les  souvenirs,  tous  les  saints,  tous  les  martyrs  dont  elle 
est  peuplée,  ces  statues  de  papes  morU  qui  semblaient 
revivre   pour   accueillir  leur   successeur,   tout   cet   in  enibl  ■ 
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remuait    le  cœur,  excitait    I3   pensée  cl   mettait   des   larmes 
dans    les   yeux. 

Le  pape  parvenu  h  son  tombeau,  ou  du  moins  à  ce 
qui  allait  lui  servir  pendant  des  années,  car  il  y  est 
encore,  de  tombeau  provisoire,  il  n'y  avait  plus  qu'ii 
s'occup<.'r  de  la  vacance  du  siège  apostolique  et  do 
donner  à  ce  Pontife  illustre  un  successeur  digne  de 
lui. 

L'ÉLECTION  DE  PIE  X 

Les  partis  et  l'opinion. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Léon  XIII  se  lépandil 
très  vite.  C'est  alors  qu'on  put  mesurer  la  place  qu'il 
tenait  dans  le  monde  et  le  prestige  qu'il  avait  su 
acquêt ir  à  la  papauté.  L'univers  sentait  qu'il  avait 
fait  une  perte  immense.  Les  témoignages  d'admira- 
tion et  de  vénération  étaient  rendus  partout  à  co 
Pontife  qui  avait  su  allitr  au  sens  politique  le  plus 
sûr  et  le  plus  avisé,  la  force  doctrinale,  la  clarté  do 
l'esprit  et  l'intelligence  de  son  temps.  Les  radicaux 
ricanaient  en  France.  \\i  fond,  ils  voyaient  sans 
déplaisir  disparaître  l'homme  qu'ils  redoutaient  le 
plus.  La  sympathie  que  Léon  XIII  portait  à  notre 
pays  les  gênait,  et  sa  politique  du  ralliement  contre- 
carrait leurs  desseins.  Mais  leurs  voix  furent  sans 
écho.  Et  c'est  bien  le  sentiment  commun  que 
résument  ces  mots  du  comte  de  Mun  adressés  au 
cardinal  Mathieu  : 

Quoi  qu'en  disent  les  politiques  bornés  de  droite  et  de 
gauche,  les  vues  do  Léon  XIH  turent  vraiment  des  traits 
de  génie.  Longtemps  elles  exerceront  sur  les  affaires  du 
monde  une  action  puissante  et  qui,  j'en  ai  la  conviction, 
grandira  à  mesure  que  so  dérouleront  les  événements.  L;i 
direction  doctrinale,  l'orientation  sociale,  l'impulsion  poli- 
tique données  par  Léon  XIII  feront  de  plus  en  plus  sentir 
leurs  irrésistibles  effets.  Ce  sera  l'honneur  de  notre  géné- 
ration catholique  d'avoir  été,  si  peu  que  ce  soit,  associée 
à  celte  grande  oeuvre. 

A  Rome,  toutes  les  pensées  étaient  occupées  du 
conclave.  C'est  une  maladie,  a  écrit  spirituellement 
le  cardinal,  qui  sévit  après  chaque  décès  de  pape. 
Elle  s'appelle  la  jièvre   du.  conclave  : 

Maladie  contagieuse  et  périodique...  dont  la  science  ne 
tuera  jamais  le  microbe.  Ordinairement,  personne  n'en 
meurt,  et  on  en  guérit  aprè3  quelques  jours  ou  quelques 
semaines,  quoique  plusieurs  restent  atteints  pendant  un 
certain  temps  de  dyspepsie,  d'humeurs  noires  et  de  cour- 
batures... 

On  fait  des  pronostics.  On  répand  de  faux  bruits. 
On  désigne  les  candidats  à  la  tiare,  les  papabili,  en 
escomptant  sur  les  données  les  plus  fantaisistes  les 
chances  de  chacun  d'eux.  On  imagine  des  intrigues, 
croyant  toujours,  comme  jadis  Stendhal,  que  chaque 
cardinal  nourrit  en  lui,  en  secret,  l'espérance  de 
porter  un  jour  la  tiare.  Pendant  ce  temps-là,  les 
diplomates  s'agitent,  courent  aux  informations,  les 
journalistes  poursuivent  les  interviews.  Ce  sont  des 
jours  magnifiques  et  précieux  pour  la  badauderie 
humaine. 

On  semblait  alors  se  ressouvenir  tout  d'un  coup 
que  notre  pays  est  un  grand  pays  catholique.  On 
assaillait  notre  cardinal  de  curie.  Les  feuilles 
publiques  lui  consacraient  des  articles  élogieux  et 
flatteurs.  On  donnait  son  portrait.  Si  l'on  n'allait 
pas  jusqu'à  faire  de  lui  l'arbitre  de  la  situation,  on 
s'accordait  en  tout  cas  à  le  considérer  comme  un 
électeur  très  influent.  Jamais  il  n'avait  éti  si  popu- 
laire. Beaucoup  de  gens  apprirent  certainement  «on 
existence  à  cette  occasion. 

Lui.  de  son  côté,  écrivait  à   son  ami   Brunetière  : 

Tout  se  passe  fort  dignement.   Il  n'y  a  de  la   brigue  et 


d6    l'ugilaliuii    que    dans    les    journaux,    qui    sont    devenus 
presque  tous  des  fabriques  do  fausses  nouvelles. 

Il  ajoutait  : 

Nous  entrerons  au  conclave  vendredi  soir.  Il  est  absolu- 
ment impossible  de  prévoir  qui  en   sortira  pape. 

Il  écrivait  aussi  à  sa  sœur,  la  mère  prieure  des 
Bénédictines  de  Saint-Nicolas-du-Porl,  le  jour  Hiènie 
où  s'ouvrait  le  conclave  : 

Nous  allons  partir  pour  le  conclave  et,  avant  de  m'en- 
fermer  pour  plusieurs  jours,  je  veux  l'envoyer  un  souvenir 
affectueux  et  me  recommander  !t  tes  prières.  Malgré  mon 
indignité,  je  vais  contribuer  à  donner  un  pape  à  l'Eglise 
et  prendre  part  à  un  grand  événement.  Puisse  l'Esprit- 
Saint  nous  inspirer  un  choix  qui  soit  pour  la  gloire  de 
Dieu  et  la  salut  du  monde  I 

Les  deux   tendances   au   Sacré-Collége  ; 
pour  ou  co/)(re  le  cardinal  Rampolla. 

Certes,  ses  vœux  allaient  ardemment  au  cardinal 
Rampolla.  (Et  quand,  le  jour  même  de  la  mort  de 
Léon  XIII,  il  écrivait  sur  son  journal  :  «  Le  grand 
pape  est  mort.  Que  Dieu  ait  son  âme  et  lui  donne  un 
successeur  qui  lui  ressemble  »,  sa  pensée  s'attachait 
à  ce  prélat  remarquable  qui,  dans  sa  fonction  difli- 
cile  et  délicate  de  secrétaire  d'Etat,  avait  si  parfai- 
tement compris,  interprété  et  mis  en  œuvre  les  idées 
du  Pontifci  régnant.  Mais  ceux  qui  voyaient  d'un  œil 
défavorable  la  politique  de  Léon  Xlil  détournaient 
leur  sympathie  de  ce  cardinal   Rampolla. 

Le  3i  juillet  igoS,  deux  partis  s'affrontaient  au 
sein  du  Sacré-Collège.  Chaque  cardinal  apporte  en 
effet  au  conclave  ses  convictions  politiques  person- 
nelles, ses  vues  propres  sur  le  gouvernement  de 
l'Eglise  en  même  temps  que  ses  sympathies  pour  un 
candidat  déterminé.  A  la  mort  de  Léon  XIII,  les 
cardinaux  se  groupaient,  selon  de  telles  préférences, 
autour  de  deux  personnages,  l'un  et  l'autre  repré- 
sentatifs de  deux  états  d'esprit  diamétralement 
opposés. 

D'une  part,  le  cardinal  Rampolla  symbolisait  tout 
le  programme  de  gouvernement  du  pape  défunt.  En 
face  de  lui  se  dressait  l'homme  qui  avait,  durant 
tout  le  pontificat,  mené,  soutenu,  incarné  avec  per- 
tinacité  l'opposition  aux  idées  du  Pontife  et  qui,  par 
sa  personne,  par  ses  opinions,  signifiait  une  réaction 
dans  le  sens  de  l'intransigeance,  de  l'intégrisme, 
un  retour  à  la  politique  de  Pie  IX  abandonnée 
par  Léon  XIII.  Ce  personnage  était  le  cardinal 
Oreglia. 

Le  premier  rangeait  autour  de  lui,  outre  les  cardi- 
naux créés  depuis  les  seize  dernières  années  et  qui  lui 
devaient  plus  ou  moins  leur  chapeau,  les  cardinaux 
espagnols  —  car  l'Espagne  se  souvenait  avec  bonheur 
et  avec  gratitude  de  sa  nonciature  à  Madrid  —  et 
les  cardinaux  français.  Le  parti  adverse  comptait 
fous  ceux  qui  ne  voulaient  plus  de  la  politique  de 
Léon  XIII,  soit  parce  qu'elle  accordait  trop  de  bien- 
veillance à  la  France,  soit  parce  que  le  libéralisme 
dont  elle  était  empreinte  paraissait  suspect  et  dan- 
gereux à  leurs  esprits  pénétrés  d'autres  principes, 
soit  parce  que  ee  pape  s'était  montré  trop  sévère 
à  l'égard  du  gouvernement  royal  et  que  déjà,  sur  la 
question  romaine,  un  fort  parti  inclinait  à  l'indul- 
gence. Il  y  avait  ainsi  autour  du  vénérable  Oreglia, 
camerlingue  de  la  sainte  Eglise,  les  cardinaux  de 
langue  ou  de  sympathie  allemande,  ceux  qui  vou- 
laient un  pape  moins  diplomate,  ceux  enfin  qui  prô- 
naient un  rapprochement  avec  la  couronne  d'Italie, 
encore  que  ces  derniers  se  fussent  plus  volontiers 
ralliés  à  Serafino  Vannutelli.  Seulement,  comme  on 
ne  pouvait  songer  à  faire  d'Oreglia  un  pape  à  cause 
de  son  âge,  on  avait  fixé  son  choix  sur  la  personne 
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ilu  cardinal  Gotli,  Scrafino  Vannutelli  apparaissant 
Lomnic  pouvant  recevoir  les  suffrages  de  ceux  à  qui 
il  lépugneiail  trop  de  votei'  pour  le  préfet  de  la 
i'ropagande,  soupçonné,  à  tort,  d'être  germanophile. 

Le  Gouvernement  et  /es  cardinaux  français 
favorables  au  cardinal  Rampolla. 

En  ces  heures  si  graves,  l'influence  française  ne 
lut  pas  absente  de  Rome.  Etienne  Lamy,  mal  éclairé 
par  Son  intrigant  ami  Mgr  Mourey,  a  écrit  sur  cette 
question  des  pages  partiales  et  inexactes  (i)  dont 
notre  ambassade  fut  fort  mécontente  et  le  cardinal 
Mathieu  très  offensé.  II  s'en  plaint  amèrement  à 
M.  Laudet,  à  qui  il  écrivait: 

.)e  ne  comprcnjs  pas  qu'un  homme  de  sa  valeur  ail  écrit 
a\ec   autant   de   légèreté   et   d'inexactitude. 

Et  par  la  suite,  comme  nous  le  verrons,  il  y 
répondit  lui-même  en  termes  sévères. 

M.  Combes,  notre  président  du  Conseil,  affecta  de 
se  désintéresser  du  conclave.  «  Ce  qu'il  en  pensait, 
a  dit  avec  une  ironie  cruelle  le  cardinal  Mathieu,  est 
demeuré  le  secret  de  sa  grande  âme  !  »  Mais  nous 
avions  aux  Affaires  étrangères  un  homme  trop  avisé 
et  doué  d'un  sens  politique  trop  éclairé  pour  naécon- 
naîlie  la  partie  qui  se  jouait  pour  ou  contre  nous  : 
M.  Delcassé  s'occupa  du  conclave,  avec  une  discré- 
tion et  un  tact  qui  lui  font  le  plus  grand  honneur. 
Déjà  en  1899,  alors  qu'une  opération  sérieuse  met- 
tait les  jours  du  pape  en  danger,  il  avait  fait  savoir 
à  r  unbassadeur  que  le  candidat  de  la  France,  en  cas 
de  vacance  du  siège  pontifical,  ne  saurait  être  autre 
que  je  cardinal  Rampolla,  «  trop  compromis  dans  la 
politiqtie  de  Léon  XIII,  spécifiait-il  dans  son  télé- 
gramme du  25  mars  à  l'ambassadeur,  pour  en 
adopter  une  autre  ».  Il  ajoutait  ;  «  Si  les  circon- 
stances ne  permettent  pas  à  la  candidature  de  Ram- 
polla de  se  produire,  nous  devrons  soutenir  un  de 
SCS  amis.  Je  sais  que  l'Espagne  marchera  dans  la 
même  voie.  » 

En  1903,  le  même  ministre  fit  appeler  à  Paris, 
avant  leur  départ  pour  Rome,  nos  cardinaux  de  cou- 
ronne. Les  cardinaux  Labouré,  Langénieux,  Lécot  et 
Richard,  quatre  sur  six,  se  rendirent  à  cette  invita- 
lion  :  Richard  et  Lécot  virent  même  le  président  de 
la  Ripublique.  Delcassé  leur  fit  à  tous  un  accueil 
défère  nt.  Il  évita  do  mettre  en  avant  une  candida- 
lure,  afin  de  ne  point  paraître  faire  violence  à  la 
souveraine  indépendance  de  ces  électeurs  d'un  carac- 
tère si  élevé  ;  mais  il  leur  découvrit  assez  sa  pensée, 
en  leur  déclarant  qu'il  comptait  sur  leur  patriotisme 
pour  ne  nommer  qu'un  pape  d'idées  modérées  et  de 
sentiments  notoirement  favorables  à  la  France.  De 
leur  côte,  à  l'ambassade  d>i  palais  Santa  Croce, 
M.  Nisard,  M.  de  Navennt»,  M.  Laudet  ne  cachaient 
pas  leurs  préférences.  Elles  allaient  sans  hésitation 
au    cardinal    Rampolla. 

L'avant-veille  du  conclave,  nos  cardinaux  se  réu- 
nin-nl  au  Sémin.iire  français  chez  le  cardinal  Liin- 
pénieux,  qui  élail  souffrant.  Mgr  Coullié,  l'arche- 
vè<|ue  de  Lyon,  fatigué,  demeura  à  Sairit-Sulpice.  Ils 
s'enirelinrent  longuement  de  la  situation  et  s'accor- 
dèi-ent  pour  soutenir  Rampolla.  Le"  cardinal  Perraud 
déclara  que  c'était  là  une  sorte  de  devoir  et  une  d<^r- 
nièrc  marque  de  reconnaissance,  et  aussi  d'obéis- 
sance posliiume,  envers  le  Pontife  défunt.  Il  fut 
eipendtint  convenu  qu'on  ne  ferait  aucune  obstruc- 
tion et  que  si.  pf>ur  uiii>  raison  ou  l'autre,  la  candi- 
dature de  Rampolla  semblait  avoir  peu  de  chance  de 
triompher,  on  reporterait  son  choix  sur  un  autre 
personnage,  mais  on  n'envisagea  pas  leipiel  :  ce  fut 
un  tort. 


(l)    Cf.    Olltjd'oiix    Artn 


L'Allemagne  et  l'Autriche  hostiles  à  sa  candidature. 

Autour  des  cardinaux  l'opinion  s'agitait.  L'ambas- 
sade elle-même  devenait  nerveuse.  M.  Nisard  venait 
trouver  le  cardinal  Mathieu  trois  fois  d'une  journée, 
et  tel  était  en  général  l'état  des  esprits  que  l'on  prête 
à  un  prélat  celte  parole  héroïque  :  a  C'est  l'Alle- 
magne qui  se  frotte  les  mains  de  ce  que  je  ne  suis 
pas  cardinal  I  «  La  fièvre  du  conclave  I  La  veille 
même  de  l'ouverture  du  conclave,  le  cardinal  Kopp, 
archevêque  de  Breslau  (i),  tenta  auprès  du  cai'dinal 
de  curie'  français  une  démarche  qu'il  espérait  déci- 
sive. Il  venait  lui  proposer  un  compromis. 

Ce  cardinal,  taillé  on  colosse,  «  général  allemand 
en  prêtre  »,  a  dit  de  lui  avec  justesse  le  pamphlé- 
taire Narfon,  n'avait  jamais  été  un  ami  de  la  France. 
Ardent  à  propager  l'idée  du  Dcuischthum  dans  les 
provinces  de  l'est,  actif  en  faveur  du  protectorat 
allirnand  dans  le  Proche-Orient  et  dans  l'Extrême- 
Orient,  il  était,  de  toute  sa  volonté  et  de  toute  son 
intelligence,  dévoué  à  l'empereur.  Guillaume  aurait 
voulu  en  1S99,  le  plaçant  à  Cologne,  le  ramener  dans 
ces  iiays  rhénans  dont  il  était  originaire  et  le  porter 
sur  le  grand  fleuve,  comme  une  sentinelle  avancée. 
Mais  l'opposition  du  chapitre  de  Cologne  mit  obstacle 
à  la  réalisation  de  son  dessein.  Il  le  chargeait  main- 
tenant d'écarter  la  personne  de  Rampolla  du  trône 
pontifical.  Kopp  demandait  en  effet  aux  cardinaux 
français  d'abondonner  Rampolla.  s'engageant  en  son 
nom  et  au  nom  des  cardinaux  allemands  à  se  rallier 
d'avance  au  personnage  qu'ils  désigneraient  en 
(•change.  Le  cardinal  Mathieu  refusa  d'accueillir  ces 
avances. 

De  son  côté,  le  cardinal  de  Cracovie,  celui  qui 
était  porteur,  dans  sa  poche  et  dans  son  cœur,  du 
x^elo  autiichien,  poursuivait  notre  cardinal  de  ses 
assiduités  et  de  ses   appels  à   l'union  :     • 

Il  était  venu  me  voir,  note  le  cardinal  Mathieu,'  m'.ivail 
beaucoup  parlé  de  l'Esprit-Saint,  m'avait  embrassé  plnpîcure 
fois.  Mais  l'Esprit-Saint  lui  avait  inspiré,  parait-il,  une 
grande  antipathie  contre  le  cardinal  Rampolla.  «  Je  veux, 
nous  voulons  un  pape  qui  fasse  de  la  politique  un  moyeu 
et  non  un  but.  »  Il  mo  répétait  les  mêmes  insinual'on* 
à    chaque   rencontre. 

Ainsi  une  conjuration  allemande  était  ouvertement 
formée-  contre  l'anciin  secrétaire  d'Etat  de  Léon  MU, 
en  qui  on  ne  regardait  ni  les  qualités  d'intelligence 
et  de  cœur,  ni  l'éminente  piété,  mais  seulement 
l'amitié  qu'il  avait,  de  concert  avec  son  illustre 
maître,  témoignée  à  notre  pays. 

L'ouverture  et  les  débuis  du  Conclave. 

Le  conclave  s'ouvrit.  Toutes  les  opérations  en 
étaient  minutieusement  réglées  par  les  constitutions 
de  Pie  IV  et  de  Grégoire  XV,  modifiées  et  adaptées 
à  la  situation  nouvelle  de  l'Eglise  par  Léon  XIII  en 
deux  docunu'nts  secrets,  rédigés  l'un  en  italien, 
l'autri-  en  latin,  et  conmumiqué.s  aux  cardinaux  jx-n- 
dant  l'une  des  congrégations  générales  des  novem- 
liinles.  Le  cardinal  Mathieu  occupait  la  cellule  îO, 
celle  qui  était  installée  dans  la  salle  des  congréga- 
ttons.  Il  était  bien.  Il  avait  de  l'air  et  un  semblant 
de  fraîcheur.  On  était  en  août  et  l'été  romain  est 
implacable.  Mais  l'exposition  de  ses  trois  petites 
pièces  n'était  pas  défavorable.  Il  prit  ses  repas  avec 
une  dizaine  d'autres  cardinaux,  à  la  table  «ommnnc. 
Le  malin,  dans  une  des  petites  chapelles  améjiagécs, 
il  .lisait  sa  messe  comme  ses  collègues,  sans  apparat, 
s'agenouillant  par  terre  avec  ou  sans  coussin,  assisté 
ih-  son  iiiiielavisle.  qui  était  M.  Ilertzog.  1-  très  «lis- 
tingué    supérieur   de   la    Procure   de    Sainl-Sulpicc   à 
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Rome.  Dans  la  journée,  il  se  distrayait  comme  il 
pouvait,  entre  les  heures  des  s<-rulins  à  la  Sixtine. 
En  tout  cas,  il  ne  manquait  pas  d'assister  chaque 
jour  i\  la  confection  de  la  fameuse  fumée,  lorsqu'on 
brûlait  les  bulletins  du  vote  dans  le  poêle  minuscule 
établi  dans  une  petite  chambre,  à  gauche  do  l'entrée 
de  la  Sixline.  Pour  le  reste,  il  a  écrit  lui-même  : 

I.«  temps  «ntro  les  scrutins  se  passe  à  causer,  à  flâner, 
h  dira  son  brevinire,  à  soupirer  apn>s  le  départ.  On  dort, 
on  mange  peu,  mais  la  vie  n'est  point  banale  et  on  prend 
son  parti  de  travailler  à  une  grande  œuvre  aux  dépens 
de   son   bien-être. 

Ea  somme,  le  conclave  connut  une  première 
période  très  calme.  Dès  le  premier  tour  du  scrutin, 
le  nom  du  cai'dinal  Rampolla  sortit  avec  24  suffrages 
contre  17  accordes  au  cardinal  Golli.  Cette  supériorité 
laissait  cependant  encore  loin  de  la  victoire,  puis- 
qu'il (allait  atteindre  aux  deux  tiers  des  voix,  c'est- 
à-dire,  sur  ti-2  volants,  à  t\i  voix.  Le  samedi  soir,  Ram- 
polla en  obtenait  29.  Certes,  il  ne  faisait  rien  pour 
se  les  attirer,  ces  voix,  b«  se  départissant  pas  de  celte 
impassible  froideur  qui  rendait  son  abord  presque 
redoutable.  Mais  il  avait  pour  lui,  précisément,  celte 
admirable  sérénité  et  celte  dignité  presque  souve- 
raine. • 

L'exclusive  de  l'empereur  d'Autriche-Hongrie 
contre  le  cardinal  Rampolla, 

Brusquement,  le  dimanche  malin,  l'évcncment 
sensationnel  se  produisit.  .A.  l'ouverture  de  la  séance 
de  scrutin,  après  la  messe  entendue,  le  cardinal 
Puzyna  se  leva  et  lut  en  italien  une  déclaration  par 
laquelle  il  déclarait  <  au  nom  de  sa  .Majesté  aposto- 
lique l'Empereur,  roi  de  Hongrie,  donner  officieuse- 
ment l'exclusive  au  cardinal  Rampolla.  Celui-ci,* 
blême,  se  leva  et  protesta  en  quelques  mots  fermes 
et  dignes.  Celte  intervention  de  la  puissance  séculière 
portait  en  effet  une  atteinte  grave  à  la  majesté  du 
conclave  et  à  l'indépendance  de  l'Eglise.  Elle  était 
d'ailleurs  inutile,  car  si  tenace  était  l'opposition  au 
cardinal  Rampolla  qu'il  est  probable  qu'il  ne  fût 
jamais  parvenu  a\l  chiffre  de  voix  nécessaire  pour 
être  élu.  Tout  de  suite,  on  sentit  dans  celle  démarche 
intempestive  la  main  de  l'Allemagne,  et  quelques-uns 
aussi  y  voulurent  apercevoir  la  secrète  hostilité  du 
gouvernement  italien  à  l'égard  du  représentant  d'une 
politique  pontificale  qui  n'avait  pas  été  tendre  pour 
ritjlie  officielle.  En  tout  cas,  elle  jeta  le  désarroi 
pamr.i  les  partisans  de  Rampolla,  bien  que  le  soir 
de  ce  jour  ses  voix  fussent  montées  jusqu'à  3o,  et 
elle  plongea  le  conclave  dans  la  confusion.  Le 
cardinal-camerlingue  avait  eu  beau  déclarer  qu'il 
rejetait  les  communications  du  cardinal  de  Cracovie, 
même  faites  à  titre  officieux  ;  il  n'échappait  à  per- 
soiinj  que  l'acte  de  r.\utriche  rendait  désormais 
l 'élection  de  Rampolla  une  opération  délicate.  Aussi 
l'on  s'empressa  autour  de  lui,  on'lui  serra  les  mains, 
niais  déjà  plusieurs  de  ses  partisans  étaient  décidés 
à  l'abandonner. 

Les  Français  se  réunirent  et  le  cardinal  Mathieu 
introduisit  parmi  eux  le  cardinal  Vive*,  personnage 
très  dévoué  à  Rampolla  et  très  considéré,  en  même 
temps  que  très  habile  et  très  informé.  On  protesta 
contre  l'acte  de  l'Autriche  et  l'on  décida  qu'il  fallait 
manifester  sa  réprobation  en  continuant  de  voter 
pour  Rampolla.  D'ailleurs  celui-ci  vint  lui-même 
dans  la  journée  de  ce  dimanche,  à  4  heures,  dans 
la  cellule  du  cardinal  Langénieux,  où  se  trouvaient 
les  cardinaux  Coullié,  Permud  et  Mathieu.  Il  leur 
déclara  maintenir  sa  candidature  par  ordre  formel 
de  son  conf«scur,  parce  que  désormais  sa  personne 
représentait  la  liberté  de  l'Eglise. 


C'est  bien  oc  qu'cnteudail  aussi  lo  Sacré-Collège 
lorsqu'il  lui  accordait,  après  le  vélo,  une  voix  do  plus 
qu'avant.  En  effet,  dès  le  début  de  celte  sénnce  du 
soir,  le  cardinal  Pcrraud,  s'élant  placé  au  milieu  do 
la  chapelle  Sixline,  éleva  la  voix  et  dénonça  solen- 
nellement l'intrusion  du  pouvoir  laïque  dans  l'élec- 
tion pontificale.  Sa  protestation  fut  s;ms  écho,  mais 
le  vote  la  souligna,  et  l'on  put  croire  un  instant  que 
Rampolla  allait  l'emporter,  aidé  par  l'iadignation 
générale. 

La  candidature  et  l'élection  du  cardinal  Sarfo. 

C'-'St  alors  qu'on  s'aperçut  presque  avec  éton- 
ncment  qu'une  autre  candidature  s'affirmait.  En 
effet,  tandis  que  Golli  n'avait  plus  que  3  voix,  le 
cardinal  Sarto  réunissait  sur  son  nom  2/1  suffrages. 
Le  cardinal  Sartb  ?  Qui  le  connaissait  ?  Lui-même, 
effrayé  par  cette  démonstration  en  sa  faveur,  sup- 
pliait publiquement  ses  collègues  do  ne  pas  voter 
pour  lui,  déclarant  qu'il  était  incapable  et  indigne 
d'exercer  la  charge  suprême.  Mais,  dès  cet  instant, 
le  cardinal  Satolli  s'employa  ouvertement  à  faire 
accepter  par  tous  la  candidature  du  patriarche  de 
Venise,  par  tous  et  par  lui-même,  car  il  fallut 
vaincre  de   sa   part  une  opiniâtre  résislaace. 

Après  le  repas  du  soir,  de  petits  couciliabuleg  s'or- 
ganisent dans  les  belles  galeries,  tandis  que  la 
lumière  d'or  meurt  doucement  sur  les  immenses 
vitres.  Les  préférences  et  les  antipathies,  les  tempé- 
raments, les  caractères  se  montrent  à  découvert.  Le 
cardinal  Mathieu  s'élève  contre  la  candidature  du 
cardinal  Sarto,  alléguant  qu'il  ne  parle  pas  noir*' 
langue,  ne  connaît  pas  la  France  et  qu'on  ne  sait 
rieu  de  lui.  Il  s'efforce  de  le  faire  écarter  et,  tout  do 
suite,  à  sa  place,  il  propose  le  cardinal  Di  Pietro, 
sans  se  faire  d'illusion  sur  les  chances  de  succès  de 
ce  personnage,  d'abord  parce  qu'il  est  âgé  —  il  a 
soixante-quinze  ans,  —  surtout  parce  qu'il  est,  lui 
aussi,  peu  connu,  bien  qu'il  ait  été  nonce  à  Munich, 
puis  à  Madrid,  où  il  a  succédé  à  Rampolla.  Néan- 
moins, il  se  dépense  pour  lui.  Il  chapitre  de  son 
mieux  le  cardinal  AgIiardi,  lui-même  ancien  nonce  .i 
Munich  et  ami  personnel  de  M.  Barrère,  et  il  croit 
convaincre  ses  deux  voisins,  deux  cardinaux  de  Sicile, 
Mgr  Portanova,  archevêque  de  Reggio,  et  Mgr  Fran- 
cica  Nava  di  Bontifè,  archevêque  de  Calane,  qui  ont 
l'air  de  l'approuver. 

Do  son  côté,  le  camerlingue  Oreglia  s'insurge 
contro  la  candidature  du  patriarche  Sarto.  dans 
laquelle  il  veut  voir  une  intrigue  destinée  à  masquer 
un  autre  candidat  au  profit  duquel  on  demandera  au 
bon  moment  un  désistement.  Rampolla  lui-même 
partage-ce  point  de  vue.  Et  l'on  est  bien  peiplexe, 
car,  dans  la  journée  du  lundi,  on  se  rend  compte 
que  l'ancien  secrétaire  d'Etat  de  Léon  XIII  n'a  plus 
aucune  chance.  Le  cardinal  Perraud  insiste  cependant 
auprès  de  ses  collègues  français  pour  qu'ils  votent 
encore  pour  lui  le  lundi  soir,  une  dernière  fois, 
comme  suprême  témoignage  de  fidélité.  Après  beau- 
coup de  discussions,  les  uns  et  les  autres  s'en  vont 
prier  à  la  chapelle  Pauline  et  l'heure  de  la  séance 
arrive. 

Avant  le  vote,  le  cardinal  Satolli  déclare  en  latin 
qu'il  est  autorisé  par  le  cardinal  Sarto  à  dire  que 
celui-ci,  cédant  aux  instances  qui  lui  ont  été  faites, 
s'en  remet  de  son  élection  à  la  Providence.  C'est 
l'acceptation  enfin  arrachée  et  consentie.  Le  car- 
dinal Sarto  obtient  aussitôt  35  voix  et  Rampolla  n'en 
a  plus  que  16.  Dès  cet  instant,  l'élection  est  assurée. 
Les  cardinaux  français  se  rallient  à  Sarto,  sauf  Per- 
raud, qui  donne  sa  voix  à  Golli.  Le  triomphe  de  la 
oandidature  du  patriarche  de  Venise  est  l'œuvre  des 
cardinaux  italiens,  qui  se  sont  employés  à  la  faire 
admettre  et  à  vaincre  les  résistances  de  rinléressé. 
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Décidément,  il  n'y  a  pas  d'intrigue.  Ce  n'est  pas 
Ferrala  que  l'on  veut  faire  élire,  comme  le  prétend 
Oregiia. 

Vers  7  heures  du  soir,  ce  lundi,  le  cardinal  Mathieu 
fit  prier  le  cardinal  Sarto  de  le  recevoir.  Il  désirait 
le  voir  de  près,  le  connaître,  l'entendre.  Lui-même 
relate  l'entretien  : 

Je  lui  dis  que  je  viens  l'assurer  de  mon  dévouenaent, 
que  je  serai  heureux  de  lui  donner  ma  voix  demain  et 
qu'il  ne  comptera  aucun  cardinal  plus  dévoué  que  le  car- 
dipal  français  de  curie.  Il  me  répond  qu'il  est  confus  de 
ce  qui  se  prépare,  qu'il  n'est  qu'un  humble  pasteur  d'âmes 
et  s'excuse  de  ne  pas  savoir  le  français.  Je  lui  riposte  qu'il 
l'apprendra  vite.  J'ajoute  que  je  compte  sur  sa  bonté  pour 
notre  pauvre  pays  de  France,  que  je  lui  demande  de  bénir. 
Je  me  jette  à  genoux  fort  ému  et  il  prononce  'les  paroles 
de  la  bénédiction,  puis  me  remercie,  m'assure  de  son 
affection  pour  notre  pays,  et  je  m'en  vais  tout  ému. 

Il  restait  au  cardinal  Mathieu  une  préoccupation. 
Le  lendemain,  comme  il  allait  dire  sa  messe,  il  ren- 
contra dans  la  salle  ducale  le  cardinal  SatoUi,  le 
grand  électeur  du  cardinal  Sarto.  Il  l'aborda  et  lui 
demanda  à  brûle-pourpoint  :  «  Qui  sera  secrétaire 
d'Etat?  »  Puis  il  ajouta,  insinuant:  «  Agliardi  me 
plairait.  »  —  «  C'est  impossible,  répondit  SaloUi, 
parce  qu'il  a  été  nonce  à  Vienne.  Le  meilleur  can- 
didat, c'est  Vincenzo  Vannutelli,  car  il  n'a  été  mêlé 
à  aucune  négociation  avec  les  grandes  puissances  et 
ne  s'est  prononcé  ni  compromis  avec  aucune.  » 
Dans  la  matinée,  notre  cardinal  de  curie,  soucieux 
d'assurer  l'avenir,  s'en  vint  alors  trouver  Vannutelli, 
accompagné  de  son  conclaviste,  M.  Hertzog.  Il  lui 
exposa  sans  détour  son  désir  de  le  voir  remplacer 
Rampolla.  Mais  le  cardinal  Vannutelli,  tout  en  se 
montrant  flatté  de  la  démarche,  écarta  une  telle 
perspective  en  déclarant  que  le  poste  était  trop  acca- 
blant et  que,  s'il  lui  était  offert,  il  ne  l'accepterait 
que  par  obéissance.  Mgr  Mathieu  songea  alors  à  faire 
faire  une  démarche  collective  par  les  cardinaux  fran- 
çais. 

Il  attachait  en  effet  une  importance  extrême  à  la 
désignation  du  secrétaire  d'Etat.  Et  il  avait  raison. 
De  tout  temps,  le  choix  de  ce  personnage  a  fait 
l'objet  de  l'attention  des  hommes  politiques  au  cou- 
rant des  affaires.  Les  rois  de  France  allaient  jusqu'à 
le  tenir  pour  plus  grave  que  l'élection  même  du 
Souverain  Pontife.  «  Le  pape,  disent-ils  dans  leurs 
instructions  aux  ambassadeurs,  donne  pour  l'ordi- 
naire des  bénédictions  et  des  indulgences.  Le  secré- 
taire d'Etat  fait  les  affaires.  »  Ce  ne  fut  pas  toujours 
Trai.  Ce  l'est  beaucoup  moins  de  nos  jours.  Pie  IX 
et  Léon  XIII  ont  peu  renoncé  aux  prérogatives  d'au- 
torité que  confère  le  pouvoir.  Néanmoins,  le  secré- 
taire d'Etat,  parce  qu'il  est  le  premier  conseiller  du 
pape  et  parce  qu'il  est  l'exécuteur  de  ses  pensées  et 
de  sts  ordres,  est  le  premier  personnage  de  l'Eglise 
après  le  Souverain   Pontife. 

Cependant,  voici,  le  mardi  matin,  la  séance  déci- 
sive. Chacun  est  à  sa  place  6ous  son  baldaquin, 
devant  sa  petite  table,  sur  laquelle  il  y  a  une  bougie 
entre  un  encrier  et  un  sablier,  une  plume  et  de  la 
cire.  Après  l'appel  nominal,  le  cardinal  Mathieu  se 
trouve  désigné  comme  scrutateur  avec  deux  autres 
cardinaux,  Cassetta  et  Marlinelli.  L'émotion  est 
grande.  Les  prélats  s'avancent,  les  uns  après  les 
autres,  lentement,  et  tête  nue,  tenant  en  main  le 
bulletin  de  vote,  plié,  cacheté,  à  l'intérieur  duquel  il 
y  a  le  nom  du  candidat  désigné,  le  nom  du  votant 
avec  une  devise  :  celle  du  cardinal  Mathieu  était 
Sinceritas.  On  proclame  le  résultat  au  milieu  du 
reciii'lllement  général.  Le  cardinal  Sarlo  a  5o  voix. 
Il  esl  élu.  Hampolln  garde  10  voix,  Golti  2.  Les  amis 
les  plus  assurés  du  cardinal   Rampolla  avaient  donc 


fait  œuvre  de  raison.  Ils  avaient  retiré  leurs  suffrages 
à  une  candidature  qui  ne  pouvait  plus  aboutir. 
<(  C'était  le  seul  moyen  d'en  finir  »,  déclarait 
quelques  jours  plus  tard  le  cardinal  Mathieu  à 
M.  Nisard,  qui  semblait  regretter  un  trop  prompt 
abandon  de  Rampolla.  D'ailleurs,  celui-ci  avait  eu  lui- 
même  au  moment  le  dessein  de  conseiller  à  ses  parti- 
sans de  reporter  leurs  voix  sur  le  cardinal  Sarto.  S'il 
ne  l'avait  pas  fait,  c'est  que  décidément  le  patriarche 
de  Venise  ne  lui  paraissait  pas  l'homme  nécessaire. 
Le  peuple  alors,  massé  dans  Saint-Pien-e,  apprit 
qu'il  avait  un  pape  et  que  ce  pape  s'appelait  Pie  X. 

APRÈS  L'ÉLECTION 

Les  cardinaux,  déjoués  dans  leurs  habiles  calculs, 
venaient  de  donner  à  l'Eglise  un  de  ses  papes  les  plus 
forts,  les  plus  courageux,  les  plus  pieux,  et,  par  là 
même,  un  des  plus  puissants  et  des  plus  bienfaisants. 
Pie  X  apportait  au  pontificat  suprême  une  évidente 
impréparation  politique,  mais  une  âme  trempée, 
établie  sur  les  cimes  les  plus  hautes  du  surnaturel, 
un  esprit  attaché  au  précepte  et  au  conseil,  une 
volonté  étrangère  à  l'intrigue,  un  don  d'autorité 
sans  égal  et  une  bonté  compatissante.  Dieu  a  les 
papes  qu'il  veut. 

Ce  qui  a  contribué  à  son  élection,  ce  fut  non  seu- 
lement ce  fait  iju'étranger  à  la  Curie  le  patriarche 
de  Venise  n'était  mêlé  à  aucune  des  querelles  de 
principe  ni  à  aucun  des  partis  qui,  au  cours  du  long 
pontificat  de  Léon  XIII,  s'étaient  formés  sur  la 
façon  de  comprendre  et  d'assurer  les  intérêts  do 
l'Eglise,  mais  encore  ceci  :  quelques  années  plus  tôt, 
le  cardinal  Sarto  recevant  dans  sa  cité  les  souverains 
d'Italie,  s'était  affirmé  à  leur  égard  si  courtois,  si 
déférent,  que  plusieurs  crurent  pouvoir  compter  sur 
lui  pour  dénouer  la  redoutable  question  romaine.  Si 
ceux-ci  furent  déçus  de  ne  pas  voir  le  Pontife  se 
diriger,  pour  la  première  bénédiction,  vers  le  balcon 
qui  domine  au  dehors  la  place  Saint-Pierre,  tous 
s'accordèrent  pour  reconnaître  en  lui  dès  les  pre- 
miers instants  les  plus  nobles  vertus  du  prêtre  : 
l'humilité,  la  charité,  le  zèle.  Ce  pape  serait  un 
apôtre  de  là  foi,  un  feu  ardent,  comme  l'annonçait 
mystérieusement  la  devise  de  Malachie.  En  effet,  sa 
première  encyclique,  parue  le  à  octobre  (i),  reste 
muette  sur  le  programme  politique  et  ne  parle  que 
de  restaurer  l'univers  dans  le  Christ  (2). 

Pie  X  et  le  cardinal  Mathieu.  ' 

Que  ceux  qui  ont  tenté  de  montrer  dans  le  car- 
dinal Mathieu  un  opposant  irréductible,  dépité  de 
l'échec  de  son  candidat  personnel,  se  sont  trompés  I 
On  vient  déjà  de  le  voir.  La  démarche  de  notre  car- 
dinal de  curie,  le  lundi  3  août  au  soir,  n'est  pas  d'un 
adversaire  qui  refuse  de  se  rendre  et  de  composer. 
Elle  est  le  geste  d'un  homme  de  cœur  qui,  ayant 
en  conscience  accordé  ses  préférences  au  personnage 
qu'il  jugeait  le  plus  apte  et  constatant,  que  la  faveur 
s'en  détourne,  déclare  sans  arrière-pensée  renoncer 
à  la  position  en  laquelle  il  s'était  établi.  Quelle 
méprise  surtout  que  d'avoir  jugé  le  fameux  article 
paru  le  i5  mars  igoi  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  comme  un  moyen  de  jeter  le  discrédit  sur 
la  personne  du  pape  élu  I 

Cerljiins  en  effet  feignirent  de  voir,  dans  ces  pages 
débordantes  de  malice  et  d'émotion,  un  pamphlet 
desliné  5  représenter  Pie  X  comme  une  créature  de 


(i)  Encycl.  E  supremi  apostolalaa  :  in  extenso  (texte 
latin  et  Irad.  franc.)  dans  Questions  Actuelles,  t.  ^o, 
pp.   a58-375. 

(->)  On  remaniiicrM  (O.  ,1  ,  I.  70,  p.  205  in  mcdio)  la 
(Iccl.ir^ilion  de  Pie  X  'jiir  le  ..  parti  de  l'ordre  •  qui  or 
[leul  être  que   le   «   parti  de  Dieu   ». 
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la  Triplico,  comme  une  sorlo  de  mandataire  des 
Etats  du  Centre  pour  inaugurer  une  politique  anli- 
franç-iise.  Ce  n'était  pas  une  conscqucncc  nécessaire 
du  veto  autrichien  repoussant  un  candidat  trop  pré- 
venu de  sympathie  pour  la  France,  que  l'élection 
d'un  personnage  à  sentiments  antifrançais.  Il  y  avait 
place  pour  un  homme  que  son  passé  n'engageait  vers 
aucune  nation.  Or,  le  cardinal  Mathieu  songe  si  peu 
à  une  pareille  insinuation  à  l'égard  de  Pic  X  qu'il 
s'applique  au  contraire  à  montrer  les  calculs  de 
l'Allemagne,  présente  derrière  l'Autriche,  déjoués 
par  l'élection  de  ce  pape  : 

Esl-il  possible,  écrit-il,  de  revendiquer  comme  un  succfs 
autrichien  l'élection  d'un  pape  venu  do  cette  Venise  où 
la  plainte  do  Silvio  Pellico  et  le  cri  de  guerre  de  Manin 
retentissent  toujours  ;  élev,5  à  une  époque  où  la  jeunesse 
respirait  la  haine  de  l'Autriche  avec  l'air  natal  ;  patriarclie 
do  cette  basilique  de  Saint-Marc  où,  chaque  année,  la  fête 
do   l'empereur  créait   la  solitude  1 

Ne  dénoncc-t-il  pas  d'ailleurs  la  démarche  autri- 
chienne comme  un  act«  abominablement  attentatoire 
à  la  dignité  de  l'Eglise  : 

Les  coalisés  retardaient  d'un  siècle,  d'une  arme  et  d'une 
idée...  L'arme  qu'ils  ont  employée  était  rouillée  et  ne  ser- 
vira plus  ;  l'idée  qu'ils  ont  méconnue,  celle  de  la  liberté 
parf-iite  de  l'élection  pontificale,  s'imposera  désormais  à  la 
conscience  publique  ;  et  les  coalisés,  sans  le  vouloir  et  sans 
le  prévoir,  auront  donné  le  coup  de  grSce  à  une  institution 
suranné:. 

D'autre  part,  il  marque  celte  réunion  des  cardinaux 
en  conclave  do  traits  tels  qu'ils  excluent  toute 
recherche  et  tout  essai  en  vue  d'y  faire  paraître!  l'in- 
Irigue  sous  aucune  forme  : 

C'était  une  réunion  d'hommes  presque  tous  désinté- 
ressés dans  les  résultats  de  l'élection  et  cherchant  en  toute 
«■oriscience  le  meilleur  chef  qu'ils  pourraient  donner  & 
l'Eglise.  La  plus  grande  courtoisie  ne  cessa  de  régner 
entre  eux.  Les  polémiques  violentes,  les  calomnies,  les 
insinuations  perfides,  les  exagérations  de  toutes  sortes 
expirèrent  au  seuil  du  Vatican.  On  savait  combattre  en 
souriant.  L'urbanité  des  formes  n'empêchait  pas  la  décision 
des   idées. 

Ainsi,  pour  lui,  de  toute  évidence,  l'issue  du  con- 
clave de  igoS  n'a  point  marqué  d'avantages  positifs 
pour  l'Allemagne.  Comme  il  est  regrettable  que  tous 
nos  hommes  politiques  n'aient  pas  vu  aussi  juste,  et 
que  parmi  eux  il  s'en  rencontre  d'obstinés  à  consi- 
dérer Pie  X  comme  un  pape  imposé  à  la  volonté  des 
cardinaux  par  les  Etats  du  Centre  I  Certes,  ceux-ci, 
en  excluant  RampoUa,  avaient  remporté  un  succès. 
Mais  après  1  Même  s'ils  avaient  obtenu  un  Golli,  ils 
n'eiisc-cnt  pas,  comme  d'aucuns  le  pensaient,  créé 
un  pipe  délibérément  acquis  à  leur  cause.  Gotti,  en 
effet,  était  un  homme  en  qui  dominait  le  sentiment 
do  la  justice.  Il  était  loyal  et  droit.  Lorsqu'il  devint 
préfet  de  la  Propagande,  au  contraire  de  ce  qui  était 
arrivé  avec  son  prédécesseur,  le  cardinal  Ledo- 
cho\v?ki,  notre  ambassade  n'eut  qu'à  se  louer  de  ses 
rapports  avec  lui. 

En  poussant  le  patriarche  de  Venise  au  pouvoir 
suprême,  le  cardinal  Salolîi  n'avait  aucune  visée  poli- 
tique. Satolli  ne  faisait  pas  de  politique.  Il  était 
revenu  de  New-York,  où  il  avait  exercé  la  charge  de 
délégué  apostolique,  un  peu  effrayé  des  audaces 
anglo-saxonnes  et  fermé  aux  nouveautés  de  ce  pays 
de  ia  vie  intense,  après  leur  avoir  un  moment  souri. 
Il  poursuivit  avec  àpreté  Vamériranismi'.  poussa 
l/on  XIII  k  écrire  sa  lettre  Teslem  benevolenliae  (i), 


(i)  In  extenso  (texte  latin  et  Irad.  franc.)  dans  Questions 
Actuelles,  t.   48,   pp.   a-21. 

D.   C.    218.   —    I 


dans  laquelle  se  trouve  réprouvé  ce  qu'il  pouvait 
y  avoir  d'exagéré  dans  les  doctrines  que  l'on  a  clas- 
sées sous  le  nom  d'amérioiinisme.  A  la  mort  de  ce 
pape,  il  n'avait  d'aulro  souci  que  de  donner  à  l'Eglise 
un  pontife  pieux,  zélé,  soucieux  de  protéger  l'ortho- 
doxie. Il  jeta  son  dévolu  sur  le  cardinal  Sarlo,  dont 
la  piété  bien  connue  lui  donnait  confiance,  et  qui,  le 
samedi  malin,  avait,  en  obtenant  5  voix,  montré 
qu'il  possédait  déjà  quelques  sympathies  marquées 
parmi   ses  collègues. 

C'est  donc  vrai  que  ce  conclave  devint,  par  la 
volonté  de  l'Allemagne,  un  épisode  du  conllit  perpé- 
tuel entre  nos  deux  nations.  Mais  il  est  faux  qu'elle  en 
soit  sortie  triomphante.  Pie  X  est  le  pape  qui,  en 
1914,  a  refusé  de  bénir  la  guerre  (i),  et  l'homme  qui 
a  vécu  le  plus  en  son  intimité,  le  cardinal  Merry 
del  Val,  fut,  pendant  la  grande  tragédie,  le  plus 
ferme  partisan  des  Alliés. 

En  tout  cas,  la  façon  dont  le  pape  et  le  cardinal 
Mathieu  s'abordèrent  et  s'entretinrent,  lors  de  la 
première  audience  accordée  par  Pie  X  au  cardinal, 
empêche  que  nous  nous  trompions  sur  les  sentiments 
réciproques  qui  les  animaient.  C'était  le  20  octobre 
i0o3.  Le  cardinal  Mathieu  revenait  de  France,  où  il 
était  parti  aussitôt  après  le  conclave  pour  y  passer 
ses  vacances.  Il  arrive  au  troisième  étage  du  palais, 
là  où  tant  de  fois  il  a  été  reçu  naguère  par  RampoUa. 
Il  se  présente.  Il  est  admis  immédiatement  auprès 
du  pape.  Il  s'agenouille,  haisc  le  pied,  puis  la  main, 
et  la  conversation  s'établit  : 

—  Très  Saint  Père,  dit  le  prélat,  j'arrive  de  France,  où 
Votre  Sainlclé  est  très  aimée,  très  vénérée,  et  :)ù  l'on  prie 
beaucoup  pour  elle. 

—  J'en  ai  besoin,  reprend  le  .pope,  pour  porter  le  poidi 
du   labeur  qui   m'a   été   imposé.   C'est   un   calvaire. 

—  J'ai  vu  le  président  de  la  République,  continue  le 
cardinal,  et  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  Ils  sont 
pleins   do   respect   pour  le   Sainl-Père. 

—  Le  nonce  me  l'a  dit,  accentue  Pie  X.  La  situation 
s'améliorera,  jo  l'espère.  Nous  comptons  bien  arriver  à  une 
entente  sur  l'affaire  des  évêques.  (Il  s'agissait  de  la  formule 
d'institution  des  évêques,  sur  laquelle,  à  propos  des  mots 
Nobis  Hominavit  [2],  M.  Combes  avait  soulevé  une  mes- 
quine  querelle.) 

—  Patientez  avec  nous,  Très  Saint  Père,  jusqu'aux  élec- 
tions   générales. 

—  Oui.  Je  dis  aux  évêques  :  Soyez  prudents,  unissez-vous. 
Si   on   s'était  mieux  entendu,   la  situation   serait  meilleure. 

— •  Très  Saint  Père,  vous  avez  nommé  un  secrétaire 
d'ELil. 

— -  Oui.  J'ai  choisi   Mgr  Merry   del  Val... 

— "Quant  à  moi.  Très  Saint  Père,  disposez  de  ma  per- 
sonne. Jo  suis  tout  vôtre. 

—  Vous  serez,  déclare  alors  le  pape,  vous  serez  mon 
principal  conseiller  pour  les  affaires  de  France,  puisque 
vous  connaissez  si  bien  ce  pays,  qui  est  le  vôtre. 

L'entretien,  poursuivi  sur  ce  ton,  se  termina  par 
quelques  demandes  de  faveurs  auxquelles  le  Saint- 
Père  accéda  avec  empressement.  Il  accorda  au  car- 
dinal Mathieu  la  permission  de  conserver  le  saint 
sacrement  dans  sa  chapelle  privée  ;  très  rare  privi- 
lège pour  un  cardinal  à  Rome.  Il  lui  concéda  l'au- 
torisation d'envoyer  quelquefois  la  bénédiction  apo- 
stolique, lui  disant  :  «  Je  lous  fais  dépositaire  da 
tontes  les  bénédictions  apostoliques,  notamment 
pour  les  enfants,  les  malades.  »  Quelques  mots  furent 
encoro  échangés  dans  lesquels  le  pape  se  montra 
attaché   au   Concordat  et  désireux  qu'il   n'y   fût  pai 


(i)  Cf.   D.  C  ,  t.   5,  p.  638,  col.   i. 

(>.)  Noir  dans  Questions  .-Icliiplles,  t.  8/i,  pp.  33-36, 
('S-76,  extraits  du  Livre  Blanc  du  Saint-Siège  (déc.  igo5) 
biir  les  négociations   auxquelles  donna   lieu  ce  conflit. 
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touché,  puis  le  cardinal  se  relira,  ému  et  charmé.  Ce 
jour-là,  il  connut  le  cœur  de  ce  Pontife. 

Pic  X  tint  parole.  Au  mois  de  décembre  suivant, 
il  nomma  Mgr  Mathieu  membre  de  la  Congrégation 
des  Affaires  ecclésiastiques  extraordinaires,  faisant 
.linsi  de  lui  son  collaborateur  immédiat  et  officiel 
pour  les  affaires  politiques  et  spécialement  sans  doute 
jiour  les  affaires  de  France.  Celte  désignation  fut 
;igréablc  à  notre  ambassadeur,  qui,  l'annonçant  à 
M.   Delcassé,  la  commente  en  cesi  termes  : 

La  conduite  tenue  par  le  cardinal  Mathieu  en  diverses 
circonstances  et,  tout  dernièrement,  à  roccasion  du  con- 
clave, me  donne  par  avance  l'assurance  que  dans  toutes 
les  affaires  intéressant  notre  pays  il  saura  toujours  associer 
les  inspirations  de  son  patriotisme  vigilant  à  celles  de  sa 
conscience  de  prêtre  et  de  conseiller  du  Saint-Siège. 

Voilà  ce  qu'il  faut  savoir  et  ce  qu'il  faut  se  dire, 
<o  que  certains  faits  et  certaines  paroles  établissent. 
Le  pape  sorti  du  conclave  de  igoS  était  tout  disposé 
(  n  faveur  de  noire  pays.  Il  ne  demandait  pas  mieux 
<[ue  de  reprendre  le  glorieux  héritage  de  son  prédé- 
c  esscur  et  sa  politique  de  sympathie  envers  la 
l'rance.  En  février  igoi,  recevant  en  audience 
l'évêque  d'Avignon  (i),  Mgr  Sueur,  il  lui  déclarait 
qu'à  l'exemple  de  Léon  XIII  il  attachait  une  très 
frande  importance  à  ce  que  les  catholiques  français  se 
tonformassont  aux  enseignements  du  Saint-Siège,  les 
invitant  à  se  maintenir  sur  le  terrain  constitutionnel 
et  à  éviter  toute  compromission  avec  les  partis  poli- 
tiques. Le  cardinal  suivait  et  enregistrait  de  tels 
.-igncs  avec  satisfaction.  L'ambassadeur  ne  les  laissait 
pas  ignorer  à   Paris. 

Le  choix  du  nom  et  du  Secrétaire  d'État. 

Il  est  cependant  vrai  que  le  nom  qu'avait  pris  le 
pape  et  l'explication  dont  il  avait  souligné  son  choix 
.justifiaient  certaines  inquiétudes.  Il  avait  dit,  lorsque 
le  camerlingue  lui  avait  demandé  comment  il  voulait 
(■■tre  appelé  :  «  Confiant  dans  les  suffrages  des  sainis 
Ponlijes  qui  ont  iionoré  le  nom  de  Pie  par  leurs 
vertus  el  qui  ont  défendu  l'Eglise  avec  force  et  dou- 
ceur, je  veux  être  appelé  Pie  X.  »  Certes,  cela  pou- 
\ait  signifier  que  dans  l'affirmation  des  principes 
comme  dans  la  revendication  des  droits,  il  n'appor- 
terait pas  tous  les  tempéraments,  toutes  les  conces- 
^ions  auxquels  son  prédécesseur  avait  accoutumé  le 
monde.  Cela  semblait  annoncer  une  altitude  moins 
lie  concorde  (pie  de  résistance,  une  disposition  plus 
(  ncline  à  l'intransigeance  qu'aux  concessions.  La 
défense  n'est  pas  la  j)aix.  Le  mot  même  implique 
lin  état  belliqueux.  Mais  c'était  inférer  beaucoup,  et 
\raimcnl  trop,  de  quelques  paroles  échappées  à  des 
lc;vres  tremblantes  au  milieu  de  la  plus  poignante  et 
■  le  la  plus  sincère  des  émotions.  Il  fallait  attendre  les 
t  lits  et  d'abord  la  désignation,  ordinairement  symp- 
lomatique,  du  secrétaire  d'Etat. 

Or,  Pic  X  appela  au])rès  de  lui,  en  qualité  de  pro- 
■ecrctaire,  car  il  n'était  pas  encore  cardinal,  puis, 
lui  ayant  conféré  le  chapeau,  dénnitivcmenl  comme 
•-ecrélaire  d'Etal,  Mgr  Morry  dcl  Val.  Mgr  Mnry 
ilel  Val  était  un  jeune  prélat  peu  connu.  Léon  XIII 
l'avait  chargé  de  plusieurs  missions  de  confiance,  et 
le»  Ciirdinaux,  suj-  la  proposition  du  vieil  Oreglia,  qui 
le  protégeait,  l'avaieiit  nommé  secrétaire  du  cun- 
clave.  Il  avait  rcojcilli  à  cette  occ,-.-ion  la  presque 
unanimité  des  suffrages.  Trois  voix  seulement  lui 
avalent  manqué,  celles  des  cardinaux  Satolli,  Res- 
pighi  et  Mathieu,  qui  s'étaient  portées  sur  Mgr  Gas- 
Ijerri,  prélat,  lui  aussi,  très  remarqué  jxiur  sa  valeur, 
son  caractère  calme,  réfléchi,  conciliant,  el  que,  dès 
1899,  l'ambassade  de  France  signalait  comme  destiné 
à  une  carrière  diplomatique  rapide  et  brillante. 

(1)  Avignon   est  archcvScliiS. 


Le  nouveau  secrétaire  d'Etat  était  le  fils  de  l'an- 
cien ambassadeur  d'Espagne  auprès  du  Saint-Siège. 
Ecclésiaslique  de  haute  culture,  de  mœurs  irrépro- 
chables, de  manières  affables  cl  distinguées,  appliqué, 
dévoué,  il  avait,  durant  plusieurs  années,  présidé 
heureusement  l'Académie  des  Nobles,  cette  école  de 
diplomatie  de  la  via  Santa  Chiara  où  les  jeunes  pré- 
lats se  préparent  à  la  carrière.  Si  l'autorité  lui  man- 
quait encore,  il  avait  la  confiance.  On  pouvait  même, 
dans  une  certaine  mesure,  considérer  son  élévation 
au  poste  de  secrétaire  d'Etat  comme  une  riposte  au 
veto  de  l'Autriche.  En  effet,  quelques  années  plus 
tôt,  au  moment  d'être  présenté  à  la  cour  de  Viouno 
en  qualité  de  nonce,  il  avait  été,  lui  aussi,  frappé  de 
l'exclusive  par  l'empereur.  On  ne  pouvait  redouter 
qu'une  chose,  c'est  qu'il  ne  fût  héritier  de  l'intran- 
sigeance qu'avait  maintes  fois  montrée  son  père, 
notamment  à  l'égard  de  l'Italie.  Mais  on  comptait, 
pour  corriger  ce  que  son  jugement  pourrait  avoir 
d'excessif  en  celle  matière,  sur  l'influence  du  cardinal 
Oreglia.  Ce  dernier  n'avail-il  pas  laissé  voir,  pendant 
les  Novemdiales,  surtout  dans  la  réunion  du  dimanche 
26  juillet,  lorsqu'on  avait  agité  la  question  de  la 
bénédiction  que  donnerait  le  nouveau  pap('.  ([u'il 
pencherait  pour  la  bénédiction  donnée  du  balcon 
extérieur  de  Saint-Pierre  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nomination  de  Mgr  del  Val 
fut  bien  vue  de  l'ambassade  de  France.  Elle  fut  bien 
vue  aussi  du  cardinal  Mathieu,  qui  appréciait  fort  la 
piété,  les  talents,  la  distinction  de  ce  prélat.  Il  fait 
même  à  son  sujet  ce  rapprochement  agréable  : 

Par  une  rencontre  flatteuse  et  de  bon  augure,  il  se  trouve 
que  les  débuts  politiques  de  Mgr  Merry  del  Val  ressemblent 
à  ceux  du  grand  Consalvi,  qui,  élu  secrétaire  du  conclave 
de  Venise,  fut  conservé  par  Pie  VII  comme  pro-secrétairo 
d'Etat  et  devint  secrétaire  en  titre  après  avoir  été  promu  car- 
dinal dans  le  premier  consistoire  que  tint  le  nou\eau  pape. 

Certains  cardinaux  cependant  critiquèrent  le  choix 
de  Pie  X.  On  s'étonnait  qu'il  eût  confié  cette  charge 
à  un  étranger  (le  cardinal  Merry  del  Val  est  Espa- 
gnol) et  surtout  qu'il  n'eût  point  fait  appel  à  quel- 
cju'un  possédant  déjà  l'expérience  des  il'l'aires.  Le 
pape  répondit  lui-même  à  ces  reproches  dans  l'entre- 
tien qu'il  eut  le  20  octobre  avec  le  cardinal  Mathieu. 
Il   lui  dit  : 

J'ai  choisi  Mgr  Merry  dcl  Val  parce  qu'il  est  polyglotte. 
Il  parle  couranimcnl  cinq  ou  six  langues.  Né  en  Angleterre, 
élevé  en  Belgique,  diplomate  à  Vienne  (i).  Espagnol  par  hjft 
nationalité,  il  connaît  déjà  les  affaires  de  beaucoup  ue 
pays.  C'est  un  saint  qui  succède  à  un  saint.  11  est  très 
modeste.  Il  vient  ici  tous  les  malins,  m'expose  les  nou- 
velles arrivées  de  tous  les  points  du  monde.  Je  lui  donne 
mon  avis  el  il  ne  hasarde  pas  une  observuliun\  Et  puis,  il 
n'a  pas  d'attaches.  Un  Italien  en  a  toujours.  Un  Italien  con- 
naît le  prince  A,  le  marquis  B,  la  princesse  C.  11  a  des  parents. 
Le   sang   n'est   pas   de   l'eau,   et   il    veut   favoriser   les  sien.». 

Paroles  suggestives  entre  toutes.  Pie  X,  louant  la 
docilité  de  son  secrétair<'  d'Etat,  révèle  son  caractère. 
Pie  X  voulait  ne  rencontrer  aucun  obstacle  dans  son 
entourage.  Il  entendait  que  sa  volonté  s'accomplit 
sans  retard.  Cet  homme  de  prière  était  en  même 
temps  un  homme  d'action.  Ce  mystique,  un  volon- 
taire. Il  préparait  à  l'Eglise  la  dictature  qui  la  sau- 
verait. Dès  les  premiers  jours  de  son  pontiMeat  de 
onze  années,  il  s'appliqua  à  poursuivre  ses  fins  avec 
une  fermeté  innexible,  malgré  les  ménagenieiils  de 
détail  pour  les  intérêts  immédiatement  en  jeu.  On  le 
sentit  très  vite.  En  effet,  les  reformes  qu'il  opéra 
dans  les  administrations  centrales  du  gouvernement 
ecclésiaslique    fuient  acceptées   avec   une  résignation 

(1)  D'après  {'Annuaire  pontifical  ratli.,  ij)3,'!,  pp.  i56- 
1.57,  le  card.  Merry  del  Val  n'a  rempli  aucune  mitsion 
diplomatique  en  Autriche. 


:i89 


«  Les  Questions  Actuelles  » 


790 


silencieuse,  alors  qu'à  peine  ébauchées  par  Léon  XllI 
elk's  avaient  soulevé  dans  les  cercles  inléiessés  les 
récriminations  les  plus  vives. 

L'article  du  cardinal  Mathieu  : 

«  Les  derniers  jours  de  Léon  XIII  et  le  Conclave  » 

(Revue  des  Deux  Mondes). 

Protestations  contre  ces  révé/a(/o;js. 

Nous  auiions  fini  l'hisloirc  du  conclave  de  igoS, 
si  ce  conclave  n'avait  eu  un  épilogue  inattendu  dans 
la  publication,  par  le  cardinal  Mathieu,  du  fameux 
article,  tiré  ensuite  en  brochure,  sur  Les  derniers 
jours  de  Léon  Mil  et  le  Conclave.  Cette  publication 
souleva  une  tempête.  On  cria  au  scandale.  On 
s'étonna  qu'un  prélat  si  haut  placé  eût  sans  ver- 
gogne trahi   le  secret  du  conclave. 

En  vérité,  le  cardinal  ne  trahit  aucun  secret, 
puisque,  à  la  différence  de  ce  qu'ordonne  la  législa- 
tion actuelle  (i),  l'obligation  du  secret  cessait  aussitôt 
après  l'ouverture  du  conclave.  Mais  bien  plus,  il 
n'entreprit  pas  en  cachette  d'écrire  un  pareil  article. 
Le  Saint-Père  en  fut  si  bien  avisé  que  Mgr  Mathieu 
obtint  de  la  secrétairerie  d'Etat  communication  des 
pièces  qui  pouvaient  lui  être  utiles,  telles  que  la  for- 
mule exacte  du-re(o  prononcé  par  le  cardinal  Puzyna, 
le  texte  de  la  Constitution  Praedecessores  nostri  et 
celui  du  Règlement  du  conclave,  ordonnances  rédi- 
gées par  Léon  XIII  à  la  date  du  24  mai  i88a.  Ce  qui 
déplut,  ce  fut  le  ton  de  l'article,  ici  et  là  persifleur. 
Ce  qui  offensa,  ce  fut  le  tirage  en  brochures  et  leur 
diffusion.  Cependant  le  cardinal  avait  tenu  à  oe  tirage 
et  à  cette  diffusion  afin  de  rétablir  son  texte  dans 
son  intégrité  et  de  justifier  l'ambassade  de  France  et 
lui-même  d'insinuations  malveillantes  faites  par 
Etienne  Lamy.  Brunetière,  en  effet,  lui  avait 
demandé  et  il  avait  consenti  certaines  suppressions 
pour  ménager  M.  Lamy,  qui  était  sur  le  point  de 
lemplacer  Léon  Lavedan  au  Correspondant. 

Deux  personnages  se  sentirent  particulièrement 
touchés  par  l'article,  le  cardinal  Vinoenzo  Vannu- 
lelli  et  le  cardinal  Oreglia.  Vincenzo  Vannulelli  fut 
blessé  de  ce  que  le  récit  du  cardinal  Mathieu  le 
montrât  sollicitant  des  suffrages  en  faveur  de  son 
frère  Serafino.  Oreglia  crut  que  tout  le  Sacré-Collège 
était  discrédité  par  les  attitudes  prêtées  au  cardinal 
do  Cracovie,  mais  surtout  il  vit  en  quelques  paroles 
un  blâme  à  lui  adressé.  Mgr  Mathieu  en  effet  lui 
reproche  de  s'être  refusé,  après  le  premier  scrutin, 
au  vole  par  accession  (2),  grâce  auquel  les  cardinaux 
peuvent,  pour  hâter  l'élection,  se  rallier  au  candidat 
qui  n'a  pas  obtenu  leur  suffrage  et  qui  a  cependant 
recueilli  le  plus  grand  nombre  de  voix.  Les  partisans 
de  l'ancien  secrétaire  d'Etat  de  Léon  XIII  estimaient 
que  l'accesçion,  pratiquée  à  ce  moment-là,  eût  fait 
triompher  leur  candidat.  Oreglia  semblait  donc  avoir 
nui  au  succès  de  Rampolla. 

VaunuteMi,  auparavant  très  lié  avec  Mgr  Mathieu, 
vint  trouver  celui-ci  et,  prenant  une  attitude  assez 
réservée,  lui  laissa  une  lettre  dans  laquelle  il  lui 
exprimait  sa  plainte  et  son  grief.  Le  cardinal  lui 
répondit  qu'Etienne  Lamy,  dans  son  article  du  Cor- 
respondant, en  avait  dit  beaucoup  plus  et  qu'il 
n'avait  eu,  lui,  que  l'intention  d'atténuer  les  affirma- 
tions du  publiciste  français.  Oreglia  fut  plus  sévère. 
Il  exigea  de  Pie  X  un  désaveu  officiel,  qui  lui  fut 
accordé.  Un  blâme,  parut  dans  l'Osserualore  Romano. 

(i)  Voir  dans  D.  C,  t.  7,  col. .  3}3-33i,  une  étude  du 
R.  P.  SiMiEB,  parue  dans  la  Revue  Augustinienne  du 
i5  mai  190g,  sur  les  lois  qui,  depuis  les  réformes  intro- 
duites par  Léon  XIII  et  Pie  X,  régisseat  la  vacance  du 
Siège  apostolique  et  l'élection  des  Souverains  Pontifes.  — 
Sur  l'obligation  du  secret,  cf.  notamment  la  col.  33o, 

(3)  Sur  ce  mode  de  vole,  cf.  D,  C,  t.  7,  col.  33i-333. 


Attitude  de  Pie  X. 

Le  cardinal  Mathieu  se  trouvait  en  Fiaace,  oà  il 
était  venu  pondant  le  temps  du  voyage  de  M.  Loubet 
à  l\ome.  Il  en  eut  connaissance  comme  il  regagnait 
l'Italie.  Il  s'émut,  s'inquiéta,  courut  chez  le  pape, 
qu'il  trouva  conciliant.  Désarmé  par  sa  bonté,  hum" 
blcnient,  avec  celte  générosité  d'âme  qui  lui  était 
propre,  il  lui  assura  qu'il  regrettait  de  sa  publication 
ce  qui  avait  pu  offenser  et  qu'il  était  prêt  à  toutes 
les  réparations.  Le  pape  le  rassura.  Voici  comment  il 
raconte  l'entrevue  dans  une  lettre  à  sa  sœur  ; 

Le  Pape  m'a  reçu  aveo  la  plus  grande  bonté,  no  m'a 
adressé  aucune  critique  et  m'a  rassuré  absolument  en  me 
disant  que  la  note  était  une  satisfaction  qu'il  avait  fallu 
donner  au  cardinal  Oreglia,  mais  que,  pour  cela,  je  ne 
perdais  ni  sa  bienveillance  ni  la  considération  de  mea 
collègues   du   Sacré-Collège. 

Néanmoins,  quand,  à  quelque  temps  de  là,  au  mois 
de  jiiillet,  il  envisagea  son  départ  pour  la  France,  il 
se  préoccupa  de  l'impression  que  ce  blâme  de 
VOsservalore  avait  pu  faire  sur  les  évoques  français. 
N'ailaitil  point  passer  auprès  d'eux  pour  être  en  dis- 
grâce ?  Son  prestige  et  son  autorité  n'étaient-ils  pas 
atteints  ?  Il  s'ouvrit  au  Saint-Père  de  cette  inquiétude 
et  sollicita  un  document  qu'il  put  montrer  attestant 
qu'il  avait  gardé  toute  sa  confiance. 

Pie  X  se  rendit  à  son  désir.  Le  i4  juillet,  il  lui 
fit  tenir  une  lettre  dont  le  textei  et  jusque  la  suscrip- 
tion  de  l'adresse  sont  tout  entiers  de  sa  main  ; 

Vénébaule   Frère, 

Répondant  de  grand  cœur  à  vos  prières,  Nous  voua 
donnons  l'autorisation  de  quitter  Rome  afin  d'assurer  votre 
santé.  Même,  si  c'est  nécessaire,  Nous  vous  donnons  toute 
liberté  de  rester  éloigné  de  la  Ville  aussi. longtemps  que  les 
chaleurs  de  l'été  pourraient  vous  être  défavorables. 

Puisque  vous  retournez  en  France,  Nous  vous  supplions 
instamment  de  saluer  très  affectueusement  pour  Nous  tous 
les  évêques  et  cardinaux  que  vous  pourrez  voir.  Vous  les 
informerez  que  Nous  leur  sommes  étroitement  uni  et  que 
Nous  participons  à  leurs  tribulations,  que  Nous  ajoutons 
Nos  prières  aux  leurs  afin  qu'en  de  telles  adversités  le 
Tout-Puissant  Nous  accorde  le  courage,  la  patience  et  la 
persévérance. 

Désirant  ardemment  que,  de  retour  à  Rome  en  pleine 
santé,  vous  Nous  continuiez  le  secours  de  votre  activité 
et  de  vos  conseil»  que,  dans  les  circonstances  où  Nou» 
sommes  placé,  Nous  estimons  au  plus  haut  prix,  Nous 
vous  accordons.  Vénérable  Frère,  comme  gage  des  faveura 
célestes  et  comme  témoignage  de  Notre  particulière  bien- 
veillance, la   bénédiction   apostolique. 

Très  touché  de  cette  marque  de  bonté  du  pape,  le 
cardinal  lui  écrivit  le  18  pour  lui  exprimer  sa  recon- 
naissance. Sa  lettre,  dont  il  rédigea  le  brouillon  en 
français,  était  en  italien  : 

Très  Saiht  Pèbb, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Sainteté  a  daigné  m'écrire 
et  je  La  prie  d'agréer  toute  la  reconnaissance  que  celle 
nouvelle  marque  de  Sa  bonté  m'inspire. 

Je  ne  manquerai  pas  de  faire  part  aux  prélats  et  aux 
prêtres  français  que  je  rencontrerai  des  sentiments  si 
paternels  que  Votre  Sainteté  exprime  pour  eux.  Puisse 
notre  infortunée  France  Vous  donner  un  jour  autant  de 
consolations  qu'elle  Vous  cause  aujourd'hui  de  peines  1 
Soyez  sûr  que  les  catholiques,  mes  compatriotes,  écouteront 
votre  voix  et  vous  resteront  fidèles  dans  l'épreuve  qui 
s'annonce. 

La  bénédiction  que  Votre  Sainteté  m'accorde  portera 
bonheur  à  mon  voyage  et  m'attirera  de  Dieu  la  grâce  do 
servir  avec  un  dévouement  de  plus  en  plu»  grand  la  sainte 
Eglise  et  son  auguste  Chef. 
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Difficultés  avec  la  France.  Origines. 

Il  ne  demeurait  donc  plus  rien  de  l'incident  eou- 
levé  par  l'article  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  (i), 
sinon  un  peu  de  ressentiment  dans  l'âme  de  quelques 
personnages  romains.  Mais  le  cardinal  Mathieu  en 
restait  affligé  parce  qu'il  avait  vu  dans  l'importance 
que  venait  subitement  de  prendre  le  cardinal  Oreglia, 
tenu  à  l'écart  pendant  tout  le  pontificat  précédent, 
un  signe  de  temps  nouveaux.  Il  en  écrit  à  son  ami 
Mgr  Chapon  : 

C'est  un  épisode  de  l'orientation  nouvelle  ou  plutôt  de 
la  confusion  qui  se  manifeste  actuellement  dans  les  direc- 
tions   pontificales. 

Celte  confusion  ne  devait  pins  être  que  de  courte 
durée.  Durant  quelques  moiSj  le  Pontife  s'était  tenu 
sur  la  réserve.  Il  ne  faisait  pas  de  politique.  Pour 
obtenir  une  audience,  M.  Nisa'rd  avait  dû  spécifier 
qu'il  n'était  chargé  d'aucune  communication  diplo- 
matique et  le  pape  avait  pris  cette  assurance  à  la 
lettre.  Il  avait  reçu  l'ambassadeur,  l'avait  retenu  un 
quart  d'heure,  causant  le  plus  familièrement  du 
inonde,  mais  «  à  l'entendre,  mande  M.  Nisard  à 
notre  ministre  des  Affaires  étrangères,  je  me  serais 
cru  en  présence  d'un  bon  évêque  heureux  de  témoi- 
gner sa  bienveillance  à  un  de  ses  diocésains  en 
visite  ».  Ck^pendant,  le  19  mars  igoi  déjà,  devant 
les  cardinaux  qui  lui  apportaient  leurs  voeux  de  fête, 
Pie  X,  prenant  la  parole,  contre  toute  attente  s'était 
départi  de  son  silence  et  avait  prononcé  une  allo- 
cution dans  laquelle,  faisant  allusion  aux  graves 
préoccupations  lui  venant  d'un  pays  qui  lui  était 
particulièrement  cher,  il  dénonçait,  en  termes  voilés 
et  néanmoins  clairs,  la  France  (2).  Ce  pays,  en  effet, 
ne  pouvait  être  que  le  nôtre.  Chacun  le  comprit  et 
sentit  que  l'orage  approchait.  Le  gouvernement  de 
Paris  prit  ombrage  de  ces  paroles  et  en  fit  le  prétexte 
d'une  chicane  au  Souverain  Pontife. 

Mais  sous  la  pression  de  quels  événements  autre- 
ment graves  Pie  X  fut  amené  à  donner  à  sa  politique 
une  orientation  différente  de  celle  qu'il  semble  avoir 
d'abord  envisagée,  on  ne  l'a  pas  oublié.  Les  méchantes 
querelles  soulevées  par  Combes  sont  encore  dans 
toutes  les  rùémoires  ;  discours  agressifs  au  Sénat  (3), 
et  à  Tréguier  devant  la  statue  de  Renan  (4)  ;  refus  de 
soumettre  les  nominations  d'évêques  à  l'entente  préa- 
lable ;  prétention  exorbitante  d'imposer,  au  nom 
mémo  du  Concordat,  au  Saint-Siège,  des  candidats 
inacceptables  ;  refus  en  bloc  des  autorisations  deman- 
dées par  les  congrégations,  conformément  à  la  loi 
de  1901  ;  tracasseries  de  toutes  sortes  aux  fonction- 
naires catholiques  et  aux  officiers  qu'environnait  la 
délation  ;  brusquerie  insolente  dans  l'affaire  délicate 
soulevée  par  le  voyage  du  président  Loubet  à  Rome  ; 
refus  imposé  à  M.  Nisard  d'attendre  la  réponse  du 
cardinal  Merry  dcl  Val  à  la  note  diplomatique  que 
lui  remettait  l'ambassadeur,  réponse  que  le  cardinal 
secrétaire  d'Etat  promettait  de  donner  décisive  et 
satisfaisante  dans  le  délai  d'une  heure  ;  ingérence 
abusive  et  malveillante  dans  le  différend  d'ordre  dis- 
ciplinaire  survenu  entre   le   pape  et  les  évoques  de 

(i)  S.  E.  le  cardinal  Vannutelli  s'est  plu  h  nous  affirmer 
lui-même  qu'il  avait  depuis  longtemps  banni  do  son  esprit 
louto  trace  de  la  peine  qu'il  avait  pu  sur  le  moment 
éprouver  et  que  ce  différend,  surgi  entre  lui  cl  lo  cardinal 
Mathieu,  n'altérait  en  rien  la  très  haute  estime  en  laquelle 
il  tenait  ce  prélat.   (Note  de   l'aulcur.) 

(a)  Cf.  dans  Quesliom  Actuelles,  I.  73,  pp.  66-6S,  le 
texte  do  cette  allocution  (18  mars  190/1),  dans  laquelle 
Pie  X  réprouve  notamment  les  projets  do  loi  contre  les 
Congrégations    religieuses. 

(:t)  Cf.  iioliimmcnl  celui  du  ai  mars  igoS  {Questions 
Actuelles,   t.    £8,   pp.    66-8o). 

(4)  In  extenso  dans  Q.   A.,  t.   '30,  pp.    io'i-3o5. 


Laval  et  de  Dijon  (i).  Pie  X,  dès  lors,  sentit  l'Eglise 
menacée  dans  son  indépendance  et  sa  sécurité.  Il  lui 
parut  qu'il  fallait  réagir. 

Attaché  aux  principes,  impitoyable  à  tout  ce  qui 
les  contredisait,  bon  et  compatissant  aux  personnes, 
indulgent  aux  âmes  blessées,  ce  Pontife  allait  devoir, 
faire  face  à  la  plus  redoutable  des  situations  que 
l'Eglise  ait  rencontrées  depuis  longtemps.  Certes,  il 
lui  manqua  de  connaître  exactement  notre  pays, 
notre  histoire,  notre  race,  ses  ressources  profondes, 
ses  rebondissements.  Le  jeu  complexe  d'une  démo- 
cratie où  tout  se  construit  sur  l'opinion  le  décon- 
certa. Mais  aussi,  il  subit  cette  amère  infortune  de 
trouver  devant  lui  la  pire  de  nos  Chambres  et  le 
plus  détestable  président  du  Conseil  de  la  IIP  Répu- 
blique. De  notre  gouvernement  ne  lui  vinrent 
qu'avanies.  Aucun  opprobre  ne  lui  fut  épargné.  Il 
n'eut  pas  le  temps  de  se  faire  à  l'habileté  politique. 
Son  caractère,  d|ailleurs,  et  son  tempérament  ne  l'y 
portaient  pas.  L'indignation  l'emporta  chez  lui  sur 
les  prudences. 

Il  avait  encore  cette  malchance  d'être  médiocre- 
ment représenté  à  Paris.  Mgr  Lorenzelli,  qui  avait 
succédé  à  la  nonciature  à  Mgr  Clari,  mort  en  1899, 
n'était  point  de  ces  prélats  qui  donnent  tout  de  suite 
à  ceux  qui  les  approchent  l'impression  de  cette  haute 
maîtrise  sans  laquelle  on  ne  domine  ni  ses  impres- 
sions, ni  les  événements,  ni  même  dans  les  discus- 
sions les  idées  qui  s'affrontent.  Il  n'avait  qu'une 
connaissance  sommaire  du  français  et  il  avait  le  tort 
de  ne  pas  assez  oublier  qu'il  n'enseignait  plus  1,1 
philosophie,  mais  qu'il  la  pratiquait.  Il  était  inter- 
minable dans  ses  entretiens  et  volontiers  s'égarait  ou 
se  retranchait  dans  des  abstractions,  alors  que  la 
politique  est  l'art  du  positif.  De  plus,  ce  n'était  pas 
un  homme  de  salons,  pas  assez.  Il  n'avait  rien  des 
grandes  allures  mondaines  d'un  Czacki  ou  d'un 
Cliigi.  Prêtre  austère,  il  ne  consacrait  à  la  société  des 
femmes  que  le  strict  nécessaire  pour  ne  pas  tomber 
dans  l'impolitesse,  et  on  lui  reprochait  qu3  ses  con- 
versations avec  elles  ne  fussent  que  des  manières 
d'homélies  dans  lesquelles,  par  surcroît,  il  ne  bril- 
lait pas  par  le  tact.  Rref,  il  jouissait  d'une  sorte  de 
disgrâce  mondaine.  Et  c'est  toujours,  surtout  eu 
diplomatie,  chose  très  grave.  Enfin,  on  se  racontait 
tout  bas  que  lors  du  jubilé  du  roi  de  Saxe,  à  Dresde, 
en  1898,  il  avait  montré  un  peu  trop  d'enthousiasme 
pour  l'Allemagne,  dépassant  ccitainement  la  mesure 
de  ce  que  se  permet  en  semblables  occasions  un  per- 
sonnage officiel. 

Jl  faut  convenir  au  surplus  que  Pie  X,  impres- 
sionné et  édifié  par  la  piété  de  certaines  personnes, 
s'est  trop  complaisammcnt  abandonné  à  leur 
influence,  recherchant  leurs  conseils  ou  les  accep- 
tant. Or,  quelques-uns  de  ces  hommes,  comme  le 
Père  Pie  de  Langogne  et  de  Père  Le  Doré,  s'étaient 
révélés  en  diverses  circonstances  les  fauteurs  d'une 
politique  du  pire,  ennemis  de  toute  conriliation  et  de 
toute  entente  avec  la  puissance  politique.  On  ne 
portera  pas  sur  ces  religieux  de  jugement  plus 
sévère  que  celui  prononcé  par  le  cardinal  Fcrrata 
dans  ses  Mémoires  au  sujet  de  l'attitude  qu'ils  prirent 
et  cherchèrent  à  imposer  en  189G,  au  mépris  des  in- 
structions du  Saint-Siège,  à  propos  de  la  loi  d'abon- 
nement. Ferrata  nous  les  montre  avec  indignation 
usant,  pour  faire  triompher  leurs  vues  personnelles, 
des  moyens  les  plus  injustes  et  les  plus  maladroits. 

Que  n'avaient-ils  médité,  ces  conseillers  impru- 
dents, les  sages  directions  politiques  d'un  Sully  1  Ce 
ministre    de    Henri    IV,    un    de    nos    plus    grands 


(i)  Pour  toutes  les  questions  envisagées  ci-dessus,  con- 
sulter le  Livre  Blanc  du  Saint-Siège  (distribué  il  Parii  lu 
3i  déc.  igo5),  reproduit  intégralement  par  'les  Questions 
Actuelles,  l.  Si,  pp.  4-o3.   jio-iili. 
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hommes  d'Etal  et  qui,  quoique  prolcslant,  avait  su 
se  concilier  les  bonnes  grâces  et  les  faveurs  de  deux 
papes,  Clément  VIII  et  Paul  V,  disait  : 

Li  compassion  et  la  douceur  sont  Icj  seuls  moyens  qui 
lenrent  véritablement  la  religion  et  les  seuls  qu'elle 
enseigne  :  le  zèle  n'est  qu'un  entêtement  ou  un  emporte- 
ment déguisés  sous   un   beau   nom. 

Celte  politique  de  compassion  et  de  douceur  est 
dans  la  majeure  partie  des  cas  la  plus  assurée  d'effi- 
cacité, à  la  condition  qu'elle  ne  soit  ni  aveugle,  ni 
crédule,  ni  lâche.  Elle  consiste,  nous  semble-t-il, 
d'abord  à  ne  rien  brusquer,  car,  selon  Sully  encore, 
«  les  affaires  en  apparence  les  plus  épineuses  sont 
toujours  susceptibles  d'un  heureux  tempérament 
lorsqu'on  sait  les  manier  »  ;  ensuite  à  rechercher 
d'abord  les  points  d'entente  et  à  s'y  établir,  en  diffé- 
rant jusqu'à  des  temps  plus  favorables  les  questions 
délicates  qui  ne  sont  pas  urgentes  ;  enfin  à  accepter 
certains  maux  si  c'est  le  moyen  d'en  écarter  de  pires. 
Il  va  sans  dire  aussi  qu'il  faut,  de  la  part  d'un  gou- 
vernement, moins  l'étalage  et  l'éclat  insolent  de  sa 
force  que  la  déférence  nécessairement  due  à  une 
autorité  spirituelle  aussi  haute  qu'est  celle  du  Pon- 
tife romain.  II  n'y  a  pas  de  collaboration  possible 
entre  le  spirituel  et  le  politique  si  les  hommes  qui 
défendent  celui-ci  entretiennent  des  desseins  d'hosti- 
lité et  de  domination.  Citons  encore  Sully  : 

Si  la  religion  soufTre  que  la  politique  vienne  à  son 
«ecours,  cela  ne  doit  s'entendre  que  d'une  politique  simple, 
droite  et  pure  comme  elle  :  toute  autre  paraît  la  servir, 
mais  ne  la  sert  pas  véritablement  et,  tôt  ou  tard,  la  détruit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'élu  du  conclave  de  igoS,  pressé 
d'une  part,  et  violemment,  par  l'agression  politique 
de  M.  Combes,  avait  à  contenir  par  ailleurs  l'assaut 
du  modernisme.  L'erreur  et  l'audace  de  M.  Loisy 
atteignaient  à  leur  paroxysme.  Le  dogme  catholique 
était  battu  en  brèche.  La  vie  catholique  était  menacée 
jusque  dans  ses  fondements.  Les  séminaires  étaient 
touchés  par  l'hérésie  nouvelle.  Le  jeune  clergé  ten- 
dait à  y  verser  en  masse.  Il  fallait  faire  front  de  tous 
côtés.  L'Eglise  n'avait  de  refuge  que  sur  l'immobile  et 
inébranlable  assise  des  principes.  11  arrive  parfois 
qu'il  faille  s'isoler  sur  un  roc  et  couper  les  ponts. 
Pic  \  renonça  à  temporiser.  Le  mal,  par  son  urgence, 
le  contraignit.  La  rigueur  fut  sa  seule  ressource. 
L'bo;nme  qui  n'avait  accepté  qu'en  gémissant  la 
lourde  charge  suprême  fut  un  pape  ennemi  des 
gémissements  stériles. 

Confiance  de  Pie  X 
dans  l'ayenir  religienx  de  la  France. 

Il  parut  à  quelques-uns  nous  être  hostile.  Oublie- 
t-on  le  baiser  qu'il  donna  en  1909  au  drapeau  trico- 
lore (iW  En  vérité,  il  saisit  dans  le  vif  des  épreuves 
où  nous  étions  plongés  le  fonds  même  de  notre  race. 
C'est  .n  ce  fonds  si  riche  qu'il  rendait  solennellement 
hommage  lorsque,  dans  sa  fameuse  allocution  consis- 
toriale  du  3o  novembre  1911,  il  s'écriait:  «  Le 
peuple  qui  a  fait  alliance  avec  Dieu  aux  fonts  bap- 
tismaux de  Reims  se  convertira  et  retournera  à  sa 
prohiière  vocation.   »   (2) 

De  telles  paroles  rendent  le  son  d'une  prophétie. 
Ayons  confiance  que  Pie  X  a  dit  l'avenir.  Saluons 
dans  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui  l'aurore  des 
jours  désirés.  De  cet  espoir  salubre  gonflons  notro 
cœur.  Ne  perdons  pas  de  vue  ce  cardinal  français,  le 
cardinal  Mathieu,  à  genoux  aux  pieds  du  pape  qu'on 

(i)  Lors  des  fêles  de  la  béalification  de  Jeanne  d'Arc  : 
cf.  Revue  d'Org.   el  de  Déf.  rel.,   igof),  p.   282. 

(3)  Alloc.  du  ag  —  non  pas  consistoriale,  mais  pro- 
noncée à  l'occasion  de  la  remise  de  la  barrette.  Cf.  Q.  A., 
t.    lit,  p.   770. 


allait  élire,  lui  promettant  la  fidélité  de  la  France 
cl  lui  demandant  pour  elle  sa  première  bénédiction 
comme  il  avait  demandé  à  Léon  XIII  expirant  sa 
dernière  bénédiction.  Soyons  nous-mêmes  préoccupés 
d'attirer  sur  ce  pays,  dont  nous  sommes  si  fiers 
d'être  les  fils,  ces  bénédictions  du  Pape,  gage  des 
bénédictions  de  Dieu.  Et  puissions-nous  ne  jamais 
plus  connaître  de  tristesses  et  d'aniorlunies  telles  que 
celles  qui  désolèrent  le  cœur  de  Pie  X  et  furent 
pour  le  cardinal  Mathieu  comme  pour  lui  un  cal- 
vaire douloureux. 

Que  la  France,  ayant  reconquis  son  rang  par  la 
souffrance  et  par  le  sang  répandu  do  quinze  cent 
mille  héros,  redevienne  pour  des  siècles  digne  de  ce 
titre  glorieux  de  Fille  aînée  de  VEglise. 

Edmond   Renard. 


Médaillons 


LE  DOCTEUR  DORTEN 


De  la  Revue  Universelle  (1.  9.  23)  : 

L'homme.  Son  caractère. 

Le  docteur  Dorten  est,  incontestablement,  une  per- 
sonnalité, mais  c'est  une  personnalité  à  éclipses  et 
l'incertitude  des  événements,  une  politique,  française 
de  l'armistice  qui  a  poursuivi  avec  trop  de  logique 
les  conséquences  de  ses  erreurs  initiales,  ne  suffisent 
peut-être  pas  à  expliquer  ces  alternatives  d'ombre  el 
de  lumière,  de  scepticisme  et  d'emballement  qui 
donnent  à  la  figure  du  docteur  Dorten  des  traits 
contradictoires  et   mal   définis. 

A  la  vérité,  l'homme  n'est  pas  simple.  Il  est 
divers,  comme  le  cadre  dans  lequel  il  vit  à  Wicsbade, 
comme  ses  meubles  français,  nobles  et  majestueux, 
un  peu  dépaysés  tout  de  même,  dans  un  intérieur 
malgré  tout  allemand.  L'ensemble  est  harmonieux 
et  multiple,  Louis  XIV  et  art  chinois.  Au  mur,  de 
beaux  tableaux  modernes.  Sur  les  tables,  les  parti- 
tions prél'érécâ  :  Schumann,  Schubert,  Debussy,  des 
libres   français,   anglais,    beaucoup   d'anglais. 

L'homme  ne  dépare  pas  le  cadre  :  il  s'y  meut  avec 
aisance.  Aristocrate,  certes,  et  jusqu'au  bout  des 
ongles.  Mais  de  quelle  aristocratie  ?  La  face  rasée, 
les  méplats  sont  britanniques,  mais  la  lèvre  dédai- 
gneuse et  fine,  l'œil  mobile  et  toujours  vif,  la  voix 
chaude  et  nette,  un  peu  chantante,  viennent 
démentir  cette  impression  première.  On  sent  l'artiste 
et  le  latin.  Une  certaine  hauteur  cependant,  accentuée 
par  le  monocle,  rappelle  parfois  que  ce  causeur 
affable  et  sans  morgue  a  été  capitaine  d'artillerie  do 
l'empereur,  et  qu'il  devait  avoir  des  réserves  de 
mépris  pour  les  inférieurs  et  les  sots.  Rien  toutefois 
du  Boche  au  crâne  soigneusement  passé  au  papier 
de  verre,  aux  vastes  replis,  aux  inflexions  en  trois 
temps.  L'allure  est  souple,  très  jeune.  Par  la  vie 
qu'elle  trahit,  elle  unifie  les  éléments  disparates. 

Lorsque,  le  24  juillet  1920,  le  docteur  Dorten  fut 
l'objet  de  l'enlèvement  en  automobile  que  l'on  n'a 
pas  oublié,  on  l'amena,  à  Francfort.  Fouillé  minu- 
tieusement, les  agents  prussiens  s'étonnèrent  de  ne 
trouver  sur  lui  ni  revolver  ni  poison.  «  Où  est  votre 
poison  ?  Il  est  impossible  que  vous  n'en  ayez  pas,  lui 
dit  l'inspecteur  de  la  police.  —  Du  poison?  répondit 
Dorten,  mais  je  n'ai  pas  envie  de  m 'empoisonner. 
Je  veux  vivre,  moi!  »  Tout  l'homme  est  là.  La  vie, 
pour  lui,  vaut  d'être  vécue.  II  n'est  pas  loin  de 
penser  que  le  suicide,  comme  le  désespoir,  est  en 
politique  une  sottise  absolue.  Il  est  décidé  à  jouer  sa 
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chance  jusqu'au  bout  :  «  Qu'on  me  laisse  faire, 
dit-il,  et  la  République  rhénane  est  faite  en  quinze 
jours.  »  C'est  par  là  qu'il  est  sympathique. 

Le  partisan  de  l'autonomie  rhénane. 

La  confiance  n'est  pas  tout.  Son  prestige,  certes, 
est  incontestable.  Pendant  son  récent  voyage  à 
Paris,  il  ne  so  passait  pas  de  jours  que  sa  villa  ne 
reçût  la  visite  de  nombreux  partisans  inquiets  et 
désorientés  par  son  absence;  prolongée.  Et  lorsque, 
le  29  juillet  dernier,  devant  cinq  mille  personnes 
réunies  dans  la  salle  des  fêtes  de  Coblence,  il  s'écria  : 
(c  A  Paris,  on  m'a  demandé:  Où  sont  vos  hommes, 
montrez-les.  Je  réponds  aujourd'hui:  Les  voici  », 
toute  l'assistance  l'acclama  longuement.  Pour  les 
aulres  orateurs,  simples  délégués  locaux, _  c'est  sur- 
tout du  coin  de  la  salle  où  se  tenaient  leurs  conci- 
toyens que  partaient  les  applaudissements  à  leur 
adresse. 

Son  succès  personnel  fut  grand  et,  cependant, 
bien  des  partisans  de  l'idée  rhénane  n'étaient  pas 
venus.  Pourquoi?  Peut-être  l'homme  est-il  trop  fin 
et  trop  complexe,  trop  aristocrate  aussi  pour  un 
peuple  de  pi'tits  bourgeois,  soucieux  de  son  com- 
merce et  de  ses  intérêts,  peu  militaire,  hostile  par 
tempérament  aux  fonctionnaires  et  aux  savants 
impoi-tés  de  Prusse.  En  Dorten,  l'ancien  procureur 
d'Empire,  plus  encore  que  le  capitaine  d'artillerie, 
l'effraye.  On  lui  en  veut,  un  peu  comme  à  un  Alsa- 
cien qui  aurait  été  officier  dans  l'armée  allemande. 
«  J'ai  été  juriste,  aime  à  dire  Dorten,  pour  faire 
comme  tout  le  monde.  »  Mais  oe  tout  le  monde-là 
n'est  pas  le  peuple  rhénan.  Voilà  sans  doute  le  secret 
de  certaines  réserves,  plus  instinctives  que.  raisonnéés, 
chez  quelques-uns  de  ses  concitoyens  quij  cependant, 
sont  sympathiques  à  ses  idées. 

Et  puis,  un  homme  suffit  difficilement  à  lui  tout 
si'ul  à  une  telle  tâche.  Dorten  est,  au  fond,  un  auto-^ 
lilaire,  n'admettant  guère  de  conseils.  Il  a  des  parti- 
.«^ms,  des  représentants  locaux.  Il  a  peu  de  colla- 
borateurs. Beaucoup  de  ceux  du  début  se  sont  séparés 
iXf  lui  —  les  uns  parce  qu'avec  son  cosmopolitisme, 
iMis  étudos  à  Heidelberg  et  à  Munich,  à  Londres  et  à 
Paris,  il  leur  apparaît  un  peu  comme  un  étranger, 
bien  qu'il  soit  né  de  parents  rhénans,  dans  un 
faubourg  de  Bonn,  les  autres  parce  que  ses  concep- 
tions politiques  ne  leur  semblent  pas  assez  claires. 
Que  veut-il  au  juste  ?  L'autonomie  de  la  Rhénanie 
dans  le  cadre  du  Reich,  est-ce  un  aboutis.semcnt,  ou 
l'étape  vers  une  indépendance  plus  complète  ?  Jus- 
qu'où ira-t-il  ?  On  lui  prête  de  mystérieux  voyages 
en  Bavière,  et  jusqu'à  des  visées  sur  l 'Alsace-Lorraine  1 
Tous  ces  bavardages  ne  paraissent  guère  sérieux. 
Mais  les  agents  prussiens  ne  se  privent  pas  de  los 
répandre  pour  semer  le  doute.  S'y  associer  serait 
faire  leur  jeu. 

Ces  observations  faites,  il  faut  reconnaître  qu'à 
bien  des  égards  la  vie  du  docteur  Dorten  apparaît 
commo  caractéristique,  et  même  symbolique,  de 
l'évolution  rhénane.  Avant  la  guerre,  Dorten  accepte 
la  domination  prussienne  comme  un  fait,  et  il  ne 
semble  pas  qu'il  ait  pensé  à  faire  de  l'opposition 
active  à  Berlin.  Qui  donc  y  eût  pensé,  d'ailleurs? 
L'Empire  de  Guillaume  II  était  dans  tout  l'éclat  de 
sa  force.  A  ce  moment,  le  ciel  est  vide,  et  la  Rhé- 
nanie résignée.  Dorten  suit  la  filière  de  tout  Allemand 
cultivé.  II  est  procureur  d'Empire  à  Bonn  et,  pour- 
tant, dès  celte  époque,  il  est  suspnct,  sans  avoir  rien 
fait,  simplement  parce  qu'il  n'a  pas  l'esprit  prus- 
sien. Ariivrf  \n  gurrre.  Le  GouveriKment  <ii  profite 
pour  le  nommer  à  Berlin.  C'est  un  avancement,  mais 
c'est  aussi  l'exil.  Dorten  refuse.  Il  se  souvient  qu'il 
a  fait  son  serviee  militaire  à  Wescl  et  opte  pour 
l'armée.  Il  se  bat  bien.  Comme  officier  d'état-major 


d'abord,  comme  commandant  d'un  groupe  de  défcnSe 
aérienne  ensuite  ;  on  le  voit  à  Verdun,  en  Argonne. 
Mais  la  roue  de  la  fortune  tourne,  et  déjà  Berlin  se 
préoccupe  du  loyalisme  des  troupes  fédérales.  A  just« 
titre.  En  scptombre  1918,  le  capitaine  Dorten  se 
livre,  devant  une  vingtaine  d'officiers,  à  une  amère 
critique  de  l'empereur.  Personne  ne  proteste,  mais 
le  fait  est  rapporté,  et  l'officier  factieux  est  mis  en 
prévention  de  conseil  de  guerre.  Par  crainte  du  scan- 
dale, on  étouffe  l'affaire  et  on  expédie  Dorten  en 
Alsace. 

La  débâcle,  puis,  le  9  novembre,  la  nouvelle  de  la 
révolution  à  Berlin.  Dans  le  groupe  que  commande 
Dorten,  il  y  a  des  batteries  bavaroises,  saxonnes  et 
prussiennes.  Son  petit  état-major  est  en  majorité 
rhénan.  Dans  certaines^  unités,  le  drapeau  rouge 
apparaît.  Dorten  le  fait  enlever.  Alors,  spontanément, 
chaque  batterie  arbore  le  drapeau  de  sa  petite  patrie  ; 
au  capot  de  l'automobile  qui  ramène,  après  l'ar- 
mistice, Dorlen  et  son  état-major  à  Wiesbade^  flotte 
un  fanion  rhénan,  fait  d'un  mouchoir  blanc  et  d'un 
ruban  vert.  Il  ne  semblait  alors  douteux  pour  per- 
sonne que,  selon  la  prédiction  de  Bismarck,  l'unité 
allemapde  ne  dût  pas  survivre  à  la  défaite. 

Son  attitude  depuis  la  guerre. 

Voilà  Dorten  en  Rhénanie.  Tout  de  suite  il  envoie 
à  Berlin  sa  démission  de  procurçur  d'Empire,  et  se 
met  à  la  disposition  du  mouvement  séparatiste.  Le 
député  Trimborn  l'assure  de  la  sympathie  du  Centre. 
Sa  culture,  son  don  de  plaire,  son  esprit  de  décision, 
sa  fortune,  tout  le  désigne  pour  jouer  un  rôle  pré- 
pondérant. C'est  dans  sa  villa  de  VViesbade  que  les 
réunions  ont  lieu.  Le  mot  d'ordre  est  vile  trouvé  : 
Los  von  Berlin.  On  ne  doute  pas  que,  malgré  les 
efforts  de  la  social-démocratie  pangermanisto,  la 
Rhénanie  catholique  ne  s'affranchisse  rapidement  de 
la  Prusse  protestante.  On  s'attend  à  voir  Bavière, 
Hanovre,  Westphalic,  Bade,  ^^■urtemberg,  suivre 
rapidement  son  exemple.  On  pense  sauver  la  Rhé- 
nanie du  bolchevisme,  obtenir  dos  adoucissements  aux 
conditions  du  traité  de  paix.  Pour  qui  a  mené,  au 
cours  de  la  période  d'armistice,  la  vie  d'étapes  et  do 
cantonnements  dans  les  villages  rhénans,  du  Birken- 
feld  à  la  frontière  hollandaise,  de  tels  espoirs  sont 
bien  compréheinsible^.  Do  nombreux  paysans,  à  ce 
moment,  ne  s'embarrassaient  guère  de  considéra» 
tions  ethniques  ou  géographiques  ;  mais,  peu  scW- 
cieux  d'une  autonomie  bâtarde,  qui  les  eût  laissés 
entre  le  marteau  allemand  et  l'enclume  française,  ils 
désiraient  l'annexion  pure  et  simple  :  nous  conser- 
vons le  souvenir  de  beaucoup  de  déceptions,  et  du 
revirement,  tout  à  notro  désavantage,  qui  se  produisit 
quand  fut  connu  le  traité  de  paix. 

Co  mouvement  vers  la  France  a-t-il  inquiété 
Dorten  ?  C'est  possible.  Avec  franchise,  il  n'a  jamais 
cessé  de  répéter  :  «  Nous  ne  sommes  pas  des  Fran- 
çais, nous  sommes  des  Rhénans,  et  le  type  du 
Rhénan,  c'est  Goethe.  C'est  de  son  Deulsclilhum  que 
nous  relevons,  non  de  celui  de  Bismarck.  C'est  nous 
qui  avons  porté  au  delà  du  Rhin  la  culture  latine,  et 
cotte  culture  latine  s'est  heurtée  sur  l'Elbe  à  la 
Prusse  slave,  qui  l'a  corrompue  jusqu'à  en  faire  le 
germanisme.  Nous  ne  voulons  plus  de  ce  germa- 
nisme, nous  voulons  revenir  à  nos  origines.  « 

Dorten  n'est  pas  un  rêveur.  Le  moment  venu, 
il  n'hésite  pas  à  passer  à  l'action.  A  ce  titre,  il  devait 
plaire  au  général  Mangin.  Lo  1"  février  1919,  avait 
été  proclamée  à  Cologne  une  résolution  comportant 
l'établissement  de  la  République  rhénane.  Le  i"  juin 
suivant,  il  vo\ilut  briser  l'armature  de  fer  qui  enser- 
rait im  peuple  endormi.  I^es  événements  sont  trop 
connus  pour  qu'on  les  rappelle  ici  autrement  qu'en 
quelques  lignes  :  tout  le  mouvement  était  fondé  sur 
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une  reconiiaissnnce  imnicdiato  de»  Alliés.  Celle  recon- 
naissiincc  ne  vint  pas.  Le  coup  échoua  devant  di-s 
Anglais  et  des  Américains  hoslilos,  cl  des  Fiançais 
di-ji\  liôsavoués.  Il  faut  bien  dire  aussi  qu'un  niouvc- 
ni.'nt  oxi-onlrique  déclenclié  en  Palalinat  par  des 
éirnients  assez  doulcux,  contribua  à  jeter  le  trouble 
dans   les  popnlations  rhénanes. 

L'échec  était  paient.  Quand,  trois  mois  après, 
M.  Clemenecau  rappela  le  général  Mangin,  on  doit 
convenir  qu'il  était  conséquent  avec  lui-mèine  et 
avec  sa  politique  :  la  République  rhénane  de  Dorten 
était  inconciliable  avec  la  sacro  sainte  unité  alle- 
ni;ndp.  chère  au  cœur  d'un  républicain  de  i848  qui 
a   beaucoup   lu  Michelet. 

Depuis,  les  événements  ont  marché.  Le  Reich,  qui 
se  croyait  assez  fort  en  juin  iiV'o  pour  faire  enlever 
Dorlen  jusqu'à  Leipzig  avec  ilos  brutalités  inouïes, 
et  qui  dut  le  restituer  assez  piteusement  au  boni  de 
liois  jours,  sur  leis  sommations  de  la  Haute  Commis- 
sion interalliée,  le  Reich  est  aujourd'hui  aux  abois. 
El  les  Rhénans  en  ont  assez  :  assez  de  supporter 
presiiue  seuls  les  frais  d'une  résistance  insensée,  assez 
d'un  mark  sans  valeur,  assez  des  menaces  de  com- 
munisme, ou  de  réaction  ou  de  guerre  avec  la  France, 
assez  de  la  Prusse  en  un  mot.  Les  vieilles  haines 
contre  la  nation  exploiteuse  remontent.  Et  les  vieux 
senliments  se  révàllent  aussi. 

Le  commissaire  d'Empire  est  parti,  les  fonction- 
naires ont  sui\i  pour  la  plupart.  Sur  cctlo  terre  Si 
durement  façonnée  à  la  prussienne,  passe  un  souffle 
de  liberté.  C'est  un  mouvement  profond,  instinctif, 
inorganique,  d'autant  plus  net  qu'on  ne.  l'a  pas 
encouragé.  11  cherche  ses  chefs.  Il  ne  les  trouve  pas. 
Le  docteur  Dorlen  le  dirigera-t-il  ?  Une  partie  de  la 
population  le  boudo  encore.  Mais  il  a  de  l'envergure, 
cl  le  prestige  d'avoir  été  le  premier  à  o-^cr. 

Di.'  plus,  le  problcnie  rhénan  se  complique  d'une 
inconnue  :  l'altitude  des  industriels.  Et  cette  inconnue 
semble  en  faveur  de  Dorlen.  En  posant  des  vcendi- 
lions  inacceptables  à  un  Gouverni-ment  qui  a  penlii 
leur  confiance,  les  magnats  de  la  Ruhr  lui  ont  vir- 
tuellement refusé  leur  concours.  Ils  se  réservent  au- 
jourd'hui. Demain,  une  politique  sage  fera,  de  ces 
oppnrtunislcs,  des  associés.  Et  co  jour-là,  Dorten, 
dont  la  femme  est  fille  d'un  professeur  d'Essen, 
Dortivi,  qui  a  de  gros  intérêts  dans  cette  ville  et  qui 
rêvait  de  s'y  établir  industriel,  jlourrait  bien  être 
le  maître  de  l'heure.  Il  n'est  pas-îBûr  qu'il  ait  dit  son 
dernier  mot. 


L'absolue  laïcité  de  l'État 
et  la  Doctrine  catholique 

Du  Bulletin  religieux  de  La  Rochelle  (7.  1. 22)  : 

Que  des  hommes  do  bonne  volonté,  appartenant 
à  divers  partis,  s'associent,  sur  la  base  de  concessions 
mutuelles,  pour  «  garantir  à  chacun  dans  la  Réyu- 
blique  sa  place,  son  droit,  sa  liberté  par  la  juste 
|:olili(jue  fiscale  et  sociale  .•>,  si  au  regard  de  plu- 
sieurs c'est  une  ulopie,  en  tout  cas  le  but  est  noble 
cl  il  peut  être  loué.  Mais  que  des  catholiques  pra- 
tiquants, faisant  alliance  avec  des  libres-penseurs  ou 
des  indifférents  en  matière  religeuse,  poussent  leurs 
concessions  jusqu'à  accepter  un  programme  où  ils 
se  déclarent  «  partisans  résolus  des  lois  de  la  liépu- 
bliqae  et  notamment  de  l'absolue  laïcité  de  l'Etal  », 
voilà  ce  qui  cause  un  malaise  qu'il  faut  dissiper.  S'il 
y  a  malentendu,  qu'on,  s'explique  ;  mais  s'il  y  a 
bonne  foi  mal  éclairée,  il  nous  paraît  urgent  de  la 
faire  cesser  en  rappelant  ce  que  c'est  que  le  laïcisme 


et  quelles  sont  les  condamnations  qu'il  a  encourues. 

Qu'est-ce  donc  que  le  laïci.srae  ii  Ce  n'est  pas  autre 
chose  que  l'alhéisnie  social.  C'est  Dieu  supprimé  de 
la  vie  des  peuples,  c'est  toute  influence  de  l'Eglise 
il  de  la  religion  bannie  du  droit  public  des  sociétés. 

Ce  laïcisme  d'Etat  s'est  concrétisé  chez  nous  dans 
tout  un  système  de  lois  anlicalholiqucs,  qui  en  sont 
les  fruils  naturels,  telles  que  les  lois' sur  la  Sépara- 
lion  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  sur  la  suppression  des 
Congrégations  religieuses,  sur  la  neutralité  de  l'école 
liublique,  sur  le  divorce,  sur  le  serment,  etc.  Nous 
ik;  supposons  pas  que  ces  lois  soient  de  celles  dont 
ua  catholique  puisse  se  proclamer  partisan  résolu. 

Le  laïcismo  en  général  et  les  lois  qu'il  a  produites 
ont  été  réprouvés  par  l'Eglise.  On  sait  les  condam- 
nations relenlissaùles  portées  par  Pie  l.K  contre  cette 
doctrine,  qui  n'a  fait  que  changer  d'appellation  et 
qu'on  désignait  alors  sous  le  nom  de  naturalisme 
et  de  rationalisme  absolu.  Comme  si  ce  n'éUiit  pas 
assez  d'une  désapprobation  générale,  chacun  des 
points  qui  ont  fait  l'objet  des  lois  cilées  plus  haut 
a  même  été  frappé  d'une  condamnation  particulière. 

Ce  jugement  doctrinal  conserve  toujours  son  auto- 
rité. Du  reste,  Léon  XIII,  Pie  X  et  Benoît  XV  lui 
ont   fait   écho. 

Le  premier,  dans  sa  lettre  au  Clergé  de  Franco, 
Au  milieu  des  sollicitudes,  iG  févr.  1892  (i),  demande 
à  tous  les  citoyens  do  combattre  les  lois  laïques  cxis- 
lanles,  et,  frappé  -par  leur  nombre  toujours  gran- 
dissant, il  déclare  que,  «  tout  dissentiment  poliliquo 
mis  à  part,  les  gens  de  bien  doivent  s'unir  comme 
un  seul  homme,  pour  combattre  par  tous  les  moyens 
légaux  et  honnêtes  ces  abus  progressifs  de  la  légis- 
lation ».  Que  penser,  en  entendant  ces  paroles,  des 
catholiques  qui  s'unissent  à  des  adversaires  de  la  reli- 
gion et  qui  disent  vouloir  le  maintien  de  ces  abus? 

Recueillons  encore  ce  cri  d'alarme  angoissé,  jeté 
par  Pie  X  en  prenant  possession  du  Souverain  Pon- 
tificat :  «  Le  monde  se  meurt  !  Et  sa  maladie  mor- 
telle, c'est  la  séparation  d'avec  Dieu,  c'est  l'apos- 
tasie sociale,  c'est  l'athéisme  légal,  c'est  le  laïcisme! 
C'est  le  crime  satanique,  crime  d'antéchrist,  de 
l'humanité  qui  se  fait  Dieu.  »  (2)  A  cette  évocation  de 
l'anléchrist,  on  songe  instinctivement  à  ces  faux 
prophètes  qui  accompagneront  sa  venue  et  dont  il 
est  dit  dans  l'Evangile  qu'ils  tenteront  de  séduire 
les  élus  eux-mêmes,  et,  par  similitude  de  danger, 
on  ne  peut  s'empêcher  do  crier  à  ces  catholiques 
de  nos  jours  en  passe  de  se  laisser  prendre  aux  pro- 
positions séductrices  des  faux  prophètes  du  laïcisme  : 
«  Ne  les  écoulez  pas.  car  ils  sont,  comme  les  pre- 
miers, vrais   fils  de  Satan!   » 

Benoît  XV  enfin,  quand  il  montait  sur  le  siège 
de  Pierre,  dénonçait  encore  le  laïcismo  comme  le 
mal  à  combattre  et  montrait  son  châtiment  dans  la 
Révolution  qui  gronde.  Plus  récemment  encore,  dans 
son  allocution  de  Noël  1918,  il  ne  craignait  pas  de 
(lire  que  »  l'impiété  de  la  vie  civile,  1  athéisme  érigé 
en  système  de  prétendue  civilisation,  ont  précipité 
le  monde  dans  une  mer  de  sang  »  (3). 


(1)  Reproduite  in  extenso  dans  les -Qucsfions  Actuelles, 
t.   12,  ]>p.  536--j?S.  Wote  vie  la  D.  C.) 

(2)  Enc.  E  suprcmi  Apostolalus  cathedra  {Q.  A.,  l.  70, 
pp.   ■!5S-a7.'>).   (Note  de   la  D.  C.) 

Ci)  Duns  sa  première  Kncyclif|iic  (ïncycl.  Ubi  arcann  Dei, 
53.  Il  32),  S.  S.  Pie  XI  note  éKalcmenl  que  l'exclusion 
de  Dieu,  premier  principe  du  droit,  a  introduit  l'anarchie 
dans  la  société  :  «  Dieu  et  Jé?iis-Chri?t  ayant  été  exclus 
de  la  législation  et  des  affaires  publiques,  et  l'nutorité  ne 
lirant  plus  son  orîjrine  fie  Dieu  mais  des  hommes,  leî 
lois  ont  pcr<tn  les  paranlics  de  sanctions  réelles  et  cfficàoes 
ainsi  (lue  des  principes  souverains  du  droit...  »  (Cf. 
D.   C,  t.   0,  col.  7/1-70.)   (Noie  de  la  D.  C.) 
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L'ACTION    CATHOLIQUE 


ACTES  ÉPISCOPAUX 


Condamnalion  d'un  journal  anticlérical 
à  propos  de  la  lulle  scolaire 


Communiqué  de  M"  LE  FER  DE  LA  MOTTE, 
évêque  de  Nantes. 

Le  journal  le  «  Populaire  »,  condamné  pour  dif- 
famation e.nvers  le  clergé  de  Blain.  —  Un  journal 
de  Nantes,  le  Populaire,  dans  son  numéro  du 
i5  avril  1928,  publiait,  à  propos  de  l'école  laïque, 
un  article  dans  lequel  était  injurié  et  diffamé  le 
clergé  de  la  «  région  de  Blain  ». 

Se  sentant  nettement  visés  et  plus  particulièrement 
attaqués,  M.  le  curé  et  MM.  les  vicaires  de  Blain  se 
sont  l'ait  un  devoir  de  se  défendre  et,  pour  cela,  d'in- 
tenter une  action  judiciaire  contre  le  Populaire, 
représenté  par  son  gérant.  L'affaire  a  été  portée  en 
correctionnelle,  devant  le  Tribunal  de   Saint-Nazaire. 

Ce  Tribunal,  en  son  audience  publique  du  i4  juin 
1928,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement  correctionnel  Lequeux,  Cantin  et  Léaufé, 

et  ministère  public, 

contre  Lordonné  Louis,  gérant  du  «  Populaire  »,  14  juin  1923. 

Lb  Tribunal,  jugeant  en  audience  publique  de  police 
correctionnelle  et  en  premier  ressort,  vidant  son  délibéré 
du   7   juin    1923  ; 

Attendu  que  les  abbés  Lequeux,  Cantin  et  Léauté,  curé 
et  vicaires  de  la  paroisse  de  Blain,  ont  cité,  devant  le 
Tribunal  correctionnel  de  céans,  le  sieur  Lordonné,  pris 
en  qualité  de  gérant  du  journal  le  Populaire,  et  qu'ils 
invoquent  contre  lui  les  articles  29,  32  et  33  de  la  loi  du 
29  juillet  iSSi,  qui  prévoient  et  répriment  les  délits  d'in- 
jures   et    do    diffamation  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  dans  son  numéro  du  dimanche 
ï5  avril  1923,  ledit  journal  a  publié  un  article  commen- 
çant par  ces  mots  :  <i  La  lulle  contre  l'école  laïque  est 
générale  »,  et  Unissant  par  ;  «  Les  curés  politiciens  arri- 
veront avant  peu  à   prendre  l'avantage  »  ; 

Attendu  qu'on  lit  notamment,  dans  cet  article,  lis 
phrases  suivantes  :  «  Les  mères  de  famille  qui  viennent 
chercher  l'absolution  reçoivent  des  instructions  des  prêtres  ; 
dans  l'ombre  du  confessionnal,  on  leur  conseille  même  de 
refuser  le  devoir  conjugal  pour  vaincre  la  résistance  des 
maris  récalcilrants  »  ;  puis  ;  «  Lorsque  la  confession  a  lieu 
à  domicile,  il  y  a  des  prOlres,  malheureusement  trop  nom- 
breux, qui  font  preuve  d'un  cynisme  révoltant  ;  insen- 
sibles à  la  douleur  des  familles,  ils  se  préoccupent  unique- 
ment d'arracher  aux  malades,  aux  mourants,  que  leurs 
enfants  soient  retirés  de  l'école  'laïque  ;  et  enfin  ils 
n'hésitent  pas,  pour  les  besoins  de  la  cause,  à  recourir  au 
mensonga    »  ; 

Attendu  que  lee  deux  premières  phrases  qui  viennent 
d'être  rapportée»  contiennent  l'imputation  do  faits  qui, 
à  n'en  pas  douter,  sont  de  nature,  ainsi  que  la  loi  l'exige, 
à  porter  atteinte  i  l'honneur  et  &  la  considération  des 
personnes  qu'elles  veulent  désigner,  et  que,  de  plus,  ils 
•ont  suffisamment  précis  et  déterminés  pour  être  théori- 
quement admis  en  preuve  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  troisième  phrase  citée 
plus  haut,  et  dans  laquelle  on  relève  le  mot  «  mensonge  >, 
constitue,  non  moins  certainement,  une  injure  dont  il 
convient  aussi  do  faire  état  ; 

Attendu,    cnlin,    qu'il    apparaît    que    la    désignation    des 


personnes  visées  est  suffisante  pour  qu'on  ne  puisse  se 
méprendre  sur  leur  identité; 

Qu'en  effet  l'article  dont  il  s'agit  a  pour  titre  Dans 
la  région  de  Blain,  et  qu'il  ressort  assez  évidemment  de 
son  contexte  que,  sans  être  nommément  designé,  c'est  bien 
le  clergé  de  cette  paroisse  auquel  il  est  fait  allusion  ; 

Attendu  que  si,  à  la  vérité,  certains  articles  du  Bulletin 
paroissial  de  Blain,  versés  aux  débats  par  la  défense,  sont 
aussi  violents  dans  leur  genre  que  l'article  du  Populaire 
lui-même,  on  ne  saurait  cependant  y  voir  une  provocation 
pouvant  servir  d'excuse  légale  au  délit  actuel  d'injures, 
puisque   le   plus    récent   de   ces    articles   remonte   à   l'année 

Attendu  que  les  autres  allégations  contenues  dans  l'ar- 
ticle incriminé,  qui  sont  assurément  blessantes  pour  les 
demandeurs,  ne  tombent  pas  toutefois  sous  l'application  de 
la  loi  de  iSSi  et  ne  sauraient  être,  en  conséquence, 
retenues    par    le    Tribunal  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  trois  mille  francs 
de  dommages-intérêts  formée  par  les  plaignants  : 

Attendu  que  le  Tribunal  estime  qu'il  échet,  en  l'espèce, 
de  prononcer  simplement  une  condamnation  de  principe 
en  raison  des  attaques  dont  se  plaignent  à  juste  titre  les 
demandeurs,  et  non  pas  de  leur  allouer  la  somme  qu'ils 
réclament  en  réparation  d'un  préjudice  dont  ils  ne  rap- 
portent pas  la  preuve,  et  qui  ne  peut,  6emble-t-il,  résulter 
pour  eux  d'un  article,  même  violent,  de  polémi'iue  reli- 
gieuse ; 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  sur  'les  réquisitions  du  ministÏTO  publie, 
et  par  application  des  articles  29,  32  et  33  de  la  loi  du 
29  juillet  iSSi,  condamne  Lordonné  à  cinquante  francs 
d'amende  ; 

Statuant  sur  les  conclusions  des  parties  civiles,  le  con- 
damne à  payer  h  chacune  d'elles  la  somme  de  un  franc 
à    titra   do   dommages-intérêts  ; 

Dit  qil'»  le  présent  jugement  sera  inséré,  h  ses  frais,  dans 
lo  journal  le  Populaire  et  dans  un  des  journaux  de  ce 
département  qu'il  plaira  aux  demandeurs  de  choisir  ; 

Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens,  dans  lesquels  seront 
compris    les   frais   de    M^   Mollat,    avoué,   dont    la    présence  ^ 
a   été   reconnue   nécessaire  aux   débats  ;  / 

Le  montant  des     frais    liquidés    pour    le     Trésor  est   de  • 
dix-huit  francs  trente-cinq  centimes,  en  ce  y  compris  cinq 
francs  pour  droit  de  poste  ;  et  ceux  de  la  partie  civile,  de 
cent   cinq   francs   quinze   centimes  ; 

Fixe,  quant  à  l'amende  et  au  payement  des  frais  envers 
l'Etat,  ia  durée  de  la  contrainte  par  corps  au  minimum  : 

Le  tout  par  application  des  articles  29,  32  et  33  de  la 
loi  du  29  juillet  1S81,  i382  du  Code  civil,  /|63,  62  du 
Code  pénal,  19/1  du  Code  d'instruction  criminelle,  2  de  la 
loi  du  22  juillet  18C7,  dont  lecture  a  été  faite  par  M.  le 
Président. 

(Suit   le   texte   des   susdits   articles)... 

En  foi  de  quoi,  le  présent  jugement  a  été  signé  par 
les  juges  qui  l'ont  rendu,  et  par  le  greffier,  les  jour,  moi» 
et  an  susdits. 

Tel  est  lo  jugement  dans  sa  teneur  aullionlique. 

Il  convient  de  noter  que  le  journal  le  Populaire 
a  accepté  comme  juste  la  sentence  qu'on  vient  de 
lire,  puisque  le  gérant  n'a'  pas  fait  appel  et  s'est 
soumis  au   mandat  d'exéoilion. 

Le  jugement  en  question,  avec  les  remarques  qui 
l'accompagnent,   sera     lu,  le     dimanclie   8  juillet,   à 
toutes   les  messes,  dans  toutes  h*'  églises  du  ciinton 
de   Blain  et  des  cantons  limitrophes. 
Nantes,   2  juillet  1923. 


Soi 


So2 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


MESURES  LÉGALES 

CD  faveur  des  fiiniilles  nombreuses 

(A  LA  DATE  DU   I"  NOVEMBRE   1923) 


La  famille  cellule  sociale  (<). 

La  famille  est  la  «  cellule  sociale  ».  Une  longue 
politique  individualiste  semblait  avoir  pris  comme 
principe  de  base  le  conlre-picd  de  celte  vérité.  Qu'on 
ne  Se  hâte  pas  de  nier  que  ce  fût  par  principe,  pour 
alléguer  une  simple  erreur  :  parce  que  sur  la  famille 
repose  l'ordre  social,  celui  qui  veut  un  boulever- 
sement social  doit  infailliblement  alLiqucr  la  famille  ; 
s'il  n'en  percevait  pas  les  motifs  sociaux,  la  simple 
haine  antireligieuse  suffirait  à  guider  ses  coups  :  ce 
qui,  dans  l'ordre  social,  est  de  principe,  est  aussi 
d'ordre  providentiel,  et  son  caractère  d'institution 
divine  suffit  à  dresser  contre  la  famille  les  construc- 
teurs de  cités  matérialistes. 

Mais  les  sociétés  ne  sauraient  se  soustraire  aux  lois 
providentielles  sans  subir  les  maux  qu'emporte  tout 
dérègiemcnt.  Maux  q"»! 'elles  ne  veulent  pas  toujours 
reconnaître,  mais  tellement  graves,  quand  il  s'agit 
de  la  famille,  qu'aucun  aveuglement  et  aucune  pas- 
sion ne  peuvent  tenir  contre  la  nécessité.  Le  pays 
meurt  si  l'on  ne  restaure  la  famille! 

Si  bien  qu'après  avoir  ri  des  familles  nombreuses, 
après  leur  avoir  accordé,  les  moqueries  cessant,  un 
hommage  verbal  dépourvu  de  tout  appui  pratique, 
on  en  est  venu  à  comprendre  leur  valeur  et  leurs 
droits  ;  et  aujourd'hui,  par  un  renversement  d'atti- 
tude significatif,  le  législateur  n'est  sensible  à  aucun 
argument  —  l'argument  financier  mis  à  part,  hélas! 
—  plus  qu'à  celui  tiré  de  l'intérêt  des  familles  nom- 
breuses. II  en  est  résulté  tout  un  ensemble  de 
mesures  en  leur  faveur  que  l'on  n'utilise  pas  tou- 
jours faute  de  les  bien  connaître.  Essayons  d'en 
dresser  le  tableau. 

Deux  ordres  de  mesures  : 
alléger  les  charges,  accroître  les  ressources. 

Les  MESURES  DEJA  PKisES  peuvent  se  classer  de  la 
manière  suivante  : 

Les  unes,  d'ordre  négatif,  ont  pour  but  d'alléger 
les  charges  qui  pèsent  plus  lourdement  sur  les 
familles  nombreuses  que  sur  les  autres  citoyens  ;  dans 
cet  ordre,  nous  verrons  : 

Inipôls, 

Habitations  à  bon  marché, 

Petite  Propriété, 

Service  militaire. 

Chemins  de  fer. 

Etablissements  thermaux, 

Enseignement. 

Les  autres,  d'ordre  positif,  viennent  accroître  les 
ressources  des  familles  nombreuses  ;  là,  nous  verrons  : 

Aide  nationale. 

Assistance, 

Primes   de   natalité. 

Salaires  et  traitemenls. 

Retraites  et   pensions. 

Il  faut  y  ajouter  les  Distinclions  honorifiques,  et 
l'institution  des  Conseils  de  la  iiatuïité,  destinés  à 
veiller,  d'une  façon  générale,  à  tout  ce  qui  intéresse 
la  famille. 


(i)   Titres  et  sous-titres  de   l'auteur. 


Les  mesures  déjà  prises,  on  le  voit,  s'oTorcent  de 
suivre  la  famille  nombreuse  dans  ses  diverses  situa- 
tions et  aux  diverses  phases  de  son  existence.  Des 
lacunes  subsistent  cependant  :  nous  verrons  quels 
PROJETS   l'on   propose  pour  les  combler. 

L'idée  d'assistance  et  l'idée  de  famille. 

Une  autre  classification  pourrait  être  suivie  :  cer- 
taines dispositions  sont  inspirées  par  l'idée  d'assis- 
tance et  s'appliquent  aux  familles  nécessiteuses  ;  la 
plupart  prennent  en  considération  l'idée  de  famille 
et  veulent  réaliser  l'équité  envers  les  familles  (jui, 
plus  utiles  au  pays,  se  trouvent  cependant  désavan- 
tagées dans  la  répartition  des  charges  et  des  avan- 
tages civiques. 

Chacune  des  dispositions  légales  n'appartient  pas 
toujours  entièrement  à  l'une  de  ces  catégories  :  celles- 
là  mêmes  qui  procèdent  de  la  deuxième  inspiration 
font  souvent  place  à  l'idée  d'assistance,  et  celle-ci  quel- 
quefois empiète  sur  l'idée  de  famille  et  la  fait  reculer. 

Ne  pouvant  à  la  fois,  dans  notre  exposé,  suivre 
les  deux  procédés  de  classification,  nous  laissons  au 
lecteur  de  remarquer,  à  propos  de  chaque  question, 
quelle  place  y  occupent  l'idée  d'assistance  et  l'idée 
familiale. 

1.  —  Mesures  déjà  prises 

IMPOTS 
I.  —  Contributions  directes. 

Réductionsjd'impôts  directs  :  i°  Impôt  personnel- 
mobilier  ;  2°  Impôt  général  sur  le  revenu  ;  3°  Taxes 
cédulaires  sur  les  revenus. 

a)  Anciennes  contributions 

1°   Impôt   personnel-mobilier  :    lois    du    i3    juillet 

igoS,  du  20  juillet   1904,  du   12  juillet  1912. 

L'impôt  est  assis  sur  le  montant  du  loyer,  mais 
dans  les  villes  de  plus  de  5  000  habitants  on  déduit 
pour  chaque  contribuable  un  minimum  de  loyer  ; 
ce  minimum  ile  loyer  peut  être  augmenté,  à  la 
demande  du  Conseil  municipal,  pour  chaque  enfant 
de  moins  de  16  ans,  en  y  comprenant  les  enfants 
recueillis  (on  tient  compte  aussi  des  ascendants  âgés 
ou  infirmes). 

Pour  Paris,  la  loi  du  3i  mars  1928  (J.  O.,  i"  avril), 
applicable  à  partir  du  i^""  janvier  1928,  modifie  de 
la  sorte  la  base  d'imposition  :  pour  fixer  le  loyer 
imposable,  il  était  et  il  reste  déduit  sur  le  montant 
réel  du  loyer  une  somme  de  875  francs  ;  mais  cette 
déduction  de  876  francs  est  «  portée  à  800  francs 
pour  les  contribuables  ayant  une  personne  à  leur 
charge,  chaque  personne  en  sus  à  la  charge  des  con- 
tribuables ouvrant  droit  à  une  déduction  supplémen- 
taire de  200  francs  sans  que,  toutefois,  la  déduction 
totale  puisse  excéder  2  000  francs.  Sont  considérées 
comme  personnes  à  la  charge  du  contribuable,  et  à 
la  condition  d'avoir  le  même  domicile  que  lui  : 
1°  les  descendants  ainsi  que  les  enfants  par  lui  re- 
cueillis, si  ces  descendants  ou  enfants  sont  âgés  de 
moins  de  iS  ans  révolus  ou  s'ils  sont  infirmes  ; 
2"  les  ascendants  âgés  de  plus  de  70  ans  ou  infirmes  ». 

N.  B.  —  On  a  considéré  que  le  chiffre  du  loyer 
n'en  représentait  pas  «  le  montant  réel  »,  et  l'admi- 
nistration des  Contributions  directes  prend  en  con- 
sidération la  «  valeur  localive  »,  qu'elle  estime. 
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b)  Nouveaux  impôts. 
(Régime  antérieur  à  la  loi  du  30  mars  1923.) 
a"  Impôt  général  sur  le  revenu  :  lois  du  i5  juillet 
1914  (art.   i3)  et  du   25  juin  1920  (art.  8). 

Le  revenu  net  total  de  chaque  contribuable  qui 
sert  de  base  au  calcul  de  l'impôt  est  déterminé,  après 
abattement  d'une  somme  fixe,  en  opérant  des  réduc- 
tions d'après  les  charges  de  famille. 

Ce  revenu  est  diminué  de  3  000  fr.  si  le  contribuable 
est  marié  ou  veuf  avec  un  ou  plusieurs  enfants  ; 
puis  de  2  000  fr.  par  enfant  à  sa  charge  (i)  ; 
sont  considérés  comme  enfants  à  la  charge  du  chef 
de  famille  ceux  qui,  n'ayant  pas  de  revenus  parti- 
culiers, ont  moins  de  21  ans  ou  sont  infirmes  (2). 

3"  Dispositions  communes  aux  impôts  sur  les 
revenus  et  à  l'impôt  général  sur  le  revenu  :  lois  du 
3i  juillet  1917  (art.  62)  et  du  26  .juin  1920  (art.  8). 

Ainsi  les  charges  de  famille  interviennent  pour 
déterminer  le  revenu  net  total  qui  sert  d'assiette 
à  l'impôt  général. 

Ce  revenu  net  total  classe  les  contribuables  en 
deux  catégories  :  ceux  qui  ont  moins  et  ceux  qui 
ont  plus  de  10  000  francs  de  revenu. 

Prenant  à  part  chacune  de  ces  catégories,  on 
applique  alors  une  réduction  pour  charges  de  famille. 
Cette  réduction  est  appliquée  non  plus  à  la  base, 
mais  au  sommet,  c'est-à-dire  que  —  une  fois  le  mon- 
tant de  l'impôt  établi  d'après  les  considérations  in- 
diquées et  d'autres  considérations  qui  n'ont  pas  de 
rapport  avec  la  situation  de  famille  —  on  opère  une 
réduction   sur  le  montant  obtenu. 

Cette   réduction  —   il    faut   le   souligner  —   porte 
sur  le  montant  de  l'impôt  général  et  sur  le  montant  de 
chacun  des  impôts  ccdulaires  sur  le  revenu,  à  savoir  : 
Cédules  foncières, 
Bénéfices  agricoles, 

Bénéfices  industriels  et  commerciaux. 
Traitements  et   salaires,  r 

Bénéfices  non  commerciaux. 
Prenons  nos  deux  catégories  de  contribuables  : 
n)  Si  le  revenu  net  total  est  inférieur  à  10  000  fr., 
le  contribuable  a  droit  à  une  réduction  de  : 

7,5o  %  pour  chacune  des  deux  premières  per- 
sonnes à  sa  charge, 

i5  %  pour  chaque  personne  à  partir  de  la  troi- 
sième. 

b)  Si  le  revenu  net  total  est  supérieur  à  10  000  fr., 
le  contribuable  a  droit  à  une  réduction  de  : 

5  %  pour  chacune  des  trois  premières  personnes 
à  sa  charge, 

10  %  pour  chaque  personne  à  partir  de  la  qua- 
trième. 

Toutefois,  le  montant  total  de  la  réduction  ne 
peut  excéder  2  000  francs  par  personne  à  la  charge 
du  contribuable  pour  l'impôt  général  sur  le  revenu, 
et  3oo  francs  par  personne  à  la  charge  pour  chacun 
des   impôts   cédulaires. 

(Modiflcations   apportées  par   la  loi  du  30  mars  1923.) 

Nous  avons  exposé   le  régime  antérieur  parce  que 

ses   règles   générales,    uniformes  pour   toutes  les   cé- 


(i)  Plus  I  5oo  francs  pour  les  autres  personnes  à  sa 
charge  ;  si  ces  personnes,  en  s'ajoutarit  au  nombre  de.» 
enfants,  portent  i  plus  de  cinq  le  nomlirc  total  des  per- 
sonnes h  la  charge,  le  chiffre  do  la  réduction  est  unifor- 
mément do  3  000  francs  par  personne,  sans  distinction. 
(Toulci   Ic^    nnle«    sont   de    l'auteur.) 

(i)  Il  faut  eignaler,  parallèlement  aux  réductions  pour 
charges  de  famille,  l'aggravation  nppliiiuéc  aux  céliba- 
taires âgés  do  plus  de  3o  ans,  sans  personne  à  leur  charge 
(majoration  do  sS  %  du  montant  de  l'impôt  général)  et 
aux  mariés  sans  enfants  (10  %).  Cette  aggravation  élargit 
encoro  la  différence  do  traitement  entre  lo  contribuable 
sans  charges  cl  le  pèro  do  famille. 


dules,  montrent  nettement  l'ensemble  du  système, 
dont  les  lignes  directrices  subsistent.  Les  modifica- 
tions qui  rompent  l'unité  auraient,  par  là  même, 
troublé  la  clarté  de  notre  exposé. 

Voyons  maintenant  en  quoi  consistent  ces  modi- 
fications. 

Il  convient  d'abord  d'obsei-ver  que  nous  n'avons 
pas  eu  à  nous  préoccuper  de  la  manière  dont  .  on 
établit  l'assiette  de  l'impôt,  c'est-à-dire  la  fraction 
du  revenu  qui  est  prise  en  considération  ;  elle  varie 
pour  chaque  impôt,  suivant  des  règles  données.  Si 
la  classification  des  contribuables  en  deux  caté- 
gories (plus  et  moins  de  10  000  francs  de  revenus), 
et  si  la  réduction  opérée  au  sommet  sont  bien  uni- 
verselles pour  tous  les  impôts,  l'assiette  de  chacun 
est  établie  d'après  des  règles  différentes. 

Or,  la  loi  du  3o  mars  1923  (/.  0.,  3i  mars),  qui 
modifie  l'assiette  pour  certains  impôts  (impôt  général 
et  certains  impôts  cédulaires),  introduit  la  considé- 
ration des  charges  de  famille  dans  l'établissement 
de  l'assiette  de  l'impôt  cédulaire  des  salaires,  trai- 
tements et  pensions  : 

Après  l'abattement  uniforme  d'une  somme  dé- 
terminée selon  l'importance  de  la  commune,  on 
déduit,  pour  fixer  le  revenu  imposable,  une  somme 
de  3  000  francs -pour  la  femme  du  conliibuable,  si 
celle-ci  n'a  ni  salaire  ni  revenus  personnels,  puis_ 
2  000  francs  par  enfant  de  moins  de  18  ans  ou 
infirme  et  non  salarié,  puis  i  5oo  francs  par  personne 
à  la  charge. 

Dans  le  cas  où  le  mari  et  la  femme  touchent  des 
traitements  ou  salaires  distincts,  les  déductions  pour 
enfants  ne  sont  applicables  qu'au  traitement  ou 
salaire  le  plus  élevé. 

Cette  modification  dans  l'assiette  de  l'impôt  cédu- 
laire des  salaires,  traitements  et  pensions,  ne  change 
rien  aux  dispositions  antérieures  qui  concernent  les 
abattements  (à  la  base)  pour  l'impôt  général  et  les 
réductions  (au  sommet)  pour  charges  de  famille  sur 
le^'montant  de  l'impôt  lui-même.  Le  revenu  de 
ïo  000  francs  qui  classe  les  contribuables  en  deux  ca- 
tégories reste  obtenu  comme  précédemment  (sauf 
relèvement  de  l'abattement  uniforme):  pour  ce 
calcul,  l'abattement  prévu  à  la  cédule  des  traite- 
ments n'entre  pas  en   ligne  de  compte. 

Conditions  pour  obtenir  la  rédaction,  : 
Dans  les   trois  premiers  mois  de   l'année,  adresser; 
au   contrôleur  une   déclaration   indiquant  nom,   pré- 
noms, date  et  lieu  de  naissance,  parenté  de  chaque 
personne  à  la  charge  ; 

Indiquer  les  impôts  sur  lesquels  sont  susceptibles 
de  porter  les  dégrèvements  et  les  cornniunes  dans 
lesquelles  ces  impôts  doivent  être  établis. 

Dos  formules  imprimées  se  trouvent  dans  les 
mairies. 

La  déclaration  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée 
chaque  année  ;  elle  est  valable  tant  que  la  situation 
du  contribuable  ne  change  pas.  Toutefois,  ei  l'on 
renouvelle  la  déclaration  poiir  l'impôt  sur  le  revenu, 
il  est  prudent  de  renouveler  en  même  temps  la  décla- 
ration sur  la  situation  de  famille,  les  deux  fcuillea 
s'accompagnant  et  étant  exposées  à  suivre  le  même 
sort. 

En  résumé,  les  charges  de  famille  sont  prises  en 
considération  :  .         .    j      u 

i»  Pour  établir  le  revenu  net  qui  sert  de  base 
au  calcul  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  ; 

2°  Pour  se  servir  de  cette  base  de  1  impôt  général 
afin  de  déterminer  de  quel  pourantage  (7,60  et 
i5  ou  5  et  10)  on  se  servira  dans  le  calcul  des  réduc- 
tions qui  seront  accordées,  au  sommet,  tant  sur 
l'imi>Ot  général  que  sur  chacun  des  impôts  cédu- 
laires ; 
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.i"  Pniir  ciJculer  ces  "icJuclions  et  fixer  le  chiffre 
du  Hégrèvemcnt  accordé  ainsi  sur  Vimpàt  général 
cl  sur  let  impôts  cédniaires  ; 

4»  Knlin,  pour  tixcr  sp<-cialemenl  l'assicllc  de 
l'inipi^t  codnlnirc  des  Irailenients,  salaires  et  pen- 
sions 

II.  —  Impôts  sur  les  successions  et  donations. 

I.c  tarif  des  droits  sur  les  donations  est  d'autant 
plus  modéré  qu'il  y  a  plus  d'enfants  (loi  du  25  juin 
ic)20,  art.  Zi  [i]).  Quant  à  l'impôt  sur  les  succes- 
sions, il  y  a  lieu  de  distinguer  :  i"  la  taxe  successo- 
rale.  ?"  le  droit  de   mutation  par  décès. 

i"  Taxe  succossnrale  :  lois  du  3i  décembre  1917 
(art.  10)  et  du  sa  juin  1920  (art.  29  [2]). 

Cette  taxe  frappe  les  successions  d'autant  plus 
fortement  que  le  nombre  des  enfants  du  défunt  est 
plus  faible.  En  sont  exemples  tontes  les  successions 
où  le  défunt  laisse  au  moins  quatre  enfants  vivants 
ou  rcprésontés.  Relativement  modérée  quand  il  y  a 
trois  enfants,  elle  est  très  lourde  s'il  n'y  a  pas  d'en- 
fant représenté. 

2»  Droit  de  mutation  par  décès.  Tandis  que  la  taxe 
successorale  frappo  l'ensemble  de  la  succession,  le 
droit  de  mutation  frappe  la  part  nette  de  chaque 
héritier  suivant  un  taux  progressif  avec  l'imporlancr 
de  ces  paris.  Le  grand  nombre  des  héritiers  réduit 
donc   le   laiTx  de   l'impôt   appliqué. 

Loi  du  25  juin  1920  (art.  3o  [3])  :  D'autre  part, 
(I  dans  toute  succession  où  le  défunt  laisse  plus  do 
quilr>!  enfants,  vivants  ou  représentés,  il  est  déduit 
de  i'.iclif  global  net.  pour  la  liquidation  des  droits  do 
nuilation  par  décès,  10  %  par  enfant  en  sus  du 
quatrième,  sans  que  cette  déduction  puisse  excéder 
i5  000  francs,  par  enfant  ». 

Loi  du  25  juin  1920  (art.  3i  [4])  :  Si  l'héritier,  le 
donataire  ou  le  légataire  a  quatre  enfants  au  moins 
au  moment  de  l'ouverture  de  ses  droits  à  la  suc- 
cession, les  droits  à  percevoir  seront  diminués  de 
10  %  par  enfant  en  sus  du  troi^ème,  sans  que  la 
réduction  puisse  dépasser  2  ooo^rancs  par  enfant 
ni  I.i  réduction  totale  excéder  5o  %. 

.\insi  lo  droit  de  mutation  par  décès  varie  sui- 
vant le  nombre  d'enfants  da  défunt  et  suivant  le 
nombre   d'enfants  de  l'héritier  lui-même. 

HABITATIONS  A  BON   MARCHÉ 

Il  est  bon  de  rappeler  tout  d'abord  que  les 
Offices  publics  d'habitations  à  bon  marché  sont  des 
personnes  morales  constituées  pour  représenter  les 
déparlements  et  les  communes  en  matière  de  gestion 
)<fes  habitations  à  bofi  marché  ;  leur  dotation  initiale 
'.est   constituée    par   les  Conseils    généraux    et    'muni- 

CipiUN. 

I.  —  Abaissement  du  prix  des  loyers. 

■  Loi  du  5  décembre  1922,  art.  17  (5) 

Les  Offices  publics  ne  doivent  pas  fixer  le  prix 
de  leurs  loyers  plus  bas  qu'un  certain  chiffre.  Ce 
chiffre  est  des  trois  cinquièmes  du  maximum  de 
valeur  localive  fixé  par  l'art.  2  de  la  loi  ;  il  est 
nba-sse  à  la  moitié  quand  les  locaux  sont  loués  à  des 
famiUes  de  plus  de  trois  enfants  âgés  de  moins  do 
16  ans. 


(i)  Cf.  D.  C,  l.  4,  pp.   I»  et  i3. 
(a)   /tiiri.,  p.    13. 
Ci)   ihirf..  pp.    12   et    i3. 
(/i)   >bid.,  p.   i3. 

(5)  J    0.,  10  décembre  1922  ;  D.  C,  t.  8,  col.  i245-i253. 
i3o8-i3i9. 


II.  —  Encouragements  à  construire 
des  habitations  pour  familles  nombreuses. 

Lui  du  5  déienibrc  ii)'.?2,  tilro  V. 
1°  Construction  par  les  coniinunc9.  D'après  l'ar^ 
liclc  5/1  (anciouue  loi  du  23  décembre  191 2),  les  com- 
munes peuvent  être  autorisées  à  construire  elles- 
mêmes  (non  à  gérer,  ce  qui  incombe  aux  Offices) 
des  habitations  à  bon  marché  collectives.  En  Ce  cas, 
les  familles  de  plus  de  trois  enfants  âgés  de  moini 
de  16  ans  doivent  jouir  d'une  priorité  de  location 
jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  du  montant  dej 
valeurs    looativos  de  l'ensemble   des   logements. 

a°  Subventions  commuualrs  aux  sociélés  de  con- 
struction. Les  communes  (art.  57)  peuvent  subven- 
tioiimr  les  Offices  publics  et  les  Sociélés  d'habi- 
lations  à  bon  marché  construisant  des  immeubles 
principalement  (deux  tiers  des  valeurs  locativcs) 
affectés   aux    familles   ci-dessus   définies. 

Les  subventions  communales,  qui  ne  peuvent 
excéder  annuellement  i  %  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble, doivent  être  intégralement  affectées  à  In 
léduction  des  loyers  payés  par  ces  familles,  sans  que 
cette  réduction  puisse,  toutefois,  dépasser  la  moitié 
de  la  valeur  maxima.  Les  réductions  sont  déter- 
minées eu  égard  au  nombre  des  enfants. 

L'article  58  étend  ces  dispositions  aux  maisons 
individuelles   affectées    aux    familles    nombreuses. 

3°  Subventions  de  l'Etat  aux  communes  con- 
struisant et  aux  sociétés  de  construction.  Nous  repre- 
nons ici  le  pri'mior  cas  — ■  construction  par  les  com- 
munes —  auquel  s'ajoute  le  cas  de  toutes  autres  col- 
lectivités autorisées  à  construire  (offices,  sociétés,  fon- 
dations, établissements  d'assistance,  caisses  d'épargne). 
L'article  69  (ancienne  loi  du  3i  mars  1919, 
art.  1/1)  accorde  des  subventions  aux  collectivités  qui 
construiront  des  maisons  à  bon  marché  destinées  à 
être  louées  principalement  (deux  tiers  des  valeurs 
locatives)  à  des  familles  de  plus  dei  trois  enfants  âgés 
de  moins  de  16  ans.  Les  subventions  peuvent  s'élever 
au  tiers  du  prix  de  revient  de  l'immeuble,  et  les 
loyers  —  comme  nous  l'avons  vu  pour  les  Offices 
publics  (art.  17)  —  peuvent  être'  abaissés  jusqu'à 
la  moitié  des  maxima  des  valeurs  locatives. 
»  Le  décret  du  26  juin  1919  (J.  O.,  28  juin)  règle  les 
conditions  à  remplir  pour  obtenir  les  subventions. 
Les  crédits  sont  volés  annuellement  dans  la  loi  de 
finances  (.")0  millions  en  1922^  3/i  5oo  000  fr.  en  1923). 
40  Subventions  de  l'Etat  aux  Communes  qui 
donnent  elles-mêmes  des  subventions.  Ici  nous  envi- 
sageons un  point  spécial  du  second  cas  :  les  com- 
miMies,  avons-nous  dit,  peuvent  subventionner  les 
offices  et  sociétés  de  construction  (art.  67)  ;  l'Etat, 
ajoute  l'article  58.  participe  pour  moitié  aux  sub- 
ventions communales  quand  il  s'agit  des  familles 
à  la  lois  nombreuses  et  nécessiteuses  visées  par  l'ar- 
tiile  2  de  la  loi  d'assistance  du  li  juillet  I9i3. 

Les  subventions  peuvent  s'élever  à  2  %  du  prix 
de  revient  de  l'immeuble  si  les  logements  affectés  aux 
familles  nombreuses  et  nécessiteuses  représentent  la 
moitié  au  moins  du  montant  des  valeurs  locatives 
de  l'immeuble. 

5°  Cumul  des  prêts  et  des  subventions.  Nous 
n'avons  parlé  que  des  faveurs  accordées  spéciale- 
ment aux  familles  nombreuses  ;  aussi  n'avons-nous 
pas  eu  à  envisager  l'aide  générale  que  l'Etat  apporte 
aux  institutions  d'habitations  à  bon  marché  sous 
forme  de  prêts.  Il  est  bien  évident  que  celte  aide 
profite  aux  familles  nombreuses,  mais  ni  plus  ni 
moins  qu'aux  autres.  Il  en  est  de  même  des  prêts 
émanant  d'autres  sources  que  l'Etat.  Mais  il  convient 
de  noter  jusqu'à  quel  point  la  situation  des  familles 
nombreuses  se  trouve  améliorée  du  fait  que  prêts  et 
subventions  se  cumulent. 
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L'art,  aa  (ancienne  L.  zG.  2.  21  [i])  consent  des 
prêts  aux  ofUces,  sociétés  et  fomJalions  d'habitations 
à  boa  marché,  de  telle  sorte  que  le  montant  cumulé 
des  prêts  accordés  en  vertu  de  cet  art.  22  et  des  sub- 
ventions accordées  en  vertu  de  l'ort.  Bg  peut  atteindre 
65  %  du  prix  de  ravicni  ou  d'acquisition. 

Le  décret  du  21  mars  1921  (J.  0.,  22  mars),  coni- 
plété  par  le  décret  du  i5  février  1923  {J .  O.,  25  fé- 
vrier) règle  les  conditions  et  la  procédure  pour 
obtçnir  les  prêts  ;  celui  de  1923  concerne  spécia- 
lement les  communes  qui  construisent  pour  les 
familles  nombreuses. 

6°  Maisons  inachevées  avant  le  1"  août  1914.  Une 
loi  du  28  avril  1922  (2)  accorde  dos  subiicntions  des- 
tinées à  permettre  l'achèvement  des  maisons  indivi- 
duelles à  bon  marché  dont  la  construction  avait  été 
commencée  avant  le  1"^  août  igii  ;  cette  loi  pose  une 
condition  :  que  ces  maisons  soient  destinées  au 
logement  des  familles  nombreuses  ;  la  subvention 
peut  s'élever  au  tiers  de  la  somme  nécessaire  à  l'exé- 
cution des  plans  primitifs. 

Pendant  que  cette  loi  était  votée  se  produisait  entre 
la  Chambre  et  le  Sénat  le  va-et-vient  du  projet  de 
codification  qui  devait  devenir  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1922.  Or,  cette  dernière  loi  n'a  pas  recueilli 
dans  son  code  la  loi  du  28  avril  1922.  Elle  ne  l'a 
pas  cependant  abrogée.  Et  comme  elle  contient  un 
article  83  qui  accorde  dos  prêts  pour  terminer  toutes 
habitations  à  bon  marché  commencées  avant  le 
i"  août  1914,  sans  condition  de  famille,  et  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  nécessaire  à  l'exécution 
des  plans  primitifs,  il  faut  en  conclure  qu'il  y  a  là 
>me  situation  analogue  à  celle  que  nous  venons  de 
signaler  au  $  5  :  le  constructeur  d'une  maison  pour 
famille  de  trois  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans 
pourra  solliciter  une  subviniion  d'un  tiers  de  la 
dépense  et  un  prêt  pour  les  deux  autres  tiers. 

La  subvention  n'étant  payée  qu'après  achèvement 
des  travaux  et  sur  justification  des  dépenses,  tandis 
que  le  prêt  est  une  avance  de  fonds,  il  convient  de 
demander  l'avance  pour  la  totalité,  puis,  les  tra- 
vaux terminés,  la  subvention  du  tiers. 

Les  demandes  sont  adressées  au  ministre  de 
l'Hygiène,  80,  rue  de  Varenne,  Paris,  avec  les  pièces 
de  nature  à  justifier  des  conditions  légales  :  maison 
à  bon  marché  commencée  avant  le  i"  août  191A, 
'•ngagcment  de  loger  une  famille  nombreuse  et, 
pour  la  subvention,  mémoires  des  entrepreneurs. 

III.  —  Prêts  à  certaines  coopératives. 

Loi  du  5  déc.  1922,  art.  53  (ancienne  L.  23.  12.  12). 

Les  Sociétés  de  crédit  immobilier  peuvent  accorder 
des  prêts  aux  Sociétés  coopératives  d'habitations  à 
bon  marché,  dont  tous  les  actionnaires,  au  moment 
(le  leur  première  souscrii)tion,  ont  plus  de. trois  en- 
fants et  qui  achèvent  ou  construisent  des  maisons 
colleclivcs  en  vue  de  la  location  aux  actionnaires 
eux-mêmes  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  au 
moins  de  la  valeur  des  logements. 

PETITE  PROPRIÉTÉ 

I.  —  Accession  des  familles  nombreuses 

à  la  petite  propriété  rurale. 

^is  du  3i.  10.  19  (3),  du  5.  8.  ao  (4)  et  du  8.  la. 
92  (5)  ;  décrets  du  9.  2.  21  (6)  cl  du  g.  i.  aS  (7). 


(Ô    'n   c'ciio   dans   D.    C,  t.    6,   pp.   6g5-6g6. 
]i)  1.0,    10  mai   \t)-ii  ;  D.   C,  l.   7,  col.    1157. 

)  J.  0  ,  1"  iiovembr»  1919. 
'i)  J.  0.,   10  Koûl  ;  D.  C,  t.  6,  pp.  ?3C-3/i6. 
16)  J.  0.,  13  (léccmbie  ;  D.  C,  t.  8.  col.    i3o7-i3o8. 
(61  /.   O.,   II   février  ;  D,  C,  l.  b,  pp.   3^0-3^6. 
il)  J,  o.,  10  janvier. 


La  loi  du  3i  octobre  1919  autorise  les  départe- 
ments et  les  communes  à  acquérir  des  terrains  et 
des  domaines  ruraux,  à  les  lotir  et  à  les  revendre 
en  vue  de  faciliter  l'accession  à  la  petite  propriété 
des   travailleurs  et   des   familles   peu    fortunées. 

La  loi  du  5  août  1920  et  le  décret  du  9  février  1921 
concernent  le  crédit  mutuel  et  la  coopération  agri- 
cole. 

Pour  faciliter  aux  départements  et  aux  communes 
l'application  de  la  loi  du  3i  octobre  1919,  la  loi  du 
8  décembre  1022  leur  accorde  des  avances,  par  le 
moyen   de    l'office   national   du   crédit   agricole. 

Le  décret  du  9  janvier  1923  prescrit  les  conditions 
d'application  de  cette  loi.  Or,  l'esprit  de  ces  condi- 
lions  s'exprime  dès  le  titre  du  décret  :  «  ...  concer- 
nant les  conditions  d'application  de  la  loi  du  8  dé- 
eembre  1922  donnant  des  facilités  nouvelles  aux 
départements  et  aux  communes  pour  l'accession  des 
jamillcs  nombreuses  à  la  petite  propriété  rurale  «. 

C'est  bien  de  familles  réellement  nombreuses 
qu'il  s'agit  ici. 

Les  départements  et  les  communes  qui  font  les 
opérations  déterminées  par  la  loi  du  3i  octobre  1919 
»  doivent,  de  préférence,  réserver  aux  familles  nom- 
breuses, et  notamment  aux  familles  d'au  moins 
six  enfants,  le  bénéfice  de  ces  opérations,  ainsi  que 
les  autres  avantages  qu'ils  peuvent  leur  consentir  » 
(art.  1"). 

Les  acquéreurs  «  ont  la  faculté  de  demander  aux 
caisses  de  crédit  agricole  ou  aux  sociétés  de  crédit 
immobilier  les  sommes  nécessaires  au  payement  des 
petites  exploitations  rurales  ou  des  jardins  ouvriers 
dont  ils  font 'l'achat  (art.  2)  ».  Les  prêts  peuvent 
être  de  4o  000  francs  au  maximum,  au  taux  de  2  %, 
remboursables  par  annuités,  en  25  ans  au  maximum. 

L'article  2  dit  encore  :  «  Les  caisses  de  crédit  agri- 
cole et  les  sociétés  de  crédit  immobilier  doivent  pro- 
portionner au  nombre  d'enfants  les  divers  avan- 
tages qu'elles  peuvent  accorder.  Elles  devront  tenir 
compte,  en  particulier,  du  nombre  d'enfants  pour 
fixer  la  durée  d'amortissement  des  prêts,  faisant  béné- 
ficier les  famillesf^d'au  moins  six  enfants  du  délai 
maximum  d'amortissement  de  25  ans  prévu  par  la 
loi  du  5  août   1920.   » 

II.  —  Acquisition   de  petites  propriétés  rurales 

par  des   pensionnés   militaires 

et  des  victimes  de  la  guerre. 

Loi  du  7  décembre  1922  (i),  modifiant  la  loi  du 
5  août  1920  (2)  ;  décrets  du  19  février  1921  et  du 
22  août  1923  (3). 

Des  prêts  ix'uvent  être  consentis  par  les  Sociétés 
de  crédit  immobilier  et  les  Sociétés  de  crédit  agricole 
à  des  pensionnés  militaires  cl  à  des  victimes  civiles 
de  la  guerre  pour  l'acquisition  de  petites  propriétés. 
Les  demandes  peuvent  être  adressées  directement  aux 
caisses  régionales  s'il  n'existe  pas  de  caisse  locale. 

Uric  somme  de  un  demi  %  sur  le  prêt  sera  versée 
annuellement  par  l'Etat  en  atténuation  des  annuités 
à  verser  à  la  Société  prêteuse  par  l'emprunteur,  à 
raison  de  chaque  enfant  légitime  vivant  et  âgé  de 
moins  de  16  ans  qu'il  possède  au  moment  de 
l'échéance  de  chaque  annuité  d'amortissement. 

Comme  le  taux  de  l'intérêt  dû  par  cette  catégorie 
d'emprunteurs  est  abaissé  à  i  % ,  il  en  résulte  que, 
pour  un  prêt  de  /lO  000  francs,  la  bonification  élant 
de  200  francs  par  an  et  par  enfant,  la  famille  d'un 
pçnsionné  militaire  ou  d'unq  victime  civile  de  la 
guerre  composée   de   huit  enfants  n'auraient  plus  à 

(1)  J.  0.,   la  déc.  ;  D.  C,  t.  8,  col.   i3o7. 
(î)  J.  0.,  10  août  ;  D.  C,  l.  5.  pp.  336-346. 
(3)  J.  0.,  a6  août. 
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payer  qu'une  annuité  d'environ  200  francs,  alors  que 
l'annuité  normale  serait  de  i  800  fninca  (exemple 
donné  par  la  circulaire  interministérielle  du  10  jan- 
fier  1913  (i). 

La  loi  de  recrutement  du  1"  avril  igaS  (art.  80  [a]) 
fixe  qui?  le  pécule  versé  à  certains  militaires  à  leur 
sortie  du  service  peut  i\.vc  affecté  à  l'achat  d'une 
petite  propriété  rurale  ;  l'intéressé  a  la  faculté  de 
demander,  pour  le  surplus  de  la  valeur  du  bien 
acquis,  un  prêt  5  une  caisse  do  crédit  agricole.  S'il 
est  père  de  famille,  l'intérêt  afférent  à  ce  prêt  est 
bonifié  de  0,23  %  à  raison  de  chacun  des  enfants 
légitimes  de  l'emprunteur,  vivants  et  âgés  de  moins 
de   iG  ans. 

."V.  B.  relatif  aux  dextx  S$  ci-dessus.  —  La  loi  de 
finances  du  3o  juin  199.3  (art.  171  [3])  affecte  une 
somme  de  18  millions  à  l'office  national  du  crédit 
agricole  en  vue  d'accorder  des  prêts  à  long  terme, 
pour  faciliter  l'accession  à  la  petite  propriété  rurale, 
notamment  .\  des  pensionnés  militaires  et  à  des 
familles  nombreuses  agricoles. 

SERVICE  MILITAIRE 
I.  —  Temps  de  service. 

Loi  du  i"  avril  1923  (/i). 

Le  principal  avantage  obtenu  par  les  défenseurs 
de  la  famille  dans  la  loi  de  recrutement  de  l'armée 
consiste  dans  la 

Réduction  à  douze  mois  da  temps  de  service  pour 
les  aînés  de  cinq  enfants  (art.  2).  Pour  l'application 
de  cette  disposition,  le  ministre  de  la  Guerre  a 
donné,  par  circulaire  du  10  avril  1923  (5),  adressée 
aux  autorités  militaires,  les  instructions  suivantes: 

((  I.  —  La  réduction  à  12  mois  du  service  actif 
légal  est  accordée  «  à  l'aîné  d'une  famille  de  cinq  en- 
')  fants  et  plus  appartenant  à  la  classe  1922  ou  à  une 
B  classe  postérieure  ». 

»  Il  en  résulte  : 

»  1°  Que  la  réduction  n'est  accordée  qu'à  un  seul 
membre  de  la  famille  ; 

))  2°  Que  celui-ci  doit  être  l'aîné  des  fils  de  la 
famille  ; 

»  Et  3°  qu'il  doit  appartenir  à  la  classei923  ou  à 
une  classe  postérieure. 

»  On  tiendra  compte,  dans  le  dénombrement  des 
enfants  de  la  «  famille  »,  de  tous  les  frères  ou  demi- 
frêri>s,  sœurs  ou  demi-sœurs  entrant  dans  la  com- 
position do  la  famille,  et  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  des 
enfants  adoptifs  ou  reconnus  ;  mais  non  des  enfants 
naturels  non  reconnus  ou  des  enfants  à  la  charge  par 
suite  de  circonstances  autres  que  celles  ci-dessus 
visées. 

»  II.  —  La  loi  ajoute  :  «  Si  le  frère  aîné  n'a  pas 
»  profité  de  cette  faveur,  le  frère  puîné  et  après  lui 
»   le  troisième...   jouiront   de   la  même   réduction.    » 

»  Pour  que  cette  sorte  de  «  réversion  »  puisse 
jouer,  il  faut,  bien  entendu,  que  le  frère  aîné  soit 
en  possession  du  droit,  donc  qu'il  appartienne  à  la 
classe  1922,  ou  à  une  classe  postérieure.  Ceci  posé,  il 
faut  entendre  que  le  frère  aîné,  à  son  défaut  le 
puîné...,  puis  le  troisième...,  peut  renoncer,  en 
faveur  de  son  cadet,  à  la  réduction  de  service  qui 
lui  est  accordée.  Ce  sera  le  cas  des  engagés,  y  com- 
pris ceux  par  devancement  d'appel.  La  réversion  du 
droit  jouera  de  même  si  l'aîné  est  exempté,  réformé 
ou  admis  dans  un  peloton  d'élèves  officiers  de 
réserve,  aucune  réduction  de  service  ne  pouvant  être 


(i)  J.  0.,   10.   I.   i3. 

(3)  In  exlenso  dans  D.  C,  t.  g,  col.  giS-giS. 

(3)  D.  C,  l.   10,  col.   a86. 

Ui)  J.  0.,  8  avril  ;  D.  C,  t.  9,  col.  QiS-giS. 

(5)  y.  0  ,  i3  avr.  ;  D.  C,  t.  9,  col.   1199. 


accordée  aux  jeunes  gens  de  ces  diverses  catégories. 

»  Par  contre,  l'aîné  d'une  famille  de  cinq  enfants 
ou  plus,  ajourné  pris  bon  aux  troisième  ou  quatrièmo 
examens  du  conseil  de  revision,  est  réputé  avoir  béné- 
ficié, du  fait  de  la  réduction  de  service  résultant  de 
son  ajournement,  de  celle  à  laquelle  il  a  droit  en 
raison  de  sa  situation  de  famille. 

»  IIL  —  Disposition  transitoire.  —  Les  jeunes  gens 
de  la  classe  1922  (ou  postérieure)  «  aînés  de  cinq 
»  enfants  ou  plus  »,  mais  non  «  fils  aînés  de  la 
»  famille  »,  c'est-à-dire  ayant  au  moins  quatre  frères 
ou  sœurs  plus  jeunes,  mais  en  même  temps  un  ou 
plusieurs  frères  plus  âgés  de  classes  antérieures  à  la 
classe  lO'ji,  ne  peuvent,  aux  termes  de  la  loi,  pré- 
tendre à  aucune  réduction  de  service. 

»  Eu  égard  à  leur  situation  particulière,  ces  jeunes 
gens  seront  néanmoins,  à  titre  exceptionnel  et  par 
dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent,  envoyés 
dans  la  disponibilité  par  anticipation  au  bout  d'une 
année  de  présence  sous  les  drapeaux. 

»  Mais  il  doit  être  toujours  et  formellement  entendu 
que  cette  mesure  ne  peut  entraîner  en  aucun  cas 
l'octroi  de  la  même  faveur  à  plus  d'un  membre  d'une 
même  famille. 

»  IV.  —  Il  est  précisé  que,  pour  l'application  des 
dispositions  de  la  présente  note,  les  ajournés  et  sur- 
sitaires ne  sont  pas  considérés  comme  appartenant 
à  la  classe  avec  laquelle  ils  sont  Incorporés.  » 

Classes  de  réserve  (art.  58).  Les  réservistes  passent 
dans  des  classes  plus  anciennes  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  leur  naît  des  enfants,  à  raison  de  deux  classes 
par  enfant.  Le  réserviste  père  de  quatre  enfants 
vivants  passe  de  droit  et  définitivement  dans  la 
deuxième  réserve  ;  le  père  de  six  enfants  vivants  est  ■ 
et  demeure  affecté  à  la  dernière  classe  do  la 
deuxième  réserve. 

Allocations.   (Voir  plus  loin,  au  J  «  Assistance  ».) 

Acquisition  de  petites  propriétés  au  moyen  du 
pécule  militaire.  (Voir  plus  haut,  au  S  «  Petite  pro- 
priété ».) 

II.  —  Affectation. 

Décrut  du  12  janvier  1923  {J.  0.,  17  janvier). 

Ce  décret  établit  les  règles  de  répartition  des 
recrues  entre  les  garnisons  :  la  situation  de  famille 
constitue  la  base  pour  l'établissement  des  listes  d'af- 
fectation. 

CHEMINS  DE  FER 
Réductions  de  tarif. 

Lois  du  i4  février  1920  et  du  29  octobre  1921 
(art.  8   [i]). 

Réduction  de  3o  à  70  %  poxir  tous  les  m-embres 
des  familles  de  3  à  7  enfants  et  plus,  âgés  de  moins 
de  18  ans,  sur  les  billets  simples  et  sur  les  billets 
d'aller  et  retour. 

La  demande  des  cartes  d'identité  nécessaires  est 
faite  sur  des  formules  imprimées  que  l'on  trouve 
dans  les  gares. 

En  juillet  19^3,  une  réduction  permanente  de 
3o  %  a  été  accordée  aux  pères  et  mères  de  famille 
qui  ont  cinq  enfants  vivants,  quel  que  soit  l'âgé  d« 
ces  enfants,  ou  morts  pour  la  France. 

ÉTABLISSEMENTS  THERMAUX 
Réductions  de  tarif. 

Arrêté  ministériel  du  28  mai  1920. 
Des  réductions  portant  sur  la  totalité  des  dépenses 
faites  dans   les  établissements   thermaux   appartenant 

(i)  Cf.  D.  C,  t.  6,  pp.  492-493. 
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à  l'Etat  (Aix-les-Bains,  Bourbon-l'Aichambault, 
Bourbonne-lcs-Bains,  Luxeuil,  Néris,  Plombières  et 
Vichy)  sont  accordées  à  chacun  des  membres  d'une 
famille  nombreuse  portant  une  carte  d'identité  déli- 
vrée par  une  Compagnie  de  chemins  de  fer.  Les 
réductions  sont  les  mêmes  que  pour  les  chemins  de 
fer. 

D'autre  part,  une  réduction  en  faveur  des  familles 
nombreuses  est  consentie  sur  la  taxe  de  séjour  perçue 
dans  les  communes  reconnuies  stations  hydrominé- 
rales ou  climaticiues. 

ENSEIGNEMENT 

I.  —  Gratuité  d'externat. 

Loi  de  finances  du  3i  décembre  1921,  art.  ii3  (i). 

L'exemption  des  frais  d'externat  simple  dans  les 
lycées  nationaux,  les  collèges  et  cours  secondaires 
communaiix  est  accordée  aux  enfants  des  membres 
du  personnel  de  l'enseignement  supérieur  public 
dont  le  traitement  ne  dépasse  pas  16000  francs.  Pour 
lieux  enfants,  l'exemption  est  accordée  jusqu'à  la 
limite  de  18  000  francs  ;  pour  trois  enfants  jusqu'à 
20  000  francs,  et  sans  limitation  de  traitement  pour 
quatre  enfants  au  moins.  Les  enfants  morts  pour  la 
France  sont  considérés  comme  vivants  pour  la  déter- 
mination du  nombre  des  enfants. 

Déjà,  en  vertu  de  la  loi  du  i3  avril  1900,  les 
enfants  du  personnel  de  l'enseignement  primaire 
avaient  droit  à  la  gratuité  de  l'externat  libre  dans 
les  classes  secondaires  des  lycées  et  collèges. 

II.  —  Bourses  scolaires. 

En  application  du  décret  du  18  août  1922  (2),  par 
arrêté  ministériel  de  même  date,  il  est  prescrit  d'at- 
tribuer aux  candidats  pour  les  bourses  de  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  un  coefficient  fixé  d'après 
la  situation  de  famille. 

1 1  y  a  4  coefficients  : 

Mérite de  3  à  6 

Siliialiun    lie   iuiluue de  o  à  3 

D'après  les  services  miUlunca  uu  civilà  ren- 
dus   par,  les    parents de  o  à  3 

Nombre    des    enfants ....  de  i  à  6 

La  somme  de  ces  quatre  coetlicients  donne  un 
cocfRcicnl  total,  variant  de  3  5  18,  qui  sert  de  base 
à  l'attiibution  des  bourses  et  à  la  fixation  de  leur 
mon  tin  t. 

—  Dans  l'enseignement  secondaire,  l'ensemble  des 
frais  de  scolarité  est  réduit  de  12, 5  %  par  enfant 
ifijand  plusieurs  frères  ou  soeurs  fréquentent  simul- 
tanément les  lycées  et  collèges  (loi  du  18  mars  1896, 
arrêté  du   20  juin   1906). 

—  Dans  l'enseignement '.secondaire  et  supérieur, 
l'attribution  des  bourses  se  fait  en  tenant  compte 
des  charges  de  famille. 

AIDE  NATIONALE 

Loi  du  22  juillet  1923  (J.  O.,   2  août). 

Au  mois  de  mars  1921,  la  Chambre  avait  voté  une 
loi  d'  «  aide  nationale  aux  familles  nombreuses  », 
accordant  une  allocation  à  tout  chef  de  famille  de 
nationalité  française  qui  avait  à  sa  charge  i)lus  de 
trois  enfants  vivants,  légitimes  ou  légitimés,  de 
moins  de  là  ans.  L'allocation  était  de  3Co  francs  par 
an  pour  le  quatrième  enfant,  et  chaque  enfant  au- 
ilelà  du  quatrième  de  moins  de  i4  ans  donnait  droit 
n  une  allocation  supplémentaire  supérieure  de 
3o    francs    à     celle    accordée     pour     le     précédent. 

(i)  b.  C,  t.  7,  col.  166. 

(a)  J.  0.,  a3  août  ;  D.  C,  t.  S,  col.   ^^o. 


Ce  texte  était  un  peu  moins  généreux  que  celui 
des  initiateurs  de  la  proposition,  MM.  Delachenal  et 
Thibout  :  la  Chambre  n'avait  pas  voulu  effrayer  le 
Sénat  I  La  Commission  d'assistance  du  Sénat  émit 
effectivement  un  vote  favorable  ;  mais  la  Commission 
des  Finances,  émue  du  chiffre  de  180  à  200  millions 
prévu,  donna  un  avis  contraire.  \u  nom  de  la  Com- 
mission d'Assistance,  M.  François  Saint-Maur  rédigea 
donc  un  sei'ond  rapport,  essayant  de  sauver  le  prin- 
cipe en  réduisiinl  le  nombre  des  bénéficiaires  et  le 
montant  de  l'allocation,  que  l'on  pourrait  relever 
par  la  suite  ;  le  coût  prévu  se  trouvait  abaissé  à 
4o  millions. 

A  qui  est  accordée  l'allocation?  L'article  i"  de  la 
loi  le  détermine. 

«  Article  rRCMiEn.  —  Toute  famille  de  nationalité 
française  et  résidant  en  France  qui  compte  plus  de 
trois  enfants  vivants,  légitimes  ou  légitimés,  de 
moins  de  treize  ans,  reçoit  de  l'Etat  une  allocation 
annuelle  pour  chaque  enfant  de  moins  de  treize  ans, 
au  delà  du  troisième. 

»  Les  enfants  vivants,  légitimes  ou  légitimés,  qui 
ont  moins  de  treize  ans  et  qui  ne  sont  pas  person- 
nellement inscrits  au  rôle  de  l'impôt  général  sur  le 
revenu  entrent  seuls  en  ligne  de  compte  pour  déter- 
miner le  nombre  des  enfants  dont  la  famille  est 
composée. 

»  Sont  assimilés  aux  enfants  de  moins  de  treize  ans 
ceux  de  moins  de  seize  ans  pour  lesquels  il  sera 
justifié,  dans  les  conditions  fixées  par  le  règlement 
d'administration  publique  prévu  par  l'article  8,  qu'il 
a  été  passé  un  contrat  écrit  d'apprentissage  ou  qu'ils 
poursuivent  des  études  dans  des  établissements  d'en- 
seignement publics  ou  privés,  ou  qu'ils  sont  infirmes 
ou  atteints  d'une  maladie  incurable,  sauf  le  cas  où 
ils  seraient  hospitalisés  aux  frais  de  l'Etat,  du  dépar- 
tement où  de  la  commune. 

»  L'allocation  est  remise  au  père  ;  si  !c  père  est 
décédé,  disparu,  ou  a  abandonné  sa  famille,  l'allo- 
cation est  remise  à  la  mère  ;  si  le  père  et  la  mère  sont 
tous  deux  décédés,  disparus,  ou  ont  abandonné  leur 
famille,  l'allocation  est  remise  au  tuteur  ;  à  défaut 
du  tuteur,  le  titulaire  de  l'allocation  est  désigné  par 
le  juge  de  paix,  conformément  aux  règles  indiquées 
à   l'article  /|. 

»  En  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps, 
l'allocation  est  de  plein  droit  attribuée  à  celui  des 
parents  qui  a  obtenu   la  garde  de  l'enfant,  m 

L'article  2  apporte  des  restrictions  dans  le  nombre  ^ 
des  béné(i(  iairos,  en  déciilant  que  le  père  ne  doit 
pas  être  assujetti  à  l'impôt  général  sur  le  revenu. 
Puis  l'article  3  «xclul  du  bénéfice  de  la  loi  les 
parents  qui  reçoivent  déjà  des  indemnités  familiales 
au  lilre  d'une  autre  loi. 

Le  taux  de  l'allocation  est  fixé  par  l'article  ii  : 

i<  AiiTicLE  II.  —  Temporairement,  le  montant  de 
l'allocation  nationale  prévue  à  l'article  premier  est 
fixé  à  90  francs  par  an  cl  par  enfant  bénéficiaire  de 
ladite  allocation.   » 

A  noter  la  suggestion  adressée  aux  département» 
et  aux  communes,  qui  pourront  majorer,  sur  leurs 
ressources  propres  et  dans  les  proportions  qu'ils 
déteirnineronl,  les  allocations  nationales. 

Les  formalités  à  remplir  seront  fixées  par  décret  ; 
la  loi  dit  seulement  que  la  demande  est  adressée 
au   maire  sur  papier  libre  avec   pièces  justificatives. 

La  loi  est  applicable  six  mois  après  sa  promul- 
gation. 

Est-ce  par  pudeur  que  le  litre  de  la  loi  a  été 
changé  P  Au  li<'u  de  porter  le  nom  d'  «  aide  natio- 
nale 11,  qui  affirmait  ce  que  doit  la  nation  aux 
familles  nombreuses,  elle  s'intitule  «  loi  concernant 
l'cniouragemenl  national  à  donner  aux  familles 
nombreuses  ».  «  Encouragement  w  est  encore  un  mol 
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\if  II  pompeux  :  les  mïI  rie  lions  apporlccs,  le  chiffre 
ù  l'allocation  consciilio,  ôloiit  à  la  loi  presque  le 
C'iaclèrc  niOmc  d'as>istancc. 

ASSISTANCE 
I.  —  Allocations  aux  chefs  de  famille. 

Loi  d'assistance  aux  familles  nombreuses,  du 
I  1  juillet   1913,  décret  du   \"  décembre  igiS. 

\  qui  s'en  applique  le  bénéfice  ?  Trois  conditions  : 

1°  être  de  nationalité  française  ; 

■>"  avoir  à  sa  charge  plus  de  trois  enfants  légitimes 
ou  reconnus,  âgés  do  moins  de  i3  ans  ; 

3°  ne  posséder  que  des  ressources  insuffisantes 
pour  élever  les  enfants  dont  on  a  la  charge. 

Le  nombre  minimum  de  quatre  enfants  est  abaissé 
à  trois  si  la  mt;rc  fait  défaut,  ù  deux  si  le  père  fait 
défaut. 

I.e  droit  s'ouvie  donc,  suivant  les  cas,  peur  le  qua- 
trième enfant  cl  les  suivants,  ou  pour  le  troisième 
ou  le  fécond  et  les  suivants  ; 

Les  orphelins  recueillis  comptent  dans  le  nombre 
des  enfants  à  la  charge. 

La  détermination  des  ressources  considérées 
comme  suffisantes  est  faite  par  chaque  Conseil  muni- 
cipal, mais  le  chiffre  ainsi  déterminé  s'applique  uni- 
formément &  tous  les  postulants. 

Le  taux  est  fixé  par  le  Conseil  municipal  entre 
Co  francs  et  90  francs  par  an  ;  fa  commune  peut 
dépasser  ce  chiffre,  mais  alors  l'excédent  reste  à  sa 
charge. 

Le  taux  mensuel  des  allocations  avait  été  majore 
temporairement  de  10  francs,  à  la  charge  exclusive 
i!c  l'Etat,  par  la  loi  du  aS  juin  1918  ;  ce  supplément 
est  maintenu  jusqu'au  3i  décembre  1923  par  la  loi 
de  finances  du  3o  juin  1923  (art.  174   [i]). 

De  plus,  la  loi  dit  :  «  Les  déductions  éventuelles 
à  opérer,  en  raison  des  ressources  possédées  par  le 
ik-maiideur,  devront  porter  sur  le  total  de  l'alloca- 
tion théorique  augmenté  de  la  majoration  de  10  fr.  » 
Sur  la  portée  de  cette  innovation,  voir  la  circulaire 
ministérielle  du  3i   juillet  1928  (2). 

L'assistance  est  un  droit  pour  les  familles  qui 
■   pondent  aux  conditions   légales. 

tlle  se  demande  au  maire  de  la  résidence,  sur 
j.jpier  libre  ;  spécifier  qu'on  est  français,  qu'on 
réside  dans  la  commune  depuis  plus  d'un  an  ;  dans 
le  cas  contraire,  indiquer  où  on  a  résidé  depuis  deux 
ans  ;  indiquer  ses  ressources  ;  joindre  les  pièces  justi- 
ficatives :  extraits  de  naissance  des  enfants,  extraits 
des  rôles  des  contributions  directes  ;  s'il  y  a  lieu, 
pièce  établissant  le  décès  ou  l'abandon  du  père  ou 
lie  la  mère. 

En  cas  de  refus  de  l'allocation,  faire  appel  au 
préfet  ou  au  sous-préfet  dans  les  20  jours  de  la  noti- 
calion  du  refus. 

L'indemnité  est  payée  par  mois  et  d'avance. 

Le  point  de  départ  de  l'allocation,  que  la  loi  de 
T913  laissait  à  la  décision  du  conseil  municipal,  est 
désormais  fixé  par  la  loi  du  27  juin  1922  (3)  :  la 
jouissance  de  l'allocation  part  du  jour  de  sa 
demande. 

Payement   des  allocations. 

L<;  décret  du  9  mai  1922  (J .  O.,  iS  mai)  a  facilité 
les  formalités  établies  par  le  décret  du  i"  décj:mbre 
1913  pour  le  payement  des  allocations. 

La  réforme  consiste  principalement  à  remettre  a.ux 
assistés  une  carte  d'identité,  valable  pendant  trois 
ans,  au  lieu  qu'il  fallait  jadis  un  bon  pour  chaque 
échéance. 


(0  Cf.  D.  C,  t.   10,  col.   286. 

(ï)  J.  O.,   i4   août  ;   O.   C,  l.    10,   col.   55o-55i. 

(3;  J.  0.,  39  juin   192a  ;  D.  C,  t.  S,  col.  743. 


Celte  carte  est  délivrée  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance ou,  à  son  défaut,  par  le  bureau  d'assistance. 
L'assisté  la  présente  au  comptable  chargé  des  paye- 
ments. L'assiste  peut  faire  loucher  son  allocation  par 
un  tiers  muni  de  la  carte  et  d'une  procuration  ;  ei 
ce  tiers  n'est  pas  le  conjoint,  un  ascendant  de  l'un 
des  conjoints,  ou  un  descendant  âgé  de  plus  de 
i5  ans,  la  procuration  doit  être  établie  devant  le 
maire,  et  les  fonds  sont  adressés  à  l'intéressé  lui- 
même  par  mandat-carte. 

II.  —  Secours  aux  familles  nombreuses 
qui  ont  des  enfants  en  apprentissage. 

Loi  du  i4  juillet  i9i3,  décrets  du  4  décembre  igiS, 
du  25  août  1920  et  du  3o  mai  1922. 

Par  la  loi  même  de  igiS,  une  dérogation  est 
apportée  à  l'âge  des  enfants  qui  comptent  pour 
l'assistance,  en  vue  do  favoriser  l'apprentissage  :  les 
enfants  de  i3  à  16  ans  placés  ca  apprentissage 
comptent  pour  l'assietance. 

Les  conditions  dans  lesquelles  doit  être  conclu  le 
contrat  d'apprentissage  ont  été  fixées  par  le  décret 
de  1913. 

Le  décret  de  1920  restreint  les  avantages  de  la  loi 
de  igiS  en  décidant  que  les  apprentis  de  i3  à  16  ans 
ne  compteront  plus  : 

1°  s'ils  sont  nourris  gratuitement  par  le  patron  et 
reçoivent  en  outre  un  salaire  supérieur  à  10  francs 
par  mois  ; 

2°  si,  n'étant  pas  nourris  gratuitement,  ils 
touchent  un   salaire   dépassant   2   fr.    5o  par  jour. 

Le  décret  de  1920  n'était  valable  que  jusqu'au 
3i  décembre  1921  ;  celui  de  1922  reporte  cette  durée 
d'application   jusqu'au   01   décembre  1923. 

III.  —  Insaisissabilité  du  mobilier 
des  familles  nombreuses. 

Loi  du  i4  avril  1917. 

Ce  privilège  est  accordé  aux  familles  assistées  en 
vertu  de  la  loi  du  i4  juillet   19 iJ. 


IV. 


Femmes  en  couches. 


Loi  de  budget  du  3o  avril  1921  (art.  93). 

Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  de  la  législation 
génér.nle  d'assistance  aux  femmes  en  couches.  Il  y  a 
lieu  d'indiquer  seulemenl  une  modalité  qu'y  intro- 
duit la  loi  de  1921  : 

«  En  cas  de  naissances  multiples,  les  allocations 
après  les  couches  prévues  par  les  lois  sur  l'assislanc*". 
aux  femmes  en  couches  et  sur  l'allaitement  au  sein, 
sont  proportionnelles  au  nombre  des  enfauls  nés.  » 

V.  —  Établissements  nationaux  de  bienfaisance. 

Décret  du  8  janvier  1921  (J.  0.,  i3  janvier),  cir- 
culaire ministérielle  du   11   janvier  1921. 

Les  bourses  entières  dans  les  établissements  natio- 
naux de  bienfaisance  sont  réservées  en  principe  aux 
familles  d'au  moins  trois  enfants. 

VI.  —  Allocations  aux  familles  nécessiteuses 
de  militaires  sous  les  drapeaux. 

Loi    du    1"'  avril     1923,   art.     24    (0>  'Jécret    du 
20  juillet   1923  (7.  0.,   27  juillet)   (2). 
Nous  n'avons  pas  à  déerire  ici  le  système  des  allo- 


(i)  Cf.  D.  C,  t.   10,  col.   gaS. 

(3)    Cf.    aussi    l'Instruction    interministérielle    du    10.    8. 
23  :  D.   C,  t.    10,  col.   3G9-382,   497-003. 
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cations  militaires,  mais  simplement  l'attention  qu'on 
y  prête  au  nombre  des  enfants. 

Le  total  des  allocations  ne  pouvant  dépasser  lo  % 
du  contingent,  il  y  a  lieu  d'opérer  un  classement  des 
ramilles  nécessiteuses.  Reçoivent  un  rang  privilégié  : 
d'abord  les  jeunes  gens  mariés  et  pères  de  famille, 
puis,  en  second  rang,  les  veuves  et  les  familles  de 
quatre  enfants  et  plus. 

L'allocation  est  majorée  en  raison  du  nombre  des 
enfants  âgés  de  moins  de  i6  ans  à  la  charge  du 
soutien  de  famille.  Le  chiffre  de  l'allocation  est  fixé 
à  I  fr.  60  et  celui  de  la  majoration  à  o  fr.  60  poul- 
ie premier  enfant,  à  o  fr.  70  pour  le  second,  à 
o  fr.  80  pour  le  troisième,  à  i  franc  pour  le  qua- 
trième ;  chaque  enfant  en  sus  du  quatrième  a  droit 
à  une  majoration  supérieure  de  o  fr.  20  à  celle  du 
précédent. 

Les  mêmes  allocations  sont  dues  aux  réservistes 
pendant  les  périodes  d'instruction. 

Les  demandes  sont  adressées  par  les  familles  au 
maire  de  la  commune,  qui  en  donne  récépissé  ;  elles 
doivent  comprendre  à  l'appui:  1°  le  relevé  des  con- 
tributions payées  par  la  famille  et  certifié  par  le  per- 
cepteur ;  2°  un  état,  certifié  par  le  maire  de  la  com- 
mune, indiquant  le  nombre  et  la  position  des 
membres  de  la  famille,  les  revenus  et  les  ressources 
de  chacun  d'eux.  La  décision,  rendue  par  une  com- 
mission spéciale,  est  notifiée  par  greffier  à  l'intéressé, 
qui  peut  interjeter  appel  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement. 

PRIMES  DE  NATALITÉ 
Subventions  aux  départements  et  aux  communes. 

qui  prendront  des  initiatives  en  faveur  du  relè- 
vement de  la  natalité  :  loi  du  29  juin  1918  (art.  48), 
di'crct  du  3o  avril  1920,  loi  du  3o  avril  1921. 

Le  décret  de  1920  dispose,  pour  encourager  leur 
effort,  que  les  départements  et  les  communes  peuvent 
allouer  : 

1°  des  primes  de  natalité, 

2°  des  primes  de  prévoyance,  c'est-à-dire  des 
primes  accordées,  à  l'occasion  de  la  naissance,  en 
vue  de  constituer  des  assurances. 

Aux  départements  et  communes  qui  prennent 
l'initiative  de  créer  de  telles  primes,  le  décret  de  1920 
accorde  des  subventions,  sous  ces  conditions  : 

1°  Prîmes  de  natalité  :  la  prime  sera  de  3oo  francs 
au  moins  et  de  i  000  francs  au  plus  (i),  versée  soit 
en  une  seule  fois,  quand  l'enfant  aura  atteint  l'âge 
de  I  an,  soit  par  fractions  successives  au  cours  de  la 
première  année  ; 

Le  Conseil  général  ou  municipal  déterminera  le 
nombre  d'enfants  à  partir  duquel  la  prime  est 
alloiiéi'  nii  delà  du  second. 

2°  Primes  de  prévoyance  :  3oo  francs  au  moins, 
I  000  francs  au  plus  ; 

La  moitié  de  la  prime  servira  à  constituer  aux 
parents  une  rente  viagère,  l'autre  moitié  à  constituer 
soit  une  assurance-décès  sur  la  tète  des  parents  au 
profit  de  l'époux  survivant,  soit  une  assurance  de 
capital  différé  sur  la  tête  de  l'enfant  pour  l'âge  de 
25   ans. 

Chiffre  de  la  subvention  :  pas  de  proportion  déter- 
minée ;  un  crédit  est  voté,  que  l'on  partage. 

La  loi  du  3o  avril  1921  (budget,  art.  92)  a  modifié 
ces  dispositions  sur  deux  points  : 

Le  chiffre  à  partir  duquel  l'Etat  prend  les  primes 


en     considération     n'est     plus     3oo     francs,     mai* 
100  francs  ; 

Les  départements  et  les  communes  ne  restent  plus 
dans  une  ignorance  préjudiciable  à  leur  initiative 
quant  au  chiffre  de  la  subvention  :  le  pourcentage 
de  la  subvention  de  l'Etat  est  fixé  de  façon  ferme,  en 
proportion  directe  du  chiffre  des  familles  nombreuses 
et  en  proportion  inverse  de  la  valeur  du  centime 
départemental  ou  communal  :  la  loi  en  donne  le 
barème. 

Les  départements  et  communes  restent  libres  d'ac- 
corder des  primes  inférieures  ou  supérieures,  ou  à 
des  conditions  autres  que  celles  du  décret  de  1920, 
mais,  la  subvention  de  l'Etat  étant  attachée  à  ces  con- 
ditions, on  peut  considérer  que  ce  sont  celles-là  dont 
sont  appelées  à  bénéficier  les  familles  (i). 

Cependant,  le  décret  spécifie  que,  si  les  départe- 
ments et  les  communes  ont  pris  en  faveur  de  la 
natalité  des  initiatives  financières  autres  que  celles 
qu'il  prévoit,  le  Conseil  supérieur  de  la  natalité  en 
appréciera  l'intérêt  et  indiquera  le  chiffre  de  la  sub- 
vention  qui  peut  être  accordée  par  l'Etat. 

Une  condition  qui  doit  être  signalée  consiste  en  ce 
que  les  primes  sont  offertes  à  toutes  les  familles, 
quelle  que  soit  leur  situation  ;  si  elles  étaient  réser- 
vées à  une  catégorie,  elles  constitueraient  un  acte 
d'assistance  et  non  un  encouragement  général  à  la 
natalité,  et  elles  ne  bénéficieraient  pas  de  la  sub- 
vention de  l'Etat. 

Application. 

Pour  guider  les  initiatives  des  départements  et  des 
commîmes,  le  Conseil  supérieur  de  la  Natalité  a  établi 
un  schéma  de  règlement,  qui  n'a  pour  but  que 
d'apporter  des  renseignements  précis  et  peut  subir 
des  variantes,  mais  qui  contient  les  clauses  imposées. 
Demander   le  règlement   au  ministère  de   l'Hygiène. 

La  façon  de  toucher  les  primes  varie  forcément, 
par  voie  de  conséquence,  mais  lorsque  des  départe- 
ments ou  des  communes  ont  institué  ces  primes,  les 
parent?  ne  manquent  pas  d'en  être  informés  soit 
par  une  feuille  qu'on  leur  remet  iors  de  la  déclara- 
tion de  naissance,  soit  par  une  affiche  apposée  à  la 
mairie,  dans  la  salle  où  se  fait  la  déclaration. 
(.4   suivre.)  Maurice   Eblé. 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


INSOUMIS 


(i)  Co  maximum  signifio  non  que  la  prime  ne  puisse 
(Iro  plus  élevée,  mais  que  l'Etat  no  considère  que  la  partie 
ilo  la  prime  inférieure  à  1  000  francs  pour  calculer  sa  eub- 
vcnlion. 


Résidant  bors  de  France.  —  Aucane  incapacité  civile. 

15923.  —  M.  Delmas,  député,  demande  à  M.  le  ministre 
ilo  la  Justice  si  les  l''raitçais  résidant  à  l'étranger,  réputés 
insoumis,  ont  le  droit  de  donner  ou  de  vendre  à  leurt 
parents  ou  il  leurs  proches  les  biens  qu'ils  possèdent  en 
France,  et,  dans  le  cas  de  la  négative,  quel  est  le  texte 
qui  restreint  ce  droit  et  le  formule  au  point  de  vue  géné- 
ral. (Question  du   10  mars   193a.) 

Ri'poNSB.  —  L'insoumis  non  condamné,  n'étant  frappé 
par  la  législation  en  vigueur  d'aucune  incapacité  civile, 
con'serTo  le  plein  exercice  de  ses  droits.  Son  absence  du 
territoire  doit  lo  faire  considérer  simplement  comme  non 
présent  cl  traiter  comme  tel,  notamment  au  point  de  Tuo 
do  l'utilisation  ou  toute  matière  des  procurations  qu'il 
pourrait  consentir.  {J.  0.,  CI).,  a'  s.  a:.  3.  aa,  p.  978, 
col.   a.) 

(j)  Dans  le  département  de  la  Seine,  la  prime  de  nata- 
lité c«l  do  3oo  franca  pour  lo  3»  enfant  ;  ccllo  somme 
s'augmente  do  5o  francs  pour  chaque  enfant  suivant,  de 
sorte  qu'elle  allcint  efio  francs  pour  le  10'  enfant  ;  4 
partir  de  co  nombre  d'enfants,  lo  taux  do  la  primo  reste 
uniformément  do  65o  francs.  Il  est  calculé  «ur  le  nombre 
des  enfants  vivant  au  moment  do  la  naissance  de  l'eufanl 
donnant  droit  &   la  prime. 
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LE  RECRUTEMENl  DU  CLERGÉ  "> 


Le  problème  des  vocations 
La  situation  actuelle 


(Suite  et  fin.)  («) 


Dos  Dossiers  de  l'Action  Catholique QmW.  1923): 

MOYENS  DE  RELEVER  LE  NOMBRE  DES  VOCATIONS 
La  prière. 

Le  premier  moyen  à  employer,  le  plus  néces- 
saire, c'est  la  prière  (2). 

Elément  indispensable  pour  la  fécondité  de  tout 
apostolat,  la  prière  l'est  surtout  en  matière  de  voca- 
tion. Dieu  seuJ,  en  effet,  est  l'auteur  de  la  vocation 
sacerJoliile  ;  sans  sa  grâce  et  par  conséquent  sans 
la  prière,  la  propagande  en  faveur  de  l'idée  sacer- 
dotale, les  aumônes,  la  direction,  tout  cela  sera 
inutile  et  dépensé  en  pure  perte.  Quand  une  cala- 
mité est  menaçante,  on  s'empresse  de  prier  ;  le 
plus  grand  malheur  qui  puisse  arriver  à  une  société 
chrétienne,  c'est  de  manquer  de  prêtres.  Jetons- 
nous  donc  avec  ardeur  et  confiance  aux  pieds  du 
Sauveur. 

«  Sans  la  grâce  de  Dieu  et  sans  la  prière,  pas 
de  vocations,  pas  de  prêtres.  Nous  pourrons  multi- 
plier les  efforts,  nous  acharner  à  une  propagande 
intense,  par  la  direction  et  la  prédication,  par  l'en- 
seignement, par  la  presse  ;  nous  pourrons  prodiguer 
les  aumônes,  multiplier  les  fondations  de  bourses 
dans  les  séminaires  :  si  à  tout  cela  ne  vient  pas 
se  joindre  la  prière,  les  bourses  resteront  disponibles 
et  les  séminaires  déserts.   » 

Il  favit  que  soit  organisée  une  croisade  de  prières, 
que  de  tous  les  cœurs  catholiques  s'élève  une  suppli- 
cation continuelle,  non  pas  routinière,  mais  atten- 
tive, convaincue,  confiante  et  fervente.  Ce  devoir 
incombe  aux  prêtres  et  aux  séminaristes,  qui,  les 
premiers,  doivent  comprendre  le  péril  qui  menace 
l'Eglise  ;  il  incombe  aux  religieux'et  aux  religieuses 
des  ordres  contemplatifs  et  des  ordres  actifs.  Il  faut 
faire  prier  les  jeunes  gens  de  nos  collèges,  de  nos 
écoles,  de  nos  patronages,  ainsi  que  les  jeunes  filles 
des  pensionnats,  des  ouvroirs,  les  membres  des  con- 
grégations et  confréries  du  Saint-Sacrement,  le  peuple, 
La  prière  des  enfants  a  une  efficacité  particulière  ; 
obtenons  des  mères  chrétiennes  qu'elles  les  fassent 
prier  pour  celte  cause  si  urgente. 

II  faut  la  prière  individuelle  et  la  prière  collec- 
tive, si  instamment  recommandée  par  les  Souverains 
Pontifes. 

Ne  bornons  pas  nos  demandes  aux  limites  de  notre 
diocèse.    Demandons   à  Dieu  des  prêtres   pour   toute 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  10,  col.  761-767. 

(3)  LlELnnEi,,  Priez  le  Maîlr?  de  la  moisson...  Paris,  do 
Gigord,  1918  ;  lb  même.  Les  religieuses  el  le  recrutemeni 
du  clergé,  Paris,  de  Gigord,  1922  ;  Ramus,  La  propagation 
du  sacerdoce  ou  la  principale  inlenlion  de  lEglise  dans 
la  prière  et  le  jeûne  des  quarantc-heures.  Paris,  Téqui, 
189J.  (Sauf  indication  contraire,  les  notes  sont  de  l'aulcur.) 


l'Eglise  :  pour  les  paroisses,  les  Ordres  religieux, 
les  missions  ;  demandons-Lui  des  religieux  et  des 
religieuses,  des  frères  enseignants,  des  religieux  con- 
teniplulifs  et  actifs. 

Demandons  à  Dieu  qu'il  n'y  ait  que  de  saints 
prêtres,  pieux,  vertueux,  bons,  zélés  ;  que  tous  les 
élus  répondent  sans  réserve  aux  grûces  de  leur  voca- 
tion. 

Pour  créer  un  tel  mouvement  de  prières  et  sur- 
tout pour  l'entretenir,  il  faut  souvent  revenir  à  la 
charge,  renouveler  les  exhortations  convaincues, 
ardentes,  soit  à  des  groupements,  soit  aux  individus. 

La  récitation  du  chapelet,  l'assistance  aux  offices 
religieux,  les  prières  usuelles,  l'offrande  des  actions 
ordinaires  et  des  souffrances  à  celte  intention,  sont 
d'excellentes  prières  ;  mais  la  meilleure  des  prières, 
c'est  le  Saint-Sacrifice  de  la  messe  :  que  les  prêtres 
et  les  personnes  pieuses  célèbrent  ou  fassent  célé- 
brer, selon  leurs  moyens,  des  messes  pour  que  Dieu 
jette  à  profusion  les  semences  et  les  grâces  de  voca- 
tion. Nous  ne  pouvons  assez  recommander  la  com- 
munion, nous  voudrions  que  fussent  organisées^  des 
communions  pour  le  bon  recrutemjcnt  des^  prêtres 
et  des  religieux. 

Plusieurs  évoques  ont  rédigé  eux-mêmes  ou 
approuvé  certaines  formules  spéciales  de  prières  à 
cette  intention.  Quelques-unes  ont  été  enrichies  d'in- 
dulgences par  le  Souverain  Pontife  (i).  Une  asso- 
ciation de  prières  pour  les  prêtres  existe  en  Bel- 
gique et  a  reçu  le  10  juin  1921  l'approbation  de 
S.  E.  le  Cardinal-Archevêque  de  Malincs  :  son  but 
est  de  prier  pour  le  recrutement  et  la  sanctification 
des  prêtres.  Monseigneur  l'Evêque  de  Tournai  a 
rédigé  au  sanctuaire  de  Paray-Ic-Monial  une  prière 
au  S;icré-Coeur  pour  obtenir  des  vocations  sacerdo- 
tales ;  il  l'a  publiée  au  verso  d'une  Image  du  Sacré- 
Cœur  et  enrichie  d'indulgences. 

Les  jeunes  gens  peuvent  solliciter  pour  eux-mêmes 
la  grande  grâce  d'une  vocation.  Nous  signalons  ici 
avec  bonheur  la  belle  «  Offrande  apostolique  » 
du  Père  Lintelo.  C'est  une  prière  à  l'usage  d'un 
jeune  homme  désireux  de  se  consacrer  à  Dieu  ;  elle 
a  été  publiée  au  verso  d'images,  destinées  à  aviver 
le  zèle  des  jeunes  gens  en  leur  montrant  combien 
la  moisson  est  abondante  et  appelle  les  ouvriers  (2). 
La  communion  quotidienne  doit  avoir  comme  con- 
séquence la  multiplication  des  vocations  ;  elle  est 
le  grand  préservatif  contre  les  défaillances  de  l'ado- 
lescence, «  elle  accroît  l'union  avec  Jésus-Christ, 
nourrit  plus  abondamment  la  vie  spirituelle,  enri- 
chit l'âme  de  vertus  »  ;  aussi  ceux  qui  communient 
souvent  acquièrent  un  grand  amour  de  l'innocence 
et  un  idéal  élevé.  «  Toutefois,  qu'on  ne  le  perde 
pas  de  vue,  la  communion,  qui  donne  l'estime  et 
le  désir  de  la  virginité,  ce  n'est  pas  une  commu- 
nion tiède  et  routinière,  c'est  la  commimion  fer- 
vente.  »  (3) 


(i)  Le  P.  Delbuel  en  reproduit  un  certain  nombre 
dans  son  ouvrage  cité,  Priez  le  Mailre  de  la  moisson..., 
pp.  W-6i  ;  —  voir  aussi  Prêtre  et  Apôtre,  juin  et  juillet 
1922,   pp.    175  et   212. 

(3)    Lintelo  :    Prière   el    vocation,    Tournai,    Casterman. 

On    trouvera    encore    d'autres    formules  dans   Delbbei., 

Priez...,  pp.  65  et  suiv. 

f3)  «  La  communion  fréquente  et  l'amour  de  la  virgi- 
nité »,  dans  Rousseau,  L'Œuvre  des  vocalions...,  p.  371  ; 
DE  GuiBEBT,  ce  La  communion  fréquente  des  jeunes  gens 
cl  les  vocations  sacerdotales  et  religieuses  »,  dans  Rapport 
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La  prière  par  laquelle  les  parents  chrétiens  solli- 
citeraient pour  leurs  fils  les  honneurs  du  sacer- 
doce, aurait  une  efficacité  particulière.  «  Mères  chré- 
tiennes, dit  le  P.  Delbrel  (ouvrage  cité,  p.  66),  qui 
faites  célébrer  tant  de  messes  et  brûler  tant  de  cierges 
quand  il  s'agit  d'obtenir  pour  votre  fils  le  diplôme 
de  bachelier  ou  la  main  d'une  riche  héritière,  quelle 
meilleure  preuve  de  tendresse,  de  sérieuse  et  reli- 
gieuse -tendresse,  vous  donneriez  à  cet  enfant  en 
employant  vos  pieuses  pratiqules  à  luli  procurer 
quelque  chose  de  plus  avantageux  qu'un  parchemin, 
de  plus  beau  qu'un  beau  mariage  :  une  vocation 
sacerdotale  I...  » 

Nous  n'insisterons  pas  sur  le  devoir  qui  incombe 
aux  maîtres  de  prier  pour  leurs  élèves  et  de  solli- 
citer pour  eux  le  bienfait  d'une  vocation  ;  les  prêtres 
éducateurs  puiseront  dans  l'amour  de  leur  vocation, 
mieux  encore  que  dans  les  livres  nombreux  sur 
l'éducation,  la  conscience  de  ce  devoir  et  le  zèle 
pour  l'accomplir  (i). 

L'action  apostolique. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  prier  :  à  la  prière  il 
faut  joindre  l'action  apostolique.  Chacun  doit  tra- 
vailler pour  cette  grande  cause,  mais  il  faut  pour 
remporter  une  victoire  complète  un  effort  unanime 
et   coordonné. 

Les  Souverains  Pontifes  ont  à  plusieurs  repri'ïr-s 
recommandé  cotte  œuvre  fondamentale  du  reciu- 
tement  des  prêtres.  Si  Pie  X  n'a  pa%  réalisé  son 
projet  de  publier  une  encyclique  sur  ce  grave  sujet, 
il  a  pourtant  encouragé  par  un_^  éloge  tout  spécial  les 
jeunes  gens  qui,  animés  do  l'esprit  de  sacrifice, 
prennent  place  dans  les  rangs  du  clergé.  Pie  XL 
dès  son  arrivée  au  Souverain  Pontificiit,  a  traité  de 
la  pénurie  des  vocations  dans  une  allocution  aux 
curés  de  la  ville  de  Rome  et  a  émis  une  lettre 
apostolique  sur  les  séminaires  et  les  études  des 
clercs  (2).  Ces  documents  nous  sont  connus. 

Dans  un  (fioeèse,  c'est  avant  tout  à  l'évêqne 
qu'incombe  la  mission  de  repeupler  le  sanctuaire. 
Appelé  par  ses  fonctions  sublimes  à  communiquer 
les  grâces  du  sacerdoce,  son  influence  est  en  la 
matière  tellement  prépondérante  que,  sans  lui,  ou 
ne  pourrait  espérer  le  succès  et  qu'avec  lui,  au 
contraire,  le  succès  est  assuré.  «  La  dignité  de  son 
caractère  et  l'autorité  de  sa  fonction  attire  vers  lui 
les  regards  nécessairement  ;  sa  voix  commande  d'of- 
fice puisqu'elle  parle  axi  nom  de  Jésus-Christ  ;  et 
quand  elle  éclate,  sous  la  poussée  d'une  conviction 
impossible  à  contenir,  qiiand  elle  est  appuyée  d'une 
action  constante,  tranquille  et  logiqiie,  elle  obtient 
un  Iriomplie  meilleur  que  tous  les  bravos,  celui  de 
mener  les  fidèles  h  faire  ce  qu'elle  leur  demande.  »  (3) 

Le  second  rôle,  le  plus  imniédialenient  opérant,  est 
celui  du  prêtre,  surtout  du  curé.  C'est  lui  que  Pie  XI 
exhorte  avec  instance  :  «  Je  saisis  cette  occasion  si 
rare  pour  vous  recommander  spécialement  l'oeuvre 
des  rtuvres  :  l'œuvre  des  vocations...  Les  curés 
savent  découvrir  dans  les  enfants  et  les  .jeunes  gens 
les  premiers  germes  de  la  vocalioa  ;  ils  savent  les 
diriger,  les  consCTver,  les  soutenir  matériellement 
jusf|u'à  ce  que  l'œuvre  des  vocations,  très  bien 
organisée,  en  assure  particulièrement  le  soin.  » 

du  Congrès  eucharistique  de  Metz,  1907  ;  CAnuEn,  «  l.n 
ciilliiro  des  vocatifms  sacerdotales  cl  la  communion  fré- 
quoiilo    »,   dans    Congris   eucharistique    de    Tournai,    1906. 

(1)  Mgr  Jur.iEN,  <;vi'que  d'Airn»  :  La  prirrc  du  prêtre 
éducatrur  (pour  obtenir  des  voc;itinns  sacerdotales),  a  p. 
Dirertion    du    lirrrutcmrnt   snn-rdniat. 

(•»)  l.pltrp  Olfic^trum  onmiiiin  du  i"  noiit  iQ^a  (D,  C-. 
t.  8,  col.  56ci-sfi4).  (Noto  de  la  D.  C.) 

(.1)  h.  I'.  DiiiioN,  I,  Le  Rcciiilcmciit  du  clergé  »,  dan 
Eludes,   t.    ii3,   p.    720. 


Le  canon  i353  prescrivant  aux  prêtres  de  porter 
leur  attention  sur  ce  point,  leur  indique  ce  qu'ils 
doivent  faire  :  «  Dent  operam  sacerdotes,  pracseirtini 
parochi,  ut  pueros  qui  indicia  praebeant  ecclesias- 
licae  vocationis  peculiaribus  curis  a  saeculi  contagiis 
arceanl,  ad  pietatem  informent,  primis  litterarum 
sludiis  imbuant  divinaeque  in  eis  vocationis  gecmen 
foveanl.  »  (i)  Il  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de 
cet  article  d'exposer  l'art  de  discerner  les  vocations 
ou  la  délicate  pédagogie  pour  former  en  ce  sens 
l'âme  des  enfants.  De^  ouvrages  spéciaux  traitent 
ces  questions  ;  les  prêtres  feront  bien  d'en  prendre 
connaissance  pour  éviter  le  plus  possible  les  insuccès 
toujours  pénibles  (2). 

Une  salutaire  inUuience  sera  exercée  par  l'inili- 
tateiir,  laïque  ou  religieux.  Laissons  la  parole  à 
S.  E.  le  cardinal  Luçon,  archevêque  de  Reims  : 
«  Autrefois,  l'école  publique  était  comme  une  .suc- 
cursale de  l'Eglise  ;  l'instituteur,  un  ami  et  un  auxi- 
liaire du  prêtre.  Considérant  ses  fonctions  comme 
une  sorte  de  participation  au  sacerdoce,  il  ensei- 
gnait à  SCS  élèves  l'estime,  le  respect,  l'amour  de 
la  religion  et  de  ses  ministres.  Il  aidait  le  prêtre 
à  recruter  le  clergé,  en  lui  signalant  les  enfants 
les  mieux  doués.  Souvent  il  s'estimait  heureux  <1iî 
donner  un  de  ses  fils  à  l'église,  et  nous  avons  connu 
nombre  de  prêtres  qui  étaient  fils  d'instituteurs.  Il 
n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Mais  rien  n'em- 
pêche les  maîtres  de  nos  écoles  chrétiennes,  les  pro- 
fesseurs de  nos  collèges,  les  directeurs  de  nos  patro- 
nages et  de  nos  œuvres  de  jeunesse,  de  remplir  le 
même  rôle  et  nous  ne  saurions  trop  les  exciter  à  être 
auprès  de  leurs  disciples  les  messagers  de  l'appel 
divin.  »  (3)  Il  faut  que  maîtres  et  maîtresses 
soient  eux-mêmes  des  convaincus  ;  aussi  il  importe 
d'iihulquer  dans  les  écoles  normale*  l'urgente  néces- 
sité de  bons  prêtres,  de  saints  religieux  et  religieuses  ; 
il  appartient  au  curé  de  conserver  et  d'accroître 
ces  convictions. 

Un  opuscule  du  P.  Delbrel,  intitulé  Les  sémi- 
naristes recruteurs  des  séminaires,  précise  de  quelle 
manière  les  futurs  prêtres  doivent  s'initier  et  s'ap- 
pliquer au  recrutement  du  sacerdoce  :  a  Que  les 
élèves  du  sanctuaire  s'efforcent  par  leurs  prière-^, 
leurs  sacrifices,  leurs  exemples,  et,  le  cas  échéant, 
par  leur  action  dirigée  et  contrôlée  par  leurs  maîtres, 
de  provoquer  et  de  cultiver  <'hez  les  jeunes  les  nobles 
aspirations  vers  Pélat  ecclésiastique.  Que,  tout  eu 
n»^  perdant  jamais  de  vue  leur  propre  sanclificationi, 
ils  emploient  tous  les  moyens  que  leur  suggérera 
une  charité  discrète  pour  donner  à  l'Eglise  du  Christ 
de  saints  prêtres,  de  fervents  religieux,  de  zélés 
missionnaires.  »  (/i) 

Au  reste,  tous  les  fidèles  ont  intérêt  i\  ce  qu'il 
y  ait  uti  nombre  suffisant  de  bons  prêtres  ;  aussi 
ils  ne  peuvent  se  désintéresser  de  l'œuvre  primor- 
diale du  recrutement  du  clergé  (5).   «  Nous  souhai- 


(i)  «  Que  les  prdlres,  surtout  les  curés,  s'emploient 
à  préserver  des  influences  contagieuses  du  siècle,  avec 
des  soins  particuliers,  les  enfants  qui  présenteraient  lis 
signes  d'une  vocation  ccclc^siaslique,  qu'ils  les  forment 
!>  In  piété,  qu'ils  leur  enseignent  les  premiers  élénicnls 
des  lettres  et  développent  en  eux  le  germa  de  la  vocation 
divine.   » 

(■1)  Cii.  N'iKDEnr.ANC,  n  Principes  pour  le  rocrulemenl 
sacerdotal  dans  nos  patronages  »,  dans  le  Recrutement 
sncerdutal,   septembre    192a,   PP.    119   el   suiv. 

(;<)  Lettré  pastorale  du  i'"  marj  igaa  Sur  le  rcara- 
tcment  sacerdotal. 

('\)  I-Alrail  d'une  lettre  adressée  h  l'anlenr  par  S.  Em  lo 
cardinal  Bisleti  en  date  du  3i  mai  1920  (dans  le  Recru- 
tetmnt    sociirdo/a!.    janvier    i<m,    p.    a5). 

(ri)  ttovAO,  n  I.e  devoir  arluel  des  laïques  •>.  dans  le  1 
Recrutement  sacerdotal,  janvier  191a  ;  Miliot,  Le  Recm-  1 
tcmi-iit    sacerdotal.    Le    devoir   des    laïques,    Paris,   Letliicl- 
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Ions,  dit  Benoit  XV  (i),  quo  tous  les  cœurs  chré- 
lions  associent  leurs  efforts  et  leurs  prières  on  une 
sainte  croisade.  «  Le  cardinal  liisleli  exprime  !a 
même  idée  dans  la  lettre  déjà  cili'C  du  3i  mai  1920  ; 
€(  Il  importe  que  tous  les  fidèles  aient  à  cœur 
do  contribuer,  dans  toute  la  mesure  de  leurs  forces, 
à  la   multiplication   des  ouvriers   évangéliques.    » 

Par  ces  organes,  il  faut  que  cet  angoissant  pro- 
hlèmo  soit  porté  dans  tous  les  milieux  :  gens  du 
peuple  ou  classes  élevées,  jeunes  gens  et  jeunes  filles 
des  collèges  ou  pensionnats,  hommes  mûrs  et  enfants, 
commerçants,  financiers,  agriculteurs,  etc.  Pour  con- 
clure, nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que 
de  citcr-ces  paroles  de  Monseigneur  de  Limoges  (2)  : 
«  C'est  il  tous  que  va  notre  invitation,  mais  spé- 
cialement à  ceux  qui  peuvent  par  leur  situation  ou 
par  leurs  fonctions  exercer  une  certaine  intlucnce 
autour  d'eux.  Nous  demandons  que  portout  soit 
poseo  la  question  du  recrutement  sacerdotal  dans 
les  écoles,  dans  les  collèges  chrétiens,  daas  leurs 
Amicales  d'anciens  élèves,  dans  les  cenvres  de  jeu- 
nesse même  féminines,  dans  les  cercles  d'études, 
dans  les  Associations  pieuses,  dans  la  presse,  dans 
les  conférences.  Que  cette  question  soit  traitée  non 
pas  en  passant  et  quasi  accidentellement,  mais  d'une 
façon  expresse,  non  pas  une  fois,  mais  vingt  fois, 
mais  plus  souvent  et  sous  toutes  les  formes  pos- 
sibl,!S    » 

La  propagande  d'idée. 

Faire  une  propagande  d'idée,  telle  est  en  effet  la 
première  forme  de  l'apostolat  en  faveur  des  voca- 
tions. 

Il  faut  faire  connaître  la  grandeur  et  la  suhli- 
niile  du  sacerdoce,  les  vertus  du  prêtre,  les  exemples 
d'héroïsme  qu'il  a  donné-s  et  donne  encore,  en 
im  mot  i!  faut  propager  tout  ce  qui  peut  fain- 
aimer  le  prêtre.  A  côté  des  questions  de  principe, 
l'histoire  pourra  fournir  de  beaux  sujets  de  con- 
férences-; ce  que  l'Europe  doit  au  prêtre  ;  la  physio- 
nomie de  Saint  Vincent  de  Paul  et  du  curé  d'Ars  : 
le  prêtre  pendant  la  Kévolufion,  la  Commune,  \.< 
grande  guerre,  etc.  Il  faut  aussi  instruire  les  fidèles 
de  la  nécessité  du  sacerdoce  tant  au  point  de  vu>' 
religieux  qu'au  point  de  vue  social  et  faire  un 
exposé  vivant  de  la  pénurie  actuelle.  N'en  doutons 
pa-!,  l'ignorance  des  avantages  du  sacerdoce  et  du 
problème  des  vocations  est  très  grande,  même  ch<z 
des  chrétiens  convaincus  et  zélés.  «  Au  cours  de  mrs 
pérégrinations,  une  chose  m'étonne  et  m'afflige  : 
c'est  l'ignorance  ou  l'indifférence  d'un  grand 
nombre  de  chrétiens  touchant  la  question  du  recru- 
tement sacerdotal.  Et  ces  chrétiens  sont  parmi  les 
meilleurs  ;  ils  sont  les  soutiens  de  toutes  les  œuvres 
paroissiales,  véritables  troupes  de  réserve  de  leurs 
curés  aux  heures  difficiles;  les  cures  n'ont  qu'à 
se  louer  de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement  dans 
les  limites  de  la  paroisse.  Mais  voilai  toute  leur  vie, 
ils  ont  vu  des  prêtres  autour  d'eux,  parfois  même 
en  nombre  plus  que  suffisant  ;  dès  lors  ils  ont  de 
la  peine  à  accepter  l'idée  que  le  nombre  nécessaire 
puisse  manquer.  »  (3) 

Il  faut  rappeler  aux  parents  l'honneur  et  le  profit 
surnaturels  qu'ils  retireront  de  la  vocation  de  leurs 
fils,  leur  devoir  de  ne  pas  faire  obstacle  à  la  voca- 
tion de  leurs  enfants  :  aux  enfants,  que  leur  intérêt 
et   celui    do   l'Eglise    demandent   qu'ils   répondent    à 


leux  ;  Testas,  <■  Le  Recrutement.  sacerdotiH.  Le  devoir  des 
catlioliques  >>,  dans  le  Recrutement  sacerdotal,  mai  igsi, 
p.   6/,. 

(t)  f-.eltre  au  P.  Le  Flocli. 

(5)  Lettre  pastorale  du  1"  mars  igaj  Sur  (e  fccruiemeii/ 
taeerdolal. 

(3)  Discours  cité  de  Testas. 


leur  vocation,  que  leur  vocation  est  un  trésor  inap- 
préciable, mais  qu'ils  la  portent  dans  des  vases  fra- 
giles ;  qu'il  importe  donc  qu'ils  ne  la  m'eltent  pas 
en   pciil  par  des  faiblesses  et  des  imprudences. 

Evidemment  —  est-il  nécessaire  de  le  dire?  —  une 
telle  propagande  d'idée  doit  être  prudente  et  répu- 
dier tout  Ce  qui  ressemblerait  à  la  réclame,  ou  abais- 
serait le  sacerdoce  aux  yeux  dui  monde,  elle  ne  peut 
consister  à  monter  les  imaginations  ni  à  attirer 
vers  le  sacerdoce  par  l'appât  d'avantages  matériels  ; 
elle  ne  peut  dégénérer  en  contrainte  morale  (i). 

Quels  sont  donc  les  modes  de  cette  propagande 
qui,  mis  en  œuvre  avec  sagesse  et  intelligence,  pro- 
duiront d.'S  fruits  abondants? 

En  premier  lieu,  nous  mettons  la  prédication  et  le 
catécltisnie.  Le  zèle  d'im  prêtre  comprenant  la 
beauté  de  sa  vocation  trouvera  des  occasions  de 
parler  du  sacerdoce  :  l'adoration,  l'époque  des  ordi- 
nations, la  mort  d'un  prêtre  connu  dans  la  paroisse, 
les  retraites  de  collège,  de  patronage  ou  de  com- 
munion solennelle,  etc.  Nous  parlerons  plus  loin  des 
journées  de  vocation.  Cette  prédication,  pour  être 
féconde,  doit  être  simple,  convaincue,  prenante, 
apostolique  :  aussi  il  serait  utile  que  quelques 
prêtres,  mieux  documentés  stir  la  question,  soient 
à  la  disposition  des  curés  au  moins  pour  les  ser- 
mons extraordinaires. 

Le  catéchisme  dans  les  paroisses,  les  cours  de 
religion  dans  les  écoles,  les  pensionnats  et  les  col- 
lèges, se  prêtent  tout  naturellement  à  un  ensei- 
gnement sérieux  et  méthodique  sur  le  sacerdoce  et 
la  vie  religieuse.  G^rtains  ouvrages  donnent  des 
détails  d'appli^tion  (2)  ;  le  prêtre  zélé  s'attachera 
'1  donner  du  charme  à  cet  enseignement  et  à  l'adapter 
à   l'intelligence  des  enfants  et  des  élèves. 

Des  conférences  avec  our  sans  projections  contri- 
bueront à  former  les  idées  :  conférences  sur  le  prêtre, 
le  saint  curé  d'Ars,  saint  Vincent  de  Paul  ;  confé- 
rences liturgiques  sur  la  messe,  les  ornements,  objets 
et  cérémonies  liturgiques,  une  ordination  sacerdo- 
tale ^3). 

Des  conversations  plus  intimes  et  convaincues 
peuvent  aussi  éclairer  les  parents  et  laisser  sur  les 
enfants  une  impression   durable. 

A  1:1  propagande  par  la  parole,  joignons  la  pro- 
pagande par  la  presse  :  les  formes  en  sont  nom- 
breuses  et  variées. 

Dans  la  presse  périodique,  nous  nous  empressons 
de  signaler  le  Becruienient  sacerdotal,  organe  des 
intérêts  du  recrutement  et  de  la  formation  du  clergé. 
Revue  bimestrielle  de  33  p.  Direction  et  rédaction, 
0,  rue  de  Languedoc,  Toulouse.  Administration,  de 
Cigord,  Paris.  Abonnements:  France,  5  francs; 
étranger,   6   francs  par  an.  Cette  revue  s'adresse  au 

(i)  Le  canon  971  du  Code  de  Droit  canonique  défend 
d'e.tcrcer  une  telle  contrainte  de  quelque  manière  que 
ce  snit  :  aucune  raison  ne  peut  la  justifier,  dans  Delbrel, 
«  Liberi  esiis  »,  dans  le  Fecriilement  sacerdnlal,  mars 
1923,  pp.  4i-5i,  et  VERMEERScn,  a  Au  sujet  de  l'article 
Il   Liberi  eslis  »,  dans  la  même  revue,  mai   I9.î3,  p    7'i. 

(3)  P.  C.  Rousseau,  ouvrage  cité,  pp.  ii3-i2o  ;  Moisam, 
ouvraïe  cité,  p.  70  :  Delbbei.,  k  L'instruction  religieuse 
au  collège.  La  question  de  la  vocation  »,  dans  Eludes,  t.  75, 
pp.  /r,(3-/i/if),  7.^0-770  ;  t.  76,  pp.  ii2-57  ;  Millot.  Les 
calichistcs  volontaires  et  tes  vocations  sacerdotales  (chez 
l'auteur,    évèché,    Versailles). 

(3)  Le  caUlogue  de  la  lionne  Presse,  îi  Paris,  renseigne 
des  collections  de  plaques  sur  ces  sujets.  —  Voir  deux 
notes  sur  les  conférences  liturgiques  avec  projections  par 
l'abbé  Croecaebt  dans  Les  questions  litargiques  et  parois- 
siales, t.  7,  1932,  pp.  221-222,  et  t.  8,  1923,  p.  67. 
On  y  trouve  renseignée  une  conférence  avec  proiectioijs 
I  fonviron  io  plaques  artistique?)  sur  Une  ordinfilicn  sacer- 
dotale par  le  Cardinal  Mercier  :  un  commentaire  expli- 
catif en  français  et  en  flamand  a  été  fait  par  l'abbé  CnoE. 
GAERT,   professeur    de    lilirgie    au    séminaire    de    Malines. 
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rlergé,  aux  religieux,  aux  religieuses,  aux  catho- 
liques instruits.  Fondée  à  Limoges,  le  i5  mars  1901, 
elle  a  conquis  rapidement  la  confiance  des  catho- 
liques et  fut  honorée  des  insultes  de  la  presse 
mécréante.  Le  P.  Suau  lui  a  consacré  une  notice 
dans  les  Etudes  (i).  Cette  belle  revue,  à  laquelle 
collaborent  des  auteurs  de  renom,  renseigne  sur  tout 
oe  qui  peut  intéresser  un  apôtre  des  vocations  ;  nos 
lecteurs  pourront  en  juger  par  les  nombreuses  cita- 
tions qui  émaillenl  cet  article.  Elle  a  reçu  les  encou- 
ragements des  plus  hautes  autorités. 

Dans  le  comité  de  rédaction  flgure  le  P.  Delbrel, 
qui  a  fait  de  l'apostolat  des  vocations  le  but  de 
sa  vie,  l'auteur  de  nombreux  ouvrages  et  articles 
sur  cette  importante  question  ;  nous  les  renseignons 
au  cours  de  ce   travail. 

Le  Recrutement  sacerdotal,  en  son  numéro  de 
janvier  1921,  contient  un  article  de  G.  Goyau  sur 
«  La  crise  des  vocations  et  la  formation  d'une  opi- 
nion publique  catholique.  »  L'éminent  auteur  y  expose 
avec  talent  ce  que  peut  faire  le  journalisme  en  faveur 
des  vocations.  Les  articles  de  journaux,  dit-il,  «  sont 
des  informateurs...  Les  familles  chrétiennes  sont 
toutes  prêtes  à  se  soumettre  à  leur  optique,  à  leur 
point  de  vue  ;  ainsi  leur  confèrent-elles  une  force, 
dont  ils  n'ont  qu'à  prendre  conscience  pour  en  user. 
Beaucoup  de  ces  «  abonnés  »,  de  ces  «  acheteurs 
au  numéro  «,  de  ces  «  clients  »  accepteront  de 
devenir  des  disciples  le  jour  où  le  publicislc,  en  face 
d'eux,  revendiquera  quelque  maîtrise.  Une  maîtrise 
d'abord  très  discrète,  très  laconique,  qui  ne  se  fera 
sentir  parfois  que  par  l'artifice  des  caractères  typo- 
graphiques... «  Un  appel  du  Pape  à  tous  les  chré- 
tiens pour  le  recrutement  des  séminaires.  »  Ima- 
ginez-vous celte  rubrique  en  gros  caractères,  dans 
les  innombrables  organes  que  les  destinées  reli- 
gieuses de  la  France  préoccupent,  et  puis  au-dessous 
la  lettre  de  Benoît  XV  au  P.  Le  Floch.  Et  supposez 
qu'au  dernier  carême,  où  douze  mandements 
d'évêques  traitèrent  de  la  disette  de  prêtres,  la 
rubrique  «  Anxiétés  épiscopales.  11  faut  des  prêtres  » 
ait  reparu  douze  fois  de  suite.  Et  j'entrevois  d'autres 
lubriques  étincelantes,  parlantes  :  «  La  liberté  de 
se  faire  prêtre  )>,  et  sous  ce  titre  on  citerait  avec  un 
bref  commentaire  le  canon  971  du  nouveau  Code  de 
droit  canon,  qui  défend  aux  parents  de  détourner 
un  candidat  de  la  cléricature.  —  «  Du  champ  de 
bataille  au  séminaire  »,  et  quelques  détails  suivraient 
?ur  les  soixante-huit  officiers  récemment  entrés  au 
séminaire  de  Paris  (2).  —  «  Moissons  en  détresse  »,  et 
l'attristant  panorama  de  l'une  de  ces  agglomérations 
faubouriennes  où  Dieu  demeure  inconnu,  faute  de 
prêtres,  provoquerait  chez  beaucoup  de  lecteurs  une 
inquiétude  d'âme,  chez  un  ou  deux  une  décision.  » 
La  presse  périodique  en  menant  campagne  pour  le 
relèvement  de  la  famille,  la  fécondité  du  célibat,  en 
relatant  des  histoires  édifiantes  de  prêtres,  en^tra- 
vaillant  pour  le  relèvement  matériel  du  prêtre,  con- 
tribuera aussi  indirectement  à  l'accroissement  des 
vocations. 

L'extrême  délicatesse  avec  laquelle  doit  être  menée 
cette  propagande  par  la  presse  nous  impose  de  rap- 
peler les  dispositions  du  Code  qui  s'y  rapportent. 
l/C  canon  i386  défend  aux  clercs  d'écrire  dans  les 
journaux  sans  le  consentement  de  leur  Ordinaire  et 
le  canon  1385-2°  soumit  à  la  censure  non  seu- 
lement les  livres  et  opuscules,  mais  «  les  écrits 
qui  offrent  un  intérêt  tout  spécial  pour  la  Beligion 
ou    la    morale   »   (3).    En   pratique,   retenons   qu'une 


telle   propagande   ne   peut   se  faire  qu'avec   l'appro- 
bation et  sous  le  contrôle  des  évêques. 

Il  est  très  efficace  de  répandre  des  feuillets,  tracts 
et  brochures.  La  Bonne  Presse  (5,  rue  Bayard, 
Paris,  VIU")  a  publié  des  feuilles  imprimées  au  recto 
et  au  verso  pour  différentes  catégories  de  personnes  : 
par  exemple  pour  les  parents  :  Vous  voulez  des 
prêtres?  Donnez  des  prêtres,  par  le  P.  Delbrel; 
pour  les  catéchistes  volontaires  :  Le  manque  de 
prêtres,  par  le  même  ;  pour  les  jeunes  gens  :  Prenez- 
moi...  Voulez-vous?  par  le  P.  Chauvin.  Ces.  feuilles 
coûtent  environ  0,02  pièce  prises  en  France. 

Très  en  vogue,  le  Bulletin  Des  Prêtres!...  organe 
de  vulgarisation  adjoint  au  Recrutement  sacerdotal. 
Manuel  de  k  pages,  in-8°,  texte  serré.  Rédaction 
et  administration,  9,  rue  de  Languedoc,  Toulouse 
S'adresse  soit  aux  enfants  et  aux  jeunes  gens,  soit 
aux  jeunes  filles,  soit  aux  parents  chrétiens  et  aux 
personnes  pieuses  de  toutes  les  catégories  sociales. 
Ce  bulletin  compte  plus  de  3o  000  abonnés.  Prix  de 
l'abonnement  :  i  fr.  5o  pour  la  France  ;  3  francs 
pour  l'étranger  :  des  réductions  sont  accordées  pour 
une  douzaine  d'abonnements  au  moins. 

Les  tracts  ou  articles  se  vendent  séparément  o,25 
par  unité  ;  6  francs  les  100  pris  en  France.  Ils 
peuvent  être  insérés  dans  une  lettre,  être  distribués 
après  une  réunion,  etc.  Le  P.  Montillet  vient  de 
publier,  sous  le  titre  La  plus  belle  vie  (9,  rue  de 
Languedoc,  Toulouse,  2  francs),  22  articles  parus 
dans  les  livraisons  de  Des  prêtres. 

Voici  des  litres  de  brochures,  livres  ou  articles  à 
distribuer,  à  mettre  dans  les  bibliothèques  et  dont 
la  lecture  peut  être  utile  pour  la  diffusion  prudente 
et  éclairée  de  l'idée  sacerdotale  (i)  : 

1°  Pour  les  enfants  et  les  jeunes  gens  en  qui  on  vou- 
droit    faire    naître   le    saint    désir    du    sacerdoce. 

Belman,   Pour   le  sanclu/iire,   Avignon,  Aubanel. 

CocAUT,    Enfant,   que   feras-tu   plus    tard  ?    Paris,   Téqui. 

Delbrel,   Suive2-moi,   Paris,    Bonne   Presse. 

DoïLE,  S.  J.  (adopté  de  l'anglais  par  Lambin,  S.  J.), 
Scral-je  prêtre  ?   Bruxelles,  Action  callioliquc. 

MiLLOT,  Le  meilleur  moment  pour  être  prêtre,  Paris, 
Bonne   Presse. 

MiLLOT,    Serais-je   prêtre  ?   Paris,    Letliielleux. 

Pehbal,  Venez,  suivez-moi.  Lettres  sur  la  vocation  reli- 
gieuse,   Bruxelles,    Action   catholique. 

Rouzic,  Prêtre,  Paris,  Lelhielleux.  ^ 

Thellier  de  Poncqeville,  L'appel  au  sacerdoce,  Pa(is, 
Aniat. 

Bertbieh,  Quelle  est  ma  vocation  ?  Paris,  Bonne  Presse. 

2°   Pour  les  ptres  et  mères. 

Bourdaloue,  sermon  du  I"  dimanche  après  l'Epi- 
phanie sur  le  devoir  des  pères  par  rapport  à  ta  vocation 
de  leurs  enfants. 

Bethléem,  Catéchisme  de  l'éducalinn  (chnp.  Lo  Voca- 
lion    religieuse   et  sacerdotale),   Paris,   Bonne   Presse. 

Bouvier,  Entretiens  à  des  mt-rcs  chrétiennes  (ch.  XII, 
Pérliés   des  mères),    Paris,   Gabalda. 

Laiiaucou,  Les  mères  et  le  sacerdoce  dans  La  Femme 
contemporaine,  1°^  octobre   1906. 

LErKiivRE,  Pour  les  familles  chrétiennes.  Une  question 
grave  et  opportune.  Fontainebleau,  Imprimerie  de  la  Crois 
de  Seine-et-Marne. 

Lhande,  Mon  petit  prêtre,  nécil  d'une  mère,  Paris, 
Bcauchcsne. 


(i)  T.    \)^i,    igoS,   pp.    /i2a-i35. 

(-)   a.  D.   C,   t.   7,  col.   996    (Note  de  la   D.   C.) 

(s)  Concernant  l'i^tcndue  de  cette  prohibilioii  aux  arlieles 

de  journaux,  voir  VEnvEEitscn,  De  prohitfitionc  et   censura 

librorum,    K.toti,  n.    ziS. 


(i)  Le  P.  Delduel  a  publia  une  liste  de  ce  genre  dans 
Les  religieuses  et  le  recrutement  du  clergé,  pp.  9a  cl  93. 
Celle  que  nous  donnons  il<iil  ftre  conipléléc  par  les 
ouvrages  renseignés  ou  début  et  ou  cours  de  l'article. 
C'.'i-M  une  simple  énumémlion  sans  appréciation  sur  leur 
valeur.  Il  est  donc  prudent,  avant  d'en  acheter,  surtout 
eu    iioml)re,    de    prendre    des    renseignements    plus    précis. 
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PiERnB  L'EnsirTB,  Commtnl  j'ai  tué  mon  enfatti,  Paris, 
Bonne  Presse. 

VÉzÈRB,  Leur  péché,   Poris,   Bonne    Presse. 

3*   Pour  les   si'minaristes. 

Delbrel,   Aije   la  vocation?   Paris,  de  Gigord.    P.   3.6o. 

Delbrel,  Les  séminaristes  recruteurs  des  séminaires, 
Paris,  de   Gigord,    ig^i. 

BEitToiEn,  Le  sacerdoce,  son  excellence,  ses  obligations, 
ses  droits,  ses  privilèges,  Paris,  Bonne  Presse. 

GosTiEn,  L'idée  sacerdotale  dans  les  petits  séminaires, 
Paris,  Amat. 

Lù're  (Le)  du  petit  séminariste,  par  l'Auteur  des  Pail- 
lellcs   d'or,   Avignon,   Aubanel,    191a. 

Gai;tbier,  Les  Apôtres  à  l'école  de  Jésus-Christ,  Avi- 
gnon, Aubanel. 

4'   Pour  les  éducateurs  de  prêtres. 

Bloubt,  La  sanctijication  des  enfants,  Tourcoing,  Duvi- 
vier. 

Delbiiel,  Jésus  éducateur  des  apûtres,  Paris,  Beauchesne. 

Le  Camus,  La  «ocnd'on  ecclésiastique,  Paris,  Téqui. 

Des  Etudes  et  de  la  formation  des  clercs  dans  nos  sémi- 
naires. Lettre  de  Monseigneur  d'Evreux  du  28  octobre 
1933  (i). 

Livres  nombreux  sur  l'éducation,  la  direction  spiri- 
tuelle, la   question   de  la  vocTiion. 

5*    Pour   les   bibliothèques. 

Dessiaux,  Mémoires   d'un    prêtre    d'hier,    Paris,   Téqui. 
"Gaëll,  Les  soutanes  sous  la  mitrajtle,  Paris. 

.\nDAST,  Le  livre  du  blessé  (vocations  de  soldats  de  la 
guerre),  et  Camei.li,  Du  socialisme  au  sacerdoci,  cités  par 
Etudes,  L.    16/1,  pp.   169  et   iio. 

LH.^^DE,  .Won  petit  prêtre,  cité  plus  haut. 

6'  Pour  les  chrétiens  et  les  hommes  docuvres,  spécia- 
lement les  prêtres. 

Blampignon,  La  oocad'on  el  la  vie  d'un  curé  de  village, 
Paris,    Dounîol. 

BEnTHiEB,  Le  Sacerdoce,  son  excellence,  ses  obligations, 
ses  droits,  ses  privilèges,  Paris,   Bonne   Presse. 

Blouet,  Si  vous  voulez  des  prêtres...  grand  séminaire, 
Coigny,   par  Prélol  (Manche). 

Delbbel,  Pour  repeupler  nos  séminaires,  Paris,  Lethiel- 
Icux  ;  Pour  avoir  des  prêtres,  Paris,  de  Gigord. 

Gibier,  Le  manque  de  prêtres  et  la  recherche  des  voca- 
tions ecclésiastiques,  Versailles,  Lebon. 

GovAu,  Pour  (e  recru(emen(  du  clergé,  Paris,  de  Gigord. 

GuiDERT,  La  culture  des  vocations,  Paris,  de  Gigord. 

MiLLOT,  Jésus-Christ  veut  des  prêtres,  Paris,  'téqui. 

Rossi  (traduit  par  Mgr  Constans),  Procurons  à  l'Eglise 
des  prêtres  et   de  bons  prêtres,  Paris,  Lethielleux. 

Thomas,  La  moisson  des  âmes  (chez  l'auteur,  évêché, 
Autun). 

C'est  un  fait  que  depuis  longtemps  les  classes  privi- 
légiées de  la  société  ne  fournissent  qu'un  mince  contin- 
gent do  recrues  pour  le  sacerdoce.  C'est  en  vue  de 
l'apostolat  à  exercer  auprès  de  ces  classes  qu'ont  été 
publiés  les   articles  el  opuscules   suivants  ; 

Delbrel,  «  Le  recrutement  du  clergé  dans  les  classes 
supérieures  de  la  société  »,  dans  Eludes,  6-78,  i8gg, 
pp.  339-353  ;  dans  Pevue  du  Clergé  français,  i"  mars 
1899. 

Le  Floch,  Les  élites  sociales  el  le  sacerdoce,  Paris, 
Téqui,    1916. 

Dans  les  cercles,  patronages,  collèges,  les  jeunes  gens 
aiment  à  exécuter  des  pièces  de  théâtre.  Il  en  est  qui 
ont  été  composées  en  vue  de  répandre  l'idée  du  sacer- 
doce.   Nous  citerons  entre   autres  : 

Bessières,  L'heure  du  sang  (5   actes),  Paris,  de  Gigord. 

Dessart,  Quand  vient  l'appel  (a  actes),  Bruxelles,  Action 
catholique. 

RrcBER,   La   meilleure  part,   Namur. 


(i)   In   extenso  dans  D.  C,  t.   8,  col.   963-983.  (Note  de 
la   D.   C.) 


De  telles  représentations  de  nature  :\  former  les 
convictions  des  spectateurs  sont  plus  utiles  encore 
aux  jeunes  gens,  qui,  pour  avoir  du  succès,  doivent 
entrer  dans  leur  rôle  et  s'imprégner  des  idées  qui 
s'y  trouvent. 

La  propagande  peut  aussi  so  faire  par  l'image. 
L'imprimerie  Notre-Dame,  à  Coutances  (Manche), 
m('t  en  vente  des  images  représentant  une  ordi- 
nation sacerdotiile  avec  un  texte  invitant  :  t"  à  prier, 
2°  à  favoriser  le  recrulemnct  des  élèves  ecclésias- 
tiques, 3°  à  contribuer  aux  frais  de  leur  éducation. 
(Lo  cent,  i  fr.  25  ;  le  mille,  8  francs.)  Nous  ren- 
seignons à  nouveau  l'image  du  Sacré-Cœur  ayant 
au  verso  une  prière  composée  par  Monseigneur 
l'Evêqiie  de  Tournai.  Il  serait  très  aisé  de  multiplier 
les  sujets  et  d'avoir  des  images  à  distribuer  dans 
les  différents  milieux. 

L'affiche  peut  servir  à  provoquer  des  prières,  des 
offrandes  et,  avec  l'aide  de  Dieu,  à  susciter  des 
vocations.  On  pourrait,  évidemment  avec  le  con- 
sentement des  autorités  religieuses  diocésaines  et 
locales,  les  placarder  sous  le  porche  des  églises, 
dans  les  écoles,  les  collèges,  les  salles  do  patronages, 
les  parloirs,  etc.  Nous  connaissons  trois  affiches  édi- 
tées en  France  :  l'une  par  la  direction  du  bulletin 
Des  l-'rHres  ;  une  autre  par  l'Action  populaire  (17,  rue 
de  Paris,  Vanves,  Seine)  (i)  ;  une  troisième  par 
l'œuvre  de  la  Presse  de  l'Ouest  (Saint-Maixent,  Deux- 
Sè  VTOs) . 

L'Union  du  clergé  en  faveur  des  Missions  (Basi- 
lique du  Sacré-Cœur,  126,  avenue  des  Gloires  Natio- 
nales, Ganshoren,  Bruxelles)  a  aussi  publié  une 
pancarte  illustrée  (0,12  x  o,25)  :  Puis-je  devenir 
prêtre?  (P.  o,25  l'exemplaire;  2  francs  pour  10; 
7  francs  pour  5o  et  la  francs  pour  100). 

Les  cercles  d'éludés  sont  des  terrains  favorables 
à  l'éclosion  des  vocations,  ainsi  qu'à  la  formation 
de  propagandistes  de  l'idée  sacerdotale.  Nous  expri- 
mons le  vœu  que  dans  le  programme  des  cercles 
d'études  une  place  soit  réservée  aux  sujets  de  voca- 
tions :  on  pourrait  y  commenter  un  passage  de 
l'Evangile  sur  l'appel  à  l'apostolat  ou  faire  l'analyse 
de  l'un  ou  l'autre  des  nombreux  ouvrages  men- 
tionnés plus  haut.  Le  Fecrulement  sacerdotal  de 
novembre  1922,  janvier  et  mai  1923,  a  publié  des 
plans  de  conférences  pour  cercles  d'études  sous  le 
titre  «  Pourquoi  prêtre?  »,  par  le  R.  P.  Plus,  S.  J. 

Nous  renseignons,  d'après  une  note  du  P.  Del- 
brel (2),  trois  cantiques  :  Rogale  Dominum  messis, 
en  vente  aux  bureaux  de  la  Musique  sacrée,  11,  rue 
Sainte-Anne,  Toulouse  —  et  deux  autres  :  Pour 
demander  des  prêtres  à  Dieu,  Avignon,  imprimerie 
Seguin . 

Nous  ne  voudrions  pas  terminer  l'exposé  des 
moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  créer  un  mouve- 
ment d'idée  en  faveur  des  vocations  sans  faire 
remarquer  que  dans  des  correspondances  privées  un 
prêtre  zélé  pourrait  parfois  glisser  avec  fruit  soit 
une  feuille  ou  une  image  de  propagande,  soit  une 
idée  délicate  sur  le  sacerdoce.  Les  occasions  se  pré- 
senteront ;  ces  lettres  pieusement  rédigées  contri- 
bueront à  former  les  idées  du  destinataire  ;  lues  en 
famil'e,  elles   y   porteront  une  bonne  parole. 

Les  œuvres. 

Il  ne  suffit  pas  de  faire  une  propagande  d'idée,  il 
faut  des  œuvres,  sans  lesquelles  la  propagande  ne 
sera  pas  possible  et  la  semence  jetée  ne  produira 
pas  de   fruits. 

Qu'on  nous  permette  une  remarque  préliminaire  : 


(i)  Xous  avons  en  mains  ces  deux  affiches  :  rédigées 
spéri.ilement  pour  la  France,  elles  ne  pourraient  être  uti- 
lisées  en    Bel;ïique,   mais   peuvent   nous  servir  de  modèles. 

(5)   1  es  Religieuses...,  p.  94. 
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nous  sommes  tentés  de  nous  éparpiller  en  beau- 
coup d'œuvres  qui  nous  touchent  immédiatement  ; 
mais  l'œuvre  primordiale,  qu'on  ne  l'oublie  pas, 
c'est  d'assurer  des  prêtres  ;  nous  devons  lui  réserver 
notre  temps  et  notre  première  sollicitude  (i). 

Il  y  a  d'abord  ce  qu'on  oppelle  les  «  œuvres  de 
vocations  «,  organismes  institués  pour  faciliter  aux 
élus  du  Seigneur  la  fidélité  à  leur  vocation. 

Le  but  premier  et  immédiat  de  ces  œuvres  est 
de  recueillir  des  ressources  en  argent.  Nous  avons 
vu  plus  haut  que  les  classes  pauvres  fournissent  au 
sacerdoce  le  plus  fort  contingent  ;  vu  les  conditions 
actuelles  de  la  vie,  ces  pauvres  ne  pourront  com- 
mencer leurs  études  si  parents  et  curés  n'ont  pas 
l'assurance  que  des  secours  suffisants  seront  octroyés 
jusqu'à    la    fin. 

L'œuvre  du  sacerdoce  jouit  de-^.gTandes  sympa- 
thies ;  la  mieux  faire  connaître  en  décuplerait  les 
receltes.  Nous  avons  déjà  dit  qu'à  Vei"&iilles  elles 
s'élevaient,  en  1915,  de  9  à  10  000  francs;  le  travail 
d'une  seule  année  les  fit  monter  à  27  000  francs  et 
en  1919  elles  atteignaient  la  somme  de  ii/l  000  francs. 

Ce  chiffre,  si  élevé  qu'il  puisse  paraître,  est  bien 
peu  de  chose,  étant  donné  le  nombre  d'enfants  à 
secourir;  aussi,  sauf  des  cas  exceptionnels,  les  parents 
doivent  s'imposer  des  sacrifices,  le  clergé  de  la 
paroisse  s'efforcera  de  recueillir  uns  partie  de  manière 
que  l'œuvre  du  sacerdoce  n'intervienne  que  pour 
suppléer  à  ce  qui  manque.  Il  appartient  à  la  sage 
discrétion  du  comité  directeur  de  ne  donner  les 
secours  qu'à  bon  escient  et  d'éviter  les  gaspillages 
inutiles. 

Il  importe  de  ne  pas  limiter  à  de  pures  ques- 
tions d'argent  les  horizons  des  propagandistes  de 
telles  œuvres  ;  il  faut  les  amener  à  prier,  à  répandie 
des  tracts,  à  rechercher  des  vocations,  et  pour  cela  il 
faut  leur  inculquer  l'idée  de  la  grandeur  et  de  la 
nécessité  du  sacerdoce. 

On  trouvera  dans  le  Recrutement  sacerdotal  et 
dans  les  ouvrages  sur  la  matière  des  règlements 
d'associations  de  l'espèce.  Le  plus  important,  c'est 
qu'il  y  ait  un  homme  de  courage  et  d'initiative,  pre- 
nant la  chose  à  ccefur  et  infusant  son  zèle  enthou- 
siaste aux  confrères  qui  doivent  l'aider  (2). 

II  faut  aussi  travailler  1.-,  jeunesse.  £11  premier 
lieu,  dans  les  collèges;  il  doit  y  régner  un  tel 
<sprit  qu'une  vocation  y  trouve  un  terrain  où  elle 
]iuisse   facilement  sp   développer  (3). 

Pour  cela,  il  faut  union  de  tous  les  efforts.  Le 
supérieur  joue  le  rôle  le  plus  important,  c'est  lui 
qui  fait  l'esprit  de  sa  maison.  Il  doit  par  sa  pru- 
dence, son  énergie  et  son  zèle,  y  faire  régner  une 
atmosphère  d'ordre,  de  piété,  de  vertu.  Les  profes- 
seurs ne   manqueront  pas  d'infuser  par  leur  cnsei- 


(i)  Dei.fuel,  <«  La  liicrnrchie  tics  œuvres  »,  dans  le 
Uecrutemenl  sacerdotal  de  mat   1021,  pp.   66-68. 

(2)  Blopi.t,  c(  Ciiiiimcnt  on  élahlit  une  oeuvra  de  voca- 
tions »,  dans  'le  Becrutement  sacerdotal  de  mai  19HI, 
pp.  57-64.  —  Voir  plusieurs  règlements  dans  D£i.di<i:l, 
['our  avoir  des  prctres,  et  dans  d'autres  ouvrages  cités  au 
cours    do   cet    article. 

i'i)  Bloi'et,  La  sanctification  des  enfants,  Coutanccs, 
Imprimerie  Noirc-Damc  ;  Gaduel,  De  la  vocation  ecclésias- 
tique cliez  les  enfants,  Pnris,  Périsse,  iS54  ;  DELBnEL, 
■  Les  vocations  sacerdotales  dans  les  collèges  »,  dans  le 
îiecnitement  sacerdotal,  novembre  losi,  janviiT  et  sep- 
tembre 192a  et  Enseignement  chrétien,  avril  njsi  ;  le 
ïîftME,  u  Pour  les  jeunes  professeurs  »,  dans  VEnseifjne- 
ment  chrétien,  avril  et  mai  191/1  ;  le  même,  «  I/instruclion 
rt.-ligieuse  au  collège.  La  question  de»  vocations  »,  dans 
liludcs,  t.  75  et  76,  1S98,  pp.  4W-4/i9,  769-770,  ij-57  ; 
«  Le  recrutement  du  clergO  dans  lee  classes  supérieures 
de  la  société  »,  dans  Etudes,  t.  78,  pp.  339-352  ;  Ju- 
lien (Mgr),  La  priire  du  prêtre  éducateur,  a  p.  (cite  plus 
liaut). 


gnement,  leur  exemple  et  leur  bonté,  l'amour  du 
sacerdoce  ;  par  leur  piété  à  célébrer  les  saints  mys- 
tères, ils  donneront  aujc  élèves  une  haute  idée  de 
ces  fonctions  sublimes  ;  ils  s'appliqueront  à  déve- 
lopper chez  leurs  élèves  l'esprit  de  foi  et  l'énergie 
qui  leur  assureront  la  victoire ,  dans  les  luttes  de 
l'adolescence.  Les  directeurs  de  conscience  discer- 
neront les  jeunes  gens  donnant  des  espérances,  jet- 
teront dans  leurs  âmes  des  semences  de  vocations  ; 
écarteront  de  leurs  cœurs  ce  qui  pourrait  éloutfer 
ces  somences  et  emploieront  les  soins  les  plus  déli- 
cats pour  les  faire  germer  et  porter  des  fruits.  Les 
meilleurs  jeunes  gens  se  feront  prudemme.it  auprès 
de  leurs  condisciples  les  apôtres  de  l'idéi  sacerdo- 
tale ;  c'est  par  eux  que  pourraient  se  faire,  sous  la 
direction  des  supérieurs,  les  distributions  île  tracts, 
images,  etc. 

La  lettre  apostolique  de  S.  S.  Pie  XI  en  date  du 
7  août  1922  sur  les  séminaires  et  les  études  des 
clercs  déclare  avec  netteté  quelle  doit  être  !a  nature 
et  l'organisation  générale  des  petits  séminaires.  Cette 
question  est  trop  complexe  et  trop  délicate  pour 
pouvoir  être  traitée  en  cet  article  ;  qu'il  nous  suf- 
fise de  renvoyer  au  texte  de  ladite  lettre  apostolique 
et  aux  études  spéciales  qu'elle  a  suscitées  (1).  Le 
milieu  social,-  imprégné  d'indifférentisme  et  de 
volupté,  explique  l'insistance  du  Souverain  Pontife  à 
prendre  des  mesures  spéciales  de  préservation  et 
d'élévation  pour  garder  les  jeunes  plantes  destinées 
au   sanctuaire. 

Il  faut  aussi  travailler  la  jeunesse  en  vacances  ; 
c'est  pendant  ce  temps  si  dangereux  que  beaucoup 
de  jeunes  gens  perdent  leur  idéal  et  leur  vertu  : 
«  Les  vacances  sont  un  temps  d'épreuve  et  s'il  y 
a  des  cas  où  il  est  providentiel  qu'elles  révèlent 
chez  certains  adolescents  des  défauts  incompatibles 
avec  l'état  ecclésiastique,  il  y  en  a  d'autres  où  la 
perte  d'une  vocation  sérieuse  est  imputable  au  défaut 
de  vigilance  des  prêtres  qui  ont  la  responsabilité 
de  leur  persévérance.  Ces  prêtres  sont  ceux  des  col- 
lèges et  ceux  des  paroisses.   »  (2) 

Avant  de  partir,  les  élèves  seront  munis  d'un  pro- 
gramme pour  la  sanctification  de  leurs  vacances  ; 
il  y  a  des  directeurs  de  conscience  qui  restent  en 
relation  av-ec  leurs  enfants  spirituels.  Mais  le  rôle  du 
curé  sera  surtout  efficace  :  il  est  important  qu'il 
attire  à  la  cure  les  enfants  donnant  des  espérances^, 
qu'il  gagne  leur  confiance,  veille  sur  leurs  relation*, 
entoure  leurs  Smes  d'une  p:irticulièrc  solliciluJc  et 
même  donne  dans  la  mesure  du  possible  les  avis 
utiles  aux  parents,  surtout  aux  mères,  dont  l'in- 
fluence est  si  grande  (3). 

En  Belgique,  il  y  a  des  journaux  pour  la  jeu- 
nesse destinés  à  conserver  et  à  affermir  leur  idéal, 
surtout  pendant  les  vacances.  Tous  connaissent  VEj- 
fort  et  Le  Blé  qui  lève  (126,  rue  de  Tiiicmonl, 
Louvain).  L'Alliance  des  maisons  chrétiennes  en 
France  fait  paraître  un  journal  de  vacances  hebdoma- 
daire pour  le?  séminaristes  :  Le  Lien,  paraissant  tous 
les  trois  mois  et  exceptionnellement  toutes  les 
semaines  de  juillet  à  octobre.  L'abonnement  est  de 
3  francs  pour  la  France  ;  à  francs  pour  l'étranger  — 


(i)  Cette  lettre  Officïorum  omnium  a  été  publiée  dans 
VAmi  du  clergé  du  .Si  août  1922  ot  dans  toutes  les  revues 
de  sciences   ecclésiastiques    [cf.   D.   C,   t.   8,  col.    262-268). 

G.  Ch.,  o  Recrutement  et  organisation  des  petits  sémi- 
naires d'après  la  lettre  apostolique  Of/iciorum  omnium  du 
inr  août  1923  »,  dans  Itecrulemenl  sacerdotal  do  janvier  et 
mars  1923,  pp.  3-i4,  52-54  ;  «  La  question  des  petits 
séminaires  »,  juillet  1922,  pp.  87-100.  Voir  aussi  les 
ouvrages    renseignés    déj&. 

(2)  Prtlre  et   ApAlrc,  juillet   1922,  p.  2i3. 

(3)  Les  prêtres  liront  avec  fruit  les  articles  publiés 
fUT  ce  sujet  dans  U  Tribune  apologétique,  1912,  pp.  274- 
JS7,  33i-343,  39I-394- 
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0,Bo  le  numéro.  On  s'abonne  à  l'Ancienne  impri- 
merie Vagncr,  rue  du  Manège,  3,  Nancy. 

Dans  beaucoup  d'élablissenienls,  les  élèves,  sous  la 
direction  du  supérieur  ou  d'un  professeur,  font 
chaque  malin  une  pelite  niédilalion.  Nous  avons  la 
conviction  qu'un  livre  de  méditations  pour  jeunes 
gens  en  vacances  déterminerait  un  certain  nombre  à 
en  faire  usage  pour  le  grand  bien  de  leurs  âmes 
et  la  conservation  de  leur  vocation  :  «  Les  livres 
d'ascétisme  spécialement  destinés  aux  élèves  des  petits 
séminaires  sont  peu  nombreux.  L'Alliance  des  mai- 
sons d'éducation'  chrélienne  a  édité  et  annoté  des 
classiques,  composé  des  cours  de  religion.  Mais 
a»ons-nous  un  Manuel  de  piété,  un  Manuel  die 
vacances,  un  livre  de  ^lédiiations  où  l'enfant  trou- 
verait, à  côté  des  vérités  chrétiennes,  les  vérités 
d'ordre  sacerdotal  ?  Un  vénérable  prêtre  qui  s'est 
beaucoup  occupé,  et  avec  succcès,  de  vocations 
ecclésiastiques  écrit  à  ce  sujet  :  «  Je  n'ai  jamais 
pu  m'expliquer  une  telle  lacune  dans  l'éducation 
cléricale.  Entrez  dans  une  librairie  quelconque,  vous 
trouverez  tous  les  livres  possibles  pour  la  jeune 
fille  au  pensionnat.  Vous  ne  trouverez  pas  un  livre 
de  méditations  compose  pour  un  enfant  qui  se 
destine  au  sacerdoce,  pas  un  livre  pour  les 
vacances.   »  (i) 

Il  est  bien  désolant  de  constater  que  bien  des 
jeunes  gens  communiant  tous  les  jours  au  collège 
ne  communient  plus  en  vacances.  Le  mal  est  connu 
cl  il  importe  que  les  curés  et  éducateurs  apportent 
dans  leur  zèle  à  propager  la  communion,  surtout 
en  vacances,  une  sage  dicrétion  ;  mais  sans  aucun 
doute  un  travail  persévérant  pourrait  en  rapprocher 
quelques-uns  de  celte  source  féconde  de  grâces. 

Parmi  la  jeunesse  confiée  aux  soins  des  prêtres, 
donnons  une  mention  spéciale  aux  enjanls  de 
chaur  (2).  Il  est  indubitable  que  le  fait  de  s'appro- 
cher de  l'autel  attache  à  l'autel  ;  il  est  par  consé- 
quent un  mode  de  vocation.  Les  statistiques  sont 
toujours  intéressantes,  celle-ci  fut  publiée  en  1909  : 
«  Chaque  année,  en  France,  i  5oo  prêtres,  chiffre 
maximum,  paraissent  devant  Dieu.  Nous  avons 
actuellement  en  France  plus  de  120000  enfants  de 
chœur.  Ce  chiffre  devraitr  nous  fournir  plus  de 
prêtres  qu'il  n'est  nécessaire  pour  remplir  les  vides 
causés  par  la  mort.  Hélas  I  ce  mince  rendement  est- 
loin  d'être  obtenu  ;  ces  enfants  n'apprennent  que 
trop  souvent  la  dissipation  et  la  perte  de  leur  esprit 
de  foi  au  pied  des  autels.  »  Ce  mal  n'est  pas  sans 
remède  :  «  Vos  enfants  de  chœur,  si  légers  qu'ils 
paraissent  parfois,  vous  écouteront  avec  profit  si 
vous  les  initiez  aux  belles  cérémonies  et  si  vous 
leur  expliquez  d'une  manière  intéressante  notre 
liturgie  si  riche  de  symbolisme.  »  Cette  formation 
à  l'esprit  de  foi  n'est  pas  toujours  facile,  surtout 
en  ce  temps  de  crise  ;  c'est  un  ministère  très  humble 
et  dépourvu  de  consolations  sensibles,  il  est  pourtant 
d'une  grande  fécondité  (3). 


(i)  GoyriER,  L'idée,  saci'rdotnle  dans  les  jiclils  sémi- 
naires,   Paris,    Amat.    1906,   p.    5i. 

(3)  Cf.  Delbrel,  Pour  avoir  des  prêtres,  pp.  67  et 
«uiv.,  qui  cite  L'enfnnI  de  chœur  au  pied  des  autels, 
Nancy,  Polot,  avec  le  texte  d'une  prière  suggérée  au  petit 
servant  de  messe  au  moment  de  la  communion.  «  0  mon 
Jésus,  que  je  serais  heureux  d'être  pri^trc  un  jour  et  de 
pouvoir  ainsi  communier  i  chaque  messe.  »  —  <i  Retraites 
fermées  den/ants  de  chœur  de  dix  à  treize  ans  »,  dans 
Prttre  et  Apôtre,  décembre  1952,  pp.  370-373  ;  <i  Pour 
nos  enfanls  de  chœur  »,  sl.Tluts  d'une  association  dans  Les 
qaestions  liturgiques  et  paroissiales,  mai  igjS,  pp.  iil6-i48. 

(3)  Les  patronages  sont  aussi  un  champ  sur  lequel 
peuvent  croître  les  vocations.  Le  directeur  e'altachera  à 
leur  donner  un  bon  esprit  et  à  discerner  les  jeunes 
plantes  élues  pour  le  sanctuaire  ;  dans  Mauquoy,  Le 
patronage   de  jeunes   gens,  Bruxelles,    1922,   pp.    i35-i44  ; 


La  semaine  religieuse  do  Fréjus  du  9  avril  1921 
publiait  une  ordonnance  de  Mgr  l'Evêque  prescri- 
vant une  journée  en  faveur  dck  vocations  sacerdo- 
tales dans  toutes  les  paroisses  de  son  diocèse.  Cette 
initiative  a  été  suivie  par  Mgr  l'Evêque  de  Nice 
(carême  de  1922),  Mgr  l'Archevêque  de  Cambrai 
(i5  avril  1922),  NN.  SS.  les  Evêqucs  de  Limoges 
(7  avril  1922),  d'Arras  (février  1922),  de  Périgueuac 
(26  juillet  1922). 

«  Cette  journée  de  vocations  sera  un  jour  de 
propagande  où  l'on  parlera  du  sacerdoce,  de  sa 
nécessité,  de  ses  grandeurs  et  de  ses  jiDies  ;  de  la 
vocation  et  des  devoirs  qu'elle  entraîne  pour  les 
enfants  et  pour  les  parents,  de  l'fEUvrc  sacerdotale 
enfin  et  de  ses  besoins. 

»  Elle  sera  aussi  .un  jour  de  prières  où  lesi  âmes 
pieuses  et  les  enfants  seront  invités  à  prier  tout 
spécialement  pour  demander  à  Dieu  des  prêtres  nom  ■ 
brcux  et  saints. 

»  Elle  sera  enfin  un  jour  de  secours  où  une  quête 
.sera   faite  pour  l'œuvre  sacerdotale.  »  (i) 

Les  prêtres  d'une  même  paroisse  peuvent  former 
une  association  ;  ils  pourraient  faire  leur  réunion 
annuelle  dans  la  paroisse  et  ce  jour-là  célébrer  une 
messe  solennelle  avec  sermon  en  y  conviant  les 
p.nroissiens  (2).  Là  où  c'est  possible,  on  pourrait  faire 
coïncider  c^tte  réunion  avec  la  journée  des  voca- 
tions ;  celle-ci  en  recevrait  une  signification  parti- 
culièrement  émotionnante. 

Nous  ne  pouvons  signaler  les  détails  que  peut 
inspirer  le  zèle:  entourer  d'estime  et  de  confiance 
les  parents  des  prêtres,  leur  faire  lire  ou  leur  raconter 
ce  que  font  des  prêtres  modèles,  inviter  les  jeunes 
gens  à  assister  à  urie  ordination,  etc.  (3). 

Nous  sommes  loin  d'avoir  épuisé  le  sujet.  Notre 
but  a  été  d'attirer  l'attention  d'une  manière  vivante 
sur  un  problème  primordial  pour  la  vie  de  l'Eglise. 
.Si  nous  pouvions  marcher  unis  et  avec  générosité 
—  nous  en  avons  l'intime  conviction  —  les  bonnes 
"vocations  ne  tarderaient  à  venir  en  nombre  suffi- 
sant. Il  faudrait  que  les  prêtres  pussent  être  entre- 
tenus dans  leur  zèle,  éclairés  sur  ce  qu'ils  doivent 
faire,  renseignés  sur  les  instruments  mis  à  leur 
disposition,  encouragés  dans  leurs  insuccès. 

Nous  ne  pouvons  pas  douter  de  la  Providence,  sur- 
fout en  une  chose  aussi  essentielle.  Certes,  nous  ne 
sommes  pas  appelés  à  récoller  d'abondantes  mois- 
sons :  la'  vocation  sacerdotale  et  religieuse  restera 
toujours  le  partage  du  petit  nombre  ;  mais  n'au- 
rions-nous gagné  qu'un  seul  prêtre  à  l'Eglise,  nous 
recevrions,  à  notre  entrée  au  Ciel,  un  accueil  parti- 
culièrement bienveillant  de  Jésus-Christ,  dont  le 
prêtre  continue  ici-bas  l'œuvre  rédemptrice. 

Chanoine  P.  Demeulore, 
Président  du  Séminaire,  Tournai. 

[Sur  le  recrutement  du  clergé,  la  Documentation  Catho- 
lique a  publié  les  documents,  informations  et  éludes  dont 
U  liste  suit  :  D.  C,  t.  8,  col.  262-268  :  Lettre  apostolique 
Of/iciorum  omnium  de  S.  S.  Pie  XI  (i.  8.  23),  sur  le  recru- 
tement et  la  formation  du  clergé  ;  —  t.  S,  col.  55i  : 
Directives  concernant  la  recherche  des  vocations  (statuts 
de  la  «  Communauté  diocésaine  »  d'Aix)  ;  —  t.  9, 
col.  III  :  L'Œuvre  des  vocations  sacerdotales  en  Alsace 
(Mgr  RucH,  év.  Strasbourg)  ;  —  t.  10,  col.  276-277  :  Appel 


NiEOERCANG,  a  Principes  pour  le  recrutement  sacerdotal 
dan?  les  patronages  »,  dans  le  Recrutement  sacerdoloi, 
septembre   1923,   pp.    117-126. 

(i)  lettre  pastorale  de  Mgr  Chapon,  évéque  de  Nice, 
du  carême  1922,  dans  le  Becrutement  sacerdotal,  jan- 
vier  ig23,  p.   26, 

(2)  Delbuel,  Les  Associations  des  prêtres  d'une  même 
paroisse,  Toulouse,   chez   les   frères   lîoiifadoure,    1919. 

(3)  Le  Messager  des  fidèles,  o  L'Estime  de  la  vocation 
religieuse  »,   1886-1887,   p.    191. 
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aux  religieuses  cl  institutrices  libres  (Mgr  Bouquet,  év. 
Chartres);  —  t.  7,  col.  67-68:  La  crise  des  vocations, 
causes,  gravité,  remèdes  (card.  Anuhieu,  arcliev.  Lyon)  ; 
I.  6,  p.  16  :  la  crise  des  vocations,  ses  causes  (Mgr  Lan- 
iiniEux,  év.  Dijon)  ;  —  t.  7,  col.  io58-io6o  :  Au  diocèse 
lie  Cambrai  :  institution  dans  toutes  le?  églises  d'une 
journée  de  prières  annuelle  pour  le  recriilemenl 
(Mgr  Cnoii.ET,  archev.  Cambrai)  ;  —  t.  3,  pp.  io5, 
106-107,  109,  i64-i65  :  Angoisfcs  et  espoirs  de  NN.  SS.  les 
livèques  (card.  Andrieu  el  Amette  ;  NN.  SS.  Babdel, 
RuMCAU,  Lemonnier,  Giray,  Leïnaud,  Marceilhac)  ;  — 
t.  7,  col.  517  :  La  diminution  des  naissances  el  ses  réper- 
cussions sur  lo  rccrutemcnl  (Mgr  Cuollet)  ;  — •  t.  9, 
col.  i^oS-i.'ioQ  :  Une  des  jilus  llorissantes  œuvres  de  Voca- 
tions sacerdotales  :  l'organisation  de  Versailles  (rapport  de 
M.  le  chan.  Millot)  ;  —  t.  9,  col.  73o  :  Les  u  écoles  clé- 
ricales »  pépinières  pour  le  recrutement  (Mgr  Lavallée, 
recteur  Fac.  calh.  Lyon)  ;  —  t.  9,  col.  i539-i547  :  La 
famille  et  la  vocation  (rapport  de  Mgr  Lavallée)  ;  — 
t.  7,  col.  996  :  Au  Grand  Séminaire  de  Paris  :  vocations 
tardives  d'iiprès-guerro  (1922)  (rapport  du  chan.  Richard)  ; 
—  t.  S,  col.  471-476  :  Pour  le  recrutement  sacerdotal  dans 
les  patronages  (Niedercang,  Hecrulemenl  sacerdotal)  ;  — 
l.  4,  pp.  346-348  :  Conseils  à  un  recruteur  de  «  petits 
prêtres  »  (Sempé,  Wos(ia)  ;  —  t.  5,  pp.  46-5i  :  Le  recrute- 
ment du  sacerdoce  en  France  ;  graves  révélations  sur  nos 
besoins,  méthodes  d'apostolat  à  appliquer  d'urgence  (Don- 
cœur,  E(udes)  ;  —  t.  3,  pp.  485-486  :  «  Comment  est  née 
la  vocation  de  Mgr  Baunard  »  (Mgr  Baunard,  Recmlement 
sacerdolal)  ;  —  t.  7,  col.  5ii-5i2  :  Si  vis...,  histoire  d'une 
vocation,  du  R.  P.  Groussau  (recension)  ;  —  t.  6,  pp.  180- 
181  :  Devoirs  des  écrivains  catholiques  (Goyau)  ;  —  t-  7> 
col.'  587  :  Leur  floraison  au  Canada  (Mgr  Landbieux)  ;  — 
t.  .^,  pp.  5i-53.  :  quelques  références  documentaires  et 
bibliographique?.] 


BIBLIOGRAPHIE 


Histoire      de     la     Philosophie,      par     D.      Babbe- 

iiETTE,  P.  S.  S.,  Directeur  au  Grand  Séminaire  de 
Coulances.  —  Un  vol.  18  cm.  1/2  sur  i3  cm.,  de 
vni-559  pages.  Prix,  10  francs.  Baston,  Berche  et 
Pages,  69,  rue  de  Rennes,  Paris,  VI%   1928. 

:<  Dnns  la  pensée  de  l'auteur,  cet  ouvrage  doit  servir  de 
complément  à  son  cours  do  philosophie  scolastique.  Un 
bref  historique,  un  exposé  doctrinal,  une  appréciation  cri- 
tique sur  chaque  philosophe,  son  école,  son  système,  tel 
est  lo  plan  adopté.  Le  livre  veut  être  lu  et  étudié  par  les 
élèves  des  Collèges  ecclésiastiques,  des  Grands  Séminaires 
et  d<s  Facultés.  Le  thomisme  est  le  système  auquel,  avec 
juste  raison,  M.  Barbedette  entend  se  rattacher.  11  l'adopte 
comme  la  règle  de  ses  jugements.  Puisqu'il  voulait  donner 
un  guide  sur  à  la  jeunesse,  il  no  pouvait  mieux  choisir. 
Souhaitons  à  ses  lecteurs  de  se  laisser  ainsi  conduire  et  de 
comprendre  comme  lui  qu'il  faut  être  «  fidèle  à  saint 
Thomas  comme  i  une  grâce  de  Dieu  ».  —  R.  J.  »  {Revue 
Apologétique,  i.  5.  a3.) 

La   Paroisse,   par  Mgr  Landbieux,  évêque  do  Dijon. 

—    Publications    N.-D.    du    Roc,    Marseille,    igaS. 

I   it.   75. 

«  L'Eglise  de  France  est  inorganisée.  L'organisation  doit 
»  ètro  diocésaine,  cantonale,  paroissiale  d'abord.  Avec  des 
ï  paroisses  inorganisées  on  no  constituera  jamais  des  con- 
»  tons  el  des  diocèses  organisés.  Or,  que  faut-il  5  une 
»  paroisse  pour  qu'elle  soit  organisée  P  »  Ainsi  parlait 
récemment  Mgr  Gibier.  Jo  no  vois  pas  de  réponse  plus 
adéquate  el  plus  ferme  que  l'exposé  do  Mgr  Landrieux, 
dans  la  collection  do  ses  lettres  pastorales,  publiée  sous 
lo  litre  11  La  Paroisse  ».  Ce  n'est  point  \h  d'abord  un 
recueil  do  conseils  pratiques,  encore  qu'ils  y  abondent, 
mais,    mieux    encore,    une    doctrine    de   la    paroisse.    II    est 


vraiment  significatif  que  nos  évèqucs  so  rencontrent  spon- 
tanément sur  co  point  cl  s'attachent  tous,  comme  à 
i'cEuvro  fondamentale,  à  la  restauration  du  «  cadro  normal 
a  de  l'action  catholique  »  ;  l'on  est  frappé  en  particulier 
de  voir  l'esprit  si  réaliste  et  si  net  de  NN.  SS.  les  évcques 
do  Versailles  el  de  Dijon  préconiser  ensemble,  par  les 
mêmes  moyens,  dans  lo  même  esprit,  la  concenlration  dea 
éléments  et  des  activités  calhoIic|ucs  dans  la  discipline  et 
la  communauté  paroissiales.  Les  fidèles,  autant  et  plu» 
que  les  prêtres,  on-t  à  6e  dépouiller  de  l'individualisme, 
qui  mène  à  l'éparpillement  et  à  l'incohérence  :  c'est  à  eux 
quo  s'adresse  la  brochure  do  Mgr  Landrieux,  publiée  en 
vue  d'uno  large  et  facile  diffusion.  II  est  à  souhaiter  que 
l'élito  des  fidèles  lise  et  médite  ces  pages  do  doctrine  et 
d'action,  pour  rendre  à  l'Eglise  de  France  sa  conslilution 
normale  et  son  vérilaWo  esprit,  dans  la  parfaite  cohérence 
de  la  «  paroisse  »  et  de  la  'i  commune  ».  — 
M.D.  Chenu,  O.  P.  »  (Reuue  des  Jeunes,  26.  6.   23.) 

Lettres  à  des  incroyants,  par  EusABETa  Lesetjr.  Pré- 
face du  T.  R.  P.  GAnniGou-LAGRANCE.  Portrait  hors 
texte.  —  In-i2,  xvni-38o  pages.  Prix,  7  fr.  5o. 
Paris,  de  Gigord,   1928. 

«  Ces  lettres  sont  adressées  à  un  ménage  Israélite  appar- 
tenant au  haut  .commerce,  à  une  normalienne  disciple  de 
Pécaut,"  à  Félix  Lo  Dantec  ainsi  qu'à  sa  femme  et  à  sa 
belle-mère.  Ces  deux  dernières  exceptées,  ces  correspon- 
dants sont  des  âmes  incroyantes,  d'ailleurs  droites  el 
élevées  —  l'introduction  nous  l'affirme  —  et  auxquelles 
il    no    manquait    que   la    foi    chrétienne. 

»  Sans  glisser  dans  le  libéralisme,  sans  méconnaître  le» 
droits  de  la  vérité,  avec  une  délicatesse  el  un  tact  parfaits, 
Elisabeth  Leseur  voulut  être  «  lo  bon  Samaritain  de  cœurs 
a  aigris,  d'esprits  inquiets,  do  consciences  troubles  ». 
Apostolat  admirable,  mais  difficile,  et  auquel  tous  les  carac- 
tères no  sont  pas  également  aptes.  En  prolongeant  auprès 
des  égarés  l'influence  bienfaisante  d'une  âme  d'élite,  cette 
correspondance  redira  aux  croyants  quelle  est  la  puissance 
conquérante  de  la  bonté.  —  Jacques  de  Bellaino.  m 
(.Etudes,  5.   9.    23.) 

Offertoires  et  Motets,  par  Mgr  Perhuchot.  Tome  IL 
—  Beau  volume  in-4'  (21  morceaux).  Prix, 
12  francs  ;  port,  o  fr.  90.  Le  tome  premier, 
10  francs  ;  port,  o  fr.  90.  Bonne  Presse,  5,  rue 
Bayard,  Paris.  j 

f  Les  nombreux  amateurs  do  belle  musique  religieuse 
seront  remplis  de  joie  par  l'apparition,  si  impatiemment 
attendue,  do  co  second  volume.  Les  ai  motels  qui  le 
composent  nous  révèlent  des  mélodie»  particulièrement 
jeunes,  fraîches,  chantantes,  faciles,  et  même  très  faciles 
pour  la  plupart.  Le  choix  des  textes  en  permet  l'emploi 
dans  les  saluts.  Un  appendice  contient  plusieurs  autre* 
pièces  d'un  caractère  analogue.  Les  unes  et  les  autres  sont 
écrites  à  deux,  trois,  quatre  voix,  égales  ou  inégales. 
Toutes  les  maîtrises  peuvent  donc  les  utiliser,  ainsi  que 
les  collèges.  Telles  pièces  comme  V.idoremus,  le  Miserere, 
lo  Parce  Domine,  lo  Laudate  Dominum,  les  divers  Deo 
Graiias  ou  Denedicamus,  connailronl  rapidement  un  écla- 
tant succès.  Digue  complément  au  volume  paru  récem- 
ment sous  lo  même  litre,  cet  ouvrage  fait  connaître,  sous 
des  aspects  divers,  la  personnalité  musicale  d'un  île  nos 
grands   maître»   le»   plu»  incontestés.   »  {Communiqué.) 
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Nous    sommes    les    serviteurs    d'un    Maître 
qu'on  n'a  jamais  pu  enfermer  dans  un  tombeau. 

Lavioerie. 


Inii.     1M.U   lEi.o.-.-ViiAi;,  3  el  5,  rue  Boyard.  Paris,  VIII     —  Le  (jcra/if  :  A.   Faicle. 
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Pour  que  se  lève  bientôt  la  paix  du  Christ 

Universelle  union  de  prières 
en  faveur   de   tous   les   défunts 


Lettre    «    Prope   adsunt   » 

ADRESSÉE    PAR'  S.     S.     PlE    XI 

à  S.  Em.  le  cardinal  Pompili,vicaire  de  Rome 


VÉMÎ  RABLE     FeÈRE, 

Salut  et  Bénédiction  apostolique. 
-  Nous  voici  presque  à  la  veille  des  jours  —  et  le 
i-elour  annuel  de  ces  saintes  solennités  suscite  d'or- 
dinaire psrmi  le  peuple  chrétien  un  puissant  renou- 
vellement de  piélé  —  où  notre  Sainte  Mère  l'Eglise 
propose  à  la  méditation  et  à  l'iniitalion  des  fidèles 
pèlerins  ici-bas  leurs  frères  déjà  en  possession  du 
bonheur  céleste,  puis  leur  rappelle,  par  les  rites  sacrés 
de  sa  lilurgie,  le  souvenir  de  ceux  qui,  marqués  du 
signe  de  la  foi,  nous  ont  précédés,  et  dorment  le 
sommeil  de  la  paii:,  mais  que  le  jugement  divin, 
avant  leur  purification  dans  les  flammes  du  purga- 
toire, écarte  de  celte  béatitude.  11  n'est  pas  dou- 
teux qu'en  agissant  ainsi  l'Eglise  entre  parfaitement 
dans  l'esprit  du  dogme,  consolant  entre  tous,  de  la 
foi  catholique  qu'on  appelle  et  qui  est  vraiment  la 
Communion  des  Saints.  En  effet,  les  liens  très  intimes 
qui  nous  unissent  d'une  part  aux  âmes  bienheureuses 
du  ciel,  et  de  l'autre  à  celles  qui  expient  leurs  fautes, 
nous  imposent  logiquement  ces  deux  obligations  abso- 
lues :  tout  en  félicitant  celles-là  d'avoir  conquis  la 
gloire  céleste,  les  supplier  de  ne  nous  point  taissii 
privés  de  leur  patronage,  qui  nous  aidera  à  mener 
une  vie  vraiment  chrétienne,  et  soulager  celles- 
ci  par  nos  suffrages  et  surtout  par  le  sacrifice  propi- 
tiatoire de  l'autel.  Par  ce  dernier  acte,  nous  accom- 
plirons une  œuvre  de  charité  éminemment  agréable 
aux  saints,  que  la  perfection  de  leur  amour  porte  à 
se  réjouir  de  voir  croître,  grâce  à  notre  entremise, 
le  nombre  de  ceux  qui  se  joignent  à  eux  pour  goiiler 
1j  félicité  éternelle  et  chanter  la  bonté  et  la  misé- 
ricorde -de  Dieu. 

Il  est  presque  impossible  que  s'abolisse  complète- 
ment chez  les  âmes  bien  nées  le  culte  pieux  des 
morts  ;  pourtant,  nous  pouvons  constater  autour  de 
nous  que,  chez  la  plnpail  des  hommes,  le  souvenir 
des  morts  va  s'obsi-urcissant  jusqu'à  tomber  dans 
l'oubli,  ou  cncoïc  se  manifeste  en  des  marqiies  d'hon- 
neur et  d'affection  qui,  louables  en  soi,  sont  moins 
un  soulagement  pour  les  âmes  tourmentées  par  le 
feu   qu'une  consolation  pour  les  survivants. 

Encore  que  Notre  qualité  de  Père  commun  de  tous 
Nous  interdise  d'écarter  de  Notre  vigilante  charité 
aucun  de  ceux  qui  ont  quitté  celle  vie,  cependant,  à 
la  veille  de  la  Commémoraison  des  défunts,  Notre 
pensée  vole  d'elle-même  vers  ce  cortège  presque 
innombrable  de  Nos  fils  tombés  au  cours  de  la  der- 
nière gueire,  ou  qui  n'ont  pas  lardé  à  mourir  des 
suili'S  des  maladies  ou  des  blessures  qu'ils  en  avaient 
rapportées,  ou  enfin  qui  ont  été  les  malheureuses 
victimes  des  guerres  civiles  cl  des  événements 
postérieurs  à  la  guerre  européenne.  Nous  ajouterons 


même  que  Notre  pensée  se  porte  vers  eux  avec  une 
particulière  douleur,  car  Nous  avons  plus  sujet  de 
craindre  qu'eux  aussi,  du  fait  de  la  négligence  de 
ceux  qui  leur  ont  été  le  plus  chers,  soient  privés  des 
secours  da  la  piété  et  du  soulagement  de  la  prière. 
Mais' que  dire  de  ceux,  trop  nombreux  parmi  cette 
immense  hécatombe,  qui  furent  dès  le  berceau  privés 
des  caresses  et  des  sourires  d'une  mère  ;  qui,  in- 
connus et  étrangers  pour  tous,  n'ont  personne  pour 
les  pleurer  et  pour  les  recommander  à  la  miséricorde 
du  Père  qui  est  dans  les  cieux  ? 

•Ceux  qui  ont  terminé  leur  vie  dans  le  baiser  du 
Seigneur,  à  l'abri  dorénavant  de  toute  hostilité  et 
dissension,  se  trouvent  à  jamais  étroitement  unis  par 
la  grâce  et  la  charité  du  Christ  Jésus,  en  attendant 
d'être  enfin  conduits  à  la  gloire  réservée  aux  enfants 
de  Dieu  de  toutes  nations,  tribus,  peuples  et  langues  ; 
pareillement.  Nous  vouions  que,  sans  aucune  distinc- 
tion de  nationalités,  de  conditions  et  de  partis,  les 
suffrages  des  fidèles  aillent  soulager,  en  expiant  pour 
elles,  lep  âmes  de  tous  ceux  sans  exception  qui  ont  été 
victimes  des  événements  que  Nous  venons  de  rappeler. 

Cette  universelle  union  dans  la  prière  aura  pour 
effet  de  hâter  pour  ces  fils  bien-aimés  l'heure  de  la 
bienheureuse  vision  de  paix,  et,  en  enracinant  plus 
profondément  au  cœur  des  vivants  la  charité,  ce  lien 
de  la  perfection,  de  faire  se  lever  et  rayonner  bientôt 
la  paix  du  Christ  par  le  royaume  du  Christ. 

En  conséquence.  Nous  désirons  vivement,  Véné- 
rable Frère,  que,  en  la  fêle  prochaine  de  la  Toussaint 
de  même  qu'au  jour  de  la  Cojiimémoraison  .soh'nnelle 
de  tous  los  défunts  et  durant  tout  le  mois  de  no- 
vembre, on  multiplie  à  Rome  les  prières  aux  inten- 
tions que  Nous  venons  d'indiquer,  et  que  les  âmes 
redoublent  de  ferveur  :  Nous  espérons  très  fermement 
que  l'exemple  des  fidèles  de  Rome  éveillera  une  pieuse 
émulation  dans  tout   l'univers  catholique. 

Fort  de  celte  espérance,  très  douce  à  Notre  cœur. 
Nous  vous  accordons  très  affectueusement  à  'Vous, 
Vénérable  Frère,  au  clergé  et  aux  fidèles  de  Rome, 
comme  gage  des  divines  faveurs  et  en  témoignage"  de 
Notre  paternelle  bienveillance,  la  bénédiction  aposto- 
lique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  ai  octobre 
igaS,  en  la  deuxième  année  de  Notre  Pontificat. 

PIE  XI,  PAPE 

[Traduit    du     lalin    par    la.  Docamentaiion    Catholique.] 


Élite    intellectuelle    et    catholicisme 


La  conversion  dn  grand  jnriseonsulie  Barbosa 

VOssenatore  Romnno  (28.  4.  23)  a  publié  la 
traduction  inléRrale  de  celle  très  intéressaule 
letlrc  du  Brésil  à  la  Croix  (24.  4.  23)  : 

La  mort  chrétienne  de  Ruy  Barbon  *') 

«  Le  plus  grand  des  Brésiliens  vient  de  dispa- 
raître »,  répètent,  sans  di«linclion  de  partis,  tous 
les  journaux   de   notre   grande   République.   A  l'âge 

(i)   Les   6ous-lllrc«  sont  de   l'auteur. 
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de  soixante-quatorze  ans,  cet  liomnic  extraordinaire, 
qui  avait  dirigé  le  mouvement  intellectuel  du  Brésil 
pendant  plus  de  quarante  ans,  meuxt  d'un  vulf;aire 
accès  d'urémie,  au  moment  où  il  se  préparait  à 
partir  pour  l'Europe  pour  prendre  sa  place  dans 
la  Cour  inlernationalo  de  justice,  élue  par  le  Con- 
seil de  la  Ligue  des  nations. 

Il  faudrait  un  volume  pour  faire  connaître  l'ac- 
tion prépondérante  de  lluy  Barbosa  dans  l'évolution 
des  idées  et  de  la  législation  au  Brésil  depuis  1879  ; 
les  lecteurs  de  la  Croix  me  sauront  gré  au  moins 
do  leur  donner  un  aperçu  général  de  son  oeuvre 
eolossale.  D'ailleurs,  l'apologétique  aura  l)eaucoup 
à  glaner  dans  l'élude  de  l'évolution  des  idées  d'un 
intellectuel  si  franchement  aniioalholique  dans  sa 
jeunesse,  si  respectueux  de  l'Eglise  pendant  les 
vingt  dernières  années,  et  si  bien  préparé  pour 
mourir  que  son  confesseur,  aux  dcrniors  moments, 
le  P.  Ceiso  Dreiling,  0.  S.  E.,  ne  pouvait  s'cm- 
pèclier  de  s'écrier  :  «  Ce  n'est  pas  l'angoisse  de 
l'agonie  que  nous  voyons,  non,  c'est  plutôt  la  mort 
paisible   d'un    saint.    » 

Libéralisme  irréligieux  de  sa  jeunesse. 

Né  à  Baliia,  le  5  novembre  18^9,  Ruy  Barbosa 
avait  révélé,  dès  ses  premières  années,  des  qualités 
surprenantes  de  mémoirç,  d'intelligence  et  d'élocu- 
tion  ;  aussi  ses  parer\ts  résolurent-ils  de  le  pousser 
vers  les  études  le  plus  possible,  malgré  leur  modeste 
fortune.  Déjà,  au  Gymnasio  de  Bahia,  le  jeune 
élève  était  l'orateur  choisi  pour  toutes  les  fètcs  sco- 
laires de  l'époque  ;  malheureusement,  sous  le  fal- 
lacieux prélexte  de  devenir  un  précurseur  au 
Brésil  des  libertés  octroyées  au  monde  par  la  Révo- 
lution française,  le  jeune  étudiant  embrassait  avec 
enlliousiasme  toutes  les  doctrines  avancées  et  révo- 
lutionnaires qui,  en  Europe,  faisaient  tomber  les 
trônes  et  les  autels.  Il  lisiit  assidûment  les  nouvcnux 
livres,  les  journaux  et  les  revues  les  plus  renommés, 
.surtout  de  langue  française,  et,  avec  un  pouvoir  d'as- 
similation inouï,  il  étiiit  devenu  un  polémiste  ter- 
rible, avec  lequel  les  doyens  du  journalisme  brési- 
lien n'osaient  entrer  en  joute. 

Contre  l'Eglise,  qu'il  considérait  comme  le  rem- 
part des  vieilles  idées  rétrogrades,  il  écrivait,  en 
1879,  la  préface  d'un  livre  fameux  O  papa  e  o  Con- 
cilio,  dont  il  faisait  un  répertoire  nourri  de  toutes 
les  objections  contre  le  Syllabus  et-  contre  la  con- 
damnalioii    du    libéralisme  par   Pie    IX. 

Pendant  les  derniers  temps  de  l'empiie,  bien  qu'il 
ne  fût  pas  ostensiblement  membre  du  parti  répu- 
blicain et  qu'il  appartînt  seulement  au  parti  moniir- 
rhiste  libéral,  on  peut  dire  que  son  action  fut 
décisive  dans  la  chute  du  régime.  Ses  campugnes 
vibrantes  d'enthousiasme  en  faveur  de  l'abolilion 
de  l'esclavage,  puis  en  faveur  de  la  Fédération  des 
différents  Etats  du  Brésil,  au  lieu  .de  la  cenliali- 
satioii.  enfin  les  articles  qu'il  écrivit  sur  la  que>lioii 
mililaire,  firent  plus  pour  la  chute  de  la  monareliie, 
en  18S9,  que  toute  la  propagande  du  parti  répu- 
blicain. 

Ruy  Barbosa 
le  grand  législateur  de  la  République  des  États-Uois  du  Brésil. 

La  faction  mililairo  commandée  par  le  maréelul 
DioJoro  da  Fouseca,  qui,  à  cause  d'un  méconten- 
temeul  passager,  avait  fait  la  révolution  du  i5  no- 
vembre 18S9,  se  trouvait  fort  embarrassée  au  len- 
demain du  départ  de  la  famille  impériale  pmir  l'Eu- 
rope. Il  ne  suffisait  plus  de  criliquer  et  do  détruire. 
Maintenant,  il  fallait  construire  sur  les  ruines  de 
l'empire  ;  or,  parmi  les  révolutionnaires,  personne 
ne  se  sentait  de  taille  pour  cette  tâche.   Diodoro  da  . 


1-onseca  sentit  qu'il  fallait  s'adjoindre  Ruy  Barbosa 
pour  faire  un  travail  efficace,  aussi  l'appela-t-il  à 
prendre  le  portefeuille  des  Finances.  Les  décreU  qui 
se  succédèrent  pour  construire  le  nouvel  ordre  de 
choses  furent,  on  peut  l'assurer,  l'œuvre  presque 
exclusive  de  Ruy  Barbosa,  depuis  la  séparation  de 
1  Lglis»;  et  de  l'Elat,  rétablissement  du  système  fédé- 
ratif,  jusqu'au  projet  de  la  ConstiluUon  elle-même 
de  la  nouvelle  République,  dans  lequel  le  brillant 
jurisconsulte  essayait  de  calquer  la  Constitution  des 
Etats-Unis  do  l'Amérique  du  Nord. 

Triste  ironie  du  sort  1  Ce  grand  destructeur  des 
idées  du  passé,  ce  cerveau  si  bien  organisé  pour 
faire  oeuvre  saine  et  durable  d'après  les  principes 
du  libéralisme,  se  convainquit  vile  que  la  manie  des 
critiques  et  de  la  démolition  des  idées,  qu'il  avait 
si  largement  vulgarisées  au  Brésil,  devait  s'exercer 
contre  sa  propre  œuvre  constitutionnelle,  si  savam- 
ment élaborée  qu'elle  fût.  La  première  atteinte  à  la 
Constitution  fut  faite  par  le  chef  du  gouvernement, 
Diodoro  da  Fonseca,  lequel,  faisant  un  nouveau  coup 
d'Etat,  dissolvait  le  Parlement  et  s'installait  en  dicta- 
teur. Les  autres  déchirures  ne  se  comptent  plus 
depuis  la  fondation  de  la  République  jusqu'à  nos 
jours,  et  Ruy  Barbosa  lui-même,  pendant  les  der- 
nières années  de  sa  vie,  ne  cessait  de  répéter  Revi- 
sâo  ou  Revohiçâo,  Revision  de  la  Constitution,  ou. 
nous  aurons  inévitablement  une  Révolution  du  genre 
maximaliste  de  Russie. 

Son  évolution  vers  l'Église. 

Obligé  de  s'enfuir  du  Brésil  en  1894  à  la  suite 
d'une  révolte  de  la  marine,  il  se  retira  d'abord  en 
ArgeiUine,  puis  à  Londres,  d'où  il  écrivit  ses  célèbres 
Carlos  de  Inglaterra,  dans  lesquelles  il  marquait 
une  franche  évolution  religieuse  et  sociale. 

Quoique  ces  Lettres  soient  fortement  imbues 
d'idées  protestantes  à  cause  du  milieu  où  se  trou- 
vait leur  auteur,  elles  ne  marquent  pas  moins  une 
étape  sensible  vers  une  mentalité  moins  libérale 
et  révolutionnaire.  C'est  alors  qu'il  s'insurgea  publi- 
quement contre  les  officiers  positivistes,  fondateurs 
de  la  République  du  Brésil,  et  contre  leur  manie 
de  dictature  sud-américaine,  combattant  les  utopies 
de  ces  mêmes  disciples  d'Auguste  Comte  qui  pré- 
tendaient qu'aucune  guerre  ne  serait  plus  à  craindre 
dans  l'Eldorado  brésilien  et  que  toutes  les  répu- 
bliques sud-américaines  allaient  enfin  s'embrasser 
tendrement  dans  le  culte  de  l'humanité  ;  il  prêcha 
ouvertement  la  nécessité  de  s'armer  et  en  parti- 
culier de  renforcer  la  défense  navale  du  pays.  Allant 
plus  loin,  il  ne  craignait  plus  d'en  appeler  à  l'ac- 
tion bienfaisante  de  la  religion  et  de  l'Eglise  pour 
aider  la  société  à  se  régénérer. 

En  même  temps,  il  ne  craignait  pas  de  joindre 
rex<niple  aux  i>aroles  et  confiait  l'éducation  de  son 
fils  Alfredo  aux  Jésuites  ;  bien  plus,  à  son  retour 
à  Rio-dc-Janeiro,  il  osa  accepter  l'invitation  faite 
par  les  Révérends  Pères  de  présider  l'Académie  de 
fin  d'année,  à  l'occasion  de  la  distribution  des  prix. 
Le  discours  qu'il  prononça  alors  fut  une  apologie 
vigoureuse  de  l'action  de  l'Eglise  et  par  conséquent 
une  rétractation  évidente  des  principes  contraires 
qu'il  avait  énoncés  dans  la  préface  de  la  traduction 
du  fameux  libelle  O  Papa  e  o  Concilio.  A  partir  de 
ce  moment,  sa  foi  ne  se  départit  pas.  S'il  hésitait 
encore  à  se  confesser  et  à  communier,  du  moins 
montrait-il  son  respect  à  Jésus  Eucharistique  en  se 
découvrant  très  ostensiblement  devant  les  églises 
aussi  bien  des  grandes  villes  que  des  simples  bour- 
gades de  l'intérieur.  D'aucuns  assurent  que  pendant 
ces  dernières  années  il  ne  manquait  pas  de  faire 
ses  Pâques  dans  une  chapelle  de  Rio.  Il  est  cer- 
tain   que   l'année    dernière,   aux   premières  atteintes 
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de  la  maladie  qui  l'a  enlevé,  il  a  fait  appeler  un 
prêtre,  et  la  veille  de  sa  mort,  il  se  confessait 
de  nouveau  et  recevait  l 'Extrême-Onction  avec  de 
grands  sentiments  de  piété. 

Son  action  prépondérante  à  la  seconde  conférence  de  La  Haye. 

Les  étrangers  ne  manquaient  pas  de  sourire  de 
la  candeur  des  Brésiliens  lorsqu'ils  assuraient  que 
Ruy  Barbosa  était  un  des  plus  grands  génies  de 
l'intellectualité  moderne,  sans  doute  même  le  plus 
grand  de  tous.  Ils  avaient  peut-être  raison  de  sou- 
rire, car  jusqu'alors  Ruy  Barbosa  n'était  guère 
connu  au  dehors  du  Brésil.  Une  circonstance  vint 
montrer  au  monde  que  cette  affirmation  de  la  supé- 
riorité du  génie  de  Ruy  Barbosa  avait  son  fon- 
dement. Envoyé  à  La  Haye  pour  représenter  son 
pays  à  la  seconde  conférence,  Ruy  Barbosa  eut  vite 
acquis  une  autorité  et  un  renom  exceptionnels.  Ce 
fut  William  Stead,  le  représentant  de  l'Angleterre 
et  le  fameux  éditeur  de  la  Heview  0/  Reviews,  qui 
se  chargea  de  faire  connaître  au  monde  ce  prodige 
d'intelligence  jusqu'alors  inconnu.  Au  commence- 
ment, assure  Stead,  les  diplomates  de  La  Haye  furent 
péniblement  impressionnés  de  voir  ce  Brésilien  au 
teint  basané,  pétulant,  beau  parleur,  faisant  des  dis- 
sertations au  sujet  de  tout.  Au  lieu  de  l'appeler 
docteur  Barbosa,  ils  le  surnommèrent  joyeusement 
du  nom  de  docteur  Verbosa.  Mais  en  peu  de  temps, 
ajoule  Stead,  «  la  beaulé  du  style,  l'imagination 
formidable,  l'érudition  simple  et  naturelle,  l'élo- 
quence extraordinaire  de  ce  nouveau  venu  de  loin- 
tains pays  tropicaux,  commencèrent  à  appeler  l'at- 
tention. Les  vieux  diplomates  qui  avaient  été  les 
secrétaires'  des  liommes  qui,  au  milieu  du  îSiècle 
passé,  avaient  fait  ce  que  l'orateur  brésilien  citait, 
comprirent  qu'ils  avaient  devant  eux  un  talent 
exceptionnel.  L'impertinent  de  la  veille  devenait  le 
savant  que  tous  écoulaient  avec  attention,  et  l'admi- 
ration  pour   lui   s'accrut   de   jour  en   jour  ». 

Si  William  Stead  est  justement  estimé  par  les 
journalistes  pour  avoir  été  l'inventeur  des  «  intei- 
vicws  »  dans  le  journalisme  international,  le  Brésil 
l'estime  encore  plus  pour  avoir  révélé  au  monde 
entier  le  génie  du  plus  grand  des  Brésiliens  des 
temps  modernes,  Ruy  Barbosa. 

Son  amour  pour  la  France. 
Son  iajluence  pour  décider  le  Brésil  à  se  mettre  à  côté  des  alliés 

Ruy  Barbosa  symbolisait  l'âme  latine  anxieuse  de 
donner  à  ses  aspirations  le  plus  d'étendue  possible 
et  de  grouper  ses  soeurs  de  race  autour  d'un  centre 
intellectuel  qui  ferait  triompher  l'hégémonie  des 
Latins  dans  le  monde  entier.  Ce  centre,  pour  lui, 
c'ét.iil   la    France. 

S'il  est  vrai  que  certaines  idées  françaises  ont 
contribué  dans  sa  jeunesse  à  le  lancer  dans  le  libé- 
ralisme anlielérical,  il  doit  au  magnifique  renou- 
veau religieux  de  la  France  actuelle  une  large  part 
de  son  retour  à  la  foi  de  ses  aïeux.  Pendant  son 
court  passage  à  Rio,  M.  Paul  Claudel  devint  son 
ami  intime,  et  il  n'est  pas  de  doute  que  l'intimitî 
du  grand  écrivain  catholique  français  n'ait  laissé 
des  traces  profondes  dans  cette  grande  âme. 

Les  délais  du  Brésil  à  entrer  dans  la  Grande  Guerre 
à  côté  des  alliés  peinaient  beaucoup  Ruy  Barbosa. 
Pour  émouvoir  le  Brésil  entier,  malgré  les  fortes 
colonies  allemandes  du  Sud  et  malgré  le  ministre 
des  Affaires  étrangères,  Lauro  Mullcr,  d'origine  alle- 
mande, il  entreprit  de  faire  un  discours  magistral 
pour  mettre  en  face  les  deux  mentalités  :  la  pangcr- 
manistc  imbue  de  paganisme,  cl  la  latine  tout 
empreinte  de  sentiments  (Iirétiens.  Les  german(>. 
philes   curent-ils   vent   de    l'affaire?    Sans  doute.   Le 


fait  est  que,  contre  toute  attente,  Ruy  se  vit  obligé 
d'accepter  une  ambassade  extraordinaire  à  Buenos- 
Ayres,  à  l'occasion  du  centenaire  du  Congrès  de 
Tucuman.  Les  amis  de  la  France  en  étaient  désolés. 

Comme  M.  Marcel  Bouilloux-Lafont,  le  frère  du 
sénateur  de  Seine-et-Oise,  lui  manifestait  sa  peine  : 
«  Tant  mieux,  répondit  le  grand  Brésilien,  je  ferai 
mon  discours  dans  la  capitale  argentine  et  son  effet 
sera  double.  Il  atteindra  tout  d'abord  les  centres 
germanophiles  de  la  République  voisine,  et  en 
deuxième  lieu  ceux  du  Brésil  ». 

Comme  il  l'avait  prévu,  l'effet  de  cette  conférence 
fut  énorme.  En  son  temps  nous  en  avons  traduit 
les  principaux  passages,  en  particulier  ses  tirades 
vengeresses  contre  les  principes  païens  des  disciples 
de  Nietzsche  et  de  Schopenhauer  appliqués  aux  rela- 
tions internationales  modernes.  Quelques  mois  après, 
le  Brésil  accompagnait  pleinement  les  alliés  et  en- 
voyait son  escadre  se  joindre  à  celle  de  l'Angleterre. 

L'Institut  de  France  avait  justement  récompensé 
l'amour  de  Ruy  Barbosa  pour  la  France  en  le  nom- 
mant membre  correspondant  pour  la  section  de  droit 
public   et  de  jurisprudence. 

C'est  donc  une  grande  perte  pour  la  France  et 
la  race  latine  que  celle  de  Ruy  Barbosa,  mais  ce 
grand  Brésifien  a  fait  école,  et  nul  doute  que  ses 
nombreux  admirateurs  et  disciple^,  je  veux  dire 
toute  l'âme  brésilienne,  ne  continuent  à  cultiver  les 
traditions  de  ce  maître  si  vénérable  et   si  vénéré. 

C.   RiBEiua. 
Rio  de  Janeiro,  le   iT)  mars   r(»23. 


INFORMATIONS  ET  CONTROVERSES 


La  R.  P.  scolaire 
et  les  prochaines  élections 

De  la  Libre  Parole  (10.  10.  23)  : 

On  connaît  notre  opinion  au  sujet  de  la  R.  P.  sco- 
laire. Nous  l'avons  maintes  fois  exprimée  ici.  Nous 
avons  dit  et  répété  sous  les  formes  les  plus  diverses 
que  la  R.  P.  scolaire  nous  apparaissait  comme  nne 
mesure  de  justice  sociale,  d'équité  fiscale,  de  pisinn 
liberté  pour  les  maîtres,  les  parents  et  les  enfants, 
une  mesure  aussi  de  pacification  religieuse  et  de  paL\ 
sociale.  Nous  avons  fait  écho,  le  plus  souvent  pos- 
sible, à  ceux  qui  défendent,  par  la  plume  et  par  la 
parole,  cette  noble  cause  :  à  MM.  Groussau,  Paul 
Gay,  Guibal.  Xavier  Vallnt,  de  Baudry  d'Asson,  cha- 
noine Desgranges,  R.  P.  Bessières,  Jean  Guiraud. 
colonel  Keller,  A.  Souriac,  et  bien  d'autres  encore. 
Nous  continuerons  et  nous  ne  laisserons  pas  prescrire 
une  61  juste  cause. 

Faut-il  faire  de  la  R.  P.  S. 
la«  plate-forme  »  des  prochaines  élections?!' 

Cela  veut-il  dire  qu'il  faille  faire  de  celte  question 
le  tremplin  ou  la  plate-forme  des  prochaines  élec- 
tions? Ou  même  seulement  l'article  essentiel  et  pri- 
mordial du  prograniiue  que  les  catholiques  et  l<!s 
modérés  chercheront  il  faire  triompher  au  mois  de 
mai  prochain  ?  Cei'tains  catholiques  plus  ou  moins 
advcrs;iires,  au  fond,  de  la  R.  P.,  ont  essayé  de  faire 
croire  que  telle  était  l'intention  des  promoteurs  do 
cette  réforme  cl  ils  ont  dirigé  contre  eux  des  cri- 
tiques et  des  attaques  souvent  malveillantes  et  presque 
toujours  excessives  et  injustes. 

(1)   Les  sous  litres  sont  de   la  D.  C. 
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A  ciiro  vrai,  ils  sont  partis  en  guerre  coiilre  des 
moulins  h  vent,  car  aucun  des  partisans  de  la 
R.  I'.  scolaire  n'a  jamais  demandé,  à  notre  connais- 
sance, la  réalisation  immédiate  et  complète  de  cette 
réforme.  Ils  savent  bien  qu'elle  ne  pourra  lître  éta- 
blie et  acclimatée  en  quelque  sorte  en  notre  pays 
que  par  étapes  et  progressivement. 

Nous  ne  connaissons  pas,  non  plus,  de  partisans 
de  1,1  R.  P.  S.  qui  aient  demandé  offuicllement  et 
proposé  publiquement  de  faire  de  cette  question  la 
plate-forme  des  prtxhaincs  élections.  Autant  que 
quiconque,  ceux  qui  veulent  précisément  par  la 
K.  P.  S.  mettre  lin  aux  conflits  scolaires  et  aux 
guerres  religieuses  ont  le  sentiment  des  nécessités 
actuelles,  le  souci  de  la  paix  sociale  et  de  l'union 
uationale  et  ils  ne  jetteront  pas  inconsidérément  dans 
la  nirléc  électorale  des  questions  ou  trop  irritantes, 
ou  non  encore  mi'ircs,  ou  susceptibles  de  provoquer 
des  malentendus,  et  parlant  do  nuire  à  la  cause  catho- 
lique elle-même. 

Les  partisans  du  silence. 

Mais  de  là  à  conclure  cependant,  comme  le  vou- 
draient quelques-uns,  qu'il  ne  sera  pas  du  tout  ques- 
tion de  la  R.  P.  S.  aux  prochaines  élections,  il  y  a 
loin.  Tel  paraît  être  notamment  le  désir  de  l'auteur 
d'une  brochure  confidentielle  qui  a  fait  quelque  bruit 
dans  les  milieux  catholiques  et  qui  a  beaucoup 
prei>-cupé  le  sénateur  radical  François  Albert.  L'au- 
teur, ou  ses  amis,  ou  des  adversaires  —  on  ne  sait 
trop  au  juste,  —  ayant  voulu  faire  croire  que  cette 
brochure  reflétait  exactement  la  pensée  de  la  non- 
ciature et  du  Souverain  Pontife,  l'Osservatore 
homano  publia,  le  27  juillet  dernier,  un  démenti  des 
plus  catégoriques  (i). 

1,'aiileur  du  mémoire  ne  faisait  pas  preuve,  au 
surplus,  de  perspicacité  et  de  sens  politique  en  décla- 
rant être  convaincu  de  l'excellence  de  la  R.  P.  S. 
mais  tn  demandant,  pour  des  raisons  d'opportunité, 
de  tactique  électorale,  d'en  remettre  la  réalisation 
au  jour  où  nous  serons  les  plus  forts.  Nous  pensons, 
nous,  que  mieux  vaut  jouer  franc  jeu  et  dire  net- 
tement que  nous  voulons  la  R.  P.  S.  en  tout  état  de 
cause.  .\  nos  adversaires  eux-mêmes  nous  en  deman- 
derons le  vote  et,  s'ils  la  refusent,  nous  avons  assez 
confiance  dans  le  succès  de  notre  cause  pour  savoir 
que  la  R.  P.  S.  sera  tôt  ou  tard  imposée  aux 
Chambres  elles-mêmes. 

On  pourrait  formuler  les  mêmes  remarques  et 
adresser  les  mêmes  reproches  à  M.  Robert  Cornillcau, 
qui  a  écrit  dans  le  Petit  Démocrate,  dont  il  est  direc- 


(1)  Ce  déuienli  a  paru,  en  effet,  le  37.  7.  s3,  dans 
l'Osscnalore  Romano  daté  du  28.  Nous  le  traduisons  de 
filalifn  : 

B  Certains  journaux  français  se  sont  occupés  récemment 
d'une  brochure  intitulée  La  Polilique  religieuse  en  France 
et  les  élections  de  tO'2'i  :  ils  en  attribuent  la  proTcnance 
ou  pour  le  moins  l'inspiration,  sans  toutefois  produire  la 
moindre  preuve,  à  la  Noncialuro  de  Paris  ;  celle-ci,  natu- 
rellement, n'aurait  fait  que  suivre  en  cette  affaire  les 
instructions    du    Saint-Si«ge. 

>  Nous  sommes  autorisés  à  déclarer  de  la  manière  la 
plus  explicite  que  le  Saint-Siège  aussi  bien  que  la  Non- 
ciature sont  absolument  étrangers  à  la  brochure  en 
question  et  que  la  Nonciature  n'en  a  eu  connaissance 
qu'après  sa  publication. 

»  En  conséquence,  les  affirmations  do  ces  journaux,  et 
Bpécialemcnt  celles  qu'a  plusieurs  fois  renouvelées  un 
sénateur  radical  trè£  connu  pour  sa  baioe  contre  l'Eglise, 
■ont  dénuées  de  tout  fondement  et  calomnieuses.   » 

Les  deux  derniers  mots  (»  et  calomnieuses  u)  ne  figu- 
raient pas  dans  la  traduction  qui  fut  communiquée  aux 
journaux  par  VAgence  Havas.  (Note  de  la  Docun\entation 
Catholique.) 


tcur,  un  article  qui  nous  surprend  d'autant  plus  qu« 
son  auteur  est  généralement  beaucoup  mieux  inspiré. 
Après  avoir  fait  sien  un  idéal  de  neutralité  scolaire 
récemment  exposé  par  M.  le  sénateur  Rilliet,  après 
avoir  éloqucniment  et  justement  flétri  les  institu- 
teurs publics  qui  veulent  «  bannir  tout  enseignement 
moral  et  patriotique  »,  M.  (Dornillcau,  par  une 
étrange  inconséquence,  prétend  que,  «  si  les  parti- 
sans de  la  R.  P.  scolaire  commencent  par  réclamer  de 
l'argent  en  criblant  de  critiques  les  instituteurs  de 
l'école  laïque,  ils  réveilleront  et  envenimeront  les 
vieilles  querelles  ».  Et  il  demande,  lui  aussi,  qu'on 
remette  à  plus  tard  l'expression  de  celte  revendica- 
tion. 

Avec  ce  système  qui  consiste  5  toujours  reculer 
pour  mieux  s;iuter,-à  ne  rien  faire,  ne  rien  entre- 
prendre, ne  rien  réclamer  même,  par  crainte  de 
mécontenter  l'adversaire,  on  ne  fera  jamais  rien  de 
bon.  Autant  dire  nettement  aux  catholiques  et  à  tous 
les  amis  de  la  justice  scolaire  qu'ils  doivent  unique- 
ment s'en  remettre  aux  «  laicisateurs  »  et  aux  par- 
tisans des  lois  dites  «  intangibles  »  pour  améliorer 
ces  lois  et  les  rendre  plus  conformes  à  la  justice  1 

Il  ne  faut  pas  craindre 
d'exposer  la  question  au  grand  jour. 

La  vérité,  c'est  que,  s'il  ne  faut  pas  rapetisser  une 
question  de  cette  importance  et  compromettre  une 
noble  et  grande  idée  en  la  mêlant  à  de  mesquines 
querelles,  il  ne  faut  pas  non  plus  craindre  de  l'ex- 
poser au  grand  jour.  La  période  électorale  donne, 
pour  la  diffusion  d'une  idée,  des  facilites  qu'on  ne 
possède  pas  au  même  degré  en  temps  ordinaire. 
Pourquoi  ne  pas  en  profiter  pour  signaler  les  injus- 
tices du  régime  scolaire  actuel  et  montrer  la  supré- 
matie (i)  des  régimes  basés  sur  la  R.  P.  S.  ?  Quant 
à  savoir  s'il  convient  aux  comités  et  aux  groupe- 
ments, aux  associations  de  chefs  de  famille  notam- 
ment, de  demander  aux  candidats  de  l'inscrire  dans 
leur  programme,  c'est,  croyons-nous,  une  question 
d'espèce.  Ce  qui  paraîtra  possible  et  utile  en  tel 
département  ou  en  telle  région  ne  sera  peut-être  ni 
facile  ni  opportun  ailleurs. 

C'est  aux  groupements  locaux  à  examiner  la  situa- 
tion de  fait  et  à  agir  en  conséquence.  Dans  les  pays 
oir  aucune  propagande  n'a  encore  été  faite,  où  l'idée 
n'est  aucunement  connue,  on  risquerait,  en  effet, 
d'en  compromettre  l'avenir  en  la  portant  trop  tôt 
devant  le  corps  électoral.  Là,  au  contraire,  où  une 
active  propagande  a  été  faite,  où  l'idée  a  été  favora- 
blement accueillie  —  et  il  en  a  été  ainsi  presque  par- 
tout où  elle  a  été  exposée,  —  là  où  les  ;n.=tituteurs 
publics  ont  mécontenté  par  leurs  excès,  là  où  la 
population  se  rend  compte  de  l'utilité,  de  la  néces- 
site même  de  l'éducation  chrétienne  de  la  Jfeunesse 
—  laquelle  serait  mieux  assurée  avec  la  R.  P.  S. 
qu'avec  le  régime  actuel,  —  on  ne  voit  pas  pourquoi 
des  démarches  ne  seraient  pas  faites  auprès  des  can- 
didats pour  qu'ils  inscrivent  cette  réforme  dans  leur 
programme. 

Il  y  a  des  nuances,  d'ailleurs,  et  la  réforme  com- 
porte des  degrés.  Tel  candidat  qui  ne  croit  pas  pou- 
voir s'engager  à  voter  la  R.  P.  S.  intégrale,  pourra 
peut-être  s'engager  à  demander  et  à  voter  des  sub- 
ventions aux  écoles  libres  en  de  certaines  conditions 
à  déterminer.  On  ne  voit  pas  bien  comment  le  désir 
d'assurer  une  plus  équitable  répartition  des  impôts, 
de  donner  au  père  de  famille  la  possibilité  d<  ''ire 
choix  de  l'école  où  il  désire  faire  élever  ses  cnl..nls, 
de  procurer  aux  maîtres  eux-mêmes  le  moyen  d'ap- 


(i)    Il   faut   peut-être   lire   u   supériorité    ».   (Note   de    la 
D.  C.) 
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porter  toute  leur  âme  à  leur  mission  d'éducateurs, 
de  libérer  ces  maîtres  d'une  neutralité  qui  est  un 
non-sens  et  qui  leur  pèse  —  car  la  R.  P.  S.  c'est 
tout  cela,  —  on  ne  voit  pas  bien  comment  ce  désir 
pourrait  nuire  à  un  candidat  auprès  des  masses, 
éprises,  après  tout,  de  justice. 

Il  y  a  des  précédents,  au  surplus.  En  1919,  notam- 
ment, des  candidats  d'Union  nationale  qui  avaient 
inscrit  le  principe  de  la  R.  P.  S.  dans  leur  pro- 
gramme ont  battu  les  candidats  du  parti  radical 
depuis  de  longues  années  installés  dans  leur  siège 
comme  dans  un  fief.  Il  ne  semble  pas  que  le  fait 
xl'aToir  demandé  la  justice  scolaire  ait  nui  à  leur 
succès.  C'est  même,  sans  doute,  le  contraire  qui  est 
vrai.  C'est  parce  que  les  électeurs  ont  vu  en  ces 
candidats  des  hommes  amis  de  la  liberté,  du  progrès 
et  de  l'équité,  qu'ils  les  ont  élus.  Pourquoi  n'en 
serait-il  pas  encore  ainsi  en  1924  i' 

A.  Albahet. 


La  situation   en   Alsace 


«  CATHOLIQUES  AVANT  TOUT  » 

On  lit  dans  VAme  po/julaire,  orjrane  du  «  Sillon 
calliolique  de  Paris  »  (oct.  1923)  : 

La  cité  industrielle  qui  fut  longtemps,  en  Alsace, 
un  boulevard  du  socialisme  [Mulliousc]  a  été  récem- 
ment le  théâtre  d'une  splendide  manifestation  de 
foi   catholi(iiie. 

Le  deuxième  congrès  catholique  d'Alsace  y  tint 
ses  assises,  les  20,  21,  22,   23  septembre. 

L'6'nion  populaire  républicaine  d'Alsace  et  la 
Ligue  catholique  de  création  récente,  la  première 
se  mouvant  sur  le  terrain  politique,  la  seconde  sur 
le  terrain  cf)nfessionnel,  y  avaient  envoyé  de  nom- 
breuses et   importantes  délégations. 

La  clôture  du  Congrès  fut  l'occasion  d'un  recen- 
Bcmcnt  des   forces   du   catholicisme  en    Alsace. 

En  dépit  d'une  pluie  battante,  cinq  quarts  d'heure 
durant,  une  dizaine  de  milliers  d'hommes  défilèrent 
par  les  grandes  artères  de  la  Cité  devant  leurs 
dirigeants  et  devant   leur   premier  Chef,   Mgr   Rue  h. 

Le  vaillant  évèquc  resta  tête  nue  sous  l'effroyable 
averse  et  à  un  médecin,  inquint  de  cette  témérité. 
Sa  Grandeur,  refusant  l'abri  d'un  parapluie,  répondit 
en  souriant  :  «  Les  gouttes  d'eau  sont  moins  dange- 
reuses que   les  balles.   » 

L'atliludc  du  premier  pasteur  soulignait  la  crà- 
nerie  ^upeibe  de  ces  Alsaciens  de  vieille  roche,  vieux 
lulleurs  accoutumés  à  braver  et  îi  vaincre  la  vio- 
lence de  la  tyrannie  aussi  bien  que  celle  des  élé- 
ments. 

Il  se  dégageait,  en  effet,  de  ce  spectacle  une 
impression  de  force  puissante  et  tenace  avec  laquelle 
il  fallait  compter. 

Que  réclamaient,  au  fait,  ces  .alsaciens  dont  Napo- 
léon I"'  disait  :  i(  Lai«sez-leur  leur  patois  ;  ils  savent 
admirablement   batailler  en   français   »  ? 

Les  dix  réunions  entre  lesquelles,  à  la  suite  du 
défilé,  se  partagèrent  les  catholiques  vont  nous  l'ap- 
prendre. 

CalhoUques  (Vuhard,  ils  enlendenl  qu'on  ne  port'- 
aucune  allcinle  à  leur  catholicisme,  qui  fut  et  qui 
demeure  la  source  même  de  leurs  vertus  civiques 
cl  sociales. 

Sur  la  loyauté  de  ce  rlvi<me,  ils  n'admeltenl  pas 
qu'on  élève  aucun  snOpron. 

Républicains  et   ilémocralcs   par  tempérament,   p.ir 


atavisme,  ils  ont  tout  au  long  de  leur  histoire  lutté 
contre   toute  tyrannie. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  les  voir  se  dresser  irré- 
ducliblcs  contre  la  tyrannie  la  plus  dangereuse  et  la 
plus  sacrilège  de  toutes,  la  tyrannie  que  les  loges 
maçonniques  font  peser  en  France  sur  des  généra- 
tions de  catholiques  en   leur  imposant  la  laïcité. 

Ils  ne  se  lasseront  pas  d'exiger  que  soit  maintenu 
à  l'école  publique  en  Alsace  son  caractère  confes- 
sionnel, non  seulement  au  nom  du  respect  de  la 
liberté  de  la  conscience  catholique  alsacienne,  mais 
encore  au  nom  des  promesses  solennellement  faites 
à  plusieurs  reprises  de  ne  point  supprimer  les  tra- 
ditions ancestrales,  enracinées  au  plus  profond  du 
cœur   du   pays. 

Ils  s'affirment  Français  de  cœur  et  leur  retour 
à  la  mère-patrie  ne  souffre  aucune  équivoque. 

La  France  trouvera  les  Alsaciens  catholiques 
debout,  actifs  et  dévoués  en  tout  ce  qui  touche  ses 
intérêts  économiques  et  moraux,  sa  sauvegarde  «t 
sa  défense,  sa  grandeur  et  sa  prospérité. 

Mais  l'Alsace  catholique  a  conscience  de  servir 
la  France  d'autant  plus  efficacement  qu'elle  contri- 
buera à  développer  dans  son  sein  les  forces  morales 
et  religieuses  qui  conditionnent  sa  santé  et  sa  vita- 
lité. 

Elle  crie  très  haut  que  l'attachement  au  catholi- 
cisme ne  saurait  avoir  pour  conséquence  une  dimi- 
nution de  leur  loyalisme  ni  subir  une  sorte  de 
diminution   des   droits  civiques. 

Elle  a  un  parler  très  mêlé  d'éléments  de  toute 
jjrovenance,  car  son  sol  fut  traversé  et  occupé  par 
les  races  les  plus  diverses.  C'est  un  parler  savou- 
reux, énergique,  qui  dit  sans  fard  ni  rélicence  la 
pensée  toute  nette.  L'Allemand  s'enlendil  dire  des 
vérités  fort  dures  en  cet  idiome  que  l'esprit  frondeur 
ou  satirique  a  singulièrement  "enrichi  d'un,  vocabu- 
laire spécial. 

Elle  se  cévolte  avec  raison  quand  les  Français  lui 
font  grief  de  rester  attachée  à  son  vieux  patois. 

Question  de  religion  et  de  langue  ancestrales  ; 
là-dcssus  les  dirigeants  de  la  politique  intérieure  en 
France  menacent  de  créer  un  étal  de  tension  dou- 
loureuse et  fâcheuse  s'ils  persistent  dans  leur  incom- 
préhension  de    l'âme   alsacienne,   Gilholique   d'abord. 

Sur  ce  terrain  de  l'école  confessionnelle,  protes- 
tants,  juifs,  catlioliqucs  sont   d'accord. 

Les  problèmes  vitaux  qui  angoissent  notre  pays  : 
la  diminution  de  la  natalité,  l'accroissement  de  la 
licence  des  mœurs,  la  multiplication  du  divorce, 
la  dissolution  du  foyer  conjugal,  la  perversion  des 
consciences,  ont  leur  solution  dans  la  légitime  reven- 
dication de  l'Alsace,  laisser  sa  place,  la  première, 
aux  préoccupations  d'ordre  moral  et  religieux  à 
l'école 

Que  protestants,  juifs,  catholiques  puissent  assurer 
à  leurs  enfants  une  éducation  morale  et  religieuse, 
sans  laquelle  ils  estiment  qu'une  race  ne  saurait 
garder    sa    dignité    ni    assurer    son   progrès. 

D'ailleurs,  nous  avons  entendu  les  plus  énergiques 
résolulions  de  surveiller  et  de  dénoncer  à  la  \in- 
dictc  publique  les  scandales  de  la  publicité  ou  du 
théâtre   ou    du    cinéma. 

Comment  ne  pas  souhaiter  que  cet  exemple  do 
virile  énergie  chez  nos  frères  d'Alsace  trouve  parmi 
nous  plus  qu'une  sympathie  stérile,  mais  uuo  appro- 
bation ardente  i> 

1!  fious  !i  été  agréable  d'entendre  les  orateurs 
déclarer  qu'il  fallait  pour  le  triomphe  de  leur  cause 
mettre  in  parlait  accord  les  principes  cl  la  conduite, 
et   se   montrer  catholiques  ;ii,sr;u'aii   bout. 

Les  lecteurs  de  l'IiHc  populaire  comprennent  à 
merveille  tout  ci'la  Ct  leurs  vœux  conspirent  avec 
les    ligueurs   d'Alsucc. 

Abbé  IL  ScHMiTT. 
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RÉVÉLATIONS  SUR  LA  GRANDE  GUERRE 

La  longue  et  frueliiouse  trahison 
de  certains  Rritanuiquos 

Les  accusations  documentées  de  l'amiral  Consett. 

M.HiLAiKt;BELLoc,aiicieiimeuibre(.lelaClianibre 
descoummiies,éciildaus  la  Revue  Calhoiique  des 
Idées  et  des  Faits  (7.  9.  'à'i),  sous  le  tiire  «  La 
preuve  de  la  iiahison  »  ; 

L'amiral  Consett  a  publié  récemment  un  livre  sous 
le  titre  La  Victoire  des  forces  sans  déjense.  L'auteur 
a  voulu  démontrer  au  grand  public  anglais  ce  que 
depuis  des  années  tout  le  monde  sait  sur  le  con- 
tinent, à  savoir  :  que  pendant  les  premiers  mois  tic 
la  guerre  il  n'y  eut  pas  de  blocus  sérieux  des  pays 
ennemis   par    les    forces    navajes   de  l'Angleterre. 

Le  livre  a  eu  un  grand  retentissemeul.  Oa  l'a 
be^iucoup  discuté  et  —  naturellement  —  l'affaire 
n'a  pas  eu  de  suites.  Aucun  nom  n'a  été  cité.  Per- 
sonne n'a  été  puni. 

L'ouvrage  de  l'amiral  Consett  n'est  pas  ua  plai- 
doyer tendancieux  (comme  le  sont  les  neuf  dixièmes 
des  commenUiires  modernes  sur  les  affaires  publiques), 
c'est  une  démonstration.  L'auleur  établit  simplonu'iU 
par  des  chiffres  comment  la"  Prusse  et  l'Autriche 
Hongrie  —  et  par  elles  la  Bulgarie  et  la  Turquie  ■ — 
furent  alimentées  en  nécessités  de  guerre  de  toute 
sorte  pendant  des  mois,  parce  que  le  blocus  de  la 
Gollo  anglaise  était  inefficace.  Et  la  preuve  est 
fournie  que  cette  inefficacité  ne  provenait  en  aucune 
façon  d'une  impuissance  de  la  marine  britaniiiqur. 
Non.  Elle  était  le  résultat  d'une  politique  délibéré'.' 
en  \ertu  de  laquelle  il  fut  permis  à  des  marchandises 
destinées  à  soutenir  l'ennemi  dans  sa  lutte  contre 
la  (^rande-IJretagne  et  ses  alliés,  de  passer  à  travers 
la  ligne  du  blocus. 

11  n'y  a  pas  de  réponse  possible  aux  faits  allégués. 
On  n'y  a  d'ailleurs  pas  répondu.  Ils  sont  vrais. 
La  conclusion,  c'est  que  la  Grande  Guerre  eût  pu 
être  gagnée  après  quinze  ou  vingt  mois  si  la  puis- 
sance navale  anglaise  avait  été  employée  par  les  poli- 
ticiens et  leurs  appuis  financiers  pour  «  bloquer  » 
l'ennemi.  Les  politiciens,  agissant  pour  le  compte 
i'inlérèts  commerciaux  et  financiers,  en  ont  décidé 
autrement.  Très  consciemment,  sachant  très  bien 
ce  qu'ils  faisaient  en  empêchant  le  blocus  d'être 
efficace,  ils  ont  été  cause  que  la  guerre,  au  lieu  de 
durer  quinze  ou  vingt  mois,  dépassa  les  cinquante 
et  un  mois.  Quiconque  a  perdu  dans  la  seconde 
ktioilié  de  la  guerre,  un  fils,  un  frère  ou  un  époux, 
en  est  redevable  aux  politiciens  —  ou  plutôt  aux 
hommes  riches  auxquels  ils  obéissent  —  et  à  la 
manière  dont  Us  ont  conduit  le  blocus  au  début  des 
hostilités. 

Ce  n'est  pas  là  de  la  rhétorique  ni  le  son  d'une 
cloche  auquel  on  peut  opposer  le  son  d'une  autre 
cloche.  C'est  de  l'histoire  basée  sur  de  l'arithmé- 
tique, contre  laquelle  rien  ne  peut  prévaloir. 

Il  n'y  a  pas  que  les  formidables  sacrifices  en 
hommes  que  nous  devons  à  la  sujétion  des  politiciens 
à  des  intérêts  privés.  La  crise  économique  euro- 
péenne en  général  —  et  la  crise  anglaise  en  parti- 
culier —  est  la  conséquence  la  plus  durable  du  pro- 
longement de  la  guerre.  Ajoutez-y  ce  que  com- 
mencent à  voir  même  les  moins  intelligents  et  les 
plus   volontairement   av«ugle»  :   c'est  que,   de   toutes 


les  puissances  vicloriousos,  la  Grande-Bretagne  a 
souffert  le  plus  politiquement  et  économiquement, 
et  que  c'est  elle  qui  souffrira  le  plus  encore. 

Comme  de  coutume  quand  quelque  chose  de  vrai- 
ment  probant  est  apporté  pour  démontrer  que  la 
conduite  des  affaires  publiques  va  de  mal  en  pis,  le 
livi'c  do  l'amiral  Consett  a  clé  officiellement  boycotté. 

Tout  ce  que  l'on  a  tenté  comme  réponse,  c'est 
d'affirmer  que;  la  position  internationale  de  l'An- 
gleterre au  début  de  la  guerre  était  tellement  déli- 
cate, surtout  vis-à-vis  des  Etats-Unis,  qu'il  n'était 
pas  possible  de  rendre  le  blo<îus  des  pays  ennemis 
tout  à  fait  efficace.  L'amiral  Consett  avait  prévu  la 
chose  et  il  a  réfuté  à  l'avance  dans  son  livre  ca 
pitnyabir-   plaidoyer. 

Mais  la  question  présente  un  autre  aspect  auquel 
on  n'a  rien  répondu,  auquci  on  ne  peut  rien 
répondre,  et  qui  a  plus  d'importance  pour  l'avenir 
de  l'Angleterre  que  tout  ce  que  l'on  peut  dire  pour 
ou  contre  l'attitude  de  la  Grande-Bretagne  vis-à-vis 
des  pays  neutres  y  compris  Ise  Etats-Unis,  au  début 
du  conflit  mondial-  :  il  y  a  que  l'ennemi  a  été  abon' 
dainnicnt  fourni  par  des  hommes  habilant  l'Angle- 
terre, par  des  AnQlais. 

Et  pourtant  personne  n'a  été  puni  pour  avoiiî 
trahi,   personne  n'est  même  en  danger  de  l'être. 

.le  sais  très  bien  qu'il  n'y  aura  pas  de  sanctions 
aux  chiffres  irréfutés  et  irréfutables  que  je  vais  citer 
sur  l'autorité  dé  l'amiral  Consett.  J'aurai  la  salis- 
faction  d'avoir  acte  la  chose,  et  plus  tard,  quand 
la  corruption  politique  aura  conduit  au  désastre 
national,  le  lecteur  pourra  se  consoler  en  découvrant 
que  les  faits  furent  publiés,  soulignés,  et  que  rien 
n'a  été  fait  lors  de   leur  dénonciation. 

Je  ne  m'occuperai  pas  do  la  politique  générale  qui 
autorisait  à  trafiquer  par  l'intermédiaire  des  neutres 
avec  r^nemi.  Je  n'envisage  que  ceci:  la  fourniture 
à  l'ennemi  de  marchandises  venant  d'Angleterre.  Les 
politiciens  ont  autorisé  pareille  fourniture  sans  inter- 
ruption au  profit  d'intérêts  particuliers.  L'accusation 
pèse  évidemment  plus  lourdement  sur  ceux  qui  ont 
bénéficié  de  cet  abominable  trafic  que  sur  leurs  ser- 
viteurs au  Parlement  qui  exécutaient  leurs  ordres. 

Commençons  par  le  cacao  brut,  expédié  d'Angle- 
terre en  Scandinavie  et  en  Hollande.  Le  cacao  était 
un  aliment  des  plus  précieux  en  temps  de  guerre. 
Quelles  quantités  de  cacao  a-t-on  expédiées  en  surplus 
d'AwGLETEiinE  (non  pas  des  pays  neutres)  vers  ks 
Etats  Scandinaves  et  la  Hollande  pendant  l'annëa 
igiS?  Quelle  quantité  nos  marchands  de  cacao  ont-ils 
envoyée  à  ces  pays,  en  plus  du  trafic  normal,  en 
sachant  très  bien  que  ce  surplus  servirait  à  sou- 
tenir l'ennemi  contre  leur  patrie?  Plus  de  douze  /ois 
la  quantité  d'avant-guerre.  En  d'auires  mots,  alors 
que  les  importateurs  neutres  n'avaient  pas  besoin 
d'un  million,  ces  hommes  rnpaces  firent  en  sorte  que 
plus  de  onze  millions  passèrent  à  l'ennemi.  Hs  se 
remplirent  les  poches  (en  secret,  évidemment)  et 
restèrent  indifférents  à  l'aide  apportée  à  l'ennemi, 
indifférents  à  la  prolongation  de  la  guerre,  ne  se 
préoccupant  que  d'une  chose  :  s'enrichir. 

Venons-en  aux  huiles  fournies  par  des  négo- 
ciants anglais  au  Danemark.  En  igiS,  ce  pays 
importait  d'Angleterre,  pour  sa  consommation  propre, 
6  ooo  tonnes.  En  igiS,  en  plus  de  chaque  tonna 
destinée  à  satisfaire  les  besoins  danois,  nos  mar- 
chands ajoutaient  deux  tonnes  et  demie  à  destina- 
tion de  nos  ennemis.  ^ 

Pour  les  tourteaux,  quand,  dans  la  seconde  année 
de  la  guerre,  treize  livres  étaient  expédiées  pour  être 
consommées  au  Danemark,  on  en  expédiait  qua- 
rante-deux  qui  passaient  aux   Allemands. 

En  copra,  la  marge  de  la  trahison  est  plus  grande 
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encore.  Le  chiffre  pour  la  toile  est  énorme.  Pour 
ciiaque  dix  livres  exportées  au  Danemark  avant  la 
guerre,  on  exporta  cent  cinquanle-deux  livres  en 
1915,  et  cent  nonante-sept  livres  en  191O. 

Les  importations  de  résine  —  matière  essentielle 
à  l'ennemi  —  furent  mille  fois  plus  importantes 
qu'avant  la  guerre.  Ce  chiffre  est  tellement  fantas- 
tique qu'il  en  devient  presque  comique.  La  fibre  de 
coco  se  vit  multipliée  par  quatre  ;  le  cachou  par 
sept  ;  le  caoutchouc  par  treize  ;  la  colle  et  la  géla- 
tine par  cinq  on  1915,  et  par  le  chiffre  effarant  de 
cinquante-huit  en  1916.  Même  les  souliers  furent  de 
la  partie.  En  igiS,  nous  avons  envoyé  deux  et  demi 
fois  autant  de  souliers  au  Danemark  qu'avant  la 
guerre,   et  en    1916   trois   fois   autant. 

Ceux  qui  se  battirent  à  Passchendacle  aimeront 
savoir  que  la  Hollande,  qui  normalement  nous  ache- 
tait environ  cinq  millions  de  ciment  avant  la  guerre, 
nous  acheta,  au  profit  des  Allemands  —  pendant 
l'année  où  l'emploi  par  ceux-ci,  dans  ce  fameux 
secteur,  de  ciment  dans  la  construction  de  «  pill 
boxes  »  [coûta]  la  vie  à  d'innombrables  jeunes 
Anglais,  —  onze  fois  autant  de  ciment  qu'avant  la 
guerre. 

En  d'autres  mots,  les  hommes  qui  trafiquaient  en 
ciment,  se  sont  enrichis  en  livrant  à  l'ennemi  les 
onze  douzièmes  de  ce  qu'ils  exportaient. 

Après  de  pareils  chiffres,  le  lecteur  sera  moins 
étonné  d'apprendre  que  l'on  ne  fournit  du  café 
aux  Allemands  que  dans  la  proportion  de  six  ou 
sept  fois  ce  que  l'Angleterre  exportait  en  Scandinavie 
avant  la  guerre. 

Il  faut  citer,  pour  terminer  cette  liste  étonnante, 
les  trois  produits  les  plus  «   probants  »  : 

1°  L'étain    était    de    nécessité    vitale    pour    l'en- 
nemi, tout  l'étain  provint  de  souices  britanniques  ; 
a°  Le  colon,  plus  nécessaire  encore,  puisqu'il  était 
la  matière  première  des  explosifs  qui  faisaient  pleu- 
voir les  projectiles  sur  les  troupes  anglaises  ; 

i"  Le  nickel,  tout  particulièrement  nécessaire  pour 
les  munitions  des  armes  légères.  Le  nickel  fourni 
aux  Allemands  tuait  nos  jeunes  gens.  Vendre  du 
nickel  aux  Allemands  par  l'intermédiaire  de  pelils 
Etats  neutres  qui  le  leur  passaient,  n'était  pas  plus 
moral  ni  plus  patriotique  que  d'aller  porter  une 
caisse  de  cartouches  directement  à  l'ennemi. 

Comment  fit-on  pour  ces  trois  produits  essentiels 
à   la   guerre  moderne  ? 

Je  commence  par  le  coton,  parce  que,  bien  que 
le  coton  ne  soit  pas  produit  en  Angleterre,  il  était 
vendu  à  l'ennemi  par  des  acheteurs  anglais.  Les 
chiffres  que  je  vais  citer  profitèrent  donc  à  des 
hommes  qui  plaçaient  leurs  intérêts  privés,  leurs 
fortunes,  au-dessus  de  la  vie  des  jeunes  Angl;iis, 
au-dessus  de  la  sécurité  et  de  l'honneur  de  leur 
pays. 

Avant  la  guerre,  la  Suède  importait  d'Angleterre 
a  000  de  colon.  Dans  la  deuxième  année  de  la 
guerre  ce  chiffre  fut  multiplié  par  cinq  (10  3oo). 

Le  chiffre  pour  la  Norvège  était  en  temps  de  paix 
436.  Pour  aider  l'Allemagne  contro  l'Angleterre,  ce 
chiffre  passa  en  igiS  à  six  mille  six  cents. 

Le  Danemark  importait  quatorze  on  temps  de  paix. 
En  1915  nous  avons  fourni  à  l'Allemagne  par  le 
Danemark  thois  mille  et  en  1916  six  mille.  N'est-ce 
P(B8  une  énormité  P 

Venons-en  au  nioTtol.  le  le  répète,  l'homme  qui 
•  fourni  du  nickel  à  l'Allemagne  pondant  la  giu  rrc 
est  aussi  coupable  que  celui  qui  aurait  été  remoltre 
«n  personne  d^s  cartouches  à  l'ennemi.  Voyons  1rs 
rtiiffrcs.  En  igiS,  il  a  été  expédié  de  ports  anglais 
su  Danemark  plus  de  douze  fois  plus  de  nirkr! 
qu'avant  la  guerre.  En  d'autres  mots,  les  onze  dcn- 
tièmcs  du  nickel  exporté  ont  servi  à  luer  de  jeunes 


Anglais  luttant  à   l'étranger  pour  le  salut  de  l'An- 
gleterre. 

Pas  moyen  d'éluder  ces  chiffres.  Peu  d'hommes 
les  ont  publiés,  moins  encore  les  ont  commentés, 
et  jusqu'à  présent  personne  n'a  osé  courir  le  risque 
d'en  tirer  la  seule  conclusion  possible. 

Le  plus  patriotique  de  nos  journaux  quotidiens 
s'est  -borné  à  dire  qu'il  espérait  que  leur  publi- 
cation «  conduirait  à  ce  que  l'on  fasse  mieux  à 
l'avenir  ».  Voilà  qui  est  stérile.  Il  n'y  a  aucune  raison 
pour  que  les  chiffres  publiés  par  l'amiral  Consett 
améliorent  en  rien  les  mœurs  ni  de  ceux  qui  agirent 
aussi  abominablement  ni  des  politiciens  qui  se  prê- 
tèrent aux  manœuvres  de  ces  hommes  sans  con- 
science. Tant  que  les  noms  des  coupables  n'auront 
pas  été  publiés,  tant  que  des  sanctions  n'auront 
pas  été  prises,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
ces  odieuses  pratiques  continueront.  Il  est  probable 
d'ailleurs  qu'elles  continuent  en  ce  moment... 

Les  grandes  nations  commerçantes  de  l'histoire 
ont  invariablement  péri  par  celle  préférence  de  la 
fortune   particulière    sur   le  bien   public. 

J'ignore  quels  sont  les  hommes  ou  quel  est  l'homme 
qui  contrôle  en  Angleterre  le  commerce  du  nickel. 
Il  est  certain,  étant  donné  les  conditions  du  com- 
merce moderne,  qu'il  y  a  un,  homme  principalement 
coupable.  Si  la  question  était  portée  au  Parlement 
et  dans  la  presse,  il  est  certain  que  cet  homme-là 
serait  vile  découvert.  On  trouverait  cerlainemeni 
l'homme  (ou  dans  un  groupe  d'hommes  l'homme 
proéminent)  qui  contrôle  le  nickel.  La  livraison  de 
nickel  à  l'ennemi  a  dépendu  de  cet  homme-là. 

Je  prétends  que  sj  nous  ne  connaissons  pas  son 
nom,  si  après  sa  désignation  cet  homme-là  n'est  pas 
puni,  rien  ne  pourra  empêcher  la  continuation  des 
mœurs  que  révèlent  les  faits  cités,  rien  n'arrêtera 
le  déclin  d'une  nation  qui  tolère  de  pareils  crimes. 

Hilaire  Belloc. 

De  la  Nation  belge  de  Bruxelles  (12.  K.  23)  : 

La  Nation  Belge  a  plusieurs  fois  signalé  le  livre 
de  l'amiral  Consett  :  The  Iriumph  0/  the  unarme.d. 
forces  (Londres,  librairie  Williams  and  Norgate). 
Mais  l'émoi  provoqué  par  cet  ouvrage  en  Grandi- 
Bretagne,  aux  Etiits-Unis,  en  Hollande,  en  Norvège  , 
en  Suède,  au  Danemark  et  en  France,  est  tel  qu'H 
importe,  croyons-nous,  d'y  revenir  ovec  quelqui'i 
développements. 

Personnage  important  de  la  diplomatie  britanniqiv: 
dans  les  pays  Scandinaves  de  1912  à  1919,  conscill-r 
naval  au  Conseil  Suprême  en  1920,  l'amiral  Consi  It 
s'est  trouvé  dans  les  meilleures  conditions  qui  soient 
pour  observer  les  trafics  qu'il  dénonce.  Trente-huit 
pages  de  statistiques  très  détaillées  montrent  qu'il  n'a 
pas  manqué  cette  exceptionnelle  occasion  de  voir  le 
scK-indaloux  envers  de   la  dernière  guerre. 

Pondant  les  hostilités  et  spécialement  en  ioi5, 
en  1916  cl  en  1917,  des  affairistes  de  Grande-Biu'- 
tagnc  fournirent  à  l'Allemagne  par  dos  intermé- 
diaires danois,  norvégiens,  suédois  et  hollandais,  dos 
quantités  énormes  de  vivres,  de  lubrifiants  et  de 
métaux. 

Que  nos  lecteurs  en  jugent  par  ces  chiffres,  qui 
vioniionl  de  documents  officiels  et  que  personne  n'a 
contredits  : 

Kn  mars  igiS,  les  Britanniques  fournissaient  aux 
Scandinaves    187  000    livres  de  cacao. 

Eu  janvier  I9i5,  les  fournitures  de  celte  denréo 
s'élevèrent  à  2  626  C87  livres,  en  février  de  la  même 
année  à  i  628  173  livres,  et  en  mars  à  plus  de  quatre 
millions. 

Evidemment,    les    Scandinaves   n'étaient    pas   plus 
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friands  qu'aulivfois  de  cacao,  et  c'est  à   l'Allemagne 
qu'ils  vciidaienl  ces  excédenls. 

L'ouvrage  que  nous  résumons  ici  contient  des 
indications  analogues  sur  les  quantités  de  fourrago, 
d'engrais,  de  lard,  de  cire,  de  jute,  Je  phosphates, 
de  ciments,  de  caoutchouc,  de  thé,  de  café,  de  cho- 
colat, etc.,  etc.,  dont  l'ennemi  fut  approvisionné  par 
les  mercantiâ  d'OuIre-Maiiche. 

V.n  1913  et  en  ii)ili.  le  Danemark  à  lui  seul  doubla 
ses  importations  d'iiuiles  hibriliantcs,  dont,  au  témoi- 
gnage du  général  Ludeiidorlt  lui-mèmo,  le  lUich 
avait  un  très  pressant  besoin.  L'amiral  Consett 
démontre  que  la  vente  de  ce  produit  aux  Danois  par 
les  Britanniques  fut  en  igia  cinq  fois  plus  consi- 
dérable qu'elle  n'était  en  t<ii3.  Un  tralic  analogue 
eut  lieu  à  travers  la  Hollan<le,  la  Norvège  et  la 
Suède.  Les  affairistes  d 'Outre-Manche  aidèrent  donc 
beaucoup  l'ennemi  à  maintenir  en  activité  son  maclii- 
nisme    industriel    et    son    machinisme    militaire. 

Le  cuivre  est  nécessaire  pour  fabriquer  maints 
engins  de  guerre  et  des  munitions.  En  igiS,  la 
Grande-Bretagne  avait  livré  à  la  Suède  cinq  cent 
dix-sept  tonnes  de  ce  métal.  En  igiô,  à  un  des 
moments  les  plus  dangereux  pour  nous  de  la  ter- 
rible mêlée,  elle  lui  en  fournit  mille  cniatre-vinfft- 
cinq  tonnes,  dont  il  y  a  Heu  de  croire  que  la  moitié 
fut    acheminée    vers    l'Alltmagne. 

Le  zinc  est  à  peine  moins  nécessaire  que  le  cuivre 
aux  peuples  qui  combattent.  En  iç)iG,  la  Grande- 
Bretagne  nerniit  nu'on  déchargeât  à  Rollerdam  vinut 
mille  tonnes  de  zinc,  qui  furent  transportées  de  là 
à  Liège,  où  les  autorités  allemandes  en  prirent 
livraison.   [...] 

Ce  «  misérable  et  ignominieux  commerce  »,  comme 
l'écrit  l'auteur  du  Triumph  0/  iinanned  forces,  n'eut 
pas  seulement  pour  objet  les  vivres  ^t  les  métaux. 
Le  Gouvernement  de  Berlin  désirait  posséder  des 
sommes  imix)rtantes  de  devises  américaines  et  de 
devises  britanniques  pour  qu'il  pût  régl-r  facilement 
ses.  achats  au  dehors.  Le  Gouvernement  des  Elals- 
Lnis  interdit  cet  achat  de  ses  monnaies.  Le  Cabinet 
de  Londres,  lui,  l'autorisa.  L'amiral  Consett  affirme 
que  les  courriers  diplomatiques  de  son  pays  se  prê- 
tèrent avec  empressement  à  ce  genre  de  trafic... 

Les  conséquences  .''  L'Allemagne  avait  escompté  une 
rapide  victoire.  Elle  ne  s'était  pas  préparée  à  lutter 
longtemps.  Grâce  aux  ressources  qui  lui  vinrent 
d'affairistes  britanniques,  l'Allemagne  nous  résista 
«t  combattit  furieusement  quarante-six  mois  de  plus 
qu'elle  n'ei'it  fait  par  ses  propres  forces.  Les  peuples 
de  l'Entente  perdirent  des  millions  d'hommes  en 
surcroît,  et  des  centaines  de  milliards  do  francs.  Ils 
se  sont  épuisés.  L'intervention  des  soldats  améri- 
cains est  devenue  nécess;iire,  et  M.  le  président 
Wilson  a  pu  se  prévaloir  de  cela  pour  nous  imposer 
ses  turlulaines  d'idéologue  aberrant  et  ses  combi- 
naisons de  politicien  germanophile.  î  'empire  des 
tsars,  trop  tendu  par  la  gucire,  s'est  brisé.  Le  bol- 
chevisrtje  s'est  inslnllé  sur  la  terre  russe  et  de  là 
Il  s'efforce  de  précipiter  l'Europe  dans  des  abîmes  dont 
elle  ne  résurgirait  pas  pendant  des  décades  d'années. 
Sans  les  monstrueuses  convoitises  des  affairistes 
britanniques,  des  centaines  de  milliers  de  jeunes 
hommes  parcourraient  encore,  allègres  et  actifs,  le 
sol  de  leur  patrie,  «'enchantant  de  ses  merveilles  et 
ajoutant  à  sa  vigueur.  I,es  pays  de  l'Entente  auraient 
été  vraiment  victorieux.  La  paix,  une  vraie  paix, 
nous  serait  garantie  pour  longtemps. 

M.  Lloyd  George,  qui  était  alors  le  chef  du  Cabinet 
de   Londres,  connaissait  ces  scandaleux   trafics. 

Quand  les  Etals-Unis  eurent  décidé  de  ranger  leurs 
soldats  aux  côtés  des  nôtres,   ils  s'alarmèrent  de   les    I 
exposer  à  rfrs  dangers  si  criminellement  accrus.   Ils 
firent  de  sévères  remontrances  au   siiblil   Gallois,  qui 
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leur  réponilil  ne  pas  comprendre  pourquoi  on  hési- 
terait à  s'enrichir  en  temps  de  guerre  comme  en 
temps  de  paix  :   Business  os   usaal. 

M.  Lloyd  (jeorgc  s'exprimaitil  ainsi  de  sa  propre 
in-^piraliou  ?  Etait-il  contraint  par  les  chefs  de  la 
lliiule  Finance  Internationale  en  son  pays  de  per- 
niellre  que  l'on  sacrifiât  les  élites  occidentales  à  des 
ciipidilés    d'argent  p 

Le  Morniiuj  Post  certifiait  récemment  que  Lord 
Cecil,  qui  était  pendant  la  guerre  le  ministre  du  blo- 
cus, connaissait  aussi  le  scandaleux  trafic  que  dénonce 
l'amiral  Consett.  Et  il  ne  parait  pas  que  M.  Winston 
Churchill,  alors  ministre  de  l'Amirauté,  ait  tout 
ignoré. 

Aucun  de  ces  personnages  n'a  été  l'objet  de  pour- 
suites ou  seulement  d'enquêtes.  Celte  indulgence 
ne  laisse  pas  de  surprendre  et  d'indigner. 

Il  conviendrait  sans  doute  de  poser  d'autres  ques- 
tions. Si  des  hommes,  qui  restent  impunis,  ont  réa- 
lisi:  d'énormes  profits  à  cause  de  la  guerre,  ne  peut-on 
pas  les  soupçonner  de  souhaiter  que  les  peuples  se 
jettent  encore  les  uns  contre  les  autres  et  recom- 
mencent de  s'entretuer  ;>  Ne  peut-on  pas  croire  qu'ils 
se  démènent  fort  en  ce  moment  pour  empêcher 
que  nous  établissions  une  paix  véritable  en  impo- 
sant à  l'Allemagne  noire  volonté? 

Ceux  de  nos  confrères  qwi  font  grand  état  de 
l'opposition  qui  se  manifeste  Outre-Manche  contre 
la  politique  belge  et  la  politique  française  à  l'égard 
du  Reich  devraient,  nous  semble-l-il,  rechercher 
avec  soin  si  celte  opposition  vient  de  Britanniques 
véritables  et  consciencieux,  ou  si  elle  vient  de  for- 
bans prêts  à  provoquer  des  hécatombes  pour  s'en- 
richir davantage...  W.   B. 


«  EN  RUSSIE  ROUGE  » 


«  La  plus  puissante  librairie  du  monde  » 


Nos  lecteurs  mrent  ce  qu'est  la  Correspondance 
internationale,  feuille  communiste  éditée  à  Berlin 
en  français  et  en  anglais  (1).  Nous  empruntons  au 
n"  37  de  cet  organe  (22.  9.  23)  les  renseignements 
ci-après,  reproduits  —  cela  va  de  soi  — sous  toutes 
réserres. 

Partout  on  a  vu  au  cours  de  la  guerre  et  des 
années  qui  l'ont  suivie  une  réduction  du  nombre  de 
livres  publiés,  y  compris  dans  le  pays  classique  de 
l'imprimerie,  l'Allemagne,  où  la  quantité  d'imprimés 
en  1917  a  été  de  deux  fois  et  demie  inférieure  à  celle 
de  it)i3. 

Cette  réduction  devait  nécessairement  se  répercuter 
avec  le  plus  de  vigueur  en  Russie,  où  le  travail  poly- 
graphique  était,  sous  bien  des  rapports,  soumis  à 
celui  des  pays  étrangers.  Le  blocus  de  la  Russie,  qui 
lui  a  fermé  le  commerce  d'importation,  a  porté  un 
coup  funeste  à  sa  librairie.  Pendant  les  premières 
années  de  la  République,  les  presses  d'imprimerie  ont 
été  mobilisées  (lour  les  besnins  politiques  du  moment, 
ce  qui  naturellement  n'a  pins  laissé  de  place  au 
travail  normal.  Mais  depuis  que  la  Russie  est  parvenue 
à  plus  de  calme,  la  librairie  y  a  fait  des  progrès 
rapides   tant  en  quantité,  qu'en   qualité. 

Il    est    vrai    qu'en    ce    qui    concerne    les    chiffres 


(i)    Cf.   «   Organisations  de   presse   »,   dans    la   Documen- 
talion    Calholi(iue,    t.    9,    col.     lâîjfi. 
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absolus  la  Russie  n'a  pu  encoro  guérir  toutes  ses 
plaies  dans  ce  domaine,  ainsi  que  l'onl  fait  d'autres 
Etals.  En  Allemagne,  le  nombre  le  plus  élevé  d'im- 
primés a  été  atteint  en  igiS,  à  savoir  35078  titres, 
tandis  que  le  nombre  le  plus  inférieur  a  été  de 
i4  7^3  en  191S  ;  en  1920,  l'Allemagne  a  publié 
32  345  titres,  c.-à-d.  seulement  6  %  de  moins  qu'en 
1913. 

Paroille  à  peu  près  est  la  situation  en  Angleterre  : 
pour  l'année  du  reeord  igiS,  nous  voyons  12  879  ti- 
tres ;  en  1918,  un  déclin  du  nombre  d'éditions,  qui 
tombe  à  7  716  ;  en  1921,  ce  nombre  s'est  élevé  à 
10  588,  c.-à-d.  reste  inférieur  de  i5  %  environ  à 
celui  de  igiS. 

Tout  autre  est  la  situation  en  France  cl  en  Amé- 
rique. L'année  du  record  en  France  a  été  1910,  où 
il  a  été  publié  11  2CG  titres,  tandis  que  l'année  la 
plus  pauvre;  I9i5,  n'en  a  que  3  897.  En  1922,  la 
Franco  a  livré  5  9/12  litres. 

En  Amérique,  l'année  igiS  a  été  également  la  plus 
riche,  à  savoir  :  12  23o  titres,  tandis  que  pendant 
les  années  de  dépression  1919  et  1920  n'ont  vu  le 
jour  que  8  5oo  titres  pour  chaque  année. 

Ainsi,  pendant  que  l'Allemagne  et  l'Angleterre  ont 
presque  atteint  le  niveau  d'avant  la  guerre,  le  tra- 
vail cditorial  se  dé^clop'po  avec  bien  plus  de  lenteur 
en  France  et  en  Amérique. 

En  Russie,  le  labeur  a  atteint  son  plus  grand  déve- 
loppement pendant  l'année  1912.  Au  cours  des  années 
1909-1914,  il  a  été  publié,  sur  toute  l'étendue  actuelle 
Je  la  Russie,  en  moyenne  20  000  titres  en  langue 
russe  comprenant  85  000  feuilles  composées,  95  mil- 
lions d'exemplaires  et  4oo  millions  de  fouilles  impri- 
mées. Le  volume  du  livre  russe  ne  dépassait  guère  en 
moyenne!  li  feuilles  imprimées,  et  le  tirage  moyen 
.■tait  de  4  000  exemplaires.  A  cette  époque,  la  maison 
la  plus  considérable  était  l'Association  Sytine,  qui, 
en  1912,  a^ait  publié  820  titres  et  i5  millions  d'exem- 
plaires. 

La  libraiiic  de  la  République  des  Soviets  a  atteint 
les  chilTres  de  800  titres  avec  3o  000  feuilles  compo- 
sées et  3o  millions  d'exemplaires.  Comparativement 
aux  années  d'avanl-gucrrc,  le  volume  du  livre  s'est 
accru  une  fois  et  demie,  et  le  tirage  a  augnienlé  de 
25  %.  La  production  du  livre,  en  1922,  se  rapporte 
à  celle  des  années  d'avant-guerre  ainsi  :  litres  3o  %, 
feuilles  composées  35,3  %,  exemplaires  3i,5  %. 
.Vu  moment  actuel,  le  labeur  éditorial  en  Russie  se 
distingue  des  autrns  pays  par  le  rôle  très  considérable 
qui  y  incombe  à  l'Elal,  dont  la  part  a  atlcint,  en 
1922,  20  %  des  titres  publiés,  45  %  de  feuilles  com- 
posées, /|S  %  d'exemplaires  et  76  %  de  feuilles  impri- 
mées. La  Librairie  de  l'Etal,  en  livrant  un  cinquième 
de   tous  les  titres  imprimes,  en  représenle  plus  des 


trois  quarts,  car  les  autres  éditions  ne  comportent 
que   fort  peu   de   gros   volumes. 

La  parlicipalion  de  la  Russie  à  l'Exposition  Inter- 
nationale du  Livre,  à  Florence,  a  montré  l'état  actuel 
de  la  librairie  en  Russie,  la  Seclion  russe  de  l'Ex- 
position, qui  représentait  le  travail  de  la  Librairie  de 
1  Elut,  a  produit  une  véritable  sensation,  et  ne  crai- 
gnait pas  la  comparaison  avec  la  librairie  des  pays 
d'ancienne  cullure.  Cependant,  la  Librairie  de  l'Elat 
n'est  entrée  que  tout  récemment  dans  la  voie  du  tra- 
vail, dans  des  conditions  quelque  [sic]  peu  favorables. 
Le  début  de  son  activité,  à  partir  de  l'été  1919  et 
.jusqu'à  l'automne  1921,  a  coïncidé  avec  le  blocus, 
qui  ne  laissait  importer  de  l'étranger  ni  papier,  ni 
encres,  ni  couleurs,  etc.  La  lutte  pour  l'existence  de 
la  République  paralysait  toutes"  ses  forces.  Dans  ces 
premiers  temps,  la  Librairie  de  l'Etat  ne  pouvait  ré- 
pondre qu'aux  besoins  les  plus  pressants  :  propa- 
gande, lutte  contre  les  détracteurs  de  la  révolution  et 
contre  l'intervention  étrangère,  fournitures  des  tech- 
niques ou  administratives  des  livres  indispensables  à 
leur  fonctionnement. 

La  Nouvelle  Politique  Economique  (N.  E.  V.')  a 
changé  entièrement  le  caractère  du  travail  de  la 
Librairie  de  l'Etat.  Ce  travail  a  passé  au  système  de 
l'économie  privée  et  a  désormais  connu  le  marché  et 
l'acheteur. 

Un  accroissement  stupéfiant  de  la  consommation 
du  livre  s'est  produit.  L'élan  des  masses  du  peuple 
russe  vers  l'instruction  se  manifeste  par  là  d'une 
façon  éclatante.  Les  livres  les  plus  demandés  sont 
ceux  qui  traitent  de  politique  et  de  seiencc,  et  ces 
livres  se  répandent  en  quantités  énormes  dan;  les 
milieux  populaires. 

Sur  les  bases  de  la  nouvelle  politique  économique, 
la  Librairie  de  l'Etat  s'est  heurtée  à  des  obstacles 
techniques  bien  sérieux.  Elle  n'en  est  pas  moins 
do\enue  l'entreprise  de  ec  genre  la  plus  vasic  au 
monde. 

La  valeur  totale  du  travail  de  la  Librairie  de  l'Etat, 
'.n  I92.'!,  n'a  pas  cessé  de  grandir  sans  interruption, 
du  eonimenccment  de  l'année  à  la  tin.  En  1923,  ces 
chiffres  ne  font  que  croître  enrore.  de  façon  que  la 
productivité  de  la  Librairie,  de  l'Etal,  pour  les  quatre 
premiers  mois  de  l'année,  se  traduit  par  ces  chiffres  : 
Titres,  G07  ;  Feuilles  composées,  8  000  ;  Exemplaires, 
90  oOo  000  ;  Tirage  moyen,  1 1  000  ;  Volume  moyen 
ilu   livre,   i3,5   feuilles   imprimées.  ^ 

L'étude  plus  détaillée  des  résultais  commerciaux 
montre  que  cet  accroissement  o  indubitablement 
une  (0  culturelle  et  politique,  car  les  livres  publiés 
p.irviennent  sans  délai  au  lecleur,  tandis  que  les 
sommes  dépensées  rentrent. 

Ont  été  publiés  en  1925  : 


Oavrages  dt  (litres). 

% 

Ffuilles 
composées. 

% 

Tirage. 

% 

Feuilles 
iinpiioiees. 

% 

Economie  sociale 

.67 

ifr,G 

2  422'/3 

22  () 

.      I  7^6  700 

.3  8 

26  220  800 

21,9 

Sciences 

ii5 

11,5 

1  252,7 

11,8 

Oo'j  200 

4,8 

6  759  41)5 

5,5 

Vulgarisation 

83 

8,3 

539V4 

5,0 

I  23 1  Coo 

•1.7 

7  922  333 

6,5 

Manuels  scolaires 

,7/1 

.7.3 

«9«5'/. 

18,0 

4  o32  870 

32.4 

4o  167  320 

33,5 

Manuels  scolaires 

supérieurs 

11.1 

..,5 

.4.1'/, 

l3,2 

I  181  5oo 

9-4 

i3  23i  012 

11,0 

Littérature 

182 

18,1 

•932'A 

18,5 

I  i2fi  620 

8.9 

1 1  5i2  208 

9.5 

Livres  d'enfants 

39 

3,0 

«377» 

1,3 

■  I  25i  000 

9-9 

0  765  1 25 

5.5 

Périodiques 

O9 

0,0 

469'/, 

liA 

7 1 5  000 

5,7 

2  584  35o 

2,1 

E  lilions  d'art 

4 

0,4 

/|'i'/, 

0,4 

18  noo 

0,1 

107  5  9 

0.8 

Divers 

55 
I  002(2) 

5,5 
100  (3) 

477'/. 
loCiS'/» 

4>5 

■  luo 

005  2O1 

5,3 
100 

4  4-r. '98 

1 19  720  5i8 

5) 

bl 

Kn  total 

12  C23  3ji  (4) 

100 

(1)  Il  fjiul  peut-être  ajouter  ici  le  mot  «  raison  ».  (Les  noies  sont  de  la  D.  C.) 

(a|  Lr  lolal  des  cliilTrr^  donnés  est  exactement  1  oo3.  —  (3)  Le  tolal  CJtocl  est  98,8.  —  (4)  Tol«l  exact:  12673751. 
—  (5)  Total  exact:  119740  Hic. 
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Dans  l'œuvre  de  la  Librairie  de  l'KUil,  les  manuils 
ecoliiii-cs  en  premier  lieu  forment  les  45  %  du  total 
des  fi'uilles  iniprimiVs.  Ayant  lancé  sur  le  marché 
prèj  de  6  3oo  ooo  manuels,  la  librairie  a  permis  à 
recelé. russe  de  reprendre  souvent  le  cours  normal  de 
ses  travaux.  La  demande  a  dépassé  toules  les  attentes. 
Il  est  souvent  arrivé  que  les  manuels  fussent  vendus 
en  totalité  avant  d'ilre  sortis  des  presses. 

Au  cours  de  l'année  en  cours,  on  s'est  efforcé  de 
remédier  au  manque  de  manuels  scolaires,  et  pour 
l'automne  prochain  i  58o  ooo  exemplaires  (48o  ti- 
Irts)  seront  mis  en  ^cnte.  Celte  énocme  augmenta- 
tion du  tirage  amènera  une  baisse  du  prix  des  livres. 
En  quatre  mois,  ont  été  imprimées  38  ooo  ooo  de 
feuilles  (i56  titres).  La  pratique  de  l'année  précé- 
denlc  et  les  nombreuses  demandes  des  différentes  Sec- 
tions du  Conseil  de  l'Instruction  publique  nous 
prouvent  que  la  totalité  de  ces  livres  sera  vendue,  et 
que  les  fonds  dépensés  rentreront. 

Les  manuels  publiés  en  1922  ont  servi  d'éléments 
intermédiaires  entre  les  anciens  auteurs  et  les  besoins 
iiouveaux.  En  1922,  la  Librairie,  se  fondant  sur  l'ex- 
périenco  de  l'année  précédente,  s'en  tiendra  à  ceux 
de  ces  manuels  qui  ont  eu  le  plus  de  vogue,  et  sera 
en  état  d'en  publier  un  certain  nombre  de  nouveaux 
conformes  aux  besoins  de  la  nouvelle  école  du  travail. 

Le  deuxième  rang  suivant  est  tenu  par  la  littéra- 
ture politique,  qui  comprend,  outre  celle  purement 
marxiste,  la  littérature  économique. 

Par  le  nombre  de  feuilles  composées,  cette  lifté- 
Talure  a  la  première  place  ;  mais  par  celui  des  exem- 
plaires et  des  feuilles  imprimées,  elle  la  cède  aux 
manuels.  Le  total  énorme  de  littérature  politique 
(27  000  000  de  feuilles)  est  significatif. 

Ces  27  millions  de  feuilles  de  littérature  politique  ne 
se  destinent  pas  à  la  distribution  forcée  ou  gratuite, 
mais  se  vendent.  Ces  27  millions  de  feuilles  sont 
tombées  aux  main»  des  ouvriers,  des  nouveaux  étu- 
diants. Ce  n'est  qu'en  Russie  révolutionnaire  que  le 
Capital  Financier  de  Hilferding  a  pu  atteindre  les 
25  mille,  chiffre  qui  a  dépassé  l'émission  de  son 
original  allemand.  Pareille  chose  est  arrivée  avec  lu 
Capital  de  Marx.  Les  œuvres  de  Lénine  ont  été  écou- 
lées au  nombre  de  53  000,  celles  de  Trotski  1905  à 
25  000,  l'Histoire  de  Hussie  de  Pokrovski,  jusqu'à 
200  000.  Le  Matérialisme  historique  de  Boukharine, 
70  000. 

Des  études  théoriques,  telles  que  les  Problèmes 
rondnmentaai  de  l'Economie  Politique,  publiées  par 
r<woinilski,  ont  été  vendues  en  quelques  mois 
(i&  000  exemplaires). 

L'attention  est  captivée  par  le  phénomène  suivant  : 
le  gros  livre  se  répand  plus  rapidement  que  la  bro- 
chure. La  jeunesse  russe  se  jette  avec  avidité  sur  le 
plus  ardu,  dédaignant  de  se  nourrir  d'aliments  pré- 
|)arés.  La  Librairie  a  dû  augmenter  cette  année  la 
publication  d'ouvrages  d'économie  sociale.  On  croit 
pouvoir  en  livTer  jusqu'à  4o  millions  de  feuilles  im- 
primées (272  titres),  dont  la  moitié  a  déjà  vu  le  jour, 
et  a  été  en  grande  partie  écoulée. 

Un  autre  domaine,  largement  cultivé,  est  celui  de 
la  littérature  scientifique  populaire.  Depuis  quelques 
années,  la  Librairie  publie,  selon  un  plan  systéma- 
tique, des  brochures  popularisant  los  sciences  natu- 
relles et  les  théories  matérialistes.  Cette  œuvre  paraît 
modeste,  mais  elle  est  d'une  grande  importance.  Elle 
donne,  dans  une  forme  accessible,  de  véritables  con- 
naissances scientiliqucs  aux  nouvelles  masses  de  lec- 
teurs. La  plus  grande  circonspection  est  jnise  dans  le 
choix  des  livres  de  ce  genre. 

Avant  la  guerre,  la  Russie  avait  près  de  80  revues 
scientifiques,  publiées  par  les  sociétés  savantes.  A 
l'heure  actuelle,  à  la  suite  d'une  entente  avec  le  Con- 
seil de  l'Instruction  publique  et  les  sociétés  savantes. 


ce  nombre  s'est  réduit  à  38  périodiques,  dont  la  publi- 
cation a  été  reprise  par  la  Librairie  de  l'Etat  (l'Aca- 
démie  des   Sciences   publie   en   outre   deux   revues). 

La  littérature  proprement  dite  (en  1922,  12  millions 
de  feuilles  imprimées  et  187  titres  ;  en  igaS,  même 
iiombre  de  titres,  mais  22  3oo  000  feuilles)  comprend 
les  œuvres  classiquos  des  éditions  scolaires.  Une  place 
considérable  y  tsl  occupée  par  la  Bibliothèque  Uni- 
verselle, créée  par  Maxime  Gorky,  et  dont  la  publica- 
tion est  poursuivie  actuellement  par  la  Librairie  de 
l'Etat. 

Peu  de  livres  ont  été  consacrés  à  la  littérature  pour 
enfants.  La  profonde  altération  de  la  vie,  la  réforme 
de  l'idéologie  et  de  l'état  social,  quj  ce  genre  de 
littérature  est  appelé. à  desservir,  ainsi  que  l'absence 
des  capacités  spéciales  des  auteurs,  rendent  bien  ar- 
due la  production  de  ce  genre  d'œuvres.  Néanmoins, 
la  I^ibrairie  a  léussi,  au  cours  de  l'année,  à  exécuter 
un  labeur  considérable  en  combinant  le  travail  des 
auteurs  contemporains  avec  la  refonte  des  œuvres 
anciennes. 

Il  serait  très  injuste  de  ne  pas  mentionner  ici 
quelques-unes  des  éditions  artistiques  :  les  albums  de 
\ataguinc,  Kouznetsov,  Pavlov,  Falaleiev,  Mitrokhine, 
liagaiovski,  etc.  Ces  éditions  sont,  il  est  vrai,  peu 
nombreuses,  mais  elles  ne  le  cèdent  en  rien  à  celles 
de  l'étranger.  La  Librairie  poursuit  cette  œuvre  dans 
le  but  de  satisfaire  les  besoins  du  marché,  d'appeler 
les  meilleurs  artistes  à  prendre  part  à  ses  publications. 
et  de  perfectionner  sa  technique.  Un  grand  succès 
il  été  atteint.  Si,  en  1921,  on  espérait  produire  des 
Jivres  à  peu  près  lisibles,  en  1928,  on  en  publie  qui 
par  la  composition,  la  mise  en  pages,  l'impression 
et  le  papier,  ne  sont  pas  inférieurs  aux  meilleures 
éditions  étrangères. 

Le  total  des  publications  projetées  pour  l'année 
1923  se  monte  à  2  5oo  titres,  25  000  feuilles  de  com- 
position et  plus  de  3oo  millions  de  feuilles  imprimées. 

Nous  espérons  avoir  convaincu  Iq  lecteur  que  la 
culture  n'a  pas  sombré  en  Russie  rouge.  Le  pouvoir 
(les  Soviets  a  su  créer  la  plus  puissante  librairie  du 
monde. 

W.   W. 
Moscou. 


PETITS   TRAITS   CARACTÉRISTIQUES 


Ce  que  coûte  l'enseignement  officiel 


Dix    (oiictioniiaires   dans   un    collège 
qui    compte    viiigl-neat    élèves. 

Oïl  lit  dans  le  Journal  olpciel,  partie  des  Débats 
pavhmentaires  (31.  7.  23,  p.  3464,  col.  1): 

18537.  —  M.  Victor  Gay,  député,  signale  à  M.  !c 
ministre  de  l'Instruction  publique  que  le  collège  de 
La  Rochefoucauld  (CItarente)  donne  l'instruction  à 
■29  élèves  et  que  le  personnel  de  ce  collège  se  com- 
jiose  de  7  professeurs,  i  répétiteur,  i  surveillant  et 
1  concierge,  soil  10  fonctionnaires,  et  demande  au 
ministre  si  son  administration,  qui  recherche  des 
économies,  a  l'intention  de  conserver  ouvert  ledit 
collège,  attendu  qu'Angoulême  se  trouve  à  24  kilo- 
inèlres  et  est  en  correspondance  par  ligne  directe, 
r.oit  à  quarante  minutes  de  la  Rochefoucauld. 
(Question  du  3o  juin   1928.) 

RÉPONSE.  —  La  suppression  du  collège  de  La 
Uochefoucauld  est  envisagée.  Une  décision  sera  prise 
quand  le  projet  de  loi  relatif  au  renouvellement  des 
traités  décennaux  sera  venu  devant  le  Parlement. 


855  856 

«  L'ACTION    CATHOLIQUE  >> 


La  lête  du  règne  social  de  Jésus-Christ 

Du  R.  P.  Joseph  Calot,  S.  J.,  dans  le  Messager 
du  Cœur  de  Jésus  (nov.  1923)  : 

Plus  encore  qu'à  l'apostasie  des  âmes,  nous  assis- 
tons, à  l'heure  actuelle,  à  celle  des  peuples  :  aposta- 
Bies  nationales  et  officielles.  Fils  de  la  Révolution,  le 
libéralisme  politique  el  social  est  devenu  un  dogme 
et  la  loi  des  Etats.  Au  sein  de  nos  sociétés,  jadis 
chrétiennes,  Jésus-Christ  est  le  grand  absent,  le 
grand  méconnu.  Nos  institutions  et  nos  lois,  plus 
encore  que  nos  mœurs,  sont  vides  de  Lui. 

L'habitude  a  prévalu  que  l'Etat  doit  rester  en 
dehors  de  toute  religion,  n'en  professer  aucune,  rnais 
observer,  à  l'égard  de  toutes,  une  slricle  neutralité..., 
quand  ce  n'est  pas  l'hostilité  I 

Pouvoir  universel  de  Jésus. 

Tel  est  le  crime  des  temps  modernes.  Contre  cette 
monstruosité,  il  faut  que  tout  chrétien  proteste. 
Jésus-Christ  est  Roi.  A  Pilate,  qui,  à  une  heure 
solennelle  entre  toutes,  l'interroge  :  «  Tu  es  donc 
roi  ?  »  Il  répond  :  «  Tu  l'as  dit  :  je  suis  Roi.  »  (i) 
Et  de  qui  donc  est-il  Roi  ?  Des  individus  seule- 
ment ?  Ecoulez  son  prophète  :  «  Toutes  les  nations 
lui  ont  éli  données  en  apanage.  »  (2)  Entendez  saint 
Paul,  plus  catégorique  encore  :  «  Puisque  Dieu  lui 
a  tout  soumis,  il  n'a  rien  laissé  hors  de  son  em- 
pire. )>  (3) 

Dieu  lui  a  tout  soumis  :  non  seulement  tout  indi- 
vidu, mais  toute  famille,  toute  cité,  toute  société, 
toute  nation.  Et  pourquoi,  je  vous  le  demande,  les 
formes  sociales  et  collcclivcs  échapperaient-elles,  plus 
que  la  forme  individuelle,  à  son  empire  ? 

Mais,  dira-t-on,  cet  empire  s'étend-il  aux  nations 
païennes?  Dans  l'Encyclique  célèbre  où  il  a  prescrit 
la  consécration  du  genre  humain  au  Sacré-Cœur, 
Léon  XllI  répond  ainsi  :  «  Jésus-Christ  est  le  Prince 
et  le  Maître  suprême.  Son  empire  ne  s'étend  pas  seu- 
lement sur  les  nations  qui  professent  la  foi  catho- 
lique... Le  pouvoir  de  Jésus-Christ  atteint  aussi  ceux 
qui  vivent  en  dehors  de  la  foi  chrétienne.  C'est  donc 
une  vérité  incontestable  que  totit  le  genre  humain 
est  sous  l'autorité  de  Jésus-Christ.   »  (4) 

Sou  pouvoir  n'aura,  dès  lors,  d'autres  limites  que 
celles  de  la  terre.  11  les  dépassera  même,  puisque 
Jésus-Christ  affirme  dans  l'Evangile  :  «  Toute  puis- 
sance m'a  été  donnée  au  ciel  et  sur  la  terre,  dnla  est 
mihi  omnis  polesias  in  coelo  el  in  terra.  »  (5) 

Tout»-  puissance  1  Est-ce  clair  ?  Et,  comme  pour 
lever  tous  les  doutes  el  confondre  5  l'avance  et  à 
jamais  les  négations  futures,  il  ajoute  :  «  Allez, 
enseignez  toutes  les  nations.  »   (G) 

C'est  donc  en  vain  qu'on  tentera  de  dédoubler 
l'homme  pour  séparer  du  croyant,  qui  révère  le 
Christ,  le  citoyen  qui  l'ignore.  Au  même  litre  que 
l'honimc  privé,  l'homme  public,  chef  d'Etat, 
ministre,  dépulé,  magistrat,  simple  électeur,  relève  du 
Christ,  el  lui  doit,  de  tous  ses  actes  publics,  un  compte 
sévère.    Penser,    parler   autrement   est   pure    hérésie. 

(1)  Joan.  xviii,  37. 
(■>)  Ps.  Il,  8. 
(a)  Ilebr.  II,  8. 

{!,)   îji.  yrliqiii:  Annum   Sacrum,   aB  mai   1899    fcf.   Ques- 
tion!!  Actuelles,   t.    ilg,   pp.   98-109]. 
(f))   MnlUi.    xxxviii,    18. 
(6)  Id.,  xjxvui,  19. 
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Yœu  en  faveur 
Fête  de  la  royauté  sociale  de  Jésus-Christ 


Cette  hérésie,  principe  de  nos  maux,  comment 
pratiquement  la  combattre?  Par  quels  moyens  faire 
pénétrer,  surtout  dans  les  masses  populaires,  la  vraie 
doctrine  ?  Il  a  paru  à  d'excellents  catholiques  que  le 
plus  efficace  pour  faire,  là-dessus,  l'éducation  du 
peuple,  serait  l'institution  par  l'Eglise  d'une  fête 
soKnnclie,  la  Fêle  de  la  lioyauié  sociale  de  Jésas- 
Chrisl. 

Outre  qu'elle  serait  l'affirmation  éclatante  d'une 
vérité  méconnue,  cette  fête  viendrait,  chaque  année, 
rappeler,  raviver  le  souvenir  des  droits  sacrés  et 
imprescriptibles  de  Noire-Seigneur. 

Elle  offrirait,  en  outre,  une  heureuse  occasion  aux 
200  000  prêtres  du  monde  entier  d'approfondir  cette 
vraie  doctrine,  de  l'enseigner  aux  fidèles  et  d'en 
déduire   les   grandes  leçons   qui   en   découlent. 

Le  matin  de  la  fête,  une  messe  solennelle,  en 
l'honneur  du  Roi  Pacifique  des  nations,  ferait  monter 
jusqu'à  Dieu  l'hommage  des  âmes  chrétiennes,  juste 
répjralioa  contre  tant  de  négations  ou  de  haines 
officielles.  Le  soir,  devant  l'Hostie  exposée,  toutes  les 
sociétés  (familles,  corporations  de  toute  sorte,  muni- 
cipalités) viendraient,  tour  à  tour,  se  consacrer  au 
Roi  d'Amour. 

Puis,  toutes  ensemble  renouvelleraient  la  consé- 
cration de  la  ration  entière,  et  même  celle  de  tout 
le  genre  humain,  au  Sacré-Cœur. 

Comment  ne  pas  applaudir  à  celle  magnifique  idée, 
si  l'on  veut  bien  surtout  se  rappeler  que,  l'instruction 
religieuse  «'arrêtant  pour  la  muHjlude  à  la  première 
Communion,  après  quoi  celle  multitude  échappe  à 
tout  enseignement  chrétien,  les  hommes  emportés 
par  leurs  affaires  el  les  femmes  absorbées  par  leur 
vie  d'intérieur  ou  d'atelier,  il  ne  reste  guère  pour 
faire  cfncacement  l'éducation  du  peuple  que  les 
fêtes  liturgiques,  que  l'on  a  pu,  pour  cela,  appeler 
«  le  seul  catéchisme  des  grands  »  ? 

Supplique  au  Pape. 

Pour  tous  ces  motifs,  des  organisations  calHo- 
liques  (i)  ont  récemment  pris  l 'initiative  d'une  sup- 
plique à  prc.senler  respectueusement  au  Souverain 
F^)nlifc  afin  de  demander  une  fêle  qui  serait  lii  File 
de  la  Royauté  sociale  da  Sacré-Cœur  ou,  en  termes 
moins  abstraits  cl  plus  accessibles  à  la  foule,  la  File 
de  Jésiis-Clirisl,  roi  des  nations. 

De  celle  supplique,  voici  le  texte  : 

Très   Saint    Pèiie, 

Humlilomonl  prosternés  aux  pieds  de   S'olre  Sainiclé, 
MM.  [...] 

Supplient  Voire  Sainteté  de  vouloir  bien  prendre  en 
considération  leur  va'U  ardent  de  voir  bientôt  établie,  à 
une  date  fixe,  dans  tout  l'univerj,  la  Fèlc  du  Règne  social 
du   Sacré-Cœur. 

Ils  s'appuient,  pour  présenter  cette  humble  requt'le,  sur 
dos  considérations  historiques,  sur  des  opporlunilés  d'ordre 
social  et  enfin  sur  des  opportunilés  d'ordre  religieux. 

Au  point  de  vue  historique,  nous  avons  relevé  les  faits 
suivants  : 

Cinq  cardinaux  :  cardinal  Sarto,  patriarche  de  Venise,  le 

(i)  Tris  parliculiJrcmenl,  la  Société  du  Règne  social  de 
Ii-sus-Chrisl,  établie  h  Paray-le-Monifd  (dont  le  président 
•  "■t  M.  G.  de  Noaillol),  et  VA.  de  la  P.  (ligne  inlrrnalionale 
lie  prière,  dont  la  Direction  générale  réside,  comme  on 
ïait,  i^   Toulouse). 
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futur  Pie  X  ;  cardinal  Ferrari,  archevêque  de  Milnn  ;  car- 
dinal I\ichelmy,  archeTiîquo  de  Turin  ;  cardinirl  Manara, 
•rchevi'que  d'Ancftne  ;  cardinal  Svampa,  archevêque  de 
Bologne,  et  89  archevêque»  et  êvêques  d'Italie  et  d'Amé- 
rique du  Sud  ont  di5jà  formulé  le  même  vœu  en  juin 
1899  ;  il  a  été  favorablement  accueilli  par  Léon  XIII  et 
transmis  par  le  cardinal  vicaire  &  la  Sacrée  Congrégation 
de»   Kiles. 

L'Episcopat  précité  a  demandé  au  Souverain  Pontife  la 
Messe  et  l'Office  en  l'honneur  do  la  Royauté  sociale  de 
Jésiis-Christ. 

L'idée  de  la  Royauté  sociale  de  Jésus-Christ,  en  progres- 
lion  continue  depuis  un  demi-siècle,  a  été  étudiée  soue 
toutes  ses  formes  au  point  de  vue  doctrinal  et  dans  ses 
réalisations  pratiques  par  les  Congrès  eucharistiques  inler- 
Dationaux.  Elle  a  été  le  thème  unique  du  dernier  Congrès 
eucharistique  international  de  Lourdes,  en  juillet  iQiâ, 
Congrès  présidé  par  le  Légat  du  Pape,  S.  Em.  le  cardinal 
Gmnito  di  Belmonte,  et  auquel  ont  participé  1S9  cardinaux, 
archevêques  et  évêques. 

La  Fêle  de  la  Royauté  sociale  de  Jésus-Christ  a  été 
demandée  explicitement  par  trois  rapporteurs  du  Congrès 
de  Lourdes,  et  do  l'ensemble  des  faits  qui  se  sont  produits 
en  i$64,  date  de  la  béatiDcation  de  Marguerite-Marie,  en 
igao,  année  de  sa  canonisation,  et  qui  se  réfèrent  à  la 
Royauté  sociale  do  Notre-Seigneur,  il  ee  dégage  que  cette 
fêle  semble  être  désirée  par  le  Consensus  universus. 

En  second  lieu,  celte  fête  paraît  être  d'une  opportunité 
éminente  au  point  de  vue  social. 

Attendu  qu'aucune  vérité  n'a  été  niée  ou  ignorée  de  nos 
jours  plus  systématiquement  que  les  Droits  souverains  de 
Jésus-Christ    dans    le    domaine    social,    civil    et    temporel. 

Or,  la  Sainte  Eglise  a  coutume  de  définir  les  vérités  reli- 
gieuses lorsqu'elles  sont  attaquées  par  les  hérésies. 

Celle  fêle  ferait,  au  sujet  de  la  Royauté  sociale  de  Jésus- 
Chrisl,  l'éducation  des  masses  imbues  du  faux  principe  que 
la  religion  est  affaire  privée.  Une  fête  est,  pour  le  peuple, 
la  définition  la  plus  claire  d'une  vérité. 

Celle  fêle  rétablirait  virtuellement  (puisque  le  fait  maté- 
riel ne  dépend  pas  de  l'Eglise)  l'ordre  dans  les  sociétés, 
l'ordre  qui,  consistant  à  mettre  chacun  et  chaque  chose 
à  sa  place,  rend  à  Jésus-Christ,  Premier-né  d'entre  les 
hommes,  Type  de  la  création.  Rédempteur  et  Médiateur 
de»  peuples,  sa  place  parmi  les  sociétés,  «  la  première,  la 
souveraine  n.  Tandis  que  le  désordre  introduit  dans  les 
constitutions  modernes  par  la  plus-value  attribuée  à 
l'homme,  en  détruisant  l'équilibre  social,  est  un  perpétuel 
et  inéluctable  générateur  de  convulsion»  morales,  poli- 
tiques  et  économiques. 

En  troisième  lieu,  l'opportunité  de  cette  fête  paraît 
évidente  au  point  de  vue  religieux,  car  il  est  avéré  que 
Nolre-Sci<;ncur  a  réclamé  Lui-même,  en  1689,  à  Marguerite- 
Mario,  la  reconnaissance  de  Sa  Royauté  (i)  ;  que  Jeanne  d'Arc, 
dans  l'incident  historique  de  Loches,  en  ,1429,  et  Margue- 
rite-Marie, de  1689  à  sa  mort,  ont  été  d'ardentes  protago- 
nistes (lu  Règne  social  de  Jésus-Christ.  Etablir  la  fêle  qui 
en  serait  la  reconnaissance  semblerait  pacfaire  leur  mission 
au  momcot  oii  la  Sainte  Eglise  proclame  leur  entrée  au 
ParaJi". 

En  outre,  cette  fête  serait  un  acte  posé  en  l'honneur  de 
Jésus-Christ  comme  une  affirmation  éclatante  de  Ses  Droits 
en  face  de  l'athéisme  officiel.  Elle  affaiblirait  ainsi  les  pou- 
voirs du  Prince  des  Ténèbres. 

Par  une  conséquence  rigoureusement  logique,  elle  impo- 
•erait  davantage  aux  peuples  la  suprématie  du  Pape,  le 
représentant    officiel    de    Jésus-Christ. 

Enfin,  elle  attirerait  sur  les  Sociétés,  pour  détourner  les 
périls  imminents  qui  les  menacent,  de»  grâces  de  salut 
qui  ne  peuvent  venir  que  d'En-Haut. 

A  toutes  ce»  cause»  et  pour  tous  ce»  motifs,  après  avoir 


(0  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  645-0^9. 


invoqué  'la  Vierge  Immaculée,  saint  Joseph,  patron  de 
l'Eglise  universelle,  et  saint  Michel,  héraut  des  Droit»  do 
Dieu,  les  requérants,  de  nouveau  prosternés  à  Vos  pieds, 
supplient  Votre  Sainteté  de  daigner  agréer  le  vœu  do  la 
fêta  du  Règne  social  du  Sacré-Cœur,  le  bénir  et  l'ap- 
prouver ;  qu'Ello  daigne  ordonner  qu'il  soit  transmis  h 
S.  Em.  le  cardinal  Vico,  préfet  de  la  Sacrée  Congrégation 
do  Rites,  afin  que,  la  grlce^divino  aidant,  il  soit  bientdt 
sanctionné  par  l'autorité  suprême  du  Vicaire  de  Jésus- 
Christ,  dont  nous  demeurons,  Très  Saint  Père,  avec  la 
soumission   la   plus  absolue, 

les  fils   très  respectueusement   dévoués. 

L'opinion  favorable  de  l'Église  enseignante. 
Campagne  à  entreprendre  auprès  de  l'Église  enseignée. 

Où  en  sont  actuellement  les  démarches  ?  Le  succès 
a  vite  et  amplement  dépassé  tous  les  espoirs.  La 
supplique  précédente  a  été  déjà  signée  par  34 1  car- 
dinaux, archevêques,  évêques  et  supérieurs  généraux 
d'Ordres.  Beaucoup  d'entre  eux  ont  même  daigné 
accompagner  leurs  signatures  de  magnifiques  lellres 
personnelles  postulatoires.  L'Italie  et  la  France 
viennent  en  tête,  puis  la  Pologne,  le  Canada,  l'Es- 
pagne, l'Irlande,  le  Portugal,  la  Grèce,  la  Colombie, 
le  Chili,  etc.. 

Devant  un  référendum  si  rapide  et  si  imposant  de 
l'Eglise  enseignante,  le  Saint-Père,  qui  y  retrouve 
avec  bonheur  un  écho  de  sa  belle  encyclique  Ubi 
arcano  Dei,  a  daigné  nous  exprimer  sa  joie,  nous 
prodiguer  ses  augustes  encouragements  et  nous 
demander  de  réaliser  un  semblable  effort  auprès  de 
l'Eglise  enseignée,  pour  y  faire,  de  plus  en  plus, 
pénétrer  l'idée. 

Nouvelle  étape,  noble  tâche  à  laquelle  voudront 
contribuer  tous  ceux  qui  disposent  d'une  autorité, 
d'une  parole  ou  d'une  plume. 

L'exemple  nous  vient  de  nos  chefs,  les  Evêques  : 
nombreuses  sont  déjà  les  Lettres  Pastorales  par  les- 
quelles ils  ont,  à  l'intention  des  fidèles,  traité  ce 
magnifique  sujet  de  la  Royauté  sociale  de  Jésus- 
Christ,  ou  encore  commenté  l'Encyclique  papale 
«  La  Paix  du  Christ  dans  le  Règne  du  Christ  ». 

A  leur  suite,  que  tous  les  Congrès  catholiques 
futurs  entendent  et  acclament  la  même  idée,  comme 
elle  fut  entendue  et  acclamée  au  Congrès  eucharis- 
tique international  de  Lourdes,  en  igii  (i)  ;  au 
Congrès  eucharistique  national  de  Paray,  en  1921  ; 
et  à  colui  plus  récent  de  Paris,  en  1920. 

Que  ne  peut,  de  son  côté,  aux  mêmes  fins,  la 
Presse  catholique,  cette  grande  puissance  des  temps 
modernes?  Déjà,  la  Croii  a  bien  voulu  se  faire  l'écho 
sympathique  du  projet.  De  son  côté,  le  Messager  du 
Cœar  de  Jésus,  par  ses  53  éditions  en  32  langues  qui 
atteignent  des  millions  et  des  millions  de  lecteurs,  a 
résolument  entrepris  la  campagne  à  travers  le  monde. 
D'autres  périodiques,  tels  ceux  de  l'Intronisation 
et  de  la  Ligue  apostolique  des  Peuples,  se  joignent 
à   nous. 

Nous  adressons  aussi  un  immense  appel  à  toutes  les 
organisations  catholiques.  Jeunesse  catholique.  Che- 
minots catholiques.  Syndicats  catholiques.  Cercles 
d'ouvriers,  Ingénieurs  catholiques,  Sociétés  de  Saint- 
Vincent  do  Paul,  Fédération  des  patronages,  Scouts 
catholiques.  Ligue  patriotique  des  Françaises,  Ligue 
des  Femmes  françaises,  etc.,  etc.,  qui  peuvent  tant, 
pour  cette  cause,  par  leur  adhésion  et  leur  concours, 

C'est  de  l'ensemble  de  ces  efforts  que  sera  fait  le 
succès  de  la  campagne.  L'idée  est  en  marche.  Nul 
doute  qu'un  jour  elle  n'atteigne  le  buti 

(i)  Présentée,  sans  entente  préalable,  successivement  par 
trois  rapporteurs  :  Mgr  de  Vasconcellos,  évêque  de  Béja  ; 
M.  Cazeaux,  président  de  l'Adoration  nocturne,  et  le 
R.  P.  Calot,  directeur  général  de  l'Apostolat  de  la  Prière. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


MESURES  LÉGALES 

en  faveur  des  familles  nombreuses 

(A   LA  DATE   DU   I"  NOVEMBRE    1923) 
(Saile  et  fin.)  (M 


SALAIRES  ET  TRAITEMENTS 
I.  —  Fonctionnaires  de  l'État. 

1»  Fonctionnaires  civils.  —  La  loi  du  7  avril  1917 
a  institue  un  régime  d'allocations  pour  charges  de 
famille  applicable  à  toutes  les  administrations  de 
l'Etat.  Des  lois  successives  ont  apporté  des  modifi- 
cations jusqu'à  la  loi  du  18  octobre  1919,  article  11, 
pour  l'application  de  laquelle  a  éd'  pris  un  décret  du 
9  mars  1921  (2).  Ce  décret  indique  les  conditions 
d'attribution  des  indemnités.  Le  mieux  est  de  le 
reproduire,  car  tous  les  détails  importent.  Après 
avoir  transcrit  le  décret,  nous  indiquerons  la  seule 
modiDcalion,  d'nilleurs  imporliinle,  qu'ait  subie  la 
loi  de  1910.  puis  le  taux  des  allocations,  modifié  par 
la  loi  de  finances  du  3o  juin  igzS. 

DÉCRET  DU  9  MARS    1921 

AnTicLE  i"'.  —  Les  indemnités  annuelles  pour  chargea 
de  f.imill8  prévues  par  l'article  11  de  la  loi  du  18  octobre 
igni  8onl  atlnl>uées,  sous  les  seules 'exceptions  spécifiées 
ci-après  :  i"  à  tous  les  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers 
attachés  aux  services  civils  de  l'Etat  à  titre  permanent  ; 
a'  aux  agcnls  recrutés  à  titre  temporaire  ou  auxiliaire 
lorsqu'ils  comptent  cinq  années  révolues  de  services  con- 
tinus dans  les  administrations  de  l'Etat. 

Sont  réputés  services  continus  lee  services  qui  n'ont  subi 
d'interruption  que  pour  des  causes  non  imputables  à  l'in- 
téressé. 

No  peuvent  en  aucun  cas  bénéficier  de  ces  indemnités 
les  agents  pour  lesquels  la  fonction  publique  n'est  que 
l'accessoire  de  leur  profession  ou  tpii.  eu  vertu  des  règle- 
ments, peuvent  exercer,  en  même  temps  que  leur  emploi 
public,  une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie. 

Lorsqu'un  agent  remplit  plusieurs  fonctions  publiques, 
il  ne  lui  est  alloué  qu'une  seule  indemnité  pour  chacun 
de    SCS    enfants. 

AnT.  a.  —  Les  indemnités  sont  oitribuées  sans  limitation 
de  traitement,  cl'après  le  nombre  des  etifants  dont  le  fonc- 
tionnaire a  la  charge  et  qui  sont  Sgés  de  moins  de  seize 
ans  ou  incapables  de  travailler  par  suite  d'infirmité. 

Sont  considérés  comme  étant  à  la  charge  du  fonction- 
naire : 

i"  Les  enfants  auxquels  il  doit  les  aliments  en  vertu 
des  dispositions  du  Code  civil  ; 

a'  Ses  frères,  sœurs,  neveux  et  nièces  el  tous  autres 
enfanta.  .ir|.li.  lins  ou  considérée  comme  lois,  ofteclivcmcnt 
recueillis  par  lui  ; 

3'  Les  enfnnls  que  la  femme  du  fonctionnaire,  non 
séparée  de  corps,  a  eus  d'un  précédent  mariage,  sauf  lors- 
qu'il y  a  eu  d^ivorco  et  que  ces  enfants  sont  restés  avec 
le  premier  mari,  ou,  dans  le  cas  rtnitraire,  lorsque  ce 
premier    mari   contribue  b    leur  enlrelien. 


(i)   CI.   D.   C,  t.    10,  col.   801-816. 
(a)   /.   O.,    la.    3.    ai. 


Lorsque  'la  mari  el  la  femme  font  partie  l'un  el  l'autre 
de  personnels  pouvant  prétendre  aux  indemnités  pour 
charges  de  famille  ii  titre  d'agents  de  l'Etat,  d'un  déparle- 
ment, d'une  commune,  d'un  établissement  public,  d'une 
colonie,  d'un  pays  do  protectorat  ou  d'un  organisme  pour 
lequel  celte  catégorie  de  dépense  doit,  en  fait,  demeurer 
à  la  charge  de  l'une  des  collectivités  ci-dessus  énumérées, 
il  ne  leur  est  attribué  qu'une  seule  indemnité  pour  chacun 
des  enfants.  Dans  ce  cas,  le  soin  de  mandater  l'indemnité 
incombe   à   l'administration   qui   emploie   le   mari. 

Les  enfants  admis  gratuitement  comme  internes  dans 
un  établissement  de  l'Etat  ne  sont  pas  considérés  comme 
étant  à  la  charge  du  fonctionnaire  ou  agent.  Lorsqu'un 
enfant  bénéficie  d'une  bourse  partielle  d'internat,  la  por- 
tion de  cette  bourse  afférente  h  son  entrelien  est  déduite 
de  l'indemnité  pour  charges  de  famille  acquise  du  chef 
^udil  enfant. 

Pour  la  détermination  du  taux  de  l'indemnité,  chaque 
enfant  prend  rang  d'après  son  ordre  de  -  naissance,  quels 
que  soient  l'âge  et  la  condition  de  ses  aînés.  Par  exemple, 
le  décès  de  l'un  des  enfants,  survenu  postérieurement  à  la 
date  de-  publication  du  présent  décret,  ne  modifiera  pas 
le  rang  de  ses  puinés  ;  celle  exception  cessera  d'avoir  effet 
en  cas  de .  nouvelle  survenance  d'entant.  Toutefois,  sans 
ouvrir  personnellement  lo  droit  à  l'indemnité,  les  enfants 
morts  pour  la  France  sont  considérés  comme  toujours 
vivants  pour  fixer  le  rang  des  enfants  donnant  droit  à 
l'indemnité. 

Les  indemnités  pour  charges  de  famille  sont  payables 
par  mois  et  à  terme  échu  ;  elles  sont  liquidées  d'après  la 
situation  des  agents  et  de  leurs  enfants  au  premier  jour 
du  mois  et  dans  les  mêmes  conditions  que  lo  traitement,  - 
dont  elles  suivent  le  sort.  Si  l'agent  continue  son  service, 
elles  sont  dues  pour  le  mois  entier,  quels  que  soient  les 
changements  survenus  au  cours  du  mois  dans  la  situation 
des  enfants.  Elles  sont  réduites  ou  supprimées  dans  les 
mêmes  proportions  que  le  traitement  en  cas  de  décès  de 
l'agent,  de  congé,  ou  lorsque  la  réduction  ou  la  sup- 
pression est  molivée  par  toute  autre  cause  concernant 
l'agent  lui-même.  Elles  sont  toutefois  maintenues  intégra- 
lement en  cas  de  réduction  du  traitement  niolivéa  par  on 
cont:*''   de   maladie. 

Art.  3.  —  La  disposition  de  l'article  11  S  a  de  la  loi 
du  iS  octobre  iqig  d'après  laquelle  les  indenuûtés  pour 
charges  de  famille  no  sont  acquises  aux  bénéficiaires  des 
articles  i3  et  ig  do  la  loi  du  3i  mara  igiu,  modifiant  la 
législation  des  pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
que  dans  la  mesure  où  elles  excèdent  le  montant  des  majo- 
rations  pour  enfants  prévues  par  ladite  loi,  est  applicabk 
aux  agents  des  départcnii'nts,  des  communes,  des  élablis- 
sements  publics,  des  colonies,  des  pays  de  pn^lcctorat  et 
des  organismes  visés  par  l'article  a  $  3  du  présent  décret. 

Anr.  /i.  —  Les  fonctionnaires  de  nationalité  française 
rémunérés  sur  lo  budget  do  l'Etat  et  en  fonctions  à 
l'étranger  ou  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat,  ont 
droit   aux    indemnités   pour  charges  de   famille. 

Art.  s,  —  Les  indemnités  armuelles  allouées  en  vertu 
do  la  loi  du  18  octobre  1919  courent  du  1"  juillet  1919. 
Toutefois,  pour  les  agents  mcnlioiuiés  sous  le  a'  de 
l'art,  t,  elles  no  courent  que  du  jour  où  ces  agents  ont 
accompli  cinq  années  do  service  continus,  si  ce  jour  est 
[loslérieur  au    1"  juillet    1910- 

Mnilillcalion  l'i  la  loi  fie  1919  :. 
Loi  du  20  juillet  192a  (1). 


(1)   J.    0.,    aa.    7.    aa. 
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L'uit.  II  S  3  (le  l.i  loi  du  18  oclubiu  i9i<)  clail 
niiisi  conçu  :  «  ...  [Cts  iiuleninili-s]  ne  sonl  iicquiscs 
aux  bénrfiii.iirc*  des  ail.  i3  et  19  de  \.\  loi  du  3i  mars 
1919,  niotiiliant  In  législation  des  pensions  des  armées 
de  terre  cl  de  mer,  que  dans  la  mesure  où  elles 
cxcidcnl  le  montant  des  majorations  pour  enfants 
prévues  par  ladite  loi.   » 

Ainsi  les  majorations  pour  enfants,  que  nous 
allons  rencontrer  au.x  lielrniles  el  Pensions,  venaient 
en  atténuation  des  majorations  ajoutées  aux  traite- 
ments. 

La  loi  du  20  juillet  i!)32  a  abrogé  cette  disposition, 
et  les  intéressés  peuvent  recevoir  sans  restriction  les 
majorations  de  pension  pour  enfants  et  les  indem- 
nités pour  charfrcs  de  famille.  La  loi  a  effet  à  partir 
du   i"  janvier  1922. 

Taux  rfeîj  nllocalions. 

Jusqu'à  la  loi  de  finances  du  3o  juin  1923,  le  taux 
était  de  : 

33b  francs  par  an  pour  chacun  des  deux  premiers 
enfants  ; 

48o  francs  par  an  pour  chaque  enfant  à  partir  du 
troisième. 

I.'iirl  io3  do  la  loi  de  finances  de  ig^S  proroge 
jusqu'au  3i  décembre  igsS  les  indemnités  excep- 
tionnelles de  cherté  de  vie  allouées  aux  personnels 
civils  de  l'Ktal.  Il  ajoute  : 

Il  Pendant  le  même  délai,  dans  les  personnels  civils 
el  inililaires  de  l'Etat,  les  indemnités  pour  charges 
de  famille  seront  augmentées  de  120  francs  par  an 
pour  chaque  personne  ii  partir  de  la  troisième  don- 
nant droit   à    l'attribution   de  ces   indemnités.    » 

a"  Militaires.  —  Des  décrets  particuliers  appli- 
quaient aux  militaires  des  mesures  analogues  à  celles 
qui  étaient  prises  pour  les  fonctionnaires  civils.  Un 
décret  du  29  décembre  1921  (i)  «  met  les  dispositions 
»n  faveur  des  personnels  mililaireji  en  accord  avec  le 
décret  du  9  mars  1921,  qui  concerne  les  personnels 
civils  1).  Il  n'y  a  donc  lieu  de  reproduire  que  la  défi- 
nition des  ayants  droit  : 

«  Art.  i".  —  Il  est  attribué  des  indemnités  pour 
charges  de  famille  aux  oflieiers  el  .nssimilés  en  acti- 
vité et  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires, 
aux  officiers  généraux  en  disponibilité,  aux  militaires 
non  officiers  .^  traitement  mensuel,  et  aux  militaires 
à  solde  journalière  servant  au  delà  de  la  durée  légale 
en  vertu  d'un  engagement,  d'un  rengagement  ou 
d'une  commission,  français,  naturalisés  français,  ou 
servant  au   titre  français...   » 

Bien  entendu,  la  loi  du  20  juillet  1923  s'applique 
aux  personmls  militaires  comme  aux  personnels 
civils  :  le  décret  du  17  janvier  1923  (a)  a  fait  les 
adaptations  nécessaires. 

Nous  rappi-Inns  que  s'y  applique  également  l'aug- 
mentation pour  charges  de  famille  accordée  par  la 
loi  du  3o  juin   1923. 

A'.  H.  —  La  loi  de  budget  du  3o  avril  1921  (art.  39) 
ordonne  une  revison  générale  des  traitements,  soldes 
et  indemnités  de  toute  nature  d:ins  un  délai  maxi- 
mum de  quatre  années  ;  n  il  sera  tenu  compte,  dans 
cette  rovision,  des  charges  de  famille  des  ayants 
droit  ». 

II.  —  Fonctionnaires  àes  dépailements 
et  des  villes. 

Les  départements  et  les  villes  ont  institué  aussi  des 
allocations  pour  leurs  employés. 

Une  enquête  a  été  menée  par  le  ministère  du  Tra- 
vail (3),  qui  en  résupie  ainsi  le  résultat  : 


(l)    y.    0.,     30.     I,     23. 

(3)  J.  O.,  36.  I.  33. 

(3)    Voir   lo   Bullelia   d'aoùl-sepl.-oct.    igjo. 


Il  Uans  l'ensemble,  les  réponses  reçues  permettent 
de  constater  qu'un  mouvement  très  vif  s'est  fait 
sentir,  surtout  depuis  1917,  en  faveur  de  l'institution 
des  alloealions  familiales  :  80  dépiirlemenls  français, 
les  3  départements  algériens  et  206  villes  de  plus  de 
10  000  habitants  (sur  298  consultées)  ont  déclaré  lee 
pratiquer  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  Boa 
nombre  de  ces  administrations  ont  adopté  le  régime 
do  l'Iîlat,  et  il  semble  que  celles  qui  ont  institué 
récemment  des  allocations  semblent  le  préférer  à  tout 
autre,   n 

III.  —  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  accordaient 
toutes,  certaines  depuis  longtemps  déjà,  des  alloca- 
tions pour  charges  de  famille,  mais  suivant  des 
systèmes  divers,  lorsque  survinrent  les  conventions 
passéiis  avec  l'Etat  le  10  novembre  191  G.  Dans  ces 
conventions,  complétées  par  convention  du  12  mars 
1918  et  arrêté  du  i3  janvier  1919,  a  été  déterminé 
un  régime  uniforme. 

Aux  agents  et  ouvriers  chefs  de  famille,  hommes 
ou  femmes,  il  est  donné  pour  chaque  enfant  de 
moins  de   itj  ans  : 

i5o  francs  par  an  pour  le  premier  et  le  second 
enfant  : 

3oo  francs  par  an  pour  chacun  des  suivants. 

Certaines  Compagnies  avaient  adopté  l'âge  de 
18  ans  ;  elles  le  conservent,  mais  supportent  seules  la 
charge  de  16  à   18  ans. 

Depuis  l'arrêté  du  i3  janvier  1919,  aucun  maxi- 
mum de  traitement  n'est  fixé  pour  avoir  droit  aux 
allocations. 

En  1919,  sur  4i6  700  agents  que  comptaient  les 
Compagnies,  176  370  ont  bénéficié  de  ces  allocations, 
pour  326  876  enfants.  La  dépense  s'est  élevée  à 
ô.'i  91G  000  francs,  non  comprises  les  allocations  tem- 
poraires du  temps  de  guerre  (un  peu  plus  élevées) 

IV.  —  Caisses  de  compensation. 

Ne  traitant  ici  que  des  mesures  légales,  nous  lais- 
serons de  côté  le  mouvement  si  intéressant  des 
«  Caisses  de  compensation  »,  dues  à  l'initiative  de 
l'industrie  privée  (i).  Mais  nous  tenons  à  en  rappeler 
l'eKistence. 

D'après  l'enquête  du  ministère  du  Travail,  aucun 
déparlement  et  aucune  ville  n'avait  encore,  au  milieu 
de  1920,  inséré  de  clauses  relatives  aux  allocations 
dans  les  cahiers  de  charges  des  seivices  concédés  ou 
des  marchés  de  travaux  (les  Bouches-du-Rhône  se 
proposaient  de  les  y  inscrire).  Mais  les  concession- 
naires (notamment  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
locaux  et  de  tramways)  accordent  parfois  bénévole- 
ment des  allocations  ;  d'autre  part,  souvent  les  em- 
ployés des  régies  et  établissements  publics  sont  assi- 
milés aux  employés  départementaux  et  municipaux. 

Une  loi  du  19  décembre  1922  (a)  est  ve.nue  appuyer 
le  mouvement  des  «  Caisses  de  compensation  »  ;  elle 
n'organise  pas  de  Caisses  officielles,  mais  elle  envoie 
des  adhérents  aux  Caisses  privées  et  entraîne  même, 
au  besoin,  la  création  de  nouvelles  Caisses  privées. 

Voici  le  texte  : 

«  .4r(ic/c  anique.  —  Les  cahiers  des  charges  des 
marchés  de  travaux  publiqs  passés  au  nom  de  l'Etat, 
des  départements  el  des  communes  et  des  établisse- 
ments publies,  pourront  prévoir  l'obligation,  pour  les 
soumissionnaires,  de  servir  des  allocations  familiales 
au  personnel  occupé  à  ces   travaux. 


(i)   Sur  l'organisation   et   le  fonclionnement   des   Caisses 
do  compensation,   cf.   D.   C,   t.   9,   col.   a83-2g4. 
(2)  J.  0.,  ai.    13.   aa. 


ses 


«  Documentation  Catholique  )> 


864 


»  Un  décret  pris  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  délermincra  les  modalités 
d'application  de  la  présente  dis-posilion.  » 

Trois  décrets,  portant  la  date  du  i3  juillet  igaS, 
ont  paru  à  VOJjici'il  du  16  :  le  décret  relatif  aux 
roarchés  passés  par  l'Etat  impose  l'obligation  ;  les 
deux  autres,  concernant  les  départements  et  les  com- 
munes et  établissements  publics,  ne  pouvent  prescrire 
l'obligation,  puisque  la  loi  elle-même  ne  le  fait  pas  ; 
mais,  comme  le  premier,  ils  disent  à  quelles  règles 
est  soumis  l'entrepreneur  au  cas  oii  l'obligation  lui 
est  imposée.  Ces  décrets  prévoient  deux  situations: 
ou  bien  l'entrepreneur  devra  s'affilier  à  une  caisse  de 
compensation,  ou  bien  il  pourra  assurer  le  service 
lui-même  s'il  emploie  au  moins  2  000  personnes.  Dans 
les  deux  cas,  les  entrepreneurs  doivent  satisfaire  à 
certaines  conditions,  notamment  quant  au  tarif  des 
allocations  et  aux  règles  de  répartition  ;  ces  conditions 
doivent  être  agréées  par  le  ministre  du  Travail,  après 
qu'il  aura  consulté  des  commissions  locales. 

D'où  nécessité  d'arrêtés  ministériels,  pris  pour 
chaque   situation   donnée. 

Le  ministre  du  Travail  a  pris  son  premier  arrêté, 
le  28  août  1923,  pour  les  marchés  de  travaux  publics 
à  exécuter  dans  le  département  de  la  Seine.  L'arrêté 
impose  aux  caisses  de  compensation  le  tarif  suivant  : 

20  francs  par  mois  pour  un  enfant  ; 

5o  francs  par  mois  pour  deux  enfants  ; 

90  francs  par  mois  pour  trois  enfants  ; 

4o  francs  de  plus  par  mois  et  par  enfant  au-dessus 
de   trois  enfants. 

Il  s'agit  d'enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans. 

D'autres  conditions  sont  posées  qui  n'intéressent 
que  l'administration  des  caisses. 

En  conséquence  de  cet  arrêté,  la  Caisse  du  Bâtiment 
de  la  Région  parisienne  a  produit  une  demande  d'agré- 
ment, et  un  arrêté  ministériel  du  i4  septembre  1928 
l'a  accueillie. 

La  même  procédure  s'est  reproduite  pour  d'autres 
Caisses  et  d'autres  régions. 

L'existence  des  Caisses  de  compensation  réagit 
d'une  autre  manière  sur  notre  législation.  En  effet, 
notre  législation  fiscale  tient  compte  de  l'existence 
des  institutions  privées  de  sursalaire  familial.  La  loi 
du  25  juin  1920  dit,  en  son  article  i"'  (i)  :  «  Les  allo- 
cations aux  familles  nombreuses  (sursalaire  familial, 
alloc;ilions  familiales),  versées  exclusivement  par  des 
employeurs  ou  des  groupements  d'employeurs  à  leur 
personnel,  ne  rentrent  pas,  pour  le  calcul  de  l'impôt, 
dans  les  revenus  visés  par  le  présent  article.  »  (Il 
s'agit  des  revenus  provenant  des  traitements,  indem- 
nités et  salnircs.) 

RETRAITES  ET  PENSIONS 
I.  —  Mise  à  la  retraite  des  fonctionnaires  civils 

Loi  du  3o  juin  1923,  art.  m  (a). 

Mesure  d'un  ordre  tout  à  fait  nouveau  dans  la 
législation  : 

«  Ne  pourront  être  mis  5  la  retraite  avant  60  ou 
65  ans,  selon  qu'ils  appartiennent  au  service  actif 
ou  au  service  sédentaire,  les  fonctionnaires  civils 
qui  désireront  conserver  leurs  fonctions,  à  condition 
qu'au  moment  où  ils  atteindront  leur  55"  ou 
6o'  année  ils  soient  pères  d'au  moins  trois  enfants 
vivants  cl  soient  en  état  de  continuer  à  exercer  leur 
cmplo",  » 

L'article  m  ajoute  qu'au  cas  où  l'Administration 
invoquer.iit  l'incapacité,  celle-ci  serait  soumise  à  un 
conseil   d'enquête,  appelé  à  donner  son  avis. 


(1)  Cf.  D.  C,  t.  4,  p.  ». 

(0)  ;.  0.,  I.  7.   a3  ;  —  D.  C,  l.  10,  col.  a85. 


11.  —  Pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Lois  du  3i  mars  1919  (i),  3i  décembre  1921  (2), 
i5  juillet  1922  (3),  18  juillet  1922  (4). 

La  loi  de  1919  établit  lesi  pensions  des  blessés  de 
guerre,  des  veuves  et  des  orphelins  des  morts  de  la 
guerre. 

1°  Anciens  militaires.  Elle  accorde  (art.  i3)  aux 
pensionnés  militaires  des  majorations  par  enjant  âgé 
de  moins  de  18  ans  ;  le  taux  varie  de  3o  francs  à 
3oo  francs  par  an  et  par  enfant,  suivant  que  l'inva- 
lidité va  de  10  %  à  100  %.  Sans  viser  spécialement 
les  familles  nombreuses,  elle  fait  donc  état  dos 
charges  de  famille. 

L'article  i3S  de  la  loi  de  finances  du  3i  décembre 
1921  attribue  en  outre  aux  grands  invalides  titulaires 
d'une  pension  d'infirmité  de  85  à  100  %  des  allo- 
cations temporaires,  qui  sont  augmentées  à  raison 
de  chaque  enfant  ouvrant  droit  à  m.ijoration  de 
pension  ;  cette  allocation  par  enfant  est  de 

170  francs  par  on  pour  les  invalides  «le 85  % 

I  So  francs go  % 

190  francs 5)5  % 

200  francs 100  % 

La  loi  du  18  juillet  1922  accorde  le  bénéfice  des 
tarifs  de  la  loi  du  3i  mars  1919  aux  invalides  qui 
étaient  pensionnés  antérieurement  au  2  août  igii. 

Ces  invalides  d'avant-guerre  ont  droit  aux  majo- 
rations pour  enfants  de  l'article  i3  de  la  loi  de  1910  ; 
ils  ont  droit  également  à  celles  de  l'article  i38  de 
la  loi  de  1921,  sous  cette  différence  que,  le  degré 
d'invalidité  ne  comportant  pas  d'échelons  pour  eux 
entre  80  et  100  %,  seuls  les  invalides  de  100  %  en 
bénéficient. 

Un  décret  du  17  octobre  1922  (5)  étend  le  bénéfice; 
de  la  loi  du  18  juillet  1922  aux  titulaires  d'une 
gratification  de  réforme  ;  les  échelons  de  85,  90  et 
95  %  existant  pour  eux,  ils  peuvent  bénéficier  exac- 
tement de  l'article  i38  de  la  loi  du  3i  décembre  1921. 

2°  Veuves  et  orphelins.  D'après  les  art.  19  et  20 
de  la  loi  de  1919,  les  pensions  des  veuves  sont  majo- 
rées de  3oo  francs  pour  chaque  enfant  âgé  de  moins 
de  18  ans.  Au  cas  de  décès  de  la  mère,  la  pension 
des  orphelins  se  compose  de  la  pension  qui  aurait  clé 
allouée  à  la  mère,  augmentée  d'autant  de  majora- 
tions qu'il  y  a  d'enfants,  moins  un,  âgés  de  moins 
de    18  ans.    La   répartition    s'opère  ensuite   par  tête. 

La  loi  du  i5  juillet  1922  a  porté  les  majoratiojis 
de  3oo  à  5oo  francs. 

La  loi  du  18  juillet  1922  opère  pour  les  veuves  et 
orphelins  des  pensionnés  d'avant-guerre  la  même 
réforme  que  pour  les  pensionnés  eux-mêmes  :  ces 
veuves  et  orphelins  profilent  donc  des  tarifs  de  la 
loi  de  1919  cl  des  majorations  qui  y  figurent  et  qui 
ont  été  augmentées  par  la  loi  du  i5  juillet  1922. 

III.  —  Emplois  réservés. 

Loi  du  3o  janvier  1923  (6),  décret  du  i3  juillet 
1923  (7). 

Cette  loi  réserve  des  emplois  aux  anciens  mili- 
taires pensionnés  pour  infirmités  de  guerre,  ainsi 
qu'aux  veuves  et  aux  orphelins  de  guerre. 

Entre  les  anciens  combattants,  le  classement  s'opé- 
rera suivant  le  degré  d'invalidité,  mais,  pour  tenir 
compte  dos  charges  de  famille,  le  degré  d'invalidité 
sera  augmenté  de  5  %  pour  chaque  enfant  mineur  de 

(i)  J.  O.,  i.  h.  19  ;  —  D.  C,  l.  i",  pp.  35o-36o. 

(a)   Cf.   D.   C,  t.   7,  col.   iCC. 

(,H)  .'.  O.,   i5-i6.   7.   aa. 

(I,)  J.  O.,  20.  7.    22  :  —  D.  c,  t.  8,  col.   a2:-jj3. 

(5)  J.   0.,    19.    10.   aa. 

(6)  J.  0.,  7.  a.  a3  ;  —  D.  C,  t.  9,  col.  8oj-8i5. 

(7)  J.  O.,  25.  7.  23. 
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iS  ons  ou  infîmic  à,  la  clidrgc  ik'  l'intéressé  (.irl.  I{). 

Pour  les  veuves,  le  droit  de  priorité  i  ntni  files  fi  r.i 

délerniiné   en   premier   lieu   par   le  nombre   d'enfjiiU 

nilncur<  do  iS  ans  ou  infirmus  à  leur  cliirjc  (jrt.  o)- 

IV.  —  Retraites  des  ouvriers 

des  établissements  industriels  de  l'Etat. 

Loi  du   ai   octobre   1919  (i). 

La  retraite  ne  so  trouve  pas  modifiée  par  le  nombre 
«les  enfants,  mais  lorsqu'un  ouirier  meurt,  sa  veuve 
ou  ses  orphelins  ont  droit  à  une  pension  dont  le  taux 
«il  amélioré  si  le  défunt  laisse  trois  enfants  de  moins 
de  iti  ans. 

Voici  les  articles  qui  rè^'cnl  celle  situation  : 

Art.  4-  —  «  A  dater  du  1"  janvier  1919,  les  dispo- 
filions  des  règlements  en  vigueur  concernant  les  pen- 
sions des  veuves  des  ouvriers  visés  à  l'art,  i'"'  sont 
■■^odi fiées  comme  suit  : 

»  La  veuve  d'un  ouvrier  retraité  ou  décédé  en  acti- 
vité de  service  .nprès  au  moins  quinze  ans  de  service 
.'i  l'Etat  a  droit  à  pension  à  dater  du  lendemain  du 
décès  de  son  mari,  à  condition  toutefois  que  le 
maria-ro  ait  été  contracté  deux  ans  au  moins  avant 
l:i  cessation  des  services  de  celui-ci,  ou  qu'il  existe 
un  ou  plusieurs  enfants  issus  du  mariage  antérieur 
à   celle  cessation. 

»  La  pension  de  la  veuve  c^l  égale  au  tiers  do  cdlc 
dont  le  mari  jouissait  ou  de  celle  qu'il  aunit  pu 
obtenir,  au  moment  de  son  décès,  par  application 
foit  de  l'art.  1"  pour  ancienneté,  soit  de  l'art.  2, 
§  i",  pour  invalidité. 

»  Cette  pension  est  portée  à  la  nwitié  de  la  pen- 
sion (lu  mari  lorsque  le  mari  a  laissé  trois  enfants 
ou  plux  âgés  de  moins  de  i6  ons,  ou  ne  pouvant 
so  livrer  à  aucun  travail.  Lorsque  le  nombre  da  ces 
('nfants  devient  inférieur  à  trois,  la  pension  de  la 
veuve  est  ramenée  au  tiers  de  la  pension  du  mari.   » 

Art.  5.  —  («A  dater  du  1"  janvier  1919,  les  disposi- 
lions  des  règlements  en  vigueur  concernant  les  se- 
cours temporaires  accordés  aux  orphelins  des  ouvriers 
et  ouvrières  vises  à  l'art,  i"  sont  modifiés  comme 
^uit  : 

»  Les  oiplielins  de  pèro  cl  de  miire  ont  droit,  du 
chef  de  leur  père,  à  un  secours  égal  au  tiers  de  la 
pension  dont  il  jouissait  ou  qu'il  aurait  pu  obtenir 
au  nionicnt  de  son  décès,  par  application  soit  de 
l'art.  1"  pour  ancienneté,  soit  de  l'art.  2,  §  1",  pour 
invalidité. 

»  Ce  secours  esl  porté  à  la  moitié  de  la  pension  du 
père  lorsque  les  orphelins  susvisés  sont  au.  nombre 
lie  (rois  et  plus.  Il  est  ramené  au  tiers  dès  que  le 
nombre  des  ayants-droit  devient  inférieur  à  trois.  En 
outre,  le  cas  échéant,  les  orphelins  ont  droit  du  chef 
lie  la  mère  à  un  secours  égal  au  tiers  de  la  pension 
dont  elle  jouissait  en  qualité  d'ouvrière,  ou  qu'elle 
aurait  pu  obtenir  au  moment  de  son  décès  par  appli- 
r&lion,  soit  de  l'art.  1""  pour  ancienneté,  soit  de 
l'art.  2,  S   i".  pour  invalidité. 

»  Les  secours  temporaires  alloués  aux  orphelins 
Font  payés  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  d'entre  eux 
ait  atteint  l'âge  de   16  ans.   u 

V.  —  Bénéficiaires  de  rentes 

au  titre  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Loi  du  l5  juillet  1922  (2),  décret  du  20  juillet 
1922  (3). 

Celte  loi  accorde  des  allocations  temporaires  aux 
bénéficiaires  de  rentes  au  titre  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail.  Les  victimes  d'acci- 


(i)   J.  0.,   32.    10.    ig. 

(a)  J.  O.,  16.   7.   aa  ;  —  D.  C,  l.  S,  col.  3o3-3oi. 

(3)   J.    O.,    aa.    7.    aa. 


(lenis  du  travail  ne  reçoivent  pas  d'allocutions  on 
i.iison  de  leurs  enfants,  mais  les  orphelins  voient  le 
cbiiïie  de  leur  rente  augmenté  suivant  leur  nombre. 

«  Dans  le  cas  —  dit  l'arl.  4  de  la  loi  —  où  plus  de 
qriLdre  enfants  orphelins  de  père  eu  de  mèic  seront 
bi'néliciuires  de  la  loi,  une  majoration  spéciale  sup- 
lil'iiientairc  de  180  francs  par  un  et  par  «iifant  sera 
allouvc;  à  parlir  du  cinquièrni'.  Lorsqu'il  s'agira  d'or- 
()li<  lins  de  père  cl  de  mère,  cette  majoration  sera 
portée  à  200  francs  et  attribuée  dans  les  mômes  con- 
ditions à  parlir  du  quatrième.  » 

Le  lolal  des  rentes,  des  allocations  et  des  majora- 
tions prévues  par  la  loi  du  i5  juillet  i<f>2  ne  peut 
dépasser  3oo  francs  pour  un  orpholirr  de  père  ou  de 
rin  le,  f<oo  francs  pour  un  orphelin  de  père  cl  de 
mère,  avec  augmentation,  «lans  ce  cas,  de  3oo  francs 
par  orphelin  en  sus  du  premier. 

Les  allocations  ol  majorations  sont  acquittées  direc- 
tement par  les  débirenliers  en  même  temps  que  les 
arrérages  trimestriels  du  principal  de  la  rente.  Les 
«ii. mandes  doivent  être  adressées  au  ministère  du  Tra- 
vail (contrôle  des  assurances)  s-ur  papier  libre  portant 
des  indications  énumcrées  pir  le  décret  du  vo  juillet 
i9->2.  Le  rcnlier  qui  se  voit  refuser  son  fillocalion  à 
sa  date  d'exigibilité  saisit  le  ministre  du  Travail 
d'rrne  réclamation  sur  papier  libre  appuyée  d'un  cer- 
tificat de  vie. 

VI.  —  Caisse  nationale  de  retraites. 

La  lui  du  Si  décembre  i.Si)5,  art.  3.  accorde  des 
bonifications  spéciales  à  altribuer  aux  pensionnaires  de 
la  Caisse,  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ayant 
élevé  plus  de  3  enfants  jusqu'à  l'àgc  de  trois  ans 
accomplis. 

Chaque  année,  un  arrêté  ministériel  détermine  la 
somme  affectée  à  ce  but,  et  un  décret  fixe  les  condi- 
tions d''attribulion. 

Le  dernier  arrêté  ministériel  est  du  25  mai  1923  (i); 
il  affecte  aux  bonifications  une  somme  de  iSoooo  fr. 
et  indique  que  les  bonifications  seront  calculées  d'après 
le  barème  établi  par  l'arrêté  du  12  juin  1917:  lO  % 
pour  4  enfants,  25  %  pour  5  cnfanl<.  et  progressi- 
vement jusqu'à  200  %  pour  i5  enfants  et  plus. 

Le  dernier  décret  est  du  21  août  1923  (2)  ;  il 
fixe  que  les  demandes  doivent  être  produites  par 
les  intéressés  le  3i  octobre  1923  au  plus  tard  — 
date  que  nous  relevons  parce  qu'elle  est  habituelle 
chaque  année.  Les  demandes  sont  adressées  à  l'ad- 
ministration de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
(50,  rue  de  Lille,  Paris-VIP).  Conditions  autres  que 
le  nombre  d'enfants  :  65  ans  d'âge  et  25  années  de 
prévoyance. 

Vil.  —  Retraites  ouvrières  et  paysannes 
de  la  loi  du  5  avril  1910. 

Quelques  avantages  y  sont  prévus  pour  les  familles 
d'au  moins  trois  enfants.  Inutile  de  les  énoncer,  car 
une  condition  est  que  l'assuré  justifie  de  3o  verse- 
nrents  annuels,  et  une  loi  d'assurances  sociales  aura 
changé  ce  régime  avant  qu'il  reçoive  application. 

DISTINCTIONS  HONORIFIQUES 
Médaille  de  la  famille  française. 

Décret  du   2G   mai   1990  (3). 

Cette  médaille  est  «  destinée  à  rendre  hommage 
au  mérite  des  mères  de  famille  françaisea  qui  ont 
dignement  élevé  de  nombreux  enfants  ». 


(i)  J  O.,  3i.  5.  23. 
(3)  J.  0.,  a3.  8.  a3. 
(3)   D.  C,  l.   3,  pp.  79'i-795. 
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Médaille  de  bronze  quand  la  mère  a  eu  cinq  en- 
fants légilimes  sinuilt^inément  vivants,  le  derniiT 
étant  âgé  d'au  moins  i   an. 

Médaille  d'argent  pour  huit  enfants. 

Médaille  de  vermeil,  dite  d'or,  pour  dix  enfants. 

La   médaille  est   remise   gratuitement. 

Les  demandes  doivent  être  envoyées  au  préfet. 

La  liste  des  médailles  est  arrêtée-  au  moins  deux 
fois  par  an,  par  décret,  à  l'occasion  du  i"  Janvier  et 
de  la  fête  nationale  du  i4  juillet.  Dans  l'intervalle, 
les  médailles  sont  décernées  par  arrêté  ministériel. 
(Arrêté  du  26  mars  192 1.) 

CONSEILSUPÉRIEUR  DE  LA  NATALITÉ 

^fo^^s  avons  omis,  dans  ce  tableau,  toutes  les  lois 
—  toiles  que  celles  sur  la  protection  des  femmes  en 
couches  ou  les  secours  d'allaitement,  les  soutiens  de 
famille  sous  les  drapeaux  —  qui  ne  concernent  pas 
directement  les  familles  nombreuses  mais  qui  visent 
à  favoriser  la  natalité  ou  à  soutenir  la  jamille  en 
général. 

Sous  ce  rapport,  il  faut  cependant  mentionner  le 
décret  du  27  janvier  1920  créant  le  Conseil  supérieur 
de  la  natalité,  qui,  sans  se  consacrer  uniquement  au 
souci  des  familles  nombreuses,  se  préoccupe  active- 
ment de  leur  siluation  et  constitue  un  centre  d'ini- 
tiative d'où  peuvent  partir  bien  des  mesures  les  con- 
cernant ;  il  en  a  fourni  un  rapide  exemple  en  étu- 
diant, dès  sa  fondation,  les  projets  de  «  contribution 
nationale  »  qui  ont  abouti  au  vole  de  la  Chambré. 

Est  également  créée  dans  chaque  département  une 
Commission   départementale  de   la   natalité. 

Le  décret  du  12  mai  1921  est  venu  substituer  à  ces 
organismes  un  Conseil  supérieur  «  de  la  natalité  et 
de  la  protection  de  l'enfance  »  et  des  Commissions 
départementales.  Puis  le  décret  du  16  mai  1922  (i)  a 
scinde  à  nouveau  le  Conseil  supérieur,  qui  redevient 
le  «  Conseil  supérieur  de  la  Natalité  ». 

La  composition  des  Commissions  départementales 
est  fixée  par  le  décret  du  26  décembre  1921  (2). 

11  —  Mesures  en  préparation 

D'autres  dispositions  légales  ne  manqueront  pas 
de  s'ajouter  à  celles  qui  existent  déjh.  Disons  un  mot 
des 

PROJETS  EN    INSTANCE 
I.  —  Assurances  sociales. 

Projet  déposé  lo  22  mars  1921  par  le  ministre  du 
Travail  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

Comme  la  loi  du  3i  mars  1919  sur  les  pensions, 
le  projet  ne  vise  pas  spécialement  les  familles  nom- 
breuses, mais  celles-ci  trouveraient  un  allégement  à 
U'urs  charges  dans  des  dispositions  qui  le.s  visent  spé- 
cialement. Lors  du  dép<'Jl  du  projet  de  loi,  un  com- 
muniqué ofReiel  à  la  presse  resiimait  le.s  droits  des 
assurés.   11   disait  notamment  qu'ils  auraient  droit  : 

«  ...  Pour  chaque  naissance  d'enfant,  à  une  allo- 
cation familiale  de  200  francs,  dont  100  francs  à  la 
naissance,  5o  francs  à  la  (in  du  sixième  mois  et 
5o  francs  5  la  fin  du  douzième  mois.  Celle  allocation 
est  portée  au  double  si  le  père  et  la  mère  sont  tous 
deux  assuiés  ; 

»  Les  assurés  ont  droit,  en  outre,  s'ils  ont  des 
enfants  de  moins  rie  1f>  tins  à  leur  charge,  à  une 
majoration     des     piestalions     pécuniaires     fixées     par 


(l)    J.    O.,    35.    5.     32. 

(a)  J.   O.,    I.    1.    jj. 


lète  d'enfant  à  o  fr.  5o  pour  l'allocation  journalière 
(le  maladie,  à  10  fr.incs  pour  l'allocation  mensuelle, 
à  100  francs  pour  la  pension  d'invalidité,  et  l'allo- 
cation au  décès  ; 

»  Le  conjoint  et  les  enfants  de  moins  de  iS  ans  de 
l'assuré  ont  enfin  droit,  sans  cotisation  supplémen- 
taire, aux  secours  médicaux,  chirurgicaux  el  phar- 
maceutiques. » 

La  Commission  de  la  Chambre  a  modifié  certaines 
de  ces  propositions  ;  elle  laisse  subsister  celles  que 
mentionnent  les  alinéas  2  et  3  du  texte  ci-dessus, 
mais  ello  supprime  les  allocations  de  naissance  dont 
parle  le  i"  alinéa. 

Dans  son  rapport,  lo  D''  Grinda  explique  que  cet 
encouragement  à  la  maternité,  le  législateur  l'a  déjà 
réclamé  sous  cette  forme  même  des  départements  et 
des  communes,  et  qu'il  ne  faut  pas  inciter  ceux-ci  à 
renoncer  à  la  charge  qui  leur  incombe.  Par  ailleurs, 
dit  le  D^  Grinda,  la  Commission  a  estimé  que  les 
allocations  de  naissance  n'étajent  pas  à  leur  place 
dans  une  loi  d'assurance  et  qu'il  appartenait  à  1'  «  aide 
nationale  »  d'y  pourvoir.  On  sait  dans  quelle  mé- 
diocro  mesure  l'aide  nationale  vient  soutenir  les 
familles  nombreuses  (i). 

.  II.  —  Pensions. 

Le  Parlement  discute  une  loi  sur  les  pensions 
civiles  et  militaires.  Le  débat  est  trop  peu  avancé 
pour  qu'on  puisse  prévoir  la  place  qu'occupera  dans 
la  loi  l'idée  de  famille.  Nous  nous  contenterons  de 
noter  que  ses  défenseurs  habituels  s'efforcent  de  la 
faire  prendre  en  considération.  C'est  ainsi  que 
M.  Deïacheinal,  dans  la  séance  de  la  Chambre  du 
17  mai  1928,  fit  adopter  un  amendement  d'après 
lequel  la  pension  serait  augmentée  d'un  dixième  pour 
chaque  enfant  élevé  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans,  «H 
sus  du  second. 

III.  —  Jardins  ouvriers^ 

Les  ministres  de  l'Agriculture  et  des  Finances  ont 
préparé  (juin  1928)  un  projet  de  loi  permettant  aux 
ouvriers  agricoles,  pères  de  famille  nombreuse,  comp- 
tant plus  de  vingt-cinq  ans  de  services  dans  la  même 
maison,  d'obtenir  un  prêt  à  l>aux  d'intérêt  réduit 
du  Crédit  agricole,  pour  l'acquisition  d'un  jardin. 

PROPOSITIONS  DE  LOIS  / 

On  ne  peut  s'attendre  à  l'adoption  de  toutes  les 
propositions  dont  nous  donnons  plus  bas  l'énuméra- 
tion  ;  au  contraire,  il  semble  que  le  Parlement  ne 
sera  pas  disposé  à  retenir  les  deux  premières,  qui 
d'ailleurs  app<>lleraii;nt  bien  des  réserves  ;  elles  pré- 
sentent, au  surplus,  des  doubles  emplois  avec  d'autres 
textes  proposés  ou   déjà   votés. 

D'autre  part,  elles  no  concernent  pas  spécialement 
les  familles  nombreuses.  Si  nous  croyons  devoir  en 
faire  mention,  c'est  à  fiire  de  symplôme  d'un  état 
d'esprit,  disoutable  dans  telle  de  ses  expressions,  mais 
indéniablement  favorable  à  la  famille. 

I.  —  Natalité. 

Proposition  de  loi  déposée  à  la  Chandirc  le  sa  jan- 
vier 1920  par  le  groupe  des  députés  de  la  Seine  pour 
favoriser  l'accroissement  de  la  natalité  par  les  mesure» 
suivantes  : 

i"  surveillance  administrative  des  maisons  d'accou- 
chement ; 

■.)."  correelionnalisation  des  manœuvres  aborlives  ou 
anliconceplionncllcs  ; 


(i)  Cf.  ci-dessus,  col.  8ii-8i3. 
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3°  f:iciilli;  pour  Ils  iRTiticrs  de  liiirscr  hors  par- 
lapc  pendant  cinq  ans  les  piilrimoines  conslilui's  oi. 
tciri's  tic  t'iilliiro  ; 

4">  subvenlions  aux  dcparlemcnU,  communes  cl 
socii'li-s  qui  accordtnl  des  allocalions  pour  mariages 
cl  naissances  ; 

5"  mise  5  l.i  charge  de  l'Etal  d'une  partie  de  la 
contiibulion  de  remployé  assuré  père  de  famille  en 
vue  de  sa  rvlraile  ouvrière  ; 

G"  aujrmenlation  de  trailemcnl  pour  les  fonclion- 
najrvs  pères  de  famille  ; 

7°  taxe  nouvelle  sur  les  célibataires  pour  subvenir 
ù  CCS  diverses  charges. 

II.  —  Sur-salaire  familial. 

Proposition  de  loi  déposée  à  la  Chambre  le  th  fé- 
vrier 1920  par  le  groupe  des  députés  de  la  Seine 
on  vue  de  rendre  obligatoire  pour  tous  les  patrons 
l'adhésion  à  une  Caisse  mutuelle  de  compensation  ou 
à  une  Caisse  nationale  et  mettant  à  leur  charge  : 

1°  des  allocalions  journalières  à  l'époque  de  la 
grossesse  ; 

a°  une  prime   fixe  à   la   naissance  ; 

3°  une  prime  d'allaitement  ; 

4°  une  prime  mensuelle  pour  chaque  enfant  jus- 
qu'à \t\  ans. 

III.  —  Bien  de  famille  insaisissable. 

M,  l'abbé  Lemire  a  présenté,  le  5  mars  i0'-^3,  une 
pixipo^'ition  de  loi  portant  à  4o  000  francs  la  valeur 
du  bien  de  famille  lors  de  sa  forulalion,  au  lieu  de 
8  000  :  ce  serait  simplement  mettre  en  harmonie  la 
loi  instituant  le  bien  de  famille  avec  la  législation 
sur  la  p€Lile  propriété.  . 

IV.  —  Logement. 

En  vue  de  faciliter  le  logement  des  familles  nom- 
breuses, M.  Cautru  demande  un  dégrèvement  d'ini- 
pols  pour  les  propriétaires  dont  les  immeubles 
abritent  un  nombre  suffisant  d'enfants. 

V.  —  Enseignement. 

Une  proposition  du  11  janvier  iqîS  tend  à  faire 
bénéficier  les  familles  nombreuses,  dans  tous  les  éta- 
blissements d'enseignement  de  l'Etal,  des  mêmes 
réductions  que  celles  en  vigueur  sur  les  chemins  de 
fer. 


VI. 


Réforme  successorale. 


MM.  Isaac  et  Duval-Arnould  ont  déposé  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  modifier  notre  régime  succes- 
soral. 

L.a  réforme  consisterait  principalement  à  rendre  au 
père  la  liberté  d'attribuer  les  3/â  de  l'héritage  à  un 
de  ses  enfants,  et  à  supprimer,  dans  le  cas  de  par- 
tage égal,  l'obligation  de  mettre  dans  chaque  lot  une 
part  égale  des  biens  de  chaque  nature. 

Il  y  a  également  une  proposition  Boret,  plus  res- 
treinte. 

VII.  —  Vote  familial. 

M.  Roulleaux-Dugagc  a  déposé  une  proposition  de 
loi  relative  à  l'institution  du  vole  familial.  Le  rap- 
port qu'il  a  présenté  à  la  Commission  du  Suffrage 
univonsel  a  été  adopté  à  l'unanimité  des  membres 
présents,  ce  qui  aura  pour  effet  d'amener  la  proposi- 
tion de  loi  en  discussion  devant  le  Parlement. 

Il  y  a  également  une  proposition  de  M.  l'abbé 
Lemire. 


Conclusion 

Nous  no  saurions  faire  suivre  d'un  commentairo 
ce  long  exposé  objectif.  Tout  au  plus  formulerons- 
nou?  une  observation  cl  marquerons-nous  une  orien- 
tation. 

Alors  qu'avant  la  guerre,  il  n'existait  presque 
aucune  trace  des  préoccupations  familiales  dans  notre 
Itgisl.ilion,  celle-ci  devient' extrêmement  touffue,  au 
point  qu'il  paraîtrait  indispensable  de  la  codiler.  Cn 
travail  ne  comprendrait  pas  ce  que  nous  avons  appelé 
«  mesures  négatives  »  ;  chacune  d'elles  so  distingua 
nctloment  et  ne  peut  s'extraire  de  la  question  spéciale 
à  laquelle  elle  se  rapporte.  Mais  quels  chevauche- 
ments, quels  renvois  d'une  loi  à  une  autre  quand  il 
s'agit  des  «  mesures  positives  d  :  allocations  nalio- 
nale.s,  assistance"  primes  de  natalité,  allocations  aux 
fonctionnaires,  pensions,  sur  Icsquelle»  vient  encore 
brocher  le  projet  d'as-surances  sociales  !  Le  calcul  des 
droits  devient  d'une  complication  inabordable  aux 
profanes,  et  les  bureaux  compétents  risquent  d'y 
trouver  des  causes  de.  relard  comme  on  cn  a  déploré 
à  maintes  reprises,  par  exemple  pour  la  liquidation 
des  pensions   militaires. 

Cette  abondance  législative  révèle  d'ailleurs  l'heu- 
reuse orientation  de  l'esprit  public,  qui  se  traduit 
au  Gouvernement  et  ou  Parlement. 

On  aura  remarqué  les  dates  des  lois  et  décrets 
cités:  presque  toutes  sont  postérieures  à  la  décla- 
ration de  guerre,  la  plupart  à  la  guerre  même.  Et 
celles  qui  datent  d'avant-guerre  portent  presquu 
exclusivement  un  caractère  d'assistance  dont  s'éloi- 
gnent les  lois  d'après-guerre  pour  témoigner  du 
S(uci  de  la  famille  base  sociale.  Autrefois  —  un 
aulivfois  bien  récent,  —  on  parlait  «  secours  «  ; 
à  présent,  on  veut  rendre  justice  ii  la  famille.  Par 
delà  l'idée  de  justice,  on  considère  l'intérêt  national, 
cl  c'est  bien  l'intérêt  national  qui  a  réveillé  l'esprit 
de  justice  :  il  faut  à  la  nation  non  pas  seulement 
des  citoyens  en  grand  nombre,  mais  des  familles  ; 
il  faut  les  encourager,  les  soutenir  :  il  faut,  pour  cela, 
leur  rendre  justice.  _ 

Cet  état  d'esprit  s'est  parfaitement  exprimé  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  d'  «  Aide  nationale  aux 
familles  nombreuses  ».  La  Chambre  l'avait  discutée 
sous  le  titre  de  loi  d'  a  assistance  »  ;  ce  terme  ne 
répondait  ni  à  l'esprit  de  la  loi  ni  h  la  pensée  du 
Parlement  :  celui-ci  l'a  montré  mieux  que  par  un 
changement  de  titre. 

Que  la  Chambre  ait  voulu  faire  non  une  loi 
d'assistance,  mais  une  loi  de  caractère  social,  appor- 
tant à  la  famille  l'appui  de  la  nation,  cela  s'est 
affirmé  dans  la  discussion  provoquée  par  les  députés 
socialistes,  qui  demandaient  l'assimilation  des  enfants 
naturels  aux  enfants  légitimes.  Pourquoi  refuser 
l'assistance  à  certains  enfants  pour  des  raisons  aux- 
quelles ils  sont  étrangers?  L'argumentation  eût  él6 
valable  si  l'on  avait  prétendu  accorder  aux  enfants 
uno  assistance.  Mais  la  loi  du  i4  juillet  igi-3  tend  à 
ce  but,  ainsi  que  d'autres  lois  qu'on  ne  songe  nulle- 
ment à  abroger.  L'existence  de  ces  lois  permettait  do 
bien  mettre  cn  valeur,  par  contraste,  le  but  de  la  loi 
nouvelle,  d'opposer,  comme  l'a  fait  M.  Thibout,  lo 
secours  et  l'encouragement  ;  à  la  famille  seule  doit 
aller  l'encouragement  : 

«  C'est  elle  seule  [la  famille  légitime]  qui,  ti 
notre  avis,  présente  des  garanties  suflisanles  de  sta- 
bilité, de  durée,  do  continuité,  comme  aussi  de  pré- 
voyance, de  dignité  et  de  moralité,  pour  être  co 
que  M.  Delachenal  appelait  la  cellule  sociale,  qui 
ne  doit  pas  se  disloquer,  pour  former  lo  roc  dont 
j'ai  parlé,  cette  base,  cette  assise,  sur  laquelle  la 
société  doit  se  reposer  en   toute  confiance.    » 

Reconslituor   «   la   cellule   sociale   »,   telle  est   bien 
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l'œuvre  nécessaire.  Si  l'on  veut  fortifier  la  popu- 
lation française,  disait  encore  M.  Tliibout,  il  ne  faut 
surtout  pas  ébranler  la  famille.  Ce  n'est  pas  une 
affaire  de  secours,  qui  na  construisent  rien,  n'ont 
qu'une  valeur  individuelle  et  transitoire  ;  les  secours 
existent  ;  c'est  d'un  remède  social  qu'a  besoin  la 
patrie.  Et,  dans  une  chaleureuse  intervention, 
M.  Isaac  disait  :  Cette  loi  ne  constitue  pas  simple- 
riîent  un  appel  à  la  naissance,  «  elle  est  un  appel 
à  la  famille  »  ;  elle  ne  veut  pas  encourager  la  nais- 
sance «  sans  se  préoccuper  de  ce  qui  la  suivra  n,  c'est 
une  loi  «  pour  la  reconstitution  de  la  famille  fran- 
çaise  ». 

La  question  se  trouvait  nettement  posée  :  la  thèse 
de  la  famille  obtint  exactement  les  deux  tiers  des 
votes  (i). 

Au  delà  d'une  mesure  utile,  il  fifut  observer  avec 
joie  l'état  d'esprit  qui  la  rend  possible  ;  toutes  les 
régénérations  se  peuvent  rêver  si  le  Parlement  en 
vient  à  adopter  une  politique  familiale. 

Il  est  une  proposition  de  loi  dont  le  vole  affirme- 
rait celte  politique  :  celle  de  M.  Roulleaux-Dugage 
tendant  à  établir  le  sujjrage  fomiUal.  Son  adoption 
consacrerait  expressément  la  victoire  de  l'idée  fami- 
liale sur  l'idée  individualiste. 

Quoi  qu'il  en  advienne,  et  si  même  l'intérêt  de 
la  famille  n'inspire  pas  une  politique  d'ensemble, 
il  surgira  désormais  à  propos  de  toute  question, 
quelque  sujet  que  l'on  traite.  On  ne  peut  plus  le 
négliger.  Il  serait  prématuré  de  dire  que  notre 
pays  répudie  l'erreur  individualiste  et  revient  à  la 
■lérité  sociale  ;  du  moins  fait-il  face  à  la  vérité,  à 
laquelle  il  a  si  longtemps  tourné  le  dos  !  La  date 
de  cette  évolution  peut  égaler  les  plus  grandes  de 
notre   histoire. 


Jurisprudence. 

PENSIONS  CONGRÉGANISTES 


lIem^^e  d'une  Congrégation  dissoate  ayant  demandé  nne 
pension  tomme  dénué  de  ressources  personnelles  et 
pour  avoir  par  son  travail  contribaé  à  l'acquisilion  des 
valeurs  mises  eu  distribution.  1'  Pension  accordée  par 
le  min.  Int.  pour  le  premier  motif  sans  statuer  sur  le 
second.  Décision  illégale.  2"  Arrérages.  Point  de 
départ. 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Contentieux). 

Présidence  de  M.   J.   Romieu. 
(.Séance  du  a  novembre  igaS.) 

Lb  Conseil  d'Etat,  Etaluant  au  Contentieux  (section  du 
Contentieux), 

Vu  la  rcqiifle  piésenlce  pour  l'.ibbé  Genty,  ancien 
memlirc  de  la  Congrégation  de»  Ptres  de  Saiat-Edme  de 
Ponligny,  demeuranl  A  Paris,  i,  rue  Màtclain,  ladite 
requête  enregistrée  au  sccrélariat  du  Contentieux  du  Con- 
seil rt'riat  le  i3  déc.   igifl,  cl  tendant  à  ce  qu'il  plaise  ou 


(i)  La  discussion  à  laquelle  nous  faisons  allusion  ici  est 
celle  qui  alioutit  au  premier  vote  do  la  Chambre.  Noua 
avons  dit  i'i  fpiel  mai^Tc  résultat  il  avait  fallu  se  résigner 
pour  obtenir  le  vote  du  Sénat  :  les  chiffres  volés  ramènent 
la  loi  bien  plus  à  la  dimension  de  'l'assistance  —  et  une,  re 
—  qu'à  celle  d'une  aide  véritable  h  la  famille.  Il  n'en  reste 
pas  moins  que  lo  principe  d'eicle  familiale,  pour  mal 
■ppliqu6  qu'il  soit,  n'a  pas  été  révoqué. 


Conseil  annuler  une  décision  du  ministre  de  l'Intérieur 
en  date  du  18  avr.  ifiig,  en  tant  que  ladite  décision  ne  lui 
a  accordé  qu'une  rente  viagère  de  691  fr.  et  a  fixé  le  point 
de  départ  de  la  jouissance  de  cette  rente  au  18  avr.  1919  ; 
Co   faire, 

Attendu  que  celle  décision  a  été  prise  en  violation  des 
dispositions  de  l'art.  18  de  la  loi  du  i"  jurll.  1901  et  de 
l'art.  G  du  décret  du  16  août  1901  ;  que,  en  effet,  elle  n'a 
pas_  li.-nu  compte  de  ce  que  le  requérant  a  contribué 
ù  l'acquisition  des  biens  de  la  Congrégation  mis  en  liqui- 
dation ;  et  qu'elle  n'a  pas  fixé  le  rappel  des  arrérages 
à  loucher  au  jour  de  l'homologation  du  compte  du  liqui- 
dateur ; 

Vu  la  décision  attaquée  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur (i),  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus  le  4  avr.  1921,  et  tendant  au  rejet  de 
la  rc(|uête  par  les  motifs,  d'une  part,  que  la  fixation  du 
chiffre  d.e  la  pension  allouée  à  l'abbé  Genty  tient  compte 
de  toutes  les  circonstances  de  fait,  cl,  d'autre  part,  que 
l'allocation,  égala  au  capital  nécessaire,  d'après  les  tarifs 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  pour 
la  constitution  de  la  rente  de  3oo  francs  attribuée  au 
requérant,  avec  arrérages  du  •j?>  octobre  1901,  a  été  con- 
vertie en  une  rente  viagère  de  B91  francs,  avec  jouissance 
de  la  date  de  l'arrêté  de  concession,  la  différence  entre 
le  chiffre  de  ces  deux  rentes  représentant  les  arrérages 
échus  dans   l'intervalle  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  firésenté  pour  l'a'obé  Genty. 
ledit  mémoire  enregistré  le  17  juill.  ig23,  et  tendant  5  ce 
que  les  arrérages  de  l'allocation  commencent  à  courir  à 
compter  ilu  9  août  1910,  date  de  l'homologation  du 
compte  de  liquidation  des  biens  de  la  Congrégation  des 
Pères    de    Saint-Edme   de    Pontigny  ; 

Vu   les   autres   pièces   produites   et  jointes  au   dossier  ; 

Vu    la    loi   du    i®^   .juill.    1901  ; 

Vu  le  décret   du  16  aoîit   1901  ; 

Vu  les  lois  des  7-1.^  oct.  1790  et  si  mai  187!!  ; 

Ou'i    M.   BiNET,    auditeur,   en  son    rapport  ; 

Ouï  M'  DE  Valhocer,  avocat  de  l'abbd  Genty,  en  ses 
obseï  valions  ; 

Oui  M.  M*ZERAT,  maître  des  Fequêtes,  commissaire  du 
Gouvernement,   en   ses   conclusions  ; 

En  ce  qui  concerne  l'allocalion  p^é^<ue  au  cas  de  con- 
tribution à   l'acquisition   des  valeurs   mises  en  Hquîdation  : 

Considérant  que  l'abbé  Genly  a  demandé  le  bénéfice  des 
allocations  prévues  par  l'art.  iS  de  la  loi  du  i»'  juill. 
1901  et  l'art.  6  du  décret  du  16  août  1901,  tant  au  profit 
des  membres  de  la  Congrégation  dissoute  qui  n'auraient 
pas  de  moyens  d'existence  assurés,  que  de  ceux  qui  justi- 
fieraient avoir  contribué  à  l'acquisition  des  valeurs  mises 
en   distribution  par  le   produit   de   leur  travail   personnel  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  que  la  décision  du 
ministre  de  l'Intérieur  du  iS  avr.  1919  n'a  statué  sur  la  ^ 
demande  de  l'abbé  Genty  qu'en  ce  qui  concerne  la  pre-' 
mière  desdites  allocations  ;  (jue  le  requérant  est,  par 
suite,  fondé  î\  demander  l'annulation  de  cette  décision,  en 
tant  (]u'elle  n'a  pas  statué  sur  ses  conclusions  tendant  è 
l'atlribution  de  la  seconde  allocation  prévue  par  la  dispo- 
sition  précitée  ; 

En   ce  qui  concerne  les  arrérages  : 

Considérant  que  le  ministre  àe  l'Intérieur,  cprès  avoir 
décidé  d'accorder  A  l'abbé  Genly  une  rente  de  3oo  francs, 
a  fixé  le  point  de  départ  des  arrérages  au  jour  de  la 
décision  la  concédant,  et,  pour  tenir  compte  des  arrérages 
qui  seraient  échus  antériouremcnl  j^  cette  date,  0  porté 
la  rente  .^  î^oi  francs  ;  qu'en  procédant  de  cette  manière 
h  la  liquidation  ^de  l'allocation  due  &  l'abbé  Genty  le 
ministre  de  l'Intérieur  n'a  violé  aucune  disposition 
législative  ou  réglementaire  ; 
Décms  : 

Ahï.  l"'^.  —  La  décision  du  ministre  de  l'Intérieur  en 
date  du  18  avr.  ifliO  est  annulée  en  tant  qu'elle  n'a  pas 
statue  sur  la  demande  de  Tabbé  Genty  tendant  à  l'atlri- 
butiou  de  l'allocation  prévue  au  cas  de  contribution  i 
l'arquisilion    des   valeurs  mises  en    liquidation. 

AnT.  a.  —  Le  surplus  des  conclusions  do  la  requête  cft 
rejeté. 

Art.  s.  —  Expédition  de  la  présente  décision  lera 
transmise   au    ministre    de    l'Intérieur. 

[Correspondance  particulière  de  la  Doc.   Cath.] 


(i)   M.    Pierro   Marraud. 
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Les  moovemeots  misratoires  dans  le  monde 
en  1913, 1920  et  1921 


De  la  Renie  Internationale  du  Travail  (avril 

/I  «1  indispensable,  pour  étudier  les  phénomènes  migra- 
toires, de  s'appayer  sur  des  données  statistiques  complètes 
et  uniformes.  Des  efforts  sont  actuellement  faits  pour 
satisfiire  à  ta  recommandation  votée  sur  ce  point  par  la 
Conférence  internationale  du  Travail  lors  de  sa  dernière 
session.  Les  résultats  de  cette  décision  ne  pourront  com- 
mencer à  se  manifester  qu'à  partir  de  l'année  1923  ;  mais, 
en  attendant  la  réunion  de  documents  réellement  compa- 
ral'tes,  il  a  paru  intéressant  de  faire  un  effort  auprès  des 
gouvernements  pour  obtenir  des  statistiques  rétrospectives. 
Les  documents  ainsi  recueillis  ne  s'appliquent  malheureu- 
sement qu'à  la  donnée  la  plus  élémentaire  :  le  nombre 
des  émigrants  et  des  immigrants.  Ce  sont  ces  documents 
que    l'on    trouvera   dans   l'article   qui   suit. 

Ils  se  rapportent  à  l'émigration,  à  l'immigration,  au 
rapatriement  et  à  l'émigration  en  transit.  Des  tableaux  ont 
été  établis  pour  chacun  de  ces  quatre  mouvements  migra- 
toires et  les  chiffres  de  1920  et  de  i9'2t  ont  été  rapprochés 
de  ceui  de  1913.  On  s'est  efforcé  d'indiquer,  pour  chacune 
des  formes  de  l'émigration  et  de  l'immigration,  les  lacunes 
des    statistiques    disponibles. 

La  Conférence  internationale  du  Travail  de  1922  a 
adopté  une  recommandation  sur  la  documentation  en 
matière  d'émigration  et  de  phénomènes  connexes. 
&  Ile  rrconmiandation  a  été  analysée  dans  un  numéro 
antérieur  de  la  Revue  (i). 

Les  réponses  fournies  par  les  gouvernements  au 
questionnaire  qui  leur  avait  été  envoyé  en  vue  de  la 
Conféniice,  comme  les  déclarations  faites  au  cours  de 
la  session  par  les  délégués  des  gouvernements,  mon- 
trent qu'ils  ont  parfaitement  conscience  de  l'état 
défectueux  dans  lequel  se  trouvent  les  statistiques  de 
IVniigration.  Mais  il  existe  partout  un  désir  réel  do 
riméilier  aux  défauts  constatés  et  de  prendre  à  cet 
effet  les  mesures  nécessaires. 

En  atteridant  que  les  recommandations  adoptées 
aient  pu  ctrei  mises  à  exécution,  il  a  paru  intéressant 
de  dresser  un  inventaire  des  statistiques  existantes  qui 
permette  de  juger  l'état  dans  lequel  se  trouve  la 
documentation,  d'indiquer  ce  qui  existe  et  ce  qui 
manque.  A  l'occasion  de  ces  recherches,  divers  gou- 
vernements ont  bien  voulu  nous  communiquer  des 
statistiques  qui  n'avaient  jamais  été  publiées  jus- 
qu'ici. Grâce  k  ces  communications,  les  tablçaux  de 
l'émigration  en  1921  qu'on  trouvera  ci-après  sont 
aussi  complets  qu'il  paraît  possible  de  les  dresser 
en  ce  moment. 

Cet  inventaire  présente  encore  un  autre  intérêt.  Ln 
difficulté  que  l'on  a  à  rassembler  des  statistiques 
relativement  exactes  et  complètes  sur  les  mouvements 
migratoires  n'a  pas  toujours  permis  d'apercevoir 
clairement  l'évolution  du  phénomène.  On  s'est  de- 
mandé   notamment    dans    quel    sens    ont    influé    les 


(1)    Voir   Keiue,   vol.   VI,   n*    6,  déc.    1022,   PP-    oSo-gS'). 
(Sauf   indication   contraire,   les   notes   sont   de   la   R.   /.    T.) 


troubles  amenés  par  la  guerre.  Los  migrations  hu- 
maines sont-elles  plus  ou  moins  importantes  qu'avant 
ii)ili  ?  La  tendance  est-elle  à  l'augmentation  ou  à  la 
diminution  ? 

Pour  mesurer  l'importance  des  migrations  et 
apprécier  l'évolution  du  phénomène  migratoire,  nous 
prendrons  trois  années  qui  paraissent  caractéristiques 
pour  le  sens  de  l'évolution  actuelle  ;  l'année  igiS, 
qui  est  la  dernière  année  complète  pour  laquelle  nous 
ayons  des  chiffres  d'avant-guerre  et  qui  constitue 
peut-être  celle  où  l'on  a  recensé  les  migrations  les 
plus  considérables  ;  l'année  1920,  qui  fut  la  première 
année  où  reparurent  des  statistiques  plus  ou  moins 
normales,  et  l'année  1921,  qui  est  la  dernière  pour 
laquelle  des  statistiques  complètes  soient  dispo- 
nibles. 

Dans  cette  étude,  il  aurait  été  souhaitable  d'exa- 
miner toutes  les  circonstances  qui  influent  sur  la 
portée  du  phénomène  migratoire  :  l'âge,  le  sexe,  la 
profession,  l'état  matrimonial,  les  conditions  du 
voyage  et  les  autres  caractéristiques  des  émigranU. 
Mais  avant  que  la  standardisation  des  méthodes  do 
sliilislique  escomptée  par  la  Conférence  internationale 
du  Travail  de  1922  ait  pu  porter  des  fruits,  il  est 
impossible  de  tenter  à  ce  sujet  une  classification  inter- 
nationale, même  en  prenant  pour  base  la  plus  simple 
de  ces  données  :  le  sexe.  Tandis  que  tel  pays  classe 
SCS  immigrants  et  émigrants  par  sexe,  tel  autre  se 
borne  à  distinguer  les  adultes  des  enfants  ;  tel  autre 
encore  combine  les  deux  principes  de  groupement  et 
établit  trois  catégories  :  les  hommes,  les  femmes  «t 
los  enfants.  Les  classifications  par  âge  et  par  profes- 
sion sont  bien  plus  capricieuses  encore.  Quant  aux 
divisions  par  religion,  par  race  ou  par  degré 
d'instruction,  elles  ne  sont  faites  quo  dans  un  nombre 
tiès  restreint  de  statistiques. 

Force  nous  est  donc  de  nous  borner  à  étudier  le 
phénomène  à  l'aide  des  chiffres  totaux  d'émigrants 
et  d'immigrants  qui  sont  les  seuls  à  présenter  un 
caractère  plu<5  ou  moins  univcrs<^l.  Ces  renseignements 
élémentaires  mêmes,  nous  n'avons  pu  les  obtenir  que 
pour  les  pays  où  la  statistique  est  relativement  déve- 
loppée. Encore  sont-ils  généralement  incomplets.  Dans 
presque  aucun  cas,  par  exemple,  il  n'a  été  possible 
do  retrou^er  à  la  fois  des  chiffres  comparables  pour 
l'émigration  et  l'immigration  ;  aussi  avons-nous  dû 
étudier  séparément  ces  deux  aspects  du  phéno- 
mène. 

Bien  plus,  les  nombres  des  émigrants  ou  immi- 
grants que  nous  avons  relevés  au  cours  de  cette  étude 
no  sont  pas  toujours  eux-mêmes  complets  et  compa- 
lables.  Un  examen  attentif  des  données  établit,  en 
effet,  que  dans  la  plupart  des  pays  on  se  contente  de 
recenser  les  personnes  qui  s'embarquent  ou  dé- 
barquent dans  les  ports,  sans  .s'inquiéter  des  innom- 
brables émigrants  qui  vont  dans  les  pays  limitrophes 
en  empnmlant  la  frontière  de  terre  et  en  se  servant 
des  chemins  de  fer,  dos  voitures  ou  même  des  moyens 
naturels  de  locomotion.  A  moins  de  tomber  dans  des 
confusions  certaines,  nous  avons  donc  été  obligés  de 
distinguer  les  migrations  tranwcéaniqucs  (par  mer) 
des  migrations  continentales  (par  terre). 

Il  a  paru  nécessaire  aussi  de  réserver  un  tableau 
spécial  au  phénomène  du  reflux  de  l'émigration  et 
de  l'immigration  :  le  rapatriement.  Aux  années  de 
(■rise,  le  nombre  de  ces  retours  dépasse  celui  des  dé- 
parts et,   même   dans  les   années  les  plus  prospères. 
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il  constitue  toujours  —  à  côté  du  mouvement  prin- 
cipal ■ —  un  mouvement  en  sens  contraire  d'une 
importance  considérable.  Il  en  est  surtout  ainsi  des 
migrations  continentales,  pour  lesquelles  le  rapatrie- 
ment est  évalué  par  des  autorités  compétentes  aux 
neuf  dixièmes  des  départs. 

Nous  aurions  voulu  dresser  un  quatrième  tableau  : 
celui  des  émigrants  en  transit,  qui  sont  souvent  con- 
fondus avec  les  émigrants  et  les  immigrants  propre- 
ment dits,  dont  ils  peuvent  servir  à  grossir  arliC- 
cielleniBnt  les  rangs,  et  dont  le  nombre  si  considé- 
rable jette  une  grande  confusion  dans  les  statis- 
tiques. Malheureusement,  les  chiffres  qu'il  a  été  pos- 
sible de  réunir  à  cet  égard  sont  très  insuffisants, 
et  les  tableaux  que  nous  publions  ne  donnent  guère 
que  l'indication  du  problème  qu'il  y  aurait  lieu 
d'étudier. 

Il  reste  une  dernière  catégorie  de  personnes,  parti- 
culièrement nombreuse  dans  les  conditions  troubléos 
où  l'Europe  se  trouve  actuellement  :  ce  sont  les 
réfugiéiS,  les  expulsés,  les  déserteurs,  les  prisonniers 
de  guerre  et  ci^'ils,  les  otages,  les  citoyens  des  pays 
nouvellement  constitués  qui  optent  pour  leur  nouvelle' 
nationalité  ou  la  rejettent,  les  fuyards  et  persécutés 
de  tous  genres  qui  errent  dans  l'est  de  l'Europe  et 
aux  conCns  de  l'Asie.  Leur  nombre  se  chiffre  par 
centaines  de  milliers  et  même  par  millions.  Faut-il 
les  inclure  dans  une  statistique  de.^  mouvements 
migratoires?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  s'agit  là,  en 
somme,  d'une  population  très  différente  des  émi- 
grants ordinaires.  Ce  n'est  pas  l'esprit  d'entreprise 
iii  la  recherche  libre  d'un  pays  nouveau  qui  les 
incite  à  partir.  Leur  départ,  comme  leur  retour,  est 
dicté  par  des  mobiles  entièrement  étrangers  à  ceux 
auxquels  obéissent  les  vrais  émigrants.  Ni  au  point 
(k-  vue  économique,  ni  au  point  de  vue  politique,  ni 
au  point  de  vue  sociologique,  ni  surtout  an  point 
di}~  vue  psychologique,  il  ne  nous  paraît  possible  de 
les  confondre  avec   ces  derniers. 

Pour  donner  une  idée  d'ensemble  des  mouvements 
migratoires,  il  faudrait  noter  des  chiffres  complets 
relatifs  aux  quatre  mouvements  que  nous  avons  indi- 
qués plus  haut  :  les  migrations  transoeéaniques,  les 
migrations  continentales,  les  rapatriements  et  les 
nïouvements  en  transit.  Malheureusement,  il  n'i'st 
.lucuii  pays  qui  fournisse  tous  ces  renseignements  à 
la  fois,  et  le  tiibleau  récapitulatif  que  nous  tâcherons 
(Il  dresser  à  la  fin  de  cette  étude  no  pourra  donc  être 
<  onsidéré  que  comme  une  ébauche  permettant  d'aper- 
(  voir  jusqu'à  un  certain  point  la  courbe  d'évolution 
du  phénomène,  mais  insuffisamment  son  impor- 
tance absolue. 

Dans  les  pages  suivantes,  nous  examinerons  tour 
il  tour  l'éiiiigralion  et  l 'immigration  dans  chacune 
de  leur  forme.  Nous  nous  contenterons  de  donner  en 
note  quelques  indications  tout  à  fait  sommaires  au 
sujet  du  sens  des  chiffres  publics  cl  des  méthodes 
qui  ont  sei\i  à  les  établir  (i).- 

Statistiques  relatives  à  l'émigration. 

L'émigration  transocéanique. 

Lx,  plus  intéressant  des  phénomènes  migratoires  est 
l'émigration  Iransocéanique  ;  il  représente,  en  effiil, 
pour  l'éniigrant,  une  rupture  complète  avec  le  passé, 


(i)  Ceux  qui  dcsirenl  éludicr  la  question  ddlicnte  do 
I  <  t.il>lia!>emcnl  des  8t:ili»lii|iics  da  l'cmifçrntion  pi>iirront 
noirurir  h  iin  travail  lipéci.il  que  le  liureiiii  inlcruational 
(!a  Tr.ivail  vient  de  faire  iiainihe  :  Mélhndes  des  slatisliqiies 
i^c  iémigraliun  et  de  l'iiniiiiijration  (Genève  IQJ'J),  uù  le» 
prucédés  employés  dans  les  divers  pays  se  trouvent  oxposéi 
in  détail. 


une  séparation  perinanente  de  la  famille  et  des  amis, 
et  implique  l'adoption  d'une  manière  de  vivre  tout 
à  fait  différente  de  celle  à  laquelle  l'émigrant  était 
liabitué. 

Elle  est  l'émigration  dans  le  sens  populaire,  du 
mot  et  représente  généralement  pour  l'Europe  une 
perte  définitive  de  population. 

C'est  également  celui  sur  lequel  nous  possédons  les 
données  les  plus  complètes  et  les  plus  oxactes.  Il  est,  ' 
en  effet,  relativement  facile  de  constater,  dans  les 
ports,  le  nombre  des  émigrants  des  deux  sexes  qui 
s'embarquent  ou  débarquent  pour  aller  trouver  une 
occupation  ou  une  patrie  au  delà  des  mers.  Il  s'agit 
là  de  cas  d'émigration  ordinairement  définitifs,  aux- 
quels  la    plupart   des  _pays   s'intéressent. 

Un  examen  un  peu  soutenu  des  statistiques  montre 
cependant  combien,  même  ici,  règne  encore  d'incer- 
titude et  combien  on  est  loin  de  la  perfection.  Bien 
qu'on  observe  une  incontestable  similitude  entre  la 
définition  du  terme  «  émigrant  u  dans  les  différents 
pays,  il  subsiste  encore  beaucoup  de  divergences  qui 
peuvent  être  une  source  d'erreurs  dans  la  compa- 
raison des  statistiques.  L'émigrant  est  partout  un 
homme  qui  quitte  son  pays  pour  entrer  dans  une 
autre  contrée.  Mais,  suivant  les  pays,  tantôt  c'est 
l'homme  qui  quitte  sa  patrie  pour  s'établir  à 
l'étranger,  soit  définitivement,  soit  temporairement  ; 
tantôt  le  passager  de  troisième  classe  ou  d'entrepont  ; 
ici  le  voyageur  qui  quitte  l'Europe  ;  ailleurs  celui 
qui  s'embarque  dans  un  port  national  ou  dans  un 
navire  d'une  certaine  importance  ;  parfois  celui  qui 
dépasse  certaines  lignes  de  démarcation  dans  le 
monde  ;  dans  certains  cas  on  y  comprend  tous  les 
voyageurs  ou  on  en  exclut  ceux  qui  n'ont  pas  signé 
un  contrat  spécifique  d'émigration  avec  certains 
agents  dont  les  rapports  servent  de  base  aux  sta- 
tistiques nationales  (i).  Nous  ne  tiendrons  pas  compte 
de  ces  <lifférenccs  de  définitions,  et  nous  considérerons 
les  chiffres  que  nous  possédons  comme  des  données 
comparables:  an  fait,  d'ailleurs,  les  données  sont 
moins  dissemblables  qu'on  ne  le  croirait  à  première 
•\ue. 

Une  autre  difficulté  tient  à  la  période  couverte  par 
les  statistiques  ;  même  la  notion  élémentaire  de 
l'année  reçoit  en  offet  les  acceptions  les  plus  diverses 
suivant  les  pays.  Tantôt  elle  correspond  à  l'année 
civile,  ailleurs  elle  commence  au  i"^  avril,  au  i*"  juil-  "■ 
let  ou  au  1°''  octobre  ;  parfois  même  on  imagine  des 
années  statistiques  de  liS  ou  de  5o  semaines.  Nous 
lidus  efforcerons  de  rectifier  les  chiffres  que  nous 
possédons,  de  manière  à  les  faire  correspondre  à 
l'année  civile,  mais  la  chose  n'est  possible  que  lorsque 
m  us  disposons,  à  côté  des  chiffres  annuels,  de  sta- 
tistiques mensuelles,  trimestrielles  ou  .  hebdoma- 
diilres,  qui  nous  permettent  d'opérer  une  telle  reclifi- 
calion. 

Dans  le  cas  contraire,  nous  prendrons,  autant  que 
possible,  le  chiffre  de  l'année,  dont  la  plus  gnmde 
partie  est  comprise  dans  l'année  civile  à  laquelle  se 
rapporte  le  tableau.  Si  l'année  civile  est  coupée 
<  xactcment  en  deux  par  l'année  sUitistique  (Elats- 
l  nis),  nous  prendrons  si  possible  le  chiffre  relatif 
à  la  période  In  plus  rapprochée  de  nous  (c'est 
ainsi    que    i9'.!2    signifiera    i"    juillet    igai-So    juin 

Sans  entrer  ici  dans  les  détails  que  nous  indiquons 
en  note  sous  les  tableaux,  nous  tenons  &  remarquer 
que,  malgré  le  soin  pris  pour  ne  comprendre  dana 
eiux-ei  que  des  émigrants  transoeéaniques  cl  malgré 
les  efforts  faits  pour  en   rejeler  les  émigrants  conti- 


(i)  Voir  II  ce  sujet:  Duheau  inteiinatiosal  du  Tiiavail, 
(..'(/i.Wolion  el  traiiét  sur  l'émigration  et  l'immigration, 
Lrièvo,   io:>a- 
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n<'n(;iu\,  il  y  a  inconlcsUibloiiicnt.  pour  ilivcrs  pnys, 
un  cerliiin  nombre  do  ces  derniers  qui  se  troiiviMit 
oC'mpris  ilans  ces  diUïrcs,  de  ini^ine  qu'un  ocrtiiin 
nombre  dVniigranls  trnnsocëaniques  sont  inclus  dans 
les  slalisliques  de  l'oiiii^'ration  continentale.  La  défec- 
tuosité des  statisliques  empêche  des  relevés  plus 
exacts. 

Ces  réserves  faites,  cl  sans  prétendre  à  une  corréla- 
tion absolue,  nous  avons  reproduit  tous  les  chiffres 
totaux  de  l'émigration  transocéanique  que  nous  avons 
pu  relevt-j-  pour  les  années  iQiS,  1920  et  1921.  Pour 
plus  de  clarté,  nous  avons  séparé  les  données  suf- 
Gsanimcnl  sûres  et  complètes  pour  permettre  une 
étude  sérieuse  de  l'évolution  du  phénomène,  de  celles 
qui  sont  tout  à  fait  défectiieusi»  ou  trop  fragmen- 
taires  pour    faire    l'objet   d'aucune   comparaison. 

Tableau  I.  —  L'émigration  transocéaniqua 
d'après  les  stairstlques  des  pays  d'émigration. 


Tableau  I  l^niicj.  —  l'émigration  transocéanique 
"'ap^és  les      ati-iiquïs  des  pays  d'émigrali'-n. 


A.  —  Statistiques  officielles  coMPLirres. 


.Vllemagne  [i)._ 

Autriche  (2) 

Belarique  )3) 

Danemark..  -    . . 

Eiipagne. ...  ... 

Etats-Unis  (4)  (ciloyas  nu- 

taralisés) 

Etjls-  L'uis      (ciloycus     de 

naissance 

Finlande 

Grande-Bretagne  (5) 

Hongrie  (G) 

Italie  (7) 

Norvège ' 

Pays-lias 

Pologne  (8). 

Portugal  (9) 

Suède 

Suisse 

Tctiècoslovaqaie  (10) 


1913 


25745 

194500 

7590 

8800 

220400 

68920 

20000 

389395 

119  l5<.) 

559566 

9876 

2  33o 

2C1812 

77  6i)0 

17  224 

6200 


Total 1989116         896360     702965(1) 


8  45s 
7  5oo 

9  384 
6  3oo 

147918 

8010 
56  554 

5595 

285  102 

3  000 

iy4  224 

56oo 

5978 

74  121 

46410 

6078 

92-6 

16857 


23  254 
5176 
a  90a 
5  2-tg 

62527 

7217 
64174 

3557 

199  n7- 

6004 

182040 

4627 

3286 

87334 

17915 

5062 
7  120 
17086 


(1)  Parmi  les  AlIemAntls  %At\ii  pour  tes  pays  d'outre-mer,  81>9  en  19S0 
et  18H4  t>D  19ÎI  sotil  partis  difvcleineot  àc&  purts  allemands,  les  auLres 
des  ports  étrangers,  surtout  liullaodais. 

\t\  Pour  19::u  et  1931,  territoire  coDSidârabtemeat  réduit  et  procédé 
staU..ititiu^  mi.diQé. 

13)  Statistique  de  l'émigraUoD  directe  et  indirecte  des  Belges  par  le  port 
d'Anvers. 

|li  Chiffres  relaliis  aoi  années  ItIM  '13.  1913-1920  et  i92l).|!>2<.  La  sU- 
ti^bijue  comprend  d'un  côte  les  citoyens  naturalisés,  de  l'autre  les  citoyens 
de  naissancf  partis  de^  Etats-Unis  s^ins  qu'une  distinction  bien  tteltc  suit 
faite  entre  les  émlirranls,  les  rapatriés  et  les  voyageurs. 

|S)  Statisliriue  de.s  émigraiiLs  britanniques  publiée  par  le  Board  of  Tradc. 

(6)  Territoire  considérablement  réduit  depuis  Ja  guerre  et  procédé  sta- 
tistique modiBé.  Pour  t9SU,  l'émigration  transocéanique  n'a  pas  été  notée 
•lans  le  payii  même,  mais  elle  a  suds  doute  été  très  Taible :  aux  Etats-lnis. 
r.ir  exemple,  il  n'est  entré  ofliciellcmenl  en  1  •lUrt'.iïii  que  W  Hoii'..'roi?; 
le  ohilTre  dû  S  000  que  nous  doooons  est  une  évaluation  probablement 
exagérée 

(7)  Pour  19  0  et  1921  on  a  défalqué  les  départs  d'étrangers  transitant 
pnr  les  ports  iuliens  :  17Î03  en  19::u  et  12  :iiiiJ  en  19^1 

(â)  Les  chiffres  jiour  19J0  et  19  I  'lonnent  le  nombre  des  émigraiils 
polonais  embarques  a  Daiilzi'*  et  dans  divers  antres  ports.  Le  cbillre  pour 
I01.i  est  une  év.^luation  ollicielle;  il  comprend  une  i^rtaine  proportion 
d'èmi^raiils  galiciens  déjà  portés  dans  la  statistique  autrichienne. 

(îll  Statistique  du  gouver^nient  pour  les  voyageui-s  de  troisième  classe 
eraba  qués  a  Lisbonne  et  a  Pot  to. 

|1U)  Pour  l<>t3  le  gouvernement  a  évalué  le  chilTre  des  départs  à  itôOiiO. 
Nous  ne  l'avons  pas  porté  au  tableau  parce  qu'il  est  .léjà  conipi  is  en  fa  t 
dans  la  staUstiquc  aulricliieune.  Les  statistiques  de  rj:!'l  et  1921  sont 
celles  réunies  à  In  suite  d'une  circulaire  du  gouvernement,  mais  ne  sont 
pas  tout  a  fait  sures  II  y  a  lieu  de  noter  qu'outre  les  croigrants  transo, 
céaniques  et  coatinenl^iux  il  y  a  eu.  en  1920, 1416,  et,  en  1921,  iMO  émi- 
granlâ  sans  indication  de  desùoatioa. 


(0   II   faut  lire  :  70a  o85.  (Note  de  la   D.  C.) 


H.    —    ST,TI8TiyUiîS   UFPICIEI.LES    iNOiMPlî^TliS. 


Açori'S  (II) 

besil.. 

Danlzig  (12) 

K'  aiice 

Inde  an-çlajse  (i3i. 

-        -         M). 

Japon  (i5) 

.Malte.... 

ilaroc  116) 

.\lexique 

Uoiiiiiaiiic  117). 

Itussic  (18 

Uruguay  (19) 

Yougoslavie 


o  0110 
7  73i 


20H719 


34  I, 


221 
345  y  17 


3  7r»j 

|5  2.i7 


I 

25 1 


i38o 

84 

4uh 
349 

cou 


4  i3ri 

2  949 

2  «67 
12  965 


(11)  Emigralion  par  le  port  de  Funchal. 

(121  |..lniKiation  de  llantiicois 

(1.1)  Kmignition  lol,ile  saii^  contrat. 

(U)  Kiiiignitioii  non  réglementée  et  départs  de  la  Présidence  de  Madras 
vers  la  Birmanie.  Ceylau  et  les  ..  Slraits  Settlements  u. 

(15)  (évaluation  du  gouvernement  japonais. 

(lA)  Los  chiffres  de  1921  ne  s'.ippliqueut  qu'aux  dix  premiers  mois  de 
lannee  civile. 

(17)  Communication  du  GouTernement  s'appliquent  a  l'année 
1"  avril  1921  (début  des  statistiques)  au  31  mars  1922  (prelllîi 
complète). 

(IH)  l.miKrants  rosses  pai-tis  des  ports  allemands,  d'après  la  statistique 
Italienne  de  l»12-l'j|.i  ;  la  plupart  d'entre  eux  paraissent  avoir  été  des 
roloiiais  et  des  Juifs, 

(19)  EmigraUOii  d'Uruiruayeos;  les  statistiques  de  l'îl  ne  couvrent  que 
dix  mois,  celles  de  novembre  et  décembre  ayant  été  perdues  dans  un 


allant  du 
(preiuiére  anuéi 


Dans  certains  cas,  il  nous  a  été  possible  aussi  de 
parer  à  l'absence  ou  à  l'insuffisance  des  statistiques 
des  pays  d'émigration  en  analysant  les  statistiques 
d'immigration  dos  neuf  principaux  pays  qui  reçoivent 
ces  émigrants.  Cette  méthode  indirecte  nous  a  fourni 
un  certain  nombre  de  données  relativement  compa- 
rables que  nous  avons  réunies  dans  le  tableau  II  (i)  : 

Tableau  II.  —  L'émigration  transocéanique 
d'après  les  statistiques  des  pays  d'immigration  fl). 


Biitg-ûrie     et     Yougosla- 
vie (2)  

1913 

1920  ' 

1921 

10  166  (a) 
12^09  {c) 
20  5z4  //) 
•^8077  (/} 
169^9  {Ci 
5  2i3  i/i 

79  *>8o  f/) 

69773  U) 

I  656  (0) 
86.J9    d) 
89^0  (d) 
13243  (Cl 
287:»  >d\ 
275*)  (a) 

I  4^5  {Cl 
10871  (') 

7  oSg  ib) 
II  747  «J 
14B22  tA-, 
4  142  1^1 

7  700  0) 

8  398  (i) 

3i  864  ig) 
43oi  {g) 

(^fain.! 

France.. 

Hussit:  (non  compris  i^^- 

louais  el  Li  Lu.tnieii^). 

Turquie,  Arménie,  Syrie. 

Total 

257791 

49  49Û 

89833 

s  soQt  celles 
Etala  Um3  de 

(1)  Les  statistiques  des  Etati-I 
ivUUve?  aui  autitl-L-s  l!il2-I9i;î, 

(2)  Ces  pays  ne  sont  paa  sépa 

>tatis 
a)  Etat  •UdÎs.  Canada,  Brésil 
h)  Eiiils-Unis,  Ciinada.  0'  ande; 
I  V)  Ltiits-{Jniâ,  Canada.  B  ésil,  i 
fl}  l'.taLs-i  nis.  Canada,  Mexîqui 
ic.  Cf  an  le-llrL-la;,'n(;,  Caiiadj,  ,' 
{f    KUtâ-Uoi-.  Cuiiuda.  Au>iliali 
!</    1  Ulâ  Uui».  C-'Oada.  Grande- 
/((  Elals-Unjs,  (^an  d^.,  Autlralî 
U)  i:t>ts-Uniâ,  C  Da>la- 
j:  £tils  Uniâ,  Cdnud.i,  Ausirali 
ik   Ltats-Uoib.  Canaila.  Orande- 

'iiis  que  nous  * 

res  dans  les  si 

iqucs  analysée 

Bretagne. 
usIraTie. 
.  IJrësil,  AoBlr 
Ui>tralie.  Mcxu 
e,  Brésil,  Arge 
BrtiUtffaâ,  AusiJ 
e. 

;,  Brésil.  Arge 
Irelagoe,  AusL 

Lvons  cooâulté^ 
alisiiques  des 
4. 

iUe. 

ue,  Etats-Uals 

iiiie,  Urugua; 

ralic. 

ntJoe. 

ralie.  Mexiqae 

(i)    Les    tableaux    qui    figurent    dans    cet    article    ont    élé 
drcss(îs  au  moyen  de  chiffres  empruntés  à  des  centaines  da 
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Si  nous  analysons  le  t^iblcau  La,  nous  remarquons 
d'abord  qu'en  dehors  des  Etats-Unis  il  ne  comprend 
aucun  pays  exlra-européen  ;  en  Europe  même  il  n'y 
figure  aucun  pays  slave,  sauf  la  Pologne  et  la 
Tchécoslovaquie,  ni' aucun  pays  balkanique.  Mais  les 
données  qu'il  contient  se  prêtent  le  mieux  à  une 
étude  comparative,  et  fournissent  l'indication  la  plus 
sûre  concernant  l'évolution  du  phénomène  migra- 
toire. Or,  il  résulte  de  la  lecture  de  ce  tableau  que 
le  nombre  des  émigrants,  qui  était  pour  ces  pays 
de  près  de  deux  millions  en  igiS,  est  tombé  à  moins 
de  la  moitié  de  ce  chiffre  en  1920,  et  au  tiers  environ 
eu  1921. 

11  est  vrai  que  l'étendue  territoriale  à  laquelle  ces 
chiffrps  se  rapportent  n'était  plus,  en  1920  ot  1921, 
la  même  qu'avant  la  guerre.  L'Autriche  et  la  Hon- 
grie avaient  été  considérablement  réduites,  mais 
conime  pour  1920  et  1921  nous  avons  pu  inclure  les 
statistiques  de  la  Tchécoslovaquie  et  que  l'extension 
de  la  Pologne  en  Russie  compense  largement  le  rat- 
tachement de  certains  territoires  austro-hongrois  à 
la  Roumanie  et  à  la  Yougoslavie,  il  ne  semble  pas 
que  l'erreur  doive  être  bien  considérable. 

L'impression  de  réduction  qui  se  dégage  de  la 
lecture  du  tableau  La  est  encore  renforcée  par 
l'examen  du  Uibleau  II,  dont  les  chiffres,  obtenus  par 
une  méthode  indirecte,  peuvent  également,  jusqu'à 
un  certain  point,  faire  l'objet  d'une  étude  compara- 
tive. II  en  résulte  que  le  nombre  des  émigrants,  pour 
les  neuf  pays  considérés  dans  ce  second  tableau, 
dépassait  à  peine  en  1921  le  tiers  do  ce  qu'il  était  en 
igiS. 

Si  nous  additionnons  enfin  les  totaux  des  tableaux 
I-A  et  II,  qui  tous  les  deux  contiennent  des  données 
plus  ou  moins  comparables,  nous  constatons  que, 
pour  l'ensemble  des  pays  en  question,  c'est-à-dire 
pour  presque  tous  les  principaux  pays  d'émigration 
du  monde,  à  l'exception  du  Mexique,  de  l'Afrique 
(Siuif  l'Afrique  du  Sud),  des  quelques  républiques 
«ud-américaines  et  de  l'Inde,  l'émigration  transocéa- 
nique a  passé  de  2  2^7  000  personnes  en  I9i3,  à 
945  000  en  1920  et  à  793  000  en  1921,  soit  pour  1920 
les  deux  cinquièmes,  et  pour  1921  le  tiers  du  chiffre 
de    1918. 

Ce  phénomène  do  réduction  de  l'émigration 
tronsocéaniquc  apparaît  plus  remarquable  encore 
quand,  abandonnant  l'cxamon  des  toliiux,  on  passe 
à  celui  des  chiffres  relatifs  aux  différents  pays.  L'ana- 
lyse du  tableau  La  montre  en  effet  que,  dans  les 
trois  grands  pays  d'émigration  :  l'Italie,  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Espagne,  la  diminution  a  été  considé- 
rable ;  dans  les  pays  du  Nord  également  :  la  Norvège, 
le  Danemark,  la  Finlande  et  la  Suède,  bien  que  la 
guerre  n'y  ait  pas  autant  troublé  les  relations  écono- 
miques, la  diminution  a  une  régularité  qui  doit 
frapper  l'observateur.  Il  en  est  de  même  pour  le 
Portugal.  Il  n'y  a  guère  d'exception  que  pour  quel- 
ques pays  où  les  hostilités  avaient  complètement 
empêché  l'émigration  pendant  de  nombreuses  années  ; 
tel  est  le  cas  pour  l'Allemagne  en  1921,  et  la  Bel- 
gii]ue  en  1920.  Et  encore  la  Pologne,  l'Autriche  et 
la  Hongrie,  bien  qu'elles  soient  dans  des  conditions 
analogues,  n'échappent  pas  à  la  règle  générale  et 
montrent  une  diminution  énorme  de  leurs  émigrants. 
Par  contre,  l'émigration  des  citoyens  des  Etats-Unis 
continue  avec  une  intensité  égale,  mais  c'est  là  un 
phénomène  bien  spécial.  Seule  parmi  les  pays  d'Eu- 
rope, la  Suisse  accuse  pour  1921,  aussi  bien  que  pour 
1920,  mi  chiffre  d'émigration  plus  élevé  qu'en  igiS. 
Le  tableau  II,  qui  comprend  les  statistiques  indi- 


(luLlicaliuiis,  presque  toulcâ  ofliciclles,  duiit  la  iiomcncla- 
tiiio  50  trouve  dniis  l'ouvrage  sur  les  Méthodes  des  s/o 
listiquea   de  l'émigralion,  cité   plus   haut. 


rccles,  révèle  pour  tous  les  pays,  sauf  la  Chine  cl 
la  Roumanie,  une  diminution  plus  forte  encore  qu<j 
celle  attestée  par  le  tableau  La  ;  pour  la  Chine,  les" 
chiffres  de  l'émigration  se  maintiennent  à  peu  près, 
tandis  que  pour  la  Roumanie  l'augmentation,  qui  est 
due  sans  doute  à  l'agrandissement  du  territoire,  est 
bien  loin  de  compenser  la  diminution  constatée  dans 
las  pays   limitrophes   annexés.. 

Si  fragmentaires  que  soient  les  données  du  tableau 
I-B,  i!  y  a  lieu  cependant  d'y  jeter  un  coup  d'oeil.  Les 
chiffres  très  considérables  de  l'Inde,  relatifs  aux  émi- 
grants et  voyageurs  quittant  la  Présidence  de  Madras, 
montrent  bien  la  diminution  de  l'émigration  de  192 j 
sur  1920,  mais  ils  ne  donneqt  pas  d'indications  sur 
lus  chiffres  comparatifs  pour   I9i3. 

En  résumé,  nous  pouvons  dire  que  le  mouvement 
de  l'émigration  transocéanique  a  subi,  depuis  la 
guerre,  une  diminution  considérable,  diminution  qui 
atteint  dans  l'ensemble  les  deux  tiers  des  chiffres  de 
1913. 

L'émigration  continentale. 

En  constatant  une  diminution  si  importante  de 
l'émigration  transocéanique,  on  pourrait  se  demander 
si  elle  n'est  pas  compensée,  dans  une  certaine  me- 
sure, par  une  augmentation  corrélative  de  l'émigra- 
tion continentale.  Il  est  malheureusement  assez  dif- 
ficile do  répondre  à  cette  question,  en  raison  de  la 
défectuosité  des  statistiques  de  l'émigration  continen- 
tale, et  le  tableau  III  ne  contient  que  quelques  élé- 
nienls  de  réponse.  Tel  quel,  cependant,  il  peut  fournir 
certaines  indications  sur  l'évolution  du  phénomène. 

De  même  que  pour  l'émigration  transocéanique, 
nous  avons  séparé  les  statistiques  complètes  dont  les 
données  peuvent  faire  l'objot  d'une  étude  compara- 
tive, des  données  incomplètes  et  tout  à  fait  insuffi- 
santes. Nous  donnons,  en  outre,  un  certain  nombre 
d'évaluations  dignes  de  foi  qui  ont  été  faites  pour  des 
pays  sur  lesquels  nous  ne  possédons  pas  de  statis- 
tiques officielles. 

La  lecture  de  ces  tableaux,  si  imparfaits  soient-ils, 
montro  cependant  au  premier  coup  d'oeil  qu'aucune 
augmentation  de  l'émigration  continentale  ne  vient 
compenser  la  diminution  de  l'émigration  transocéa- 
nique que  nous  avons  constatée  plus  haut.  Au  con- 
traire, nous  relevons  ici  une  nouvelle  réduction.  Elle 
est  à  peu  près  des  trois  cinquièmes  pour  l'cnscmbl^ 
des  pays  au  sujet  desquels  nous  possédons  des  statis- 
tiques complètes  (tableau  HLa).  Mais  ces  chiffres, 
plus  encore  que  ceux  de  l'émigration  transocéanique, 
ont   besoin   d'être   interprétés. 

Remarquons  d'abord  que  le  nombre  des  statis- 
tiques complètes  que  nous  possédons  est  très  réduit. 
Nous  n'y  trouvons  que  deux  pays  européens  :  l'Italie 
et  la  Tchécoslovaquie,  mais  le  premier  constitue,  par 
l'importance  de  son  émigration,  un  exemple  assez 
frappant  de  l'évolution  du.  phénomène  entier.  Le 
nombre  de  ses  émigrants  conlimintaux  n'a  été  en 
1921  que  le  cinquième  à  peine  de  ce  qu'il  était  en 
1918.  Pour  là  Tchécoslovaquie,  la  diminution  n'est 
que  do  la  moitié,  mais  il  faut  r<'marquer  que  le 
cliiffro,  pour  I9i3,  n'est  qu'une  évaluation. 

Les  Etats-Unis  publient  aussi  le  chiffre  de  leurs 
émigrants  continentaux  (Mexique  et  Canada)  :  ce 
chiffre  a  passé  de  47  972  en  1913  à  11  116  en  1921,' 
soit  une  diminution  supérieure  à  75  %.  D'après  les 
statistiques  d'immigration  des  Etats-Unis,  auxqucllc! 
nous  empruntons  les  données  pour  le  Canada  el  le 
Mexique,  l'émigration  continentale  de  ces  deux  pay« 
vers  les  Etals-Unis  aurait  plutôt  augmenté,  mais, 
pour  le  Canada  tout  au  moins,  cette  statistique  n'est 
pas  contrôlée  par  le  pays  d'émigration  cl  ses  conclu- 
sions sont,  parlant,  assez  Incertaines. 

L'analyse   du    tableau    III-B    accentue    encore    l'im- 
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pression  laissée  par  la  lecture  du  tableau  III-a.  Outre 
l'Italie,  dont  nous  venons  d'analyser  les  statistiques 
ofQcielles.  l'Europe  comptait,  en  iijiS,  deux  prands 
centres  <rémigration  continentale  :  rAutriche-Honsric 
et  la  Russio,  dont  les  auteurs  les  plus  compétents 
estimaient  l'émigration  continentale,  en  igiS,  à 
55o  ooo  et  636  ooo  personnes  respectivement.  Tant 
pour  la  Russie  que  pour  l 'Autriche-Hongrie,  la  grande 
majorité  de  cos  éniipranls  partaient  des  provinces 
polonaises.  Or,  pour  toute  la  Pologne,  on  ne  compte 
plus,  d'après  les  statistiques  officielles,  que  26  000 
émigrants  continentaux  enregistrés  en  1930,  et 
9  000  en  igai.  La  chute  est  donc  ici  bien  plus  con- 
sidérable encore  que  celle  de  l'émigration  transocéa- 
nique ou  que  celle  de  l'émigration  continentale  ita- 
lienne (i). 

Tableau  III.  —  Emigration  continentale. 


A.  —  Statistiques  OFKlcrCLLES  complètes. 


Canada  (1) 

tlati.Unis 

lia  ie 

Mexique  (i) 

Tchécoslovaquie  (5).. 


19'3 


73802 

I7  972 

3i3o32 

30  000 


TOTM, 431733      326853 


1320 


90020 

1427 '4 

i53  717 

52  361 

161^78 


1921 


73317 
Il  116 
60840 
30758 
i6  35o 


191387 


B.  —  Evaluations. 


Autriche  i3) 

Bolgiiue  (4) 

Grande-Bretagne  (5) 

tlon^rois  en  Allemagne. 

Pologne  (8) 

Russie 


55OO00 
4ooOo 
120000 

23  135 

636000 


240  000 
1 3  000  (6) 

26000 


i^oooo 
2500.1(71 
44Ô1 
9000 


C.  —  Statistiques  officielles  incomplètes. 


.\rffeotioe 

Etats  malais  (9). 
Lettonie  (10).... 
Mexique  (11) .... 
Moumanie  (la).. . 
Uruguay 


30  437 
80200 

75434 


.40  791 
l5ooo 

9 '99 


tl)  D'après  les  slaliâtiqaes  d'immigration  des  EtAts-Unis. 

(2)  Pour  1913  :  évaluation  do  gouvernement.  Pour  1920  et  1931  :  statis- 
tiques réunies  à  la  suite  d'une  circulaire  du  gouveriieini.'oL 

(3)  l''a|>rès  des  études  faites  sor  rémîyratioo  pulotiaise  d'Autriche  en 
1913  par  la  section  autrichienne  de  l'Association  iuleroaUonale  pour  la 
lutte  contre  le  chômage. 

t*t  D'après  une  étude  belge  qai  est  analysée  dans  la  Remit  internatio- 
nale du  Traratl,  vol.  V,  o"  3.  mars  1922,  p.  530.    . 

loi  StaUsliques  du  Home  Ofice  :  diït^reace  entre  l'arrivée  et  le  départ 
des  vuvaçeurs  en  provenance  ou  à  destination  du  continent. 

fil  Eicedent  des  déparIs  sur  les  arrivées. 

CI  Une  autre  staDstique  officielle  anglaisa  tBoari  of  Traies  dit  qu'en 
19.1  le  nombre  des  départs  de  voyapeors  a  dépassé  de  16i97  celui  des 
arrivée-.  Les  méthodes  et  les  données  relevies  ne  sont  d'ailleurs  Da* 
ldenli.^ues.  .  *^ 

(8)  SlatisUque  du  gouvernement  polonais.  Rappelons  qu'il  y  a  en  outr-- 
un  nombre  considérable  (que  la  SlatisUque  allemande  évalue  â  140  l'i  , 
pour  r^ili  de  Polonais  travaillant  plus  ou  moins  réguli^-rement  en  Ail-- 
magne  Le  nombre  des  Polonais  en  France  en  I9J2  a  été  évalué  nar  t.- 
goivernemenl  à  30t>(tOO. 

l9l  statistiques  des^euT  premiers  mois  de  1920  et  19.;i. 

ilOi  depuis  l'établissement  des  statistiques  lettones  iaovemhre  191411 
Jusqu'au  31  Juillet  19J2.  '       -imi,™   i.i., 

il!)  .-^latistÀques  da  gouvernement  mexicain. 

1121  CommuoicaUon  du  goovernement  s'appliquant  à  l'année  allant  du 
1"  avril  1921  (début  des  slatisliques)  au  31  mars  1922. 


(j)   Pour  donner   une   idée   de  rémigralion   du  continent 
vers  la  Giande-Brelagne,  nous  donnons  dans  le  tableau  \\\i 


Il  est  vrai  quo,  les  mouvements  aux  frontières 
élant  devenus  plus  difficiles,  beaucoup  d'ouvriers 
étrangers  jadis  migrants,  ont  maintenant  pris  en 
.\llemagnc  ou  ailleurs  un  domicile  plus  ou  moins 
permanent.  C'est  ainsi  qu'en  Allemagne  seule  la 
Centrale  allemande  pour  les  travailleurs  recensait 
pour  1921  :  i4o  4o5  ouvriers  polonais  temporaire», 
70  698  tchécoslovaques,  i4  971  autrichiens,  9  708 
ukrainiens,  C  2^9  baltes,  6  i6/i  russes  et  h  45i  hon- 
grois. Mais,  même  en  acceptant  celte  explication  et 
en  admeltiint  que  l'immigration  clandestine  atteint 
un  chiffre  très  clovè,  le  nombre  des  ouvriers  tempo- 
raires étrangers  travaillant  en  Allemagne  c.^1  considé- 
rablement réduit,  puisque,  d'après  les  statistiques  de 
la  Centrale,  il  est  tombé  de  770  5i2  en  igii  à  agi  219 
en  1920  et  à  298  908  en  1921. 

La  Belgique  est  le  seul  pays  européen  pour  lequel 
les  renseignements  que  nous  avons  accusent  une  émi- 
gration continentale  plus  forte  pour  la  période 
d'après-guerre  qu'en  igiS.  A  la  suite  de  l'envahisse- 
ment du  pays  et  de  la  ruine  de  ses  industries,  un 
mouvement  d'émigration  continentale  important, 
inauguré  pendant  la  guerre,  paraît  s'être  maintenu 
en  1920,  dépassant  de  loin  celui  do  igiS.  Mais  c'est 
là  un  phénomène  exceptionnel  amené  par  les  néces- 
sités de  la  reconstruction  (i). 

D'une  manière  générale,  nous  pouvons  dire  en 
tout  cas  que  les  chiffres  dont  nous  disposons  accusent, 
pour  l'émigration  continentale,  une  diminution  ana- 
logue à  celle  de  l'émigration  transocéanique.  H  faut 
signaler  cependant  que  les  premiers  chiffres  parus 
pour  ig22  semblent  montrer  une  reprise  de  cette 
forme   d'émigration. 

L'émigration  des  rapatriés. 

Dans  les  pays  d'immigration,  l'émigration  prend, 
en  grande  partie,  la  formo  du  rapatriement.  Ce  phé- 
nomène est,  en  quelque  sorte,  la  contre-partie  de 
l'émigration  directe,  parce  qu'il  tend  à  rendre  sa 
population  disparue  au  pays  d'émigration  et  à  dépeu- 
pler les  pays  d'immigration.  Ce  courant  de  retour 
vient  réduire  le  courant  de  départ  par  la  compensa- 
tion  des  éléments. 

Il  a  été  possible  de  réunir»  des  données  plus  ou 
moins  complètes  sur  l'émigration  transocéanique  de 
huit  pays  qui  figurent  dans  le  tableau  IV-a.  Pour  la 
compréhension  de  ces  chiffres,  il  faut  tenir  compte 
qu'il  ne  nous  a  pas  toujours  été  possible  de  séparer 
les  émigrants  nationaux  de  ces  pays  des  vrais  rapa- 
triés, de  telle  sorte  qu'une  certaine  proportion  de 
vrais  émigrants  se  sont  glissés  dans  nos  relevés.  Nous 
avons  cependant  pu  faire  la  distinction  pour  quelques 
pays  comme  la  Belgique,  les  Etats-Unis,  le  Brésil.  Les 
autres  pays  sont  tous  des  pays  d'immigration  carac- 
térisée, envoyant  très  peu  d 'émigrants  proprement 
dits  à  l'étranger,  de  telle  sorte  que  l'erreur  signalée 
doit  être  faible.  Nous  avons  porté  dans  le  tableau  IV-b 
les  pays  au  sujet  desquels  nous  n'avions  de  renseigne- 
ments que  pour  une  ou  deux  années  :  ils  ne  per- 
mettent guère  de  conclure. 


la  différence  entre  le  nombre  des  voyageurs  entrés  et 
sortis  par  les  principaux  ports  anglais,  en  provenance  ou 
à  destination  du  continent,  soit  approximativement  les 
quatre  cinquièmes  du  nombre  total  des  voyageurs  ;  celle 
différence  fournit  une  indication  indirecte  sur  l'importance 
du  mouvement  d'émigration  du  continent  vers  la  Grande- 
Bretagne.  Or,  en  prenant  cette  base  d'évaluation,  on  trouve 
que  l'excédent  des  entrées,  qui  était  de  120  000  en  igiS, 
s'est  abaissé  à  26000  en  1921  et  a  même  fait  place  à  un 
excédent  de  sorties  de  x3  000  personnes  en  1920. 

(i)    les    évalu:iliuus    sont,  peut-être,    d'ailleurs,    un    peu 
exagérées    et   incertaines. 
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Tableau  IV.  —  Emigration 

de  rapatriés. 

A.  —  Statistiques  OFFICIELLES  coMPARAD.  ES. 

Transailantique 
Afrique  du  Sud  (0 

I9l3 

1920 

1921 

42471 
1S6800 

77  000 
339 

68461(51 
2O0218 

3o4oo 

12400 

36  107 
68  29'j 
89-00 
870 
3.-.  75y 
261  72^ 
32  900 
12782 

379/18 
22644.41 
72  m49 
6  3 
3l  .'loS 
245978 
lo.5oC 

8735  4 

Australie 

Brésil 

Eiais-Unis  i3i 

\ouvelle-Z  landr 

Uruguay 

TOTilL 

648  o-o 

r,38  2  1. 

4.(0898 

B    —  Statistiques  officie,  les  incumpi.étes. 

I)  TrausaildnLique 

r.uba 

(iiiyane  né'  rlaiidaise  (Su- 

19300 
668 

|302 
12  l5l 

9  iJi 

0a53û 

Venczuela 

a)  Conti.ientale 

(1)  Départs  par  navire. 
'  Ul  H.jlo  .r  iréiiug  unis  des  El 
3)  Années  VJl.i-IOli.  l»2ll-192 
(41  Sl.ili-liques  des  tlix  premi 
(il  Chillres  de  f-.li. 

als-Unis  vers  1 
el  19il-192i. 
irs  mois. 

jur  pays  d'or 

k-iiio. 

Les  données  du  tableau  1V-a  révèlent  un  maintien 
incoiiloslable  du  pliénomène  de  l'émignilion  Irans- 
océanique  tn  leloiir.  Pour  les  huit  pays  compris  dans 
l.',  tableau,  le  cliilfre  lolal  du  ripatriemont  Iransocca- 
riiqui',  qui  élail  de  0/|S  oSy  en  igiS.  était  encore  de 
538  235  en  1920,  chiffre  étonruiniment  élevé  si  l'on 
considère  l'intprruptiuu  presque  complète  de  l'immi- 
gration pendant  la  guerre.  Il  tst  vrai  que  le  rapa- 
triement transoréariiquc  paraît  dans  l'ensemble  avoir 
décliné  sensiblement  au  cours  de  l'année  1931  : 
43o  S98  personnes.  Mais  peut-être  les  chiffres  de- l'Ar- 
gentine et  de  la  Nouvelle-Zélande,  empruntés  à  des 
sources  dilférenles  pour  I9'20  et  1921  et  très  réduits 
pour  1921,  ne  sont-ils  pas  comparables  ;  cependant, 
même  eu  les  admettant  tels  quels,  le  rapatriement 
a  subi  une  réduction  beaucoup  plus  faible  que  l'émi- 
gration. 

Ce  maintien  du  rapatriement  Iransocéanique  ne 
s'observu  pas  seulement  dans  les  totaux  ;  l'examen 
des  chiffres  par  pays  montre  qu'il  est  général.  Tou- 
tefois, l'Argentine  marque  une  décioissanee  consi- 
dérable de  1913  ù  1921.  Mais  il  faut  considérer  que 
ce  pays,  qui  resta  à  l'écart  de  la  guerre,  avait,  de 
191/1  à  1918,  restitué  à  l'Kuiope  /(SS  56i  rapatriés, 
Umdis  qu'il  n'en  avait  reçu  que  225  360  immigrants, 
laissant  un  déficit  de  2l3  190  émigrés.  On  conipreiMl 
que,  dans  ceâ  conditions,  le  flot  du  rapatriement  fût 
fari  on  1920.  Il  en  est  de.  même  du  Bré.sil. 

Ce  inaiiili«n  général  du  rapatriement  Iransocéa- 
nique cointidaul  avec  la  dinn'nulion  de  l'émigration 
transocéanique  a  pour  effet  évident  de  réduire  consi- 
dérabl.iment  le  solde  des  enlràes  dans  les  pays  d'im 
migration. 

C'est  ce  que  démontre  le  tableau  suivant,  qui 
£lonne,  pour  quelques  pays  Iran  «organiques,  l'exoé- 
dunt  de  l'immigration  sur  lo  rapatriement  et  l'énii- 
gralion  transocéaniques. 


Tableau  V.  —  Balance  entre  l'immigration,  l'émigration 
et  le  rapatriement  tpansocéaniques. 


Afrique  du  Sud 

.\rçentine  ...    . 

1913 

1920 

1921 

103  247 

64  90" 

124  23.J 

724376 
14200 

.  1  o85  903 

1 2  80.') 
3i5l5 
7800 
35  268 
232  709 
11  5ou 

9  9'iO 
14981 
i4y89 
26971 
■  43459 

5817 

Au..iralie.. . 

liresil - 

Nouvelle-Zélande 

.   Solde  de  rimmigraliui  trausocéuiquc. 

33 1  597 

ai6  157 

De  1913  à  1920,  l'excédent  des  entrées  dans  ces  six 
pays  s'est  donc  réduit  au  tiers,  et  la  proportion  ne 
dépassait  plus  guère  le  cinquième  en  1921. 

Pour  le  rapatriement  continental,  nous  ne  pouvons 
guère  citer  pour  l'Europe  que  les  chiffres,  d'ailleurs 
assez  incomplets,  de  la  Fratlce,  seul  pays  où  l'immi- 
gr.ition  continentale  soit  actuellement  étudiée  et  soit 
encore  assez  considérable.  Ce  pays  relevait  en  1920  : 
129  So3  entrants  et  12  i5i  rapatriés,  soit  un  excé- 
dent de  117  652  immigrants.  Mais  les  relations  migra- 
toires de  l'intérieur  de  l'Europe  sont  encore  si  peu 
stables  que,  dès  l'année,  suivante,  le  courant  était 
complètement  renversé  ;  le  nombre  des  entrants 
s'abaissait  à  ik  490,  tandis  que  celui  deis  rapatriés 
s'élevait  à  62  53G,  laissant  un  déficit  de  38  o46.  Pour 
1922,  les  chiffres  montrent  que  le  courant  est  de  nou- 
veau retourné  :  180  000  ouvriers  étrangers  étaient 
entrés  en  France,  et  5o  000  en  étaient  sortis. 

L'émigration  en  transit. 

Pour  avoir  une  idée  complète  et  exacte  des  mouvé- 
inciits  migratoires,  il  faudrait  non  seulemeiit  con- 
naître exactement  les  statistiques  des  pays  d  émigra- 
tion el  d'immigration,  mais  aussi  suivre  l'émigrant 
pendant  tout  son  voyage  à  travers  les  pays  intcir- 
médiaires.  Relativement  rares  sont  actuellement  les 
cmigrants  qui  s'embarquent  dans  un  port  de  leur 
pays.  Les  transmigrants,  les  réfugiés  de  tous  type*, 
les  habitants  de  pays  jans  ports,  les  clandestins,  vont 
s'embarquer  ailleurs.  Ceux-ci  sont  si  nombreux  et 
réniigrant  change  si  fréquemment  sa  direction 
ou  ses  intentions  au  cours  du  \oyage,  que  toute  s^- 
tistique  dressée  au  départ  du  pays  n'a  iiu'une  valeur 
très  relative,  même  quand  ce  pays  se  donne  la  peine 
d'enregistrer  ses  émigrants  par  la  frontière  de  terne, 
ce  qui  est  assez  rare. 

C(i  n'est  guère  qu'au  moment  où  elles  quittent  le 
continent  qu'on  peut  dresser  une  statistique  sérieuse 
des  innombrables  personnes  qui  vont  s'embarquer 
dans  un  port  étranger.  Les  sliitisliques  de  l'émigra- 
tion en  transit  ont  donc  une  grande  importance.  Pour 
suivre  le  mouvement  d'une  manière  complète,  il  y 
aurait  lieu  de  noter  successivement  l'émigrant  au 
départ,  à  l'entrée  el  à  1»  sortie  de  chaciue  pays  tra- 
versé, au  moment  de  l'embarquement  direct  ou  indi- 
rect et  à  chaque  changement  de  pays.  Cela  ne  se 
fait  guère,  et  les  statistiques  de  l'émigration  en  transit 
sont  assez  rares.  Nous  avons  cependant  retrouvé  les 
suivantes,  qui  donnent  une  idée  —  bil^n  insuffisante 
malheureusement  —  de  quelques-uns  d«  ces  mouve- 
ments. 

Notons  tout  d'abord  qu'il  est  possiblo  de  recenser 
les  transmigrants  h  l'embarquement  dons  les  porto 
de  transit.  Une  statistique  a  pu  être  drtKwée  des  émi- 
grants polonais,  tchécoslovaques,  serbes,  roumain», 
rus-ses,  hongrois  et  autrichiens,  qui  ont  ét^  s'e/nbar- 
qiier  en  192 1  dans  les  sept  ports  internationaux 
d'Anvers,  Hotterdam,  Amsterdam,  DanUig,  Triesl», 
Hambourg  el  Brème. 
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Tableau  VI.  —  EfTeclir  at  nationalité  des  émigrants  partis  par  sept  ports  européens  en  1921, 


PATS    d'oriGI.M 
Des  KMItiRANTS 

nOUBBC  UFS 
ÊMIGHA.NTS 
TnAHSITA.NT 

poms  UE  iJÉi'Aur 

A>^'ERS 

ROTTERDAM 

AUSTEHDAM 

DANTZIG 

TBIESTC 

roRTS 

AM-EMANDS 

,   Pologue 

rchecoslovaquie 

Roy.  des  Serbes,  Croal. 

et  Sloï 

HouniADie, .   . 

66466 
16  391 

S017 
8116 
6704 
6188 
4  138 

33817 
3337 

3  635 

3  146 

i3ii 

373 

8  6-J9 

5  877 

710 
a  408 

473 

3ob3 

777 

74.1 

191 
316 

3l3 

90 
173 

28  074 

5 

332 

3  33o 

1944 

i483 
333 

3i8 
145 

3  190 

6  883 

1824 
1423 
473 
1  390 
3771 

Uoni^ie 

Australie 

Totaux  . 

ii3  iiio 

35  494(' 

31996 

1732(2) 

3o63i 

53io 

■  7954 

Lt  plupart  (les  autres  (.'niigraiils  de  ces  pays  se 
sont  aussi  embarques  dans  des  ports  étrangers,  en 
France,  en  Angleterre  et  en  Italie,  ports  dont  nous 
ae  possédons  pas  les  slatisliques.  « 

Si  nous  nous  arrêtons  aux  statistiques  nationales, 
oous  aurons  les  deux  tableaux  suivants  : 

Tableau  VII.  —  Emigration  en  transit  (1). 


A.   —    £>I1UE1aTI0.V   VBBS   le   PA\-S  de   DESTOATION    DÉFIMTIVE. 


a)  vers  loutre-mer 

A^'ores 

Al  emitsne 
lielL'îque    ... 

Daiilzi^  '2) 

Giaudc-Brt-t^i^ne 

halie r 

Pays-Bas  (3i 

b)  vers  le  contmeul 
Lettonie  (4*...- 


I9J3 


96979 


85  483 


1920 


1921 


i4j 

_ 

— 

19422 

23713 

17  101 

30578 

32727 

— 

8Co6<> 

17  203 

I328j 

36  35.J 

,35717 

90506 


B.   —   EilIGRATlO.S    VERS   U.N    PAYS    DE    TRA.SSIT. 


a)  poui-  l'outre-mer. 

Allemagne 

Belgique  :   Belges 

—       :  élraugers 

Pays-Bas 

b)  pour  le  u>aUueut. 
L^ttooie   (4) 


4284 
9  564 


7  589 
1981! 
406O 


5070 

885 

1G21O 

6900 


80367 


\i)  Dans  presqne  tous  les  cas.  cette  émirration  comprend  des  p'-rsoones 
iiui  ODI  déjà  éle  déiioBitirér-s  couimâ  truiigrjinhi  daiiï  le  rs  pays  d'urigiae. 
l.Vil  p-j.irq-joi  il  paraît  impos.-ibie  d'a.l.l.lT..niier  c.->  cliilTres  à  .eux  qu 
.tni  él.?  Junocs  pour  rêiiiigr.>u.A}  U-ansoceaiiiauf.  coiitia  iilale.  el  le  râpa- 
triMIieot.  qui  COQ^Utueul  dr.s  ca>  prct:J3  .1  ruiii.T'tUoil  i:ependaiit.  ces 
rh.ffres  cunii.renDeiit  ausai  une  partie  ajpri^cial'Ie  dVniigriiDts  q  -d  enr... 
^trcs  ;  daodeg  ins.  réruKiés  à  l'éiroi-ger  91  citayt;ns  'le  pavs  non 
r«c.  uséi  U  esi  loalbeureuseuient  tinpi>5.il>l    d'eu  flier  a  proponiua. 

(21  Eiiiiu-ralîoQ  le  toutes  les  personnes  qui  ne  sont  p.Tj.  citoyens  de 
Diotzi);.  Pour  1920,  les  chiffrer  ue  s'appliquent  qu'aui  iiuil  derniers  mois 
de  l'aDDée. 

(31  Puur  1920.  le  cbiflre  cumprend  l'émigraUuo  directe  et  l'émigratioD 
innin^cte. 

(41  l>epui3  l'établisseineQt  de-.^  statistiques  lellones  (n.iveinlire  1919)  jus- 
qu'au 31  juiUel  1922,  y  compris  tes  prtsuao.ers  de  ^ucrte,  les  rt-l'ui^e 
et  les  «taxes  en  IrHOsit 


ii>    Il   laui    lire  : 
(3)   Il   Taut   lire  : 


35  509.    (Nulc  de    1.1   D.    C.) 
I  729.  (Note  de   la   D.   C.) 


Le  tableau  VII-a  donne  le  nombre  d'étrangers  qui, 
arrivés  en  transit  dans  un  pays,  (juittent  ce  pays 
pour  une  destination  définitive.  Le  tableau  VII-b  est 
relatif  à  un  second  type  d'émigration  en  transit: 
celle  de  gens  qui  partent  de  leur  pays  ou  d'un  pays 
de  transit  vers  un  autre  qui  n'est  pas  encore  celui 
de  leur  destination  définitive.  C'e«t  le  cas  notam- 
ment des  émigrants  transocéaniques  qui  partent  de 
Belgique  ou  des  Pays-Bas  pour  aller  en  Angleterre 
s'embarquer  à  Soulhampton  ou  ailleurs  vers  leur 
destination  définitive. 

Ces  quelques  indications,  malgré  leur  caractère 
disparate,  suffiront  à  montrer  quelle  source  copieuse 
de  dotumcnlation  vraiment  internationale  pourrait 
être  exploitée  dans  cette  direction. 

En  ce  qui  concerne  le  tableau  VII-a,  les  chiffres  do 
l'émigration  transocéanique  en  transit  dû  la  Belgique 
et  des  Pays-Bas,  qui  s'étendent  aux  trois  années  igiS, 
1920  et  1921,  montrent  que  l'émigration  des  étran- 
gers par  un  port  de  transit  suit  la  même  courbe  que 
l'émigration  directe  et  diminue  régulièrement.  Elle 
est  descendue,  au  tolai,  de  182  462  en  igiS  à 
Go  071  en  1920  et  42  818  en  1921,  soit  une  diminu- 
tion de  plus  de  75  %.  Dantzig  aussi  note  une  dimi- 
nution en  1921  par  rapport  aux  huit  derniers  mois 
de    1920. 

Les  données  du  tableau  VII-b  relatives  au  deuxième 
type  d'émigration  en  transit  sont  plus  rares  encore 
que  celles  du  tableau  Vll-A.  Les  stilistiques  de  la 
Belgique  sont  les  seules  complètes:  elles  montrent 
que  Je  nombre  des  Belges  qui  vont  en  Angleterre 
s'embarquer  vers  leur  destination  di'finitive  suit  le 
même  inouvement  que  celui  constaté  pour  les  autres 
types  d'émigration.  Par  contre,  le  nombre  des  étran- 
gers qui  sont  dans  le  même  cas  est  sensiblement 
plus  élevé  en  1921  qu'en  igiS.  Il  s'agit  là  d'un 
chiffre  absolu  assez  faible  dont  l'augmentation  tient 
sans  doute  à  des  conditions  d'exploitation  commer- 
ciale qui  n'ont  aucun  rapport  avec  l'intensité  du 
phénomène   migratoire   lui-même. 

En  ce  qui  concerne  l'émigration  en  transit  par 
voie  de  terre,  nous  n'avons  pu  retrouver  qu'une  sta- 
tistique lettone  qui  s'applique  à  la  périotie  d'après- 
guerre  et  qui  comprend  non  seulement  des  jémi- 
grants  proprement  dits  mais  aussi  le  flot  innom- 
brable des  prisonniers  de  guerre,  réfugiés,  fugitifs, 
optants,  otages,  qui  ont  eu  recours  au  transit  par  ce 
pays  relativement  paisible  pour  rentrer  dans  leur 
p;  trie,  en  se  dirigeant  soit  vers  la  Russie,  soit  vers 
l'Europe  centrale  ou  ocridenlale.  C'est  là  un  relevé 
intéressant  à  noter  car  la  Lettonie  est,  à  notre  con- 
nni'^saiiie.  le  seul  pays  qui  jusqu'ici  ait  dressé  des 
statistiques  de  l'émigration  en  transit  par  voie  de 
terre. 
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Importance  totale  du  mouvement  d'émigration. 

Pour  arriver  à   un  chiffre  approximatif  indiquant 

J'importancc    et    l'évolution    du    mouvement    d'émi- 

t  gration,   il   ne  faudrait  pas  se  borner  à   additionner 

tous    les   chiffres   que    nous   avons   inscrits   dans    les 

tableaux  ci-dessus. 

L'émigration  en  transit,  par  exemple,  doit  être 
entièrement  négligée.  Sans  doute,  elle  donne  des 
renseignements  complémentaires  intéressants,  et, 
pour  certains  pays,  les  relevés  ainsi  faits  sont  les 
seules  données  disponibles  actuellement.  Mais  dans 
la  plupart  des  cas,  ils  font  double  emploi  avec  des 
chiffres  d'émigration  déjà  directement  ou  indirec- 
tement établis,  et,  au  risque  d'être  quelque  peu 
incomplet,  il  paraît  préférable  de  laisser  ces  statis- 
tiques de  côté. 

Un  peu  plus  d'hésitation  peut  régner  au  sujet  des 
statistiques  notées  pour  les  pays  qui  n'ont  pu  donner, 
jusqu'ici,  que  des  indications  partielles.  Il  y  a  là 
de  leur  part  un  indico  d'intérêt  qu'il  eût  été  bon  de 
retenir.  Mais,  d'un  autre  côté,  ces  débuts  de  sta- 
tistiques n'ont  pas  encore  la  rigidité,  la  certitude 
des  relevés  anciens  dont  les  méthodes  sont  bien  arrê 
léas  ;  en  outre,  ils  font  souvent  double  emploi  avec 
des  relevés  indirects  plus  complets  et  risqueraient, 
par  leur  intervention  irrégulière,  de  fausser  plutôt 
que  d'assurer  les  conclusions  à  tirer  du  mouvement 
d'évolution  que  nous  nous  efforçons  de  dégager. 
Nous  les  avons  donc  négligés  dans  le  relevé  total, 
tout  en  nous  rendant  compte  dos  lacunes  que  présen- 
tait ainsi  la  statistique.  L'émigration  continentale, 
asiatique  et  africaine  notamment,  a  dû  èlre  omise  ; 
mais  ce  phénomène  très  important  est,  par  certains 
côtés,  si  spécial  qu'il  nécessiterait  une  élude  particu 
lière,  sérieusement  documentée,  qu'on  ne  pourrait 
tenter  à  l'aide  des  rares  renseignements  réunis  dans 
nos  tableaux. 

Pour  le  roste  du  monde,  les  statistiques  sont  assez 
complètes,  au  moins  pour  ce  qui  est  de  l'émigration 
transocéanique. 


tn  ce  qui  concerne  l'émigration  continentale 
(tableau  111-b),  nous  avons  tenu  compte  des  statiê- 
liqufs  et  dos  évaluations  :  c«lkis-ci  contiennent  des 
éléments  à  première  vue  un  peu  disparates,  mais  qui 
dans  l'ensemble  donnent  une  vue  assez  exacte  du 
mouvement  d'émigration  continentale  européenne. 

Un  dernier  problème  de  méthode  se  pose  à  celui 
qui  veut  indiquer  l'importance  de  l'émigration  dans 
le  monde  :  faut-il  additionner  le  rapatriement  au 
niouvoment  d^cmigration,  faut-il  l'en  soustraire,  ou 
vaut-il  mieux  ne  pas  en  tenir  compte  ? 

Les  trois  thèses  paraissent  défendables  suivant  le 
point  de  vue  auquel  on  se  place.  Si  l'on  veut  donner 
unei  idée  du  volume  total  du  mouvement  migratoire 
dans  le  monde,  c'est-à-dire  du  nombre  de  déplace- 
ments d'un  pays  à  l'autre  qui  s'effectuent  au  cours 
d'une  année  en  vue  de  rechercher  un  établissement 
à  l'étranger,  si  l'on  lient  compte  surtout  du  trans- 
port, il  faut  additionner  le  rapatrienïtnt  à  l'émigra- 
tion. Si.  d'un  autre  côté,  on  se  place  au  point  de 
vue  exclusif  d'un  pays  d'émigration  ou  d'immigra- 
tion, et  de  la  balance  des  nombres,  le  flot  des  rapa- 
triés semble  bien  devoir  être  porté  en  déduction  du 
nombre  net  des  émigrants  partis  de  ou  pour  ce  pays. 
Si  enfin  on  veut  ^en  tenir  à  l'élude  de  l'émigration 
proprement  dite,  il  vaut  mieux  sans  doute  négliger 
un  phénomène  dont  les  caractères  sont  en  somme 
assez  différents. 

Dans  ces  conditions,  le  mieux  nous  paraît  être  de 
dresser  trois  séries  de  totaux  conformément  aux 
trois  méthodes  que  nous  venons  d'exposer.  .\fin  de 
montrer  plus  clairement  l'évolution  du  phénomène, 
nous  avons  converti  ces  totaux  en  nombres-indices 
va  prenant  pour  base  dei  chaque  série  :  ipiS  =  loo. 
H  est  essentiel  de  rappeler  ici  que  la  valeur  à  donner 
à  cos  chiffres  est  conditionnée  par  la  valeur  à  attri- 
buer aux  statistiques  dont  les  défauts  ont  été  exposés 
plus  haut  et  dans  la  brochure  déjà  citée  sur  les 
méthodes  statistiques  de  l'émigration  et  de  l'immi- 
gration. 


Tableau  Vlll.  —  L'émigration  dans  le  monde  en  1913,  1920,  1921   (1). 


Bmigralion  et  rapalriement 

CHIFFIIES   ABSOLUS 

NOMBHES-INDICbS 

1913 

1920 

1921 

1913 

19W 

■  92! 

4  3oi  000 
3  6')2  000 
3  ooli  000 

2  oyo  000 

1  552  000 
I  Ol5  000 

1  583  000 
1  1 53  000 

721  000 

100 
100 

100 

47 
42 
33 

36 
3i 
24 

Emiirralion  sans  le  rapatriement 

Emi^Tation  moins  le  rapatriement 

(l|  Rappelons  qae  cei  totaQx  ne  comprennent  ptis  les  mù 
lesquels  nous  ne  possédons  pas  encore  de  données  silres. 

jvements  inlèrleu 

rs  do  l•A^le  et  <le 

l'Afrique  et  qu'ils 

négligent  l'é 

migration  des 

pajs  pour 

Suivant  donc  qu'on  considère  l'émigration  totale, 
l'émigration  pure  cl  simple  ou  l'émigration  netlc, 
il  apparaît  que,  de  igiS  à  1921,  le  mouvement  migra- 
toire a  diminué  de  04  %,  G9  %  ou  7G  %  environ. 

Statistiques  relatives  à  l'immigration. 

La  statistique  des  mouvements  migratoires  a  un 
avantage  sur  la  plupart  des  autres  :  c'est  qu'elle  est 
donnée  en  partie  double  et  que  les  relevés  effectués 
par  les  pays  d'immigration  viennent  confirmer  ou 
infirmer,  en  tout  cas  ri'coupcrcl  contrôler,  les  chiffres 
des  pays  d'émigration. 

Dans  lo  présent  travail,  il  n'est  pas  possible  de 
montrer  tous  les  avantages  que  présente  cette  double 
constatation  parce  que  nous  nous  contentons  d'in- 
diquer   les    chiffres    globaux    de    l'émigration    sans 


aborder  l'indication  détaillée  dos  pays  de  destination 
ou  de  provenance  pour  laquelle  ce  recoupement  est 
parliculièrcment  précieux.  Mais,  même  pour  les 
chiffres  globaux,  il  est  essentiel  de  vérifier  si  les 
slatistiques  de  l'immigration  confirment  ceJles  de 
l'émigration  ou  s'en  écartent.  A  cette  lin,  il  y  a  lieu 
(le  faire  les  mêmes  divisions  et  d'étudier  tour  à  tour  : 
l'immigration  transocéanique,  l'immigration  conti- 
nentale, le  rapatriement  et  l'immigration  en  transit. 

L'immigration  transocéanique. 

En  principe,  tout  émigrant  parti  doit  être  retrouvé 
dans  les  statistiques  des  pays  d'immigration.  Mais 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faudrait  que  toutes  les 
données  fussent  complètes,  identiques  et  exactes,  ce 
qui  n'est  pas  le  cas.  Il  semble  cependant,  à  première 
vue,  qu'il  doive  être  plus  facile  de  drosser  des  sU- 
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lisliqucs  complètes  pour  l'immigration  que  pour 
l'omi-îralion.  En  cffol,  le  transit  d'inimisration  a. 
en.  ^encrai,  une  importance  beaucoup  moins  consi- 
dérable que  le  transit  d'émigration  :  tous  les  pays 
d'immigration  ont  des  frontières  de  mer  faciles  à 
survoilier,  par  lesquelles  s'est  cffoeluée  jusqu'ici 
l'entrée  de  presque  tous  les  immigrants  ;  il  n'y  avait 
guère  un  transit,  assez  faible,  qu'entre  les  Etals- 
Unis  et  1.1  Canada,  l'Uruguay  et  l'Argentine,  l'Aus- 
tralie et  la  Nouvelle-Zélande.  Le  mécanisme  de  la  loi 
des  trois  pour  cent  de  1921  aux  Etats-Unis  a,  il  est 
vrai,  eu  pour  effet  de  détourner  en  transit  unci  partie 
des  immigrants  par  les  frontières  de  terre  du  Mexique 
et  de  Cuba,  plus  largement  ouvertes  à  l'immigra- 
tion. Mais  l.î  réduction  des  faveurs  faites  à  ces  tran- 
sitants par  la  nouvelle  loi  de  1923  aura  pour  autre 
effet  de  réduire  celte  inmiigration  de  transitants,  et 
de  rendre  son  ancienne  importance  à  l'immigration 
directe. 

Tab'eau  IX,  —  Immigration  transccéaniquei 


A.  —  Statistiques  comparables. 


Afrique  du  Sui  (1). 

Ar^ntiric 

vustralie 

Brésil 

'.'anada , 

Cuba 

Elals-Unis  (2) 

.\oavellL-Zélande. . . 

P.jraffu:*y 

l'ruçuav 


1913 


39827 
302  o/,7 
I4I  900 

IM2  700 
203  423 

Ui  5oo 
I  o53  5i4 

1  5l3 

12  293 


Total 2  090  322 


1920 


^7  912 
99809 
97(Joo 
71027 
67  O'o 
17^  221 
556  991; 

330 

8  42/1 


I  168389 


1921 


474>8 

37  625 

87938 

58  476 
ioa4>8 

58  9il8 
460  828 

i6  3a3 
557 
685i  (7) 


875  38a 


Statistiques  incomplètes. 


Algérie  et  Maroc  |3) 

Grande-Bretaene  14) 

Guyane  néerlandaise  (5). 

Mi'roc  (6) , 

.M  xique 


32600 
I  329 


2  126 

II  237 

7  97" 


48624 

II  379 
26060 


(I)  C*-  chiffre  s'applique  au  nombre  total  de  personnes  arrivées  par 
intT  :  le  nombre  des  personnes  arrivées  pour  la  première  fois  a  élé  de 
1IÎ31  en  l'JlJ,  de  l6jS3  on  19:-'  el  de  2:  880  en  19il. 

(J|  Les  chiffres  des  Elals-Unis  relalifs  a  1920  et  I9Î1  oirt  été  ajustés 
à  r.inn  e  civile  el  o^  sool  «lune  pjs  ceux  des  slalisUques  oITicielles 
Pour  les  six  premiers  mois  de  1922,  l'immigration  est  b.  nouveau  réduite 
a  (3  8.0. 

(3)  Ce  chiffre  ne  s'appli<]uë  qu'à  l'immigration  espagnole. 

i)  Pas.-agers  étrangers  (inimigraols)  venant  des  ports  hors  d'Europe. 

(3i  Les  ciiifftcs  indiqués  dans  la  deuxième  colonne  sont  relatifs  à  i9t9. 

l'I)  Les  c.iffres  relatifs  à  1921  s'appliquent  aux  dix  piemiers  mois 
M^ulemcnl. 

(7)  Slatislîque  des  dix  premiers  mois. 


Nos  statistiques  de  l'immigration  IranscKéanique 
s'appliquent  à  un  nombre  de  pays  plus  restreint  en- 
core que  celles  de  l'émigration  ;  il  manque  toute 
l'Asie,  toute  l'Afrique  (sauf  l'Afrique  du  Sud)  et  de 
nombreux  pays  américains  de  langue  espagnole,  mais 
elles  comprennent  heureusement  tous  les  principaux 
pays  de  l'immigration  en  provenance  d'Europe. 

.\u  moyen  des  chiffres  disponibles,  nous  avons 
dressé  le  tableau  IX.  On  trouvera  dans  le  tableau  IX-a 
tous  les  pays  au  sujet  desquels  nous  avons  des  ren- 
seignements complets  pour  les  années  igiS,  192(1 
et  1921,  el  pour  lesquels  nous  pouvons  donc  fairr 
une  certaine  comparaison  entre  les  périodes  d'avanl- 


guerre  et  d'après-guerre.  Il  suffira  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  le  tiiblcau  IX-b  pour  se  rendre  compte  qu'il 
y  a  là  certaines  promesses  de  statistiques  futures 
plutôt  que  des  documents  dont  il  est  possible  de  tirer, 
dès  à  présent,  des  conclusions. 

Les  totaux  relatifs  aux  dix  pays  pour  lesquels  nous 
avons  des  statistiques  complètes  pour  les  années  I9i3, 
1920  et  1921,  montrent  que  l'immigration  y  a  di- 
minué de  58  pour  cent  de  igiS  à  1921.  Elle  a  passé 
de  2  095  332  personnes  en  igiS  à  i  168  389  en  1920, 
et  à   875  382   en    1921. 

Malgré  son  impoitance  dans  les  deux  cas,  la  dimi- 
nution du  mouvement  migratoire  transocéanique 
apparaît  sensiblement  moins  considérable  d'apl•è^s  les 
chiffres  de  l'immigration  que  d'après  ceux  de  l'émi- 
gration. Cette  différence  peut  s'expliquer  pour  la 
période  d'après-guerre  par  une  augmentation  de 
l'émigration  en  transit.  Àlais  plus  vraisemblablement 
encore,  elle  est  amenée  par  une  meilleure  organisa- 
tion des  statistiques  de  l'immigration  et  une  surveil- 
lance plus  étroite  des  frontières.  Elle  peut  aussi  être 
l'effet  des  défix;tuosilés  des  méthodes  statistiques 
employées  dans   certains  pays. 

L'immigration  continentale. 

Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  des  mêmes 
défectuosités  de  statistique  que  pour  l'émigration 
continentale.  Elles  sont  même  plus  considérables 
encore,  et  le  tableau  X  ne  contient  que  peu  d'élé- 
ments vraiment  comparables  et  utilisables. 

Tableau  X.  —  Immigration  continentale. 


A.  —  Statistiques  comparables. 


Allemagne  fi 
Canada   ^2 
Etals-Unis 


1913 


770  521 
139009 
85  139 


Total 994  669 


294819 
49  656 
■  42  386 


486861 


293  9o3 
48069 
I  o3  075 


44  j  037 


B.  —  Statistiques  incomplètes. 


Argentine 

Brésil 

Cuba 

Danemark  (3) 

Etats  malais  14) 

France  (5) 

Grande-Bretagne  (6) 

.Mexique  (7) 

Roumanie  (8) 

Uruguay 


12  865 


55  5a3 



12B4 

_ 

28828 

— 

80200 

40791 

29803 

24490 

— 

345945 

59187 

ra86o 

— 

15  274 

6082 

1908(9) 

M)  Slalistiqucs  de  VÀrheiterzentrale  «iressées  et  dépouillées  d'après  le 
procêdétiuj  aétéexposé  ddtis  la  Heiue  internationace  du  Travail,  vol.  V, 
11"  2,  fév.  )922,  p.  33f>. 

|2)  D'après  Itis  sUUstiques  de  rémigratloo  des  Etats-Unis. 

|.<    Travaill''urs  conlioeiitauz  veoaat  Lravailler  au  Danemark. 

(i)  Neuf  premierB  muls  Je  rannée. 

(5)  Statisuques  de  l'Office  de  la  main-d'œuvre  étrangère. 

(6)  Passagers  élrangers  s'étaLUssant  ea  .Angleterre,  veaant  des  port» 
situés  en  Euntpe. 

(7)  Y  compris  les  rapatriés. 

(H)  CommunicatiuTyju  goarernement  roumain  s'appliguant  &  la  période 
lu  1"'  avril  1921  (déffit  des  statistiques)  au  31  mars  i^Zi. 
(9)  Statistique  de  dix  muis. 


En  ce  qui  concerne  l'Europe,  nous  n'avons  de 
données  quelque  peu  comparatives  que  pour  l'Alle- 
magne  et   la   France,  et  encorô  le  chiffre  de    igiS 
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fait-il  dùfiiut  pour  ia  France.  Il  est  remarquable  de 
consLalcr  cependant  que,  tant  pour  l'Allemagne  de 
igiS  à  1920,  que  pour  las  deux  pays  de  1920  à  1921, 
la  diminution  de  l'immigration  continentale  a  été 
considérable  puisqu'elle  a  atteint  respectivement  62 
cl  3o  pour  cent.  Si  nous  supposons  que  le  mouvement 
a  été  parallèle  dans  les  deux  pays,  la  réduction  totale 
de  iQiS  à  1921  sérail  de  70  pour  cent.  C'est  là  une 
proportion  exagérée  sans  doute,  mais  qui  permet  de 
conclure  en  tout  cas  pour  l'Europe  à  une  réduction 
considérable  de  l'immigration  continentale.  Cette  ré- 
duction paraît  d'ailleurs  être  moins  considérable  eri 
Amérique,  où  les  conditions  cconorniques  ont  été 
moins  profondément  troublées. 

Les  statistiques  des  Etats-Unis,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne l'immigration  au  Canada  (dont  ellos  constituent 
la  seule  source)  que  l'immigration  provenant  du 
Canada  et  du  Mexique,  donnent  des  chiffres  assez 
stables.  Mais  il  faut  tenir  compte  que  cette  statis- 
tique ne  s'applique  qu'aux  années  fiscales  1919-1920 
et  1920-1921,  et  que  les  chiffres  pour  1921-1922,  qui 
viennmit  de  paraître,  indiquent  aussi  un  recul  impor- 
tant (immigration  dos  Canadiens  et  des  Mexicains 
aux  Etats-Unis  :  76  609  personnes  ;  émigration  des 
Etats-Unis  vers  le  Canada  :  4  907,  soit  des  deux  côtés 
une  importante  réduction). 

Signalons  enfin  que,  d'après  les  premiers  chiffres 
parus  pour  1922,  l'immigration  continentale  euro- 
péenne semble   prendre   un  nouveau   développement. 

Immigration  des  rapatriés 

Ici  aussi,  pour  établir  la  balance  des  mouvements 
d'immigration,  il  est  essentiel  de  mettre  en  regard 
du  nombre  des  immigrants  d'un  pays  celui  des  rapa- 
triés qui  reviennent  dans  leur  pays  d'origine.  Celte  ^ 
statistique  est,  en  général,  assez  difficile  à  dresser 
parce  que  l'émigrant,  parti  en  entrepont  ou  en  troi- 
sième classe,  revient  parfois,  enrichi,  en  deuxième 
ou  en  première  classe,  débarque  dans  d'autres  ports 
ou  arrive  après  avoir  accompli  un  voyage  qui  rend 
difficila  la  constatation  de  sa  qualité  d'ancieii  émi- 
grant.  En  outre,  les  statistiques  européennes  orientées 
vers  le  départ  de  l'émigrant  sont,  en  général,  assez 
médiocrement  outillées  en  cq  qui  concerne  la  consta- 
tation des  retours. 

Go  qui  apparaît  tout  d'abord  à  la  lecture  de  ce 
tableau,  c'est  la  conslimce  relative  du  relom-  deis  rapa- 
triés dans  leur  pays  —  phénomène  remarquable  si 
l'on  tient  compte  de  la  diniinulion  de  l'immigration 
en  général.  Ces  chiffres  conlirnmnt  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  de  l'émigralion  des  rapatriés.  La  Grande- 
Bretagne  fournit  à  ce  point  de  vue  un  exemple  frap- 
pant. Le  rapatriement  y  prend  en  quelque  sorte  le 
caractère  d'une  fonction  naturelle  ramenant  vers  la 
mère  patiie  un  flot  de  citoyens  dont  l'importance 
n'est  pas  affe.ctée  immédiatement  par  les  fluctuations 
de  l'cniigration. 

En  Italie,  de  bonnes  autorités  évaluent  le  nombre 
des  rapatriés  aux  deux  tiens  de  l'effectif  total  des 
cmigrants  transocéaniques  et  aux  neuf  dixièmes  de 
celui  des  émigrants  continentaux,  en  ce  qui  concerne 
l'émigralion  continentale  (i)  ;  mais  le  rapatriement 
y  est  beaucoup  plus  sujet  qu'en  Angleterre  à  des 
influences  économiques,  de  telle  sorte  qu'on  constate 
de  grandes  fluctuations  suivant  les  périodes  de  crise 
et  de  prospérité,  au  cours  desquelles  l'Italie  devient 
tour  à  tour  pays  d'immigration  et  d'émigration.  En 
1920,  la  proportion  des  rapatriés  italiens  par  rapport 
;'.ux  parUints  était  de  3i  pour  cent  pour  hs  Etats-Unis, 
de  C3  pour  cent  pour  l'Argentine,  de  56  pour  cent 


pour  le  Brésil,  cl  de  3i  pour  cent  pour  le  Canada. 
La  Belgique  se  contente  d'indiquer  le  chiffre  global 
■des  émigrants  débarqués  à  Anvers,  sans  distinguer 
cnlJe  les  nationaux  et  les  étrangers  :  tous,  ou  presque 
tous,  sont  cependant  des  rapatriés  de  pays  divers,  et 
il  est  certain  que  la  grande  majorité  d'entre  eux  sont 
des  étrangers  en  transit  vers  leur  pairie,  mais  on  ne 
peut-  distinguer  la  proportion  exacte  des  éléments 
belge  cl  étranger.  Cette  distinction  est  faite  au  con- 
traire dans  la  statistique  italienne,  qui  montre  com- 
bien la  proportion  des  étrangers  rapatriés  par  celle 
voie  indirecte  est  relativement  considérable.  En  1920, 
sur  un  total  de  122  3o5  rapatriés,  44  706  étaient 
étrangers,  alors  que  la  même  année  le  nombre  total 
dos  étrangers  partis  par  les  ports  italiens  n'avait  pas 
dépassé  17  2o3  sur  194  224  parlants. 

Tab'eau  XI,  —  immigration  des  rapatriés. 


(1)  UiOKCio  MonxABA.  ProspcUhe  economiche,   lyai. 
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L'immigration  en  transit. 

Les  sUithtiqiics  de  l'immigration  en  transit  ?onl 
nialhcurt-usemont  pin»  maif^res  oiicore  qiio  loiilos 
celles  examinées  jiiH(u"iii.  On  ne  dispose  que  de  mies 
doeuniiMils  indirects,  presque  tous  de  peu  de  valeur. 
En  ros  derniein  mois,  certains  documents  directs 
«oninienccnl  cependant  à  arriver  pour  l'immifjration 
en  transit  par  voie  de  terre.  C'i'st  ain^i  que  la  Lettonie 
a  puldié  des  tableaux  mensuels  tr^s  complets  sur 
l'inimisration  par  ctiarune  de  se«  frontière*.  M.illieu- 
rtusemenl,  de  luème  que  pour  l'émio'ration,  ils  ne 
dislinsuenl  que  d'une  nmnit^re  très  insuffisante  les 
immiifi-anls  proprement  dits  et  les  n'fuEriés,  prison- 
niers de  guerr<"  ou  civils,  otages  et  optants,  de  sorte 
que   cotte   statistique   n'est   guère    utilisable. 

Intéressante  aus«i  e«t  la  tentative  faite  par  le  gou- 
rernement  des  Pays-Ras,  qui  a  dressé  en  1921  une 
eti<li>tique  des  immigrants  en  transit  passant  par  la 
gare-frontière  d'Oldenzaal   et  destines  à  s'embarquer 


dnns  les  ports  liollandais.  Elle,  en  a  compté  ainsi 
38  600  en  11121,  et  ce  premier  effort  montre  que  des 
sti'tistiques  de  ce  genre  sont  it'aiisables.  Ces  docu- 
ments sont  trop  fr;igmentaires  cependant  pour  qu'il 
soit  possible  d'in  tirer  une  conclu-iion  précise  en  ce 
qui  concerne  l'évolution  de  l'immignition.  Le  nombre 
lies  rapatriés  étrangers  venant  d 'outre-mer,  en  transit 
liour  l'Angleterre,  a  atteint  8i  i46  en  igai. 

Importance  totale  de  l'immigration. 

En  procédant  d'une  manière  analogue  à  celle  qui 
a  été  indiquée  pftur  l'émigration,  en  laissant  de  côté 
l'inimigi-alion  en  transit  çt  en  limitant  les  relevés 
aux  cbiffres  comparables  relatifs  k  l'immigration 
transocéanique  et  continentale  des  trois  années  igiS, 
199.0  et  1921,  on  peut  également  établir  trois  si-ries 
de  totaux,  selon  que  l'on  lient  compte  des  rapatriés, 
qu'on  l<'S  néglige,  ou  qu'on  les  déduit  du  total  de» 
immigrants. 


Tableau  XII,  —  L'immi 

gration  dans 

le  monde  en 

1913,  1920  et  1921. 

Emigration  et  rapatriement 

Emierrsiion  sans  le  rapatriement 

Emigration  moins  le  râpa trienietu 

CHIFFRES   ABSOLUS 

NOMBRES-INDICES 

I913 

1950 

1921 

I9>3 

1920 

1921 

3  570  000 
3  08a  000 
a  E93  000 

3  020  000 

I  046000 
1  262  000 

I  675  000 

1  32. 000 

966000 



100 
100 
100 

57 

53 
49 

47 

SL  l'on  compare  les  chiffres  absolus  de  igiS  envi- 
«agés  dans  ce  tableau  à  ceux  donnés  plus  haut  pour 
l'émigration,  on  remarque  qu'ils  sont  généralement 
moins  élevés  par  suite  du  fait  que  le  nombre  de 
données  dont  nous  disposons  est  moins  considérable 
pour  l'immigration  que  pour  l'émigration.  Pour 
l'émigration  continentale  notamment,  nous  avons  pu 
introduire  dans  nos  relevés  certaines  évaluations  rela- 
tives à  l'Autriche-Hongrie  et  à  la  Russie,  qui  nous 
ont  permis  d'envisager  ce  phénomène  dans  sa  presque 
totalité,  tandis  que  pour  l'immigration  continentale 
les  chiffres  sont  beaucoup  moins  complets  :  ils  ne 
comprennent  notamment  pas  la  France,  la  Suisse,  la 
Belgique,  pays  d'immigration  considérable  à  cette 
époque.  Sans  doute,  est-ce  également  à  la  présence 
de  ces  évaluations  qu'il  faut  attribuer  en  partie  la 
chulo  plus  forte  dans  les  pourcentages  de  l'émigra- 
tion que  dans  ceux  de  l'immigration.  Ce  sont  les 
migrations  continentales,  en  effet,  qui  semblent  avoir 
le  plus  décliné  de  igiS  à  1921,  et  les  nombres-indices 
de  l'immigration  seraient  certainement  moins  élevés 
si  nous  avions  pu  tenir  un  compte  plus  complet  de 
oe  phénomène  en  les  établissant.  Est-ce  à  dire  que 
la  présence  ou  l'absence  de  ces  évaluations  explique 
toujours  toute  la  différence  entre  les  "nombres-indices 
de  l'émigration  et  ceux  de  l'immigration  ?  Nullement. 
n  suffit  pour  s'en  convaincre  de  considérer  que  les 
chirfre.s  absolus  de  l'immigration  pour  1921  sont  plus 
élevés  que  ceux  de  l'émigration,  bien  que  le  nombre 
des  données  comprises  soit  moins  considérable.  Cette 
différence,  ainsi  que.  nous  l'avons  signalé,  est  due 
sans  doute  à  une  augiqentation  depuis  la  guerre  de 
l'émigration  clandestine  et  de  l'émigration  en  transit 
non  contrôlées,  ainsi  qu'à  une  meilleure  surveillance 
des  frontières  à  l'arrivée,  peut-être  aussi  à  des  relevés 
défectueux  La  courbe  des  mouvements  migratoires 
ne  .Mîmble  donc  exactement  reflétée  ni  par  les  nombres- 
indices  de  l'émigration  ni  par  ceux  de  l'immigra- 
tion ;  c'est  entre  les  deux  qu'elle  paraît  devoir  être 
tracée.  Au  surplus,  si  l'on  songe  au  caractère  diffé- 
rent et  toujours  incertain  des  documents  consultés  de 


part  ot  d'autre,  on  s'étonne  que  la  divergence  entre 
les  résultats  ne  soit  pas  plus  considérable  encore  : 
leur  coïncidence  approximative  est  un  fort  argument 
en  faveur  de  leur  suffisante  exactitude. 

Conclusions. 

Si  on  compare  maintenant  les  statistiques  d'avant 
et  d'après-guerre,  si  l'on  tient  compte  de  tous  les 
indices  qui  permettent  de  tirer  une  conclusion  au 
sujet  de  l'importance  du  mouvement  migratoire,  du 
piiiallélisnte  frappant  entre  les  courbes  de  l'émigra- 
tion et  de  l'immigration,  dressées  d'après  des  procédés 
différents  qui  se  confirment  en  somme,  on  en  arrive 
à  une  conclusion  très  nette. 

Tant  pour  l'émigration  transocéanique  que  conti- 
nentale, tant  pour  l'émigration  que  pour  l'immigra- 
tion, il  y  a  eu,  de  igiS  à  1920,  une  réduction  consi- 
dérable, qui  a  continué  à  s'accentuer  en  1921.  Seul 
le  rapatriement  s'est  manifesté  avec  une  intensité 
analogue.  Pour  autant  que  nos  statistiques  permettent 
de  conclure,  il  semble  que  le  mouvement  migi-atoire 
de  1920  ne  représentait  même  plus  la  moitié  de  celai 
d'avant-guerre  (igiS),  et  que  le  mouvement  de  1921 
—  encore  plus  réduit  —  ne  dépassait  pas  35  à  io 
pour  cent,  soit  le  tiers  environ. 

Quant  aux  chiffres  absolus,  en  tenant  compte  tant 
des  pays  recensés  que  des  autres,  et  en  cumulant 
tous  les  mouvements  de  départ  et  de  retour  continen- 
taux et  transocéaniques,  on  peut  évaluer  l'import.ince 
de  l'émigration  internationale  totale  à  5  millions  de 
personnes  environ  en  igiS,  à  2  millions  et  demi  en 
1920,  et  à  I  750000  en  1921.  Si  l'on  omet  les  rapa- 
triés, on  tombe  approximativement  à  i  millions  en 
igiS,  à  I  75o  000  en  ig20,  et  à  i  230  000  en  ig2i. 
Si  l'on  défalque  les  rapatriés,  les  chiffres  s'établissent 
à  3  millions  en  igi3,  à  i  5oo  000  en  1920  et  i  000  000 
en    1921. 

Si  l'on  étudie  maintenant  la  part  de  chaque  pays 
dans  ces  mouvements,  on  ne  peut  pas  ne  pas  être 
frappé  du  caractère  universel  de  cette  réduction  du 


8  95 


«  Documentation  Catholique  » 


896 


mouvement  migratoire,  qui  paraît  répondre  à  des 
causes  profondes,  supérieures  à  l'influence  particulière 
d'un  événement  ou  d'une  loi.  II  s'agit  d'un  phéno- 
mène mondial. 

En  rechercher  les  motifs  dépasserait  le  cadre  de 
celte  étude.  Il  est  cependant  deux  causes  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  signaler  ici  si  l'on  veut  com- 
prendre la  portée  réelle  du  phénomène  et  de  son 
évolution. 

D'un  côté,  les  influences  législatives  et  réglemen- 
taires ont  puissamment  agi  dans  la  période  qui  a  suivi 
immédialcnicnt  la  guerri;.  Dans  les  pays  d'émigration 
comme  dans  les  pays  d'immigration,  on  a  pris  presque 
partout  des  mesures  plus  ou  moins  sévères  pour  empè-, 
ch.'j-  le  développement  spontané  du  phénomène,  migra- 
toire. Dans  presque  tous  les  pays  d'émigration, 
l'octroi  ou  le  refus  assez  arbitraire  des  passeports  place 
toute  l'émigration  entre  les  mains  des  gouvernements 
qui,  dans  lus  conditions  politiquement  et  socialement 
troublées  d'aujonrd'hui,  ne  tenaient  pas  à  voir  les 
forces  vives  de  la  nation  s'écouler  et  disparaître  par 
l'émigration.  Par  le  mécanisme  des  passeports  encore 
en  vigueur  presque  partout,  le  citoyen  était  ainsi 
bloqué  dans  sa  patrie,  qui  n'ouvrait  guère  ses  portes. 
De  même,  dans  les  pays  d'immigration,  des  mesures 
avaient  été  prises  presque  partout  dans  la  crainte  d'un 
envahissement  dont  on  s'était  peut-être  exagéré  la 
portée.  Qu'il  nous  suffise  de  citer  la  loi  des  trois 
pour  cent  des  Etals-Unis,  qui,  sans  tenir  aucun  compte 
du  phénomène  si  important  du  rapatriement,  limite 
l'arrivée  des  immigrants  de  chaque  pays  à  une  pro- 
portion de  trois  pour  cent  de  la  population  originaire 
de  ce  pays  établie  aux  Etats-Unis  en  1910,  et  qui 
réduit  ainsi  considérablenKTit  l'émigration  des  peuples 
qui  participent  surtout  à  l'émigration  moderne  (Ita- 
liens,  Polonais,    Hongrois,   Juifs). 

Mais  les  lois  de  restriction  ne  suffisent  pas  à  tout 
expliquer,  car  le  phénomène  est  trop  général  pour 
pouvoir  être  rattaché  à  des  circonstances  particulières. 
Une  autre  cause  a  agi  dont  l'action  est  souvent  mal 
compris*  :  le  facteur  économique.  L'immigration,  en 
effet,  est  conditionnée  par  la  situation  économique 
du  pays  ;  quand  la  crise  sévit,  les  pays  d'immigrolion 
se  ferment,  ils  ne  font  plus  appel  aux  émigrants, 
cl  l'arrivée  de  ceux-ci  cesse  presque  automaliquement. 
Dans  les  payis  d'émigration  aussi,  quand  la  jn-ospé- 
rité  de  la  population  est  fortement  atteinte,  les  sommes 
nécessaires  à  l'émigration  transocéanique  font  défaut 
et  la  misèr<>  retient  la  population  dans  la  patrie,  car 
les  éléments  migrateurs  ne  sont  pas  1<'S  plus  misé- 
rables, et  une  certaine  aisance  est  indispensable  au 
départ  de  l'émigrant. 

Or,  dans  livs  pays  aussi  bien  d'émigration  que  d'im- 
migration, la  crise  a  durement  sévi  à  la  fin  de  1920 
et  en  1921  ;  d'un  côté,  le  chômage  et  la  crainte  d'une 
émigration  surabondante  ont  déclanché  des  mesures 
de  restriction,  tandis  que  de  l'autre  côté  la  malheu- 
reuse population  des  pays  à  change  effondré  ne  pou- 
vait rassembler  les  sommes  nécessaires  au  payement 
des  frais  de  passage  et  d'établissement,  toujours  cal- 
culés en   or. 

Cet  arrêt  momentané  de  l'émigration  a  déjà  pro- 
duit son  effet  :  l'engorg'nient  dims  la  circulation  des 
peuples  et  la  menace  de  nouvelles  crises  amenées  par 
la  présence  en  beaucoup  d'endroits  de  popidations 
funibondaiiles,  tandi,;  que  l'anémie  dans  la  popula- 
tion Iravailli'use  commence  à  se  faire  sentir  dans  les 
pays  d'immigration. 

.Mais  le  phénomène  migratoire  ne  paraît  pas  défini- 
tivement enrayé,  et  beaucoup  s'attendent  i^  un  renou- 
veau prochain  des  mouvements  de  population  tem- 
poiairemont  endigués.  La  polilicpie,  de  colonisalinn  cl 
d'éniii.'ralion     assistées    dans    divers     pays    d'Europe 


'Grande-Bretagne,  Suisse,  Danemark,  Suède,  Italie, 
Norvège,  Pays-Bas),  la  mise  en  état  de  vastes  Icrraina 
de  colonisation  dans  les  pays  d'oulre-mer  (Australie, 
Amérique  du  Sud,  Canada),  les  plaintes  des  indus- 
triels (Etats-Unis)  et  des  planteurs  (Brésil,  Argentine), 
la  négociation  de  traités  de  travail  et  d'émigration 
(France,  Italie,  Pologne,  Brésil,  Luxembourg,  Tché- 
coslovaquie, Allemagne,  Belgique),  sont  les  indices 
d'un  changement  qu'il  importe  de  suivre  de  près, 
et  qui  paraît  pouvoir  bientôt  rendre  à  l'émigration 
son  ampleur  de  jadis. 

Le  développement  de  l'émigration  est,  en  effet, 
un  phénomène  qui  se  manifeste  avec  une  intensité 
presque  irrésistible  depuis  plus  d'un  siècle,  mais  ce 
dévciloppcment  ne  s'est  pas  produit  sans  des  oscilla- 
tions considérables.  Si  l'on  suit  la  courbe  de  l'immi- 
gration aux  Etats-Unis,  qui  absorbait  ju«qu'ici  la 
moitié  environ  de  l'immigration  transocéanique  du 
monde,  on  voit  qu'elle  a  varié  de  : 

INDIVIDUS  rÉBlODES 

6  354  à         27  38> ...1820-1829 

22  633  à         76  ai  ■.  ..i83o-i839 

52  496  à       297  o:)/,  '..i84o-iS49 

112   133  à       427  83  ..1850-1869 

72   i83  \-     352  7I;  ..1860-1869 

i38  ^69  à       459  80..  ..1870-1S79 

334  2o3  i       788  99:' .  -..1880-1889 

229  299  ù       579  661  .  ...1890-1899 

khfi  572  à  I  a85  3ii;i  1900-1909 

838   17a  à   I   218  480 ....igio- 191.1 

Si  la  période  de  reflux  actuel  (1921-1922)  a  ramené 
le  chiffre  à  4oo  000,  il  n'est  donc  nullement  établi 
que  ce  recul  soit  d'une  nature  anormale  ni  qu'il  soit 
l'indice  d'un  arrêt  définitif.  L'immigration  aux  l^fats- 
Unis,  qui  avait  atteint  le  chiffre  de  788  992  en  1882, 
était  retombée  à  229  299  en  1898  pour  rebondir  à 
I  285  3/i9  en  1907.  Dans  les  conditions  troublées  et 
incertaines  d'aujourd'hui,  peut-être  assistora-l-on 
bientôt    à    des    mouvements    analogues. 
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deuxième,  la  plus  longue,  traite  des  devoir»  iiihéreiiti 
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lions  y  sont  Ir.iilées  en  de  courts  parnjrrapiics  qui  rendent 
ce  petit  livre  d'un  usage  facile.  —  P.  Dudoukc.  »  (,IUudet, 
T>.  î.   23,  p.    iiTi.) 


iinp    K»ec  I•liKO^-VnAU.  3  el  5,  rue  Uayard,  l'aris,  VIUV  -^U  gérant  :  A.  Taigle. 


i*  ANNÉE  —  T.  10 


N°  230  —  24  NOVEMBRE  1923 


LA  DOCUMENTATION 


">.{• 


:f^»^ 


CATHOLIOUE 


PARAIT  LE  SAMEDI   {46  fascicules  par  an;  tables  semestrielles) 

PRIX     DU     NUMÉRO  :     O    FR.    60 
Abonnements  :  Six  mois,  11  fr.;  un  on,  20  fr.  Etranger,  13  et  25  fr. 


I  .Ufeciat  Regnnm  Tuum 


BUREAUX  :  5,  RUE  BAYARD,  PARIS- VIII» 

(Chèques  postaux:  Maison  de  la  Bonne  Presse,    Paris,   C'  N°  1668.) 


-t — i( 

Les 
i  Quationi  Achiellet 

;  Chronique 

de  la  Prcne 

i  L'Action  Catholique 

;  Rev.  d'Organisation 

et  de 
i  Défense  Reli{leuu 

" ..C- — n 


•■■■•■•■■■■■■■■■■■■■■«■■■■■«■■■■■■■■••■■■■■■■■•*i 


Sommaire  analytique 


■■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■■■■■■■■•■■■■•■•««■■■■■■«■■■•■■••a ■«■«■■■■•■•■• ■■•f**a*B****aaai 


<<  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

ET  <^  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Science  et  religion.  —  Un  grand  géologue  chré- 
tien :  Pierre  Ternxier.  1*  La  joie  de  connaître  (Ois- 
cours  prononcé  par  M.  Pierue  Tefimieh,  au  nom  de  l'Aca- 
dôniio  des  Sciences,  à  la  séance  publique  annuelle  des  cinq 
Ai-adêmirs,  25.  10.  23):  809. 

La  «  joie  de  conoaitre  »  est  la  p'us  noble  des  joies  horoaîoes  :  seule 
priit  lui  être  comparée  la  «  joie  de  la  créalion  artistique  ».  Ceux  qui 
uni  poùté  «  la  joie  de  conoaUre  ».  Les  maîtres  de  M.  Termier  (Marcel 
Bertrand  ;  Urbain  Le  Verrier).  Les  joies  de  connailro  que  réserve 
l'avenir.  La  joie  de  la  découverte  est  la  meilleure  récompense  pour 
ies  chtrclieurs. 

2*  Le  Temps  et  la  Géologie  (PiERnE  Termier,  Bévue  Univer- 
selle) :  906. 

Evaluaiion  des  temps  (jéologiques  depuis  l'apparition  de  la  Vie.  — 
Les  transformations  de  l'écorce  terrestre.  Leurs  causes  (mouvements 
verticaux,  érosion,  sédimentation;  durée  de  ces  phénomènes).  «  L'évo- 
ïotion  de  la  Vio  »  :  9U6. 

Les  temps  cosmiques.  —  Transformations  qui  ont  précédé  l'apparition 
de  la  Vie.  Impossibilité  d'en  évaluer  la  durée  :  909. 

La  Géologie  et  la  MéLiphysique.  «  D'où  descend  ce  fleuve?  Et  où 
va-t-il?  N  L*Astrono:uio  et  la  Géologie  montrent  que  rien  n'est  éternel. 
Le  temp«,  «  lidMc  messager  de  l'Espérance  »  ;  911. 

3*  Le  témoignage  des  Sciences  (Pierrb  Termier,  Revue  des 
Jeunes)  :  913. 

Le  domaine  de  la  science;  ses  rapports  avec  le  domaine  de  la  phi- 
losophie et  de  la  foi.  Témoignage  personnel  de  l'auteur  en  faveur  de 
la  foi  cliréticnne  :  913. 

Vanité  des  objections  scientifiques.  —  Obîeclions  de  détail  particu- 
lières à  la  Géologie.  Objections  visant  le  récit  de  la  Genèse.  Objections 
tirées  du  déluge.  Objections  concernant  rorigine  de  l'homme.  Objection 
générale  commune  à  toutes  les  sciences  :  914. 

Concordance  des  données  des  sciences  avec  celles  de  la  foi  chrétienne. 
—  La  Géologie,  comme  l'Astronomie,  noos  fait  une  âme  métaphysi- 
cienne. Toutes  les  sciences  ont  an  objet  nécessairement  borné;  en  ce 
sens  elles  nous  mènent  à  Dieu.  Les  sciences  de  la  vie  nous  obligent 
à  être  spiritualistes.  Le  libre  arbitre  postule  la  loi  morale  et  celle-ci 
l'existence  d'un  n  au-delà  »  :  919. 

Le  mouvement  religieux.  —  Vie  intérieure  du 
protestantisme  français  (R.  P.  Paul  Dcdon,  Eludes): 
9Sâ. 

La  crise  financiire  dans  les  Eglises  ^otestantes.  —  Les  faits.  Les 
remèdes  proposés  :  une  conception  moderne  et  générale  de  la  finance 
d'Eglis«  (Adam  Keay);  renouveler  l'attachement  des  fidèles  à  l'Eglise 
(M.  le  doyen  Doumergue);  taxer  les  «  non-rattachés  »  et  unifier  les 
lervices  financiers  des  Unions  (Draussin)  :  9^. 

L'apostolat  et  la  foi.  —  Discussion  Lafon-Jézéquel  sur  les  rapports 
ie  la  morale  sociale  et  de  la  religion.  Le  Congrès  du  Christianisme 
locial  (Strasbourg,  juin  i9â2)  fait  peu  de  place  à  la  religion.  La  Semaine 


protestante  (Paris,  mai  1922)  :  «  accord  entre  les  deux  thèses  opposées  ». 
Le  don  de  soi  suffit  pour  transformer  les  âmes  (Duràjid)  :  925. 

La  foi  protestante.  —  Incertitude  de  la  foi  en  la 'divinité  de  Jésus- 
Christ.  Controverses  sur  le  sacerdoce  universel  des  fidèles.  La  vocation 
des  ministres  dans  le  calvinisme.  Décision  du  .Synode  dè-JVantes  (l^â) 
sur  le  mariage  :  927.  **■ 

'  Les  conversions  au  temps  présent,  —  Une  Israé- 
lite professeur  de  TUniversité  {BuUeUn  des  Pro- 
fesseurs catholiques  de  VUniversité)  :  931. 

«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

Actes  épiscopaux.  —  l' Formation  professionnelle 
de  la  jeunesse  (Avis'  de  M"  Gioieb,  sem.  reliij,  Ver- 
sailles) :  933. 

2'  Union  catholique  des  familles  nombreuses  : 
l'Œuvre  des  baptisés  de  M''  Nègre,  archev.  Tours  {Sen. 
reliij.  Tours)  :  93i. 

Bulletin  liturgique.  —  La  liturgie  à  l'étranger 
(L.  Gt.,  J.a  Vie  et  les  Arts  liliirgiqties)  :  934. 

LÉGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

A  propos  du  statut  de  l'Eglise  de  France .  — 
Combinaison  des  lois  de   1901,  1905  et   1907, 

V  Article  de  M"  Baudrillart  (Croix)  :  941. 

A  propos  d'un  ouvrajre  de  M.  l'abbé  Ferdinand  lienaud  sur  Les 
Associalions  diocésaines,  étude  sur  les  statut':  de  l'Eglise  de  France. 

2°  Texte  du  Projet  de  statuts  d'Associations  diocé- 
saines :  y44. 

3'  Avis  sur  la  légalité  du  Projet  de  statuts  (Hébrabd  dk 
Villeneuve,  Berthélemy,  Beudant)  :  947. 

4«  Communiqués  épiscopaux  (Note  de  M"  Guillideiit,  ér. 
Fréjus;  communii[ué  de  M"  RiviÉnE,  archev.  Aix;  commu- 
nication identique  ou  adhésion  de  NN.  SS.  Ciiampavier,  év. 
Marseille;  de  Llobet,  év.  Gap;  Guillibert,  év.  Fréjus; 
Administration  épisc.  Digne;  M"  Castellan,  archev. 
Chambéry.  —  Communiqués  de  S.  Em.  le  card.  A.ndbieb, 
archev.  Bordeaux;  de  M"  Chollet.  archev.  Cambrai)  :  951. 

5'  Notes  complémentaires  {Agence  Havas,  Croix,  Osservatore 
liomano)  :  959. 

Réponses  miDistêrielles  pratiques.  —  Clergé  et 

subventions  de  l'Etat  :  9G0. 

Rente  perpétnelle  servie  â  l'archeTêque  de  CaTihage,  reprcsentanl  l« 
prix  d'actiat  de  propriétés  ecclésiasliqaes.  Transtormation  en  subven- 
tions annuelles  lorlcment  augmentées,  imposée  par  la  France  à  la 
Tunisie.  Motifs. 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Le  sens  commun,  par  le  R.  P.  Garrigou- 
Lagrange  ;  —  Dictionnaire  de  droit  et  de  termes  juridiqties 
anglaii,  par  L.-E.-F.  Anspach  et  A. -M.  Coulanche  :  940. 
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«  LES  QDESTIOIIS  AIITDELLES  »  et  « 


E  DE  LJl  P8E8SE  » 


SCIENCE  ET  RELIGION 


Un  grand  géologue  chrétien 


LA  «  JOIE  DE  CONNAITRE  .. 

A  la  séance  publique  annuelle  des  cinq  Acadé- 
mies{25. 10. 23),'&.?iKmv.lKKmm{{), délégué  de 
V  Académie  des  Sciences,  a  prononcé  un  discours  sur 
la  «  Joie  de  connailre  »  que  nous  reproduisons  inté- 
gralement d'après  le  Journal  Officiel  {26. 10.23). 

Messieurs, 

Des  poètes,  en  grand  nombre,  et  souvent  avec 
magnificence,  ont  dit  Ja  joie  d'aimer  ;  brièvement 
et  simplement,  je  dirai  la  joie  de  connaître. 

La  joie  de  connaître  avant  les  autres  hommes, 
de  les  précéder  dans  la  connaissance,  d'être  le  pre- 
mier à  savoir  quelque  chose  qu'ils  ne  soupçonnent 
irême  pas  et  dont  la  révélation,  demain,  va  les  sur- 
prendre ;  la  joie  de  constater  des  phénomènes  jus- 
qu'à ce  jour  inaperçus,  ou  de  trouver  des  rapports 
nouveaux  entre  des  faits  qui  paraissaient  sans  liaison 
et  qui,  désormais  enchaînés,  s'expliqueront  les  uns 
par  les  autres  ;  la  joie  de  deviner  et  d'édicter  quel- 
que loi  naturelle  qui,  permettant  de  prévoir  de  nou- 
veaux phénomènes  encore,  ouvre  soudainement  aux 
recherches  un  domaine  vierge,  d'apparence  illimitée  ; 
la  joie  d'allumer  un  flambeau  dans  le  cachot 
obscur,  un  astre  dans  le  ciel  noir,  un  phare  sur 
le  rivage  de  la  mer  Ténébreuse,  cl  de  faire  reculer 
la  nuit  qui  nous  entoure  ;  la  joie  d'ajouter  une 
vérité,  une  part  quelconque,  fijt-elie  inlimc,  de  la 
grande  Vérité,  au  trésor  laborieusement  amassé,  des 
siècles  durant,  par  la  pensée  humaine  ;  la  joie  de 
connaître  I 


(i)  En  une  belle  étude  qu'il  lui  a  consacrde  dans  la  Rci'ue 
des  Jeunes  (lo.  ïo.  23),  M.  l■'^^A^çoIS  Menthe  donne  sur 
l'éminciU  géologue  les  renscignemcnls  suivants.  M.  P.  Ter- 
mier  est  <<  membre  fie  rAcailémic  (ie";  .Sriciici";,  tcfuelli'- 
mcnl  inspecteur  général  des  mines,  professeur  de  géologie 
générale  à  l'Ecole  des  Mines,  directeur  de  la  carie  géolo- 
gique do  France.  Do  tels  lilres  et  les  hautes  récompenses 
qui  les  ont  précédés  ou  suivis  attestent  la  valeur  des  tra- 
vaux du  minéralogiste  cl  du  géologue.  Ceux  qui  voudraient 
s'en  faire  une  idée  précise  n'ont  qu'à  lire  la  Notice  sur  les 
travaux  seiend/ii/wes  de  M.  Pierre  Termier  (Ganthicr-Villars, 
ifloS)  et  le  Sui^iilémcnt  b  celte  .Noliee,  qui  eonlicnl  le 
résumé  général  de  ses  travaux  (Ibid.,  1909),  ainsi  que  le 
rapport  de  M.  W.  Kilian  sur  l'atlribution  de  la  médaille 
Gaudry,   de    1920,   à   M.    Pierre   Termier   ». 

D'après  la  ïtevue  des  Objections  (ocl.  iga3),  trois  traits 
principaux  caraclcriscnl  la  physionomie  de  M.  Pierre 
Terniicr. 

Il  C3t  un  savant,  »  un  des  hommes  quT honorent  le  plus  la 
science  française  »  ;  il  est  lo  géopoèle,  qui  joint  h  «  la 
science  la  plus  précise  uno  littérature,  au  sens  le  plus 
Tiohie  du  mol,  qui  suffirait  h  illustrer  un  écrivain  »  ; 
rnfin,  il  est  n  un  croyant  convaincu,  qui  au-dessus  de 
toutes  les  voix  du  temps  entend  les  voix  de  l'éternité  cl 
fiit  ch.inter  la  Icrro  en  l'honneur  de  Dieu  comme  chante 
Il    ciel    )). 


La  «  joie  de  connaître  » 
est  la  plus  noble  des  joies  humaines. 

A  quelle  autre  joie  des  hommes  la  comparerai-je  i* 
A  celle  de  l'explorateur  qui  s'avance  en  pays  in- 
connu P  II  va  devant  lui,  dédaigneux  de  la  fatigue, 
indifférent  à  l'hostilité  des  tribus  indigènes,  plein 
de  mépris  pour  les  maladies  qui  le  guettent  ;  il  va 
devant  lui,  porté  par  l'allégresse  de  voir  ce  que  n'a 
vu  encore  aucun  civilisé.  A  la  joie  du  navigateur 
qui  est  parti  pour  découvrir  un  nouveau  monde  ? 
Voici  le  soir,  les  vents  sont  apaisés,  les  flots  vont 
s'endormir  ;  dans  l'intérieur  du  navire  l'équipage 
chante,  oublieux  d'hier,  insoucieux  de  demain  ;  mais 
celui  qui  commande  à  bord  ne  dort  ni  ne  chante  ; 
debout  sur  la  proue  ou  sur  la  passerelle,  regardant 
avec  ivresse 

monter   en   un  ciel   ignoré 
Du  fond   do  l'océan  des  étoiles  nouvelles, 

ii  attend  le  cri  de  la  vigie  qui  annoncera  la  terre, 
et  la  seule  attente  de  ce  cri,  et  le  seul  mirage  de 
cette  terre  vont  le  tenir  en  extase  jusqu'au  matin. 
A  la  joie  de  l'alpiniste  qui,  ayant  vu  se  proiilet 
sur  l'azur  l'arête  hardie  d'une  cime  qu'on  dit  inac- 
cessible,  s'est   épris  de    celte  cime   et   a   juré    de    la 


conquérir  > 


II 


lutté     pendant     des     heures,     ou 


pendant  des  jours,  avec  ks  dany^crs  de  la  montagne  ; 
mais  enfin  il  arrive  au  but  ;  oh  I  l'instant  triom- 
jibal  I  il  va  po»cr  son  pied  sur  l'étroit  sommet  en 
ruine  qu-.',  seuls,  avant  lui,  ont  visité  les  aigles  et  la 
foudre. 

Mais  non:  pauvi'es  joies,  toutes  ces  j,oio5,  ii  côté 
de  celle  que  je  veux  dire  ;  elles  ne  procèdent  que 
de  contingences  ;  l'élément  personnel,  curiosité  ou 
oigueil  de  la  vie,  y  est  vraiment  par  trop  prépon- 
dérant ;  aucune  ne  correspond  à  une  réelle  con- 
quête de  l'intelligence,  à  un  réel  accroissement  du 
trésor  des  vérités  .cherchées  et  trouvées  ;  ce  sont 
joies  fugitives,  éclairs  qui  brillent  et  passent,  soi^- 
rités    qui    éclatent   et   tombent. 

Seule  peut  lui  être  comparée 
la  u  joie  de  la  création  artistique  ». 

S'il  est  une.  autre  joie  d'essence  intellectuelle  qui 
soit  comparable  à  la  joie  de  connaître,  c'est  la  joie 
de  la  création  arlisliqiie,  la  joie  de  l'artiste  qui 
vient  d'achever  son  œuvre.  Car  l'oeuvre,  pour  l'ar- 
tiste, c'est  toute  la  vie  ;  il  lui  semble  qu'il  a  toujours 
vécu  pour  son  ceuvj-e  ;  il  la  sait  impérissable  ;  il 
sait  que  jusqu'à  la  fin  des  temps  assignés  à  la  race 
humaine  elle  réjouira  les  yeux  ou  charmera  les 
oreilles  des  pauvres  hommes,  en  tout  cas  réconfor- 
lesii  leurs  âmes. 

Oui,  ces  deux  joies  sont  comparables  :  joie  du 
suivant  ou  du  philosophe,  joie  de  l'artiste  ou  du 
poète  ;  et  sur  le  même  plan  qu'elles,  il  n'eu  est 
pas  d'autre.  C'est  un  peu  vainement  que  l'on  cherche 
à  les  dire  ;  elles  sont  indicibles,  ayant  en  elles  quelque 
oliosc  d'infini.  L'une  procède  de  la  Vérité,  l'autre 
de  la  Beauté  ;  elles  sont  donc  toutes  deux  quasi 
divines,  .l'y  vois  des  image»  ou  des  reflets  de 
1\  joie  du  Créateur  quand  il  se  repose,  après  le 
sixième  jour,  trouvant  que  sa  création  est  parfaite- 
incut  bonne. 
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Ceux  qui  ont  goûté  la  «  joie  de  connaître  » . 

La  joiû  de  connaître  !  Beaucoup  de  savants  l'ont 
goûtée,  quelques-uns  plusieurs  fois  au  cours  de  leur 
vie,  quelques-uns  même  de  façon  durable  et  per- 
eislante  au  soir  de  leur  vie  ;  et  ce  soir,  alors,  a  eu 
la  douceur  et  l'éclat  d'une  radieuse  soirée  d'été.  Elle 
les  a,  la  joie  de  connaître,  merveillousement  consoles 
de  la  misère,  de  la  médiocrité,  de  l'Incompréhension, 
de  la  contradiclion,  de  la  sottise  hostile.  Ils  ont  sou- 
«•enl  pani  pauvres,  chétifs,  souffreteux,  un  peu  fous, 
rtii'pri.^ablcs  ;  on  les  raillait,  on  les  plaignait,  mais 
leur  âme  était  illuminée  et  joyeuse  ;  qu'importe 
d'èlre  dans  la  gène,  d'être  incompris,  d'être  obscur, 
t[u,!iid  on  ^it  dans  la  gloire,  dans  le  rayonnement 
d€  la  grande  gloire  qui  se  lève,  là-bas,  à  l'horizon  ? 
Joie  de  Galilée  percevant,  sous  son  pied,  le  mouve- 
raent  de  la  terre  ;  joie  de  Kepler  prêtant  l'oreille, 
dans  le  silence  dos  belles  nuits,  au  bruit  lointain  du 
itiuleraent  des  sphères,  de  ce  roulement  dont  il  a 
promulgué  les  lois  précises  ;  joie  de  Newton  voyant 
tout  autour  de  lui,  dans  le  monde,  s'affirmer  l'uni- 
versalité de  l'attraction,  et  l'astronomie  entière  de- 
venir aiusi  un  simple  problème  de  mécanique  ;  joie 
de  Laplace  exposant  sa  célèbre  hypothèse  sur  l'ori- 
gine  du    Sokil   et   des   planètes  ;    joie    de   Lavoisiei- 

<  réanl  la  chimie,  d'IIaiiy  créant  la  science  des  cris- 
taux, de  Cu\ier  reconstituant  le  premier  mammifère 
fossile  ;  joie  de  Lamarck  et,  plus  tard,  de  Darwin, 
proclamant  le  principe  de  la  variabilité  de  l'espèce 
vivante  et  essayant  de  donner  des  causes  à  cette 
vEriabilité  ;  joie  d'Ampère  et  de  Fix;sncl,  découvrant 
l'un  les  lois  de  l'électro-dynamiquc,  l'autre  les  lois 
de  la  projiagation  de  la  lumière  dans  les  divers  mi- 
lieux ;  joie  de  Cauchy,  d'Herniite,  de  Maxwell,  et, 
dans  un  tout  autre  domaine,  de  Claude  Bernard  et 
de  Pasteur!  Plus  près  de  nous,  j'imagine  qu'Henri 
Becquerel  a  dû  tressaillir  d'allégresse  quand  il  a  vu, 
tout  à  coup,  la  fenêtre  de  son  laboratoire  s'ouvrir 
sur  une  immense  ierra  incognita,  l'ensemble  des  phé- 
nomènes de  la  radioactivité  ;  que  Pierre  Curie  a  dû 
goûter  une  ivresse  profonde  quand  il  a  isolé  le  radium 

<  t  constaté  ses  propriétés  déconcertantes  ;  qu'Henri 
l'oîncaré  a  dû,  lui  aussi,  à  bien  des  reprises,  se 
réjouir  d'une  joie  surhumaine,  en  voyant  s'effondrer, 
f-ous  sa  critique  impitoyable,  les  opinions  surannées 
et  les  systèmes  mal  construits,  et  en  posant  les  bases 
de  cette  mécanique  nouvelle  qui  s'exalte,  aujour- 
d'hui, jusqu'à  tenter  d'expliquer  l'Univers,  peul-êLixj 
même    de    le    circonscrire. 

Mais  ceux  que  je  viens  de  nommer  sont*  des  privi- 
légiés. La  plupart  des  hommes  de  science  n'ont, 
durant  leur  vie,  que  des  éclairs  fugitifs  ou  de  pâles 
reflets  de  cette  joie  surhumaine.  La  Vérité  qu'ils 
poursuivent  se  dérobe  à  eux  ;  ils  l'entrevoient  au 
travers  des  brumes,  ils  ne  peuvent  pas  la  saisir  ; 
et  c'est  tout  au  plus  s'il  leur  est  donné  de  préciser, 
çà  et  là,  quelques  détails  de  la  connaissance.  Tout 
de  même,  ne  les  plaignons  pas!  11  leur  reste  d'avoir 
convoité  la  grande  allégresse,  d'avojr  vécu  dans 
l'enthousiasme,  l'espoir,  le  rêve,  un  rêve  infiniment 
désintéressé.  Ce  sont  d'éternels  amoureux  ;  il  ne 
faut  jamais  plaindre  les  amoureux.  Je  veux  croire 
que,  par  delà  la  mort,  leurs  voeux  seront  comblés, 
réaUsés  leurs  songes,  apaisés  leurs  désirs,  et  qu'ils 
seront  à  jamais  rassasiés,  ces  amants  de  la  Vérité, 
comme  il  est  dit  que  doivent  l'être,  durant  toute 
h'éternité,  ceux  qui  ont  eu  faim  el  soif  de  la  Justice. 

Les  Maîtres  de  M.  Termier. 

Il  y  a  bien  longtemps  déjà,  au  début  de  ma  car- 
rière, j'ai  eu  pour  maîtres  deux  hommes  qui 
avaient     rêvé,     comme     tout     vrai     géologue,     de 


connaître,  de  comprendre  et  d'expliquer  la  plancla 
qui  nous  porte.  Hs  ne  se  ressemblaient  point,  sinon 
par  l'intensité  du  désir.  Ils  m'ont  appris  beaucoup 
de  choses  ;  ils  ont  surlout  fait  passer  dans  mon  âme 
un  peu  de  l'enthousiasme  qui  Ûambait  dans  la  leur. 

Marcel  Bertrand. 

L'un  était  Marcel  Bertrand.  Il  a  presque  réalisé 
son  rêve,  et  je  crois  qu'il  vivra  longtemps,  toujours 
peut-être,  dans  la  mémoire  des  géologues.  Ce  qu'il 
a  écrit  d'Eduard  Suess  s'applique  à  lui-même,  très 
exactement  :  «  Devant  les  horizons  qui  s'ouvraient, 
il  a  connu  ces  moments  où  la  vue,  devenue  plus  per- 
çante, précède  le  raisonnement  et,  au  delà  des  vérités 
acquises,  en  aperçoit,  ou  en  crée  de  nouvelles...  à 
côté  de  la  joie  des  découvertes  positives,  il  a  connu 
l'cntliousiasme  plus  grand  des  découvertes  pressen- 
ties ou  entrevues,  m  Car,  plus  encore  qu'Eduard  Suess. 
Marcel  Bertrand  était  un  intuitif,  presque  un  voyant. 
Il  me  disait  souvent,  quand,  par  monts  et  par  vaux, 
nous  courions  ensemble  :  «  La  grande  joie  du  géo- 
logue, c'est  de  prévoir.  »  En  effet,  il  prévoyait  sans 
cesse  ;  et  presque  toujours,  ce  qu'il  avait  prévu,  l'ob- 
servation le  vérifiait.  C'était  un-  charme  constant,  la 
promenade  géologique  avec  lui,  en  pays  de  mon- 
tagnes, tant  il  savait  prédire  ce  qu'on  allait  voir, 
et  tant  il  savait  tirer,  de  ce  que  l'on  venait  d'ob- 
server, de  nouvelles  prédictions,  bientôt  après  con- 
firmées à  leur  tour.  Il  était  alors  parfaitement  heu- 
reux. Le  succès  lui  était  venu  très  vite,  et  même 
la  grande  renommée.  Rien,  ni  dans  ses  joies  scien- 
tifiques, ni  dans  ses  joies  do  famille,  ne  semblait 
médiocre  ou  éphémère.  Certainement,  me  disais-je, 
la  fin  de  cette  carrière  sera  magnifique  et  triom- 
phale. Brusquement,  hélas!  et  prématurément,  tout 
s'éteignit  dans  la  douleur  et  les  ténèbres,  tout...  sauf 
le  rayonnement  de  son  œuvre  géniale,  rayonnement 
qui,  je  pense   bien,   ne  s'éteindra  jamais  (i). 

Urbain  Le  Verrier. 

Mon  second  maître  était  Urbain  Le  Verrier,  l'un 
des  fils  du  grand  astronome,  ir  avait  reçu,  à  sa  u.ii^;- 
sance,  des  dons  véritablement  prodigieux  ;  et  s'il  cet 
eu  moins  de  facilité,  moins  de  curiosité,  moins  de 
fantaisie,  il  fût  devenu  aussi  célèbre  que  son  père, 
sinon  davantage.  Mais  comme  tout  l'intéressait  et 
qu'il  excellait  en  tout,  littérature,  philosophie, 
science,  musique,  il  essayait  de  tout,  successivement, 
sans  pousser  très  à  fond,  ni  Uès  longtemps,  sou 
effort.  Il  n'a  presque  rien  publié  ;  il  est  passé  comme 
un  météore,  et  si  vite  que  peu  de  ses  contemporains 


(i)  On  aimera  lire  ici  la  portiait  yue  trnçait  ailleuri 
M.  Ieiimief»  de  son  maître  Marcel  Berliand,  et  que  repro- 
duit la  Revue  des  Jeunes  (ibid. ,  lo.  lo.  20)  ;  «  La  première 
fois  que  l'on  vo>a^eail  avec  lui,  sur  le  ierfain,  en  plein 
pays  d'énigmes  et  de  problèmes,  on  le  trouvait  amusant  et 
étrange.  Il  allait,  rapidement  et  infatigablement,  les  yeux 
lointains,  comme  à  la  poursuite  d'un  gibier  mystérieux 
vers  qui  toutes  ses  facultés  eussent  été  tendues,  parlant 
tout  le  temps,  à  mi-voix  ou  à  voix  liaute,  el  discutant 
toujours,  même  si  on  ne  lui  donnait  pas  la  réplique... 
La  chaleur  et  le  froid,  la  pluie  et  le  soleil,  la  neige  même, 
lui  étaient  fort  indifférents  ;  l'heure  du  dîner  ne  le  préoc- 
cupait guère,  et  souvent  la  journée  s'allongeait  jusqu'à 
la  nuit  noire...  Après  cinq  ou  six  jours  de  semblables 
courses,  ses  vêlements,  souillés  au  contact  de  toute  une 
série  sédimenlaire,  et  rarement  brossés,  avaient  pris  un 
aspect  lamentable.  H  ne  s'en  souciait  guère  ou  mime  ne 
s'en  doutait  pas  ;  el  il  continuait  d'aller,  imperlurbable- 
ment,  pareil  3  un  chemineau  grandiloquent  et  misérable, 
parlant  seul,  tout  haut,  le  long  des  roules  ou  dans  les 
rues  des  villages,  el  déclamant  des  tirailes  incohérentes, 
au  grand  trouble  des  paysans  ou  des  boutiquiers.  » 
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l'ont  vu  ;  mais  ceux-là  ne  l'cublieront  point.  La 
joie  de  connaître  était  chez  lui  de  la  volupté.  La 
science  et  l'art  lui  apparaissaient  comme  des  fon- 
taines de  volupté  ;  il  ne  se  lassait  pas  d'y  boire. 
Quand  il  en  parlait,  devant  un  auditoire  de  son 
choix,  c'était  avec  abondance,  avec  éloquence,  même 
avec  une  sorte  de  frénésie.  D'ordinaire,  il  était  un 
silencieux,  qui  vivait  fermé  dans  son  rêve.  Tout  au 
fond,  comme  le  Pèlerin  formidable  que  nous  a  décrit 
Léon  Bloy,  «  le  Soleil  le  mécontentait  ;  intérieure- 
ment ébloui  de  son  espoir,  les  cataractes  lumineuses 
du  Cancer  ou  du  Capricorne  lui  paraissaient  venir 
d'une  très  pauvre  lampe  en  agonie  oubliée  dans  des 
catacombes  pleines  de  captifs  ».  Mais  il  pardonnait 
à  la  Terre,  et  même  chérissait  celte  compagne  d'in- 
fortune. 

Je  parcourais  avec  lui,  dans  la  gloire  des  jours 
d'été,  les  hautes  régions  du  Forez,  du  Velay,  du 
Vivarais,  le  pays  grandiose  et  triste  des  montagnes 
usées  et  des  volcans  morts.  Chacun  sait  que  ce  pays 
est  un  vaste  socle  de  terrains  granitiques  sur  lequel, 
aux  temps  tertiaires,  des  volcans  se  sont  édifiés.  De 
ces  volcans,  il  ne  reste  que  des  ruines,  témoins  d'an- 
ciennes coulées,  cônes  de  scories  aux  trois  quarts 
détruits,  pitons  do  formes  étranges  qui  sont  de 
vieilles  cheminées  obstruées  par  les  laves,  et  ensuite 
lentement  déchaussées  et  isolées  par  l'érosion.  Mais 
les  laves  ne  nous  intéressaient  pas  :  c'était  trop  récent 
et  trop  facile.  Nous  ne  pensions  qu'au  granité.  Le 
problème  du  granité  nous  obsédait.  On  en  parlait 
tout  le  jour,  quand  on  parlait  ;  car  il  y  avait  entre 
nous  de  longs  et  graves  silences.  Le  soir,  on  ren- 
trait dans  quelque  bourg,  ou  dans  quelque  petite 
ville,  et  s'il  y  avait  à  l'hôtel  un  piano  qui  fût 
f.cceptable,  la  soirée  se  prolongeait  et  s'achevait  en 
récital.  Urbain  Le  Verrier  était  un  virtuose.  Il  disait 
volontiers  qu'il  avait  joué  toute  la  musique,  comme 
Mallarmé  disait  :  «  J'ai  lu  tous  les  livres.  »  Les  plus 
belles  pages  de  cette  musique  étaient  restées  gravées 
dans  sa  mémoire.  Il  les  jouait  de  la  même  façon 
qu'il  était  géologue  ou  chimiste,  non  pas  seulement 
avec  passion,  mais  avec  un  emportement  qui.  par 
instants,  devenait  de  la  furie.  Je  songeais  que  Chopin 
et  Liszt  avaient  dû  jouer  ainsi.  Le  lendemain,  sur 
la  Joute,  l'obsession  nous  reprenait  du  granité  et 
d©  son  origine  mystérieuse.  On  se  reposait  souvent  ; 
et  c'étaient  des  moments  exquis.  Assis  l'un  à  côté 
do  l'autre,  à  la  lisière  de  ces  petits  bois  de  pins 
clairsemés  qui,  là-bas,  couronnent  les  collines,  nous 
regardions  onduler  jusqu'aux  confins  de  l'horizon 
les  formes  douces  que  notre  ami  le  granit*  a  prises 
au  cours  des  âges.  L'odeur  de  résine,  avec  des  souffles 
chauds,  passait  sur  nous,  âpre  et  saine  ;  et  dans 
le  chant  que  faisaient  les  branches  doucement  rc- 
nuK-cs,  venaient  des  phrases  et  des  accords  du  récital 
de  In  veille,  comme  si  lîeethoven,  Schumann,  Wa- 
gner ou  Franck  eussent  présidé,  invisibles,  au  con- 
cert que  nous  donnait  le  vent.  Au  loin,  la  chaîne  des 
volcans  phonolithiques  accidentait  un  peu  le  pay- 
sage monotone.  Oh  !  la  belle  congruence  de  la 
lumière,  des  sons,  des  parfums,  des  pensées  et  des 
formes!  Je  n'ai  plus  retrouvé  de  pareilles  heures, 
sans  doute  parce  que  Le  Verrier  n'était  plus  là,  peut- 
être  aussi   parce  que  j'avais  cessé  d'être  jeune. 

Connaître!  —  me  disait-il,  cl  sa  voix  profonde  cl 
passionnée  vibrait  comme  les  cordes  d'vm  violoncelle 
—  connaître!  tout  est  là  I  La  vie  est  faite  pour  savoir, 
et  sans  la  science  elle  ne  vaut  pas  la  peine  d'être 
vécue.  Je  voudrais  savoir  bien  des  choses  :  ce  qu'a 
été  le  granité  avant  d'èlre  la  roche  solide  que  nous 
voyons  ;  ce  qu'il  y  a  sous  celto  pellicule  granitique 
qui  entoure  le  globe  ;  comment,  un  pou  partout  el 
à  toute  époque,  le  granité  s'est  logé  au  milieu  des 
terrains  sédimenlaircs  ;  ce  qu'est  au  juste  celte  cause 


occulte  que  nous  appelons  métamorphisme  et  corn-' 
ment  des  sédiments  vils  et  laids,  argiles,  sables  ou 
calcaires,  sont  devenus  ces  roches  somptueusement 
cristallisées  qui  alternent,  sous  nos  yeux,  avec  lea 
granités  et  leur  font  cortège.  Ah  !  mon  ami,  quelle 
joie   quand   nous  saurons   tout  cela  I 

Celle  joie  dont  l'espoir  l'exaltait.  Le  Verrier  ne  l'a 
pas  eue.  11  est  mort  avant  de  savoir  ce  qu'il  défliiait 
tant  savoir  ;  et  cela,  personne,  parmi  nous,  ne  le 
sait  encore.  Mais,  tout  de  même,  cet  homme  a  eu 
de  grandes  jouissances  et  sa  vie,  médiocre  par  cer- 
tains côtés  et  même,  vers  la  fin,  douloureuse,  m'a 
souvent  paru  enviable  (i). 


(1)  Quelques  détails  supplémentaires  que  nous  emprun- 
tons à  la  Hevuc  des  Jeunes  (ibid.)  permettent  de  préciser  et 
élargir  l'ascendance  spirituelle  du  géologue  chrétien. 
Chez  M.  'fermier,  le  savant  est  doublé  d'un  poète,  o  On 
sent  que  M.  Termier  a  médité  la  Bible  et  pratiqué  no» 
meilleurs  poètes.  Il  en  est  un  qu'il  cite  avec  complaisance 
et  dont  il  parle  comme  d'un  maître  prestigieux  :  c'est  un 
poète  en  prose,  qui  est  d'hier  et  que  le  grand  public  ignore, 
parce  qu'il  est  terme  aux  unies  mesquines  et  qu'il  effraye 
les  esprits  timitaes.  Comme  écrivain,  M.  Termier  se  réclame 
du  piuivrc  l.éon  liloy.  qvi'il  n  beaucoup  aimé  et  qui  l'a 
marqué  pour  la.  vie  d'une  profonde  empreinte  :  «  Aucun 
n  écrivain  peut-être,  en  dehors  des  écrivains  sacrés  qui  ont 
»  trav.iillé  sous  la  dictée  même  de  Dieu,  n'a  agi  avac  une 
»  telle  intensité  sur  certaines  âmes  ;  et  si  c'est  là,  comme  je 
11  le  crois,  pour  l'écrivain,  le  signe  distinctif  du  génie,  de 
i>  transformer  son  lecteur,  de  lui  imposer  des  habitudes 
■>  nouvelles,  des  pensées  nouvelles,  une  vie  intellectuelle  el 
"  morale  nouvelle,  de  l'acclimater  dans  une  nouvelle 
"  patrie,  Léon  Bloy  est,  à  coup  sur,  l'un  des  plus  grands 
"   parmi   les   hommes   qui  ont   reçu   mission  d'écrire.   » 

»  Comme  géologue,  M.  Termier  se  déclare  la  disciple 
d'Albert  de  Lapparent  et  surtout  de  Marcel  Bertrand,  dont 
il  est  vraiment  l'héritier  intellectuel.  Mais  il  faut  remonter 
jusqu'à  l'^duard  Sucss.  dont  le  pelit  livre  sur  La  Formaiinn 
des  Alpes,  paru  en  1S75,  a  décidé  de  la  carrière  géolo- 
gique de  Marcel  Bertrand  et,  par  suite,  de  l'orientation  de 
la  nouvelle  Ecolo  française.  N'est-ce  pas  là  que  se  trouve 
exposé  pour  la  première  fois  le  rôle  prépondérant  joué  p:tr 
les  déplacements  horizontaux  dans  la  formation  des  mon- 
tagnes ?  M:iis  c'est  surtout  pur  La  Fnrc  de  la  terre  que  !•' 
maître  de  Vienne  a  renouvelé  la  géologie  générale  :  Marcel 
Bertrand  n'a-t-il  pas  écrit  de  ce  livre  sans  égal  qu'il  «  a 
marqué  dans  l'histoire  de  la  géologie  la  fin  du  premier 
jour,  celui  où  la  lumière  fut  »  ?  L'enthousiasme  de  Marcel 
Bertrand  s'est  communiqué  à  son  disciple,  qui  célèbre 
Eduard  Suess  dans  L'Rpiloquc  de  ta  l'ace  de  la.  terre.  «  T\ 
vrai  dire,  ce  livre  ne  ressemble  à  aucun  autre  livre  60 
science  ;  et  quand  on  veut  l'appeler  de  son  véritable  nom, 
lo  mot  de  poème  se  présente  naturellement  &  l'esprit.  C'est 
bien  un  poème,  dans  lo  sens  complet  de  ce  mot  spleudide 
qui  veut  dire  création.  Si  je  cherche,  parmi  lo»  plu» 
beaux  poèmes  écrits  par  les  hommes,  ceux  auxquç'ls  on 
peut  lo  comparer,  je  songe  immédiatement  au  Discours 
sur  Vhixlnire  universelle  de  BossucI,  à  VExposiHion  du 
système  du  monde  do  Laplace,  à  la  Légende  des  siècles 
do  Victor  Hugo.   » 

Et  plus  loin,  l'écrivain  de  la  Revue  des  Jeunes  (ihid.) 
montre  que  M.  Termier  a  hérité  de  ce  grand  eouflle  de 
lyrisme  l)ibliquc  et  que  son  A  la  gloire  de  la  terre  est  un 
digne  écho  de  La  Face  de  la  terre  de  Suess.  «  Les  géologues 
nllemniKls  ne  rroyaient  pns  faire  rélotre  de  M.  Tcrmi.'r  eu 
le  traitant  jadis  de  géopoète,  lorsqu'il  formula  sa  théori''^ 
des  Alpes  orientale.'!  :  depuis,  ils  se  sont  inclinés  drvont 
sa  maîtrise.  A  la  gloire  de  la  terre  n'est  pas  seulement  un 
livre  de  science,  do  science  accessible  au  public  cultivé, 
f'est  1111  pnèmi-  splondidi-,  rempli  de  visions  qui  doiiuenl 
lo  vertige,  et  c'est  un  hymne  au  Créateur.  Quand  on  a  ter- 
miné  sa  lecture,  on  se  prend  à  rêver  et  on  trouve  «iiigu- 
lièrement  mesquine  la  poésie  personnelle.  La  grand* 
poésie,  c'est  la  poésie  cosmique,  dont  la  science  a  f.iil 
iaillir  les  sources  intarissables.  »  —  La  Revue  des  Objec- 
tions (octobre  ir)i3)  écrit,  dans  le  même  sens,  dans  uni 
rourle  nnahse  de  A  la  gloire  de  la  Terre:  «  Géopoite^ 
M.  Termier  mérite  vraiment  ce  Ulrc,  car  il  oet  le  plus  met" 
veillcux   aède  do  la  Terre.   » 
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Les  joies  de  connaître  que  réserve  l'avenir. 

Sur  la  lorrc,  p.iinii  les  lionimoi,  il  coiilo  bi'aucoi:p 
do  douleur  ;  mais  il  coule  aussi  broucoup  de  joie. 
Et  cts  deux  torrciils,  qui  souvcnl  mcK'Ut  leurs  ondes. 
ne  s'anèleront  de  couler  que  lorsque  l'hunianilé 
aura  ce.^sé  de  vivre.  Dans  le  lonent  des  joies  futures. 
Il  joie  do  connaîLre  sera  peut-être  le  Ilot  prépondérant. 

IKlas  I  on  ne  saura  pas  tout;  et  l'allégresse  des 
pIiLs  grands  savants  demeurera  incomplète  et  par- 
tiellement assombrie.  On  ne  saura  sans  doute  jamais 
ce  qui  se  cache  au  fond  de  ces  mots  de  mystère, 
l'espace,  le  temps  ;  on  ne  saura  sans  doute  jamais 
ce  que  c'est  que  la  lumière  et  comment  elle  chemine 
à  travers  le  monde  ;  on  ne  saura  sans  doute  jamais 
comment  s'est  constituée  la  Terre  ;  et  si  elle  est  une 
nébuleuse  condensée,  ou  un  agrégat  de  petits  coi-ps 
solides  accrochés  les  uns  aux  autres  ;  on  ne  saura 
sans  doute  jamais  quel  est  l'état  physique  de  son 
noyau  interne,  et  si  c'est  un  solide,  un  liquide  ou  un 
gaz  ;  on  ne  saura  sans  doute  jamais  comment  la  Vie 
y  est  apparue,  et  comment  s'est  formée  la  biosphère, 
l'anneau  \ivaut,  qui  l'entoure  ;  on  ne  saura  sans 
doute  jamais  comment  l'humanité  a  pris  naissance 
dans  cet  anneau  vivant,  et  quel  est  le  lien  qui  la 
rattache  au  règne  animal  ;  on  ne  saura  sans  doute  ja- 
mais supputer  en  années  les  durées  géologiques,  pas 
mémo  la  durée  écoulée  depuis  qu'il  y  a  des  hommes. 

Mais  il  y  aura  d'autres  causes  de  joie  pour  les 
gens  de  science.  Ils  sauront  peut-être  un  jour  ré- 
pondre aux  questions  de  Le  Verrier  ;  ils  sauront 
peut-être  un  jour  pourquoi  la  Terre  tremble,  et 
pourquoi,  si  souvent  et  si  violemment  déformée  au 
cours  des  âges,  elle  tremble  si  peu  aujourd'hui  ;  ils 
sauront  peut-être  un  jour  le  véritable  processus  des 
transformations  de  la  vie,  et  pourquoi  certains 
groupes  vivants  évoluent  très  vite,  tandis  que 
d'autres  demeurent  à  peu  près  immuables  pendant 
des  dizaines,  voire  des  centaines  de  millions  d'années; 
ils  sauront  peut-être  un  jour  prolonger  quelque  peu 
la  vie  humaine,  si  brève  et  si  fragile.  Et  je  vois  d'ici, 
avec  attendrissement,  la  joie  folle,  la  joie  en  ou- 
ragan, de  celui  qui  aura  vaincu  la  tuberculose,  de 
celui  qui  aura  vaincu  le  cancer. 

La  joie  de  la  découverte 
est  la  meilleure  récompense  pour  les  chercheurs. 

Oui.  la  science  est  cause  de  joie,  l'une  des  causes 
de  la  joie  des  hommes.  Et  c'est  pourquoi  il  y  aura 
toujours  des  savants,  tant  qu'il  y  aura  des  hommes 
capables  de  penser.  Certes,  les  Académies  ont  raison 
d'instituer  des  prix,  de  promettre  des  récompenses, 
pour  encourager  les  chercheurs.  Mais  quel  prix  peut 
se  comparer  à  la  joie  de  la  découverte  ?  et  quelle 
récompense  ne  paraîtrait  misérable  à  côté  de  celle 
que  la  Vérité  elle-même  décerne  au  chercheur  qui 
l-i  dé\oilée?  «  C'est  moi  qui  serai  ta  récompense,  et 
elle  sera  trop  grande  pour  ton  pauvre  cœur,  dit  la 
Sagesse  divine  :  ego  ero  merces  tuaniaqna  nimis.  n 
La  joie  de  connaître  apparaît  parfois  tellement  acca- 
blante, que  l'on  a  peur  d'en  mourir,  comme  de  la 
Vision  même  de  Dieu. 

Des  poètes,  en  grand  nombre  et  souvent  avec 
magnificence,  ont  dit  la  joie  d'aimer  ;  brièvement 
et  simplement,  j'ai  voulu  dire  la  joie  de  connaître  (i). 

(ij  M.  (jLOBGEs  WuLFF,  à  propos  de  ce  discours,  écrit 
(Gaulois,   i.   II.   23)  : 

«  M.  Termier,  de  IWcadémie  des  sciencee,  dans  la  très 
belle  lecture  «  La  joie  de  connaître  »  qu'il  faisait  récem- 
ment devant  les  cinq  Académies  réunies,  évoquait  le  sou- 
venir de  ceux  qui  ont  apporté  à  l'humanité  quelques  par- 
celles de  xérité.  Oui,  ces  hommes  éprouvèrent,  en  effet,  une 
sorte  d'enivrement  sacré  lorsqu'ils  réalisèrent  le  rêve  qui 
avait    liante    leur   vie.    Ecoutons    quelques-uns    d'entre  eux. 

»  Quand  Kepler,  après  de  gigantesques  travaux,  décou- 


Noiis  prnsons  vire  aijirables  à  nos  lecteurs,  en 
recueillant  ici  deux  autres  études  dites  à  la  plume 
de  M.  Termier,  et  qui  constituent  des  pages  élo- 
quentes d'apologétique  chrétienne. 

LE  TEMPS  ET  LA  GÉOLOGIE  "> 

Evaluation  des  temps  géologiques 

depuis  l'apparition  de  la  Vie. 

[...]  Dans  toute  une  zone  qui  court  autour  de  la 
Terre,  des  plis  se  forment,  par  resserrement  et  écra- 
sement de  cette  zone  ;  et  à  peine  sont-ils  formés  que 

vrit  la  troisième  des  Idis  qui  portent  son  nom,  il  écrivit  : 
«  Il  y  a  huit  mois,  j'entrevoyais  un  rayon  de  lumière  ;  il 
'•  y  a  trois  mois,  le  jour  s'est  fait  ;  aujourd'liui,  c'est 
»  comme  un  soleil  resplendissant  que  je  vois  cette  loi 
>  divine.  Grand  est  le  Seigneur  I  Grande  est  sa  puissance  1 
»  Cieux,  ,  chantez  ses  louanges  I  Astres  et  soleil,  glori- 
••  fie/.-lo   'dans    votre    langue    ineffable  I    » 

11  Lo  plus  génial  des  naturalistes,  Linné,  n'est  pas  moins 
tnlhousiasle  ;  «  j'ai  vu  Dieu,  j'ai  vu  son  passage  et  ses 
>'  traces,  et  je  suis  demeuré  saisi  et  muet  d'admiration. 
■>  Gloire  cl  honneur,  louange  infinie  à  Celui  dont  l'invi- 
»  cible  bras  balance  l'univers  et  en  perpétue  tous  les  êtres, 
1.  à  ce  Dieu  éternel,  immense,  enlin,  sachant  tout,  pou- 
'■  vant  tout,  que  lu  no  peux  ni  définir  ni  comprendre, 
»  mais  que  le  sens  intime  to  révèle...  Que  tu  l'appelles 
'I  Destin,  tu  n'erres  point  :  il  est  Celui  de  qui  tout 
'>  dépend...  Que  lu  l'appelles  Nature,  lu  no  te  trompes 
:  point  :  il  est  Celui  de  qui  tout  est  né.  Que  tu  l'appelles 
>'  Providence,  tu  dis  vrai  :  c'est  la  sagesse  do  ce  Dieu 
"  qui   régit   lo   monde  I   » 

11  Ecoutons  maintenant  l'immortel  Newton  :  «  Je  suis, 
>'  disait-il,  comme  un  enfant  qui  s'amuse  sur  le  rivage 
>'  et  qui  se  réjouit  do  trouver  de  temps  en  temps  un 
»  caillou  plus  uni  ou  une  coquille  plus  jolie  que  d'ordi- 
»  naire,  tandis  que  lo  grand  océan  de  la  vérité  reste  voilé 
Il  devant   mes   yeux  I    » 

»  Henri  Fabre,  qui  est  certainement  le  plus  grand  des 
entomologistes,  en  constatant  l'instinct  merveilleux  qui  est 
départi  à  chacun  de  ces  petits  êtres  à  l'étude  desquels  il 
consacra  sa  vie,  s'écriait:  «  Plus  je  vois,  plus  j'observe, 
11  et  plus  cette  intelligence  rayonne  derrière  le  mystère  des 
Il  choses.  Jo  sais  bien  qu'on  ne  manquera  pas  de  me 
11  traiter  d'abominable  cause-finalier  :  très  peu  m'en  soucie. 
■1  L'un  des  signes  d'avoir  raison  dans  l'avenir,  n'est-ce  pas 
11  d'être    démodé   dans   le   présent  ?    » 

»  Comme  tout  cela  confirme  la  thèse  magniCque  de 
M.    Termier  !    » 

Citons  encore  ces  lignes  (E.  L., /lc(Jon/ra)içai.sf;,  7.  11.  23): 

c(  Connaît-on  cette  hymne  merveilleuse  où  la  joie 
d'avancer  dans  la  possession  du  vrai  est  donnée  comme 
l'essence    du    bonheur    céleste,    et   son    avant-goût    ici-bas  ? 

«  Qui  voit  Pylhagore,  ravi  d'avoir  trouvé  les  côtés 
1.  d'un  certain  triangle  avec  le  carré  de  la  base,  sacriQer 
"  une  hécatombe  en  actions  de  grâces  ;  qui  voit  Arcliimède, 

I  attentif    h    quelque    nouvelle    découverte,    en    oublier    le 

•  boire  et  lo  manger  ;  qui  voit  Platon  célébrer  la  félicité 
"  de  ceux  qui  contemplent  lo  beau  et  le  bon,  premièrement 
..  dans  les  arts,  secondement  dans  la  nature,  et  enfin  dans 
»  leur  source  et  dans  leur  principe,  qui  est  Dieu  ; 
1  qui  voit  Aristote  louer  ces  heureux  moments  où  l'âme 
I  n'est  possédée  que  do  l'intelligence  de  la  vérité,  juger 
»  uno    telle   vie   seule    digne    d'être    éternelle    et   d'être    la 

•  vie  de  Dieu  ;  mais  qui  voit  les  saints  tellement  ravis 
"  do  ce  divin  exercice  de  connaître,  de  louer  et  d'aimer 
•1  Dieu,  qu'ils  ne  quittent  jamais,  et  qu'ils  éteignent, 
"  pour  le  continuer  durant  tout  le  cours  de  leur  vie,  tous 
.1  les  désirs  sensuels  ;  qui  voit  toutes  ces  choses  reconnaît 
..  dans    les    opérations    intellectuelles    un    principe    et    un 

II  exercice    de    vie    éternellement    heureuse.    » 

»  C'est  vraiment  une  des  plus  belles  périodes  de  la  langue 
française.  Elle  forme  conclusion  à  la  Connaissance  de  Dieu 
et  de  soi-même,  de  Bossuet.  Une  certaine  école  va  répétant 
que  jamais  cet  écrivain  ne  s'élève  à  de  certaines  hauteurs 
où  se  joue  habituellement  Pascal.  Voilà  pour  leur  répondre,  n 

(1)  Revue  Universelle,  i5  avril  1930. 
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la  bande  écrasée  est  agitée  tout  entière  d'ondulations 
lonfritudinales  :  telle  partie  du  faisceau  de  plis  va 
s'exhausser,  jusqu'à  dominer  de  plusieurs  milliers  de 
mMros  le  continent  qu'elle  borde,  et  ce  sera  une 
clmîne  de  montagnes  ;  telle  autre  partie  va  se  cacher 
sous  les  eaux  do  l'Océan,  et  ne  sera  qu'une  ride 
sous-marine,  invisible  ti'ait  d'union  entre  deux  seg- 
ments continentaux  de  la  longue  chaîne.  Raconter  ces 
transformations  ;  saisir,  à  chacun  des  instants  de  la 
durée,  l'état  de  la  géographie:  c'est  l'œuvre  princi- 
pale du  géologue.  Il  voudrait  faire  davantage  ;  il  vou- 
drait mesurer  la  vitesse  dé  chacune  de  ces  variations 
incessantes,  tout  su  moins  leur  vitesse  relative  ;  mais 
il  se  heurte  bien  vite  à  d'insurmontables  difficultés  ; 
il  reconnaît  bientôt  qu'entre  les  durées  historiques, 
ou  même  préhistoriques,  et  les  durées  géologiques, 
il  n'y  a  pas,  comme  je  disais,  de  commune  mesure. 

Les  transformations  de  l'écorce  terrestre. 
Leurs  causes. 

Mouvements  verticaux.   Erosion.    Sédimentation. 

Le  relief  du  globe  résulte,  à  tout  moment,  d'un 
antagonisme  :  l'antagonisme  des  déplacements  ver- 
ticaux ou,  plus  exactement,  des  composantes  verti- 
cales de  tous  les  mouvements  de  l'écorce,  compo- 
santes qui  produisent  les  bosses  et  les  creux  ;  et  des 
deux  puissances  niveleuses,  qui  sont  l'érosion  et  la 
sédimentation,  l'une  s'attaquant  aux  saillies,  l'autre 
s'efforçant  de  combler  les  dépressions.  La  dui'ée 
nécessaire  à  la  formation  d'une  chaîne  de  montagnes 
résulte  de  la  différence,  sur  chaque  point,  entre  la 
vitesse  de  l'exhaussement  cl  la  vitesse  de  l'érosion  ; 
de  même  que  dans  l'établissement  d'une  dépression 
envahie  par  la  mer  la  vitesse  de  l'abaissement  du 
fond  est  plus  ou  moins  compensée  par  la  vitesse  de 
la  sédimentation  qui  couvre  ce  fond  d'un  manteau 
graduellement  épaissi.  Tous  les  matériaux  que  l'éro- 
sion a  arrt'chés  au  relief  terrestre,  par  usure  méca- 
nique ou  par  dissolution  dans  l'eau,  la  sédimentation 
va  les  déposer  au  pied  des  monts,  au  long  des  vallées, 
i  la  base  des  falaises,  sur  la  plage  où  le  flot  se  brise, 
ou  enfin,  jusque  très  loin  des  côtes,  dans  les  abîmes 
sous-inarins.  A  elles  deux,  l'érosion  et  la  sédimcnta-' 
tion  parviendraient  donc,  sans  nul  doute,  au  bout 
d'une  durée  à  coup  sûr  très  longue  mais  qui  n'est 
certainement  pas  infinie,  à  niveler  la  surface  exté- 
rieure de  la  Terre,  à  faire  disparaître  les  continents 
et  les  îles,  à  rétablir  la  mer  universelle,  la  ((  Pantha- 
lassè  »  qu'Eduard  Suess  nous  dépeint  aux  origines 
de  la  planète  ;  elles  y  parviendraient,  dis-je,  si,  de 
temps  à  autre,  ot  pcul-Être  suivant  un  rythme  défini 
dont  la  périodicité  nous  échappe,  le  relief  ne  se 
constituait  par  des  mouvements  verticaux.  'Vitesse  do 
l'érosion,  vitesse  de  la  sédimentation,  vitesse  des 
mouvements  verticaux  :  telles  sont  les  quantités  à 
nombrer  si  l'on  veut  avoir  une  idée  grossière  de  la 
longueur  des   temps  géologiques. 

Durée  de  ces  phénomènes. 

Les  deux  premières  vitesses  sont  ç^  et  là  niesu- 
roblcs,  dans  les  conditions  actuelles  de  la  météoro- 
logie terrestre.  La  vitesse  de  l'érosion  est  une  fonc- 
tion très  complexe  du  climat,  de  l'altitude,  de  la 
nature  des  roches  qui  forment  la  surface,  de  l'étJit 
de  fissuration  cl  de  fragn ion t<i tion  où  les  mouve- 
ments, timgentiels  et  verticaux,  de  l'écorce  terrestre 
ont  laissé  ces  roches  ;  mais  enfin  cette  fonction 
n'échappe  pas  entièrement  h  notre  analyse.  En 
moyenne,  l'érosion  abaisse  de  quelques  centimètres 
par  siècle  le  niveau  du  sol  d'un  continent,  à  supposer 
que  ce  continent  soit  parfaitement  immobile.  Quel- 
ques centimètres  par  sièide,  c'est  à-dire  quelques  cen- 
taines de  mètres  par  milliou  d'années  :  tel  est  l'ordre 


de  grandeur  de  la  vitesse  moyenne  d'usure,  dans 
les  conditions  météorologiques  actuelles.  De  même,  h 
sédimentation  :  sa  vitesse  varie  du  simple  au  cen- 
tuple, suivant  l'abondance  des  précipitations  atmo- 
sphériques, suivant  le  volume  des  eaux  qui  affluent 
dans  le  bassin  de  dépôt,  suivant  l'nbondance  des 
matériaux  en  suspension  ou  en  dissolution  dans  cea 
eaux,  suivant  la  forme  du  bassin  et  sa  profondeur, 
et,  en  chaque  point  de  ce  bassin,  lacustre  ou  mari- 
time, suivant  la  distance  au  rivage  ;  mais  rien  de 
tout  cela  ne  nous  est  inconnu,  et  l'on  pounait  donc 
essayer  d'évaluer  la  vitesse  de  formation  d'une  série 
sédi-mcntaire,  en  admettant,  comme  postulats,  la 
constance  de  la  météorologie  et  la  fixité  du  fond 
sur  lequel  la  sédimentation  s'opère.  On  a  essayé  bien 
souvent  ;  et  l'on  est  ai^rivc,  par  exemple,  à  ce  ré- 
sultat que  la  vitesse  de  formation  dos  dépôts  terri- 
gènes,  dans  les  mers  actuelles  et  dans  la  zone  qui 
n'est  ni  tout  à  fait  littorale,  ni  trop  éloignée  des 
côtes,  est  du  même  ordre  que  la  vitesse  moyenne 
d'usure  des  continents:  quelques  centaines  de  mètres 
par  million  d'années.  La  variation  des  conditions 
météorologiques  nous  est,  il  est  vrai,  totalement 
inconnue  ;  mais  on  peut  supposer  que  cette  varia-  , 
tion,  pi-obableraént  périodique,  n'a  pas  été  très  ^ 
ample,  et  que  les  conditions  actuelles  ne  diffèrent 
pas  beaucoup  de  leur  moyenne  générale.  La  grande-  i 
inconnue  n'est  paa  là.  Elle  réside  dans  les  mouve- 
ments de  l'écorce,  dont  les  vitesses  nous  échappent 
absolument.  Dès  lors,  toutes  les  évaluations  de  la 
longueur  des  temps  géologiques  sont  vaincs.  Elles 
ne  nous  ont  même  pas  appris  à  comparer  entre  elles 
les  durées  des  diverses  périodes  ;  et,  par  exemple, 
nous  ignorons  encore  quel  rapport  de  duree  existe 
entre  le  Cambrien  et  le  Carbonifère,  ou  si  le  Tria.s 
n'a  pas  été,  à  lui  seul,  aussi  long  que  l'ère  tertiaire 
en  son  entier.  L'esprit  humain  est  ainsi  fait  que  les 
évaluations  lui  plaisent,  même  édifiées  sur  des  bases 
aussi  incertaines  ;  il  s'y  repose,  quand  il  tente  de  1 
traverser  l'immensité  du  temps,'  comme  l'oiseau  '  ] 
migratem-  sur  le  support  momentané  et  fuyant  que 
lui  offre,  en  plein  Océan,  la  vergue  d'un  navire. 
Mais  l'oiseau  sait  qu'il  traversera,  tôt  ou  tard, 
l'énorme  étendue  ;  au  lieu  que  nous  savons  dès  main- 
tenant que  nous  resterons  en  route. 

Une  chose  cependant  paraît  acquise  :  les  périodes 
géologique  ont  duré  chacune  plusieurs  millions 
d'années.  Le  million  d'années,  le  ndllicr  de  millé- 
naires, est  l'unité  avec  laquelle,  si  celle  mesure  éUiit 
possible,  il  faudrait  mesurer  les  temps  géologiques. 
Ce  n'est  qu'avec  des  millions  d'années  que  l'on  peut 
rendre  compte  de  la  démolition  complète  d'un  pays 
(le  hautes  mont-ignes  ;  ce  n'est  qu'avec  des  millions 
d'années  que  l'on  peut  expliquer  l'accumulation, 
sur  le  fond  d'une  mer,  au  large  de  la  côte,  de  plu- 
sieurs milliers  de  mètres  de  sédiments.  Mais  combien 
de  millions  d'années?  Est-ce  plusieurs  dizaines?  Le 
total  fait-il  plus  de  cent  ?  fait-il  plusieius  centaines  ? 
On  ne  sait  pas  ;  on  ne  saura  probablement  jamais. 

«  L'évolution  de  la  Vie.  »  1 

Qu'est-ce  donc  que  ces  périodes  entre  lesquelles  les  \ 
géologues  ont  coutume  de  diviser  la  durée  des  temps 
géologiques?  Ce  sont  des  comjKUtiments  dont  1 
dimension  réelle  nous  échappe,  dont  l'étendue  rela- 
tive, même,  est,  comme  je  viens  de  dire,  à  peu  près 
ignorée,  et  qui  sont  définis  par  les  modifications,  par 
l'évolution  de  la  Vie.  Pendant  que  la  figure  de  In 
Terre  change,  la  Vie,  à  sa  surface,  se  transforme 
sans  cesse,  s'adaptant  partout  aux  conditions  nou- 
VI  lies  qui  viennent  de  s'établir,  reculant  ici  et  même 
disparaissant,  progressant  ailleurs  et  s'enrichiasant 
l>iir  un  processus  infiniment  mystérieux.  Chaque  être 
\i\aut  u'a  que  la  durée  d'un  éclair  ;  les  espèces,  les 
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pcnrc»,  les  familles,  ont  des  durées  énormes,  qui 
s'amplifient  parfois  jusqu'à  ressembler  à  des  durées 
i\e  phénomènes  géologiques  cl  qui,  dès  lors,  peuvent 
str*-ir  aux  géologues  pour  mesurer  l'écoulement  de 
c«s  phénomènes:  mesure  sans  unilc  précise,  hélas! 
ot  donc  bien  imparfaite  et  grandement  arbitraire. 
C'est,  en  somme,  pour  la  commodité  du  récit  que 
l'hisloirc  des  temps  géologiques  a  été,  de  la  sorte, 
par  1,1  considération  des  changements  de  la  Vie., 
porl.npéc  en  périodes.  Mais  la  vitesse  de  ces  change- 
ments n'est  pas  mieux  connue  que  les  autres  vitesses. 
L-i  durée  d'une  famille  de  mollusques  céphalopodes 
n'est  pis  plus  aisément  suppulable,  en  nombre  de 
révolutions  terrestres,  que  la  durée  d'une  chaîne,  ou 
rinterv.TlIc  compris  entre  une  transgression  marine 
qui  submerge  un  continent  et  le  retour  à  la  lumière 
d.;  ce  continent  submergé.  La  Vie  évolue  comme  le 
visage  terrestre,  avec  une  vitesse  de  même  ordre  : 
c'est-à-dire,  pour  nous,  avec  la  même  lenteur,  qui  fait 
que  l'évolution,  aa  cours  de  notre  existence,  au  cours 
d'un  grand  nombre  d'existences  humaines,  est  aussi 
peu  perceptible  que  le  déplacement  d'une  ligne  de 
rivage  ou  l'abaissement  d'une  chaîne  de  montagnes. 
Admettons  cependant  comme  un  résultat,  sinon 
certain,  du  moins  très  probable,  des  études  géolo- 
giques, admettons  que  les  temps  terrestres,  depuis 
l'origine  de  la  Vie,  se  mesurent  en  centaines  de 
millions  d'années.  Songeons  au  grand  nombre  des 
périodes  ;  à  U  prodigieuse  transformation  des  êtres 
vivants  d'une  période  à  l'autre  ;  à  ce  fait  que  les 
plus  anciens  êtres  organisés  connus  ne  sont  certaine- 
ment pas  les  premiers  êtres  organisés  qui  aient  vécu 
sur  la  Terre,  et  que  la  métamorphose  des  assises 
contemporaines  des  premiers  êtres  a  partout  effacé 
les  traces  de  leur  existence.  C'est  un  abîme  qui 
s'ouvre  alors  devant  nous.  Essayons  de  nous  repré- 
senter cet  abîme.  Prenons  la  Terre  à  l'instant,  d'ail- 
leurs inimaginable,  où  la  Vie  s'y  est  installée  :  le 
soleil  existe,  les  jours  et  les  nuits  existent,  et  la  révo- 
lution de  la  jeune  planète  autour  de  l'astre  d'où 
elle  e^t  émanée  s'effectue  régulièrement,  comme  au- 
jourd'hui ou  à  peu  près  comme  aujourd'hui,  dans 
un  temps  invariable.  La  Vie  s'étend  peu  à  peu  :  c'est 
toute  une  biosphère  qui  enveloppera  désormais  la 
surface  terrestre.  Les  jours  et  les  nuits  se  succèdent  ; 
cl  bien  que  chaque  jour  ressemble  à  celui  qui  l'a 
précédé,  il  modifie,  d'une  touche  à  peine  percep- 
tible, les  règnes  vivants,  tout  comme  le  domaine 
des  choses  inanimées.  Entendez-vous  ces  heures  qui 
tomi)ent,  pareilles  aux  grains  de  sable  du  sablier, 
aux  gouttes  d'eau  de  la  clepsydre?  Chacune  a  fait 
son  a-uvre  ;  chacune  a  travaillé  au  changement  de 
la  biosphère,  au  changement  aussi  des  continents  et 
des  rivages.  Comptez,  si  vous  pouvez,  ces  ouvrières 
innombrables,  ouvrières  de  vie  et  de  mort,  ouvrières 
de  démolition  et  de  reconstruction  ;  multitude 
effrayante,  qui  défile  devant  nous,  sans  arrêt,  sans 
trêve,  d'une  allure  uniforme  et  fatale.  C'est  le 
temps  qui  passe  ;  cela  fait,  au  total,  cinq  cents 
millions  de  révolutions  terrestres,  peut-être  davan- 
tage ;  et  cela  ne  correspond  cependant  qu'aux  quatre 
derniers  jours  des  sLx  ;ours  mystérieux  de  la  Genèse. 
Car,  pour  les  deux  premiers,  qui  résument  les  temps 
cosmiques,  il  n'y  a  pas  d'image  satisfaisante,  et 
rien  ne  peut  nous  donner  la  moindre  aperception  de 
leur  formidable  durée. 

c   Les     temps  cosmiques.   > 

Transformations 
qui  ont  précédé  l'apparition  de  la  Vie. 

Les  temps  cosmiques  sont  ceux  qui  ont  précédé 
l'apparition  de  la  Vie  sur  la  Terre.  On  en  parle  fort 
souvent  ;  mais  c'est,  en  réalité,   un   domaine,  à   peu 


près  impénétrable,  et  voici,  je  crois  bien,  tout  ce 
que,  rationnellement,  on  a  le  droit  d'en  dire. 

Il  est  permis  de  penser  que  la  Vie  est  apparue 
sur  notre  planète  dès  que  la  mer  et  ses  rivages  ont 
été  suffisamment  refroidis.  La  mer  avait-elle,  à  ce 
nionient-là,  des  rivages?  La  séparation  de  la  terre 
ferme  et  des  flots  inconstants  était-elle  déjà  réalisée? 
Ou  bien  y  aurait-il  eu,  suivant  la  pensée  d'fvduard 
Sues.s  (i),  une  mer  universelle,  une  «  Pantlialassè  », 
dansi  laquelle  la  Vie  serait  éclose  et  qui  aurait  été 
cet  océan  sans  rives  sur  les  flots  duquel,  nous  dit  la 
Genèse,  «  flottait  l'Esprit  du  Seigneur  »  ?  Nous  ne 
sevons  pas.  Les  eaux  de  la  mer,  en  tout  cas,  avaient 
été  bnllantes  au  moment  de  leur  condensation  ; 
mais,  pour  les  refroidir  depuis  la  température  critique 
de  l'eau  jusqu'à  la  température  voisine  sans  doute  de 
soixante-dix  degrés  centigrades,  qui  allait  permettre 
l'éclosion  de  la  Vie,  il  avait  dû  suffire  d'une  durée 
r<'lalivement  courte,  qui  n'est  pas  d'ailleurs  inacces- 
sible à  nos  calculs. 

Franchissons  cette  durée  du  refroidissement  des 
mers  et,  comme  l'explorateur  fantastique  de  Wells, 
remontons  le  cours  du  temps.  Voici  la  période  où 
toutes  les  eaux  sont  à  l'état  de  vapeurs  incorporées 
à  l'atmosphère.  Mais  déjà  sur  la  terre  trop  chaude 
pour  la  condensation  des  eaux,  les  pluies  de  sel  sont 
tombées  ;  et  l'instant  approche  du  grand  déluge  des 
eaux  bouillantes.  Remontons  encore  dans  le  passé  : 
voici  la  Terre,  à  demi  incandescente,  sorte  d'£'(oi/e 
variable  offrant  au  regard  de  vastes  étendues  de 
lave  fluide,  interrompues  par  des  radeaux  de  couleur 
sombre  qui  sont  des  scories  figées  ;  mais  une  atmo- 
sphère épaisse,  qui  comprend,  avec  toutes  les  eaux, 
tous  les  sels  de  la  mer  future,  nous  empêche  de  bien 
voir.  Continuons  notre  course,  dans  le  même  sens 
toujours,  en  allant  vers  les  origines  :  voici  notre 
planète  à  l'état  de  nébuleuse  à  peine  ébauchée,  à 
peine  distincte  au  miUeu  d'une  nébuleuse  bien  plus 
vague  et  bien  plus  grande  qui  sera  demain  tout  le 
Système  solaire.  On  ne  sait  pas  bien  si  le  Soleil  a 
déjà  pris  naissance,  tant  sont  vagues  tous  les  con- 
tours ;  et  les  mots  de  révolution  terrestre  ne  signi- 
fient pour  nous,  m.aintenant,  rien  de  précis.  Le  temps 
est  inévalupble.  N'importe!  Allons  toujours I  Que 
voyons-nous  ?  La  Terre  n'existe  pas  encore,  ni  aucune 
de  ses  sœurs  les  planètes,  ni  le  Soleil  :  il  n'y  a  que  la 
nébuleuse  d'où  tout  cela  sortira  plus  tard,  une  nébu- 
leuse incroyablement  dilatée,  si  ténue  qu'on  la  croi- 
rait immatérielle  ;  elle  flotte  dans  l'éther  qui  rem- 
plit le  monde,  et  elle  s'en  va,  sous  l'oeil  des  étoiles 
—  les  mêmes  étoiles,  semblc-t-il,  qui  demain  nous 
regarderont  vivre,  —  elle  s'en  va  vers  un  but  ignoré, 
par  des  roules  mystérieuses,  avec  une  vitesse  qu'on 
ne  saura  jamais.  Plus  loin,  encore  plus  loin  I  Les 
étoiles  ne  sont  pas  nées  ;  la  voix  qui  doit  les  appeler 
à  l'existence  et  à  laquelle  elles  répondront  joyeuse- 
ment :  «  Adsum  !  »  ne  s'est  pas  fait  entendre  ;  c'est 
l'universelle  nébuleuse,  la  matière  indéfiniment  dif- 
fusée dans  l'éther,  et  dont  les  particules  commencent 
seulement  à  s'agiter  sons  le  choc  incessant  des  élé- 
ments de  celui-ci  :  nous  sommes  au  premier  jour, 
puisque  déjà  l'énergie  existe  et  que  bientôt  cett-3 
énergie  sera  lumière.  Pouvons-nous  remonter  plus 
loin  encore?  Non:  les  ténèbres  couvrent  la  face  do 
l'abîme. 

Impossibilité  d'en  évaluer  la  dorée. 

S'il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  commune 
mesure  entre  les  durées  historiques  ou  préhistoriques 
et  les  durées  géologiques,  combien  c'est  plus  vrai 
quand    il    s'agit   de   comparer    les   durées   cosmiques 


(i)  Ed.  Suess,  La  Face  de  la  Terre. 
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aux  autres  I  On  a  essayé  cependant  do  supputer  en 
nombre  d'années  les  diverses  phases  de  la  cosmo- 
gonie planétaire  ;  mais  pour  peu  que  l'on  remonte 
dans  les  temps  qui  ont  précédé  la  Vie,  le  mot  année 
ne  signifie  plus  rien,  et  toute  unité  nous  échappe  ; 
de  plus,  sur  les  hypothèses  par  lesquelles  doit  s'ex- 
pliquer celle  cosmogonie  et  qui  sont  à  la  base  de 
tous  les  calculs,  on  est  bien  loin  d'être  d'accord.  Et 
quand  nous  arriverions  à  nous  former  une  idée  de 
l'ancienneté,  depuis  son  origine  jusqu'à  nous,  du 
petit  système  qui  gravite  autour  du  Soleil,  nous 
nous  retrouverions  impuissants  devant  le  problème 
de  l'ancienneté  des  étoiles.  Il  y  a  peut-être  le  même 
rapport  entre  l'âge  du  Soleil  et  l'âge  de  la  Grande- 
Ourse  qu'entre  la  durée  de  l'insecte,  ou  de  la  fleur, 
et   la   durée   de   nos  montagnes. 

La  Géologie  et  la  Métaphysique 
«  D'où  descend  ce  fleuve  ?  Et  où  va-t-il  ?  » 

De  cette  promenade  à  travers  les  temps,  nous  reve- 
nons très  humbles,  n'ayant  touché  aucun  rivage, 
n'ayant  rien  vu  que  des  flots  qui  succèdent  aux  flots. 
D'où  descend  ce  fleuve  qui  ne  tarit  pas,  dont  la 
vitesse  est  invariable,  dont  aucun  nageur  n'a  jamais 
pu  remonter  le  cours  ?  Et  où  va-t-il  .'  Quand  s'arrc- 
tera-t-il  de  couler?  II  est  dit  dans  l'Apocalypse  (i)  que 
le  temps  doit  finir  :  «  Il  n'y  aura  plus  de  temps!  » 
proclame  un  Ange  qui,  se  tenant  debout  sur  la  mer  et 
sur  la  terre,  lève  sa  main  au  ciel  et  jure  par  le 
Créateur  de  tous  les  mondes.  II  n'y  aura  plus  de 
temps,  c'est-à-dire  que  rien  de  muable  n'existera 
plus:  le  changement  aura  cessé  d'être  ;  tout  ce  qui 
existera  encore  sera  fixé,  définitivement,  pour  jamais. 
Fixé  :  quel  mot  1 

«  En  attendant,  dit  l'Ecclésiasle  (2),  toutes  choses 
ont  leur  temps,  et,  dans  leurs  limites,  toutes  passent 
aous  le  ciel.  Il  est  un  temps  de  naître,  et  un  temps 
de  mourir  ;  un  temps  de  tuer,  et  un  temps  de  guérir  ; 
nn  temps  d'abattre,  et  un  temps  de  bâtir  ;  un  temps 
pour  la  guerre,  un  temps  pour  la  paix...  » 

I.,es  hommes,  dont  la  vie  physique  est  si  brève, 
n'ont  pas  le  respect  du  temps.  Ils  en  parlent  de 
façon  légère,  comme  les  enfants  parlent  des  plus 
grandes  choses  et  des  plus  terribles.  Ils  disenf.  «  avoir 
!«  temps  »,  «  faire  passer  le  temps  »,  «  tuer  le 
temps  »,  comme  si  le  temps  leur  appartenait,  comme 
s'ils  disposaient  de  sa  vitesse,  comme  si  celte  vitesse 
était  trop  lente  à  leur  gré.  Il  est  évident,  pour  qui- 
conque réfléchit,  que  ce  sont  là  des  formes  de  lan- 
gage un  peu  sacrilège^  ;  et  si  le  sacrilège  est  tout  à 
fait  involontaire  chez  la  plupart,  il  csl  presque  inex- 
cusable quand  il  est  commis  par  des  hommes  cul- 
tivés. 

L'Astronomie  et  la  Géologie 
montrent  que  rien  n'est  éternel. 

Dans  un  très  beau  chapitre  de  la  Valeur  de  la 
Science,  Henri  Poincaré  (3)  exalte  magnifiquement 
l'Astronomie.  «  C'est  elle,  dit-il,  qui  nous  a  appris 
qu'il  y  a  des  lois  ;  que  ces  lois  sont  inéluctables,  et 
qu'on  ne  transige  pas  avec  elles  ;  que  ces  lois  ne 
sont  pas  locales,  variables  d'un  point  à  l'autre, 
comme   celles  que   font   les  hommes.    C'est  l'Aslro- 


(0    -Ipoc.  X,  6.  (Noie  dc.Ia  D.  C.) 

(a)    Eccl.   III,  1-8.  (Noie  de  la  D.   C.) 

(3)  Hknri  PomcMiK,  La  Valeur  de  la  Science,  cliap.  VI, 
pp.  ir)i".-i69.  (Note  de  l'aulcur.)  —  Sur  cet  ouvrage,  cf. 
d«ns    la    D.    C,    t.   S,    col.    916-919,   l'apprccialion    doniié^' 

far  A1.F11BD    Capus    lors   de   son    discours   do   réception    à 
Académie  française  (a8.   6.   17).  (Note  de  la  D.   C.) 


nomie  qui  nous  a  montré  les  caractères  généraux  des 
lois  naturelles  ;  c'est  elle  aussi  qui  nous  a  le  mieux 
appris  à  nous  défier  des  apparences  ;  elle  nous  a 
fait  voir  que  la  Terre  n'est  qu'une  des  plus  petites 
planètes  du  système  solaire,  et  que  le  système  so- 
laire, lui-même,  n'est  qu'un  point  imperceptible 
dans  les  espaces  infinis  ;  simultanément,  elle  nous 
apprenait  à  ne  pas  nous  effrayer  des  grands  nombres, 
et  cela  était  nécessaire,  non  seulement  pour  connaître 
le  Ciel,  mais  pour  connaître  la  Terre  elle-même. 
C'est  l'Astronomie  qui  nous  a  fait  une  âme  capable 
do  comprendre  la  Nature.  Sous  un  ciel  toujours 
nébuleux  et  privé  d'astres,  la  Terre  eût  été  pour  nous 
inintelligible  ;  nous  n'y  aurions  vu  qu"e  le  caprice 
et  le  désordre,  et,  ne  connaissant  pas  le  monde,  nous 
n'aurions  pu  l'asservir.   » 

Je  réclame  pour  la  Géologie  de  non  moindres 
éloges.  Elle  aussi,  tout  autant  que  l'Astronomie, 
mérite  la  reconnaissance  des  hommes.  Elle  nous  con- 
duit sur  les  bords  des  abîmes  illimités  de  la  durée, 
tout  comme  l'Astronomie  sur  les  rives  des  espaces 
qui  défient  nos  moyens  de  mesure.  Elle  élargit  notre 
notion  du  temps,  comme  l'Astronomie  nos  notions 
de  l'espace  et  du  mouvement  :  et  cet  élargissement 
indéfini  nous  procure,  dans  le  culte  des  deux  sciences 
la  même  jouissance  profonde,  correspondant  au 
désir  d'Infini-  qui  est  en  nous. 

Mais  la  Géologie  va  bien  plus  loin  :  elle  nous 
montre  que  rien,  dans  le  monde  physique  qui  nous 
entoure,  n'est  éternel.  L'Astronomie  a  pour  objet 
principal  la  découverte  des  lois  précises  qui  régissent 
les  mouvements  des  astres  ;  les  lois  qu'elle  promulgue 
ont  un  air  d'éternité  et  de  nécessité,  mais  ce  n'est 
là  qu'une  illusion.  La  Géologie  nous  fait  toucher 
du  doigt  l'inanité  de  celle  apparence,  l'inslabilité 
des  systèmes  les  mieux  ordonnés,  la  fragilité  des  édi- 
fices les  plus  solides,  le  caractère  provisoire  et  con- 
tingent de  toutes  les  choses  créées  ;  elle  nous  fait 
une  âme  capable  de  comprendre  que  tout  passe, 
dans  l'univers,  et  que  l'univers  lui-même  est  Ir 
sujet  du  temps. 

Le  temps,  «  fidèle  messager  de  l'Espérance  ». 

Il  est  donc  manifeste  que,  de  toutes  les  sciences 
qui  ont  pour  objet  la  connaissance  de  l'Univers,  bi 
(jéologie  est  celle  qui  nous  inlinduit  le  plus  souvent 
et  qui  nous  conduit  le  plus  loin  dans  la  métaphy- 
sique. Elle  nous  fait  une  âme  métaphysicienne.     ? 

Qu'est-ce    que    tout    cela,    qui    n'est    pas    éternel  ? 

Ce  cri  sublime  d'un  grand  poète  désabusé,  devant 
qui  viennent  de  défiler  toutes  les  illusions  des  sens 
et  de  l'esprit,  et  toutes  les  pauvres  joies,  éphémères 
et  troublées,  des  hommes,  ce  cri  monte  à  chaque 
instant  aux  lèvres  du  géologue  quand  il  promène  son 
regard  sur  les  êtres  vivants  et  sur  les  choses  inani- 
mées, sur  la  beauté  de  la  terre  et  la  splendeur  des 
cieux.  Il  se  demande  alors  qui  a  pu  déposer  dans 
son  âme  la  notion  d'éternité,  le  besoin  d'éternité, 
la  soif  inextinguible  d'éternité,  le  dégoût  de  tout  ce 
qui  passe,  la  nostalgie  ardente  d'un  Paradis  perdu, 
d'un  Paradis  de  volupté,  d'un  Paradis  inimaginable 
d'où  la  Douleur,  et  la  Mort,  et  le  Temps  seront 
bannis. 

La  méditation  sur  le  temps,  familière  au  géologue, 
le  prédispose  à  devenir  un  philosophe.  Elle  est  salu 
Uiire  aussi  aux  autres  hommes  ;  et  le  temps,  q>ie  U\ 
plupart  d'entre  eux  considèrent  comme  un  ennemi, 
comme  le  seul  ennemi,  devrait  être  regardé  par  eux 
tous  comme  un  ami  très  sûr  et  très  doux,  comme  le 
fidèle  messager  de  l'Espérance. 

PlEUBE   TeRMIER, 
de  l'Académie  des  Sciences. 
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LE  TÉMOIGNAGE  DES  SCIENCES  *" 

O  sain/e  viriii,  je  vous  dois  trois 
sortes  de  lénwignages  :  je  vous  dois  le 
It'iiioignage  de  ma  parole  ;  je  vous  dois 
le  témoignage  de  ma  vie  ;  je  vous  dois 
te  témoignage  de  mon  sang  !.,.  Périssent 
tous  mes  discours^  et  que  ma  langue 
soit  éternellement  allacitée  à  mon 
palais,  si  je  t'oublie  jamais,  6  vérité, 
et  si  je  ne  te  rends  témoignage  I 

BOSSUET, 

{Panégyrique  de  Sainte  Catherine 
d'Alexandrie). 

Les  directeurs  de  la  Revue  des  Jeunes  m'ont  fait 
un  bien  j^ranj  lionncur  :  ils  m'ont  demandé  d'ap- 
porter ici,  en  faveur  de  la  foi  cliréLicnne,  mon 
l'-moignage  personnel  ;  le  témoignage  d'un  homme 
qui  a  pas!-é  sa  vie  dans  l'étude  des  sciences  physiques 
cl  naturelles,  qui  les  a  cnscignt'es  et  les  enseigne 
■  •ncorc,  qui  les  a  beaucoup  aimées  et  qui  non  seui- 
li  ment  n'y  a  jamais  trouvé  une  seule  raison  vrai- 
mont  grave  de  doute,  mais  y  a  rencontré,  tout  au 
contraire,  de  fortes  raisons  de  s'attacher  plus  fer- 
mement à  ses  croyances. 

Le  domaine  de  la  science;  ses  rapports 
Avec  le  domaine  de  la  philosophie  et  de  la  foi. 

Quand  je  dis  raisons  de  s'attacher  à  ses  croyances, 
je  ne  veux  pas  dire  démonstration  de  la  vérité  da 
christianisme.  Ce  n'est  ni  dans  les  sciences  phy- 
siques, ni  dans  les  sciences  naturelles  que  réside 
cette  démonstration.  Si  l'on  convient  de  limiter  les 
sciences  dont  je  parle  aux  phénomènes  et  à  leurs 
lois,  il  est  évident  qu'elles  n'ont  rien  à  nous  ap- 
prendre sur  les  questions  de  causes  tt  d'origines.  Le 
domaine  scientifique  ainsi  compris  est,  par  défini- 
tion même,  entièrement  distinct  du  domaine  philo- 
sophique et  religieux.  Libre  au  savant  de  ne  pas 
sortir  du  premier  de  ces  deux  domaines  ;  libre  à  lui 
d'ignorer  totalement  l'autre  domaine,  ou  d'avoir 
l'air  de  l'ignorer  en  gardant  pour  soi  le  résultat  des 
incursions  qu'il  y  tente. 

En  fait,  beaucoup  de  savants,  et  non  des  moindres, 
ne  sortent  jamais,  ne  veulent  pas  sorlir  du  domaine 
strictement  scientifique.  On  les  prend,  ils  se  prennent 
eux-mêmes  quelquefois,  pour  des  agnostiques.  Mais, 
être  un  agnostique,  c'est  affirmer  l'incognoscibilité 
des  causes  et  des  origines  ;  et,  cela,  c'est  une  théorie 
philosophique.  La  plupart  de  ces  savants  se  dé- 
fendent, en  réalité,  de  professer  une  théorie  philo- 
sophique quelconque.  Ils,,  sont,  vis-à-vis  des  autres 
hommes,  simplement,  purement,  exclusivement  phy- 
siciens, astronomes,  chimistes  ou  naturalistes  ;  ils 
ont  voué  leur  vie  à  une  science  particulière  et  ne 
songent  qu'à  y  exceller.  Quant  à  la  religion,  elle  n'a, 
à  leurs  yeux,  aucun  rapport,  ni  prochain  ni  éloigné, 
avec  leur  vie  scientifique.  Pour  certains,  elle  est 
bonne  et  salutaire,  pour  d'autres  indifférente,  pour 
d'autres  encore  inutile,  voire  nuisible  ;  plusieurs, 
lout  au  fond,  sont  déistes,  et  quelques-uns  chrétiens  ; 
mais  il  en  est  d'athées  ;  il  en  est,  surtout,  de  scep- 
tiques. On  peut,  c'est  un  fait  d'expérience,  être  un 
savant,  même  un  grand  savant,  sans  être  un  homme 
religieux,  sans  adhérer  à  une  croyance  formelle, 
sans  croire  en  Dieu,  ou  sans  croire  que  Dieu  soit 
démontrable,  en  tout  cas  sans  jamais  parler  de 
Dieu. 

Il    est    une    deuxième    catégorie    de   savants,    DA^■s 

LAQUELLE     JE     DCSIIIE     QUE     L'o.N     ME     KANCE,    et    qui     SO 
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caracirnse  amsi  :  ils  regardent  comme  factice,  con- 
Ynlionnclle  et,  dès  lors,  franchissable,  la  limite  des 
deux  (lomames.  Ils  ne  se  contentent  point  d'être  des 
savanis  ;  ils  s'efforcent  d'être  des  philosophes  ;  ili 
tiennent  que  la  philosophie  est  la  science  suprême  et 
que,  SI  elle  est  distinclc  des  sciences  particulières, 
distincte  par  son  objet  et  par  sa  méthode,  elle  n'en 
est  pas  séparée  ;  ils  pensent  que  les  conclusions  de.s 
sciences  particulières  doivent  être  interprétées  et 
fecoiulecs  par  elle  ;  ils  ont  le  souci  non  seulement 
des  plunnnièncs  et  des  lois,  mais  encore  des  causes 
et  des  origines,  qui,  pour  eux,  ne  sont  pas  nécessai- 
rcmcnl  inconnaissables  ;  et  après  avoir  étudié  les 
phénomènes  et  énoncé  les  lois,  ils  ne  craignent  pas 
d'aborder  la  spéculation  mél,nphysiqiie,  en  parlant 
des  conquêtes  réalisées  par  leur  discipline  spéciale. 
Les  sciences  particulières  sont,  à  leurs  yeux,  des 
degrés  pour  monter  vers  la  connaissance  générale  et 
universelle. 

Témoignage  personnel  de  l'auteur 
en  faveur  de  la  foi  chrétienne. 

Ces  principes  posés  et  ces  distinctions  bien  com- 
prises, je  répète  ce  que  j'ai  dit  en  commençant  et 
qui  constitue  mon  témoignage  :  dans  l'étude  des 
sciences,  je  n'ai  jamais  rencontré  une  seule  raison 
vraiment  grave  de  douter  du  christianisme  ;  tout  au 
contraire,  j'y  ai  trouvé  de  fortes  raisons  de  m'atta- 
cher  plus  fermement  à  mes  croyances.  En  disant 
sciences,  j'entends  parler  ici  des  sciences  physiques 
et  naturelles.  J'écarte  délibérément  les  sciences  ma- 
thématiques. Je  les  ai  quittées  trop  jeune,  et  m'en 
suis  trop  éloigné  depuis,  pour  oser  parler  d'elles. 
Mais  quand  je  relis  les  pages  que  Pascal  et  Leibnilz 
ont  écrites  sur  le  christianisme,  je  suis  tout  à  fait 
rassuré  :  l'esprit  mathématique  et  la  foi  chrétienne 
ne  sont  certainement  pas  inconciliables,  et  il  y  a 
même  entre  eux  une  parfaite  congruence. 

Vanité  des  objections  scientifiques. 

Une  grave  raison  de  doute,  provenant  de  la 
science,  c'est  ce  que  l'on  appelle  une  objection  scien- 
tifique. On  en  a  soulevé  beaucoup,  et  plusieurs  ont 
quelque  temps  paru  embarrassantes,  au  point  de 
séduire  d'excellents  esprits.  Il  y  a  des  objections  de 
détail,  particulières  h  une  science  ou  à  un  groupe 
de  sciences  ;  il  en  est  une  générale,  qui  vient  de  l'en- 
semble même  des  disciplines  scientiliqueâ. 

Objections  de  détail  particulières  à  la  géologie. 

Les  objections  de  détail  qui  surgissent  de  la  géo- 
logie, c'est-à-dire  de  l'histoire  de  la  Terre,  visent  le 
(itsaccord  entre  les  textes  que  les  chrétiens  regardent 
comme  inspirés  et  les  faits  constatés  par  la  science  ; 
elles  sont  destructrices  de  la  Bible,  sans  laquelle  il 
n'est  point  de  christianisme  ;  quelques-unes  vont 
plus  loin  encore  et  tendent  à  faire  douter  de  l'im- 
mortalité de  l'àme,  de  la  responsabilité  humaine,  de 
rcxislence  d'un  Dieu  distinct  du  monde. 

On  connaît  les  plus  importantes  de  ces  objections, 
les  seules  qui  comptent  —  car  il  en  est  de  misérables. 
Elles  sont  généralement  présentées  sous  la  forme 
d  une  affirmation  audacieuse,  et  sur  un  ton  sarcas- 
tiquc  et  méprisant  qui  contribue  beaucoup  à  mettre 
en  déroute  les  âmes  faibles.  «  Il  est  absurde,  disent 
les  adversaires  de  la  foi  chrétienne,  il  est  absurde  de 
raconter,  comme  le  fait  Moïse,  que  la  lumière  a  été 
créée  avant  le  soleil  ;  absurde  de  condenser  en  six 
jours  toute  l'histoire  du  ciel  et  de  la  terre,  toute  la 
durée  cosmique  et  géologique  ;  absurde  d'enseigner 
la  fixité  de  l'espèce  vivante  et  de  faire  intervenir  à 
chaque  instant  le  Créateur  pour  l'entrée  en  scène 
de    nouveaux   ftres,   alors  que   tout  nous   montre   la 
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rhnîne  ininlerronipuc,  que  loul  nous  enseigne  l'uni- 
verselle et  continue  descendance  des  organismes  vi- 
rants ;  absurde  de  donner  à  l'homme  une  place  à 
part  dans  la  série  zoologiquc,  alors  que  son  ratta- 
chement à  l'animal,  par  voie  d'évolution  et  de  per- 
fectionnement, est  de  plus  en  plus  manifeste  ; 
absurde  d'assigner  à  l'humanilc  un  âge  de  6  000 
ou  de  7  000  années,  alors  que  la  préhistoire  recule 
tout  au  moins  jusqu'à  4o  000  ou  5o  000  années  la 
date  de  l'apparition  des  premiers  liommcs  ;  absurde 
de  faire  sortir  l'humanité  d'un  couple  unique,  alors 
que,  si  haut  que  nous  remontions  dans  l'anthropo- 
logie préhistorique,  nous  nous  trouvons  en  présence 
de  plusieurs  races  profondément  distinctes  ;  absurde, 
enfin,  de  croire  à  un  déluge  universel,  capable  de 
couvrir  les  plus  hautes  montagnes  et  ne  laissant 
cependant  après  lui  aucune  trace  de  son  passage.  » 

Objections  visant  le  récit  de  la  Genèse. 

Ce  qui,  dans  cette  longue  série  d'objections,  va 
à  détruire  la  Bible,  perd  immédiatement  toute  valeur 
si  l'on  fait  la  simple  remarque  que  la  Genèse  n'est 
point  un  livre  de  science.  Elle  est  un  récit  imagé, 
écrit  en  langue  Aailgaire  pour  de?  lecteurs  très  peu 
instruits,  à  seul»  lin  de  graver  dans  leur  esprit  un 
petit  nombre  de  vérités  essentielles,  savoir:  l'exis- 
tence d'un  Dieu  unique  et  vivant,  conscient  de  soi- 
même,  créateur  tout-puissant  du  ciel  et  de  la  terre  ; 
la  souveraine  dignité  de  l'homme,  par  rapport  à  la 
brute,  dignité  qui  tient  à  sa  ressemblance  divine, 
à  sa  liberté  et  à  la  responsabilité  qui  en  découle  ; 
l'introduction  du  mal  dans  le  monde  par  la  faute  de 
l'homme  ;  la  promesse  d'une  rédemption  après  des 
siècles  de  souffrances  ;  l'existence  d'une  Providence 
\ cillant  sur  l'homme,  le  récompensant  maniCque- 
mcnt  s'il  fait  le  bien,  prête  à  le  punir  de  façon  1er- 
1  ibie  s'il  oublie  son  origine  Céleste  el  sa  dépendance. 

Tout  le  reste,  qui  est  image,  ou  symbole,  ou  fait 
vccessoire,  doit  être  interprété.  La  lumière  antérieure 
:  ux  astres  est  la  clarté  diffuse  émanée  de  la  nébuleuse 
originelle,  à  moins  qu'elle  ne  soit  Vénergie,  d'abord 
f'bscure,  par  le  jeu  de  laquelle  le  chaos  primitif  va 
se  débrouiller  et  qui  deviendra  plus  tard  lumineuse. 
La  division  de  la  création  en  six  jours  est  un  pro- 
(  ('dé  d'exposition  par  lequel  le  narrateur  veut  nous 
(tonner  l'impression  d'une  succesdon  ordonnée, 
encore  que  continue.  Peut-être  aussi  les  jours  sont- 
ils  réellement  des  époques  successives,  de  durée  très 
grande  ;  et  c'est  affaire  aux  géologues  de  rechercher 
la  correspondance  entre  ces  époques  mystérieuses  el 
les  divisions,  jusqu'ici  toutes  conventionnelles  et 
iirbitraircs.  qu'ils  ont  eux-mêmes  introduites  daTis 
l'histoire-dc  la  planète.  La  fixité  absolue  de  l'espice 
vivante,  n'est  nullement  affirmée  :  oe  qui  ressort  du 
texte,  c'est  l'apparition  successive  des  êtres  organisés 
suivant  un  plan  établi  d'avance,  cJiaquc  groupe  arri- 
1  ont  à  son  heure  cl  comme  s'il  élalt  appelé  à  son 
/our  par  la  puissance  créatrice.  L'évolution  n'est 
('onc  pas  exclue  ;  le  transformisme  n'est  pas  con- 
<!amné.  Libre  au  croyant,  s'il  trouve  cela  plus  con- 
fjîrmc  à  l'idée  qu'il  se  fait  de  la  sagesse  divine, 
(l'admettre,  avec  saint  Augustin  et  quelques  putres 
!  ères,  le  développement  continu  du  monde  orsra- 
I  ique  par  le  régulier  fonctionnement  des  causes 
secondes,  et  non  point  l'intervention  répétée  et  dis- 
continue du  Créateur.  D'ailleurs,  la  descendance  uni- 
verselle, faisant  sortir,  par  voie  d'évolution,  tous 
K'S  êtres  organisés  d'un  être  élémentaire  initial,  est 
très  loin  d'être  démontrée  et  paraît  même  de  moins 
on  moins  vraisemblable.  Ce  qui  est  actuellement  à 
peiu  près  démontré,  c'est  une  certaine  évolution,  une 
évolution  par  colonnes  parallèles  qui  ont  tout 
l'air  d'êtic  indépendantes  ;  cl  cette  évolution  con- 
imuc,  par  colonnes  distinctes,  s'accompagne,  semble- 


t-il,  de  phénomèncss  discontinus,  qui  sont  la  brusque 
apparition  et  la  brusque  disparition  dt!  chacune  de 
ces  colonnes,  la  naissance  et  la  mort  des  phylums. 
Qu'est-ce  au  juste  Cfue  la  discontinuité  qui  donne 
naissance  à  une  nouvelle  série  P  Est-ce  une  création 
spéciale  f  ou  bien  un  phénomène  naturel  résultant 
de  la  survenue  d'une  cause  qui,  généralement  en 
sommeil,  n'agirait  que  de  loin  en  loin  ?  Nous  ne 
savons  pas.  En  tout  cas,  la  liberté  du  croyant  reste 
entière  en  ce  qui  concerne  le  développement  et  la 
transformation  de  la  Vie,  la  question  de  l'homme 
étant  seule  réservée. 

Objection  tirée  du  déluge. 

Quant  au  déluge,  l'objection  suppose  que  le  récit 
de  la  Genèse  implique  l'universalité  géographique  du 
cataclysme.  Mais  l'universalité  géographique  n'est 
exigée  ni  par  l'Ecriture  ni  par  la  tradition  chré- 
tienne. S'il  s'agit  simplement  d'un  raz  de  marée 
formidable,  engloutissant  sous  ics  eaux  «  des  sources 
de  l'abîme  «  toute  la  région  de  la  terre  qu'habitaient 
alors  les  hommes,  où  est  l'invraisemblance?  De  tels 
phénomènes,  dont  la  cause  immédiate  est  toujours 
un  effondrement,  je  veux  dire  la  descente  aux 
gouffres  océaniques  d'un  vaste  pan  de  continent  ou 
d'un  vaste  domaine  insulaire,  de  tels  phénomènes, 
dis-je,  ont  été  fréquents  dans  l'histoire  géologique,  el 
rien  ne  prouve  qu'il  ne  s'en  produira  plus  dans 
l'avenir.  Il  n'y  a  pas  de  limites  à  la  puissance  des- 
tructrice d'un  raz  de  marée  ;  et  il  est  de  l'essence 
même  de  ce  raz  de  marée  de  ne  laisser  aucune  trace 
durable  de  son  passage,  s'il  est  brusque  et  si,  après 
quelques  heures,  ou  quelques  jours,  ou  quelques 
mois  d'oscillations,  le  niveau  de  la  mer  se  rétablit. 
Le  récit  de  Moïse  n'a  donc  rien  qui  doive  étonner 
un  géologue.  Seules,  l'amplitude  du  phénomène  et 
l'immensité  de  la  destruction  sont  insolites:  mais 
c'est  là  qu'est  le  miracle. 

Objections  concernant  l'origine  de  l'homme. 

Les  objections  qui,  allant  plus  loin  que  la  simple 
ciitiquc  du  récit  de  la  Genèse,  tendent  à  faire  douter 
de  l'immortalité  de  l'âme,  de  la  responsabilité  hu- 
maine, de  l'existence  même  d'un  Dieu  distinct  du 
monde,  sont  celles  qui  visent  l'origine  de  l'homme. 
Elles  peuvent  paraître,  de  prime  abord,  un  peu  trou- 
blantes ;  regardées  attentivement  et  bien  en  face,-, 
(lies  s'évanouissent  comme  les  autres.  ' 

11  est  cerUiiu  que  le  croyant  n'a  plus  ici  —  s'il 
M  ut  rester  croyant  —  la  même  liberté  d'interprô- 
talion  du  texte  de  Moïse  que  pour  ce  qui  concernait 
la  créa  lion  du  monde  inorganique  et  celle  des  êtres 
organisés  autres  que  l'honmie.  Son  christianisme 
exige  impérieusement  de  lui  deux  actes  de  foi  : 
croyance  en  la  création  spéciale  et  distincte  de  l'âme 
fin  pruniicr  honmie  ;  croyance  que  le  genre  humain 
loul  entier  descend  d'un  couple  primitif  uni(|ue, 
par  la  prévarication  duquel  le  mal  est  entré  dans  le 
monde.  La  question  est  de  savoir  si  ces  cfcux  faits 
sont  formellement  contredits  par  la  préhistoire.  Je 
réponds  non.  La  préhistoire  nous  apprend  que 
l'humanité  est  très  vieille,  que  son  âge  doit  se 
norabrer  en  dizaines  de  millén:ui-es  ;  que  l.i  pluralité 
des  rac(.s  humaines  avisle  depuis  très  longtemps  ; 
que,  parmi  les  races  très  anciennes,  il  eu  est  dont 
les  cxempluircs,  aujourd'hui  connus  à  l'état  fossile, 
oui  ceilains  caractères  anatomiques  qui  les  rap- 
prochent des  singes  anthropoïdes,  el,  pour  tout  dire 
en  mi  mol,  une  apparence  de  bestialité  ;  que  ces 
races  semblent  avoir  disparu  au  contact  de  races 
plus  intelligentes  ;  que  les  races  les  plus  ancienne? 
et  les  plus  bestiales,  elles-mêmes,  paraissent  avoir 
lU  l'usage  de  la  sépultme  ;  que  les  races  plus  inlelli- 
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pontes,  dont  le  crmtacl  los  a  fait  disparaître,  avaient 
«1  plus  la  notion  de  l'art.  Il  n'y  a  rion,  dans  ces 
résultats,  qui  puisse  troubler  le  croyant.  Je  dirais 
volontiers  :  au  contraire.  Et  il  est  permis  de  penser 
que  rien  ne  s'y  ajoutera  qui  doive  le  troubler  d.ivan- 
tape.  Qu'importe  que  certains  sinpfes  anthropoïdes 
soii-nt,  anatomiquement,  fort  semblables  à  l'homme  P 
Qu'importe  que  l'on  vienne  à  découvrir  demain  des 
sinpoa  fossiles  phis  anthropoïdes  encore  ?  Cola  ne 
prouve  |>as.  ceci  ne  prouvera  pas,  qu'il  n'y  ait  pas 
eu.  à  un  certain  moment  de  la  durée,  création  spé- 
ciale d'une  âme  immortelle  et  quasi  divine  unie  par 
l«  Créateur  à  une  enveloppe  matérielle  semblable  à 
celle  des  êtres  orgrunisés  les  plus  perjeclionnés  ;  sem- 
blable, mais  plus  belle. 

L'extrOme  ancienneté  de  l'humanité  ne  m'embai<' 
rasse  pas  :  car  l'exégèse  chrétienne  reconnaît  que  les 
généalogies  bibliques  sont  lacunaires  et,  par  consé- 
quent, impropres  à  servir  de  base  à  une  véritable 
chronologie.  La  pluralité  des  races,  non  seulement 
n'est  pas  contredite  par  la  Bible,  mais  est  formellc- 
iticnt  indiquée  par  elle  ;  la  Bible  ne  la  place  pas  à 
l'origine  de  l'humanité  ;  elle  en  fait  une  consé- 
quence de  la  dispersion,  une  conséquence  de  la 
diversité  des  climats  et  du  genre  de  vie,  ce  qui  est 
tout  à  fait  conforme .  à  l'évolulionnisme.  Il  suffit 
donc  de  placer  la  dispersion  très  loin  dans  le  passé, 
pour  que,  sur  ce  point,  science  et  Bible  soient  par- 
fuitement  d'accord. 

Enfin,  l'apparence  bestiale  des  hommes  fossiles  de 
cei'taines  roces  très  anciennes  n'implique  nullement 
que  ces  hommes  soient  des  primates  en  voie  d'^tJO- 
lulion  progressive,  en  marche  vers  l'humanité  con- 
sciente, en  marche  vers  la  lumière  ;  elle  s'explique 
tout  aussi  bien,  sinon  mieux,  par  la  dégénérescence, 
par  Vévolalion  régressive  d'une  race  jadis  vraiment 
humaine  et  que  la  misère  pousse  maintenant  vers  la 
nuit.  La  race  du  Neanderlal  est,  à. mes  yeux,  une 
race  dégénérée,  non  une  race  primitive.  En  fait, 
nous  connaissons  aujourd'hui  des  races  dégénérées, 
finissantes,  que  le  simple  contact  avec  les  hommes 
civilisés  condamne  à  une  mort  inéluctable. 

Telles  sont  actuellement  les  principales  objections 
de  détail,  et  telle  est  la  réponse  que  l'on  peut  leur 
faire.  Objections  et  réponse  varieront  un  peu,  au  fur 
et  à  mesure  que  se  dével<^pera  la  science  et  que  se 
précisera  l'exégèse.  Il  me  parait  évident  que  le  chris- 
Uaoisine  n'aura  jamais  rien  à  craindre  d'une  discus- 
sion semblable. 

Objection  générale 
commune  à  toutes  les  sciences. 

Mais  il  est  une  autre  objection,  une  objection 
générale  tirée  de  l'ensemble  des  sciences  physiques 
et  naturelles.  Elle  est  plus  philosophique  que  scien- 
tifique. En  fout  cas,  elle  est  troublante  pour  certaines 
âmes.  La  voici. 

Le  monde  physique,  tel  que  la  science  nous  le  fait 
peu  à  peu  connaître,  nous  appandt  chaque  jour  plus 
vaste,  plus  compliqué,  plus  mystérieux.  Aux  do- 
maines explorés  s'ajoutent  sans  cesse  de  nouveaux 
domaines,  qui  semblent  d'abord  impénétrables  ;  et 
dans  ceux  que  l'on  croyait  le  mieux  posséder,  on 
découvre  des  régions  nouvelles,  dont  chacune  est  un 
monde.  En  présence  de  cet  univers  qui  nous  dépasse 
infiniment,  la  croyance,  si  précise,  du  christianisme, 
parait  trop  simple  et  semble  vraiment  trop  préten- 
tieuse. Dans  l'espace  infini  où  se  meuvent  les  astres, 
la  terre  n'est  qu'un  grain  de  sable,  qui  date  d'hier 
et  qui  court  avec  une  vitesse  effrayante  vers  une  des- 
tinée inconnue.  Sur  ce  grain  de  sable,  l'homme  est 
tm  passant  dont  la  vie  n'est  qu'un  éclair.  Chez  ce 
i>assant  misérable   qui  ne  sait  ni  d'où   il   vient,   ni 


où  il  vn,  ni  pourquoi  il  respire  et  pense,  l'idée  folle 
a  surgi  d'avoir  une  origine  divine  et  une  destinée 
immortelle,'  d'être  en  quelque  manière  plus  grand 
que  le  monde  ;  et  une  autre  idée,  plus  étrange,  plus 
folle,  a  surgi  encore,  c'est  que  le  Créateur  inimagi- 
nable de  l'univers  n'a  pas  dédaigné  de  prendre  ua 
jour  la  forme  humaine  et  de  venir  habiter  parmi  les 
hommes,  sur  le  globe  infime  qui  les  porte.  Concep- 
tion simpliste  et  orgueilleuse  I  «  Tu  n'as  pas  l'air 
chrétien,  le  croyant  s'en  étonne  »,  s'écrie  un  poèf« 
contemporain,  s'adressant  à  «  la  grande  Ourse,  ar- 
chipel de  l'océan  sans  bords  ».  Ce  cri  résume  l'objec- 
tion. «  Les  phénomènes  innombrables  découverts 
par  le  télescope,  ou  le  microscope,  les  phénomènes 
n'ont  pas  l'air  chrétien.  Le  christianisme,  dans  le 
monde  que  les  sciences  nous  font  entrevoir,  est  une 
construction  artificielle,  témoignant  sans  doute  d'un 
esprit  puissant,  mais  témoignant  surfout  d'un  im- 
mense orgueil.  »  Et  l'objection  se  développe,  abou- 
tissant en  dernière  analyse  au  positivisme  ou  à 
l'agnosticisme. 

Cetta  objection  est  très  ancienne,  et  ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  que  le  spectacle  de  l'immensité  et  de 
la  complexité  du  monde,  en  regard  de  la  petitesse, 
de  la  fragilité,  de  la  misère  de  l'homme,  fait  naître 
en  nous  une  tentation  :  la  tentation  de  douter  de 
notre  grandeur  ;  de  douter  que  nous  soyons  capables 
de  nous  élever  jusqu'à  la  connaissance  des  causes  ;  de 
douter,  même,  qu'il  y  ait  autre  chose  d'accessible 
pour  nous  que  ce  qui  se  compte,  se  pèse  et  se  mesure, 
ce  qui  tombe  sous  la  prise  de  l'expérience  et  des  sens, 
c'est-à-dire  les  faits  et  les  groupements  qu'on  en  peut 
faire.  Le  progrès  incessant,  et  depuis  un  siècle  ex- 
trêmement rapide,  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles, a  rendu  cette  tentation  bien  plus  forte  qu'au 
temps  de  Pascal.  De  l'ensemble  prodigieux  des 
découvertes  modernes,  une  fumée  s'élève,  donneuse 
de  vertige.  La  conquête  de  l'univers  sensible,  l'asser- 
vissement des  forces  naturelles,  paraissent  constituer 
la  fin  dernière  de  l'homme,  et  il  semble  que  le  reste 
n'existe  pas,  ou  soit  à  tout  jamais  inconnaissable. 

Mais,  pour  chasser  la  fumée  et  dissiper  le  vertige, 
il  suffit  de  considérer  l'homme  en  soi,  indépendam- 
ment de  l'univers  sensible.  C'est  un  fait,  aussi,  que 
l'homme  pense.  Il  y  a  un  domaine  de  la  pensée  qui 
ne  nous  est  pas  totalement  inaccessible.  Il  y  a  donc 
plus  de  choses  dans  le  monde  que  nos  sens  n'en  sau- 
1  aient  percevoir  ou  atteindre.  Les  fonctions  de  notre 
esprit  ne  se  bornent  pas  à  l'exploration  du  domaine 
des  sens,  si  grand  que  ce  domaine  puisse  être  ;  elles 
vont  encore  à  raisonner  sur  l'univers  et  sur  nous- 
mêmes.  Or,  si,  dans  le  domaine  sensible,  les  phéno- 
mènes n'ont  pas  l'air  chrétien,  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  le  monde  de  la  pensée.  Dès  qu'on  entre 
dans  le  monde  de  la  pensée,  il  se  trouve  que  tout  a 
l'air  chrétien  ;  je  veux  dire  que  tout  est  mieux  coorr 
donné  et  expliqué  par  le  christianisme  que  par  une 
autre  hypothèse.  Certes,  la  prétention  du  christia- 
nisme est  immense  ;  mais  la  grandeur  de  l'homme, 
qui  pourrait  assez  l'exalter?  Quel  est  le  savant  assez 
positiviste  pour  douter,  tout  au  fond,  que  l'homme 
soit  plus  grand  que  l'univers  ;  plus  grand,  parce 
qu'il  connaît  qu'il  est  lui-même  misérable  ;  plus 
grand,  parce  que,  par  sa  pensée,  il  comprend  l'uni- 
vers, alors  que,  comme  dit  Pascal,  si  l'univers  écrase 
l'homme,  l'univers  n'en  sait  rien  ?  La  disproportion 
apparente  entre  l'univers  sensible,  si  vaste,  et 
l'homme,  si  petit,  est  un  profond  mystère.  Mais 
quand  je  considère  l'esprit  humain,  c'est  l'univers 
sensible  qui  me  parait  infime,  et  c'est  la  pensée  qui 
grandit  sans  mesure  et  qui  semble  être  tout.  Qu'im- 
IX)rte  alors  que  le  christianisme  ne  soit  pas  inscrit 
lisiblement  dans  l'univers?  Qu'importe  que,  dans  la 
mêlée  des  phénomènes  physiques,  Dieu,  d'une  cer- 
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taine  manière,  se  cache?  L'essentiel  est  que,  dans  le 
domnine  de  la  pensée,  la  signature  de  Dieu  se  lise 
et  qu'on  aperçoive,  comme  un  reflet  de  sa  Face,  la 
lueur  «  qui  illumine  tout  homme  venant  en  ce 
monde  n. 

L'objection  se  renverse  donc,  cl  la  tentation  de 
douter  se  change  en  une  inclination  à  croire. 

Concordance  des  données  des  sciences 
avec  celles  de  la  foi  chrétienne. 

Ceci  m'amène  naturellement  à  h  deuxième  partie 
de  mon  témoignage  :  il  y  a,  suivant  moi,  une  réelle 
congruence  entre  les  données  des  sciences  et  la  foi 
chrétienne  ;  sans  démonlrer  la  vérité  du  christia- 
nisme —  dont  la  démonstration  est  ailleurs  —  les 
sciences,  dans  leur  ensemble,  disposent  l'esprit  à 
reconnaître  que  Dieu  existe,  que  l'âme  existe,  que 
la  loi  morale  existe,  que  nous  sommes  faits  pour  une 
destinée  surliumalne.  Il  en  est  même  qui  me  pa- 
raissent obliger  l'esprit  à  reconnaître  l'existence  de 
l'âme.  Cela,  Dieu,  l'âme,  la  loi  morale,  Timmorta- 
lité,  ce  n'est  pas  tout  le  chrislianisnic  ;  mais  c'est  la 
base  nécessaire  sur  laquelle,  en  chacun  de  nous,  le 
christianisme  repose. 

La  Géologie,  comme  l'Astronomie, 
nous  fait  une  âme  métaphysicienne. 

On  se  rappelle  les  termes  magnifiques  dans  lesquels 
Henri  Poincaré  a  exalté  l'Astronomie.  Elle  nous  élève, 
dit-il,  au-dessus  de  nous-mêmes  ;  elle  nous  montre 
combien  l'homme  est  grand  par  l'esprit,  puisque, 
cette  immensité  éclatante  où  son  corps  n'est  qu'un 
point  obscur,  son  intelligence  peut  l'embrasser  tout 
entière  et  en  goûter  la  silencieuse  harmonie  ;  elle 
nous  fait  une  âme  capable  de  comprendre  la  nature  ; 
c'est  elle  qui  nous  a  appris  qu'il  y  a  des  lois  [...]  (i). 

J'ai  réclamé  pour  la  Géologie  de  non  moindres 
éloges.  La  géologie,  ai-je  coutume  de  dire,  élargit 
notre  notion  du  temps,  comme  l'astronomie  nos 
notions  du  mouvement  et  de  l'espace  [...].  Plus 
encore  que  l'astronomie,  elle  nous  fait  une  âme  méta- 
physicienne. 

Toutes  les  sciences 

ont  un  objet  nécessairement  borné; 

en   ce  sens   elles  nous   mènent  à  Dieu. 

Avec  des  certitudes  moindres  et  une  moindre  préci- 
sion, les  autres  sciences  conduisent  l'homme  à  des 
conclusions  analogues  :  existence  de  lois  générales 
dans  la  nature  ;  existence  de  l'ordre  dans  le  monde  ; 
mais  suboidinalion  de  ces  lois  et  de  cet  ordre  au 
l«imps,  encore  que  le  temps  soit  quelque  chose  d'in- 
définissable ;  rien,  dans  le  monde,  ne  paraît  ni 
infini,  ni  absolu,  ni  éternel,  et  les  idées  d'infini, 
d'absolu,  d'étemel,  que  chacun  de  nous  porte  en 
soi,  sont  des  idées  purement  métaphysiques.  Toutes 
les  sciences  confinent  à  l'inconnaissable  ;  toutes  sont 
pleines  d'énigmes,  insolubles  pour  la  plupart,  mais 
qui  ne  sont  pas  assez  obscures  pour  nous  être  indif- 
férentes ;  toutes  sont  évocalriccs  de  mystère,  bien 
plus  qu'expliKitriccs  ;  nécessairement  bornées,  elles 
invitent  l'homme  à  franchir  leurs  limites,  et  après 
avoir,  comme  l'astronomie,  fait  à  l'homme  une  âme 
capable  de  comprendre  la  nature,  elles  lui  font  p<'u 
à  peu,  comme  la  géologie,  une  âme  capable  de  sortir 
du  monde  physique,  du  monde  matériel,  et  de 
&'élanccr  dans  le  monde  de  l'esprit. 

Dire  cela,  c'est  dire  qu'elles  disposent  l'esprit 
humain  à  recevoir  les  preuves  de  l'existence  de  Dieu. 


(i)   IIlnui  Poincaué,  La   Valeur  de  la  Science. 


Sans  doute,  elles  ne  démontrent  pas  Dieu  directe- 
ment ;  mais  elles  élargissent  et  consolident  les  bases 
de  sa  preuve.  Le  savant,  quelle  que  soit  sa  science 
spéciale,  est  mieux  préparé  qu'un  autre  hommo  à 
reconnaître  que  tout  cire  observé  est  mobile,  causé, 
contingent,  composé  et  imparfait,  ordonne  et  mul- 
tiple ;  il  lui  est  donc  plus  facile  qu'à  l'ignorant  de 
s'élever  à  l'idée  d'un  être  qui  est  immobile,  non 
causé,  nécessaire,  simple  et  parfait,  ordonnateur 
unique  de  toutes  choses.  Il  peut,  ce  savant,  refuser 
de  raisonner  sur  tout  ce  qui  sort  du  domaine  étroit 
de  sa  science  spéciale  ;  il  peut  se  confiner  dans  le 
positivisme  ou  l'agnosticisme,  ou  confondre  Dieu 
avec  le  monde  ;  mais  il  ne  peut  pas  n'être  pas  tente 
de  franchir  ces  stades  intermédiaires,  et,  s'il  les  a 
une  fois  franchis,  ne  pas  aboutir  à  la  claire  notion  de 
l'Etre  qui  est  à  la  fois  Proniirr  VAic,  Vie,  Intelligence 
et  Vérité  suprêmes,  Justice  et  Sainteté  parfaites,  sou- 
verain Bien.  C'est  dans  ce  sens  que  les  sciences  con- 
duisent à  Dieu  ;  c'est  dans  ce  sens  que  l'on  a  pu 
dire  que  «  le  monde  physique  est  le  sacrement  de 
Dieu  ». 

Les  sciences  de  la  vie 
nous  obligent  à  être  spiritualistes. 

Cette  disposition  de  l'esprit  à  recevoir  la  prouve  de 
l'existence  de  Dieu  résulte  de  la  culture  de  toutes  les 
sciences,  inégalement,  d'ailleurs,  suivant  le  plus  ou 
moins  de  contact  qu'ont  ces  sciences  avec  l'espace, 
le  mouvement,  le  temps,  l'Illimité,  l'Indéfini,  l'ordre 
du  monde.  Il  est,  ai-je  dit,  quelques  sciences  qui 
obligent  l'esprit  à  reconnaître  que  l'âme  existe  :  ce 
sont  les  sciences  de  la  Vie  ;  c'est  surtout  la  physio>- 
logie,  continuée  par  la  psychologie  expérimentale.  Je 
sais  très  bien  qu'il  y  a  encore,  parmi  les  savants  qui 
étudient  la  Vie,  des  tenants  du  njatérialismo  :  on  peut 
toujours  nier  l'évidence.  Ce  que  je  pretcnds,  c'est 
que  la  thèse  matérialiste  est  de  plus  en  plus  contraire 
aux  faits  observés.  La  considération  des  vivants 
suffit  à  démontrer  qu'il  y  a  en  eux  quelque  choso 
d'immatériel.  Ni  les  fonctions  de  nutrition,  ni  celles 
de  croissance,  de  reproduction,  cl,  pour  les  animaux, 
de  sensation,  ne  peuvent  s'expliquer  par  des  combi- 
naisons et  réactions  physico-chimiques.  Elles  néces- 
sitent un  principe  spécial,  immaléi-iel,  qui  est  la  vie, 
degré  supérieur  de  l'être.  Or,  la  vie  n'est  pas  quelqui- 
chose  de  surajouté  à  l'être  des  vivants  ;  elle  est  cet 
être  lui-même  ;  et  la  forme  substantielle  de  cet  êtse» 
c'est  l'âme,  principe  d'être  ou  principe  de  vie,  cntiJ!- 
rt-ment  distinct  de  la  matière  au  sein  de  laquelle  il 
est  plongé.  L'âme  existe  donc.  Si  maintenant  du 
vivant  ordinaire  on  arrive  à  l'homme,  les  faits 
prouvent  que  l'àmc  humaine  n'est  pas  seulement  un 
principe  d'être  ;  qu'elle  est  réellement  une  substance, 
un  être  subsistant,  parce  qu'elle  est  le  principe  de 
l'intelligence,  lafjuellc  est  spirituelle,  c'est-à-dire  indé- 
pendante de  la  matière  dans  son  être  cl  dans  son 
opération.  Parvenu  à  ce  point  de  la  connaissance,  le 
savant  est.  suivant  moi,  obligé  de  conclure  :  le  prin- 
cipe de  l'intelligence,  c'est-à-dire  l'âme  humaine, 
n'est  pas  tout  l'homme,  car  il  n'y  a  pas  de  sensation 
sans  corps,  et  c'est  le  même  homme  qui  pense  et 
qui  sent  ;  l'homme  est  composé  d'un  coi-ps  et  d'une 
ànic  ;  l'âme,  spirituelle,  est  la  forme  du  corps 
humain  ;  elle  est  incorruptible  et  immortelle,  parce 
qu'elle  est  substance  intellectuelle. 

Peut-être  la  démonstration  de  l'âme  réside-t-ellc 
dans  d'autres  sciences,  encore,  que  les  sciences  de 
la  Vie.  Je  fais  ici  allusion  à  la  physique.  Dès  que 
l'on  admet  l'hypothèse  cinétique,  et  la  science 
s<'mbIo  devoir  l'imposer  av<'c  une  sorte  d'évidence, 
on  ne  peut  plus  douter  qu'il  n'y  ail,  dans  tous  les 
êtres  conscients,  un  principe  immatériel  uni  à  la 
malicre,  faute  de  quoi  leur  conscience  psychologique 
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csl  tout  à  fait  inexplicable.  Le  cinélisnie  intégral 
impose  à  la  raison,  comme  seule  conscquence  logique, 
Je  spiritualisme  (i). 

Le  libre  arbitre  postule  la  loi  morale 
et  cellc-cl  l'existence   d'un  u  au-ilelà  ». 

J'ai  dit  plus  liaut  que  toutes  les  sciences  physiques 
et  naturelles,  l'astronomie  en  tète,  nous  montrent 
l'existence  de  lois  dans  la  nature.  Trouver  les  lois 
qui  relient  entre  eux  les  phénomènes  est  l'un  des 
objets  de  ces  sciences.  Les  phénomènes  vitaux  ont 
leurs  lois  comme  les  autres.  Les  sciences  de  la  Vie 
nous  ont  conduits  à  la  psychologie,  au  domaine  de 
l'ànio  humaine,  au  domaine  spirituel  ;  elles  nous 
inclineiîl  à  penser  que,  là  aussi,  il  doit  y  avoir  des 
lois.  Si  donc,  comme  je  le  crois,  le  libre  arbitre  est 
l'un  des  faits  les  plus  certains  qui  existent,  la 
liberté  de  l'homme  doit  être  dominée  par  quelque 
règle.  Les  sciences  sont  évidemment  incapables  do 
nous  faire  connaître  cette  règle,  mais  plus  d'une  fois 
elles  la  suggèrent  ;  elles  nous  disposent  tout  au 
moins  à  croire  qu'elle  existe  et  à  la  rechereher  en 
nous-mêmes  et  en  dehors  do  nous  ;  elles  nous  pré- 
parent ù  admettre  qu'il  y  a  une  loi  morale  et  à  nous 
y  soumettre. 

Mais  s'il  y  a  une  âme,  et  qui  soit  immortelle,  et 
qui  soit  libre,  et  s'il  y  a  une  loi  morale  qui  oblige 
cette  âme  à  agir  librement  dans  un  sens  et  non  dans 
un  autre,  comment  ne  pas  croire  à  la  destinée  surhu- 
maine de  chacun  de  nous  ?  Ici  encore,  les  sciences 
nous  amènent  jusqu'à  l'entrée  d'un  monde  dont 
l'accès  leur  est  interdit  ;  mais  n'est-ce  pas  beaucoup 
que  de  pressentir  que  ce  monde  existe?  Le  seul 
pressentiment  de  sou  existence  fait  naitre  en  nous 
d'immenses  aspirations  et  des  espérances  indéfinies. 
Les  sciences  nous  y  amènent,  non  seulement  par  le 
chemin  détourné  que  je  viens  de  dire,  mais  encore 
par  la  directe  constatation  de  toute  une  série  de  faits. 
C'est  la  série  des  faits  qui  ont  conduit  les  natura- 
listes à  l'idée  d'évolution  continue  et  d'où  les  phi- 
losoplies  ont  tiré  ]'évolationnisme,  ou  l'évolution 
créatrice  :  les  faits  qui  établissent  la  parenté  idéale 
des  êtres  ;  l'ascension  constante  vers  une  perfection 
plus  grande,  vers  plus  de  force  et  plus  do  vie  ;  l'élan 
citai,  qui  se  déchaîne  dès  que  la  vie  a  pris  posses- 
sion du  monde  ;  en  un  mot,  l'appel  immanent  de 
1,1  nature  vers  l'Etre  supérieur,  vers  l'Intelligence, 
\ers  la  Lumière.  Ces  faits  ont  pu,  t.mt  ils  sont  élo- 
'|uenls,  séduire  certains  esprits  jusqu'à  les  convaincre 
d'une  parenté  -effective,  généalogique,  entre  la  ma- 
tière et  la  vie,  entre  la  vie  inférieure  et  la  vie 
hum.nine.  entre  la  vie  humaine  et  un  Dieu  qui  serait 
encore  dans  le  devenir.  Pour  le  savant  spiritualistc, 
ils  sont  le  témoignage  de  l'immortelle  destinée  do 
l'homme  ;  de  l'homme,  aboutissement  sublime  d'une 
création  qui  toujours  progresse  ;  de  l'homme,  fait 
à  la  divine  ressemblance,  à  pleine  moins  parfait  que 
les  purs  esprits  ;  de  l'homme,  dont  la  fin  suprême 
ne  peut  être  que  l'étemelle  union  "au  Dieu  vivant. 

Pour  mon  compte,  il  m'est  impossible  de  consi- 
dérer d'un  peu  haut  l'histoire  de  la  Terre,  l'histoire 
que  déroule  devant  moi  la  géologie,  sans  trouver 
toute  naturelle  et  presque  nécessaire  la  notion  d'un 
Dieu,  qui  n'est  pas  seulement  un  Créateur,  mais  qui 
est  une  Providence  gouvernant  le  monde.  La  lente 
élaboration  de  la  planète,  en  vue,  scmble-t-il,  de  la 
création  de  la  Vie  ;  le  graduel  développement  de  la 
Vie  suivant  un  plan  parfaitement  précis  et  déter- 
miné, en  vue,  semble-t-il,  d'un  couronnement  magni- 
fique qui  sera  la  création  de  l'homme  raisonnable  et 
libre  ;  le  règne  yégétal   et  le   règne   animal  prenant 


(i)   J.   DE  Labmikat,  L'Ether,   moteur  unique   des  force:, 
matérietUi. 


possession  do  la  surface  terrestre,  la  préparant,  pour 
ainsi  dire,  afin  que  l'homme  y  puisse  vivre  ;  le  règne 
de  la  pensée  commençant  ensuite,  et  la  Terre,  peu 
à  peu  conquise  par  l'homme,  devenant  celle  chose 
inimaginable,  un  hiibitacle  d'âmes  plus  ou  moins 
conscientes,  conscientes  de  leur  immatérialité,  de  leur 
dignité  quasi  divine,  do  leur  immortalité  :  voilà  co 
que  me  rappellent  incessamment  la  vue  des  mon- 
tagnes et  des  abîmes,  la  méditation  sur  l'écoulement 
des  siècles  sans  nombre,  le  specUicIe  des  vicissitudes 
à  travers  lesquelles  la  Terre  est  passée.  Cela  no  suffit 
pas  sans  doute  à  rendre  le  christianisme  nécessaire, 
mais,  pour  qui  possède  le  christianisme,  quel  encou- 
ragement à  y  adhérer  de  toutes  ses  forces  I 

La  science,  je  veux  dire  l'ensemble  des  sciences, 
est  à  mes  yeux  comme  une  de  ces  vastes  et  somp- 
tueuses cathédrales  que  le  moyen  âge  a  semées  à 
profusion  sur  le  sol  de  notre  France.  Ce  sont  des 
croyants  qui  en  ont  drossé  les  plans  et  jeté  les  bases  ; 
d'autres  y  ont  travaillé  ensuite,  qui  n'avaient  plus 
la  même  foi  ni  le  même  amour  ;  et  parmi  ccu.x  qui 
en  complètent  aujourd'hui  la  décoration,  ou  qui 
réparent  les  injures  faites  par  le  temps  à  l'édifice 
sublime,  beaucoup  ne  savent  pas  le  sens  profond  de 
ce  poème  de  pierre  à  la  gloire  du  Christ,  de  sa  Mère 
et  de  ses  Saints.  Mais  des  voûtes  noircies,  des  hautes 
verrières  aux  lueurs  étranges,  des  rosaces  multicolores 
où  le  couchant  allume  l'incendie,  une  impression 
tombe,  forte  et  douce.  On  est  entré  insouciant,  par- 
fois railleur  ;  peu  à  peu,  dans  la  pénombre  silen- 
cieuse des  nefs,  on  est  pénétré  de  pensées  graves. 
L'âme  croyante  et  l'âme  incroyante  sont  émues, 
l'une  et  l'autre  ;  celle-là  se  sent  portée  à  croire,  à 
espérer,  à  aimer  davantage  ;  celle-ci  doute  de  son 
doute,  et  se  demande,  dans  un  grand  frisson,  «i 
ce  n'est  pas  Dieu  qui  vient  de  lui  parler. 

PiERBiî   Tebmier, 
de  V Académie  des  Sciences. 


La  Vie  intérieure 
du  protestantisme  français 


Du  R.  p.  Paul  Dudon  dans  les  Etudes {b.  4.  23): 

Le  28  août  1922,  a  été  inauguré,  4?,  rue  de  Clichy, 
un  vaste  foyer  protestant.  Beaucoup  le  souhaitaient, 
sans  oser  l'espérer.  C'est  fait.  Les  oeuvres  diverses 
auront  là  leurs  bureaux  ;  toutes  les  confessions  y 
auront  asile.  L'immeuble  a  coûté  SaS  ooo  francs, 
cl  les  frais  d'aménagement  seront  considérables.  Mais 
il  y  a  des  dollars  en  Amérique,  et  le  dollar  est  coté 
haut  à  la  Bourse.  Les  Américains  ont  donné 
600  000  francs.  La  Fédération  protestante  de  France 
trouvera  le  reste.  Les  avantages  sont  si  considé- 
rables que  l'on  espère  n'avoir  pas  trop  de  diffi- 
cultés à  réunir  les  centaines  de  mille  francs  néces- 
saires (i). 

LA  CRISE  FINANCIÈRE  DANS  LES  ÉGLISES  PROTESTANTES 
Les  faits. 

Toutefois,   pour  les  protestants  de  France,  comme 
pour   d'autres,   les  temps  sont  durs  ;  et  il   y   a   une 
crise  financière  : 
Union     nationale    des     Eglises    réformées 

évangéliqucs  (droite) 364  896  fr.  oi 

Union     nationale    des     Eglises    réforméefl 
(gauche)   117  3ii  fr.  aS 


(1)   Le   Témoignage,  3o  août   igaS. 
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Tels  sont  les  cTiiffres  du  déficit  pour  l'exercice 
clôturé  le  3i  décembre  1921.  Il  n'y  a  point  à 
s'étonner  dès  lors  que  les  journaux  des  deux  Unions 
aient  répété,  tout  le  long  de  l'année  1922,  une 
chanson  plaintive  aux  couplets  innombrables.  Dans 
le  Synode  de  Nantes  (droite)  et  dans  celui  de  Nancy 
(gauche),  la  question  a  été  examinée  douloureuse- 
ment. A  lire  les  comptes  rendus,  il  semble  que  l'on 
ait  été  plus  ému  à  droite  et  plus  décidé  à  chercher 
les  remèdes.  On  a,  en  particulier,  résolu  la  mise  à 
la  retraite  d'office  des  pasteurs  âgés  de  soixante-cinq 
ans,  sauf  des  prolongations  triennales  à  prononcer 
en  synode  général.  On  a  aussi  envisagé  des  suppres- 
sions de  postes  et  la  cessation  de  tout  payement  de 
la  caisse  centrale,  au  cas  d'un  déficit  prévu  dans  le 
produit  des  cotisations  locales  (i). 

Pour  l'Eglise  luthérienne,  le  compte  rendu  du 
Synode  général,  tenu  à  Montbéliard,  est  trop  som- 
maire pour  que  l'état  de  ses  finances  apparaisse  net- 
tement, au  regard.  Mais  il  faut  noter  que  le  projet  de 
budget  pour  1923  prévoit  un  déficit  de  35  000  francs  ; 
que  plusieurs  fois  le  Témoignage  a  fait  écho  aux 
plaintes  des  réformés  sur  leur  impécuniosité  ;  que 
le  synode  de  Paris  est  très  alarmé  de  la  rareté  des 
vocations  pastorales  ;  que,  à  la  rentrée  de  novembre 
1922,  M.  le  professeur  Viénot  a  constaté  que,  même 
en  ne  versant  pas  aux  maîtres  de  la  Faculté  de 
théologie  de  Paris  leur  traitement  intégral,  la  caisse 
de  la  Faculté  était  vide.  Tous  oes  indices  donnent 
le  droit  de  conjecturer  que  les  luthériens  ne  sont 
pas  plus  argentés  que  les  huguenots  (2). 

'  Les  remèdes  proposés.  Une  conception  moderne 
et  générale  de  la  finance  d'Église  (Adam  Keay). 

Parmi  les  journalistes  qui  se  sont  expliqués  sur 
la  crise  financière,  il  convient  de  signaler  M.  Victor 
Monod  et  M.   Emile  Doumergue. 

M.  Monod  a  présenté  à  ses  coreligionnaires  un 
Rvrc  curieux  publié  par  un  Ecossais,  M.  Adam  Keay, 
sous   le   titre  engageant  :   Efficient   Church   Finance. 

Le  système  inauguré,  pratiqué  et  prôné  par  le 
Ck)mité  de  Glasgow  consiste  dans  l'offrande  volon- 
taire hebdomadaire  du  plus  grand  nombre  de  fidèles 
possible.  Et  voici  comment  s'applique  le  système. 
Au  début  de  l'année,  chaque  membre  de  l'Eglise 
reçoit  le  projet  de  budget  de  son  Eglise,  et  il  est 
invité  à  déterminer  sa  contribution  annuelle  totale, 
à  la  diviser  par  cinquante-deux  et  à  indiquer  la 
somme  qu'il  remettra  tous  les  dimanches.  Après 
quoi,  il  reçoit  un  paquet  de  cinquante-deux  envc- 
lo[)pes  numérotées  et  datées.  Le  trésorier  de  l'Eglise 
fait  le  dépouillement,  dont  il  établit  le  résultat  sur 
un  registre  à  colonnes.  Chaque  iidèle  reçoit  le  relevé 
semestriel  des  souscriptions  acquittées  ou  à  acquitter. 
Chaque  dimanche,  les  collecteurs  recueillent  les  enve- 
loppes sur  leurs  plateaux,  déposent  les  plateaux  sur 
la  table  de  communion,  et  le  pasteur  présente  au 
Seigneur  l'offrande  des  fidèles  : 

O  toi  de  qui  nous  avons  reçu  notre  vie,  nos  biens,  noire 
pouvoir  de  dunncr,  accepte,  nous  t'en  prions,  notre 
oflrande.  Nous  ne  le  rendons  que  ce  qui  est  tien. 

Ceci  est  pour  toi,  pour  ta  cause,  pour  le  progrès .  de 
l'Evangile  de  notre  Sauveur  cl  Seigneur  Jésus-Chrisl,  dans 
notre  pays  cl  dans  le  monde  entier.  Tu  n'as  pas  épargné 
ton  Fils  unique,  mais  tu  l'as  donné  au  monde  pécheur. 
Tu  nous  as  dit  :  Mon  fils,  ma  GUe,  donne-moi  ton  cœur. 
Prends-nous  cl  sers-loi  de  nos  dons  pour  lu  gloire.  Gloire 
au   pire,   au   Fils,   au   Saint-Esprit.   Ainsi  soil-il. 


(i)  Lé  Clttistianisme  au  vinglicme  siècle,  aa  juin   1022- 
(î)     Le     Térruiignage,      iq     juillet,     18     octobre,     8     «l 
19  novembre  192a. 


Dans  un  chapitre  de  son  livre,  M.  Keay  énumère 
les  objections -faites  au  système.  Il  ajoute  que  par- 
tout où  on  l'a  appliqué  intégralement,  en  Irlande,  au 
Canada,  en  Chine,  au  Transvaal,  aussi  bien  qu'en 
Ecosse,  le  résultat  a  été  merveilleux  (i). 

Comme  le  Comité  de  Glasgow  a  étudié,  longue- 
ment et  en  tous  ses  points,  toute  la  question  finan- 
cière des  Eglises  rurales  et  urbaines,  M.  Keay  expose 
dans  son  ouvrage  non  seulement  le  système  de 
l'offrande  volontaire  hebdomadaire,  mais  le  chiffre 
convenable  des  traitements,  le  fonctionnement  d'in- 
specteurs financiers,  la  répartition  équitable  des 
sommes  recueillies,  etc.  C'est  l'ambition  du  Comité 
de  fournir  aux  Eglises  protestantes  du  monde  entier 
une  conception  moderne  et  générale  des  finances 
d'Eglise  (2).  n  est  d'ailleurs  convaincu  que  cette 
conception  vaut  seulement  là  où  la  religion  est 
estimée  à  son  prix. 

Renouveler  l'attachement  des  fidèles  à  l'Église. 
(M.  le  doyen  Doumergue). 

Et  par  là  nous  revenons  à  la  vive  préoccupation 
qui,  si  souvent,  s'est  fait  jour  dans  les  .irticlos  de 
M.  Doumergue.  On  pense  généralement,  observe 
l'honorable  doyen,  que  les  budgets  seront  mieux 
assurés  si  l'on  multiplie  les  collectes  et  si  l'on 
rogne  sur  les  dépenses.  Or,  le  premier  moyen  s'use 
vite,  et  le  second  est  désastreux  quand  il  se  traduit 
par  une  suppression  de  paroisses.  On  a  vite  fait  de 
dire  qu'une  voiturette  automobile  permet  de  des- 
servir aujourd'hui  de  vastes  régions.  Pauvre  pasteur, 
que  celui  qui  est  réduit  au  métier  de  chauffeur  per- 
pétuel et  de  coureur  à  grande  vitesse  1  Au  cours  de 
ces  visites  rapides,  quel  moyen  de  guérir  et  de  trans- 
former les  âmes,   de  les  attacher  à   l'Eglise  ? 

Pour  M.  Doumergue,  le  mal  est  là.  Il  ne  se  lasse 
pas  de  le  répéter.  La  masse  des  protestants  est  désaf- 
fcctionnée  de  l'Eglise.  D'où  une  précaution  à  prendre 
et  un.  remède  à  appliquer  :  «  éviter,  comme  un 
danger  mortel,  tout  ce  qui  pourrait  encore  affaiblir 
l'attachement  des  fidèles  à  l'Eglise  »,  par  exemple, 
les  suppressions  de  postes,  les  fusions  d'Eglises  ;  et 
inversement,  «  restituer  à  l'Eglise,  dans  l'esprit,  le 
cœur  et  la  conscience  des  fidèles,  la  place  qui  lui 
convient  »  ;  puisque  la  mode  est  aux  œuvres,  que  les 
œuvres  soient  de  l'Eglise  et  que  l'Eglise  soit 
«  l'œuvre  essentielle  »  au  service  de  laquelle  chacun 
de  ses  membres  se  donne  et  se  sacrifie  (3).  «  L'Eglis" 
est  devenue  pour  beaucoup  un  cadre  administra^ 
tif.  »  Et  un  cadre  administratif,  si  utile  qu'il  puisse 
paraître,  n'est  plus  «  un  moyen  de  grâce  »,  et  moins 
encore  «  une  communion  des  saints  ».  Telle  est  la 
conclusion  sévère  de  l'ancien   doyen  de  Montauban. 

Taxer  les  «  non-rattachés  » 
et  unifier  les  services  financiers  des  Unions  (Draussin). 

En  des  articles  intitulés  «  La  crise  »,  comme  ceux  de 
M.  Doumergue,  M.  Uiric  Draussin  précise  _de<! 
chiffres  significatifs.  Dans  le  départ<;mcnt  de  la  Seine, 
Paris  compris,  il  y  aurait  cinquanlo-cinq  mille  ré- 
formés, dont  onze  mille  seulement  sont  rattachés 
à  une  organisation  cultuelle.  Dans  deux  villes  im- 
portantes du  Midi,  phénomène  analogue  :  l'un'' 
compte  un  millier  de  rattachés,  sur  quinze  millo 
protesUmts  ;  l'autre  deux  mille  environ,  sur  une 
jxipulalion  protestante  d'à  peu  près  quinze  mille 
Et  M.  Draussin  ajoute  :  «  Que  d'exemples  analogues 
01.  pourrait  citer!  »  Conséquence,  les  rattachés  seuls 
portent    toutes    les    charges  ;    ils    s'en    fatiguent    et 


(i)   Le  ClirisUanisme,  3i   août  193a. 

(a)  Ibid.,  1"''  sept.  iBaa. 

(3)  Uiid.,  ao,  29  avril,  i  et  11   mai  igaa. 
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riM^sont  par  demeurer  sourds  aux  appels  les  plus 
pi.iss;\nts  ;  d'od  le  dcficit  annuel.  Il  n'y  a  qu'un 
remède  :  soumettre  les  non-rattnchés  h  une  taxation 
des  actes  pastoraux,  el  refuser  ces  actes  au  cas  où 
il  y  aurait  refus  d'acquitter  tout  l'an-iéré  des  coti- 
sations. Ainsi  raisonne  M.  Draussin  ;  el  il  ost  con- 
vaincu que  ce  système  de  sanctions  obtiendrait,  dans 
une  discussion  synodale,  une  «  majorité  écrasante  ». 

Il  lui  paraît  encore  que  l'on  pourrait  réduire  les 
frais  fréncraux  do  l'Union  nationale  des  K<;liscs 
réformées.  Pourquoi  mènic  les  deux  Unions  (celle 
de  droite  et  celle  de  gauche)  —  tout  en  évitant  la 
fu-ion.  ce  qui  serait  «  imprudent  el  préniaturo,  bien 
que  l'immense  majorité  des  protestants  la  désire  »  — 
poHrquoi  les  deux  Unions  ne  tenteraienl-ellcs  pas 
l'unification    de   leurs    services   financiers   (1)  ? 

Cette  manière  de  résoudre  le  problème  du  déficit 
a  l'inconvénient  de  demeurer  à  l'extérieur  des  choses. 
Or,  la  crise  est  organique,  selon  la  juste  observa- 
tion de  M.  Doumcrguc.  Mais  les  mesures  prises  par 
M.  Draussin  ne  seraient  pas  inefficaces  ;  la  taxation, 
l'expt'rience  le  prouve,  a  amené  des  résultats  sur- 
prenants, là  où  l'on  a  osé  la  tenter,  suavilcr  in  modo, 
fûrtilcr  in  re.  Et  la  raison  en  est  facile  à  découvrir. 
Beaucoup  de  gens,  que  l'ignorance  ou  la  peur  de 
Se  gêner  amène  à  une  indifférence  religieuse  pra- 
tiquo,  conservent  cejiendant  une  croyance  ferme, 
ou  cji  tout  cas  des  sentiments  religieux  suffisants 
pour  ne  point  consentir  à  se  déclarer  catégorique- 
ment sans  religion. 

L'APOSTOLAT  ET  LA  FOI 

Eiscussion  Lafon-Jézéquel 
sur  les  rapports  de  la  morale  sociale  et  de  la  religion. 

Mais  il  est  manifeste  que,  si  le  denier  du  culte 
est  un  certain  thermomètre  'de  la  religion,  il  n'en 
est  point,  à  lui  seul,  le  signe  non  équivoque  ni  la 
mesure  exacte.  Et  la  question  de  M.  Doumergue 
revient    toujours  :    où   sont    les   vrais   chrétiens  ? 

Il  y  a  une  conception  de  l'apostolat  toute  en 
étendue,  et  une  autre  toute  en  profondeur.  Des  pas- 
teurs sont  au  comble  du  bonheur  quand  ils  ont 
établi  une  ligue  antialcoolique,  ou  contre  la  licence 
des  rues,  ou  contre  la  prostitution,  una  ligue  pour 
les  droits  de  l'homme  et  la  fraternité  des  peuples. 
D'autres  comptent  uniquement  leurs  conquêtes  par 
le  nombre  dus  chrétiens  à  qui  ils  parviennent  à 
donner  l'intelligence  et  la  pratique  de  l'Evangile. 
Dos  premiers,  M.  Louis  Lafon,  en  dépit  de  son 
optimisme  habituel,  a  dit,  sans  se  fâchex,  tout  le 
mal  qu'il  pens;iit.  M.  Jézéqucl  a  protesté  que  le  por- 
trait tracé  des  pasteurs  idéalistes  étiiit  une  caricature. 
Le  christianisme  est  essentiellement  social  ;  et  la 
France  incroyante  a  besoin  de  ce  rayonnement  social 
du  christianisme.  A  quoi  M.  L,afon  a  répondu  :  Tous 
nous  voulons  être  des  chrétiens  sociaux  ;  la  diffé- 
rence entre  nous  est  justement  de  savoir  par  où  et 
comment  le  christianisme  agira  sur  notre  société 
actuelle.   Suit   la   confession  de   l'expérience  : 

J'ai  été  membre  actif  de  Ligues  contre  l'alcoolisme, 
coDtre  la  licence  des  rues  et  des  spectacles  ;  et  de  toute 
l'activité  sincère  et  persévérante  des  hommes  de  haute 
conscience  qui  ont  combattu  près  de  moi,  je  n'ai  rien  va 
sortir  de  durable.  L'alcoolisme  n'est  pas  touché,  l'immo- 
ralité règne,  les  théAtres  sont  des  mauvais  lietLx  el  let 
cinémas  sont  venus  augmenter  la  pourriture  morale. 

Notre  conviction   absolue  est  que  toute  pédagogie  qui 

reste  purement  négative  est  impuissante...  On  ne  mora- 
lise pas  par  la  morale  seule.  On  ne  moralise  que  par 
l'.TtIrait  d'une  vie  supérieure.  L'Evangile  seul  donne  h 
l'homme  le  goût  d'une  vie  gobre,  pure,  sainte.  Seul  il  a 

(i)  Evangile  et  Liberté,  o3  août  igaa. 


qucli]uo  puissance  pour  transformer  l'homme,  cl,  par  lui, 
le  milieu...  C'est  A  la  prciliciliim  lie  l'Evangile,  à  sa  dif- 
fusion dans  tous  les  milieux  possibles,  que  nous  dcman-, 
dons  que  1rs  chrétiens  consacrent  ce  qu'ils  ont  de  res- 
sources et  d'énergie. 

Le  «  Congrès  du  Chrislianisme  social  » 

(Strasbourg,  juin  1922) 

fait  peu  de  place  à  la  religion. 

_  Je  ne  sais  jusi£u'à  quel  point  le  Cori'jrès  du  chris- 
tianisme social  lonu  à  Strasbourg  (26-28  juin  192a) 
aura  réalisé  les  vœux  de  M.  Lafon.  On  y  a  décidé 
une  sorte  de  fédération  des  Fraternités  françaises. 
Mais  justement  Icss  Fraternités  sont  l'expression  de 
cet  apostolat  que  M.  Lafon  trouve  plus  humain  que 
chrétien.  Certes,  les  possédants  et  les  éducateurs  ont 
grand  besoin  de  s'inspirer  de  l'Evangile.  Mais  qu'ont 
eu  de  spécifiquement  chrétien  les  conférences  de 
M.  Gide  sur  l'usage  de  la  richesse,  et  celle  de 
M.  Vermeil  en  faveur  do  l'école  unique.'  Probable- 
ment, M.  Lafon  aurait  applaudi  M.  Ragatz  venu  de 
Zurich  pour  proclamer  la  nécessité  de  christianiser 
la  science.  Mais  il  n'est  pas  sûr  qu'il  eût  été  heureux 
d'entendre  M.  Focrsler,  l'Allemand  pacifiste,  dis- 
courir sur  la  méthode  de  liberté  en  éducation,  et 
échanger  avec  Sir  Dickinson  et  M.  Wilfred  Monod 
des  propos  idylliques  sur  la  paix  du  monde. 

La  «  Semaine  protestante  »  (Paris,  mai  1922)  : 
«  accord  entre  les  deux  thèses  opposées  ». 

La  Semaine  protestante,  dont  la  tenue  a  précédé  le 
Congrès  de  Strasbourg,  a  eu,  parmi  les  réformés, 
une  assez  bonne  presse.  On  en  a  loué  l'organisation, 
le  programme,  les  orateurs  ;  le  public  y  a  été  em- 
pressé et  «assidu  ;  la  fête  dûs  enfants,  donnée  à  là 
salle  Wagram,  a  été  fort  réussie  ;  l'Association  des 
pasteurs  de  France,  qui  compte  actuellement  quatre 
cent  quarante-quatre  membres,  s'est  occupée  de  ses 
intérêts  économiques.  La  discussion  financière  n'a 
pas  ab.'iorbé  toute  l'attention.  La  parole  autorisée  de 
M.  Pierre  Durand,  de  M.  UUein  et  de  M.  Wilfred 
Monod  a  rappelé  aux  pasteurs  assemblés  que  leur 
propre  réveil  était  la  condition  indispensable  du 
réveil  de  leurs  Eglises.  On  ne  sera  point  surpris  que 
M.  Wilfred  Monod,  après  avoir  chaudement  recom- 
mandé à  ses  confrères  l'élude  de  la  Bible,  les  ren- 
contres d'édification  et  l'application  généreuse  à  tous 
les  devoirs  du  ministère,  ail  soumis  à  leur  vote  un 
ordre  du  jour  en  faveur  de  la  Société  des  Nations.  Il 
y  a  longtemps  que  l'on  sait  que  M.  Monod  est 
essentiellement    démocratique    et    international. 

L'intérêt  souverain  de  la  Semaine  protestante  a 
consisté  pourtant  en  autre  chose  :  M.  le  pasteur 
Lccerf  y  a  disserté  sur  la  nécessité  d'une  restaurctlion 
de  la  dogmatique  protestante  ;  M.  Paul  Doumer^u^, 
de  l'organisation  de  la  culture  protestante  ;  M.  Vié- 
nol,  de  la  défense  du  protestantisme  sur  le  terrain 
de  l'histoire.  Sous  la  dent  de  M.  Viénot,  le  chanoine 
Coubé,  l'ubbé  Dedieu,  M.  Autin,  M.  Imbart  de  la 
Tour  et  le  P.  Denifle  ont  été  broyés  ou  mordus. 
C'est  peut-être  la  séance  où  la  vieille  âme  huguenote 
s'est  retrouvée  le  plus  semblable  à  elle-même  ;  à 
moins  que  ce  ne  soit  dans  la  réunion  du  temple  de 
l'Oratoire,  où  M.  le  doyen  Doumergue  a  essayé  d'éta- 
blir que  la  Réforme  française  n'était  ni  une  secte, 
ni  une  importation  étrangère,  ni  une  orgie  révoln- 
tionnaire,  mais  une  organisation  typique  et  moderne 
de  la  vie  chrétienne. 

Cependant,  la  Semaine  protestante  a  laissé  à  M.  le 
doyen  Doumergue  une  impression  i>énible  ;  et  il 
a  dit  longuement  sa  peine.  Le  rapport  de  M.  Lecert 
sur  la  dogmatique  calviniste  lui  a  pani  d'une  «  éton- 
nante  érudition    »,    d'un    «    beau   style    »    et   d'uae 
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«  superdialectique  ».  Mais  il  n'a  pas  compris  le  sens 
que  M.  Lecerf  donnait  aux  mots  dogmatique,  dogme, 
doctrine.  Lorsque  M.  Jean  Benoît  a  pris  la  parole 
pour  attaquer  M.  Lecerf,  M.  Doumergue  a  eu  «  quel- 
que espoir  »  de  mieux  cornprendre.  «  Mais,  de  plus 
en  plus  vif,  le  contre-rapporteur  en  est  arrivé  à  dir« 
que  le  calvinisme  c'était  le  panthéisme,  l'indifféren- 
tisme  moral  et  le  quiétisme.  »  Alors,  dit  M.  Dou- 
mergue, «  je  me  suis  trouvé  plus  ahuri  que  quelques 
minutes  auparavant.  Il  me  semblait  que  j'étais 
revenu  au  temps  de  ma  jeunesse,  alors  que,  à  l'Ex- 
position universelle,  je  visitais  la  pièce  de  la  maison 
renversée  où  le  plafond  était  sous  mes  pieds  et  le 
plancher  sur  ma  têto  »  (i). 

Lisant  par  la  .suite,  dans  un  journal  qu'il  ne 
nomme  pas,  le  compte  rendu  de  cette  dispute  entre 
M.  Lecerf  et  M.  Benoît,  M.  Doumergue  y  a  décou- 
vert cette  phrase  finale  :  «  En  résumé,  on  reste 
Eous  l'impression  d'un  accord  entre  les  deux  thèses 
opposées.  »  Et  le  vieux  doyen  de  se  dire  :  «  Le 
monde,  pendant  que  je  vieillis,  est-il  devenu  hégé- 
lien ;  et  va-t-il  de  soi  que  pasteurs  et  laïques  ad- 
mettent   l'identité    des    contraires?    » 

Ces  appels  à  une  logique  surannée  auront  fait 
sourire  sans  aucun  doute  les  jeunes  pasteurs,  qui  se 
préoccupent  d'action  sociale  plus  que  d'idées.  Dieu  I 
Qu'importent  tous  ces  concepts  ?  Le  temps  a  marché. 
La  théologie  a  évolué.  Et  puis  le  monde  a  besoin 
d'une  vie  morale  plus  que  d'un  système...  Voyez 
le  pasteur  Emile   Durand. 

Le  don  de  soi  suffit  pour  transformer  les  âmes  (Durand). 

Au  dix-huitième  congrès  de  la  Fédération  fran- 
çaise des  Associations  chrétiennes  d'étudiants,  M.  le 
pasteur  Emile  Durand  a  présenté  un  intéressant  rap- 
port sur  les  conditions  de  l'apostolat  rural  actuel. 
II  y  requiert  une  préparation  non  hâtive  ;  et  même, 
dans  le  ministère,  il  veut  que  l'on  continue  à  ap- 
prendre. Il  y  requiert  le  désintéressement  ;  et  il  en 
conditionne  l'efficacité,  par  «  un  don  prolongé  d'in- 
telligence et  d'amour  »  que  fécondent  les  bénédic- 
tions divines.   Toutes  ces   formules   sont  exccllcntos. 

En  terminant,  M.  Durand  dit  quelque  chose  de 
son  histoire  : 

Il  y  a  vingl-sept  ans  que  je  me  suis  enseveli  au  fond 
d'une  campagne  perdue.  C'était  le  désert.  J'y  ai  vécu  dans 
l'isolement,  et  à  bien  des  égards  dans  le  dénuement  pitto- 
resque qui  est  le  lot  ordinaire  de  ceux  qui  ont  essayé 
d'évaugéliser  les  campagnes  de  France.  Le  travail  a  été 
dur  et  affreusement  lent  i  produire...  Je  ne  sais  si  j'aurais 
le  courage  de  recommencer.  Mais  je  ne  regrette  rien... 
J'ii  lésolu  de  mourir  là  et  je  demande  à  Dieu  de  m'en 
/iire  Ja  grâce. 

Les  c(  gaffes  »  commises,  les  espérances  printanières 
avortées,  les  fautes  irréparables  ont  été  sans  nombre.  Et 
cependant...   le  désert  a  été  fécondé  (2). 

Ce  sont  li  de  belles  paroles.  Elles  valent  pour 
l'apostolat  des  villes  comme  pour  celui  des  cam- 
pagnes. Partout,  le  «  don  prolongé  de  l'intelligence 
et  de  l'amour  «  est  indispensable,  ainsi  que  la  béné- 
diction divine.  Mais  partout  aussi,  co  <c  don  »  de  soi, 
béni  de  Dieu,   transforme   les   âmes. 

M.  Emile  Doumergue  en  est  convaincu  tout  le 
premier.  Mais  il  voudrait  qu'on  accordât  au  Credo 
quelque  importance.  Et  sans  doute  n'a-t-il  pas  tort. 

LA  FOI  PROTESTANTE 
Incertitude  de  la  foi  en  la  divinité  de  Jésus-Christ. 
Dans    plusieurs    de    mes    chroniques    précédentes, 
il  m'est  arrivé  de  recueillir  des  indices  nombreux  et 


(i)   Le  Cltri'lianisme,   18  mai  igaa. 
(a)  Foi  et  Vie,  16  mai  igaij 


convergents  pour  établir  que,  dans  l'âme  d'un  grand 
nombra  de  pasteurs,  le  problème  de  la  divinité  de 
Jésus-Christ  était  résolu  par  une  formule  négative 
ou  hésitante.  M.  Laroche,  pasteur  à  Nîmes,  m'a 
écrit  pour  protester  qu'il  était  du  nombre  des 
croyants  ;  et  il  a  bien  voulu  m'envoyer,  en  preuve, 
le  texte  d'un  sermon  de  lui,  prononcé  le  saint  jour 
de  Pâques.  Je  l'en  ai  remercié.  Je  le  fais  encore.  Le 
souvenir  de  cette  profession  de  foi  individuelle 
m'est  revenu  en  mémoire  en  lisant  dans  Evangile  et 
Liberté  la  lettre  suivante  (1)  : 

Y,  le  8  janvier  192a. 

Mo^'SIEUR     lE    RÉDACTEUR, 

Pour  être  membre  actif  d'un  groupe  des  Unions  chré- 
tiennes de  jeunes  gens,  il  faut  accepter  ou  signer  '  un 
engagement  où  il  est  dit  :  «  Reconnaître  Christ  comme 
son  Sauveur  et  son  Dieu.  » 

Nous  étant  réunis  pour  constituer  un  groupe,  plusieurs 
jeunes   gens   contestèrent  la  formule... 

N'étant  pas  suffisamment  documenté  pour  discuter  sur 
le  moment,  j'ai  cherché  dans  la  Bible  les  altribuls  du 
Christ  et  j'ai  irouvé  les  passages  suivants  qui  ont  l'air 
catégoriques  :  Jean,  i,  i  ;  Romains,  ix,  5  ;  i  Tim.,  m,  16  ; 
I   Jean,   v,   20  ;   Isaïe,  ix,  5. 

Par  la  voie  d'Evangile  et  Liberté,  quelqu'un  pourrail-il 
me  dire  : 

1°  Si  ceux  qui  ont  élaboré  et  admis  les  statuts  des 
U.  C.  J.  0.  ont  eu  raison  d'imposer  Jésus-Christ  comme 
Dieu  ? 

a'  Si  les  versets  que  je  cite  appuient  et  autorisent  celte 
appellation  ;   sinon,  comment   faut-il   les  entendre  ? 

Y. 

On  peut  trouver  étrange  qu'un  tel  cas  se  produise 
chez  un  adepte  d'une  religion  dite  chrétienne.  Il 
fout  avouer  que  le  signataire  anonyme  de  cette  lettre 
ne  manque,  par  ailleurs,  ni  de  bonne  volonté  ni  de 
logique  en  sa  démarche. 

Qu'a  répondu  le  journal  consulté  ?  11  a  inséré  une 
réponse  signée  Z,  renvoyant  à  un  article  de  M.  Au- 
guste HoUard,  paru  dans  la  Revue  chrétienne,  et  à 
un  livre  du  même  auteur,  intitulé  Apothéose  de 
Jésus.  Après  avoir  cité  textuellement  le  docteur  au- 
quel il  se  réfère,  comme  au  plus  autorisé  des  maîtres 
sans  doute,  Z  conclut  sa  lettre  par  oes  lignes  : 

M.  llollard  montre  comment  l'idenlificalion  du  Christ 
avec  Dieu,  élaborée  par  l'évolution  de  la  foi  des  premiers 
chrétiens,  devient  complète  et  officielle  avec  le  concile  d« 
Nicée,  en  3a5. 

Evangile  et  Liberté  a  inséré,  sans  commentaires, 
la  communication  de  Z,  et  jamais  le  journal  n'a 
repris  la  question.  L'incident  n'a  laissé  aucune  trace, 
que  je  sache,  ni  dans  le  Christianisme  de  droite,  ni 
dans  le  Témoignage  des  luthériens.  Et  voilà  le 
jeune  Y  bien  renseigné.  Je  serais  curieux  de  savoir 
les  impressions  intimes  de  ce  questionneur  sincère. 
Si  j'avais  l'honneur  de  le  connaître,  je  n'hésiterais 
pas  à  lui  dire  que  la  page  de  M.  HoUard  qu'on  lui 
a  présentée  comme  doctorale  est  simplement  fan- 
taisiste. 

Controverses  sur  le  sacerdoce  universel  des  fidèles. 

Dans  les  controverses  du  xvi*  siècle,  celle  sur  le 
sacerdoce  universel  des  fidèles  est  classique.  Elle  a 
ofcaisionné,  cette  année  même,  une  minuscule  prise 
d'armes.  M.  Marc  Bœgner  avait  écrit  : 

Dans  nos  Eglises  de  la  réformation,  fondées  cependant, 
tout  au  moins  en  théorie,  sur  lo  sacerdoce  universel,  une 
sorte  de  cléricalisme  inconscient  a  pénétré  et  persuade  peu 
h  peu  la  plupart  des  fidèles  que,  dans  l'Eglise,  un  certain 


(i)   aG   janvier   192a. 
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nombre  d'Iiommes  sont  mis  &  pari,  pour  porter  aux  âmc< 
Il  TiJriU'  roligieiist,  pour  faire  pi!niîlrcr  ou  développer  en 
•Ikt  la  TÎe.  Quant  à  la  masse  des  fidèles,  elle  doit  se  taire, 
•  'attachant   leulcmcnt  &   agir...   grave  erreur  (i)  1 

M.  Bourdory  a  tax<5  d'erreur  h  son  tour  M.  Bœgncr. 
Il  lui  a  opposé  l'autorité  des  libéraux  les  plus  authen- 
tiques, Eugène  Mencgoz  et  Auguste  Sabatier,  l'au- 
torité de  la  confession  d'Augsbourg  cl  de  la  confes- 
sion de  la  Rochelle,  l'aulorilé  enfin  de  Calvin  lui- 
niême.  Les  textes  allégués  par  M.  Bourdcry  sont 
probsnts  ;  plus  ils  sont  anciens,  plus  ils  sont  pro- 
bants. Il  est  manifeste  que,  tout  en  se  moquant  du 
eaccrdoee  catholique,  cl  du  sacrement  de  l'Ordre  tel 
que  l'a  pratiqué  toute  l'antiquité  chrétienne,  Calvin 
disait  des  ministres  de  son  Evangile  :  «  Par  la  con- 
sécration, les  ministres  sont  ordonnés  et  mis  en 
charge,  pour  le  ministère  de  la  parole  et  des  sacre- 
ments, avec  la  promesse  que  les  grâces  du  Saint- 
Esprit  leur  seront  accordées  pour  gouverner  dûment 
l'Eglise.   » 

Mais  la  difficulté  conMste  précisément  à  admettre 
cette  page  de  VlnsliltiUon  chrétienne,  et  encore  à 
lui  donner  quelque  autorité  dans  le  Calvinisme  d'au- 
jourd'hui. 

Pour  revendiquer  le  bénéfice  du  ministère  aposto- 
lique institué  par  Jésus-Christ,  Calvin  devrait  mon- 
trer que  son  Eglise  se  soude,  par  une  succession 
légitime  cl  ininterrompue,  à  l'Eglise  des  Apôtres.  Et 
comment  le  montrerait-il  ?  Comment  montrerait-il 
qu'il  a  été  suscité  d'en  haut,  pour  rcoueillir  l'héri- 
tage divin  que  l'Eglise  romaine,  trahissant  ses  ori- 
gines, laissait  tomiier  en  déshérence  ?  On  connaît  la 
triomphante  argumentation  de  Bossuct  contre 
Jurieu  : 

Certainement  il  n'est  pas  possible,  convenant  comme  on 
fait  que  JÎsus-Christ  a  promis  à  son  Eglise  que  la  vérité 
y  serait  toujours  annoncée,  et  qu'il  serait  éternellement 
avec  les  ministres  de  la  même  Eglise  pour  enseigner  avec 
eux,  il  n'est  pas,  djs-je,  possible  qu'il  n'ait  voulu  din: 
quB  la  vérité,  qu'il  promettait  d'y  conserver,  serait  puro 
et  tell;  qu'il  l'a  révélée  :  n'y  ayant  rien  de  plus  ridicule 
que  de  lui  faire  promettre  qu'il  enseignerait  toujours  la 
vérité  avec  ceux  qui  en  retiendraient  un  fond  qu'ils 
iDonderaient  de  leurs  erreurs. 

La  vocation  des  ministres  dans  le  Calvinisme. 

Et  puis,  il  y  a  la  question  précise  de  la  vocation 
des  ministres  dans  le  Calvinisme.  B'où  vient-elle? 
du  peuple.  L'imposition  des  mains  n'est  qu'une  céré- 
monie inefficace,  et  d'ailleurs  non  requise  sine  qua 
non. 

Ici  encore,  il  faut  cutcndie  Bossuet  (2)  : 

L'Eglise  catholique  parle  ainsi  au  peuple  chrétien  :  vous 
ites  un  peuple,  un  état  et  une  société  ;  mais  Jésus-Christ, 
qui  est  votre  roi,  ne  tient  rien  de  vous,  et  son  autorité 
vient  de  plus  haut  ;  vous  n'avez  naturellement  non  plus 
de  droit  de  lui  donner  des  minisires  que  de  l'instituer 
lui-même  votre  prince  ;  ainsi  ses  mirrislrcs  qui  sont  vos 
pasteura  viennent  de  plus  haut,  comme  lui-même  ;  et  il 
faut   qu'ils    viennent  par   un  ordre  qu'il   a  établi... 

La  réforme  dit  tout  le  contraire.  En  vous,  dit-elle  aux 
peuples,  est  la  source  du  pouvoir  céleste  ;  vous  pouvez  non 
seulement  présenter,  mais  établir  des  pasleurs.  S'il  fallait 
prouver  ce  pouvoir  du  peuple  par  les  Ecritures,  on  demeu- 
rerait court.  Pour  se  dispenser  de- cette  preuve,  on  dit  que 
c'est   un   droit  naturel   de  toute  société... 

Sur  quoicBoesuet  argumente  avec   éloquence  : 
Le  tour  est  adroit,  je  le  confesse.  Mais   prenez-y  garde, 
6  peuples   qui   vous  flattez   de   celte   pensée.    Pour  se  faire 
un   maître  sur  la  terre,   il   suffit   de   le  vouloir  et  chacun 

(i)  Evangile  et  Liberté,   36  juillet   igaa^ 
(1)  Uist.  des  Var.,  livre  xt. 


porto  ce  pouvoir  en  ea  volonté.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  se  faire  un  Christ,  un  Sauveur,  un  roi 
céleste,  ni  pour  lui  donner  des  officiers.  El,  en  effet,  leur 
imposez-vous  les  mains,  vous  peuples,  à  qui  l'on  dit  qu'il 
appartient  de  les  établir  ?  Ils  n'osent.  Mais  on  les  rassure, 
en  leur  disant  que  celte  cérémonie  d'imposer  les  mains 
n'est  pas  nécessaire.  Quoi  donc  I  N'est-ce  pas  assez,  pour 
juger  qu'elle  est  nécessaire...,  qu'on  ne  trouve,  ni  dans 
l'Ecriture  ni  dans  la  tradition,  qu'il  y  ail  eu  jamais  un 
pasteur  établi  d'autre  sorte,  ni  qu'il  y  en  ail  eu  un  seul 
qui  n'ait  été  fait  par  les  autres  ?  N'importe,  faites  tou- 
jours, ô  peuples  I  Croyez  que  le  pouvoir  de  lier  cl  de 
délier,  de  détruire  et  d'établir,  est  en  vous  ;  que  vos 
pasteurs  n'ont  do  pouvoir  quo  comme  vos  représentants  ; 
que  l'autorité  de  leurs  synodes  vient  de  vous  ;  et  quo  ce 
sont  vos  délégués.  Croyez,  dis-je,  toutes  ces  choses,  encore 
que  ^ous  n'en  trouviez  'pas  un  mot  dans  les  Ecritures.  El 
croyez  surtout  que  lorsque  vous  vous  croirez  inspirés  de 
Dieu  pour  réformer  l'Eglise,  dès  que  vous  serez  assemblés 
en  cuelque  manière  que  ce  soit,  vous  pouvez  faire  ce 
qu'il  vous  plaira  de  vos  pasleurs,  sans  que  personne 
puisse  vous  ôter  cette  liberté,  à  cause  qu'elle  est  naturelle 
^'oilà  comme  l'on  prêche  U  réforme  ;  et  c'est  ainsi  que 
l'on  met  eu   pièces  tout  le  christianisme  (i). 

Irréfutabla  au  temps  de  Jurieu,  celte  argumenta- 
tion l'est  encore  plus  aujourd'hui.  Au  milieu  de 
l'évolution  démocratique  contemporaine,  les  hugue- 
nots se  vantent  d'avoir  été  des  précurseurs.  Des 
défensears  de  la  souveraineU  da  peuple  sous  le  règne 
de  Luuis  XIV  :  tel  est  le  titre  du  livre  qui  est  comme 
le  testament  historique  laissé  par  M.  Frank  Puaux, 
avant  que  de  disparaître.  Par  leur  attitude  en  face 
de  la  loi  Briand  de  igoS,  les  protestants  de  France 
ont  d'ailleurs  montré  qu'ils  étaient  toujoui's  parti- 
sans de  cette  «  souveraineté  du  peuple'  »  dans 
l'Eglise. 

Sans  doute,  le  «  sacerdoce  universel  »  n'est,  sous 
la  plume  de  Calvin,  qu'une  formule  vaine  ;  il 
entendait  bien  revendiquer  l'aulorilé  du  ministère 
pastoral  sur  les  fidèles.  Là-dessus,  M.  Bourdery  dit 
vrai.  Mais  Calvin  revendique  celte  autorité  contre 
toute  logique  divine  et  humaine.  Par  là,  M.  Bœgner 
reprend  ses  avantages. 

Décision  du  Synode  de  Nantes  (i922)  sur  le  mariage. 

Depuis  longtemps,  les  mariages  mixtes  sont  un 
sujet  de  tourment  dans  le  protestantisme.  La  presse 
protestante  s'en  est  occupée  à  plusieurs  reprises  cette 
année.  Le  synode  de  Nantes  (droite)  a  fait  mieux 
que  de  gémir  ;  il  a  pris  des  décisions  : 

Les  pasleurs  devront  refuser  d'accorder  la  bénédiction 
nuptiale  aux  conjoints  qui  auraient  déjà  reçu  la  bénédic- 
tion d'un  prêtre  et  à  ceux  qui  ne  s'engageraient  pas  à  ne 
pas  la  demander  à  l'avenir. 

Les  époux  doivent  prendre  l'engagement  d'élever  tous 
leurs  enfants   dans  la  religion   protestante. 

Le  vote  de  ce  texte  n'a  pas  eu  lieu  sans  discus- 
sion ;  les  partisans  du  siata  qao  ne  manquaient  pas 
dans  l'assemblée.  Finalement,  la  majorité  a  préféré 
une  situation  nette. 

Mais  fatiguée  par  cet  effort  d'intransigeance,  elle 
a  fléchi  quand  il  s'est  agi  de  statuer  sur  le  cas  des 
divorcés.  Après  une  chaude  controverse,  on  a  conclu 
à  une  claire  affirmation  de  principes,  sauf  à  laisser 
à  chaque  pasteur  la  liberté  d'agir  selon  sa  conscience. 

Le  Synode  national  exhorte  les  pasteurs  à  user  de  toute 
leur   influence  pour  empêcher  les  divorces  ; 

Il  affirme  le  droit  de  chacun  d'eux  à  se  refuser,  pour 
motif  de  conscience,  à  la  bénédiction  d'un  mariage  d'époux 
divorcés  (a). 

(i)  Hi«l.  des  Var.,  livre  xv. 

(3)  Le  Chrisiiaiiiime,  aa  juiu  igaa. 
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Le  Témoignage  (hilhcrien),  Evangile  et  Liberté 
(calviniste  de  gauche)  ont  enregistré,  sans  réflexions, 
la  double  décision  du  synode  de  Natilcs.  Le  synode 
ne  s'en  est  pas  moins  enfermé  dans  un  paradoxe 
humiliant.  D'une  part,  il  tient  la  bénédiction  nup- 
tiale comme  le  signe  d'un  mariage  légitime  ;  et 
d'autre  part,  il  ordonne  de  la  refuser  à  une  catégorie 
de  chrétiens  légitimement  mariés,  tandis  qu'il  permet 
de  l'accorder  à  des  gens  incapables  de  mariage  légi- 
time. Il  y  a  là  une  logique  quelque  peu  hégélienne. 

Les  prêtres  catholiques  sont,  d'ailleurs,  d'accord 
avec  les  pasteurs  protestants  pour  penser  beaucoup 
do  mal  des  mariages  mixtes.  Les  conjoints  n'y 
témoignent  ni  foi  éclairée  ni  vif  amour  de  leur  reli- 
gion. 

Les  synodes  de  1923  nous  diront  les  fruits  des 
mesures  prises  au  synode  de  Nantes. 

Paul  Dudon. 


LES  CONVERSIONS  AU  TEMPS  PRESENT 


Une  Israélite 
professeur  de  l'Université 


Du  Bulletin  des  Professeurs  catholiques  de  l'Uni- 
versité (i5.  2.  23)  : 

Une  de  nos  collègues,  de  nos  sœurs  dans  la  foi  et 
le  travail,  a  été  rappelée  à  Dieu,  à  l'âge  de  4i  ans. 

Si  elle  mérite  de  retenir  notre  attention  et  de 
rester  pour  beaucoup  un  encouragement,  c'est  comme 
exemple  de  cet  héroïsme  quotidien,  plein  de  grandeur 
dans  sa  simplicité,  que  Dieu  demande  aux  âmes  qu'il 
a  appelées  et  qui  répondant  par  la  fidélité  à  son 
appel.  ^ 

Elle  était  née  à  Nice,  en  1882,  d'une  famille 
Israélite.  Nature  saine  et  droite,  intelligence  claire 
et  précise,  volonté  inébranlable  quand  une  décision 
était  prise  ;  elle  avait  de  très  bonne  heure  été  pour 
les  siens  un  conseil,  un  appui  moral  en  de  graves 
circonstances,  puis  un  soutien.  Aucune  difficulté  ne 
la  fit  reculer  :  après  avoir  terminé  ses  éludes  au  lycée, 
elle  donna  des  leçons  pour  se  suffire  et  aider  les  siens  ; 
mais  elle  avait  une  autre  ambition,  et  bientôt  elle 
damanda  un  poste  de  répétitrice  afin  de  poursuivre 
ses  études  supérieures... 

Son  talent  d'administration,  une  exquise  discré- 
tion, des  soins  intelligents  et  maternels  pour  tout  ce 
qui  concernait  la  vie  de  ises  élèves,  firent  d'elle  une 
directrice  appréciée  dans  les  collèges  de  Gap,  Digne, 
Sens,    qui    lui    furent    successivement    confiés. 

C'est  une  arriviste,  pensaient  quelques-uns  do  ceux 
qui  l'avaient  vue  si  ptiliemment  austère  dans  la  con- 
quête de  son  indépendance.  Seuls,  un  petit  nombre 
de  ses  professeurs,  de  rares  amies,  connurent  ce  qu'il 
y  avait  de  religieux  dans  cet  attachement  au  devoir, 
ce  désir  du  mieux  intellectuel  et  moral,  ce  besoin  de 
s'élever  en  élevant  des  enfants,  qui  était  au  fond  de 
sa    vocation    d'éducatrice. 

Peut-êlie  une  si  fidèle  recherche  du  vrai  bien,  pour 
soi  l'I  pour  les  autres,  obtint-olle  de  Dieu  ce  don  gra- 
tuit qu'est  la  grâce  de  l'acte  de  foi. 

C'est  pendant  qu'elle  achevait  de  préparer  l'agré- 
g-alion  d'anglais,  dégagée  maiiitonanl  dns  plus  gros 
soucis  familiaux,  qu'une  évolution  s'acheva  dans  son 
âme  et  qu'une  lumière  surnaturelle  plus  vive,  une 
voix  plus  pressante,  posèrent  devant  elle  le  problème 


religieux.  Ici,  pas  plus  que  dans  le  reste  de  sa  vie, 
la  sensibilité  ne  domina,  emportant  dans  un  enthou- 
siasme plus  ou  moins  durable  l'adhésion  des  facultés 
de  l'âme.  C'est  parce  qu'elle  vit  en  Lui  l'accomplis- 
sement des  prophéties  d'Israël,  Lui-même  Vérité  sou- 
veraine, que  le  Christ  du  Credo  catholique  s'imposa 
à  son  intelligence.  L'autorité  puissante  et  persuasive 
des  Evangiles,  lus  dans  un  vieux  texte  anglais,  sub- 
jugua l'indépendance  ombrageuse  de  cette  âme 
loyale.  Celle  qui  n'avait  jamais  cessé  de  prier  le 
Dieu  sans  nom  de  lui  faire  connaître  sa  volonté 
demanda  à  Jésus  s'il  était  bidn  le  Dieu  vivant,  celui 
qu'attendait  Israël,  s'il  était  la  Vérité  et  si  elle  devait, 
pour  adhérer  à  Lui,  entrer  dans  ison  Eglise. 

Elle  pria  beaucoup.  L'acte  de  foi  fut  la  suite  de  ce 
colloque  mystérieux  entre  la  Divine  grâce  et  l'àmc 
fidèle.  «  Alors,  vous  n'avez  plus  d'objections  d,  dit 
à  sa  catéchumène  le  prêtre  de  haute  valeur  qui  avait 
achevé  de  l'instruire  avant  son  baptême.  Tous  ceux 
qui  ont  connu  la  répartie  spirituelle  et  vive  de 
Mlle  Bernard  l'entendront  répondre:  a  Mais  si  j'at- 
tendais de  n'avoir  plus  aucune  objection,  je  ne  serais 
jamais  baptisée  1  » 

Elle  reçut  le  baptême  le  Mercredi-Saint,  à  Saint- 
Etienne-duMont,  fit  sa  première  Communion  le 
Jeudi-Saint,  et  depuis  ce  jour,  guidée  par  des  in- 
fluences bénédictines,  suivit  avec  une  amoureuse 
fidélité  le  sillon  tracé  par  l'Eglise.  Le  rythme  de  la 
vie  liturgique  fut  celui  de  sa  vie  spirituelle,  qui  alla 
s'épanouissant.  " 

Cetta  vie,  tout  entière  donnée  à  Dieu  dans  la  sim- 
plicité du  devoir  quotidien,  vint  s'insérer  avec  aisance, 
par  l'effet  de  la  grâce,  dans  la  vie  de  l'Epouse  du 
Christ.  Le  professeur  intelligent  et  dévoué  devint  une 
oblate  fidèle  de   Saint-Benoît. 

Directrice  de  collège  dans  de  petites  villes,  elle 
remplit,  sans  ostentation  ni  peur,  ses  devoirs  reli- 
gieux. Elle  allait  à  la  Messe  et  communiait  chaque 
matin  ;  mais  qu'auraient  pu  trouver  à  redire  les 
autorités  les  plus  exigeantes,  puisqu'elle  était  la  pre- 
mière ensuite  à  sm-veiller  l'entrée  des  élèvcis,  et  que 
tous,  professeurs,  élèves  et  parents,  n'avaient  qu'à  se 
louer  de  son  autorité  ferme  et  douce,  de  sa  justice  et 
de   sa   largem-  d'esprit?... 

«  Quand  j'ai  reçu  Notre-Scigneur  le  matin,  j'ai  si 
chaud  au  coeur  que  je  voudrais  que  tous  ceux  qui 
m'approchent  Îjh  sentissent  rayonner  et  eussent 
chaud  aussi.  »  Là  était  le  secret  de  sa  vie  épanouie 
et  de  la  douce  influence  qu'elle  exerçait.  ' 

Dieu  ne  devait  pas  tarder  à  faire  entrer  cette  fidèle 
servante  dans  la  joie  de  son  Seigneur.  Une  maladie, 
jugée  grave  dès  le  début,  fut  une  dernière  et 
héroïque  ascension  de  cette  âme  vers  les  sommets. 
En  pleine  conscience,  Mlle  Bernard  regarda  venir  la 
mort  avec  un  calme  confiant,  la  même  foi  d'enfant 
qu'elle  avait  toujours  eue  depuis  sa  conversion  et 
qu'elle  exprimait  en  écrivant  à  une  amie  :  «  Mon 
oraison  est  :  je  crois  en  Dieu  le  Père  tout-puissant  ; 
c'est  si  bon  de  penser  que  mon  Dieu  est  mon  Père, 
et  que  mon  Père  est  aussi  mon  Dieu  I  II  sait  ce 
qui  m'est  bon.  Fiat!  » 

Ce  Fiat,  elle  le  lépétera  sous  toutes  les  formes  pen- 
dant ses  heures  d'atroce  souffrance.  «  Tout  ce  que 
vous  voulez,  mon  Seigneur  bien-aimé...  Oui,  mon 
Jésus,  tout  ce  que  vous  voudrez  ;  vous  avez  tant 
souffert  pour  nous  I  »  Ses  souffrances,  unies  à  celles 
du  Christ,  elle  les  offrait  à  Dieu  ardemment  pour 
que  ceux  qui  sont  loin  de  Lui  aient  !«>  joie  de  Lo 
connaître... 

Un  moment  de  crainte,  à  l'idée  de  paraître  devant 
Dieu  les  mains  vides,  fut  surmonté  par  le  souvenir 
du  bon  larron,  sa  prière,  la  réponse  du  Sauveur  cru- 
cifié à  ses  côtés  —  et  cette  âme  fidèle  dans  l'obéissance 
aimante  s'en  fut  vers  son  Seigneur. 
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L'ACTION    CATHOLIQUE 


ACTES  ÉPISCOPAUX 


Formation  professionnelle  de  la  jeunesse 


Avis  de  M"  GIBIER,  évèque  de  Versailles. 

La  formation  professionnelle  de  la  jeunesse,  qui 
est  la  grande  préoccupation  acluclle  de  tous  les  Fran- 
çais, est  une  question  capitale  dont  dépendant  tout 
ù   la   fois  l'avenir  des  individus  et  l'avenir  du  pays. 

La  solution  de  ce  problème,  essenliellemcnl  pra- 
tique et  féconde,  intéresse  au  même  titre  et  au 
mémo  degré  les  enfants  cl  les  familles,  les  directeurs 
•jI  les  directrices  d'écoles,  les  patrons  et  les  ouvriers, 
qui  y  ont  chacun  une  action  à  exercer  et  un  rôk 
à  remplir. 

Le  mouvement  en  faveur  de  la  formation  profes- 
sionnelle de  la  jeunesse,  qui  a  commencé  au  cours  de 
la  guerre  et  s'est  accentué  depuis,  ne  cessera  pas  de 
prendre  de   l'extension  et  de   l'ampleur. 

Les  catholiques  ne  doivent  pas  se  trouver  en 
arrière,  ils  tfevraient  être  même  à  la  tête  de  oe  mou- 
vement. 

Dans  ces  conditions,  voulant  au  nom  de  la  religion 
favoriser  tout  ce  qui  est  salutaire  et  nous  intéresser 
li  tout  ce  qui  peut  être  utile,  nous  tenons  à  exprimer 
publiquement  nos  désirs  en  ce  qui  concerne  la  for- 
mation  professionnelle  de   la   jeunesse  : 

i"  Que  des  cours,  au  moins  à  forme  complémen- 
taire, soient  organisés  dans  les  pensionnats  et  les 
écoles  libres  de  garçons  cl  de  QUes  de  noire  diocèse, 
en  particulier  pour  les  villes  comme  Versailles,  Saint- 
Germain-cn-Laye,  Argenteuil,  Manies,  Corbeil,  Ville- 
neuvc-Sainl-Gebrges,  etc.,  où  un  enseignement  pré- 
professionnel et  même  le  préapprentissage  seraient 
donnés  par  les  maîtres  cl  les  maîtresses  désignés  à 
CCI  effet  ; 

2°  Que  l'orientation  professionnelle  soit  établie  dans 
les  mêmes  établissements  scolaires,  au  moins  au 
cours  du  dernier  trimcstrô  et  pour  les  enfants  de 
11  à  i3  ans  ; 

3"  Que  les  maîtres  et  les  maîtresses  s'occupent  éga- 
lement du  placement  en  apprentissage  de  leurs  élèves 
au  sortir  de  l'école,  soit  directement,  soit  en  facili- 
tant aux  familles  les  rapports  avec  les  œuvres  insti- 
tuées dans  cet  ordre  d'idées  ; 

/l"  Qu'aux  apprentis  et  aux  apprenties  sortis  de 
nos  pensionnats  et  des  écoles  libres,  les  cours  pro- 
fessionnels, tels  qu'ils  existent  à  Versailles,  à 
Villcneuve-Saint-Georges,  etc.,  soient  vivement  con- 
seilles par  les  directeurs  et  les  directrices  d'écoles  ou 
de  patronages  ; 

5°  Que  des  cours  professionnels  du  même  genre, 
conformément  à  la  loi  Astier,  soient  multipliés  ou 
développés  dans  les  centres  industriels  par  les  Syn- 
dicats, les  Associations  professionnelles  et  les  patro- 
nages. 

M.  le  vicaire  général  Lebaut,  directeur  diocésain 
des  Œuvres,  et  M.  le  vicaire  général  Quénard,  direc- 
tci»  diocésain  de  l'Enseignement  libre,  sont  charges 
de  s'entendre  à  ce  sujet  et  de  prendre  sous  notre 
direction  toutes  les  dispositions  nécessaires  en  vue 
de  l'organisation  de  la  formation  professionnelle  de 
la  jeunesse  dans  le  diocèse  de  Versailles. 

f    ClIAHLES, 

évêqiw  de  Versailles. 
[Sem.    rtl.    Versailles,   7.    10.    a3.] 


Union  caltiolique  des  familles  nombreuses 

Œuvre  des  baptisés  de  M''  NÈGRE,  archevêque  de  Tour* 

Sous  ces  litres  on  lit  dans  la  Semaine  religieust 
de  Tours  (5.  10.  23)  : 

Le  lundi  !"■  octobre,  dans  l'église  de  Bourgucil, 
Monseigneur  l'archevêque,  assisté  de  M.  le  doyen  et 
de  M.  l'aumônier  de  la  communauté,  a  conféré  te 
sacrement  de  baptême  au  5°  enfant  (Jeanne-Maric- 
Louise)  de  M.  Clémeill  Lorieux,  cultivateur,  et  de 
Madame,  née  Marthe  Souillel.  M.  Lorieux  est  un  des 
membres  actifs  du  patronage  paroissial.  Dans  la  nom- 
breuse assistance  étaient  les  enfants  des  deux  écoles 
libres.  Mme  Dion,  présidente  cantonale  du  Comité  de 
patronage  de  l'U.  G.  F.  N.  T.  [Union  calh.  familles 
nomb.  Tours] ,  était  présente  à  la  cérémonie  ;  M.  G. 
de  Bouille,  président  du  Gomité  cantonal,  s'était  fait 
excuser.  Les  Enfants  de  Marie  exécutèrent  avec  golit 
et  piété  les  chants  du  salut,  qui  fut  donné  par 
Monseigneur.  Ce  baptême  est  le  i37°  célébré  par 
Mgr  Nègre,  dans  6o  paroisses  de  son  diocèse. 

[Voir  dans  D.  C,  t.  8,  col.  i33o-i33i,  en  noie,  un 
article  de  M.  Antoim!  Redier  {FIcvue  Française)  sur  cetta 
intéressante  initiative  de  Mgr  Nègre.  —  Cf.  dans  D.  C, 
I.  10,  col.  212,  note  i,  initiative  semblable  da 
Mgr  Lecomle,  év.  Amiens.] 


La  liturgie  à  l'étranger 


De  La  Vie  et  les  Arts  liturgiques  (nov.  1923) 
cette  intéressante  chronique  : 

Cette  chronique  de  la  «  liturgie  à  l'étranger  »,  qui 
paraîtra  désormais  tous  les  deux  mois,  sera  consacrée 
à  une  revue  de  faits  liturgiques  hors  de  France  aussi 
bien  qu'à  une  brève  recension  des  travaux  d'intérêt 
liturgique  publiés  dans  des  périodiques  non  français. 
Mais  qu'on  veuille  bien  nous  permettre,  pour  aujour- 
d'hui, Je  laisser  de  côté  (ou  plutôt  de  renvoyer  à  la 
prochaine  fois)  le  dépouillement  des  périodiques  et 
de  faire  de  cette  première  chronique  une  simpla 
c;juserie  à  bâtons  rompus  sur  quelques  aspects  du 
mouvement  liturgiq'ue  à  l'étranger.  Nous  venons 
d'employer  le  terme  consacré  «  mouvement  litur- 
gique u  :  co  n'est  pas  sans  un  ceitain  agacement, 
car  ce  terme  a  été  trop  ressassé,  et  il  ne  nous  plaît 
pas  de  voir  la  liturgie  tomber  sous  la  même  rubrique 
que  tant  de  «  mouvements  »  d'objet  et  de  valeur 
divers  entre  lesquels  notre  temps  n'a  que  l'embarras 
du  choix  ;  il  serait  beaucoup  plus  convenable  et  plus 
juste  de  parler  de  1'  «  apostolat  hturgique  ».  Mais, 
enfin,  le  mot  «  mouvement  »  exprime  bien  ce  qu'il 
veut  exprimer  :  de  nombreux  individus  et  de  nom- 
breux groupes  '<  se  meuvent  »  aujourd'hui  vers  da 
nouvelles  conceptions  ou  de  nouvelles  réalisation» 
liturgiques,  ils  sont  vraiment  en  marche  vers  quelque 
chose.  Oi!i  en  est-on  de  celte  marclie  ? 

ROME  ET  L'ITALIE 

Jetons  tout  d'abord  un  regard  sur  Rome,  l'Eglisa 
«  mère  et  maîtresse  ».  Il  faut  le  dire  de  suite  :  la 
ville  de  Rome  ne  joue  pas  encore  dans  le  mouvement 
liturgique  le  rôle  principal  que  lui  assignerait  sa 
situation  de  centre  de  la  catholicité  {  elle  ne  prend 
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même  pas  à  ce  mouvemenl  la  paît  que  ses  monu- 
menta  liturgiques  et  ses  instituts  scientifiques  lui 
permettraient  d'y  prendre.  S'il  existe  à  Rome  un 
mouvement  liturgique,  celui-ci  est  dû,  dans  une 
large  mesure,  à  des  étrangers.  Mais  le  mouvement 
existe,  reconnaissons-le.  Des  conférences  liturgiques 
sont  assez  nombreuses.  Une  extrême  pureté  liturgique 
caractérise  les  fonctions  de  plusieurs  églises,  telles 
que  Saint-Anselme  in  Urbe  et  la  basilique  de  Saint- 
PauI-hors-lcs-Murs  ;  là  du  moins  ne  sévissent  pas  le 
bel  canio,  l'abus  du  luminaire  et  de  la  draperie.  Le 
Liber  sacramentoram  de  l'Abbé  de  Saint-Paul,  D[om] 
Schuster  (i),  a  beaucoup  servi  (malgré  ses  imp«rfec- 
lions  historiques)  à  raviver  dans  le  public  romain  le 
eens  de  la  liturgie  et  du  passé  liturgique  de  la  Ville. 
Les  «  stations  »  de  Carême  sont  très  fréquentées  ; 
elles  constituent  un  excellent  aliment  pour  la  piété 
liturgique.  Le  culte  des  martyrs,  toujours  vivant  à 
Rome,  contre-balance  certaines  exagérations  disgra- 
cieuses des  dévotions  modernes.  Comment  ne  pas 
se  sentir  plongé  dans  la  vieille  atmosphère  chré- 
tienne, quand  on  assiste  aux  réunions  que  les  cuUores 
martyrum,  auxquels  préside  l'archéologue  Marucchi, 
tiennent  aux  Catacombes  pour  y  commémorer  tel  ou 
tel  martyr  ?  Les  litanies  des  saints  et  le  Te  Deum  aux 
Catacombes  ;  l'acre  senteur  des  buis  dont  le  sol  est 
jonché  ;  les  lentes  processions  dans  les  couloirs 
étroits,  où,  au  passage,  la  lueur  des  flambeaux  éclaire 
soudain  quelque  loculus,  quelques  ossements  sacrés, 
quelque  inscription  rouge,  quelque  fresque  évanes- 
cente  ;  la  ferveur  mouillée  de  larmes  des  assistants  : 
comment  oublier  tout  cela,  quand  on  l'a  une  fois 
connu  ?  C'est  la  même  piété  «  chrétienne  primitive  « 
que  veut  maintenir  le  CoUegium  Tarcisii,  association 
de  jeunes  Romains  placée  sous  le  patronage  du 
martyr  Tarcisius  ;  l'oratoire  de  l'Association,  son 
aedituus,  est  un  essai  de  reconstitution  du  mobilier 
liturgique  des  premiers  siècles  ;  on  y  célèbre  des 
messes  dialoguécs,  dont  nous  ne  savons  si  elles 
trouvent  dc-ns  l'histoire  et  le  droit  liturgique  une 
justification  parfaite,  mais  qui  donnent  à  1'  «  as- 
eemblée  »  chrétienne  un  certain  cachet  de  vie,  et 
de  vie  collective,  qu'on  ne  saurait  méconnaître  ; 
peut-être  quelques  détails,  ainsi  les  tuniques  blanches 
à  laticlaves  noirs  des  acolytes,  s'inspirent-ils  trop 
d'un  souci  d'archéologie  ou  de  pittoresque,  sans 
répondre  à  un  besoin  liturgique  réel  ;  mais  il  n'y 
a  guère  d'enthousiasme  vrai  sans  un  peu  d'outrance... 
Voilà  pour  Rome.  Dans  le  reste  de  l'Italie,  on  ne 
peut  dire  que  l'esprit  liturgique  soit  très  répandu  ; 
des  habitudes  invétérées  cl  peut-être  une  certaine 
disposition  naturelle ,  un  certain  tempérament 
semblent  prédisposer  le  peuple  italien  à  d'autres 
formes  de  piété.  Un  mouvement  liturgique  s'esquisse 
néanmoins,  dont  on  peut  suivre  les  phases  dans  la 
Rivista  Uturgica.  Ce  mouvement  prend  souvent  la 
forme  d'un  retour  à  l'antiquité.  Nos  lecUnirs  savent 
déjà  comment  le  patriarche  de  Venise  a  établi  dans 
son  Eglise  les  stations  de  Carême.  Il  est  significatif 
que  l'Italie,  terre  des  basiliques,  abandonne  de  plus 
en  plus  le  style  pseudo-classique  et  revienne  volon- 
tiers soit  au  style  lombard,  soit  au  style  de  la  basi- 
lique ancienne.  Ainsi,  tout  récemment,  c'est  un 
projet  d'église  à  trois  nefs,  de  type  basilical,  qui  a 
été  adopté  pour  h  reconstruction  du  Duomo  de 
Monfalcone,  ruiné  par  la  guerre  ;  ce  projet  est 
l'œuvre  de  G.  Benigni  et  I.  Leoni. 

BELGIQUE 

La  Belgique  tient  dans  le  mouvement  liturgique 
une  place  qui  est  pe>it-ctre  la  première.  Les  abbayes 
bénédictines    de    Marcdsous,    Saint- André-lez-Bruges, 
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Louvain,  sont  des  centres  de  liturgie  inventifs  et 
actifs,  de  rayonnants  foyers  de  propagande.  Il  s'est 
tenu,  ces  derniers  mois,  plusieurs  congrès  ou  jour- 
nées liturgiques  belges  ;  une  autre  plume  en  rendr.! 
compte  à  nos  lecteurs.  Mais  nous  voudrions  appeler 
ici  l'attention  sur  l'effort  liturgique  du  monastère 
de  Louvain.  Le  principal  ouvrier  de  cette  œuvre 
est  Dom  Lambert  Bcauduin,  un  homme  dont  le  zèle 
et  l'esprit  d'entreprise  ne  connaissent  pas  de  bornes, 
et  qui,  soit  par  la  revue  Les  questions  litarqiques. 
qu'il  inspire  à  Louvain,  soit  par  l'enseignement  qu'il 
donne  à  Rome,  a  su,  chez  ses  lecteurs  comme  chez 
ses  auditeurs,  allumer,  maintenir,  accroître  uni 
véritable  flamme.  Dom  Lambert  Beauduin  est  prc 
mièrement  un  théologien,  et  ceci  caractérise  sou 
apostolat  liturgique.  Car  il  y  a  bien  des  manières 
d'être  liturgiste.  On  peut  être  un  historien  de  l;i 
liturgie  et  faire  œuvre  de  science  pure.  On  peut 
être  un  rubriciste  et  envisager  toute  la  liturgie  sous 
l'aspect  du  droit  ou  de  la  pratique.  On  peut  être  un 
esthéticien  ou  un  aichéologue  et  chercher  dans  la 
liturgie  l'art,  le  pittoresque,  ou  simplement  la  survi- 
vance du  passé.  On  peut  être  un  homme  de  vio 
spirituelle,  un  ascète,  un  mystique,  et  prendre  la 
liturgie  pour  point  de  départ  d'effusions  ou  d'éléva- 
tions. Nous  n'aurions  garde  de  déprécier  ces  concep- 
tions diverses.  Mais  Dom  Lambert  Beauduin,  si  nous 
saisissons  bien  sa  pensée,  a  voulu  être  autre  chose  : 
il  a  voulu  être  le  théologien  de  la  liturgie.  La  théo 
logie  liturgique,  qui  a  droit  à  l'existcruce  comme  la 
théologie  scripturaire  ou  la  théologie  patristiquc, 
n'existe  pas  encore.  Il  y  a  des  considérations  théolo- 
giques partielles  à  propos  de  tel  texte  ou  de  tel  rite. 
D'autre  part,  la  théologie  dogmatique  sait  utiliser 
pour  son  compte  les  «  arguments  tirés  de  la  liturgie  ». 
11  reste  à  faire  un  essai  de  systématisation  et  de  syn- 
thèse ;  il  faut  dégager  et  formuler  exactement  le 
«  donné  révélé  »  que  contient  la  liturgie,  l'interpréter 
jusque  dans  ses  conséquences,  lo  relier  aux  autres 
résultats  acquis  ;  mais  tout  cela  doit  être  fait  d'un 
point  de  vue  et  par  des  procédés  différents  de  ceux  de 
la  théologie  dogmatique.  Bref,  il  s'agit  de  constituer 
la  théologie  liturgique  en  discipline  relativement 
autonome,  possédant  un  objet  et  une  méthode 
piopres,  et  dont  on  puisse  tirer  aisément  une  caté- 
chèse populaire.  Au  delà  des  émotions  et  des  pieuses 
inspirations,  on  trouvera  dans  la  liturgie  des  «  illu- 
minations »,  des  idées  cohérentes,  convergentes, 
susceptibles  d'être  ramenées  à  l'unité.  Qu'on  lie 
s'illusionne  pas  :  la  piété  liturgique  elle-même  est 
souvent  subjective  ;  il  faut,  au  contraire,  atteindre 
le  contenu  théologique  objectif  de  la  liturgie,  re- 
trouver dans  le  moindre  rite  l'idée  dont  il  est  le 
symbole,  et  intégrer  cette  idée  dans  notre  vision 
d'ensemble  du  monde.  Tel  est,  croyons-nous,  le  sens 
de  l'effort  de  Dom  Lambert  Bcauduin  et  de  son 
école.  Ces  liturgistes  ne  s'intéressent  pas  à  la  «  li- 
turgie pour  la  liturgie  »  ;  mais,  la  liturgie  consti- 
tuant l'expression  suprême  de  la  vie  de  l'Eglise,  ils 
veulent,  à  travers  la  liturgie,  nous  donner  l'Eglise, 
qui  e.sl  tout,  car  elle  est  le  corps  du  Christ,  elle  est 
ic  Christ. 

HOLLANDE 

Voisine  do  la  Belgique,  la  Hollande  travaille,  elle 
aussi,  pour  la  liturgie.  Bien  que  la  .science  litur- 
gique soit  cultivée  par  des  Hollandais  tels  que  Kben- 
ders  et  Iluf,  le  mouvement  liturgique  des  Pays-Bas 
est  surtout  un  mouvement  pratique,  un  effort  de 
propagande  paroissiale.  A  la  différence  de  ce  qui  se 
passe  en  Belgique*  c'est  le  clergé  s<k-ulier,  et  non  le 
clergé  régulier,  qui  donne  l'impulsion.  On  fait  beau- 
coup de  traductions  néerlandaises  d'opuscules  étran- 
gers. Il  existe   une  «  Société  liturgique  de  saint  Willi- 
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brord  ».  Il  y  a  cgalcnient  quelques  péri<xliqiics  con- 
socics  à  Va  liturgie,  comme  la  Lilurgiscli  TijtUchriJl 
et   In    Maandschrijl    voor   liturgie. 

ANGLETERRE 

L'Angleterre  catholique  n'a  pas  encore  fait  pour  la 
liturgie  tout  ce  qu'on  pourrait  attendre  de  ce  grand 
pays  riche,  cultivé,  pieux,  où  l'ancienne  évangélisa- 
lioii  bénédictine  a  laissé  des  trace»  si  profondes,  et 
où  chacun  nait  en  quelque  sorte  avec  le  go»H  des 
lilcs.  On  trouve  dans  le  catholicisme  anglais  de  très 
intércss,inlcs  réalisations  liturgiques  partielles.  West- 
minster Cathcdral,  [xir  exemple,  nous  offre  un  mo- 
dèle d'architecture  et  de  célébration  liturgicfucs.  Cer- 
taines églises  de  ville  ou  de  campagne  rivalisent  à 
ce  point  de  vue  avec  la  métropole.  Mais  on  n'a  pas 
encore  déclanché  parmi  les  catholiques  anglais  un 
mouvement  liturgique  d'ensemble.  Ti-op  de  paroisses 
suppriment  les  vêpres  et  y  substituent  un  assez  long 
service  cxlra-liturgique  désigné  génériquenient  par 
le  mot  significatif  dévotions  ;  c'est  un  détail,  mais 
qui  montre  qu'on  n'a  pas  encore  «  réalisé  »  la 
valeur  des  formes  traditionnelles.  Et  cependant,  que 
ne  pourrait-on  pas  faire  avec  des  hommes  épris  de 
liturgie  comme  le  sont  tant  de  catholiques  anglais  ! 
Nous  connaissons  des  jeunes  gens  qui,  après  toute 
une  journée  de  travail  dans  un  office,  se  réunissent, 
le  soir,  chez  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux  et  chantent 
vêpres  :  ils  allument  même  des  cierges,  et  l'un  des 
chantres,  vêtu  d'une  chape,  fait  fonction  d'hebdo- 
madier.  Nous  connaissons  d'autres  jeunes  gens  qui 
lisent  le  bréviaire  dans  l'autobus  qui  les  mène  au 
travail.  Nous  en  connaissons  enfin  qui,  dans  une 
petite  église  de  campagne,  chantent  matines  trois 
fois  par  semaine  (ils  ne  récitent  pas,  ils  chantent)  ; 
faute  d'un  nombre  de  livres  suffisant,  ils  ont  le 
courage  de  copier  à  la  main  tous  les  textes.  Peut- 
être,  en  co  pays  de  tradition  et  de  formes  qu'est 
l'AngleteiTe,  certains  Ciilholiques  lilurgisanls  cô- 
toient-ils recueil  de  l 'archéologisme  ;  ils  risquent  de 
trop  s'intéresser  aux  rites  pour  les  rites  eux-mêmes. 
Leur  médiévalisme  est  parfois  excessif.  Chose  cu- 
rieuse :  alors  que  le  mouvement  liturgique  de  plu- 
sieurs autres  pays  s'oriente  vers  la  haute  antiquité 
chrétienne,  l'Angleterre  s'en  tient  obstinément  au 
moyen  âge.  Cela  est  sensible  dans  l'architecture: 
il  semble  qiie,  depuis  Pugin  et  la  renaissance  médié- 
vale de  I'  «  ère  victorienne  ».  l'Angleterre  n'ait  pas 
su  se  dégager  de  l'envoûtement  gothique  ;  West- 
minster Cathedra!  est  une  heureuse  exception  byzan- 
tine. Malgré  quelques  bonnes  études  sur  l'histoire 
du  culte,  comme  celles  du  P.  Thurslon,  malgré  les 
excellents  travaux  de  D.  Connolly  sur  les  liturgies 
orientales,  la  liturgie  scientifique  n'est  pas  assez  cul- 
tivée par  les  catholiques  anglais  :  le  grand  vide  qu'a 
causé  la  mort  d'Eilniund  Bishop  n'est  pas  comblé. 
I  p>  catholiques  n'ont  pas  fait  autant  pour  l'étudo 
îi  icntilique  de  la  liturgie  que  certaines  grandes  orga- 
nisations anglicanes  telles  que  la  "  Society  for  pro- 
mcting  Christian  Knowledge,  la  Henry  Bradshau! 
Society,  VAlcain  Club.  A  ce  propos,  nous  dirons  un 
jour  quelques  mots  du  mouvement  liturgique  actuel 
dans    l'Eglise    établie    d'Angleterre. 

ALLEMAGNE 

II  se  fait  en  Allemagne  un  admirable  travail  pour 
la  liturgie.  L'abbaye  de  Bcuron  publie  des  Texte  and 
Arheiien  et  la  Benedikiinische  Monaischrifl  ;  l'abbaye 
de  Siegburg,  sur  le  Rhin,  publie  une  revue  illustrée 
d'art  liturgique,  Liturgie  and  Kunsl  ;  les  abbayes 
de  Maria,-Laach,  Beuron,  Coesfeld.  Eltal,  ont  donné 
naissance  à  une  «  Association  pour  l'avancement  de 
la  science  liturgique  »,  et  à  toute  une  série  de  publi- 
cations :    les    «    Sources   d'histoire    liturgique    »,    les 


«  Recherches  d'histoire  liturgique  »,  V  «  Annuair» 
de  science  lilurgique  »,  la  collection  de  vulgarisation 
«  Ecclesia  orans  ».  D[om]  Herwcgen,  D[om]  MohI- 
berg,  D[om]  Gasel,  abbé  et  moines  de  Maria-Laach,  lei 
professeurs  Doelger  (Munster),  Riicker  (Breslau),  Guar- 
dnii  (Bonn),  sont  à  la  tête  de  ce  mouvement  lilurgiqu,; 
allemand,  que  l'on  appelle  parfois,  et  non  sans 
raison,  «  mouvement  de  Alaria-Laach  ».  Cet  effort, 
qui  influe  particulicrcmenl  sur  les  intellectuels,  est 
caractérisé  par  certaines  tendances  originales  :  le 
'i  primitivisme  »,  le  retour  aux  premiers  siècles 
chrétiens  ;  le  souci  de  maintenir  la  liturgie  catho- 
lique en  liaison  étroite  avec  l'antiquité  classique  et 
même  avec  les  ((  mystères  grecs  »  ;  la  recherche  d'un 
«style  de  vie  objectif  »,  comme  l'est  le  style  litur- 
gique, peut-être  pour  compenser  la  tendance  natu- 
relle de  l'âme  allema.nde  vers  le  subjeclivismc  ro- 
mantique. Le  mouvement  liturgique  dont  nous 
venons  de  parler  exerce  une  répercussion  profonde- 
sur  plusieurs  grands  mouvements  de  jeunesse  ; 
Quickporn  (la  «  source  vive  »,  en  vieil  allemand), 
?\îcudeutschland  (la  a  Nouvelle  Allemagne  »),  Hoch- 
land  (le  «  haut  pays  »).  Le  public  français  ne  connaît 
pas  assez  ces  récents  mouvements  d'adolescents  et  de 
jeunes  hommes  d'Allemagne.  Les  groupes  que  nous 
avons  indiqués  ont  en  commun  certaines  «  direc- 
tives »  morales  :  «  se  renouveler  »,  «  être  vrai  », 
«  créer  »,  «  se  tenir  proche  de  la  nature  »  ;  malgré 
leur  passion  pour  la  vie  simple,  la  vie  au  grand 
air,  ces  jeunes  idéalistes  ne  s'inspirent  pas  du  scou- 
tisme anglo-saxon,  mais  plutôt  de  Goethe,  de  Schiller, 
de  Beethoven  ;  nous  savons,  par  expérience  person- 
nelle, la  fraîcheur  et  la  noblesse  de  leur  esprit.  Mais, 
surtout,  ils  adhèrent  sincèrement,  généreusement, 
au  christianisme  catholique  ;  le  cardinal  von  Faul- 
haber  a  pu  écrire  que  «  Quickborn  et  Hochland  sont 
fondés  sur  des  montagnes  saintes  ».  Or,  leur  vie 
religieuse  dérive  en  premier  lieu  de  la  liturgie  ;  le 
Bénédictin  Dfom]  Verkade  et  le  professeur  Guardini 
les  maintiennent  en  contact  avec  le  mouvement  d'idées 
liturgiques  de  Beuron  et  de  Laach.  Au  cours  des 
assises  annuelles  que  les  Quickborner  et  le  Hochland 
—  jeunes  hommes  et  jeunes  filles  ensemble  — 
tiennent  dans  le  château  qu'ils  ont  acheté  sur  le 
Main,  en  leur  btirg  de  Rothenfcls  (la  «  falaise  rouge  »; 
n'est-ce  pas  romantique?),  une  grande  place  est 
réservée  à  la  liturgie.  On  fait  parfois  revivre  d'an- 
ciens usages.  La  messe  est  dialoguée  (i),  cela  va 
sans  dire.  Et  l'on  nous  a  parlé  de  messes  où  chaque 
assistant  s'approche  du  sanctuaire,  à  l'offertoire, 
apportant  lui-même  une  particule  pour  la  commu- 
nion. Il  y  a  là  plus  qu'une  recherche  du  pittoresque  ; 
on  y  relève  les  indices  d'un  esprit  commun,  nouveau 
et  traditionnel  à  la  fois,  plein  de  promesses  pour 
l'avenir  spirituel  de  l'Allemagne. 

L'art  lilurgique  allemand  se  renouvelle  dans  le 
sens  de  l'antiquité.  J.  Van  Acken  a  mené  une  vigou- 
reuse campagne  pour  un  «  art  ecclésiastique  christo- 
centrique  ».  Le  Christ  mystique,  symbolisé  par  l'au- 
tel, deviendrait,  plus  qu'il  ne  l'est  maintenant,  le 
centre  des  édifices  sacrés  ;  les  églises  seraient,  dans 
toute  la  force  du  terme,  des  «  églises  de  la  messe  », 
des  «  églises  du  sacrifice  »,  Messopferkirche.  L'autel 
serait  placé  non  dans  l'abside,  mais  à  l'intersection 
de  la  nef  et  des  transepts  ;  toute  la  lumière  conver- 
gerait vers  lui,  tomberait  sur  lui.  G.  Moritz  et 
h.  Schroers  défendent  les  mêmes  idées  ;  sans  être 
iconoclastes,  ils  souhaitent  que  les  images  et  les 
statues  cessent  d'être  au  premier  plan.  On  suit  avec 


(i)  Au  sujet  de  la  messe  dialoguée,  voir  dans  D.  C,  t.  8, 
col.  iigi-iigi  :  Décision  de  la  S.  C.  des  Rites  du  i.  8.  aa 
ri  commentaires  do  la  Nouvelle  Revue  théolo^ique  et  d6  La 
Vie  et  tes  Arts  tiiurgiques.  (Note  de  la  D.  C.) 
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intérêt  l'effort  de  Maurice  Denis  et  des  Ateliers  d'art 
sacré.  La  «  paramenlique  »,  ou  technique  des  orne- 
ments sacerdotaux,  se  développe  sous  l'impulsion 
originale  do  H.  Swoboda  (mort  récemment),  Flem- 
ruich,  Otto  Schmidt,  Stanzel,  Froemcl  ;  le  mot 
d'ordre  est  :  simplicité  noble,  sans  puritanisme,  et 
retour  à  la  tradition  du  clirislianisme  antique 
(Jruhchrislcnlum).-  Notons  que  c'est  bien  à  l'anti- 
quité, non  au  moyen  âge,  que  l'on  revient.  L'école 
Je  peinture  de  Beuron,  dont  l'initiateur,  maintenant 
nonagénaire,  le  P.  Dcsiderius  Lenz,  ne  cesse  pas  de 
travailler,  l'école  de  Beuron  recherche  toujours  une 
simplicité  «  stylisée  »,  monumientale,  et  le  rythme 
des  lignes  ;  cet  art,  qui  était  déjà  très  intellectualiste, 
semble  le  devenir  de  plus  en  plus  ;  évoluant  de  l'in- 
Uuencc  grecque  à  l'influence  assyrienne,  il  poursuit 
la  «  géométrie  des  corps  »,  les  «  canons  humains  », 
les  <(  figures  premières  »  (arjigaren),  et  peut-être 
est-il  moins  accessible,  aujourd'hui,  à  l'intelligence 
et  à  la  sensibilité  du  grand  public.  Le  P.  Suitbert 
Ivraemer,  de  Beuron,  a  donné  à  L'art  du  calice  un 
nouvel  essor  ;  supprimant  les  nœuds  dispropor- 
tionnés, chargés  de  pierres  ou  d'émaux,  il  veut  que 
lu  beauté  du  caUcc  réside  dans  la  n  tige  »  et  dans 
la  «  fleur  »,  et  que  toutes  les  lignes  en  aient  une 
harmonie  «  virginale  et  naïve  »  :  un  calice  doit  être 
rme  sorte  de  vibration  musicale.  Comme  les  horti- 
culteurs nomment  leurs  fleurs,  le  P.  Kraemer  a 
donné  à  ses  divers  types  de  calice  des  noms  pleins  de 
poésie  :  virga  Icsse,  poculuin  caeUsie,  genimina 
ritae,  flos  de  virgine.  Maria-Luach  exerce  une  in- 
fluence liturgique  sur  les  jeunes  artistes  de  l'Aca- 
démie de  Dûsseldorf  ;  ceux-ci  écoutent  volontiers 
l'Abbé  Doui  Herwegen  insister  sur  la  nécessité  pour 
l'artiste  de  se  créer  un  «  monde  intérieur  théocen- 
trique  et  chrislocentriquc  »,  de  «  se  pénétrer  de  l'es- 
prit des  martyrs  du  jeune  christianisme  »,  et  de 
i(  suimonter  le  tragique  par  l'illumination  »  :  cette 
dernière  formule  (où  tout  l'esprit  du  mouvement 
de  Maria-Laach  est  contenu)  signifie  que  le  tragique 
de  la  vie  et  les  orages  de  notre  âme,  qu'exprime  si 
bien  le  dynamisme  de  l'ail  moderne,  doivent  «  se 
résoudre  »,  se  transfigurer  dans  cette  paix  du  Christ 
dont  l'art  liturgique  est  un  reflet. 

De  combien  de  choses  il  nous  faudrait  encore 
parler  I  La  propagande  grégorienne  en  Amérique, 
l'art  liturgique  en  Suisse  romande,  la  formation  dans 
l 'Allemagne  luthérienne  d'une  «  Haute-Eglise  » 
(llochkirclic)  liturgisante,  analogue  à  la  High  Church 
anglaise...  Mais  l'espace  nous  manque.  La  prochaine 
fois  (c'est-à-dire  en  janvier),  nous  signalerons  à  nos 
l<cteurs  la  renaissance  actuelle  des  liturgies  orien- 
t.des,  événement  qui  nous  paraît  de  la  plus  haute 
iinpoilancc,  non  seulement  pour  la  vie  des  Eglises 
d'Orient,  mais  encore  pour  la  vie  de  l'Eglise  catho- 
lique lafinc,  qu'un  contact  plus  étroit  avec  les  an- 
ciennes liturgies  de  l'Est  pourrait  rapprocher  de  ses 
origines.  Les  origines,  les  premiers  siècles  !  Il  semble 
que  ce  soit  là  une  obsr^ssion  du  mouvement  litur- 
gique contemporain  ;  cette  hantise,  si  noble  et  (nous 
l'espérons)  si  féconde,  nous  la  retrouvons  chez  les 
caltores  inarlyrani  de  Rome  comme  chez  les  adeptes 
du  mouvement  de  Maria-Laach.  Oh  !  nous  savons 
bien  les  objections,  peut-être  les  ironies,  peut-être 
même  les  suspicions  que  soulève  celte  tendance.  Nous 
y  répondrons  en  ciUint  quelques  lignes  d'un  homme 
qu'on  ni^  saurait  taxer  d'ignorance  cl  de  fanatisme, 
car  il  eçt  un  maître  en  froide  et  lucide  critique  tex- 
tuelle. Voici  ce  qu'écrit  D[om]  Germain  Morin  (L'Idéal 
luonastiqiie  el  la  vie  chrétienne  des  premiers  jours, 
J;)i4,  p.  8.S)  :  «  Non,  nous  n'estimons  pas  que  la  vie 
»  de  l'Eglise  se  termine  à  telle  ou  telle  jvage  de 
»  l'histoire.  Seulement,  nous  savons  que  celte  vie 
»  n'a  jamais  été  plus  riche  ni  plus  abondante  qu'au 


»  début,  alors  que  la  terre  était  encore  toute  chaude 
»  du  sang  versé  sur  le  Calvaire.  Nous  tenons  que 
»  les  Apôtres  ont  réellement  reçu  les  prémices  de 
■»  VEsprit...,  avant  les  autres  et  plus  abondamment 
))  que  les  autres...  Or,  notre  unique  ambition  est  de 
»  nous  rapprocher  le  plus  possible  du  genre  de  vie 
»  qu'ils  ont  inaugurée  dans  l'Eglise,  de  conserver 
»  la  plénitude  de  leur  esprit,  en  dépit  de  la  diminu- 
»  tion  de  vérité  et  du  refroidissement  de  charité 
»  que  les  siècles,  on  ne  peut  le  nier,  ont  toujours 
»  amenés   après   eux.    » 

L.    Gt. 


BIBLIOGRAPHIE 


Le  Sens  Commun,  par  le  R.  P.  Gaiirigou- 
Lagrange,  O.  p.  —  In-i2  de  892  pages.  Prix, 
10  francs.  Paris,  Nouvelle  librairie  nationale. 

K  L'Introduction  est  nouvelle  cl  pose  d'un  point  de  vue 
plus  strictement  philosopliique  le  proMème  de  la  nature 
et  de  la  valeur  du  sens  commun,  qui  fait  l'objet  de  la 
I"  partie.  Une  W  partie  étudie  le  sens  commun  el  les 
preuves  iradiiionnelles  de  l'existence  de  Dieu  ;  une 
III»  partie  enfin,  le  sens  commun  et  l'intelligence  des  /or- 
mules  dogmatiques  :  comment  les  formules  dogmatiques 
se  sont  précisées  en  termes  pliilosophiques,  et  comment, 
inconciliables  avec  une  pliilosopliie  du  phénomène  ou  du 
devenir,  elles  restent  accessibles  au  sens  commun  dans 
une  certaine  mesure  s'il  est  une  ontologie  rudimentairc 
(le  sens  commun  possède  une  notion  ontologique  do  la 
personnalité,  laquelle  lui  permet  d'entendre  les  mystères 
de  l'Union  hyposlatique  et  de  la  Trinité),  dépassant  par 
leur  précision  le  sens  commun,  mais  restant  dans  son 
prolongement  el  n'inféodant  le  dogme  à  aucun  système 
proprement  dit  :  loin  de  s'inféoder  à  nos  concepts,  la 
Révélation  les  juge  et  les  utilise  ;  le  dogme  est  connu  plus 
explicitement  dans  l'Eglise  par  les  majores  chargés  d'en- 
seigner les  autres,  mais  il  est  pénétré  plus  profondément 
par  ceux  dont  l'âme  est  plus  pure  ;  en  quel  sens  il  y  a 
une  philosophie  de  iEglise,  ou  philosophie  chrétienne, 
qui  est  une  élaboration  du  sens  commun  dans  la  lumière 
de  la  foi,  qui  est  au  symbole  primitif  ce  que  «  la  méta- 
physique naturelle  de  l'intelligence  humaine  v  dont  parle 
Bergson   est    au   sens   commun. 

I)  Ce  livre,  dans  sa  nouvelle  édition,  fait  partie  de  le 
DibliotlUque  française  de  philosophie  que  dirige  M.  Mail 
tain  et  qui  nous  a  donné  déjà,  de  M.  Marilain  lui-même, 
rhéonas  ;  de  M.  Guenon,  le  Théosophisme  ;  du  P.  Ri- 
chard, O.  P.,  le  ProbaliiJisme  moral  et  la  philosophie.  » 
{Ami  du  Clergé,   11.   i.   aS.J 

Dictionnaire  «le  droit  et  de  termes  juridiques  anglais, 
avec   de   courts   exposés   de   la   loi   anglaise,    par 

L.-E.-E.  Ansi'ach  et  .\.-M.  CouTANCUE.  —  Grand 
in-S",  Qi  pages  à  2  col.  Prix,  25  francs.  Librairie 
générale  de  droit  et  de  jurisprudence,  ao,  rue 
Soufflet,    Paris,    1920. 

i<  Le  Dictionnaire  de  droit  et  di>  termes  juridiquesanglais, 
do  MM.  An.spach  cl  Coulanchc,  est  aussi  un  manuel  :  il 
donne  le  sens  des  mois  usités  dans  le  droit  anglais.  Le» 
termes  principaux  sont  même  suivis  de  notices  assez 
développées.  Ainsi,  sous  le  mol  Bankruptcy,  on  irouvo 
un  résumé  de  la  procédure  de  faillite  ;  sous  le  mol 
SlocA  exchange,  un  aperçu  de  l 'organisation  de  la  Bourse 
de  Londres  et  des  opérations  qui  s'y  traitent.  Les  auteurs, 
l'un  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  el  l'autre  avocat 
à  la  Cour  royale  de  Jersey,  se  sont  proposés,  discul-ils,  ii 
faeililcr  el  d'éclairer  les  rapjmrts  juridiques  el  judiciaire» 
de  leur»  nationaux.  —  Maubicb  Lambïiit.  11  (Polybiblion , 
nov.-déc.  lyai,  p.  355.) 
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A  PROPOS  DU  STA  TUT  DEL'ÉCLISE  DE  FRANCE 


mm  des  lois  de  1901, 1903  û  1907 


Un  article  de  M^^  Baudrillart 

De  la  Croix  (26.  10.  23),  sous  le  [titre  «  Les 
Associations  diocésaines  ». 

Sous  ce  litre  :  «  Les  Associalions  diocésaines,  étude 
sur  le  statut  de  l'Eglise  en  France  »,  un  livre  vient 
de  paraître  qui  mérite  d'attirer  l'alleulion.  11  a  pour 
auteur  M.  l'abbé  Ferdinand  Renaud.  11  paraît  avec 
['imprimatur  personncUcuient  donné  par  S.  Eni.  le 
cardinal-archevêque  de  Paris. 

Au  surplus,  ce  livre  est  d'une  docunicnUilion  si 
sûre  et  d'une  argumentation  si  senéc  qu'il  vaut  par'. 
lui-même  cl  que,  dût-on  ne  pas  s'incliner  devant  les 
conclusions  de  l'auteur,  il  est  indispensable  de  le 
lire  pour  se  faire  une  opinion  fondée  sur  "uue  ques- 
tion qui,  depuis  longtemps,  préoeoui>e  si  justement 
les  catholiques  et  surtout  les  évêqucs  leurs  chefs. 

Pour  la  première  fois,  nous  pouvons  publiquement 
<liscuter,  p'èces  en  mains.  M.  l'abbé  Renaud  nous 
livre,  en  effet,  le  texte  intégral  des  deux  documents 
capitaux  :  i"  les  slatais  d'Associations  diocésaines 
qui  ont  fait  l'objet  dos  conversations  et  finalement 
d'un  accord  de  principe  entre  le  Saint-Siège  et  lo 
gouvernement  français  ;  2°  l'avis  des  jurisconsalles 
français  sur  la  légalité  des  statuts  préparés  eu  vue  de 
la  consliluLion  d'Associations  cultuelles  diocésaines. 

A  CCS  documents  nouveaux,  M.  l'abbé  Renaud  a 
cru.  cl  non  s;ins  raison,  devoir  joindre  le  texte  des 
documents  législatifs  qui  se  sont  succédé  depuis  le 
Concordat  do  :So2  jusqu'au  présent  projet. 

Désormais  donc,  plus  de  paroles  en  l'air  ;  nos 
propos  ont  une   base  ceitaine. 

L'étude  qui  précède  ces  documents  ne  comprend 
pus  moins  de  quatre-vingts  pages  compacles  ;  elle  se 
subdivise  en  quatre  chapitres  :  le  problème,  les  cxpé- 
dieuls,  la  solution,   la  conclusion. 

Le  problème,  c'est  celui  du  support  juridique  de 
l'Eglise  en  France,  sous  le  régime  de  la  Séparation, 
tenu  pour  définitif.  Les  expédients  se  présentent  au 
nombre  de  trois  :  le  statu  quo  ;  le  droit  commun, 
c'esl-à-dire  l'utilisation  de  la  loi  du  i"  juillet  i()Oi 
sur  les  Associalions,  ou  de  la  loi  du  21  mars  iSS.'i. 
complélée  par  celle  du  12  mars  1920,  sur  les  Syn- 
«licats  professionnels  ;  enfin,  le  syslèaie  de  la  fonda- 
lion,  mis  en  avant  par  quelques-uns,  mais  encore 
absent  de  nos  lois,  el  doue  présentement  hors  de 
i^ause.  Les  deux  autres,  M.  Renaud  le  démontre  par 
l'expérience  des  dix-huit  dernières  années  el  pai'  de» 
<»n»idérations  d'ordre  juridique,  ne  donnent  à 
l'Eglise  que  des  salisfaclions  pai-tielles  cl  très  iusuf- 
fisantcs  ;  ils  la  lai.«senl  sans  garanties  pour  l'avenir 
et  donc  dans  un  élal  d'insécurité  absolue  ;  enfin,  ils 
n'assurent  pas  mieux  le  lespect  de  la  Liérarchie  que 
la  loi  de  1900  elle-même 

Donc,  il  faut  recourir  à  quelque  chose  de  nouveau. 
Mais  à  quoi,  si  le  gouvernement  el  le  Parlement  fran- 
çais s'obstinent  à  déclarer  la  législation  intangible, 
el  ai,  d'autre  part,  il  est  avère  que  Pie  X  a  con- 
damné cette  législation  non  pas  seulement  en  raison 
des  circonstances   où    elle   fut   faite   et   promulguée, 


mais  en  elle-nièmc  et  dans  son  texte  ?  Ce  dont  il 
faut  bien  convenir. 

Les  Associalions  diocésaines  que  l'on  nous  propose 
ne  lombcnl-clles  pas  sous  le  coup  de  la  condamnation 
de  Pie  X  et,  si  elles  y  échappent,  comment  pcuvenl- 
ellcs  être  conformes  à  la  législalion  fi-anç.aisc  ?  Ce 
problème  résolu,  quels  sont  leurs  inconvénients  cl 
quels  sont  leurs  avantages  ? 

A  toutes  CCS  questions,  M.  l'abbé  Renaud  s'est 
chargé  de  répondre.  11  y  a  ajouté  l'histoire  .sommaire 
des  négociations  poursuivies  depuis  près  de  quatre 
ans  à  Paris  et  à  Rome.  Ainsi,  tous  les  points  de  vue 
sont  envisagés  ;  le  cycle  est  fermé.  Il  ne  reste  qu'à 
conclure  ;  l'auteur  conclut  hardiment  en  faveur  des 
diocésaines,  qu'il  jugo  même  fort  supyérieures  aux 
anciennes  Fabiiques.  A  quoi  l'on  pourrait  peut-être 
objecter  que,  si  le  Saint-Siège  a  fermé  les  yeux  sur 
la  législation  des  Fabriques,  comme  en  fait  sur  les 
Articles  organiques,  c'est  que  les  principes  essentiels, 
y  compris  celui  de  la  hiérarchie,  étaient  sauvegardés 
par  le  Concordat.  Mais  x)assons  ! 

Avant  de  formuler  une  opinion  sur  le  fond  même 
de  la  tlièse  soutenue  par  M.  l'abbé  Renaud,  me  sera- 
l-il  permis  de  rappeler  —  la  chose  a  été  dite  assez 
haut  le  jour  de  ma  réception  à  l'Académie  française 
—  que,  confidentiellement  consulté,  au  début  de 
février  190G,  par  M.  Rouvier,  président  du  Conseil, 
sur  ie  texte  encore  secret  du  décret  d'administration 
publique  du  16  mars  1906  et  sur  les  chances  d'ac- 
ceplation  par  Notre  Saint-Père  le  Pape  de  la  loi  du 
•3  décembre  igoS,  je'répondis  catégoriquement  qu'elle 
no  serait  pas  acceptée  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  l'être. 

Si  donc  aujourd'hui  je  me  charge  de  présenter 
aux  lecteurs  de  la  Croù;  le  livre  de  M.  Renaud  el 
d'en  faire  valoir  la  conclusion,  c'est  que  la  situation 
me  paraît  fort  différente  de  ce  qu'elle  était  en  1906 
et  qu'il  me  semble  que  l'on  nous  offre  à  présent 
sinon  toutes  les  garanties  possibles,  du  moins  le 
n'inimum  de  garanties  réclamées  par  le  pape  Pie  X 
pour  que  la  législation  française  pût  être  acceptée,  ou 
tolérée. 

Au  demeurant,  ne  suffit-il  pas  de  Siivoir  que  le 
Saint-Siège  considère  comme  acceptable  le  texte 
actuel,  pris  en  lui  même,  pour  être  assuré  que  ce 
minimum  de  garanties  s'y  trouve.  Car,  de  supposer 
qu'eii  une  matière  aussi  grave  et  louchant  à  la  consti- 
lulion  même  de'  l'Eglise,  un  pape  puisse  en  contre- 
dire  un   autre,   c'est   une   absurdité. 

Qu'y   a-l-i1    donc   de   changé  ?    Trois  choses. 

1°  La  loi  de  1906  a  eu  pour  unique  auteur  le 
pouvoir  civil  ;  le  Saint-Siège  cl  les  évêques  ont  été 
systématiquement  tenus  à  l'écart  ;  c'éUiil  donc,  à 
proprement  parler,  une  constitution  civile  du  clergé, 
et  elle  était  par  là-même  viciée  dans  son  origine. 

Le  présent  projet  de  statuts  est  le  résultat  d'une 
délibération  et  d'une  entente  entre  les  deux  pouvoirs  ; 
sans  que  le  nom  y  soit,  il  se  présente  à  nous  avec 
une  allui-e  concordataire.  Aux  yeux  des  catholiques, 
lo  consentement  du  Pape,  le  jour  où  il  sera  pro- 
mulgue,  lui  donne   autorité. 

2°  La  loi  de  igoS,  on  l'oublie  trop,  à  la  suite  de  la 
résistance  des  catholiques,  a  été  modifiée  on  des 
points  essentiels  par  les  lois  du  2  janvier  1907  cl  du 
28  mars  1907.  qui  ont  jiermis  l'exercice  du  culte  en 
dehors  et  indépendamment  des  Associations  cultuelles 
prévues  par  la  loi  de  1905,  ainsi  que  d'autres  dispo- 
sitions restrictives  insliluées  par  la  même  loi.  Désor- 
mais, l'exercice  même  du  culte,  avec  la  jouissance  des 
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églises,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  fondamental, 
ne  dépendait  plus  d'une  législation  condamnée. 

Restait,  il  est  vrai,  la  question  des  biens  d'Eglise, 
question  grave  assurément,  mais  sur  laquelle  l'Eglise 
a  tonjours  admis  des  accommodements  avec  le  pou- 
voir civil. 

Les  Associations  diocésaines  ne  sont  pas,  a  pro- 
prement parler,  des  culiuelUs  ;  elles  n'ont  rien  à 
voir,  en  effet,  avec  l'exercice  du  culte  ;  leur  but  est 
de  permettre  à  l'avenir  de  constituer  avec  sécurité 
une  certaine  propriété  ecclésiastique,  supportée  par 
une  organisation  légale  et  susceptible  de  s'accroître 
par  des  réserves  autorisées. 

3»  Depuis  1906,  deux  cents  arrêts  juridiques  ont 
établi,  par  une  jurisprudence  constante,  une  interpré- 
tation do  la  loi  strictement  conforme  au  respect  de 
la  hiérarchie  catholique,  selon  l'esprit  de  l'article  4 
de  la  loi  de  séparation.  Or,  en  France,  la  jurispru- 
dence est  l'interprète  authentique  et  qualifiée  des  lois. 
Les  diocésaines  assurent  le  respect  de  la  hiérai^ 
chie  par  des  dispositions  décisives  ;  l'évêque  en  est 
le  chef  ;  nul  n'en  peut  être  membre  sans  avoir  été 
présenté  par  lui  ;  il  peut  ne  présenter  que  des  ecclé- 
siastiques ;  toute  peine  ou  censure  ecclésiastique 
portée  cl  notifiée  contre  un  membre  de  l'Association 
er.lraîne  de  plein  droit  sa  radiation.  Enfin,  l'Associa- 
tion ne  peut,  sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas, 
introduire  la  moindre  modification  aux  statuts  qui 
soit  contraire  à  la  constitution  de  l'Eglise  catholique. 
Que  veut-on  de  plus  ? 

Et  de  toutes  ces  dispositions,  la  légalité  est  certaine, 
comme  il  appert  de  la  rigoureuse  discussion  des 
jurisconsultes.  . 

Dernière  objection.  Si  les  Associations  diocésaines 
sont  à  la  fois  canoniques  et  légales,  pourquoi  n'a-l-on 
pas  Icnlé,  comme  y  inclinaient  beaucoup  d'evêques 
et  ceux  que  l'on  a  appelés  les  cardinaux  veris,  de  les 
constituer  dès  1906,  au  liou  de  laisser  se  consommer 
\la  ruine  de  l'Eglise  de  France? 

II  est  facile  de  répondre  en  reprenant  les  trois 
motifs  ci-dessus:  1°  le  pouvoir  civil  n'admettait  pas 
alors  l'intervention,  cependant  nécessaire,  du  pouvoir 
ecclésiastique  ;  2°  la  loi  de  i9o5  n'avait  pas  ete 
modifiée  de  telle  manière  que  l'exercice  du  culte 
fût  permis  en  dehors  d'elle  ;  3°  la  plus  grande  incer- 
titude régnait  sur  la  façon  dont  la  loi  serait  appli- 
quée ;  et  même,  étant  donné  les  disposition-^  du 
moment,  il  y  avait  tout  lieu  de  craindre  qu'elle  ne 
le  fût  dans  un  sens  hostile.  A  mon  humble  avis, 
cela  aurait  fort  bien  pu  arriver  si  l'atUtude  énergique 
adoptée  par  le  chef  de  l'Eglise,  suivi  par  l'admirable 
unanimité  du  clergé  et  des  fidèles,  n'avait  donne  a 
réfléchir  aux  représentants  des  divers  pouvoirs  exe- 
cutif, législatif  et  judiciaire.  Ils  ne  voulaient  m  fermer 
les  églises,  ni  déchaîner  une  guerre  de  religion,  m 
nicttrc  le  doigt  dans  le  terrible  engrenage  des  assem- 
blées de  la  Révolution.  ^ 

Que  va-t-il  advenir?  Nous  le  saurons  bientôt. 
Alùmdons    avec    patience    et    respect! 

En  tout  cas,  nous  croyons  avoir  suffisamment 
démontré  que  —  satisfaction  ayant  été  donnée  d'une 
manière  certaine  et  Uç,alc  aux  revendications  <le 
Pic  X  —  ceux  qui  ont  été  les  plus  opposes  aux  cul- 
tuelles de  no5  pourront,  sans  se  déjuger,  accepter 
les  diocésaines  de  lOzS.  Ils  ne  seront  pas  plus  des 
vaincus  que  leurs  adversaires  des  triomphateurs.  I^-s 
uns  et  les  autres  demeureront  aujourd  hui  comme 
hier  des  enfants  soumis  de  l'Eglise  et  du  Vicaire  de 
Jésus-Christ. 

-}-    Alfred   BArinuii-i-AnT, 

ivique   d'Himcria, 

recteur  [de  l'Institut  calhoiiquo  de  Paris] . 

membre  de  l'Académie  française. 


Projet  de  statuts  d'Associations  diocésaines 

Ce  texte  est  emprunté  à  la  brochure  deM.  l'abbé 
Renaud,  analysée  ci-dessus  par  Ms'  Baudrillart. 

Association  diocésaine   de... 

Abt.  i".  —  Entre  l'évêque  N...  et  les  autres  sous- 
signés, il  est  formé  une  Association  diocésaine  de..., 
dont  le  siège  est  à  X...,  à  l'évêché. 

Art.  2.  —  L'Association  a  pour  but  de  subvenir 
aux  frais  et  à  l'entretien  du  culte  catholique,  sous 
l'autorité  de  l'évêque,  en  communion  avec  le  Saint- 
Siège,  et  conformément  à  la  constitution  de  l'Eglise 
catholique. 

Le  fonctionnement  de  l'Association  sera  donc 
réglé  par  les  présents  statuts  en  conformité  avec  les 
lois  canoniques. 

En  cas  de  difficultés,  le  président  de  l'Association 
aura   soin   d'en   informer   le   Saint-Siège. 

Art,  3.  —  Par  application  de  l'article  2  ci-dessus, 
l'Association  se  propose,  en  particulier,  les  objets 
suivants  : 

1°  L'acquisition  ou  la  location  et  l'administration 
des  édifices  qu'elle  jugera  opportun  d'avoir  à  sa  dis- 
position en  vue  de  l'exercice  public  du  culte  catho- 
lique dans  le  diocèse  ; 

2°  L'acquisition  ou  la  location  et  l'administration 
des  immeubles  destinés  au  logement  de  l'évêque,  des 
bureaux  de  l'évêché,  des  curés  et  des  vicaires,  ainsi 
que  des  prêtres  âgés  ou  infirmes  ; 

3°  Pourvoir  au  traitement  d'activité  et,  éventuelle- 
ment, de  retraite,  des  ecclésiastiques  occupés  au 
ministère  par  nomination  de  l'autorité  compétente, 
ainsi  qu'aux  honoraires  dus  aux  prédicateurs  et  aux 
salaires  des  employés  de  l'église  ; 

II"  L'acquisition" ou  la  location  et  l'administration 
temporelle  du  Grand  Séminaire,  des  Petits  Séminaires 
et   de    leurs    annexes. 

Akt.  à-  —  Toute  immixtion  dans  l'organisation 
du  service  divin,  dans  l'administration  spirituelle  du 
diocèse,  en  particulier  dans  les  nominations  et  dépla- 
cements des  membres  du  clergé,  ainsi  que  dans  la 
direction,  l'enseignement  et  l'administration  spiri- 
tuelle des  Séminaires,  est  formellement  interdite  à 
l'Association. 

Art.  5.  —  L'Association  se  compose  : 
i"    De   l'évêque  ; 
2°   Des   membres  titulaires  ; 
3°  Dos  membres  honoraires. 

Les  membres  titulaires  devront  être  au  nombre  de 
trente  au  moins  fy  compiis  l'évêque  et  les  autres 
membres  du  Conseil),  et  tous  réfidanl  dans  le  diocèse. 
Les  membres  honoraires  pourront  être  en  nombre 
illimité,  et  ils  ne  sont  pas  obligés  de  résider  dans  le 
diocèse.  * 

Les  membres  titulaires  ont  seuls  droit  d  assister 
et  de   voter   aux   assemblées  générales. 

L'évêque  est  président  de  droit  du  Conseil  d'ad- 
ministration, de  l'assemblée  et  de  l'Association  tout 
entière. 

Art.  6.  —  La  cotisation  annuelle  est  fixée  à 
5  francs  au  minimum.  Elle  peut  êlre'rachclée  par 
le  versement  d'un  capital  de  5oo  francs. 

.\nr.  7.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  membre 

liliilaire  qu'à  la  condition  d'avoir  été  présenté  par 
ré\êqiic,  d'accord  avec  le  Conseil  d'.ndministiution, 
(I  , l'obtenir  dans  l'assemblée  la  majorité  dos  voix 
d,'<  iiuMnbies  composant  l'assemblée  générale. 

Fn  cas  de  mort,  de  démission  ou  d'exclusion  d'un 
membre  titulaire,  il  est  procédé  à  son  nmplacoment 
par  la  plus  prochaine  assemblée  générale.  An  cas 
où  le  nombre  des  membres  titulaires  deviendrait  infé- 
rieur à   25.  il   serait  pourvu  .s.ins  délai   au   remplace. 
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iticnt  de  tous  les  membres  décèdes,  démissionnaire!- 
ou  exclus. 

I-cs  membres  lionoraircs  sont  a^ii?  par  le  Consei) 
d';nlminislr;ilion  à  la  inajorilé"es  suffrages  de; 
membres    composant    rassemblée    générale. 

AnT.  8.  —  Toute  peine  ou  censure  ccelésinsliqtn 
portée  et  notifiée  contre  un  membre  de  l'Association 
entraîne  de  plein  droit  sa  radiation. 

Ar,T.  «1.  —  Les  droits  et  prérogatives  de  l'évêqur 
dans  l'Association  peuvent  être  exercés  exceptionnel- 
lement en  ses  lieu  el  place  par  un  délégué  choisi  par 
lui  parmi   les  membres  de   l'Association. 

Pendant  la  vacance  du  siège  et  dans  le  cas  oii  le 
diocèse  n'est  plus  gouverné  par  l'évêque,  ses  droils 
et  prérogatives  vis-à-vis  de  l'Association  sont  exer- 
cés par  celui  qui  le  remplace  dans  l'administration 
du  dioi'èse,  réseire  faite  du  caractère  provisoire  ot 
conservatoire   de   sa   charge. 

Aht.  10.  —  L'administration  de  l'Association  est 
confiée  à  un  Ginscil  composé  de  l'évêque,  prési- 
dent, et  de  quatre  membres  titulaires  de  l'Associa- 
tion élus  par  l'assemblée  générale,  la  première  fois 
sur  une  liste  de  huit  noms  présentée  par  révèqiie. 
dans  la  suite  sur  la  présentation  de  l'évêque,  d'accord 
avec  le  Conseil  lui-même.  Ces  quatres  membres,  dont 
un  doit  être  pris  parmi  les  vicaires  généraux  et  un 
parmi  tes  chanoines,  assistent  l'évêque  dans  sa  ges- 
tion de  la  manière  prévue  par  les  règles  canoniques. 
Les  membres  du  Conseil  d'administration  sont  élus 
pour  six  ans  ;  le  Conseil  est  renouvelé  par  moitié  tous 
les  txois  ans.  Les  conseillers  sortants  sont  indéfini- 
ment rééligibles. 

I"n  cas  de  démission,  de  décès  ou  d'exclusion  d'un 
de  ses  membres,  l'évêque,  d'accord  avec  le  C/onsril 
d'administration,  désigne  un  remplaçant  provisoire 
jusqu'à  la  prochaine  réunion  de  l'assemblée  géné- 
ral''.  Le  membre  du  Conseil  d'administration  élu  par 
l'assemblée  générale  en  remplacement  d'un  membre 
démissionnaire,  décédé  ou  e.xclu,  reste  en  fonction 
jusqu'au  moment  où  les  pouvoirs  du  membre  rem- 
placé   auraient    normalement    expiré. 

Le  Conseil  choisit  dans  son  sein  un  secrétaire  et 
un   trésorier. 

Le  refus  de  l'une  de  ces  fonctions  entraîne  do 
droit  sa  démission  de  membre  du  Conseil. 

Abt.  II.  —  Le  Conseil  d'administration,  sur  la 
convocation  de  son  président,  se  réunit  régulière- 
ment une  fois  chaque  mois.  Il  ne  peut  prendre  les 
décisions  prévues  par  les  présents  statuts  que  si  deux 
meinîircs  au  moins  sont  présents,  le  président  non 
compris. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres- 
présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Il   est  tenu   procès-verbal   des  séances. 

Art.  12.  —  Les  membres  titulaires  de  l'Associa- 
tion sont  réunis  en  assemblée  générale  ordinaire  une 
fois  par  an.  sur  la  convocation  du  président.  La  con- 
voonlion  doit  être  faite  huit  jours  francs  avant  la 
réunion  ;  elle  contient  l'ordre  du  jour  proposé  à 
l'assemblée. 

Les  membres  titulaires  peuvent  être  réunis  en 
assemblée  générale  extraordinaire  sur  la  convocation 
du  président,  dans  les  conditions  prévues  à  l'alinéa 
précédent. 

Art.  i3.  —  L'assemblée  ne  peut  prendre  valable- 
ment les  décisions  prévues  par  les  présents  statuts 
que  si  la  moitié  plus  un  des  membres  sont  pré- 
sents. Si  cette  proportion  n'est  pas  atteinte,  l'assem- 
blée est  convoquée  de  nouveau,  mais  à  dix  jours  au 
moins  d'intervalle,  et,  cette  fois,  elle  peut  valable- 
ment délibérer  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres 


présents.  IJi  cas  de  partage,  la  voi.v  du  président  esl 
prépondérante. 

Il   est  tenu   procès-verbal   des  séances. 

Le  sccréinirc  du  Conseil  d'.idniinislration  est  secré- 
taire  de   l'assemblée   générale. 

Art.  i4.  —  Le  vole  par  procuration  ou  par  corres- 
pondance n'est  admis  ni  au  Conseil  d'administration 
ni  aux  assemblées  générales. 

Art.  i5.  —  Les  fonctions  de  l'Association  sont 
^'rafuites. 

Art.  iG.  —  Indépendamment  des  attributions 
li.iancières  fixées  par  l'article  20  ci-après,  l'assemblée 
irénéralc  donne  les  avis  qui  lui  sont  demandés  par 
l'évêque. 

Art.   17.  —  Les  ressources  de  l'Association  sont  : 

1°    Les   cotisations   de   ses    membres  ; 

2°  Les  produits  des  troncs  ainsi  que  des  quêtes 
et  collectes  autorisées  par  l'évêque  pour  les  besoins 
<le  l'Association  ; 

3°  Le  revenu  des  fondations  pour  cérémonies  et 
services    religieux  ; 

i"  Dans  les  églises  dont  l'Association  a  la  pro- 
priété, l'administration  ou  la  jouissance,  les  rétribu- 
tions pour  la  location  des  sièges,  ainsi  que  celles, 
même  prévues  par  disposition  testamentaire,  poui 
li;s  cérémonies  et  services  religieux,  pour  la  fourni- 
ture des  objets  nécessaires  aux  funérailles  et  à  la 
décoration    de    l'église  ; 

5°  Le  revenu  des  biens  meubles  et  immeubles. 

Art.  18.  —  Les  ressources  de  l'Assoeialion  sont 
employées  par  l'évêque  aux  objets  spécifiés  dans  les 
l>résents    statuts. 

Art.  ifl.  —  Les  ressources  disponibles  pourront 
servir  à  constituer  un  fonds  de  réserve  dans  les 
lijnitcs  régulières  pour  les  besoins  -généraux  du  culte 
et  un  fonds  de  réserve  illimité  qui  devra  être  employé 
exclusivement,  y  compris  les  intérêts,  à  l'achat,  la 
construction,  la  décoration  ou  la  réparation  d'im- 
meubles ou  meubles  destinés  aux  besoins  de  l'Asso- 
ciation, visés  aux  articles  2  et  3,ci-dessus. 

.\rt.  20.  —  Après  la  clôture  de  l'exercice,  le  tré- 
sorier établit  les  comptes  de  l'exercice  clos. 

Ces  comptes  sont  présentés  par  écrit  au  Conseil 
d'administration. 

Ils  sont  examinés  par  trois  commissaires  aux 
comptes  que  le  Conseil  choisit  en  dehors  de  son 
sein  et  qu'il  peut  choisir  en  dehors  de  l'Association. 
Ces  commissaires  sont  chargés  d'adresser  au  Conseil 
un  rapport  écrit  sur  la  régninrité  des  comptes  et  sur 
la  situation  financière  de  l'Association. 

Le  Conseil  d'administration,  après  avoir  pris  com- 
munication du  rapport  des  trois  commissaires  et  les' 
avoir  entendus,  s'il  le  juge  à  propos,  statue  sur  les 
comptes  et  charge  un  de  ses  membres  de  présenter 
le  rapport  définitif  du  Conseil  d'administration  à 
l'assemblée  générale. 

(>3  opérations  diverses  doivent  être  terminées  de 
manière  que  les  comptes  puissent  être  présentés  à 
l'assemblée  générale  dans  sa  réunion  ordinaire. 

Art.  21.  —  L'Association  ne  peut  introduire  aucune 
modification  aux  présents  statuts  qui  soit  contraire 
à  la  constitution  de  l'Eglise  catholique.  Les  autres 
modifications  devront  être  prés<:nlées  5  l'assemblée 
générale  par  l'évêque,  d'accord  avec  le  Conseil  d'ad- 
ministration. 

Art.  22.  —  L'Association  est  formée  pour  une 
durée   indéterminée. 

Art.  23.  —  En  cas  de  dissolution,  l'actif  de  l'As- 
sociation sera  attribué  à  une  association  constituée 
par  l'évêque  ou  par  celui  qui  le  remplace  confor- 
mément aux  présents  statuts.  Dans  l'intervalle,  qui 
en  tout  cas  ne  devra  pas  dépasser  deux  mois,  l'évêque 
ou  son  remplaçant  canonique  assurera  la  gestion  des 
biens  de  l'Association. 
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Avis  sur  la  légalité  des  statuts  préparés 

en  vue  de  la  constitution 

d'Associations  cultuelles  diocésaines 

C'est  encore  à  la  brochure  de  M.  l'abbé  Renaud 
que  nous  empruntons  le  titre  et  le  texte  de  ce 
document,  dont  M.  le  président  du  Conseil  a 
récemment  entretenu  la  Chambre  et  le  Sénat  (1). 

Les  soussignés  : 

H.  HÉBRARD  DE  ViLLENjsuvE ,  membre  de  l'Institut, 
vicc-présidcnl    du.    Conseil    d'Etat, 

U.  Berthélemy,  membre  de  l'Institut,  doyen  de 
la  Faculté  de  droit  de  Paris, 

R.  Beddant,  correspondant  de  l'Institut,  doyen  de 
la  Faculté  de  droit  de  Strasbourg, 
Invités  par  le  gouvernement  à  examiner  la  confor- 
mité avec  la  législation  française  du  projet  de  sta- 
tuts d'Associations  cultuelles  diocésaines,  transmis 
pas  le  Saint-Siège,  ont  émis  l'avis  ci-après  : 

Il  résulte  de  la  loi  du  2  janvier  1907  que  les  dispo- 
sitions applicables  aux  Associations  ayant  pour  but 
l'administration  des  biens  destinés  à  l'entretien  du 
culte  catholique  sont  présentement  contenues  dans  les 
lois  du  i"'  juillet  1901  et  du  9  décembre  igoS. 

Il  convient  de  rechercher  d'abord  si  des  Associa- 
tions peuvent  être  constituées  pour  cet  objet,  soit  en 
vertu  du  droit  commun  do  1901,  soit  conformément 
au  droit  spécial  de  igoS. 

Celte  question  préalable  étant  supposée  résolue 
par  l'affirmative,  il  y  aura  lieu  d'examiner  si  les 
dispositions  prévues  dans  le  texte  proposé  sont  en 
harmonie  a^ec  c^es  des  deux  lois  sus-rappelées. 

La  solution  affirmative  de  la  première  question 
n'est  pas  douteuse.  Il  importe  peu  que  le  diocèse  ait 
perdu  sa  qualité  de  circonscription  légale.  U  existe 
en  fait,  les  limites  en  sont  définies  par  les  auto- 
rités ecclésiastiques,  dont  les  décisions,  pour  n'avoir 
plus  aucune  valeur  officielle,  n'en  ont  pas  moins, 
au  regard  des  fidèles  et  par  leur  adhésion  obligatoire, 
une  suffisante  précision  comme  élément  contractuel. 

La  loi  du  i*'  juillet  1901  n'apporte  aucune  restric- 
tion au  droit  qu'ont  les  associés  de  déterminer  comme 
bon  leur  semble  le  rayon  d'activité  aussi  bien  que 
l'objet  de  l'Association  qu'ils  fondent.  Selon  le  droit 
conunun,  il  est  donc  incontestable  que  la  constitu- 
tion d'Associations  diocésaines  ne  se  heurte  à  aucune 
entrave. 

La  même  solution  doit  être  admise  si  l'on  s'at- 
tache seulement,  comme  le  font  les  statuts  projetés, 
an  droit  spécial  de  la  loi  du  9  décembre  igoS. 

Dans  la  pensée  du  législateur  de  1905,  les  Associa- 
tions cultuelles  sont  des  groupements  privés  destinés 
à  remplacer,  en  tant  que  personnes  morales,  les  éta- 
blissements publics  supprimés  par  la  loi  de  Sépara- 
tion. 

Ces  établissements  étaient  paroissiaux  ou  dio- 
césains. 

H  n'est  pas  douteux  que  pour  remplacer  les  an- 
ciens établissements  diocésains  et  permettre  à  leurs 
successeurs  de  remplir  efficacement  la  mission  dont 
ils  avaient  la  charge,  il  y  avait  lieu  d'autoriser  — 
cl  l'on  a  entendu  autoriser  —  la  constitution  d'Asso- 
ciations  diocésaines. 

A  la  vérité,  l'expression  «  Associations  diocésaines  » 
ne  6C  rencontre  pas  dans  le  texte  de  i9o5.  Mais  on 
n'y  trouve  pas  davantage  les  termes  u  Associations 
paroissiales  ».  L'article  4  —  texte  fondamentiil  de  la 
loi  —  se  boiue  à  dire  :  Les  Associations  qui  voudront 


(i)  CI.  D.  C,  t.  10,  col.  20-21,  /li.^-/n6. 


obtenir  la  dévolution  do  biens  devront  se  conjormef 
aux  rcijles  «  d'organisation  rjénérale  da  culte  ».  Cela 
nous  suffit,  car  s^'on  peut  concevoir  que  des  Asso- 
ciations diocésainre  recueillent  certaines  atlributious 
des  paroisses,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu'une 
Association  paroissiale  ait  la  charge  d'administrer  les 
biens   destinés  à   tout  un   diocèse. 

De  plus,  l'article  à  parle  «  d'établissements  formés 
dans  les  anciennes  circonscriptions  ».  Cela  vise  évi- 
demment les  diocèses  aussi  bien  que  les  paroisses. 

On  peut  ajouter  à  ces  arguments  de  texte  ceux 
que  fournissent  les  travaux  préparatoires  de  la  loi. 
Dans  la  discussion,  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des 
députés  le  20  juin  igoS,  à- propos  de  l'article  18, 
M.  Ribot  a  affirmé  que  les  cvèques  auraient  le  droit 
de  constituer  des  Associations  diocésaines,  et  cette 
déclaration  a  reçu  l'adhésion  formelle  du  rapporteur. 
Ceci  a  d'autant  plus  d'importance  que  la  Commission 
avait  proposé  d'insérer  dans  la  loi  une  disposition 
portant  que  les  biens  des  Menses  épiscopalcs  et  capi- 
tulaires  et  ceux  des  Séminaires  ne  pourraient  être 
attribués  qu'à  des  Unions  jormées  par  les  Associa- 
tions paroissiales  de  tout  un  diocèse.  La  Chambre  n'a 
pas  adopté  le  système  proposé  par  sa  Commission  ; 
il  résulte  de  la  discussion  rappelée  ci-dessus  que  le 
droit  des  catholiques  de  former  non  seulement  des 
Unions  d'Associations  paroissiales,  mais  aussi  des 
Associations  diocésaines,  ne  «aurait  être  contesté. 

Tenant  pour  acquise  la  légalité  des  Associations 
cultuelles  diocésaines,  examinons  la  conformité  avec 
les  lois  de  1901  et  de  igoS  des  conditions  auxquelles 
le  projet  de  statut  les  soumet. 

Ecartons  les  mesures  de  détail  qui  ne  se  heurtent 
manifestement  à  aucune  objection.  Telles  sont  les 
dispositions  fixant  le  siège  de  l'Association,  le  nombre 
et  la  qualité  des  membres  ;  ou  déterminant  l'impôt^ 
tance  des  cotisations,  la  tenue  des  assemblées,  la  for- 
mation de  réserves  (dont  il  est  prévu  qu'elles  seront 
constituées  dans  les  limites  régulières,  ce  qui  se  réfère 
aux  dispositions  de  l'article  22  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905). 

Quatre  dispositions  seulement  dans  les  statuts 
soumis  à  notre  examen  méritent  une  attention  par- 
ticuhère  : 

a)  Le  texte  proposé  ne  fait  pas  mention  des  lois 
françaises.  Tout  au  contraire,  il  précise  que  les  Asso- 
ciations cultuelles  diocésaines  seront  formées  confor- 
mément à  la  constitution  de  l'Eglise  catholique,  çt 
que  leur  fonctionnement  sera  réglé  «  en  conformité 
a^ec  les  lois  canoniques  »  ; 

b)  L'évèque  n'est  pas  seulement  président  de  droit 
de  l'Association,  il  y  exerce  la  suprématie,  confor- 
mément à  la  constitution  de  l'Eglise  ; 

c)  Au  nombre  des  ressources  prévues  des  futures 
Associations  diocésaines  figurent  apparemment  quel- 
ques ressources  jusqu'à  ce  jour  recueillies  par  les 
groupements  constitués  pour  l'administration  des 
paroisses  ; 

d)  En  cas  de  dissolution,  il  est  dit  que  l'actif  de 
l'Association  sera  attribué  à  une  Association  constituée 
par  l'évèque  ou  par  celui  qui  le  remplacera,  confon- 
mémcnt  aux  présents  sUituts.  Un  texte  de  la  loi  de 
1905  parait  en  opposition  avec  cette  indication. 

A 

la  mention  exclusive  do  la  constitution  de  l'Eglise 
et  de  la  conformité  des  conditions  de  l'Association 
aux  règles  du  droit  canonique  ne  saurait  nous  sur- 
prendre. 

Nous  la  tenons  pour  suffisante.  Elle  était  nécee- 
saire. 

Le  contrat  d'Association  est  passé  en  France  ;  il 
doit  être  ronformc  aux  lois  franç,iises  i  peine  de  nul- 
lité (art.  3  de  la  loi  de  1901)  ;  cela  va  sans  dire. 

Il  ne  va  pas  sans  dire,  au  contraire,  que  l'Associa- 
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tiuii  doive  ï'Irc  en  niiînio  temps  conforme  au  droit 
canonique.  Nous  estimons  que  I  affirmnlion  de  cette 
lOiiformité  aux  lois  Ciinouiquos  est  imposée  par  la 
loi  française  ello-niùme.  En  effet,  les  biens  dostinés 
à  l'entretien  d'un  culte  ne  peuvent  cire  remis,  en 
vertu  do  l'article  4  de  la  loi  du  9  décembre  igoS, 
qu'à  dos  Associations  constilut'cs  «  en  conformité 
des  règles  d'organisaiion  générale  du  culte  dont  il 
n'agit  1).  Seules,  répondent  à  celle  exigence  de  la  îei 
française  les  Associations  définies  par  la  formule  de 
l'arliclc  II  des  statuts  examinés,  c'est-à-dire  formées 
conformément  à  la  constitution  de  l'Eglise,  et  fuiic- 
lionnant  en  conformité  des  lois  canoniques. 

B 

La  présidence  de  droit  attribuée  à  l'évéque  par  les 
sU.tuts  n'est  pas  contraire  à  la  loi  de  1901.  Elle  est 
conforme   à    l'esprit  de   la   loi   de    igoS. 

I>a  suprématie  de  l'évèque  dans  l'Association  résulte 
des  articles  7  cl  8  du  projet. 

11  est  dit  dans  l'article  7  que  nul  n'est  accueilli 
dons  l'Association  s'il  n'est  pas  présenté  par 
l'évèque.  —  Il  est  dit  dans  l'article  S  que  toute  peine 
ou  censure  ecclésiastique  portée  et  notifiée  contre  un 
membre  de  l'Association  entraîne  de  plein  dioit  sa 
radiation.  Ces  dispositions  sont  la  condition  même  de 
l'application  de  la  loi  française  en  ce  qu'elles  ont 
pour  but  et  pour  fin  d'assurer  le  respect  de  la  hié- 
rarchie ecclésiastique. 

Sans  doute,  les  adversaires  de  la  loi  de  igoS  lui 
ont  reproché  de  méconnaître  les  lois  fondamentales 
de  l'Eglise,  et  noUunment  la  hiérarchie  ecclésiastique  ; 
ils  ont  prétendu  qu'elle  confiait  à  une  Association 
délibérante  le  soin  de  décider  sur  des  matières  où  la 
volonté  de  l'évèque  doit  toujours  l'emporter.  On  a 
victorieusement  réfuté  cet  argument  en  répondant 
que  les  associations  cullaelles  catholiques  ne  sont 
li'nalcs  qu'à  la  condition  de  respecter  la  liicrarchie 
ecclésiastique  ;  que  le  respect  de  la  hiérarchie  est  suf- 
fisitmment  assuré  par  le  droit  des  évêqnes,  en  com- 
U:union  avec  le  Saint-Siège,  de  n'accueillir  et  de  ne 
conserver  au  nombre  des  associés  que  des  fidèles  en 
communion  avec  eux-mêmes. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  au  surplus,  que  l'autorité 
assurée  de  la  sorte  à  l'évèque  excède  les  bornes  que 
lu  raison  même  impose.  En  matière  de  <(  comptes  », 
notamment,  l'article  19  de  la  loi  de  igoô  déclare  que, 
«  nonobstant  toute  clause  contraire  des  statuts,  les 
actes  de  gestion  et  d'administration  légale  des  biens 
accomplis  par  les  directeurs  et  administrateurs  seront, 
chaque  année  au  moins,  présentés  au  contrôle  de 
l'a-semblée  générale  des  membres  de  l'Association 
et  soumis  à  son  apprcbation   ». 

Les  statuts  proposés  reconnaissent  celte  exigence 
cl    la   consacrent   par    une    disposition    formelle,    ar- 

le  20  :  «  Après  la  clôture  de  l'exercice,  le  trésorier 
•  ublit  les  comptes...  Ces  comptes  sont  présentés  par 
iciit  au  Conseil  d'administration.  Ils  sont  examinés 
par  trois  commissaires  aux  comptes  que  le  Conseil 
clioisit  en  dehors  de  son  sein  et  qu'il  peut  choisir  en 
dehors  de  l'Association.  Ces  commissixires  sont  chargés 
d'adresser  un  rapport  écrit  sur  la  régularité  des 
comptes  et  sur  la  situation  financière  de  l'Association. 
Le  Conseil...  statue  sur  les  comptes  et  charge  un  de 
ses  membres  de  présenter  le  rapport  définitif  à  l'as- 
semblée générale,  etc.  m 

G 
L'article  17  du  projet  de  statuts  prévoit  les  res- 
sources de  l'Association.  Or,  il  paraît  attribuer  aux 
Associations  diocésaines  certaines  ressources  qui,  sous 
l'ancien  régime  des  Fabriques  et  dans  les  organisa- 
tions de  fortune  qui  Us  ont  provisoirement  rempla- 
cées, sont  conservées  dans  les  paroisses  fquand  elles 
(ont  faites  au  profil  d'une   église   déterminée).   Tels 


encore  le  produit  de  la  location  des  chaises,  et  les 
oblations  pour  cérémonies,  services  religieux,  ponipci 
funèbres,  etc.  Les  slaluls  n'appliquent  toutefois  cette 
règle,  en  ce  qui  ^3ucho  les  oblations  tarifées,  qu'en 
ce  qui  concerne  «  les  églises  dont  l'Association  a  Li 
propriété,  l'administration  ou  la  jouissance  ».  Nous 
considérons  comme  bien  entendu  que  les  groupements 
ou  Associations  constitués  pour  l'administration  des 
églises  appartenant  à  l'Etal  ou  aux  communes  con- 
serveroni  les  ressources  qu'ils  tirent  aujourd'hui  de 
la  location  des  chaises  et  des  oblations  tarifées  indi- 
quées au  paragraphe  4  de  l'article   17  des  statuts. 

Au  surplus,  il  n'appartient  pas  au  gouvernement 
d'intervenir  dans  la  façon  donl  les  ressources  desti- 
nées à  la  pratique  des  cultes  seront  perçues  ou  ré- 
parties. 

Il  nous  suffit  do  constater  que  rien  —  soit  dans 
la  loi  de  igoS,  soit  dans  la  loi  de  1901  —  ne  fait 
obsLiclc  à  ce  que  la  volonté  de  l'évèque  impose  les 
nirsurcs  pi'évucs  dans  l'article  17  du  projet  de  sta- 
tuts. 

D 

Reste  enfin  le  dernier  article  du  projet  (art.  28). 
Il  est  dit  dans  le  paragraphe  2  de  l'article  9  de 
la  loi  du  9  décembre  igoS  (texte  modifié  par  la  loi 
du  i3  avril  1908)  :  «  En  cas  de  dissolution  d'une  Asso- 
ciation, les  biens  qui  lui  auront  été  dévolus  en  exé- 
cution des  articles  4  et  8  seront  attribués  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat  soit  à  des  Associations  ana- 
logues dans  la  même  circonscription,  ou  à  leur  défaut 
dans  les  circonscriptions  les  plus  voisines,  soit  aux 
élablissenients  visés  au  paragraphe  i  du  présent 
article.  » 

Or,  le  texte  final  des  statuts  proposés  déclare  : 

«  En  cas  de  dissolution,  l'actif  de  l'Association 
sera  attribué  à  une  Association  constituée  par  l'évèque 
ou  pai-  celui  qui  le  remplace  conformément  aux  pré- 
sents statuts.   » 

N'y  a-t-il-  pas  antinomie  entre  ces  deux  textes.'' 

Nous  j.ensons  qu'il  n'y  a  ici  qu'une  apparence  de 
contradiclion.  L'article  de  la  loi  de  190S  (addition  à 
la  loi  de  i9o5)  a  été  fait  pour  le  cas  d'une  Associa- 
tion cultuelle  ayant  recueilli  les  hlens  des  anciens 
établissements  ecclésiastiques  (Fabriques  et  Menses) 
qui  viendrait  à  disparaître.  —  Dans  cette  hypothèse, 
s'il  se  forme  à  la  place  de  l'Association  disparue  une 
nouvelle  Association  remplissant  les  conditions  exi- 
gées par  l'article  4  (autrement  dit  en  communion 
avec  l'évèque),  c'est  à  celle  Association  que  le  décret 
doit  atlribuer  les  biens  provenant  de  l'Association 
disparue.  —  S'il  ne  se  forme  pas  de  nouvelle  Asso- 
ciation, ces  biens  seront  attribués  aux  Associations 
analogues  de  la  circonscr-iption  ou  des  circonscrip- 
tions voisines. 

Remarquons  d'abord  qu'on  n'a  certainement  pas 
eu  en  vue,  en  rédigeant  ce  texte,  les  Associations  dio- 
césaines pour  lesquelles  il  n'est  pas  yraisemblablo 
qu'il  y  ait  carence. 

Ajoutons  qu'il  n'est  guère  possible,  aujourd'hui, 
qu'une  Association  cultuelle  diocésaine  rentre  dans 
l'hypollièse  prévue  au  texte  et  recueille,  en  1928,  des 
biens  dans  les  conditions  des  articles  4  et  5  de  la 
loi  (c'est-à-dire  provenant  des  anciennes  Menses 
épiscopales  ou  oapitulaires  disparues).  Supposons 
cependant  celle  éventualité  ;  les  statuts  proposés 
disent  que  les  biens  de  l'Association  cultuelle  diocé- 
saine dissoute  seront  attribués  à  une  Association 
constituée  par  l'évèque  (ou  celui  qui  le  remplacera). 
Or,  c'est  précisément  à  celle  Association  seule  — 
puisqu'elle  seule  remplit  la  condition  prévue  à  l'ar- 
liilc  4  —  que  le  décret  en  Conseil  d'Etat  doit  atlri. 
tuer  lesdits  biens. 

Les  rédacteurs  de  l'article  23  ont-ils  pu  avoir  l'idée 
d'exclure  la  nécessité  de  celte  intervention  du  pouvoir 
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exécutif  ?  Evidemment  non  1  le  décret  interviendra 
donc  —  s'il  y  a  lieu  —  et  ne  fera  que  confirmer 
l'exécution  qui  aura  été  faite  de  l'article  23. 

Notons  encore  que  l'intervention  d'un  décret  n'est 
pas  imposée  par  la  loi  de  1901,  que  l'autorité  ecclé- 
siastique a  reçu,  en  1907,  le  droit  de  choisir  entre 
le  texte  de  1901  et  le  texte  de  igoS  toutes  les  fois 
qu'elle  ne  revendique  pas  les  prérogatives  que  le  se- 
cond de  ces  textes  institue.  Nous  ne  saurions  donc 
nous  arrêter  à  l'apparente  contradiction  signalée 
entre  le  texte  des  statuts  et  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle rectifié  de  la  loi  du  9  décembre  igoB. 
•  •• 

En  résume,  les  soussignés,  après  avoir  minutieuse- 
ment examiné  les  dispositions  du  projet  do  statuts 
soumis  à  leur  étude,  sont  unanimes  à  affirmer  leur 
conformité  parfaite  avec  la  législation  actuelle  sur 
les  cultes.  Aucune  objection  d'ordre  juridique  ne 
peut  être  élevée  contre  l'adoption  par  le  clergé  catho- 
lique français  d'un  projet  qui  donne  satisfaction  aux 
intérêts  religieux  sans  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  de  l'Etat. 

Paris,   7  avril   1923. 
Ont  signé  :  MM.  Héerakd   de   Villeneuve, 
Berthélemy, 
Beudant. 

Communiqués  épiscopaux 

Note  de  Mb"  GUILLIBERT,  évêque  de  Fréjus. 

Nous  donnons  ci-api"ès,  dans  l'ordie  de  leur 
apparition,  des  noies  officielles  émanées  de  l'épi- 
scopal  à  l'occasion  des  documents  qu'on  vient  de 
lire. 

Ue  la  Semaine  religieuse  de  Fréjus  du  27  octobre 
1923,  sous  le  titre  «  Le  Vatican  et  les  Diocésaines  »: 

S.  Em.  le  cardinal  Maurin,  archevêque  de  Lyon,  a 
récemment  publié  une  circulaire  à  son  clergé,  au 
sujet  de  l'acquisition  indispensable  de  locaux  pour 
ses  séminaires,  les  établissements  concordataires  ayant 
été  confisqués  (i). 

Il  y  dit  notamment  : 

«  On  a  beaucoup  parlé,  ces  derniers  temps,  d'un 
projet  d'associations  diocésaines,  le  Saint-Siège  ne 
s'est  pas  prononcé  sur  ce  point  »,  etc. 

Sur  ce,  la  République  démocraliqae,  organe  du 
parti  politique  que  préside  M.  le  sénateur  Jonnart, 
ambassadeur  près  le  Vatican,  se  permet  de  réprouver 
l'assertion  du  cardinal  de  Lyon  ;  et,  rappelant  les 
pourparlers  entre  le  Nonce  Apostolique  et  le  Gouver- 
nement, que  M.  Poincaré  a  fidèlement  rapportés  (2) 
au  Sénat  le  i5  juin  dernier,  dénonce  comme  inexacte 
l'assertion  du  cardinal. 

Le  journal  ajoute  : 

«  Il  n'entre  certainement  pas  dans  les  intentions 
du  Vatican  de  Unir  l'accord  concla  cl  solennellement 
annoncé  aa  Parlement  français  comme  un  chiffon 
de  papier.  Une  grande  puissance  morale  comme  le 
Saint-Siège  ne  saurait  songer  à  reprendre  une  parole 
donnée.  Le  Gouvernement  français  est,  en  tout  cas, 
fondé  à  tenir  la  question  des  diocésaines  comme  ré- 
solue définitivement,  au  moins  dans  son  principe,  et 
à  placer,  s'il  le  juge  utile,  la  cour  de  Rome  en  pré- 
sence  de    ses    engagements   pour   hâter   la   mise  en 

(i)  Celte  lettre  a  été  reproduite  par  la  Documentalion 
Catholique,  qui  l'a  accompagnée  d'abondantes  références 
tut  la  question  des  Associations  diocésaines  (t.  10,  col.  54ô- 
648).   (Note   da  la  D.  C.) 

(■>)  Discours  i  la  Chambre  (i5.  6  33)  et  au  Sùn't 
(19.  6.  23)  :  D.  C,  l.  10,  col.  ig-n  cl  4i3-4i6.  CNolc  de 
la  D.  C.) 


application  de  la  solution,  à  laquelle  ne  fait  plus 
obstacle  que  le  retard  apporté  à  une  formalité,  celle 
du    nil   obstat. 

»  Des  assertions  comme  celles  que  nous  relevons 
dans  la  lettre  du  cardinal  Maurin  qui  tendent  à  ré- 
pandre dans  le  pays  l'impression  que  le  Saint-Siège 
pourrait  ne  pas  se  tenir  pour  engagé  par  l'accord 
conclu  entre  lui  et  le  gouvernement  de  la  République, 
et  dont  ne  manqueront  pas  de  s'emparer  les  adver- 
saires des  relations  diplomatiques  avec  Rome  pour  ^ 
accuser  la  diplomatie  vaticane  de  duplicité,  et  pour 
prétendre  qu'il  est  vain  d'attendre  d'elle  un  con- 
cours quelconque  pour  la  pacification  religieuse  en 
France,  ne  font  que  rendre  sensibles  les  inconvénients 
que  présente,  pour  le  Saint-Siège  lui-même,  le  retard 
apporté  à  cette  simple  formalité.  » 

Il  importe  de  mettre  toutes  choses  au  point. 

Oui,  les  statuts  de  l'association  cultuelle,  non  plus 
paroissiale,  mais  diocésaine,  et  corrigés  par  l'ordre 
du  Vatican,  afin  de  les  rendre  canoniquement  accep- 
tables, ont  été,  sur  sa  demande  formelle,  examinés 
avec  ces  corrections  par  trois  jurisconsultes  émi- 
nents,   qui  ont  garanti   leur  valeur  légale. 

Mais  avant  que  le  Saint-Siège  ne  se  prononce,  reste 
à   fournir  une  seconde  garantie  exigée  par  le  Pape, 
à  savoir  :  la  ratification,  par  un  ordne»  du  jour  de  la    - 
Chambre   et   du   Sénat,    de    la    valeur    légale    desdits 
statuts   amendés. 

Or,  cette  ratification  n'a  pas  eu  lieu  encore.  El 
donc  le  Cardinal  do  Lyon  est  parfaitement  exact 
quand  il  dit  que  le  Sainl-Siège  ne  s'est  pas  encore 
prononcé. 

i  F- 

Communiqué   de   M"''   RIVIERE,    archevêque    d'Aix. 

De  la  Semaine  religieuse  d'Aix  (4.  11.  23)  : 

C'est,  Nous  paraît-il,  un  strict  devoir  de  Notre 
charge  que  de  mettre  les  prêtres  et  les  fidèles  do 
Notre  diocèse  en  garde  contre  les  bruits  et  les  doc- 
trines qui,  dans  la  presse  et  ailleurs,  circulent  rela- 
tivement à  la  question  des  associations  cultuelles,  si 
vitale  pour  l'Eglise  de  France. 

Quand  le  Pape,  qui  possède  l'autorité,  devant  la- 
quelle tout  le  monde  s'incline,  la  lumière,  qu'il  est 
chargé  de  transmettre  aux  âmes,  et  la  prudence, 
héréditaire  chez  les  successeurs  de  Pierre,  aura  pesr. 
examiné,  jugé  :  lorsque  son  désir  de  paix  et  sop 
esprit  de  conciliation,  joints  à  sa  volonté  de  satï-^  . 
vegarder  la  discipline  et  la  dignité  de  l'Eglise, 
auront  adopté  un  parti  ;  lorsque  le  minimum  de 
garanties  qu'il  croit  devoir  exiger  lui  aura  été  fourni 
(•t  qu'il  parlera,  tous,  sans  exception,  évêques,  prêtres 
et  fidèles  dignes  de  ce  nom,  s'inclineront,  quel  que 
soit  le  sens  de  sa  décision. 

Mais  cette  décision  sera  certainement  donnée  par  le 
Saint-Siège  par  voie  officielle,  authentique,  cl  nul 
n'a    le   droit,    encore,    d'affirmer   la   connaître. 

Jusque-là,  nous  engageons  nos  catholiques  à 
s'abstenir,  par  sagesse  et  par  respect  pour  le  Sou- 
verain Pontife,  de  pronostics  qui  peuvent^  se  tixwxver 
faux  et  de  discussions  absolument  inutiics,  et  peu 
déférentes  vis-à-vis  de  l'autorité  supérieure. 

Aix,  3i   octobre    I9a3. 

•J-     Maurice, 
archevêque  d'Aix,  Arles  cl  Embrun 

Adhésions  au  communiqué  de  M^''  l'archevêque  d'Aix. 

Me"-  Cliampavier,  évoque  de  Marseille  {Echo  de 
Noire-Dame  de  la  Garde, 'i.  11.23),Ms--  deLlobet, 
évêque  de  Gap  (Quinzaine  relig.  de  Gap,  8.  11. 
23)  el  M»"-  Guillibert,  évêque  de  Fréjus  {Semaine 
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relig.  de  Fréjus,  10.  il.  23),  publient  une  com- 
munication identique  ou  adiièrentà  la  commu- 
nication oHicielle  de  Ms'  Rivière,  métropolitain; 
l'administration  épiscopale  de  Digne  {Semaine 
relig.  de  Digne,  8.  11.  23),  autre  diocèse  de  la 
province  ecclésiastique  d'Aix,  s'en  fait  de  même 
«  un  devoir  ». 

M^"'  Gastellan,  archevêque  de  Chambéry,  la  fait 
insérer  dans  la  partie  oflicielle  de  la  Semaine 
religieuse  de  la  Savoie  (10.  11.  23), et  suivre  dece 
«  communiqué  »:  «  Ajoutons  seulement  que,  parmi 
les  garanties  que  N.  S.  Père  le  Pape  attend  en 
faveur  des  Associations  diocésaines,  se  trouve  un 
vole  du  Parlement  les  reconnaissant  comme  léga- 
lement instituées.  L'Ossenatore  Romano  le  rappe- 
lait encore  ces  jours-ci.  » 

Communiqués  de  S.   Em.  le  cardinal  ANDRIEU, 
archevêque  de  Bordeaux. 

De  VAguitaine  du  9  novembre  1923  :  «  Projet 
de  statuts  d'Associations  cultuelles  diocésaines. 
—  Avis  des  trois  juriconsultes  désignés  par  le 
Gouvernement.  —  Que  faut-il  penser  de  celte 
consultation?  » 

Ixs  trois  jurisconsultes,  invités  par  le  Gouvemc- 
monl  à  cnietlxe  leur  avis  sur  la  légalité  du  projet 
de  statuts  d'Associations  diocésaines,  ont  porté  kur 
examen  sur  quatre  points  spéciaux,  et  formulé  des 
conclusions  au  sujet  desquelles  les  membres  du  clergé 
cl  les  fidèles  désirent  être  éclairés.  Aussi  nous  n'hési- 
tons pas  à  leur  faire  part  des  critiques  qu'elles  nous 
suggèrent. 

Avant  d'examiner  les  quatre  points  qui  ont  retenu 
leur  attention,  'es  trois  jurisconsultes  rappellent,  à 
juste  titre,  que  la  loi  du  9  décembre  igoS  j>cnnct  de 
former  des  associations  diocésaines  aussi  bien  que 
des  associations  paroissiales,  mais  ils  présentent  l'ar- 
ticle 4  comme  le  texte  fondamental  de  la  loi.  C'est 
là  leur  encur  fondamentale,  qu'une  élude  rapide  des 
quatre  parties  de  leur  consultation  va  nous  permettre 
lie  réfuter. 

I 

L'article  2  du  projet  de  statuts  est  libellé  en  ces 
termes  :  «  L'.\ssociation  diocésiiine  a  pour  but  de 
subvenir  aux  frais  et  à  l'entietien  du  culte  catho- 
lique, sous  l'autorité  de  l'évêque,  en  communion  avec 
le  S'iiinl-Siègc,  cl  conformément  à  la  constitution  de 
ri-!crlise  catholique.  » 

Pour  ilénionlrer  la  légalité  de  cet  article,  les  trois 
i  :ii~ronsultcs  invoquent  l'article  4  de  la  loi  du  9  dé- 
ibre  1905,  aux  termes  duquel  les  biens  des  éta- 
.  ;-^emenls  ecclésiastiques  supprimés,  ne  peuvent  être 
riniis  qu'à  des  Associations  cultuelles  constituées  en 
conformité  avec  les  rP'glcs  d'organisation  générale  du 
culle  catholique.  Mais  l'Association  diocésaine  visée 
par  le  projet  de  statuts  ne  demande  pas,  elle  ne  pour- 
rait pas  d'ailleurs  l'obtenir,  la  dévolution  des  biens 
les  établissements  ecclésiastiques  supprimés.  L'article  4 
ne  lui  est  donc  pas  applicable,  et  l'argument  que  les 
trois  jurisconsultes  lui  empruntent  ne  peut  valoir 
pour  établir  la  légalité  de  l'article  2  du  projet  de 
(tatuts.  puisque  l'.Xssociation  diocésaine,  à  laquelle 
rel  article  2  se  réfère,  échappe  complètement  aux  pré- 
visions de  l'article  4  de  la  loi  de   igo5. 

II 

Les  articles  7  et  8  du  projet  de  statuts  déclarent 
que  î'évèque  n'est  pas  seulement  président  de  dioil 


de    l'Assûcialion.    Il    y    exerce    une    véritable    supré- 
matie, conformément  à  la  constitution  de  l'Eglise. 

Pour  démontrer  la  légalité  de  ces  deux  articles,  les 
trois  jurisconsultes  posent  en  principe,  cl  leur  erreur 
fondamentale  au  sujet  de  l'article  4  de  la  loi  de  igoD 
reparaît  ici,  que  les  Associations  cullaelles  catholiques 
ne  sont  légales  qu'à  la  condition  de  respecter  la  hié- 
rarchie ecclésiastique. 

Cette  thèse  des  trois  jurisconsultes  est  contredite 
par  les  travaux  prépiiratoires  de  la  loi  de  séparation, 
nolammenl  par  la  discussion  de  l'article  4,  au  cours 
de  laquelle  M.  Briand,  rapporteur,  dut  monter  à  k 
tribune  pour  rassurer  les  partis  de  gauche,  et  il  les 
rassura  en  disant  :  «  Que  vous  proposez-vous  fkar 
l'article  4  ?  De  régler  pour  l'avenir  le  sort  de  toutes 
les  Associations  qui  pourraient  se  crc'cr  pour  pra- 
tiquer les  cultes  les  plus  divers  ?  Non,  mais  de  liquider 
une  situation  matérielle.  C'est  une  question  d'argent 
qui  se  pose  à  l'article  4... 

»  J'affirme  à  nouveau  qu'ayant  admis  le  principe 
de  l'attribution  des  biens  selon  leur  affectation, 
vous  ne  pouvez  pas  raisonnablement  envisager  le  cas 
où  des  fondations  de  messes  catholiques  seraient  sus- 
ceptibles de  passer  à  l'Eglise  protestante  ou  à  l'Eglise 
Israélite. 

»  Comment!  C'est  un  membre  de  phrase  introduit 
dans  l'article  4,  en  conformité  de  vue  avec  les 
tenues  mêmesi  du  rapport  do  la  Commission,  qui 
cause  à  gauche  tout  ce  désarroi  ?  Qu'a-t-elle  donc 
changé,  au  fond,  celle  phrase  impressionnante  i> 
En   fait,   rien,   et  vous  devriez   le  reconnaître.   » 

La  fameuse  incidente  de  l'arlicle  4  :  «  •.•  en  se 
ccnformanl  aux  règles  d'organisation  générale  du 
culle  »,  n'avait,  en  effet,  rien  changé  aux  articles  18 
et  19,  qui  garantissent  aux  Associations  cultuelles  une 
souveraineté  absolue  cl,  par  suite,  une  indépendance 
entière  à  l'égard  des  évoques  et  du  Pape. 

Ij  thèse  des  trois  jurisconsultes  est  contredite  en- 
c.->re  par  la  discussion  de  l'arlicle  4  au  Sénat.  C'est 
au  cours  de  cette  discussion,  et  pour  motiver  le 
rejet  de  certains  amendements  favorables  à  la  hié- 
rarchie ecclésiastique,  que  le  rapporteur  dit,  en 
s'iuspirant  du  même  principe  que  son  collègue  de  la 
Chambre  des  députés  :  «  Nous  nions,  nous  ignorons 
le  Droit  canon,  et  l'article  4  ne  comporte  en  aucune 
façon   sa  reconnaissance.   » 

La  thèse  des  trois  ju.risconsultes  est  contredite  aussi 
par  le  texte  môme  de  l'article  4,  où  il  est  précisé 
que  si  les  Associations  cultuelles  doivent  se  con- 
former aux  règles  d'organisation  générale  du  culte 
pour  recueillir  les  biens  des  établissements  ecclésias- 
tiques supprimés,  elles  peuvent  se  constituer  et  elles 
se  constituent  légalement  pourvu  qu'elles  suivent  les 
prescriptions   de   l'article    19. 

La  thèse  des  trois  ju.risconsultes  est  contredite  par 
ce  passa.^e  de  la  circulaire  que  M.  Briand,  devenu 
ministre' des  cultes,  adressa  le  3i  août  190C  aux  pré- 
fets :  «  Toute  AssociaUon  cultuelle,  même  légalement 
constituée,  n'est  pas  apte  à  recevoir  les  biens  d'un 
établissement  ecclésiastique.  Pour  avoir  qualité  ij  cet 
effet,  elle  doit  remplir  les  conditions  vou!u.-s  par  l'ar- 
ticle 4.  »  '  , 

M  Saisset-Schneider  ne  tint  pas  un  autre  langage 
dans  son  rapport  au  Conseil  d'Etat  (i)  sur  le  projet  de 
décret  portant  règlement  d'adnùnistration  publique 
pour  l'exécution-  de  la  loi  du  9  décembre  igoS  (2),  et 
il  s'exprima  en  ces  termes  -.  «  .Si  les  Associations  cul- 
tuelles qui  ne  seront  pas  attribuUires  des  biens  con- 
servent la   pleine  et  entière   liberté   de  leurs  statuts. 


(i)  Reproduit  dans  la  Rev.  d'Org.  et  dt  Défense  relig., 

1906,  pp.  362-370.  (Note  de  la  D.  C.)  ,  ,„ 

(i)  Décret   ihi    16   mars   IQ06  :   Ibid.,  pp.   8o-86   et   i48. 

(Note  do   la   D.   C.) 
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le  droit  d 'adopter,  notamment  au  point  de  vue  du 
Bogme  et  de  la  discipline,  des  règles  fixées  à  leur  gré, 
)cs  Associations  qui  réclament  lallribution  des  bîcns, 
et  par  voie  de  conséquence  la  jouissance  gratuite 
des  églises  et  des  temples,  devront  se  conformer 
exactement  aux  règles  d'organisation  générale  du 
culte  dont  elles  prétendent  continuer  l'exercice.  » 
La  tlièse  des  trois  jurisconsultes  est  contredite  par 
la  jurisprudence  des  tribunaux  ordinaires  et  des  tribu(- 
naux  administratifs  (r).  Les  nombreux  jugements  et 
arrêts  qu'ils  ont  rendus  appliquent  tous,  sans  excep- 
tion, rarticlc  4,  mais  dans  les  limites  que  le  légis- 
lateur lui  a  tracées,  car  ils  n'exigent  la  conformité 
aux  règles  d'organisation  générale  du  culte  que  pour 
!■■  cas  d'une  dévolution  de  biens  ou  d'une  occupation 
d'église. 

La  thèse  des  trois  jurisconsultes  est  contredite  par 
k'5  articles  iS  et  ig  de  la  loi  du  g  décembre  1906. 
L'article  iS  déclare  que  les  Associations  formées  pour 
subvenir  aux  frais,  à  l'entretien  et  à  l'exercice  du 
culte,  devront  être  constituées  conformément  aux  ar- 
ticles 5  et  suivants  du  titre  I  de  la  loi  du  i^"'  juillet 
Igor.  Or,  dans  l'Association  régie  par  la  loi  de  1901, 
l'Assemblée  générale  des  associés  est  souveraine,  et 
l'article  19  de  la  loi  de  igoS,  loin  de  détruire  cette 
souveraineté,  la  consacre  quand  il  déclare  que, 
nonobstant  toute  clause  contraire  dans  les  statuts,  les 
actes  de  gestion  accomplis  ixir  les  directeurs  et  ad- 
ministr.iteurs  seront,  chaque  année  au  moins,  pré- 
sentés au  contrôle  de  l'Assemblée  générale  des 
membres  de  l'Association  et  soumis  à  son  appro- 
bation. 

D'où  il  résulte  qu'en  dehors  du  cas  de  dévolution 
prévu  par  l'article  4  les  Associations  paroissiales  ou 
diocésaines  n'ont  pas  besoin,  pour  cire  légales,  de 
respecter  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

La  loi  française  veut,  au  contraire,  que,  sauf  le 
cas  précité,  l'.^ssemblée  générale  soit  souveraine  et, 
par  suite,  indépendante  de  l'évêquo  et  du  Pape,  et 
quand  cette  souveraineté  et  cette  indépendance  font 
défaut,    rj\ssociation    est    illégale. 

C'est  Lieu  cette  doctrine  que  M.  le  sénateur  René 
Penoiilt  défendit,  au  cours  des  interpellations  du  mois 
de  décembre  1921  (2),  lorsqu'il  dit  à  M.  Briand,  pré- 
sident du  Conseil,  qui  admettait  pour  la  circonstance 
1 1  possibilité  de  concilier  la  loi  française  et  la  loi 
canonique  en  matière  d'association  :  u  II  est  inexact 
de  prétendre  que  l'article  à  de  la  loi  de  1905  règle 
autre  clio.se  que  la  dévolution  des  biens.  L'article  4 
qui,  eu  effet,  consacre  la  hiérarchie  ecclésiastique. 
tie  consacre  celte  hiérarchie  qu'en  ce  gai  concerne  la 
question  de  la  dévolution  des  biens.  Quant  au  droit 
)iropre  des  Associations  cultuelles  et  au  fondement  de 
leur  cxistenoo  légale,  ce  sont  les  articles  18  et  19 
de  la  loi  de  igoS  qui  créent  les  cultuelles  et  qui  ren- 
voient expressément  aux  articles  5  et  G  de  la  loi  de 
1901,  de  la  loi  W<Udeck-RouRseau,  pour  la  définition 
de  leur  capacité  juridique.  C'est  donc  le  droit  public 
français  qui  les  caractérise.  Vous  en  connaissez  la 
conception.   C'est  une  conception   démocratique.   Les 


(i)  Cf.  i;olammciil  Cons.  I;i.,  -.v^.  7.  n  :  Revue  d'Org.  cl 
(lie  Dé./,  rel.,  1911,  pp.  /ioi)./|i2,  et  concliisîc^n^  de  M.  CnAB- 
r>E^ET  :  Ibid.,  iQia,  pp.  SgS-Sgg  ;  —  Cons.  Et.,  i4.  a.  i3  : 
Ibid.,  igi3,  pp.  i/i5-i48,  et  concl.  de  M.  Couneili.k  :  Ibid., 
[>p.  2o/i-aii  ;  —  Cons.  El.,  tt.  la.  i3  :  Ibid..  igi'i,  pp.  ai- 
S'a  ;  C.  do  cussulion  (Ch.  civ.)  (deux  arrêts),  5.  a.  la  : 
Ibid.,  191a,  pp.  80-S5,  avec  nombreuses  références.  (Note 
de  l:i   Ij.  C.) 

(2)  Inlerpelliition  noné  Ilt'rv  dos  8.  l3,  i5,  ifi  di'r.  igal. 
Un  compto  rendu  très  détaillé  des  débats  a  été  publié  par 
la  D.  C,  l.  6,  pp.  57S-608,  6io-64o  ;  t.  7,  col.  3-57.  —  Cf. 
iiotiunmcnl  lu  discours  do  M.  René  Rcnoull  :  t.  6,  pp.  63S- 
''i32,  <l  spécialement  pp.  O29  in  fint  et  03o.  tNote  de  la 
D.   C.) 


Associations  sont  de  petites  républiques  dans  lesquelles 
le  pouvoir  est  en  bas.  Il  appartient  à  V universalité  des 
membres  de  l'Association.  Vous  voyez  alors  se  pro- 
duire en  pleine  lumière  l'antinomie  que  je  vous  an- 
nonçais, et  le  conflit  apparaît  sous  une  forme  irré- 
ductible.  » 

En  faut-il  da\xntoge  pour  infirmer  la  thèse  des 
trois  jurisconsultes  f^osant  en  principe,  par  une  inter- 
prétation inexacte  de  l'article  4,  que  les  Associations 
catholiques  cultuelles  ne  peuvent  être  légales  qu'à  la 
condition   de   respecter   la   hiérarchie  ecclésiastique  ? 

III 

L'article  17  du  projet  des  statuts  attribue  à  l'Asso- 
ciation diocésaine  diverses  ressources,  notamment 
celles  qui  proviennent  de  la  location  des  sièges  et  des 
oblations  pour  cérémonies,  services  religieux,  pompes 
funèbres,  etc.,  dans  les  églises  dont  elle  a  la  pro- 
priété, l'administration  ou   la  jouissance. 

Pour  démontrer  la  légalité  de  cet  article,  les  trois 
jurisconsultes  invoquent  la  souveraineté  de  l'évêque. 
Mais  cette  souveraineté  n'existe  pas  au  regard  de  la 
loi  civile.  Nous  en  avons  donné  plus-  haut  des  preuves 
multiples  et  décisives.  En  dehors  du  cas  de  la  dévolu- 
lion  des  biens  pré^ij  par  l'article  4,  l'Assemblée  géné- 
rale est  indépendante  de  la  hiérarchie  ecclésiastique, 
et  elle  règle  souverainement,  en  vertu  de  l'article  19 
de  la  loi  de  igoô,  tout  ce  qui  concerne  la  perception 
et  la  répartition  des  ressom-ces  destinées  à  l'entretien 
du  culte. 

IV 

L'article  23  du  projet  de  statuts  porte  qu'en  cas  de 
dissolution  l'actif  de  l'Association  sera  attribué  à 
une  Association  constituée  par  l'évêque  ou  par  celui 
qui  le  remplace  conformément  aux  présents  statuts. 
Pour  démontrer  la  légalité  de  cet  article,  les  trois 
jurisconsultes  invoquent  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle g  de  la  loi  de  igoS.  Or,  ce  texte  ne  vise  que  la 
dévolution  des  biens  recueillis  par  l'Association  dis- 
soute dans  le  patrimoine  des  anciens  établissements 
ecclésiastiques.  La  dévolution  des  biens  qu'elle  a  ac- 
quis d'une  autre  manière,  et  il  ne  s'agit  dans  le 
projet  de  statuts  que  de  ceux-là,  est  réglée  par  l'ar- 
ticle !ij  du  décret  du  16  mars  1906,  Iccfucl  renvoie 
à  l'ai-ticle  9  de  la  loi  du  i"  juillet  1901  et  à  l'ar- 
ticle i4  du  décret  du  16  août  de  la  même  année.  Or. 
d'après  cette  loi  et  ce  décret,  l'Assemblée  généraji 
règle  la  dévolution  des  biens  de  l'Association  dis 
soute.  Mais  elle  no  peut  pas  les  transmettre  à  une 
autre  Association  cultuelle,  puisque  la  loi  de  igoS 
interdit  aux  Associations  cultuelles  de  i-ecevoir  des 
libéralités,  entre  vifs  ou  testamentaires,  et  pour  ce 
motif  l'article  23  qui  nous  occupe  se  trouve  en  con- 
tradiction avec  la  loi,  car  il  ordonne,  en  cas  de  dis- 
solution, une  attribution  de  l'actif  social  que  la  loi 
prohibe. 

Quel  sera  le  sort  des  biens  de  l'Association  dis- 
soute P  Les  associés  ne  pouvant  se  les  partager  pour 
les  rendre  à  l'Eglise,  sous  forme  de  dons  manuels, 
ils  tomberont,  comme  biens  vacants,  dans  le  domaine 
de  l'EUit. 

De  tout  oe  qui  précède,  on  est  en  droit  de  concluiv 
que  les  trois  jurisconsultes  ne  semblent  pas  avoii 
réussi  à  démontrer  la  légalité  du  projet  de  statuts 
d'Associations  diocésaines.  Au  lieu  de  jwursuivre  oc' 
ivsultal,  que  certains  croient  plus  facile  à  obtenir 
piirce  que  les  circonstances  paraissent  i>lus  favorables, 
comme  si  quelques  nuages  de  uioins  au  ciel  de 
l'Eglise  de  l'ranoe  avaient  la  vertu  de  concilier  l'in- 
concilLible,  les  tiois  jurisconsultes  auraient  peut- 
être  mieux  servi  les  grands  inU'rêls  pour  lesquels 
on   sollicitait  leurs   lumières  s'ils   avaient  déclaré  : 

i"  Que  le  projet  de  sUituts  organise,  à  la  place  de 
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l'Association  loUo  que  la  loi  de  igoi  cl  la  loi  de 
igoô  la  dofinissont.  un  Coniilé  do  pivlrcs  ou  de 
laïques  qui  administre  les  biens  du  diocèse,  sous 
l'aulorité  de  l'évèque,  mais  qui  ne  peut  jouir  de  la 
personnalité  civile,  puisqu'il  ne  remplit  pas  les  con- 
ditions auxquelles  les  lois  précitées  alUichenl  ce  pri- 
vilège ; 

a"  Que  l'Association  diocésaine  constituée  d'après 
le  projet  de  statuts  serait  illégale,  en  raison  même 
de  sa  conformité  avec  les  règles  canoniques,  et  que 
cette  illégalité,  en  exposant  l'Association  à  être  dis- 
soute, rendrait  les  directeurs  ou  administrateurs 
passibles  des  peines  correctionnelles  édictées  par  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  de  igoS  ; 

3°  Qu'une  nouvelle  mainmise  de  l'Etat  sur  le 
patrimoine  de  l'Eglise  serait  fort  à  craindre,  pour  les 
motifs  indiqués  plus  haut,  si  l'on  établissait  sur  un 
statut  légal  d'une  légalité  si  contestable  la  posses- 
sion de  biens  affectés  à  l'entretien  du  culte,  dans  les 
diocèses  de  notre  pays  ; 

4°  Qu'il  faudrait,  si  l'on  veut  une  paix  juste  et 
durable,  retoucher  d'urgence  les  lois  intangibles,  en 
particulier  la  loi  de  Séparation,  puisqu'elle  viole  le 
principe  inscrit  en  tète  du  programme  de  la  vraie 
i-épublique,  le  principe  de  la  liberté,  de  l'égalité  et 
de  la  fiatcrnilé  pour  tous,  quand  elle  assuj,ettit  les 
cultes  à  un  régime  qui  convient  par  sa  forme  démo- 
cratique aux  protestants  et  aux  juifs,  mais  qui  porte 
une  atteinte  grave  à  la  constitution  divine  de  l'Eglise 
catholique  et,  par  suite,  à  la  conscience  de  trente- 
huit  millions  de  Fran^-ais. 

■  Un  second  communiqué  de  la  même  date,  inti- 
tulé :  «  Projet  de  statuts  d'Associations  diocé- 
saines. —  Mise  au  point  nécessaire  »,  a  paru  dans 
le  même  numéro  de  V Aquitaine.  En  voici  le  texte  : 

Est-ce  ignorance  ou  mauvaise  foi  ?  Les  partisans  à 
tout  prix  de  la  paix  religieuse  publient  dans  la  presse. 
sm-  le  projet  de  statuts  d'Associations  diocésaines,  des 
nouvelles  dont  nous  croyons  devoir  signaler  le  carac- 
tère fantaisiste.  On  sait  que  le  projet  de  statuts  fut 
communique  au  mois  de  mai  1922  à  l'épiscopat  fran- 
çais, et  au  mois  de  juillet  suivant  à  la  Congrégation 
des  Affaires  ecclésiastiques  extraordinaires.  La  grande 
majorité  des  évèqucs  de  France  et  des  cardinaux  de 
1.1  Congrégation  romaine  s'étant  prononcée  contre  le 
projet,  le  Saint-Père  a  voulu  l'étudier  pcrsonnelle- 
mfnl,  et  il  lui  a  fait  subir  des  retouches  qui  donnent 
une  satisfaction  suffisante  aux  droits  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique. 

Le  Saint-Siège  a  communiqué  le  projet  ainsi  re- 
touché au  Gouvernement  po\ir  savoir  s'il  était  légal 
et  quelle»  garanties  répondraient  de  celte  légalité.  Le 
Gouvernement  en  a  proposé  trois  :  l'avis  de  trois 
jurisconsultes  éminents,  une  lettre  envoyée  par  le 
Pivsidenl  du  Conseil  au  Saint-Siège  et  uu  vote  de 
conliance  des  Chambres. 

A  l'heure  actuelle,  l'avis  des  jurisconsultes  est 
rédigé,  et  le  Président  du  Conseil  a  lu  au  Sénat,  dans 
une  des  séances  du  mois  de  juin  dernier,  la  lettre 
écrite  par  lui  à  Son  Excellence  Mgr  le  Nonce  Aposto- 
lique (i).  Reste  le  vole  de  conliance  des  Chambres,  qui 
ne  peut  tarder,  puisque  M.  Poincaré  a  annoncé  au 
mois  de  juin  le  débat  jwrlementaire  d'où  il  doit  sortir. 

Lorsque  le  moment  opportun  sera  venu,  le  Saint- 
Siège  décidera  si  les  gaianties  offertes  réalisent  les 
conditions  auxquelles  le  Pape  Pic  X  promit  de  lever 
l'interdit  porté  contre  les  Associations  dites  canonico- 
légalcs,  mais  qui,  eu  devenant  canoniques,  avaient 
cessé  d'être  légales.  En  attendant  cette  décision,  qui 
sera  accueillie  par  les  catholiques  et  leurs  Chefs  avec 


(0  CI.  D.  C,  i.  10,  col.  4i5-4i6. 


la  plus  filiale  déférence,  il  est  non  seulement  inexact, 
mais  irrévérencieux,  de  prétendre,  comme  une  cer- 
taine fouille  intéressée  à  plusieurs  titres  dans  l'affaire, 
que  le  Saint-Siège  est  engagé  par  rapport  aux  Asso- 
ciations diocésaines,  et  que,  a'il  refuse  de  les  ap- 
prouver, on  pourra  l'accuser  —  n'esirce  pas  un 
comble  ?  —  de  mettre  en  pratique  la  monstrueuse 
théorie  du  chiffon  de  papier... 

Communiqué  de  M^'  CHOLLET, 
archevêque  de  Cambrai. 

De  la  Semaine  religieuse  de  Cambrai  (17.11.  !2jj, 
sous  le  titre  «  Où  en  sont  les  Associations  diocé- 
saines? »  : 

C'est  la  question  qui  se  pose  de  divers  côtés  et  à 
laquelle  il  est  donné  des  réponses  diverses  qui  égarent 
les  esprits  précisément  par  leur  diversité,  et,  ajou- 
tons, par  loure  fréquentes  inexactitudes. 

Pour  obtenir  une  mise  au  point  qui  éclairera  nos 
fidèles,  i!  est  nécessaire  do  se  rappeler  deux  lettres 
échangées  par  S.  E.xc.  le  Nonce  apostolique  et  par 
M.   Poincaré,   pi-ésidcnt  du   Conseil. 

Le  7  mai  1923,  Mgr  Cerrctti  écrivait  en  substance 
.1  M.  Poincaré  :  «  J'ai  l'honneur  do  transmettre  à 
Votre  Excellence  un  projet  de  statuts  d'Associations 
diocésaines  qui  a  été  soumis  à  l'examen  du  Saint- 
Siège...  Avant  de  prendre  une  décision  définiliue,  le 
Saint-Siège  voudrait  être  rassuré  sur  la  valeur  légale 
dcsdils  statuts.   »  (i) 

Le  i3  mai,  M.  Poincaré  répondait  :  «  J'ai  soumis 
ce  texte  à  l'examen  de  trois  jurisconsultes  d'une 
particulière  compétence...  Ils  ont  été  unanimes  à 
affirmer  la  conformité  parfaite  de  ce  projet  de  sta- 
tuts avec  la  législation  actuelle  sur  les  cultes...  Le 
Gouvernement  de  la  République,  n'ayant  pas  le 
pouvoir  d'interpréter  lui-même  les  lois,  est  naturelle- 
ment obligé  de  réserver  tes  droits  des  tribunaux... 
Mais  il  ne  voit  aucune  difficulté  à  ce  que  des  associa- 
tions se  forment  après  avoir  déposé  les  statuts  sus- 
dits. »  (2) 

Il  y  a  des  conclusions  qu'on  peut  tirer  de  ces  textes 
et  des  conclusions  qu'il  faut  rejeter. 

1°  Un  projet  de  statuts  a  été  soumis  au  Saint-Siège. 
Le  Saint-Siège  n'a  pas  pris  à  leur  sujet  de  décision 
définitive. 

On  ne  saurait  donc  dire  qu'il  y  a  des  engagements 
et  que  si,  dans  la  suite,  le  Pape  refuse  d'approuver  ce 
projet,  il  pratiquera  la  théorie  du  chiffon  de  papier. 

2°  Ce  projet  doit  réaliser  deux  conditions.  Etre 
canonique,  être  légal.  On  pourrait  en  ajouter  une 
troisième  :  être  opportun. 

S'il  est  canonique,  c'est  au  Pape  à  le  dire.  Il  ne 
le  dit  pas,  mais  il  semble  bien  que,  puisqu'il  le  com- 
munique au  Gouvernement  français  pour  faire  exa- 
miner sa  légalité,  lui-même  a  jugé  au  préalable  qu'il 
réalisait  au  moins  le  minimum  d'exigences  cano- 
niques essentielles. 

3"  On  demande  au  Gouvernement  si  les  disposi- 
tions que  contiennent  les  statuts  en  question  ne  ren- 
femient  rien  qui  soit  contraire  à  la  législation  fran- 
çaise en  la  matière. 

Cette  question  ne  suppose  nullement  que  le  Saint- 
Siège  soit  revenu  sur  les  condamnations  portées  contre 
les  lois  de  laïcité,  en  pai-ticulier  contre  celles  qui 
ont  consommé  la  séi>aration  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 
Ces  condamnations  demeurent.  Mais  tout  n'est  pas 
condamnable  ni  condamné  dans  notre  législation  cul- 
tuelle. Il  y  a  des  parties  tolérables  et  d'autres  qui  ne 
le  sont  pas.  Le  Pape  veut  savoir  si  les  statuts  sont 


(1)  Cf.  D.  C,  l.   10.  cul.  4 

(2)  Ibid.,   col.  4i5-4i6. 
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conformes  aux  dispositions  des  unes  et  des  autres. 
La  cooformité  avec  les  premières  lui  sera  une  raison 
d'accepter  les  statuts  ;  la  conformité  avec  les  se- 
condes le  portera  à  les  rejeter.  Sa  décision  a  besoin 
de  ce  double  renseignement  pour  être  éclairée  et 
prise  définitivement. 

La  réponse  à  la  question  de  légalité  ne  peut  être 
ionnée  par  le  Goavcrnemenl ,  qui  n'a  pas  le  pouvoir 
d'interpréler  lui-même  les  lois  et  qui  se  récuse.  Elle 
est  de  la  compétence  des  tribunaux,  dont  M.  Poin- 
caré  réserve  formellement  les  droits  et  dont  on  ne 
connaîtra  la  jurisprudence  —  du  reste,  sujette  à  chan- 
gements —  que  lorsqu'on  leur  aura  soumis  des  cas 
litigieux.  Leur  jurisprudence  passée  portait  sur  des 
cas  d'espèces  différentes,  et  ne  permet  d'augurer  que 
d'une  façon  imprécise  leur  jurisprudence  à  venir. 

La  réponse  est  aussi  de  la  compétence  des  Chambres, 
qui  font  les  lois  et  peuvent  rendre  le  projet  conforme 
à  la  législation.  M.  Poincaré  a  annoncé  un  débat  pro- 
chain au  .Parlement.  Ce  débat  n'a  pas  eu  lieu.  Les 
garanties  de  légalité  ne  sont  donc  venues  ni  des 
Chiimbres,  ni  des  Tribunaux,  ni  du  Gouvernement. 

Mais  il  y  a  un  avis  de  trois  jarisconsultes ,  pai-ti- 
culièremcnt  compétents.  Cet  avis  a  un  très  grand 
poids  juridique.  Mais  il  est  d'ordre  exclusivement 
doctrinal,  et  ne  saurait  obliger  ni  le  Gouvernement, 
ni  les  législateurs,  ni  les  juges.  Et  déjà  de  divers  côtés 
des  voix  et  des  plumes  ont  émis  des  jugements  sur 
cet  avis  et  l'ont  contesté.  Dans  la  Liberté  du  Sud- 
Ouest  et  dans  VAquitaine,  semaine  religieuse  de  l'ar- 
chidiocèse  de  Bordeaux  (i),  une  plume  très  grave  el 
très  autorisée  soutient  avec  des  arguments  très  impres- 
sionnants que,  malgré  l'avis  des  trois  jurisconsultes, 
le  projet  est  illégal. 

La  légalité  des  statuts  en  projet  devient  donc  dou- 
teuse. 

4°  Le  SaintSiège  a-t.-il  toutes  les  garanties  qu'il 
désirait  ?  Certain  communiqué  nous  permet  d'en 
douter.  Les  ayant  en  totalité  ou  partiellement,  jugera- 
t-il  opporluri  d'approuver  et  d'imposer  le  projet  des 
statuts  ?  C'est  affaire  au  Saint-Esprit  et  à  lui.  Notre 
affaire  à  nous  est  de  prier  le  Saint-Esprit  et  d'assurer 
le  Pape  de  notre  filiale  et  affectueuse  obéissance  quand 
ii  aura  parlé.  Il  parlera  authenliquement  el  publique- 
ment. Jusqu'ici  sa  parole  n'a  pas  été  promulguée,  et 
notre  devoir  est  d'attendre  respectueusement  et  de 
nous  en  tenir  aux  prohibitions  de  Pie  X.  Notre  obéis- 
sance à  Pie  X  est  le  meilleur  gage  de  notre  obéissance 
à  Pie  XL 

Notes  complémentaires 

A  la  date  du  10.  11.  ::^3,  l'Agence  Havas  a  com- 
muniqué aux  journaux  la  dépêche  ci-après: 

Rome,  10  novembre.  —  D'après  des  notes  offi- 
cieuses réitérées,  publiées  à  Rome,  le  Vatican  con- 
sidère un  vote  du  Parlement  sur  la  politique  reli- 
gieuse du  gouvernement  français  comme  éUinl  indis- 
pensable pour  le  règlement  définitif  des  rapports  entre 
l'Etat  et  l'Eglise  en  Erance. 

La  Croix  (13. 11.  23)  a  présenté  ce  télégramme 
en  ces  termes  : 

Le  Saint-Père,  dont  l'œuvre  est  toute  de  clarl»' 
et  de  loyauté,  fait  savoir  par  une  note  de  presse  qu'il 
considère   «  un   débat  au   Parlement  sur  la   question 

(i)  Voir  ci-dessus  le  premier  communiqué  de  VAquitaine, 
i\in  a  paru  d'abord  dans  la  Liberlé  du  Sud-Ouest  (Note 
do  la  D.  C.) 


religieuse  comme  indispensable  avant  le  règlement 
définitif  des  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etal  en 
France  />.  Ce  débat  anra-l-il  lieu  ou  sera-t-il  écarté  ? 
nous  ne  saurions  le  dire.  En  attendant,  la  question 
des  diocésaines  restera  en  suspens.  • 

VOsservatore  Romano  (11.  11.  23),  sous  le 
litre  «  A  propos  des  Associations  diocésaines  », 
a  publié  une  note  ci-après,  que  nous  traduisons 
de  l'italien: 

Dans  la  Tribuna  du  8  courant,  M.  Guido  Aureli  a 
voulu  traiter  le  grave  problème  des  Associations  dio- 
césaines en  France. 

L'article,  qui  semble  vouloir  opposer  Pie  X  à  Be- 
noît XV  et  à  Pie  XI,  contient  de  nombreuses  inexac- 
titudes, susceptibles  d'induire  facilement  en  erreur 
les  lecteurs  non  avertis.  11  est  évident  que  l'auteur, 
bien  connu  dans  d'autres  milieu.v,  n'a  pas  une  vue 
extrêmement  claire  de  la  situation  de  l'Eglise  en 
France  et  que  son  informateur  ne  connaissait  pas 
sérieusement  la  question. 

Il  y  aurait  à  faire  bien  des  observations  à  propos 
de  cet  article  et  aussi  à  propos  d'un  commentaire 
inséré  dans  la  Tribuna  d'hier  soir  el  qui  a  trait  à 
une   information   publiée   par   le   Temps. 

On  y  parle,  par  exemple,  de  Cultuelles  diocésaines 
au  lieu  d'/issocio(ions  diocésaines  ;  on  y  affirme  que 
le  Pape  aurait  requis  l'avis  de  trois  jurisconsultes, 
alors  qu'il  est  notoire  que  la  demande  a  été  faite  par 
le  Gouvernement  français  ;  on  y  déclare  imminent 
certain  document  officiel  ou  officieux  du  Vatican,  et 
autres  extravagances  (janlasticherie)  du  même  genre. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  les  discuter  ici  ;  en  outre,  nous 
n'entendons  point  ouvrir  un  débat  sur  une  question 
qui  est  encore  à  l'e.xamen  (è  ancora  in  esame). 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


Clergé  et  subventions  de  l'Etat 


Rente  perpétuelle  servie  à  rarclievêane  de  Carthsge, 
représentant  le  prix  d'achat  de  propriétés  eccji- 
siasliques.  XrausCurmation  eu  subventions  anaae)lc9 
fortement  augmentées,  imposée  par  lu  Frauce  à  la 
Tunisie.   Motifs. 

ibi3C.  —  M.  Jean  Locquin,  député,  expose  à  M.  le 
ministre  des  Affaires  étraujfJ-res  qu'avant  l'Jlfi  il  avait  été 
alloué  à  l'archevêché  de  Tunis  une  subvention  annuelle 
de  60  000  fr.,  représentant  le  prix  d'acliat  en  rente  per- 
péluelU  du  collège  Saint-CItailes  (^devenu  lycée  de  Tunis) 
cl  du  clnielière  catholique  ;  que  cette  rente  annuelle  a  étf. 
transformée  en  une  subvention  d'abord  de  MO  OOO  fr. 
en  1922,  puis  de  501)000  fr.  en  1923,  subvention  imposée 
à  la  Tunisie  sous  forme  de  dépense  obligatoire  par  le 
Gouvernement  français,  el  dematide  au  ministre  comrneni 
se  justifie  un  relèvement  aussi  considérable  el  aussi  inal- 
tendu  des  charges  financières  résultant  d'une  convention 
vieille  de  plus  de  trente  ans  et  devenue  définitive,  ajou- 
tant i/ue  ctIIc  augmcnlaliofi  énorme  des  cliargcs  impotée 
i\  la  Tunisie  n'a  pas  eu  de  contre-partie  et  que  le  Grand 
Coii«i.',  assemblée  élue  de  ta  Régence,  n'a  pas  été  appelé 
à  en  délibérer.  (Question  du   116   juiu    igaS.) 

RÉPONSE.  —  11  a  été  nécessaire  d'auRmentcr  les  crédits 
iuoorilés  h  J'arclicvêquu  d«  Carlhage  pour  lui  pcimetlra 
Im  Miiso  ù  la  disposition  des  catholiques  de  prêtres  fran- 
i.iiis.  Si  ces  derniers  ne  leur  avaient  pas  été  donnés,  les 
ciilhdliques  cliangcrs  eussent  insisté  pour  obtenir  des 
[■ritrcs  de  leur  nationalité.  »  {/.  0.,  Déb.  pari.,  5.  7.  a3. 
Ch.,  p.   3i07,  col.  3.) 


Imo    Paul  KEHon-VnAU,  3  cl  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIII     —  Le  gérant  :  A.  Faiolb. 
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Sommaire   analytique 


LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

ET  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE 


Actes  du  Souverain  Pontife.  —  Saint  Thomas 
modèle  du  clergé  :  La  science  et  la  vertu,  doxible 
élément  de  la  sainteté  sacerdotale  (Encyclique  Sindiorum 
Uucem  adressL'e  par  S.  S.  Pie  XI  i  l'Episcopat  à  l'occasion 
du  Vr  centenaire  de  la  canonisation  de  saint  Thomas 
d'Aquin)  :  963. 

Vertui  de  saint  Thomas.  —  Caractéristiques  do  sa  sainteté  (thas- 
teto  du  Poctcur  «  Angélique  »;  dêtaclit-ment  des  liiens  terrestres; 
humil-tè  du  religieux  et  du  philosophe;  esprit  d'oraison).  Les  deux 
<  $ag<^i-ses  »  naturetlo  et  suraaiurelle  (leur  alliauce  dans  la  vie  de 
laint  Thoma^^  et  dans  son  enseignement)  :  964. 

Doclrine  de  samt  Ihomas.  —  Excellence  de  cette  doctrine;  son 
aatoritc  dans  rEgli>;e  (le  «  Docteur  commun  »  de  l'Efrlise).  L'esprit 
surna  urel  dans  lœiivre  du  Doct^^^ur  (étude  et  piélé.  double  élément  de 
la  diaiplioe  chiélienue;  le  triple  llarabeau  directeur  des  t'tudes 
sacrées).  Piioctpeâ  et  méthode  des  sciences  sacrées  d'après  saint 
Thomas  (sciences  philosophiques:  sciences  théologiques  :  théologie  fon- 
damentale et  apologétique,  théologie  dogmatique,  théologie  nioralet 
écoriOTDÎe  et  poliii<îue  chrétienne*,  théologie  ascétique  et  mystique; 
sc.cnces  scnpt'iraires;  liturgie)  :  966. 

leçons  du  Cent''naire.  —  Saint  Thomas,  modèle  de  perfection  :  pour 
la  jeunesse  (humilité  et  pureté,  (au  Mi  ice  Angélique»);  pour  le»  étudiants 
ecciéiiastiques;  ptiur  les  religieui,  les  fidîjies  et  les  prôlres.  La  doctrine 
tliouii-te.  antidote  du  modernisme.  Magis!cro  de  saint  Thomas  dans 
rKulUe  (les  prescriptions  des  Papes  et  la  doctrine  tliomisle;  émula- 
lion,  u  juste  liberté  n  et  charité  dans  la  ddelité  à  saint  Thomas  :  971. 

Prescriytiom  el  faveurs  spiriluellei  à  l'occasion  du  Centenaire:  974. 

Médaillons.   ^  La  jeunesse  littéraire  de  Louis 

Veuillot  [Ami  du  clerff^)  :  97G. 

Un^  thèse  de  doctorat  en  Sorbonne  sur  Louis  Veuillot:  Les  Oriçiines 
lUté'aires  de  Louis  l'euiltot  (IK13  1S43I,  et  Bio-bibliographie  de  Louis 
\  eu.ttot  (t813-l8&3),  de  l'abbé  Fernessole. 

Notules.  —  1'  Gratis  {Peuple  de  France]  :  979. 
1r  Crise  du  Pastorat  {Temps)  :  980. 
Le  protestaotisme  ea  Alsace. 

<  L'ACTION  CATHOLIQUE  > 

La  lutte  scolaire.  —  Etatisme,  anticléricalisme, 
socialisme,  contre  l'enseignement  professionnel 
iJo  Efii  MiBCKLiN,  Etudes)  :  ysl 

Kr-ADi  la  guf-rre.  Supéronté  des  écoes  protessioDoelles  libres.  Les 
tu  ne>  é<utH>[uiquc3  causées   par   le  laicisme.    Désastre  favorisé   pir 


l'inaction  ou  l'hostilité  des  patrons  radicaux  ou  neutres,  et  l'action 
insuffisante  des  patrons  catholiques.  —  Après  la  guerre.  Intérêt  porté 
par  les  parlementaires  radicaux-socialistes  à  renseignement  profes- 
sionnel. Tendances  étalistes  (au  Congrès  de  Lyon  :  la  création  d'ua 
((  organisme  officiel  unificateur  »  y  est  proposée;  autre  proposition: 
l'Etat  disposerait  des  subventions  privées  en  faveur  des  (îhambresde 
métiers;  autres  projets  si(:niflcatif5).  Tendances  anticléricales  (ta  neu- 
tralité scolaire  «  ne  fut  jamais  qu'un  prétexte  »;  u  concentration  dei 
forces  maçonniqvios  autour  de  l'enseignement  professionnel  »;  la  loi 
Astier;  tentatives  de  laïciser  l'enseignement  technique  dans  le  Nord; 
les  œuvres  professionnelles  libres  méprisées  ou  combattues;  un  «  aveu 
cynique  »).  Tendances  socialistes  (vers  une  «  école  unique  »,  «  socia- 
liste ou  socialisante  «).  La  réaction  patronale.  Diffus  on  des  écoles 
techniques  libres,  spécialement  dans  le  Nord  (situation  encore  «  bien 
misérable  s).  L'éducation  morale.  L'instruction  religieuse.  Pour 
r  «  Entente  scolaire  ». 


LEGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Commentaires  pratiques.  —  Processions   tradi- 
tionnelles du  Jour  des  Morts.  Exposé  de  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  (D.  C.)  :  9'J5. 
Ces  processions  ne  peuvent  pas  être  interdîtes. 

Jurisprudence.  —  Syndicats  professionnels  (Trib. 
civ.  Perpignan,  27.  2.  :23)  :  998. 

I.  Exclusion  d'un  membre  par  l'Assemblée  générale.  Demande  à  tin 
de  nullité  de  la  délibération.  Compétence  judiciaire.  —  II.  Critiques 
formulées  contre  le  président  dans  une  lettre  adressée  à  un  journal. 
Absence  de  préjudice  subi  par  le  Syndicat,  (iriefs  annoncés  antérieu- 
rement dans  une  Assemblée  générale.  Kefus  de  les  examiner.  Lettre 
non  injurieuse.  Nullité  de  l'exclusion. 

Réponses  ministérielles   pratiques»   —    Chemins 
de  fer  de  l'Etat  :  1000. 
Enfants  du  personnel.  Liberté  d'enseignement  (choix  de  l'école). 

DOSSIERS  DE  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  » 

La  France  d' outre-mer.  —  La  survie  de  la  langue 
et  de  la  pensée  françaises  au  Canada  (Henri  ds 
NoussANNE,  Correspondanl)  :  1001. 

Le  Canada  et  ses  maîtres.  —  Le  Canail:»  et  le  catholicisme.  lA 
Canada  et  la  France.  Le  Canada  cl  la  Grande-Bretagne  :  100». 

Les  urands  sauliens  de  la  (unsue  et  de  la  pensét  (ran^aiies.  —  La 
paroisse  canadienao.  Les  Universités  de  Qucbcc  et  de  Montréal.  La 
rt  Société  du  parier  Irançais  »  :  1005. 

La  liltéTatuTe  fransaise-eanadimne.  —  Origine»  récentes  et  procès 
de  la  preïse.  Caractères  génereui  de  la  littiralure.  La  critique  litté- 
raire. L'histoire  La  sociologie  »t  la  politique.  Le»  peintres  des  mœor» 
anciennes  et  nouvelles.  La  pofe..e.  Le  roni:in  ;  1010. 

Conclusion.  —  Les  deslinus  de  la  Funce  et  du  Canada  sont 
L6es:  1022. 
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«  LES  QUESTIOIIS  ACIOELLES  ))  et  (( 


DE  m  PBE88E  » 


Encyclique  «  Studiorum  ducem  » 

ADRESSÉE  PAR  S.  S.  PIE  XI A  L'ÉPISCOPAT 

à  l'occasion  du  VI'  centenaire 
de  la  Canonisation  de  saint  Thomas  d'Aquin 


VÉNÉBABLES     FbÈKES, 

Salut  et  Bénédiction  Apostolique, 

Le  guide  à  suivre  dans  1  étude  des  hautes  disci- 
plines ecclésiastitpj'es,  Nous  l'avons  assigné  aux  jeunes 
clercs  par  une  récente  lettre  apostolique  (i)  qui  con- 
fîiinait  les  prescriptions  du  droit  canonique  :  c'est 
saint    Thomas    d'Aquin. 

Pour  pénétrer  plus  profondément  encore  les  âmes 
de  Nos  ctudi,iiils  des  motifs  qui  ont  inspiré  ce  choix 
et  leur  exposer  à  quelles  conditions  ils  pourront 
retirer  tout  le  profit  possible  des  enseignements  d'un 
si  grand  Docteur,  une  très-  heureuse  circonstance 
s'offre  à  Nous  :  la  célébration  prochaine  du  sixième 
centenaire  de  sa  canonisation. 

Saint  Thomas,  modèle  du  clergé. 

La  science  et  la  vertu, 
double   élément  de   la   sainteté  sacerdotale 

Il  existe,  en  effet,  un  merveilleux  rapport  de  pa- 
renté entre  la  science  digne  de  ce  nom  et  la  piété, 
cette  compagne  de  toutes  les  vertus  ;  et,  Dieu  étant  la 
vérité  et  la  bonté  même,  il  s'ensuit  que  la  recherche 
de  la  gloire  de  Dieu  par  le  salut  des  âmes  —  œuvre 
principale  et  mission  propre  de  l'Eglise  —  exige 
autre  chose  des  ministres  sacrés  que  des  connais- 
sances suffisantes  :  il  leur  faut  posséder  en  abondance 
les  vertus   do   leur   état. 

Cette  union  de  la  doctrine  et  de  la  piété,  de  la 
science  et  de  la  vertu,  de  la  vérité  et  de  la  charité, 
nous  la  trouvons  réalisée  à  un  degré  tout  à  fait  excep- 
tionnel chez  le  Docteur  Angélique,  et  c'est  à  bien 
juste  titre  qu'on  lui  a  donné  comme  attribut  un 
soleil,  puisque  en  même  temps  qu'il  diffuse  dans  les 
esprits  la  lumière  de  la  science,  il  pénètre  les  cœurs 
des  chauds  rayons  de  la  vertu.  Ainsi  Dieu,  source  de 
la  sainteté  cl  de  la  sagesse,  semble  avoir  voulu  mon- 
trer en  saint  Thomas  comment  elles  se  complètent 
l'une  l'autre,  comment  la  pratique  des  vertus  pré- 
pare à  la  contemplation  de  la  vérité,  et  comment  à 
son  tour  la  méditation  approfondie  de  la  vérité  donne 
à  la  vertu  son  éclat  et  sa  perfection.  Do  fait,  une 
vie  pure,  des  passions  entièrement  domptées  par  la 
vertu,  donnent  une  grande  liberté  à  l'âme,  lui  per- 
mettent un  essor  plus  aisé  vers  les  choses  célestes,  et 


(i)  Lettre  apostolique  Ofjiciorum  omnium  du  i.  8.  55 
(£>.  C,  l.  8,  col.  2Ga-2G8)  —  Voir  la  lettre  ôv 
Mgr  Chau\]n,  év.  lîvreiix,  portant  commonlairs  de  l:i 
lellr.?  OJficiorum  omnium  (/fcid.,  col.  0C3-982,  et  spécia- 
lement col.  073-077),  <;t  la  lettre  du  Rmc  P.  'Iiiei.sslinc, 
maître  gi'n.  des  Frères  PrOcheurs,  it  l'occasion  du  G"  cen- 
tenaire <!c  faim  Tliomoâ  (D.  C,  t.  9,  col.  1091-1097) 
(Note  de  la  D.  C.) 


une  pénétration  plus  intime  des  secrets  divins,  sui- 
vant la  rernarque  de  Thomas  lui-même  :  «  D'abord 
la  vie,  ensuite  la  doctrine  ;  car  c'est  la  vie  qui  mène 
à  la  science  de  la  vérité  «  ^^i)  ;  pareillement,  une  étude 
assidue  des  vérités  surnaturelles  est  un  vigoureux 
ferment  de  vie  parfaite  ;  et  elle  n'est  pas  égoïste  et 
stérile,  mais  au  contraire  puissamment  active,  la 
science  de  ces  sublimes  réalités,  dont  la  beauté  cap- 
tive et  absorbe  l'homme  tout  entier. 

Voilà  donc.  Vénérables  Frères,  un  premier  aperçu 
des  leçons  que  l'on  peut  tirer  de  ce  centenaire  ;  mais 
pour  les  mettre  en  lumière  mieiuc  encore.  Nous 
croyons  utile  d'étudier  brièvement  dans  cette  Lettre 
la  sainteté  et  la  doctrine  de  Thomas  d'Aquin,  de 
montrer  ensuite  les  enseignements  pratiques  qui  en 
découlent  pour  le  clergé,  surtout  pour  les  étudiants 
ecclésiastiques,  comme  aussi  pour  l'ensemble  du 
peuple  chrétien. 

Vertus  de  saint  Thomas 

Toutes  les  vertus  morales  furent  excellemment  réu- 
nies en  saint  Thomas,  et  on  observait  entre  elles 
cette  harmonieuse  union  et  connexion  qu'il  demande 
lui-même,  car  elles  ne  formaient  qu'un  seul  faisceau 
dans  la  charité  «  qui  donne  la  forme  aux  actes  de 
toutes  les  vertus  »  (2). 

Caractéristiques  de  sa  sainteté. 

Chasteté  du  Docteur  u  Angélique  ». 

Mais  si  nous  recherchons  les  caractères  propres  et 
distinctifs  de  la  sainteté  de  Thomas,  nous  trouvous 
au  premier  rang  de  toutes  ses  vertus  celle  qui  lui  a 
donné  ime  certaine  ressemblance  avec  les  natures  aii- 
géliques,  la  chasteté  ;  et  c'est  pour  l'avoir  gardée 
inviolée,  lors  d'un  danger  très  pressant,  qu'il  méril.i 
d'être  ceint  par  les  anges  d'un  cordon  mystérieux. 

Détachement  des  biens  terrestres;        i 
humilité  du  religieux  et  du  philosophe. 

Ce  culte  si  parfait  de  la  pureté  allait  de  pair  avec 
la  fuite  des  biens  qui  p;isscnt  et  un  dédaigneux 
mépris  des  honneurs  ;  chacun  sait  que  son  inlassable 
persévérance  brisa  les  efforts  opiniâtres  de  ses  prochi-. 
qui  s'évertuaient  par  tous  les  moyens  à  lui  faii  ■ 
accepter  une  situation  très  avantageuse  dans  I 
monde,  et  que,  plus  tard,  par  ses  instances  aupn' ^ 
du  Souverain  Pontife,  qui  lui  offrait  l'épiscopat,  il 
obtint  de  n'être  point  chargé  du  fardeau  qu'il  i-edou- 
lait. 

L'élément  le  plus  caractéristique  de  la  sainteté  de 
Thomas,  c'est  ce  que  saint  Paul  appelle  la  parole  lic 
sagesse  (3),  cette  alliance  des  deux  sagesses,  acquise 
et  infuse,  auxquelles  font  le  plus  harmonieux  cortège 
l'humilité,  le  culte  de  l'oraison,  l'amour  de  Dieu. 

Que  l'humilité  fût  le  fondement  sur  quoi  s'ap- 
puyaient les  autres  vertus  de  s;iint  Thomas,  cela  ne 
fait  point  de  doute  pour  qui  observe  avec  quelle  obéis- 
sance il  se  soumettait  à  un  frère  lai  pour  les  dé- 
tails pratiques  de  la  vie.  On  ne  le  constate  pas  avec 


(1)  tUtntment.  in  Mallh.,  c.  \ 
(3)  U-Il,  q.  ixiii,  a.  8  ;  MI, 
(;i)   /  Cor.   :in,  8. 
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moins  d'évidence  ik  la  lecture  de  ses  écrits,  qui  res 
Dirent  des  sentiments  de  si  humble  respect  pour  les 
Pères  de  l'Eglise  ;  ne  sonible-t-il  pas  que  c'est  «  s;i 
très  profonde  vénération  pour  les  anciens  Docteurs 
qui  l'a  fait  en  quelque  sorte  hériter  de  leur  intelli- 
gence à  tous  ?  »  (i). 

Nous  en  avons  enfin  une  pircuve  ccUitantc  dans  le 
tait  qu'il  ne  détourna  pas  la  moindre  parcelle  des 
ressources  de  sou  divin  pénie  pour  sa  gloire  person- 
ne lie,  maia  les  mit  toutes  au  service  de  la  vérité. 
Ainsi,  à  l'encontre  des  philosophes  qui  ne  s'occupent 
guère  que  de  briller  cux-mêmos.  Thomas,  dans  son 
enscigneincnl,  lâche  de  dispajrailre  pour  que  seule 
resplendisse  la  lumière  de  la  vérité  divine. 

Esprit  d'oraison. 

Ci-ttc  humilité,  jointe  à  la  pureté  du  cœur  que 
Nous  avons  rappelée,  et  à  une  prière  incessante,  don- 
nait à  l'âme  de  saint  Thomas  une  souple  docilité  pour 
s'ouvrir  et  correspondre  aux  inspirations  et  aux 
lumières  do  l'Esprit-Saint,  qui  constituent  les  prin- 
cipes mêmes  de  la  contemplation.  Pour  obtenir  ces 
grâces  du  ciel,  il  se  prive  fréquemment  de  toute 
DOuiTiture,  passe  souvent  des  nuits  entières  en 
oraison  ;  parfois  même,  dans  l'élan  de  sa  piété  naïve, 
il  appuie  la  tète  contre  le  tabernacle  où  réside  le  Très 
Saint  Sacrement  ;  constamment,  il  tourne  avec  dou- 
leur ses  regards  et  son  cœur  vers  le  Crucifix,  avouant 
&  son  ami  saint  Bonavenlure  que  c'était  surtout  dans 
ce  Livre  qu'il  avait  appris  tout  oe  qu'il  savait.  On 
ptut  donc  en  toute  vérité  appliquer  à  saint  Thomas 
ce  qui  est  comniunémcrit  rapporté  du  fondateur  saint 
Dominique  :  il  n'a  jamais  parlé  qu'avec  Dieu  ou  de 
Dieu. 

Les  deux  a  sagesses  »,  naturelle  et  surnaturelle. 

Accoutumé  à  envisager  toutes  choses  en  Dieu,  cause 
première  et  fin  dernière  du  monde,  Thomas  était 
naturellement  enclin  à  se  guider  dans  sa  vie,  comme 
dans  sa  Somme  Théoïcgiqae,  d'après  les  deux  sa- 
gesses dont  nous  avons  parlé  et  qu'il  décrit  en  ces 
termes:  «  La  sagesse  que  l'homme  acquiert  par~ 
l'étude...  le  met  à  même  de  porter  sur  les  choses  di- 
vines le  jugement  sain  que  dicte  l'usage  parfait  de 
la  raison...  Mais  l'autre  sagesse  est  un  don  qui  des- 
cend du  ciel...,  et  elle  juge  des  choses  divines  en 
vertu  d'une  certaine  commiinauté  de  nature  avec  elles. 
Elle  est  un  don  de  l'Esprit-Saint...  par  lequel  l'homme 
est  rendu  parfait  dans  l'ordre  des  choses  divines,  qui 
»ont  pour  lui  à  la  fois  objet  de  science  et  d'expé- 
rience. »  (2) 

Leur  alliance  dans  la  vie  de  saint  Thomas 
et  dans  son  enseignement. 

Cette  sagesse  émanant  de  Dieu  ou  infuse,  accom- 
pagnée des  autres  dons  du  Saint-Esprit,  fit  chez  saint 
Thomas  de  continuels  progrès,  dans  la  même  mesure 
que  la  charité,  maîtresse  et  reine  de  toutes  les  vertus. 
Il  tenait  en  effet  pour  un  principe  incontestahie  que 
l'amour  de  Dieu  ne  doit  jamais  cesser  de  se  déve- 
lopper, M  comme  l'implique  l'énoncé  même  du  pré- 
cepte :  Tu  aimeras  le  Seigneur  ion  Dieu  de  tout  Ion 
cœur  ;  «  de  tout  ton  cœur  »  ou  «  parfaitement  », 


(1)  LÉon  XIII,  d'aprt'.s  le  cardinal  Cajetan,  lettre  lînc. 
Ael':rni  Patris,  !i  aoiit  1879.  (Note  des  Acta  Aposl.  Sedis.) 
•»-  Voir  celte  Encyclique  lleitc  latin  et  trad.  franc.)  dans 
Leilret  apoiloUques  de'  Léon  XIII  (éditions  des  Ouestiona 
Àclueltet),  l.  i"',  pp.  4a-75.  —  Consulter  également,  de 
Léon  Mil,  l'Encyclique  Depuis  le  jour  à  l'épiscopat  et  an 
cicrgj  français.  .S  sept.  1809  :  Questiuns  Actuelles,  t.  60, 
pp.    ?r.f«-373.   (Noie  de  ta   D    C.) 

(3)   !MI,  q.  XLV,  a.    1,  ad   3,  cl  a.  2,  c. 


c'est  tout  un...  La  charité,  comme  dit  l'Apôtre  (i), 
est  la  fin  de  la  loi  :  or.  ce  n'est  pas  la  fin  qui  admet 
de  limite,  mais  seulement  les  moyens  qui  y  con- 
duisent 1)  (2).  C'est  précisément  pf>ur  cv.  motif  que 
la  i>erfeclion  dans  la  charité  est  incluse  dans  le  pré- 
cepte, comme  la  fin  à  quoi  nous  devons  tous  tendre, 
chacun  suivant  sa  condition. 

Mais  ((  l'effet  propre  de  la  charité  est  de  faire 
tendre  à  Dieu,  à  qui  elle  unit  le  cœur  de  l'homme, 
en  sorte  que  l'homme  ne  vive  plus  pour  lui-même 
mais  pour  Dieu  »  (3)  ;  et  voilà  pourquoi,  en  se  déve- 
loppant sans  cesse  parallèlement  à  la  double  sagesse, 
l'amour  de  Dieu  dét<rrninait  chez  s,-iiut  Tliomas 
l'oubli  total  de  lui-même  ;  et  lorsque  Ji'lsus  cniciflé 
lui  demanda  :  Thomas,  tu  as  bien  écrit  de  moi,  quelle 
récompense  attends-tu  da  moi  pour  tes  efforts?  le 
saint  répondit:  Vous  seul,  Seigneur.  Aussi,  sous  l'im- 
pulsion de  la  charité.  Thomas  se  dévoue  sans  compter 
au  service  du  prochain,  composant  des  ouvrages  de' 
très  haute  valeur,  aidant  ses  frères  dans  leurs  tra- 
vaux, se  dépouillant  de  ses  vêtements  en  faveur  des 
pouvres,  et  même  rendant  la  santé  aux  malades, 
comme  ce  fut  le  cas  d'une  femme  qui,  ayant  touché 
la  frange  de  son  habit  dans  la  Basilique  Vaticane, 
où  il  prêchait  5  l'occasion  des  solenniU'^s  pascales,  se 
trouva  subitement  délivrée  d'un  flux  de  sang  invétéré. 

Et  ce  langage  de  sagesse  célébré  par  saint  Paul,  en 
qui  a  t-il  eu  plus  d'éclat  que  chez  le  Docteur  Angé- 
lique ?  Dans  son  enseignement,  c'est  trop  peu  pour 
lui  d'éclairer  les  esprits  ;  de  tous  ses  efforts  il  excite 
les  cœurs  à  rendre  amour  pour  amour  à  Dieu,  créa- 
teur de  l'univers.  «  C'est  l'amour  de  Dieu  qui  dépose 
et  crée  la  bonté  dans  les  êtres  «,  telle  est  sa  magni- 
fique expression  (4),  et  dans  Uexamen  de  chacun  des 
mystères,  il  ne  se  lasse  pas  de  mettre  en  lumière 
cette  diffusion  de  la  bonté  divine.  «  Ainsi,  de  .sa 
nature,  le  bien  parfait  se  communique  d'une  manière 
parfaite,  et  c'est  une  communication  de  cet  ordre 
que  Dieu  réalise...  par  l'Incarnation.  »  (5)  Rien  ne 
manifeste  avec  autant  d'éclat  la  puissance  de  son 
génie  et  l'affection  de  son  cœur  que  son  Office  du 
Très  Saint  Sacrement  ;  l'amour  que  toute  sa  vie  il 
porta  5  l'Eucharistie  se  reflète  en  ce  mot,  prononcé 
à  son  lit  de  mort  au  moment  de  recevoir  le  saint 
Viatique  :  Je  vous  reçois,  vous,  la  rançon  de  mi'i 
âme  ;  c'est  pour  l'amour  de  vous  que  j'ai  ctutlii', 
veillé  et  travaillé. 

Doctrine  de  saint  Thomas 

Après  cette  revue  rapide  des  grandes  vertus  de 
Thomas,  on  comprend  aisément  la  prééminence  de  sa 
doctrine,  qui  jouit  dans  l'Eglise  d'une  prodigieuse 
autorité.  De  fait,  Nos  prédécesseurs  n'ont  jamais  eu 
qu'une  voix  pour  en  faire  l'éloge. 

Excellence  de  cette  doctrine; 
son  autorité  dans  l'Eglise. 

De  son  vivant  même,  il  reçut  d'Alexandre  IV  une 
lettre  où  le  Pape  n'hésitait  pas  à  écrire  :  «  A  Notre 
cher  Fils  Thomas  d'Aquin,  homme  éminent  par  la 
noblesse  du  sang  et  l'éclat  des  vertus,  à  qui  la  grâce 
de  Dieu  a  accordé  le  trésor  de  la  science  des  Ecri- 
tures. »  Après  sa  mort,  Jean  XXII  parut  consacrer 
non  seulement  ses  vertus  mais  encore  sa  doctrine 
quand,   dans   une   allocution  consistoriale  aux  cardi- 
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naux,  il  fit  celte  déclaration  mémorable  :  «  Thomas  a 
plus  éclairé  l'Eglise  que  tous  les  autres  Docteurs  ;  en 
un  an  on  apprend  davantage  dans  ses  livres  que  dans 
ceux  des  autres  maîtres  en  toute  une  vie.  » 

Devant  le  prestige  de  ce  génie  penchant  et  de 
cette  science  plus  qu'humaine,  Pie  V  rangea  offi' 
ciellement  Thomas  au  nombre  des  saints  Docteurs  et 
consacra  son  nom  d'  «  Angélique  ». 

D'autre  part,  est-il  indice  plus  formel  de  la  très 
haute  estime  en  laquelle  l'Eglise  tient  ce  Docteur  que 
le  fait  que  les  Pères  du  Concile  de  Trente  n'ont  voulu 
voir  déposes  avec  honneur  sur  l'autel  et  ouverts 
devant  eux,  au  cours  de  leurs  délibérations,  que  deux 
livres:  la  Sainte  Ecriture  et  la  Somme  Théologique? 

Dans  cet  ordre  d'idées.  Nous  ne  passerons  point  ici 
en  revue  un  à  un  les  innombrables  documents  du 
Saint-Siège  ;  rappelons  du  moins  —  c'est  pour  Nous 
un  heureux  souvenir  —  que  Léon  XIII,  par  ses  pres- 
criptions réitérées,  remit  en  honneur  la  doctrine  de 
saint  Thomas  ";  le  mérite  qui  en  revient  à  Notre 
illustre  prédécesseur  est  tel  que,  <!omme  Nous  l'avons 
dit  ailleurs,  si  même  Léon  XIII  n'était  pas  l'auteur 
de  tant  de  prescriptions  et  d'actes  d'une  sagesse 
éclatante,  cette  réforme  seule  suffirait  à  l'immortaliser. 

Le  Pape  Pie  X,  de  Siiinte  mémoire,  ne  tarda  pas 
à  s'engager  dans  la  même  voie,  notamment  par  le 
Motu  proprio  Doctoris  Angclici,  qui  contient  ce 
magnifique  éloge  :  «  Depuis  la  bienheureuse  mort  du 
Saint  Docteur,  l'Eglise  n'a  pas  tenu  un  seul  Concile 
auquel  Thomas  n'ait  participé  par  les  trésors  de  sa 
doctrine.   »  (i) 

Plus  près  de  nous,  enfin,  Notre  très  regretté  pré- 
décesseur Benoît  XV  déclarait  à  plusieurs  reprises 
professer  les  mêmes  sentiments  ;  il  eut  la  gloire  de 
promulguer  le  Code  de  droit  canonique,  qui  consacre 
sans  réserve  «  la  méthode,  la  doctrine  et  les  prin- 
cipes »  du  Docteur  Angélique  (2). 

Le  «  Docteur  commun  »  de  l'Eglise. 

Qviant  à  Nous,  Nous  trouvons  si  justifiés  les  magni- 
fiques hommages  rendus  à  ce  génie  vraiment  divin 
que.  à  Notre  avis,  il  convient  d'appeler  non  seulement 
Docteur  Angélique,  mais  encore  le  Docteur  Commun 
ou  Universel  de  l'Eglise,  celui  dont  l'Eglise  a  fait 
sienne  la  doctrine,  comme  le  prouvent  tant  de  docu- 
ments de  toute  sorte. 

L'esprit  surnaturel  dans  l'œuvre  du  Docteur. 

11  ne  serait  pas  possible  de  reprendre  une  à  une 
toutes  les  considérations  émises  à  ce  sujet  par  Nos 
prédécesseurs  ;  il  suffira  de  montrer  l'esprit  surna- 
turel qui  anime  ses  ouvrages  comme  sa  vie,  et  que 
.'.es  écrits,  où  se  trouvent  formulés  les  principes  et  les 
lois  de  toutes  les  sciences  sacrées,  valent  pour  tous 
Its  temps  et  tous  les  lieux. 

Etude  et  piété, 
double  élément  de  la  discipline  chrétienne. 

Lorsqu'un  effet,  par  la  parole  ou  par  la  plume,  il 
traite  des  choses  divines,  s^iint  Thomas  est  pour  les 
théologiens  un  illustre  modèle  de  l'union  très  étroite 
qui  doit  régner  entre  les  s<'ntinients  de  l'Aine  et  la 
vie  d'étude.  On  ne  dit  pas  d'un  homme  qu'il  con- 
naît 5  fond  tel  piiys  loinUiin  pour  cela  seul  qu'il  en 
connaît  une  description,  même  détiiillée,  mais  bien 
s'il  y  a. vécu  un  certain  temps  ;  de  mémo,  nul  n'ac- 
quiert une  connaissance  profonde  de  Dieu  par  la 
seule  recherche  scientifique,  s'il  ne  vit  également  dans 
l'union  la  plus  intime  avec  lui.  Or,  toute  la  théologie 
de   «aint  Thomas  vise  ù   nous  faire   vivre  dans   l'in- 


(0  Cr.     Actes    de     Pie  X     (éililions     des  Q.   A.),  t.    R, 
pp.   <^)<  -e,,  et  5ppriil»mint  pp.    73-74.  (Note  île  la  D.  C.) 
(a)   C(.   cnn.    i3fi6  J  1. 


limité  de  Dieu.  Enfant,  au  Mont-Cassin,  il  demanda 
Sjns  relâche:  «  Qu'est-ce  que  Dieu?  »  ;  écrivain, 
qu'il  traite  de  la  création  du  monde,  de  l'homme, 
des  lois,  des  vertus,  des  Sacrements,  il  rapporte  tout 
à   Dieu  auteur  du  salut  éternel. 

Aussi,  quand  il  examine  les  causes  de  la  stérilité 
intellectuelle  —  curiosité,  désir  effréné  de  savoir,  len- 
teur d'esprit,  peur  de  l'effort  et  inconstance,  —  il 
ne  trouve  à  leur  opposer  qu'un  remède  :  une  grande 
ardeur  au  travail,  qui  puise  sa  sève  dans  une  piété 
fervente  et  qui  est  comme  l'épanouissement  de  la 
vie  spirituelle. 

Le  triple  flambeau  directeur  des  études  sacrées. 

Le  triple  flambeau  qui  oriente  les  études  sacrées, 
droite  raison,  foi  infuse  et  dons  du  Saint-Esprit  qui 
perfectionnent  l'intelligence,  ne  brilla  jamais  avec 
plus  d'éclat  que  chez  saint  Thomas  :  après  avoir, 
dans  une  question  particulièrement  difficile,  labo- 
rieusement déployé  les  ressources  de  son  esprit,  il 
demandait  la  solution  à  Dieu  avec  la  plus  profonde 
humilité,  par  le  jeûne  et  la  prière  la  plus  liumble, 
et  Dieu  se  plaisait  à  exaucer  avec  tant  de  bonté  ses 
supplications  qu'il  lui  envoya  parfois  les  princes  des 
Apôtres  pour  l'éclairer. 

Dès  lors,  il  n'est  pas  étonnant  que,  vers  la  fin  de  sa 
vie,  il  se  fût  élevé  à  un  tel  degré  de  contemplation 
que  tous  ses  écrits  lui  paraissaient  n'avoir  pas  plus  de 
poids  qu'un  fétu  de  paille,  et  qu'il  se  déclarait  inca- 
pable de  dicter  encore  quoi  que  ce  fût  ;  il  n'avait 
plus  de  regaid  que  pour  les  choses  étemelles,  il  n'as- 
pirait plus  qu'à  voir  Dieu.  Tel  est  bien  en  effet, 
d'après  saint  Thomas,  le  fnrit  qu'avant  tout  autre  on 
doit  retirer  des  études  sacrées  :  un  grand  amour  de 
Dieu  et  un  vif  désir  des  choses  éternelles. 

Principes  et  méthode  des  sciences  sacrées 
d'après  saint  Thomas. 

Tout  en  montrant  par  son  exemple  avec  quelles 
dispositions  nous  devons  étudier  les  différentes 
sciences,  Thomas  établit  les  principes  solides  et  défi- 
nitifs de  chacune  d'elles. 

Sciences  philosophiques. 

Et  tout  d'abord,  qui  mieux  que  lui  a  expliqué  lu 
nature  de  la  philosophie,  sa  méthode,  ses  diverse» 
parties  et  leur  valeur  ?  Avec  quelle»  pénétrante  fine^ise 
il  montre  l'harmonieux  ajustement  des  membres  dont 
se  compose  le  corps  de  cette  science  I  «  Le  sage 
met  de  l'ordre.  En  effet,  la  sagesse  est  au  premier 
chef  une  perfection  de  la  raison,  dont  la  fonction 
est  de  connaître  l'ordre  ;  bien  que  les  puissances  sen- 
sitivcs  connaissent  certaines  choses,  il  n'apiiartienl 
qu'à  l'intelligence  ou  à  la  raison  de  saisir  leurs  rap- 
ports. On  dislingue  les  sciences  d'après  les  différent» 
ordres  dont  l'cvamcn  est  du  dcmainc  propre  de  la 
raison. 

»  L'ordre  que  la  raison  en  exercice  crée  dan» 
son  acte  propre  relève  de  la  philosophie  rationnelle 
(ou  Logique),  qui  considère  l'ordre  des  parties  du 
discours  entre  elles  ainsi  que  l'ordre  des  principes 
iiilre  eux  et  avec  les  conclu.sions. 

»  I>a  philosophie  naturelle  (ou  Physique)  considère 
l'ordre  que  la  raison  humaine  saisit  dans  les  choses, 
ir.ais  sans  le  créer  ;  et  c'est  pourquoi  nous  rangeons 
c':.'alemcnt  sous  le  nom  de  philosophie  naturelle  la 
Mcliipliysique. 

»  Quant  à  l'ordre  des  actions  volontaires,  il  e.st  du 
(loniaiuc  do  la  philosophie  morale,  subdivisée  elle- 
niènio  eu  trois  parties:  la  première  considère  les 
rpéialions  de  l'individu  par  rapport  à  la  fin.  c'est 
la  «  Monastique  »  (Ethique  individuelle)  ;  la  deuxième 
étudie  les  opérations  du  groupe  familial,  c'e.sl   l'EcO- 
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nomique  ;  la  troisième  s'occupe  de  la  marche  de  la 
cilé,  tt  c'est  la  Politique.   »  (i) 

Toutes  00s  parties  de  la  philosophie,  saint  Thomas 
les  a  étudiées  à  fond,  chacune  avec  sa  mothoile  par- 
liculièro,  partant  de  ce  qui  est  le  plus  élroilomcnt 
lié  à  la  raison  humaine,  puis  s'élevant  graduellement, 
pour  s'arrêter  enfin  «  au  dernier  sommet  de  toutes 
choses  »  (2). 

L'i'nseiarncment  de  Thomas  touchant  la  puissance 
ou  la  valeur  de  l'esprit  humain  est  définilivcnu-nt 
acquis.  «  Naturellement,  notre  intelligence  connaît 
l'être  et  les  choses  qui  en  soi  tiennent  de  l'clre  comme 
tel,  et  c'est  sur  cette  connaissance  que  se  fonde  la 
notion  des  premiers  principes.  »  (3)  Ces  principes 
réduisent  à  néant  les  erreurs  et  théories  modernes 
qui  prétendent  que,  dans  l'acte  d'intelligence,  ce  n'est 
pas  l'êUc  même  qui  est  perçu,  mais  l'impression 
subjective  ;  erreurs  qui  aboutissent  à  \'agnoslicisme, 
si  énergiquement  condamné  par  l'Encyclique  Pascendi. 

Quant  aux  ar^ments  par  lesquels  Thomas  établit 
que  Dieu  existe  cl  que  lui  seul  est  VEtre  subsislnnt 
en  soi,  ils  sont  aujourd'hui  encore,  comme  au  moyen 
ège.  la  démonstration  la  plus  solide  de  ces  vérit^'S  ; 
ils  eonQiTnent  clairement  le  dogme  catholique,  solen- 
nellement promulgué  au  Concile  du  Vatican  et  que 
Pie  X  énonce  en  cette  magnifique  formule  :  «  Dieu, 
en  tant  que  principe  et  lin  de  toutes  choses,  peut 
être  connu  avec  certitude  et  même  démontré  par  la 
lumière  naturelle  de  la  raison  au  moyen  de  ce  qui 
a  été  fait,  c'est-à-dire  des  icuvres  visibles  de  la  créa- 
tion, comme  la  cause  l'est  par  ses  effets.  »  (i)  Sa 
doctrine  métaphysique,  qui  a  pourtant  été  souvent 
jusque  de  nos  jours  en  butte  au.\  .amères  railleries 
de  critiques  injustes,  garde  cependant  aujouid'hui 
encore,  tel  l'or  que  n'attaque  aucun  acide,  toute 
sa  force  et  son  plein  éclat.  Notre  prédécesseur  avait 
donc  bien  raison  d'affirmer:  «  S'écarter  de  Thomas 
d'Aquin,  surtout  en  métaphysique,  ne  va  pas  sans 
grave  préjudice.  »  (5) 

Sciences  théologiques. 

Certes,  la  philosophie  est  la  plus  noble  parmi  les 
sciences  humaines  ;  mais,  dans  l'ordre  établi  par  la 
divine  Providence,  on  ne  peut  dire  qu'elle  ait  le  pas 
sur  toutes  les  autres,  vu  qu'elle  n'embfasse  pas  l'uni- 
Tersalité  des  choses.  Et  de  fait,  au  début  même  de 
la  Somme  con(r«  les  Gejiiils  et  de  la  Somme  Théolo- 
gique, le  saint  Docteur  décrit  un  autre  ordre  de 
choses,  supérieur  à  la  nature,  dépassant  les  forces  de 
la  raison,  et  que  l'homme,  sans  le  bienfait  de  la 
révélation  divine,  n'aurait  jamais  soupçonné.  Celte 
sphère  est  le  domaine  de  la  foi,  et  la  science  de  la 
foi  s'appelle  la  Théologie. 

Théologie  fondamenlate  et  apologéfique. 

Celui-là  aura  nécessairement  une  science  plus  par- 
faite de  la  théologie  qui  possédera  mieux  les  don- 
nécjj  de  la  foi  et  aura  un  esprit  philosophique  plus 
étendu  et  plus  pénétrant.  Il  n'est  donc  pas  douteux 
que  la  théologie  ait  été  portée  à  sa  plus  haute  per- 
fection par  saint  Thomas,  chez  qui  on  trouve  une 
connaissance  absolument  parfaite  des  choses  divines 
et  une  intelligence  merveilleusement  douée  pour  la 
philosophie,  .\ussi  n'est-ce  pas  tant  par  son  enseigne- 
ment philosophique  que  par  son  œuvre  théologique, 
que  dans  nos  écoles  saint  Thomas  est  le  Maître. 

Il  n'est  pas,  en  effet,  une  seule  partie  de  la  théo- 


(i)  Ethic,  lecl.    I.  . 

h)  Contra  Génies,    II,  c.    .'.6,   et   IV,   c.    i. 

(3)  Contra  Gentes,  II,  c.   83. 

(à)  Motu  proprio  Sacroriim  Anlistilum,  1"  sept,  igid 
[Qufs.'.    Ad.,   t.    109,  p.    35). 

(5)  l.ill.  Encycl.  Pascendi,  8  sept.  1907  [Qucst.  Ad., 
t.   93,   pp.    19^-379,  spécialement   p.    363]. 


logic  où  il  n'ait  mis  en  œuvre  avec  un  rare  succès 
les  richesses  mcrvcilleuEcs  de  son  génie.  Et  tout 
d'abord,  il  a  établi  sur  ses  véritables  bases  l'apolo- 
gétique, fixant  nettement  la  distinction  entre  les 
vériuis  de  la  raison  et  celles  de  la  foi,  entre  l'ordre 
naturel  et  l'ordre  surnaturel.  Aussi,  lorsqu'il  définit 
■a  possibilité  de  connaître  certaines  vérités  religieuses 
pai  les  lumières  de  la  raison,  la  nécessité  morale  d'une 
révélation  divine  pour  les  connaître  toutes  avec  cer- 
titude et  sans  erreur,  enfin  la  nécessité  absolue 
d'une  révélation  pour  connaître  les  mystères,  le  Con- 
cile du  Vatican  n'emploie  que  des  arguments  em- 
pruntés à  saint  Thomas.  Il  entend  que  tous  les  apo- 
logistes du  dogme  catholique  tiennent  pour  sacré 
ce  principe:  «  Donner  son  assentiment  aux  vérités 
de  la  foi,  ce  n'est  pas  faire  preuve  de  légèreté,  bien 
qu'elles  dépassent  la  raison,  m  (i)  Il  montre  en  effet 
que,  si  mystérieuses  et  obscures  que  soient  les  vérités 
de  la  foi,  les  raisons  du  moins  sont  claires  et  évi- 
dentes qui  poussent  l'homme  à  croire,  au  point 
<<  qu'il  ne  croirait  pas  s'il  ne  voyait  pas  qu'il  faut 
croire  »  (2).  Il  ajoute  même  que,  loin  de  considérer 
la  foi  comme  une  entrave  ou  un  joug  d'esclave 
imposé  à  l'humanité,  il  la  faut  tenir  pour  un  bien- 
fait très  précieux,  étant  donné  que  «  la  foi  est  en 
nous  comme  les  prémices  de  la  vie  éternelle  »  (3). 

Théologie  dogmatique. 

La  seconde  partie  de  la  théologie,  qui  s'occupe  de 
l'explication  des  dogmes,  est  aussi  étudiée  par  saint 
Thomas  a.vec  une  ampleur  exceptionnelle.  Personne 
n'a  pénétré  plus  profondément  ni  exposé  avec  plus 
d.,'  sagacité  fous  les  mystères  sacrés,  notamment  la 
vie  intime  de  Dieu,  le  problème  de  la  prédestination 
étemelle,  le  gouvernement  surnaturel  du  monde,  la 
faculté  accordée  aux  êtres  raisonnables  d'atteindre  leur 
fin,  la  rédemption  du  genre  humain  opérée  par 
Jésus-Christ  et  continuée  par  l'Eglise  et  les  Sacre- 
ments, ces  deux  «  reliques  de  l'Incarnation  divine  », 
suivant  l'expression  du  saint  Docteur. 

Théologie  morale;   économie  et  politique  chrétiennes. 

En  morale  également,  Thomas  a  formulé  une  so- 
lide doctrine  théologique  qui  dirige  tous  nos  actes 
d'une  manière  appropriée  à  notre  fin  surnaturelle. 
El  parce  qu'il  possède  —  comme  Nous  le  disions  — 
une  connaissance  parfaite  de  la  théologie,  il  donne 
des  règles  sûres  qui  doivent  guider  non  seulement 
l'individu  dans  sa  vie  personnelle,  mais  aussi  la 
famille  et  la  société,  objet  de  la  morale  politique. 

Et  nous  avons  alors,  dans  la  deuxième  partie  de 
la  Somme  Théologique,  ces  magnifiques  enseigne- 
ments sur  le  gouvernement  paternel  ou  domestique, 
le  pouvoir  légitime  dans  les  cités  ou  les  Etats,  le  droit 
naturel  et  le  droit  des  gens,  la  paix  et  la  guerre,  la 
justice  et  la  propriété,  les  lois  et  leur  observation, 
le  devoir  de  soulager  la  misère  privée  et  de  colla- 
borer à  la  prospérité  publique,  dans  l'ordre  naturel 
et  surnaturel. 

Le  jour  où,  dans  la  vie  privée,  dans  la  vie  publique 
et  dans  les  rapports  qui  s'imposent  de  nation  à 
nation,  ces  règles  seraient  religieusement  et  invio- 
lablement  observées,  rien  ne  manquerait  plus  pour 
assurer  aux  hommes  cette  «  paix  du  Christ  par  le 
règne  du  Christ  »  à  laquelle  le  monde  entier  aspire 
si  ardemment.  Il  est  donc  à  souhaiter  qu'on  prenne 
de  plus  en  plus  en  considération  les  enseignements  de 
Thomas  d'Aquin,  spécialement  sur  le  droit  des  gens  et 
les  lois  qui  règlent  les  relations  internationales,  car  on 
V  trouve  les  bases  de  la  véritable  Société  des  Nations. 


(i)  Contra  Gentes,   I,  c.   6. 

(2)  IMI,   q.   I,  a.   4,   fad    2]. 

(3)  Quaest.  disp.    de  Veritalc,   p. 
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Théologie  ascétique  et  mystique. 

Thomas  n'est  pas  moins  émincnt  par  sa  science 
ascétique  et  mystique.  Ramenant  toute  la  science 
morale  à  la  théorie  des  vertus  et  des  dons,  il  définit 
exoelleniment  l'une  et  l'autre  pour  les  différentes 
catégories  de  chrétiens,  ceux  qui  veulent  vivre  en 
suivant  les  règles  ordinaires  et  communes,  ceux  qui 
tcjident  à  la  perfection  spirituelle  dans  sa  plénitude 
sous  la  forme  de  la  vie  active  ou  de  la  vie  contem- 
plative. Extension  du  précepte  de  l'amour  divin,  lois 
du  développement  de  la  charité  et  des  dons  du  Saint- 
Esprit  qui  l'accompagnent,  différents  états  de  vie,  tels 
que  vie  parfaite,  vie  religieuse,  vie  apostolique,  carac- 
tères distinctifs  de  ces  états,  leur  nature  et  leur 
valeur  :  pour  posséder  à  fond  ces  questions  et  autres 
analogues  de  la  théologie  ascétique  et  mystique,  on 
devra  nécessairement  recourir  tout  d'abord  au  Doc- 
teur Angélique. 

Sciences  scripturalres. 

D'autre  part,  Thomas  s'est  appliqué  à  baser  et 
édifier  toute  sa  doctrine  sur  les  Saintes  Ecritures. 
Convaincu  que,  dans  toutes  et  chacune  de  ses  parties, 
l'Ecriture  est  vraiment  la  parole  de  Dieu,  il  en  soumet 
soigneusement  l'inlei-prétation  aux  lois  mêmes  que 
devaient  consacrer  tout  récemment  Nos  prédéces- 
seurs Léon  XIII  dans  l'encyclique  Providentissimus 
Deus  (i),  et  Benoît  XV  dans  l'encyclique  Spirilus  Para- 
clikis  (2).  Il  part  de  ce  principe  :  «  L'auteur  principal 
da  la  Sainte  Ecriture,  c''est  le  Saint-Esprit...  L'homme 
n'en  est  que  l'auteur  instrumental  »  (3),  et  il  n'ad- 
met pas  de  doute  sur  l'absolue  valeur  historique  de 
la  Bible  ;  mais,  du  sens  des  mots,  ou  sens  littéral,  il 
tire  les  richesses  fécondes  du  sens  spirituel,  dont  les 
trois  formes  allégorique,  tropologique,  anagogique, 
lui  suggèrent  d'habitude  les  commentaires  les  plus 
ingénieux. 

La  liturgie. 

Enfin,  le  saint  Docteur  a  eu  comme  le  don  et  le 
privilège  unique  de  traduire  sa  propre  doctrine  en 
prières  et  hymnes  liturgiques,  au  point  de  devenir 
le  poète  et  chantre  incomparable  de  la  divine  Eucha- 
ristie. Partout,  en  effet,  chez  toutes  les  nations  où 
elle  est  établie,  l'Eglise  catholique  est  heureuse  d'em- 
ployer et  emploiera  toujours  dans  sa  liturgie  les 
cantiques  de  saint  Thomas,  qui  sont  en  même  temps 
l'effusion  la  plus  ardente  de  l'âme  en  prière  et  la 
plus  parfaite  expression  de  la,  doctrine  transmise  par 
les  ApôUes  touchant  l'auguste  Sacrement,  celui  qu'on 
appelle  plus  spécialement  le  Mystère  de  Foi.  Si  l'on 
pense  à  ce  que  Nous  venons  de  rappeler  et  à  l'éloge 
fait  de  lui  par  le  Christ  et  que  Nous  avons  déjà  rap- 
porté, on  ne  s'étonnera  certes  pas  que  Thomas  ait 
reçu  également  le  titre  de  Docteur  Eucharistique. 

Leçons   du   Centenaire 

Et  maintenant,  de  tout  ce  que  Nous  avons  exposé 
jusqu'ici  Nous  recueillons  les  conclusions  très  oppor- 
tunes que  voici. 

Saint  Thomas,  modèle  de  perfection. 

Pour  la   jeunesse  :   humilité   et   pureté. 

La   (r  Milice  .Angélique   s. 

Tout  d'abord,  c'est  particulièrement  nos  jeunes 
prns  qui  doivent  tourner  leurs  regards  vers  saint 
Thomas    et   s'efforcer   de   reproduire    ses    grandes   et 

(i)    Heprocluilc   m   extenso   (lexlc    l:iliri   l'i    lr;iH     fr.)   dniis 
Q.    A  ,   t.   VI,    pp.    358-J71,    ii()0-3iy     (Niilp   df   U<   D.    C.) 
(a)  Trnd.  dans  I).  C,  t.  4,  pp.  25S-j6.î.  (^t.tp  d.-  I.i  O.  C.) 
(3)  (Juodlib.   VII,   a.    i4,  ad   5. 


éclatantes  vertus,  avant  tout  l'humilité,  fondement 
de  la  vie  spirituelle,  et  la  chasteté.  Qu'ils  sachent, 
'■n  imitant  ce  merveilleux  génie  et  sublime  Docteur, 
fuir  l'orgueil  avec  horreur,  par  d'humbles  prières 
attirer  sur  leurs  études  les  riches  effusions  de  la 
lumière  divine  ;  qu'à'  son  exemple  ils  veillent  avant 
tout  à  éviter  les  appâts  du  plaisir,  afin  que  dans  la 
contemplation  de  la  sagesse  aucune  obscurité  n'affai- 
blisse leurs  regards.  Ce  qu'il  a  lui-même  pratiqué, 
il  l'a  confirmé  par  son  enseignement  :  «  Si  quelqu'un 
s'abstient  des  voluptés  charnelles  pour  vaquer  plus 
librement  à  la  contemplation  de  la  vérité,  sa  con- 
duite est  conforme  à  la  droite  raison.   »  (i) 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  Divines  Ecritures 
nous  donnent  cet  avertissement  :  u  La  sagesse  n'en- 
trera pas  dans  une  âme  qui  aime  le  mal  ;  elle  n'habi- 
k'ra  point  dans  un  coi-ps  esclave  du  péché.  »  (2) 
Si  la^  pureté  de  saint  Thomas  avait  sombré  dans 
l'e-xtrêmc  péril  que  Nous  avons  mentionné,  il  est 
vraisemblable  que  l'Eglise  n'aurait  jamais  eu  son 
Docteur  Angélique. 

Aussi,  voyant  la  plus  grande  partie  de  la  jeunesse, 
séduite  par  les  attraits  des  passions,  perdre  si  préma-- 
turément  la  sainte  pureté  et  devenir  esclave  des 
plaisirs.  Nous  vous  demandons  instamment,  Véné- 
rables Erères,  de  propager  partout,  principalement 
parmi  les  étudiants  ecclésiastiques,  l'association  de  la 
Milice  Angélique,  qui  a  pour  but  la  sauvegarde  de  la 
chasteté  sous  la  protection  de  saint  Thomas  ;  et  Nous 
tenons  à  confirmer  les  faveurs  de  la  bienveillance 
pontificale  dont  cette  confrérie  a  été  comblée  par 
Benoît  XIII  et  Nos  autres  prédécesseurs.  Pour  que  les 
fidèles  s'inscrivent  plus  volontiers  encore  dans  cette 
Milice,  Nous  permettons  à  ses  membres  de  remplacer 
le  cordon  par  une  médaille  suspendue  au  cou,  repré- 
sentant au  revers  saint  Thomas  et  les  Anges  le  cei- 
gnant du  cordon,  et  portant  à  l'avers  l'effigie  de 
Notre-Dame,  Reine  du  Très  Saint  Rosaire. 

Pour  les  étudiants  ecclésiastiques. 

Saint  Thomas  a  été  officiellement  proclamé  patron 
de  toutes  les  écoles  catholiques  parce  qu'il  a  mei-veil- 
leusement)  uni  en  lui,  comme  Nous  le  disions,  les 
deux  sagesses,  celle  qui  s'acquiert  par  la  raison  et 
celle  qui  est  surnaturellement  infuse  ;  parce  qu'il 
avait  recours  aux  jeûnes  et  aux  prières  pour  résoudre 
les  problèmes  les  plus  difficiles,  et  parce  qu'il  rem- 
plaçiiit  tous  les  livres  par  l'image  de  Jésus  ci-uciflé. 
La  jeunesse  cléricale  apprendra  à  son  école  la  manière 
la  plus  sage  et  la  plus  féconde  de  se  livrer  à  l'étude 
des   plus  hautes   disciplines. 

Pour  les  religieux,  les  fidèles  et  les  prêtres. 

Quant  aux  membres  des  familles  religieuses,  ils 
regardiuont  comme  leur  idéal  la  vie  de  Thomas, 
iiquel  refusa  les  dignités  les  plus  hautes  afin  de  pou- 
voir vivre  dans  la  pratique  de  l'obéissance  lu  plus 
parfaite  et  mourir  dans  l'intégrité  de  sa  profession 
religieuse. 

Tous  les  fidèles  enfin  pourront  trouver  dans  le  Doc- 
teur Angélique  un  modèle  de  piété  envers  l'auguste 
Reine  du  ciel,  dont  il  avait  accoutumé  de  répéter 
la  salutation  angélique  et  d'écrire  le  doux  nom  en  ses 
ouvrages,  et  demander  au  Docteur  Eucharistique 
l'amour  du  divin  Sacrement. 

Et  ce  qui  suit  s'adresse  naturellement  tout  d'abord 
aux  prêtres  :  «  Tous  les  jours  il  célébrait  la  messe, 
à  moins  d'en  être  empêché  par  In  maladie,  et  en 
entendait  une  autre,  celle  de  son  compagnon  ou  d'un 
autre  Père,  qu'il  servait  très  souvent  lui-nièmo  »  ; 
c'est  ce  que  rapporte  l'historien  très  attentif  de  sa  vie. 


(i)  II-II,  q.  CLii, 

(a)  Sap.   1,  /t. 
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^î;1i3  qui  trouvera  des  mois  pour  4iro  avec  quclli' 
frrvour  il  célébrait  les  saints  mystères,  avec  quel  soin 
il  s'y  pivparait,  et  quelles  actions  de  grâces,  après  la 
iiiosse,  il  offrait  à  la  divine  Majesté  ? 

La  doctrine  thomiste,  antidote  du   modernisme. 

D'autre  part,  si  l'on  veut  se  mettre  en  garde  contre 
[.•s  erreurs  qui  sont  la  source  cl  l'origine  de  tous  les 
iualhcHrs  de  notre  époque,  il  faut  rester  plus  que 
jamais  fidèle  i  la  doctrine  de  saint  Thomas.  Dans 
lous  les  domaines,  Thomas  réfute  péremptoirement 
les  théories  imaginées  par  les  modernistes  :  en  phi- 
losophie, en  sauvegardant,  comme  Nous  l'avons  dit, 
la  valeur  et  la  force  de  l'intelligence  humaine  cl 
on  établissant  par  des  arguments  irréfutables  l'exis- 
lencc  do  Dieu  ;  en  dogmatique,  en  distinguant  l'ordre 
surnaturel  de  l'ordre  naturel  et  en  mettant  en  lumière 
les  raisons  de  croire  et  les  dogmes  mêmes  ;  en  théo- 
Irgio,  en  montrant  que  toutes  nos  croyances  reposent 
non  sur  une  simple  opinion  mais  sur  la  vérité,  et 
qu'elles  sont  immuables  ;  en  science  biblique,  en  éta- 
blissant la  vraie  notion  de  l'inspiration  divine  ;  en 
morale,  en  sociologie  et  en  droit,  en  formulant  avec 
exactitude  les  principes  de  iustice  légale  ou  sociale,  de 
justice  commutativo  ou  dislributivc,  et  en  exposant 
les  rapports  de  la  justice  avec  la  charité  ;  en  ascé- 
liquo.  en  donnant  les  règles  de  la  vie  parfaite,  comme 
aussi  en  réfutant  ceux  de  ses  contemporains  qui  atta- 
quaient les  Ordres  religieux.  Enfin,  à  rencontre  de 
l'autonomie  si  vantée  de  la  raison  humaine,  notre 
Docteur  proclame  les  droits  de  la  Vérité  première 
et  l'autorité  du  Maître  souverain  sur  nous.  On  voit 
par  là  que  les  modernistes  ont  des  motifs  suffisants 
de  ne  craindre  aucun  Docteur  de  l'Eglise  autant  que 
Thomas'  d'Aquin. 

Magistère  de  saint  Thomas  dans  l'Église. 

Aussi,  comme  il  a  été  dit  autrefois  aux  Egyptiens 
lors  d'une  extrême  disette:  «  Allez  à  Joseph  »,  ce 
Joseph  qui  devait  leur  fournir  le  blé  nécessaire  à 
nourrir  leur  corps  ;  de  même,  à  tous  ceux  sans  excep- 
tion qui  sont  aujourd'hui  en  quête  de  vérité,  Nous 
disons  :  Allez  à  Thomas,  allez  lui  démander  l'aliment 
de  la  saine  doctrine,  dont  il  est  si  riche  et  qui  nourrit 
les  âmes  pour  la  vie  éternelle.  Aliment  à  la  portée 
de  tous  et  facilement  accessible,  on  l'affirma  sous 
la  foi  du  serment  au  cours  du  procès  de  béatification 
de  Thomas  :  «  La  doctrine  claire  et  facile  de  ce 
Docteur  a  formé  un  grand  nombre  de  maîtres  bril- 
lants, réguliers  et  séculiers  ;  à  cause  de  sa  manière 
synthétique,  limpide,  aisée...,  même  les  laïcs  et  per- 
sonnes de  moyenne  intelligence  désirent  posséder  ses 
écrits.   » 

Les  prescriptions  des  Papes 
et  la  doctrine  thomiste. 

Pour  Nous,  Nous  ordonnons  que  les  prescription» 
<!•:  Nos  prédécesseurs,  en  particulier  de  Léon  XIII  (i) 
et  de  Pie  X  (2),  comme  également  les  directions  que 
Nous   donnions   l'année  dernière  (3),   soient  méditées 

te  soin  et  scrupuleusement  observées,  par  tous  ceux 
surtout  qui  occupent  dans  les  écoles  ecclésiastiques  les 
chaires  les  plus  importantes.  Qu'ils  s'en  persuadent 
bien,  ils  ne  s'acquitteront  de  leur  charge  et  ne 
répondront  à  Notre  attente  que  si,  après  s'être  faits 
les  disciples  fervents  du  saint  Docteur  par  une  étude 
assidue  et  approfondie  de  ses  ouvrages,  ils  commu- 


(i)    Encycl.   Aeierni   Patris. 

(a)  Motu'proprio   Docinris   Angelici,   29  juin    igi/j. 
(3)  Lettre    apost     Ofjiciorum    omiiiam  •     D.     C,     t.     8, 
cùl.   262-26S,  spécialemeot  col.  ^6^-267. 


niquent  à  leurs  élèves  leur  ardent  amour  pour  ce 
Docteur  en  leur  commentant  ses  écrits,  et  les  rendent 
capables  d'allumer  cette  mémo  Uamme  chez  les 
autres. 

Emulation,  «  Juste  liberté  »  et  charité 
dans  la  fidélité  à  saint  Thomas. 

Entre  les  amis  fervents  de  saint  Thomas  —  comme 
doivent  l'être  tous  les  fils  de  l'Eglise  qui  se  livrent 
aux  études  supérieures,  —  Nous  désirons  que  s'éta- 
blisse une  noble  émulation,  respectueuse  d'une  juste 
liberté  et  propice  au  progrès  de  la  science  ;  mais  Nous 
condamnons  tout  esprit  de  dénigrement  :  il  ne  profite 
en  rien  à  la  vérité  et  n'aboutit  qu'à  relâcher  les  liens 
de  la  charité.  Que  chacun  s'en  li  une  donc  fidèle- 
ment à  cette  prescription  du  droit  Canonique  (i)  : 
<i  Dans  l'étude  do  la  philosophie  rationnelle  et  de  la 
théologie  comme  dans  l'enseignement  de  ces  sciences 
aux  élèves,  les  professeurs  suivront  en  tous  points  la 
méthode,  la  doctrine  et  les  principes  du  Docteur 
Angélique,  et  ils  se  feront  un  devoir  de  conscience 
de  s'y  tenir  »  ;  et  tous  observeront  cette  règle  avec 
une  fidélité  telle  qu'ils  puissent  l'appeler  leur  Maître 
en  toute  vérité.  On  évitera  pourtant  d'exiger  les  uns 
des  autres  plus  que  ne  réclame  de  tous  rEglI^u,  maî- 
tresse et  mère  de  tous  ;  et  sur  les  points  où  les 
auteurs  plus  autorisés  des  écoles  catholiques  se  par- 
tagent ordinairement  en  avis  contraires,  chacun  sera 
laissé  libre  de  suivre  l'opinion  qui  lui  paraît  plus 
vraisemblable. 

Prescriptions  et  faveurs  spirituelles 
à  l'occasion  du  Centenaire 

La  chrétienté  tout  entière  se  doit  de  célébrer  digne- 
ment ce  centenaire,  car  les  honneurs  décernés  à  saint 
Thomas  ne  visent  pas  seulement  à  glorifier  le  saint 
Docteur,  mais  plus  encore  à  exalter  l'autorité  de 
l'Eglise  enseignante. 

En  conséquence,  Nous  désirons  très  vivement  que, 
entre  le  18  juillet  de  l'année  courante  et  la  fin  de 
l'année  prochaine,  ce  centenaire  soit  célébré  dans  le 
monde  entier,  par  tous  les  établissements  où  les  jeunes 
clercs  reçoivent  leur  formation  régulière  :  non  pas 
seulement  chez  les  Frères  Prêcheurs,  dont  l'Ordre  — . 
suivant  la  remarque  de  Benoît  XV  —  «  doit  être  félicité 
moins  d'avoir  élevé  le  Docteur  Angélique  que  de  ne 
s'être  jamais  écarté,  dans  la  suite,  fût-ce  d'une  ligne, 
de  son  enseignement  »  (2),  mais  aussi  dans  les  autres 
familles  religieuses  et  dans  lous  les  séminaires,  col- 
lèges et  écoles  catholiques,  qui  ont  saint  Thomas  pour 
Patron. 

II  convient  que  la  Ville  Etemelle,  où  Thomas  fut 
quelque  temps  Maître  du  Sacré  Palais,  ait  le  premier 
rang  dans  la  célébration  de  ces  fêtes  ;  il  sera  juste 
que,  par  leurs  manifestations  de  sainte  allégresse, 
le  Ck)llège  Pontifical  Angélique,  où  saint  Thomas  est 
en  quelque  sorte  chez  lui,  et  les  autres  Instituts  ecclé- 
siastiques de  Rome  se  distinguent  entre  toutes  les 
maisons  où  l'on  étudie  les  sciences  sacrées. 

Pour  accroître  l'éclat  de  ce  Centenaire  et  le  rendre 
plus  fécond,  en  vertu  de  Notre  autorité  Apostolique 
Nous  concédons  ce  qui  suit  : 

i)  Dans  toutes  les  églises  de  l'Ordre  des  Prêcheurs 
et  dans  toute  autre  église  ou  chapelle  où  le  public 
a  ou  peut  avoir  accès,  notamment  dans  les  Séminaires, 
Collèges  ou  écoles  cléricales,  des  prières  pourront 
avoir  lieu  sous  forme  de  triduum,  d'octave  ou  de-ncu- 
vaine,    avec    concession,    par    faveur   pontificale,    des 


(i)    Can.    i366   5    2. 

(2)   Acta  Apostolicae  Sedis,  vol.  8  (1916),  p. 
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indulgences  accordées  pour  les  solennités  habituelles 
en  l'honneur  des  saints  et  des  bienheureux  ; 

al  Dans  les  églises  tant  des  Frères  que  des  Sœurs 
de  l'Ordre  de  Saint-Dominique,  tous  les  fidèles  pour- 
ront, au  cours  des  fêtes  du  Centenaire,  durant  un 
seul  jour,  laissé  à  leur  choix,  après  s'être  dûment 
confessés  et  nourris  de  l'aliment  eucharistique,  gagner 
une  indulgence  plénicre  chaque  fois  qu'ils  feront  une 
prière  devant  l'autel  de  saint  Thomas  ; 

3)  De  plus,  dans  les  églises  de  l'Ordre  de  Saint- 
Dominique,  les  prêtres  du  grand  Ordre  ou  du  Tiers- 
Ordre  pourront,  au  cours  de  l'année  centenaire, 
tous  les  mercredis  ou  le  premier  jour  libre  de  chaque 
semaine,  célébrer  la  messe  en  l'honneur  de  saint 
Thomas  comme  au  jour  de  sa  fête  —  avec  ou  sans 
Gloria  et  Credo,  suivant  le  rite  du  jour  —  et  gagner 
Xine  indulgence  plénière  ;  ceux  qui  assisteront  à  cette 
messe  pourront  gagner  la  même  indulgence  aux  con- 
ditions ordinaires. 

En  outre,  au  cours  de  l'année  centenaire,  les  Sémi- 
naires et  autres  maisons  de  formation  cléricale  orga- 
niseront, en  l'honneur  du  Docteur  Angélique,  une 
discussion  solennelle  (disputalio)  sur  un  point  de  phi- 
losophie ou  d'autres  sciences  importantes.  Et  pour 
qu'à  l'avenir  saint  Thomas  soit  honoré  comme  il  con- 
vient au  patron  de  toutes  les  écoles  catholiques.  Nous 
décidons  que  le  jour  de  sa  fête  sera  un  jour  de  congé 
pour  les  étudiants  et  qa'on  la  célébrera  non  seule- 
ment par  une  messe  solennelle,  mais  encore  —  au 
"moins  dans  les  Séminaires  et  les  Instituts  religieux 
—  par  une  disputatio  comme  celle  que  Nous  venons 
de  prescrire. 

Enfin,  en  vue  d'obtenir  que  les  études  auxquelles 
se  livrent  Nos  fils  avec  Thomas  d'Aquin  pour  Maître 
portent  des  fruits  chaque  jour  plus  abondants  pour  la 
gloire  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  Nous  annexons  à  celte 
Lettre  la  formule  de  prière  qu'il  récitait  lui-même  et 
Nous  vous  demandons  instamment  de  la  répandre. 
A  quiconque  la  récitera  avec  piété,  Nous  accordons, 
eu.  vertu  de  Notre  autorité,  une  indulgence  loties 
quolies  de  7  ans  et  7  quarantaines. 

Comme  gage  des  divines  faveurs  et  en  témoignage 
de  Notre  paternelle  bienveillance.  Nous  vous  accor- 
dons de  tout  cœur,  à  vous,  Vénérables  Frères,  au 
clergé  et  aux  fidèles  confiés  à  chacun  de  vous,  la 
Bénédiction    Apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  29  juin  1928, 
fête  des  Princes  des  Apôtres,  en  la  deuxième  année 
de  Notre  Pontificat. 

PIE  XI,  PAPE 

PRIÈRE 

Créateur  ineffable  qui,  dans  votre  infinie  sagesse, 
avez  constitué  les  trois  hiérarchies  angéliqucs,  les 
avez  placées  au  ciel  dans  un  ordre  merveilleux,  et 
avez  distribué  avec  une  parfaite  harmonie  les  parties 
de  l'univers  ;  Vous,  vraie  Source  de  la  Lumière  et 
de  la  Sagesse,  Principe  souverain,  daignez  faire  des- 
cendre sur  les  ténèbres  de  mon  intelligence  le  rayon 
de  voli'e  clarté,  pour  dissiper  la  double  nuit  dans 
laquelle  je  suis  né  :   le  péché  et  l'ignorance. 

Vous,  qui  rendez  éloquentes  les  lèvres  des  enfants, 
donnez  la  science  à  ma  langue  et  versez  sur  mes 
lèvres   la   grâce   de   votre   bénédiction. 

Accordez-moi  la  vivacité  de  l'intelligence,  la  fidélité 
de  la  mémoire,  la  vraie  méthode  et  la  facilité  pour 
apprendre,  la  sagacité  d'interprétation,  une  agréable 
aisance  d'élocution. 

Facilitez  le  début  de  mes  études,  dirigez-en  la 
marche,  assurez-en  l'achèvement.  Vous  qui  êtes  vrai 
Dieu  et  vrai  homme,  qui  vivez  et  régnez  dans  le 
Biècles  des  siècles.  Ainsi  soit-il. 

[Traduit   du   latin   par   la  Documentation  Catholique.] 
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De  VAmi  du  Clergé  (13.  9.  23)  : 

Qui  l'eût  dit,  il  y  a  un  demi-siècle,  quo  Veuillot 
serait  un  jour  le  thème  d'une  thèse  de  doctorat  en 
Sorbonne  ?  Que  la  Sorbonne  écoulerait  sans  s'écrou- 
ler un  éloge  enthousiaste  de  Veuillot  P  Que  non  seu- 
lement elle  l'écouterait,  mais  qu'elle  le  couronnerait 
en  décernant  à  l'auteur,  outre  le  titre  de  docteur 
es  lettres,  la  mention  honorable  ?  Et  une  Sorbonne 
dont  le  jury  était  présidé  ce  jour-là  (9  juin  1928)  par 
M.  Seignobos  ? 

La  Sorbonne  aussi  bien  n'est  pas  souvent  à 
pareille  fête  ;  et  il  est  rare  que  les  thèses  do  doctorat 
s'attachent  à  une  gloire  de  cet  éclat.  Veuillot,  si 
méconnu,  si  vilipendé  toute  sa  vie,  fut,  de  l'aveu 
de  toute  la  critique  aujourd'hui,  un  artiste  de  pre- 
mier ordre,  et  doit  figurer  parmi  les  meilleurs  écri- 
vains du  xix"  siècle,  «  dans  la  demi-douzaine  de 
très  grands  prosateurs  do  ce  siècle  »,  comme  a  dit 
J.  Lemaîlre. 

C'est  de  cet  homme  que  M.  Fernessole  a  entrepris 
d'étudier  les  «  Origines  littéraires  »,  c'est-à-dire  les 
trente  premières  années  :  par  quelle  influence  et 
par  quelle  discipline  ce  fils  du  peuple  s'cst-il  élevé 
à  une  si  haute  perfection  littéraire  P  II  n'est  pas 
question  d'atavisme,  en  ce  cas.  Sa  mère  ne  savait 
pas  lire  ;  son  père  non  plusi  :  «  A  déclaré  ne  savoir 
signer  »,  porte  l'acte  de  naissance  du  futur  polé- 
miste. —  «  Je  suis  le  premier  de  mon  nom  et  du 
nom  de  ma  mère  qui  ait  su  lire  ou  tout  au  moins 
qui  ail  un  peu  d'orthographe.  »  On  le  mit  à  l'école, 
probablement  sur  le  conseil  du  curé  de  sa  paroisse 
natale  Plus  tard,  vers  dix  ans,  il  va  à  Paris,  où  ses 
parents  se  sont  établis  depuis  plusieurs  années  ; 
il  fréquente  cette  école  de  Bercy  dont  il  a  gardé  si 
amer  souvenir.  Et  quand  il  sait  lire,  que  lit-il  ? 
Tout.  Tout  ce  qui  lui  tombe  sous  I.-x  main,  c'est-à-dire 
rien  de  bon,  Paul  de  Kock  et  C*  : 

«  Parce  que  je  savais  lire,  a-t-il  écpt  dans  un 
manuscrit  resté  inédit  (et  qui  est  probablement  dç" 
1876),  je  lisais,  j'en  prenais  l'habitude,  le  besoin; 
Mauvais  besoin,  mauvaises  lectures.  Tout  m'amu- 
sait, rien  d'utile,  peu  d'honnête  par  conséquent, 
cl  l'honnête  me  parut  bientôt  trop  bête  pour  m 'in- 
téresser... Telles  sont  les  lectures  du  peuple.  Elles 
propagent,  elles  encroûtent  la  mauvaise  ignorance. 
J'échappai  au  mal  extrême  et  définitif.  Pourquoi  ? 
Par  un  reste  de  la  grâce  du  baptême  et  de  la  grâce 
de  la  pauvreté.  J'en  gardai  un  peu,  Dieu  soit  béni. 
La  lecture  fit,  certes,  le  possible  pour  me  les  faire 
perdre  entièrement.  Dans  ce  temps-là,  il  n'y  avait 
pas  de  journaux  à  un  sou.  S'il  y  en  avait  eu,  }e 
n'aurais  pas  résisté,  j'aurais  été  envieux.  Je  serais 
mort  avant  vingt  ans  sur  une  barricade  ou  dans 
un  bagne.  » 

A  treize  ans,  au  printemps  de  1827,  il  entre, 
comme  clerc  d'avoué,  chez  M*  Fortuné  Delavigne 
(le  frère  du  poète).  Il  y  demeure  jusqu'en  sep- 
tembre i83i.  Séjour  d'une  grande  importance  pour 
sa  formation  littéraire  :  les  .jeunes  clercs  s'occupent 
plus  de   lettres  que  de   procédure.   El  ce    sont    les 


(i)  Les  Origines  lilKraires  de  Louis  Veuillol  (i8i3-i843), 
par  l'nbbé  PiEiinB  TEiiMissoLE,  docli-ur  è»  leltrcs.  In-8*  rai 
sin  de  450  p.,  i5  fr.  —  Bio  bibliographie  de  la  jeunesse 
de  Louis  Veuillol  (i8i3-i8il3).  par  le  même.  In-4"  de 
iCG   p.,   i5  fr.  —  Paris,  do  Gigord. 
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.muées  où  Casimir  Di-lavigne  est  au  faîliî  tic  sa 
itiolro.  GVst  alors  probablement  que  Vcuillot  sVsl 
initié  ik  la  beauté  elassique,  qui,  plus  tard,  lui  sera 
si  cli^re.  M.iis  il  se  laisse  griser  plus  encore  par  les 
oripcaiDt  romantiques.  Il  est  de  la  grande  bat:rille 
A'ilerixani  (fév.  iSjo)  :  «  J'cs<'ortai  Hernani,  le  poing 
haut,  l'iieil  sauvage  »,  dira-t-il  plus  lard.  Il  lit  Rabe- 
lais ili  dix-sept  ans,  et  s'en  délecte.  Il  lit  la  /?i;l-o- 
lulion  de  Tliiers,  cl  fulmine  contre  la  Restauration. 
Il  versilie  ;  il  aura  toute  sa  vie  le  goût  de  vcrsiticr  ; 
il  ses  premières  poésies  d'adolescent,  honnêtes,  ne 
sont  certainement  pas  vides  de  promesses.  Il  fait  la 
eonnaiss;ince,  qui  lui  sera  précieuse,  d'Henri  de 
Lalouche  (l'éditeur  d'André  Chénicr).  C'est  Latonrhc 
qui  lui  révèle  sa  vocation  de  journaliste  :  il  le  fait 
entrer  au  Figaro  :  Vcuillot  y  écrit  quelques  bouts 
d'articles  en   iS3i. 

Celte  année  i83i,  à  l'automne,  il  renonce  défini- 
tivement à  la. procédure  pour  le  journalisme.  Son 
ami  Gustave  Olivier  bii  offre  une  situation  à  l'Echo 
de  la  Seine-Inférieure  (qui,  l'année  suivante,  s'ap- 
pellera r£c/io  de  Rouen).  Veuillot  y  entre  en  sep- 
tembre iS3i  (il  n'a  pas  dix-liuit  ans  encore)  ;  il 
y  demeure  jusqu'en  décembre  1882.  Il  y  entrait 
poi'.r  faire  surtout  de  la  critique  dramatique  ;  mais 
il  aborde  tous  les  sujets  :  économie  politique,  pein- 
ture, architecture,  musique,  littératures  étrangères  ; 
il  écrit  dans  tous  les  genres,  et  tous  les  jours,  par- 
fois deux  articles  le  même  jour.  M.  Femessole  en 
cite  des  extraits.  Le  croirait-on  ?  Cela  se  lit  avec 
plaisir,  avec  passion.  C'est  déjà  Veuillot.  Il  n'a  pas 
hérité  de  ses  ancêtres  le  don  des  lettres  ;  il  en  a 
hérité  ce  qui  vaut  beaucoup  mieux,  un  jugement 
sain  et  droit,  un  bon  sens  clair  et  vigoureux,  un 
sens  profond  et  vif  du  réel,  un  sens  aigu  de  l'obser- 
vation, un  cœur  loyal  et  généreux,  et  d'une  pro- 
fonde tendresse.  Dès  son  premier  feuilleton  drama- 
tique, au  lendemain  d'une  représentation  do  Crispin, 
de  Regnard,  il  dit  la  glace  du  public  devant  le  vide, 
le  factice,  l'irréalité  de  tous  ces  personnages  :  — 
«  VÉRITÉ.  Voilà  ce  qu'il  nous  faut.  Et  quelle  vérité 
se  montre  dans  ces  vieux  ouvrages...  .■'  Comment 
peut-on  espérer  que  le  public  applaudira  ces  marion- 
nettes qu'il  n'a  vues  nulle  part,  qu'il  ne  peut  devi- 
ner en  aucun  lieu,  et  qui  n'ont  même  pas,  pour  lui, 
l'intérêt  du  costume  ?  »  {Echo,  3o  sept.  iS3i).  — 
(1  Quelle  énorme  distance  du  vieux  Patheliu  à 
M.  Scribe  !  »  (24  janv.  i832).  —  «  Que  nous 
sommes  petits,  mon  Dieu  !...  Que  nos  grands 
drames  pleins  d'adultères,  de  bourreaux,  de  meurtres, 
de  décorations,  de  machines,  de  passions  mons- 
trueuses, auprès  d'un  vers  de  Corneille  sont  peu  de 
chose  I  »  (i/i  juin.  iSSa). 

Et  il  fait  toujours  des  vers.  Que  dites-vous  de  cette 
strophe  finale  d'une  pièce  intitulée  Aux  Biches 
(publiée  dans  Echo,  17  nov.   i83i)  : 

Donnez,  donnez  aussi,  vous  dont  la  vie  amèro 
Ne  veut  trouver  partout  qu'un  néant  éternel. 
Epanchez  vos  trésors  aux  mains  de  la  misère  : 
Semez   de   vos    bienfaits    la   terre. 
Vous  croirez  ou  bonheur  du  Ciel. 

II  n'a  jamais  outragé  l'Eglise,  la  morale  non  plus, 
non  plus  que  son  ami  et  compagnon  de  travail 
Gustave  Olivier  (qui  se  convertira  avant  lui  et  sera 
ensuite  l'instrument  providentiel  de  sa  conversion,  le 
plus  discret  des  instruments).  Ces  jeunes  gens  ne 
«ont  point  mauvais  ;  en  politique,  ils  sont  très  chau- 
dement louis-philippiens,  ce  qu'on  appelait  alors 
conservateurs  ;  en  littérature,  ils  rendent  hommage 
à  Dieu.  Peut-être  même  se  croient-ils,  en  leur  qua- 
lité de  conservateurs,  suffisamment  catholiques  ; 
mais  ils  ignorent  l'Eglise,  et  n'ont  pas  conscience 
de    leur   ignorance. 

A  la  fin  de  novembre  i832,  Vcuillot,  par  l'cntre- 
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mise  du  général  Rugeaud,  est  nommé  «  réd.actcup 
cr  chef  ot  eu  seul  »  du  Mémorial  de  la  Dordogne, 
à  IVrigueux,  journal  de  même  couleur  politique  que 
r/-'c7io  de  liouen,  mais  où  il  trouvait  une  situation 
plus  stable  et  plus  avantageuse.  H  y  reste  jusqu'en 
septembre  1830.  Il  y  réussit,  comme  il  a  réussi  à 
Rouen.  Et  il  s'ennuie.  C'est  à  Périgueux,  vers  i83i, 
que  se  déclare  la  crise  morale  d'où  sortira  la  con- 
version. Dieu  lui  fait  sentir  le  vide  de  toutes  choses, 
de  la  politique  comme  des  passions  : 

«  Souvent,  seul  avec  moi-môme,  je  cherchais  à 
pénétrer  les  mystères  de  l'homme  intérieur.  J'y  trou- 
vais de  l'ennui  ;  l'ennui  me  semblait  légitimer  le 
goût  du  plaisir.  Mais  le  goût  du  plaisir  blessait  la 
conscience,  jetait  mille  troubles  dans  l'âme,  enfan- 
tait d'odieuses  douleurs.  Pourquoi  cela  ?  Qu'est-ce 
que  la  conscience  ?  Je  ne  comprenais  pas.  Je  me 
disais  :  Vivons  en  stoïques,  ce  sont  les  mécomptes 
qui  font  la  tristesse...  L'ennui  était  toujours  là  ;  je 
me  retournais  toujours  vers  le  plaisir.  Je  me 
disais  :  Suivons  le  torrent,  puisque  l'homme  est 
ainsi  fait  :  c'est  la  lutte  qui  fait  le  trouble  et  l'ennui. 
Mais  la  conscience;  criait  toujours...  J'essayais  d'étu- 
dier, je  manquais  d'énergie  pour  T'élude,  et  l'ennui 
m'apportait  des  troubles  nouveaux...  » 

C'est  surtout  vers  le  milieu  de  i836  que  ces 
troubles  religieux  prennent  leur  acuité  la  plus  vive. 
Une  lettre  à  Gustave,  datée  de  Périgueux,  i"  sep- 
tembre i83G,  nous  en  a  laissé  le  témoignage  poignant  : 

«  Ta  dernière  lettre,  avant  de  l'avoir  ouverte,  j'ai 
deviné  ce  qu'elle  contenait  :  encore  un  pardon  bien 
fraternel.  C'est  toujours  ton  rôle,  mon  ami,  et  tu 
le  gardes  avec  une  constance  que  rien  ne  peut 
décourager.  Se  peut-il  que  tu  m'aimes  encore?  Tu 
t'es  donc  attaché  à  moi  comme  à  ce  mauvais  fils 
qu'on  espère,  en  dépit  de  tout,  ramener  un  jour?... 
11  n'y  a  guère  en  moi  de  puissance  pour  m'apitoyer 
ou  pour  m'indigner  ;  j'ai  le  cœur  plein  de  cendres... 
Et  puis,  tous  les  jours  je  vois  s'élargir  le  cercle  de 
mes  fautes,  je  me  sens  indigne  de  pardon,  je  souffre 
bien  en  me  voyant  meilleur  que  je  ne  suis  dans 
ce  passé  disparu  pour  toujours,  où  déjà  jo  m'accusais 
si  fort.  J'accepte  tous  les  malheurs  qui  m'arrivent 
comme  une  punition  bien,  méritée  et  trop  douce  de 
ce  que  j'ai  fait  de  mal...  Je  ne  puis  te  dire  à  quel 
point  je  me  méprise.  Voyant  cela,  je  me  brise  la 
tête  et  je  mo  laisse  aller,  je  m'abandonne  à  toutes 
les  paresses,  je  prends  d'ignobles  plaisirs  dont  jo 
rougis  et  auxquels  je  ne  saurais  pas  renoncer  ainsi 
complètement.  Je  voudrais  me  jeter  dans  un  sémi- 
naire, je  voudrais  me  faire  frère  ignorantin  ou  bien 
être  un  ouvrier  et  renoncer  ainsi  à  ce  peu  de  facultés 
intellectuelles  délabrées  dont  j'use  si  mal.  Cela  dure 
un  moment,  ensuite  je  me  raille  avec  amertume,  et 
je  me  dis  que  je  ne  saurai  jamais  persévérer  quo 
dans  ma  misérable  indécision.  J'ai  des  souvenirs, 
d'ailleurs,  qui  m'accablent,  et  que  tu  n'as  pas,  toi, 
des  souvenirs  .jtels  que  je  n'oserai  jamais  me  con- 
fesser. C'est  un  miracle,  dont  je  ne  suis  pas  digne, 
que  ton  amitié  ne  t'ait  pas  fait  voir  tout  cela...  a 
En  septembre  i836,  il  quitte  Périgueux  pour  Paris  : 
par  les  soins  d'Olivier,  on  lui  a  offert,  une  placo 
de  rédacteur  à  la  Charte  de  i830,  journal  nouvel- 
lement fondé  par  Guizot  et  son  parti.  Il  passe  ensuite 
à  ia  Paix,  journal  ultra-conservateur,  puis  au  Moni- 
teur parisien.  Il  s'ennuie  partout.  On  le  presse  d'en- 
trer au  Constitutionnel,  à  la  Presse,  aux  Débats.  Il 
refuse.  Dans  son  immense  ennui,  il  se  demande  s'il 
ne  fait  pas  fausse  route  dans  le  journalisme  et  s'il 
ne  vaut  pas  mieux  se  vouer  exclusivement  aux  lettres. 
Il  lit  quelques  bons  livres,  la  Sainte  Elisabeth  de 
Montalembert,  des  articles  de  Carné,  VAction  du 
Clergé  dans  les  Société  modernes  do  Rubichon... 
Puis,  un  jour  de  février  i838,  Olivier  lui  propose  un 
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voyage  au  long  cours,  via  Italie,  vers  l'Egypte, 
rOrieut,  Jérusalem,  la  Perse  même...  Il  accepte. 
Quinze  jours  après,  il  est  à  Rome  (i5  mars),  où  Dieu 
l'attend  :  en  avril,  il  fait  sa  nouvelle  «  première 
communion  »  à  Ste-Marie-Majeure  et  entre  pour  tou- 
jours au  service  de  Jésus-Christ.  L'année  suivante, 
il  est  à  l'Univers,  dont  il  fait  ce  que  l'on  sait  : 

«  S'il  ne  m'était  pas  permis  de  défendre  la  cause 
catholique,  a-t-il  écrit  dans  la  préface  des  Mélanges, 
je  rougirais  presque  de  défendre  une  autre  cause. 
Politique,  philosophie,  littérature,  qu'est-ce  que  tout 
cela  séparé  de  l'Eglise  ?  Qu'est-ce  que  tout  cela  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes  f  »  Voilà  tout  le  pro- 
gramme de  Veuillol  et  de  l'Univers. 

On  n'étudiera  plus  désormais  Veuillot  sans  avoir 
en  mains  la  thèse  de  M.  Fernessole.  On  y  admirera 
comment  la  Providence  a  préparé  le  champion  de 
l'Eglise  à  sa  mission.  La  Bio-bibliographie,  thèse 
complémentaire,  est  inséparable  de  la  thèse  princi- 
pale. Elle-a  voulu  dégager  celle-ci  d'un  appareil  docu- 
mentaire qui  risquait  de  l'alourdir.'  Elle  signale,  à 
leur  date,  toutes  les  pages  écrites  par  le  grand  écri- 
vain jusqu'à  la  fin  de  i842.  Elle  représente  un  tra- 
vail immense,  mais  qui  a  dû  être  bien  doux  à  l'au- 
teur, de  même  qu'il  l'est  au  lecteur;  puisque  l'on 
n'y  perd  pas  un  instant  de  vue  Veuillot. 
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Du  Peuple  de  France  (15.  4.  22)  : 

Plus  familièrement  on  dit  :  A   l'œil. 

Nos  mœurs  —  est-ce  un  progrès  .^  —  ont  étrange- 
ment développé  certaine  sorte  de  mendicité  dont 
personne  ne  rougit   plus... 

On  reste  fier  ;  on  croit  l'être  plus  qu'aucun 
homme  ne  l'a  jamais  été,  mais  il  est  des  aumônes 
qu'on  demande  sans  rougir,  qu'on  extorque,  qu'on 
exige.  Une  consultation  d'avocat,  un  avis  de  médecin... 
«  Eh!  qu'est-ce  qu'il  lui  en  coûte  de  me  dire  le 
bon  droit  de  ma  cause  on  la  nature  de  mon  bobo  P  » 

Ce  qu'il  lui  en  coûte  I  oh,  presque  rien,  quinze 
ans  d'études,  et  le  revenu  du  capital  que  cela  repré- 
sente ;  une  vie  de  travail  pour  suivre  les  évolutions 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  des  jour- 
nées de  douze  et  quatorze  heures,  l'effort  continu  de 
se  tenir  au  courant  des  progrès  de  l'art  de  guérir. 

Leur  science,  c'est  leur  gagne-pain  ;  rien  que  cela. 

Il  y  a  la  grande  science,  celle  des  chercheurs,  des 
pionniers  du  progiès,  qui  ne  se  payera  jamais  son 
prix  et  qui  est  le  don  magnanime  que  fait  un 
Pasteur  ou  un  Branly  à  toute  rhumaiè>té.  Et  il  y  a  la 
petite  science  usuelle,  mise  à  la  portée  des  besoins 
des  individus  et  qui  doit  se  payer  comme  se  paye 
une  côtelette  ou  une  miche  de  deux  livres,  parce 
que  c'est  tout  le  revenu  d'un  père  de  famille. 

Hélas  1  c'est  la  destinée  des  intellectuels,  des  tra- 
vailleurs de  la  pensée  :  on  se  croit  en  droit  de  les 
exploiter,  d'exiger  d'eux  des  rabais  qu'on  n'oserait 
pas  demander  au  fumiste,  ou  au  bougnat  qui  vous 
a  apporté  une  charge  de  bois. 

Entre  tous  les  travailleurs  de  la  pensée,  les  dis- 
tributeurs de  dons  intellectuels,  les  dispensateurs  de 
CCS  biens  qu'on  n'étale  pas  sur  le  carreau  des  Halles, 
il  faut  faire  une  place  à  part  au  prêtre. 

Il  donne  aux  croyants,  aux  fidèles,  ce  qu'il  y  a 
de  plu3   précieux   dans   l'ordre   des   biens   créés  :    la 


science  du,  divin,  les  secours  religieux,  c'est-à-dirsj 
les  moyens  pratiques  de  faire  leur  salut. 

Il  est  le  distributeur  des  biens  les  plus  désirables, 
les  plus  féconds,  les  plus  nobles,  les  biens  spirituels  ; 
il  réconcilie  avec  Dieu,  il  prie  pour  tous,  surtout 
pour  ceux  qui  oublient  de  le  faire,  il  est  le  ministre 
des  largesses  maternelles  que  l'Eglise  fait  aux  âmes, 
le  dispensateur  de  combien  de  secours  pour  les 
corps,   de  quels  réconforts  pour  les  cœurs  I 

Ce  n'est  pas  un  métier,  el  l'exercice  du  ministère 
pastoral  ne  conduit  pas  à  la  fortune. 

Voilà  pourquoi  il  est  indispensable  que  les  chré- 
tiens comprennent  que  le  prêtre  doit  vivre,  et  que, 
donnant  tout  son  temps,  toute  son  âme,  il  a  le 
droit  de  compter  qu'on  lui  donnera  en  échange  sa 
subsistance,  le  pain  quotidien,  le  vivre  et  le  couvert. 

On  évoque  malgré  soi  le  budget  des  cultes  ;  pre- 
nons ailleurs  des  exemples  de  logique  et  de  con- 
science. 

Les  catholiques  de  l'Amérique  du  Nord  assurent 
à  leur  clergé  une  existence  convenable,  honorable 
même. 

Au  Canada,  la  dîme  —  le  mot  ne  fait  pas  peur 
—  la  dîme  est,  à  la  campagne,  du  26"  minot  (une 
mesure  de  grain  sur  26)  ;  à  la  ville,  une  piastre 
(5  francs,  .au   pair)    par  famille. 

Aux  Etats-Unis,  vous  verriez,  affiché  sous  le 
porche  de  l'église,  un  plan  de  la  paroisse  où  la 
taxe  est  fixée,  selon  les  rues  ou  les  quartiers  plus 
ou  moins  riches.:  5o  cents  (environ  3  francs),  i,  2, 
3,  /i  dollars  ou  plus,  sans  parler  des  contributions 
volontaires. 

En  France,  nous  avons  un  autre  système,  mieux 
adapté  peut-être  à  nos  mœurs...  Mais  quelle  pitié 
quand  on  entend  parfois,  au  pays  de  toutes  les  géné- 
rosités, des  «  catholiques  »  qui  donnent  en  rechi- 
gnant im  pauvre  billet  de  vingt  sous  au  curé  qu'ils 
feront  pfiit-être  lever  la  nuit  prochaine  pour  leur 
apporter   le  secours  de   son   ministère!... 


CRISE  DU  PASTORAT 

Le  protestantisme  en  Alsace. 

On  écrit  de  Strasbourg  au  Temps  (16.  S.  23)  : 

La    crise    du    pastoral    continue  à  sévir  en  Alsace.; 
Actuellement,    il    existe    soixante    vacances,    de    sorte 
qu'un  grand  nombre  de  pasteurs  sont  obligés  d'assu- 
rer le  service  religieux  dans  deux  el  trois  communes 

Pour  dos  raisons  qui  semblent  être,  avant  tout, 
d'ordre  économique,  le  recrutement  du  clergé  pro- 
testant ne  se  fait  plus.  Ainsi,  lors  de  la  rentrée 
d'oclobre  dernier,  il  ne  s'est  pas  présenté  un  seul 
candidat  nouveau  à  la  Faculté  de  théologie.  Le 
nombre  total  des  étudiants  de  cette  branche  s'élève 
à  six  Ou  sept  seulement. 

Dans  le  clergé  catholique,  au  contraire,  le  nombre 
des  séminaristes,  qui  avait  dé<-rû  ces  dernières 
années,  est  de  nouveau  en  cjoissance,  paraît-il. 


Rachat  do  livraisons  de  la  «  Dûciimcntalioû  Catliolique  ) 

Pour  /lermettre  anw  noajeanx  abonnis  de  compléter 
leurs  cnllfi-linns,  nous  sommes  disposés  à  racheter  au 
pria:  de  0  fr.  60  l'exemplaire  en  bon  état,  rendu  franco, 
les  numéros  suivants  : 

74,  81,  82,  83. 

//  n'est  pas  racheté  d'autres  numéros,  ni  de  collections 
cimiplétes.  Faire  les  enrois,  en  indiquant  nom  et  adresse  dt 
Ccxpédtleur.  à  M.  le  BibUothécaire,  6,  rue  Ba^ird,  P«ris-8*. 


flSi 


ffSn 


L'ACTION   CATHOLIQUE 


LA  LUTTE  SCOLAfRE 

Étatisme,  anticléricalisme,  socialisme, 
contre  renseignement  prolessionnel 


Des  Études  (S.  3.  23)  ; 

AVANT  LA  GUERRE 

Avant  la  guerre,  oa  s'en  souvient,  l'Etat,  vis-à-vis 
des  écoles  prorcssionoclles  libres,  s'est  conduit  d'une 
façon  déplorable. 

Sapériorité  des  écoles  prolessiounelles  libres. 

Vers  1900,  ces  écoles  prenaient  une  1res  grande 
c:ctcn$lon  ;  grâce  surtout  aux  Congrégations  cnseî- 
(j'aanlcs,   elles   donnaient   les   plus   belles  espérances. 

Sous  le  rapport  de  l'enseignement  proprement  dit, 
elles  valaient  les  écoles  correspondantes  de  l'Etat  ou 
des  communes,  ainsi  qu'en  témoignent  les  succès  des 
élèves  formés  par  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 
Sur  tous  les  autres  terrains,  on  peut  l'affirmer  sans 
exagération,  leur  supériorité  était  incontestée. 

D'une  façon  générale,  l'école  libre  évite  le  gaspil- 
lage des  bureaux,  ignore  la  rigidité  des  programmes 
officiels,  les  inilucnccs  politiques,  les  lenteurs  admi- 
nistratives ;  elle  échappe  à  l'empire  de  l'étalisme, 
qui,  trop  souvent,  a  comme  résultat  de  tuer  les 
initiatives  et  avec  elles  l'esprit  industriel. 

.Mieux  que  toutes  autres,  elle  peut  s'adapter  aux 
iiécessilés  locales  et  au  progrès,  car  sa  direction 
technique  dépend  de  ceux  qui  sont  immédiatement 
intéressés  à  son  meilleur  rendement,  c'est-à-dire  des 
industriels  et  des  commerçants  d'une  région  détcr- 
■  rainée.  L'éloge  de  l'enseignement  professionnel  libre 
n'est  plus  à  faire;  un  intellectuel  socialiste,  M.  Zorelti, 
le  reconnaît  :  u  Partout  où  ils  étaient  installés,  les 
l-rères  tendaient  à  doubler  leur  école  d'un  ate- 
lier... >i  ;  «  leur  enseignement  était  toujours  prêt  à 
accueillir  les  nouveautés,  à  prendre  même  les 
devants  »  (i). 

Surtout,  l'école  privée,  libre  d'enseigner  la  reli- 
gion et  la  morale  religieuse,  possède  sur  ses  con- 
(  urrcntes  l'inappréciable  supériorité  de  former  plus 
facilement  des  consciences  honnêtes,  sans  lesquelles 
.nucun  travail  sérieux  ne  peut  être  fait,  aucune  soli- 
darité entre  les  classes  ne  saurait  exister,  aucun  ordre 
Eocial  ue  serait  capable  de  se  maintenir. 

Les  ralses  économiques  causées  par  le  laîcisme. 

Malheureusement,  sous  prétexte  d'unifier  et  de  con- 
struire, l'Etat  radic^jl  eut  la  folie  do  diviser  et  de 
détruire  ces  œuvres  pleines  d'espérance.  Les  écoles 
professionnelles  catholiques  furent  fermées  et  leurs 
maîtres,  réduits  à  l'inaction  ou  chassés  au  delà  de» 
frontières,  se  virent  contraints  d'aller  olîrir  leurs 
Ecrs'ices  à  l'étrangfer. 

Les  conséauences  de  cette  politique  de  laïcismo  ? 
M.  Gustave  Lcbon  les  pré>xiyait  dès  11J02  : 
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«  M.  Homais,  écrivait-il,  cet  illnslre  primaire, 
règne  en  maître  au  Parlement.  II  a  fait  chasser 
de  France  des  milliers  de  professeurs  de  l'Institut 
des  Frères  qui  avaient  donné  l'instruction  à  des 
centaines  de  milliers  d'cnfantS  et  créé  un  ensei- 
gtienient  agricole  et  industriel  disparu  avec  eux... 
Leur  sauvage  expulsion  doit  être  considérée  comme 
un  désastre  national.  Personne  et  surtout  l'Univer-. 
site  n'est  capable  de  nous  donner  l'enseignement 
industi-iel,  agricole  et  technique  qui  va  nous  man- 
quer maintenant.  »  ^i) 

Cette  prophétie  ne  s'est  que  trop  réalisée.  A  la 
veille  de  la  guerre,  on  constnte  chez  les  travailleurs 
une  double  crise  :  crise  de  compétence  et  crise 
de  conscience.  L'ouvrier  ne  sait  plus  ou  ne  veut 
plus  travailler  comme  il  faut,  sa  valeur  technique 
a  disparu,  sa  valeur  morale  a  été  faussée. 

M.   Debierre   lui-même   s'est   résigné  à   écrire  : 

a  L'école  publique  en  France,  il  faut  avoir  le  cou- 
rage de  le  dire,  a  été  manquée  par  la  République. 
C'est  la  plus  grande  faute  qu'elle  ait  commise.  L'école 
laïque,  qui  devait  rénover  la  conscience  populaire, 
n'a  pas  été  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  de  la  faute 
même  de  ceux  qui  avaient  la  charge  de  la  diriger  et 
de  l'organiser.  »  (2) 

Au  seul  point  de  vue  économique,  la  politique  du 
laîcisme  a  réellement  provoqué  um  «  désastre 
national   ». 

Désastre  favorisé  par  l'inaction 
et  l'hostilité  des  patrons  radicaux  ou  neutres... 

A  vrai  dire,  les  politiciens  du  laîcisme  eurent  beau 
jeu.  Contraiiement  à  ce  qui  se  passait  en  Allemagne 
ou  en  Angleterre,  chez  nous,  l'aristocratie  des 
hommes  d'affaires,  dans  son  ensemble,  ne  s'est 
jamais  préoccupée  sérieusement  de  l'instruction  pro- 
fessionnelle ni  de  l'éducation  morale  du  peuple.  C'est 
toujours  très  faiblement  qu'elle  a  soutenu  ceux  qui, 
à  leurs  risques  et  périls,  défendaient,  soit  aux  tribunes 
parlementaires,  soit  dans  la  presse,  soit  dans  l'école, 
la  grande  cause  de  l'enseignement  professionnel. 

Les  patrons  radicaux  firent  plus  que  s'en  désinté- 
resser. Pour  des  intérêts  politiques,  ils  travaillèrent 
nettement  contre  elle.  Ce  sont  eux  qui,  grâce  au 
fameux  «  Comité  de  l'Industrie,  du  Commerce  el  de 
l'Agriculture  »,  dit  Comité  Mascuraud,  dirigèrent 
pendant  si  longtemps  en  France  toute  la  politique  de 
persécution  et  de  spoliation  antireligieuses.  A  cette 
époque,  les  politiciens  n'ont  jamais  été  que  les  man- 
dataires des  liommes  d'affaires,  et  la  plupart  des  iatel- 
lecluels  ne  furent  que  trop  souvent  leurs  avocats 
inconscients. 

Loin  de  combattre  cette  politique  néfaste,  des 
patrons,  non  plus  tenants  du  radicalisme  officiel  mais 
férus  de  «  neutralité  »,  pratiquèrent,  dans  le  domaine 
politico-religieux,  la  théorie  du  laiss<!r-fairo  et  du 
loisser-passer.  Ils  criaient  contre  l'Etat  dès  que  celui- 
ci  tentait  d'imposer  ses  réformes  :  à  les  entendre, 
l'initiative  privée  était  seule  capable  de  résoudre  par 
elle-même  toutes  les  questions  intéressant  la  vie 
nationale  ;  mais  quand  l'Etat,  en  passe  de  confiance 
et  de  générosité,  les  laissait  agir  à  leur  guise,  ils  se 
dérobaient  et  retombaient  dans  l'inaction. 


(i)   La  Pfycliologic  de  VEducalion. 
(3)    Pa^is■^^idi,   19.    4-    >9- 
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...  et  l'actioa  insuffisante  des  patrons  catholiques. 

Quelle  fut,  dans  l'occurrence,  l'attitude  des  patrons 
catholiques  ?  Beaucoup  d'entre  eux  —  cœurs  larges, 
esprits  ouverts  —  se  sont  yéritablement  acharnés  à 
combattre  le  mal.  Sans  trêve,  ils  ont  élevé  pour  la 
jeunesse  ouvrière  des  cours,  des  écoles,  des  institu- 
tions techniques,  capables  de  former  les  mains  au 
maniement  de  l'outil  et  les  cœurs  aux  batailles  de  la 
vie. 

Ces  courtes  pages  n'ont  pas  à  parler  de  générosités 
qui  souvent  restèrent  cachées,  ni  à  établir  un  bilan 
précis  de   dévouements   multipliés. 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  d'ordinaire,  ces  hommes 
dévoués  restent  dans  un  isolement  relatif. 

Les  demi-chrétiens  et  les  catholiques  libéraux,  au 
sens  péjoratif  du  mot,  s'abstiennent  par  crainte  de 
déplaire  à  des  associés  hostiles  ou  indifférents,  par 
peur  de  montrer  des  opinions  en  défaveur,  ou  sous 
prétexte  que  la  religion  n'a  rien  à  voir  avec  les 
affaires. 

Complices  du  laïcisme,  ces  industriels  dits  «  bien 
pensants  »  entendent  que  sur  leurs  Instituts  officiels 
ou  officieux  ne  se  dressent  ni  croix,  ni  statues  des 
vieux  saints  de  la  profession,  ces  bons  ancêtres  qui, 
par  leur  exemple  et  leur  sourire,  enseignaient  autre- 
fois les  vertus  du  métier. 

Et  pourtant,  les  patrons  catholiques  étaient  en 
nombre.  S'ils  avaient  su  se  concerter,  peut-être 
auraient-ils  constaté  qu'ils  étaient  en  force  et  qu'ils 
pouvaient,  grâce  à  leurs  immenses  ressources  en  tous 

fenres,  atténuer,  sinon  annihiler,  la  laïcisation  de  la 
rance  et  la  socialisation  de  l'industrie,  en  protégeant 
mieux   l'enseignement   professionnel   libre. 


APRES  LA  GUERRE 

Le  grand  souffle  patriotique  qui  a  passé  sur  la 
Franco  a-t-il  bqlayé  les  timidités  excessives,  brisé  défi- 
nitivement les  mailles  de  l'élatisme,  exalté  enfin  les 
libres  énergies  de  tous  les  citoyens  ?  II  fut  un  temps 
où  l'on  donna  foi  entière  aux  symptômes  de  rénova- 
tion nationale.  L'Etat  et  l'initiative  privée  étaient 
décidés  à  se  sacrifier  mutuellement  une  part  de  leur 
égoïsme  :  ils  allaient  collaborer  loyalement  au  relè- 
vement du  pays.  En  fait,  que  s'est-il  passé  ? 

Intérêt  porté  par  les  parlementaires  radicaux=socialistes 
à  l'enseignement  professionnel. 

A  entendre  certains  parlementaires  bien  inten- 
tionnés, les  hommes  politiques  auraient,  à  la  suite  de 
la  guerre,  fortement  modifié  leur  façon  de  penser  et 
d'agir  ;  ils  seraient  disposés  à  travailler  énergique- 
menl,  de  concert  avec  la  profession,  à  remédier  au 
déficit  de  l'enseignement  professionnel.  Ils  concluent 
de  là  qu'il  serait  désormais  maladroit  et  injuste  de 
refuser  leurs  avances,  de  ne  pas  leur  faire  confiance. 

Dans  notre  respect  de  l'union  sacrée,  nous  aime- 
rions caresser  ce  doux  optimisme.  Ilélas  1  nous  restons 
«(içptiqucs,  et  pour  cause.  Tout  nous  porte  à  le  croire, 
autour  de  l'enseignement  technique  du  moins,  rien 
n'a  été  changé.  On  y  remarque  les  mêmes  person- 
nages qu'autrefois,  poursuivant  le  même  but,  pra- 
tiquant les  même?  méthodes. 

Nul  doute  possible,  les  radicaux-socialistes  s'inté- 
ressent tout  particulièrement  à  l'enseignement  tech- 
nique'; il  suffil  de  suivre  leurs  manœuvres  d'ensemblf 
et  leurs  manifestations  multiples  sur  ce  terrain. 

Le  i5  juin  ig-^o,  un  groupe  de  députés  invite  le? 
membres  du  Parlement  à  fonder  le  «  Groupe  do 
défense  de  l'apprentissage  et  de  l'cnseigncmenl  lerh- 
niquo    »,    chargé    d'appliquer    la    loi    du    25    juillet 


1919  (i).  Or,  les  principaux  initiateurs  de  ce  projet 
sont  MM.  Verlot  et  Ferdinand   Buisson. 

En  juin  1921,  apparaît  à  la  Chambre  le  «  Groupe 
de  l'Education  nationale  »  ;  il  a  pour  fondateur-direc. 
teur  M.   Ferdinand  Buisson. 

En  septembre,  a  lieu,  à  Nancy,  le  Congrès"  de  U 
Ligue  de  l'Enseignement,  sous  la  direction  de  eoa 
président,  M.  Ferdinand  Buisson.  Le  Congrès  s'oc- 
cupe très  spécialement  de  l'enseignement  profes- 
sionnel et  fait  présider  sa  séance  de  clôture  par 
M.  Gaston  Vidal,  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'enseigne- 
ment technique. 

En  octobre,  à  Lyon,  se  réunit  un  Congrès  sur 
l'apprentissage.  Il  est  organisé  par  M.  Herriol  avec 
la  participation  de  M.  Vidal,  de  l'inévitable  M.  Buisson 
et  d'autres  personnalités  de  la  même  équipe. 

Enfin,  l'an  dernier,  le  parti  radical  organisait,  à 
Paris,  un  Congrès  où  les  mêmes  personnages  ont 
montré,  une  fois  de  plus,  à  propos  des  réformes  de 
l'enseignement,  leurs  vives  préoccupations  concernant 
les  écoles  populaires. 

Certes,  nous  aurions,  mauvaise  grâce  à  incriminer 
le  zèle  de  ces  pionniers,  mais  ce  qui  nous  inquiète, 
c'est  que  la  plupart  sont  d'anciens  démolisseurs  ou 
disciples  d'anciens  démolisseurs  de  l'enseignement 
libre.  Aussi,  nous  avons  peine  à  comprendre  comment 
ces  hommes,  qui  se  sont  complètement  fourvoyés 
dans  un  passé  tout  proche,  ont  pu  soudainement 
acquérir  la  science  des  exigences  présentes. 

Critiques  de  détail,  dira-t-on,  soit  1  mais  critiques 
qui  prennent  une  grave  signification  pour  peu  qu'on 
les  rattache  à  certains  faits  autrement  impressionnants 
et  révélateurs. 

En  effet,  dans  ces  manifestations,  on  remarque 
invariablement  des  tendances  à  la  fois  étatistes,  anti- 
cléricales et  socialistes. 

Tendances  étatistes. 

Que  ces  tendances  soient  étatistes,  rien  de  plus 
facile  à  démontrer. 

Toute  politique  vraiment  soucieuse  des  intérêts  du 
pays  demande  qu'en  matière  d'enseignement  un 
ministre  cherche  d'abord  à  soutenir  et  à  encourager 
les  œuvres  d'initiative  privée  reconnues  véritablement 
utiles  par  les  hommes  compétents  et  impartiaux. 

Or,  M.  Vidal  s'efforce  sans  cesse  de  créçr  un  orga- 
nisme officiel  soi-disant  unificateur,  qui  ne  serait, 
en  réalité,  qu'un  moyen  de  tenir  à  sa  disposition  «t 
de  modeler  à  sa  façon  tout  l'enseignement  profes- 
sionnel. Il  affiche  les  meilleures  intentions  du  monde 
mais  il  demande  qu'on  le  laisse,  dans  l'intérêt 
général,  relier  toutes  les  écoles  au  Central  du  Sous- 
Secrétariat  de   l'Enseignement  technique. 

Au  Congrès  de  Lyon  (oct.   1921). 

On  le  vit  bien,  en  octobre  1921,  au  Congrès  de 
Lyon. 

Les  critiques  que  l'on  adressa  aux  organisateurs 
de  ce  Congrès  sont  nombreuses  et  graves.  Elles  ont 
été  longuement  formulées  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris  ;  en  voici  un  extrait  (2)  : 

Le  programme  parvenu  dans  les  groupements 
patronaux  pendant  la  période  des  vacances  ne  put 
être  étudié  en  commun. 

Le  but  voulu  des  organisateurs  du  Congrès  apparut 
neltoment  aux  congressistes  dès  leur  arrivée.  Tous  les 
picsidcnts  des  commissions,  sauf  un,  étaient  des  par- 
lementaires. Tous  les  rapporteurs,  sauf  un,  étaient  des 


(1)  Loi  organisnnl  l'enscigiii-mcnt  tccliniquc,  indii"lri(l 
et  CQinmerci.Tl,  dile  «  Loi  Astier  o  ;  riproiliiilc  m  crieiis  1 
dans  /'.   C  ,  t.   3,  pp.  a34-3/io.  (Noie  de  la   D.  C.) 

il)  Rapport  de  M.  Contenot,  séance  du  afi   junvici    in'i 
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fonctionnaires  dépendant  du  Sous-Secrétariat  de  l'En- 
R-ignemcnt  technique. 

Les  rapports  imprimés  et  les  vœux  présentés  à 
l":ivance  ne  furent  distribués  que  le  premier  jour  du 
Congrès  et  en  nombre  tellement  infime  que  plus  de 
la  moitié  des  congressistes  ne  purent  s'en  procurer. 

Alors  que  les  congressistes  se  trouvaient  en  pré- 
sence de  graves  décisions  à  prendre,  puisque  ces  déci- 
sions devaient  poser  les  bases  de  l'organisation  géné- 
rale de  l'apprentissage  en  France,  aucune  mesure  ne 
fut  prise  pour  assurer  la  régularité  des  votes,  etc.  (i). 

La  création 
d'un  ((  organisme  officiel  unificateur  »  y  est  proposée. 

Comment  expliquer  ces  anomalies  ?  Voulait-on 
essayer  une  fois  encoïc  de  jeter  le  filet  de  l'élatisme 
sur  les  écoles  existantes  ?  C'est  du  moins  ce  qui  ressort 
des  paroles  de  M.  Dron,  président  du  Congrès. 

Après  avoir  fait  l'historique  des  difficultés  que 
rencontraient  les  organisateurs  de  l'apprentissage,  il 
montra  clairement  ses  sympathies  pour  l'Etat  en 
matière  d'enseignement  professionnel,  puis  exprima 
l'idée  de  créer  un  organisme  neuf  et  complet  en  vue 
de  relier  l'enseignement  primaire  et  secondaire. 

Fort  heureusement,  personne  ne  s'y  méprit  ;  la 
presque  totalité  des  congressistes  s'opposa  nettement 
à  celle  conception  et  déclara  bien  haut  qu'elle  ne 
voulait  ajouter  ni  fonctionnaires  ni  cadres  officiels 
à  ceux  qui  existaient  déjà. 

On  l'a  constaté  avec  plaisir,  au  dernier  Congrès  de 
Lyon,  les  ouvriers  comme  les  patrons  furent  absolu- 
ment d'avis  que  ces  questions  doivent  se  régler 
d'abord  entre  les  membres  de  la  même  profession 
sîins  l'ingérence  inutile,  tracassière  ou  tyranniquc, 
des  politicien». 

Autre  proposition  :  l'État  disposerait 
des  subventions  privées  en  faveur  des  Chambres  de  Métiers. 

Alors,  sans  perdre  un  instant,  nos  parlementaires 
se  rabattirent  sur  le  terrain  brûlant  des  Chambres  de 
Métiers,  et,  là  encore,  ils  esquissèrent  une  manœuvre 
ctalisic.  En  développant  l'idée  de  créer  dans  chaque 
région  une  Chambre  de  Métiers,  ils  déclarèrent  que 
l'Etat,  trop  pauvre  pour  doter  ces  nouveaux  orga. 
nismes.  désirait  alimenter  leur  budget  en  demandant 
aux  patentés  des  centimes  additionnels. 

De  cette  façon,  les  patrons  seraient  contraints  de 
donner  à  l'Etat  l'argent  nécessaire  aux  Chambres  de 
Métiers. 

Ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre,  les  patrons  présents 
demandèrent  comment  leurs  capitaux  seraient  em- 
ployés, puisqu'ils  se  trouvaient  à  peu  près  les  seuls 
à  contribuer  aux  frais  de  cette  mesure. 

On  pouvait  concéder  aux  ouvriers  un  droit  de 
regard  sur  ces  institutions  qui  les  intéressaient  de 
si  près.  Eux,  employeurs,  obtiendraient-ils  au  moins 
une  part  prépondérante  dans  la  question  du  budget  ? 
Deux  camps  se  formèrent  ;  alors,  pour  les  départager, 
quelqu'un  proposa  insidieusement  d'en  appeler  aux 
fonctionnaires  présents.  Ce  fut  un  «  toile  »  général, 
très  compréhensible  quand  on  songe  que  le  Congrès 
était  présidé  par  M.  Vidal,  sous-secrétaire  d'Etat,  et  que 
presque  tous  les  présidents  des  sections  et  rappor- 
teurs étaient  de  hauts  fonctionnaires. 

De  nouveau  repoussés  avec  pertes,  ceux-ci  tentèrent 
une  offensive  par  ailleurs.  M.  Buisson  et  le  sénateur 
Dron  insinuèrent  que  seules  les  écoles  techniques 
officielles  devraienl  être  subventionnées  par  les 
Chambres  de  Métiers.  Comme  les  autres,  celte  nou- 
velle thèse  rencontra  une  telle  hostilité  que  MM.  Buis- 
son et  Dron  durent  céder  une  fois  encore. 


(i)  Nous  résumons  ce  qui  a  déj\  été  dit  ici  même  : 
«  La  Question  de  l'apprentissage.  Le  Congrès  de  Lyon  » , 
par  J.  BenTELOOT  (Eludes,  5  juin   1933). 


Antres  projets  significatifs. 

Toutefois,  ils  ne  se  tinrent  pas  pour  battus. 

Après  avoir  promis  solennellement  de  s'entendre 
avec  les  industriels  dans  l'établissement  des  Chambre» 
de  Métiers,  ils  firent  déposer  sur  les  bureaux  du  Par- 
lement un  projet  élaboré  par  M.  Verlot.  Or,  ce  projet 
soustrayait  l'institution  S  l'influence  des  patrons  et 
créait  un  conflit  entre  la  Chambre  de  Métiers  et  la 
Chambre  de  Commerce  en  enlevant  à  cette  dernière 
le  soin  de  réglementer  l'apprentissage  commercial 
pour  le  confier  à  sa  nouvelle  rivale. 

Violemment  combattu  depuis  un  an  par  la  majorité 
des  Chambres  syndicales  et  des  Chambres  de  Com- 
merce, le  projet  Verlot  a  été  pratiquement  abandonné. 
A  tout  le  moins  il  a  dû  réapparaître  profondément 
remanié,  amendé,  sous  le  nom  de  projet  Verlol-Marol. 

L'esprit  des  représentants  officiels  de  l'Enseigne- 
ment technique  est  donc  très  inquiétant  ;  il  l'est 
d'autant  plus  que  dans  ce  déparlement  certaines 
réformes  ont  été  faites  qui  pourraient,  à  l'occa- 
sion, favoriser  considérablement  leurs  dangereuses 
menées. 

Tout  récemment,  la  presse  signalait  qu'à  l'instiga- 
tion de  M.  Labbé  et  de  M.  Vidal  le  Conseil  d'Etat 
venait  de  donner  un  arrêt  aux  termes  duquel  les 
écoles  professionnelles  des  grandes  villes  passeraient 
sous  la  direction  de  l'Etat.  Si  cette  substitution  offre 
des  avantages  pour  les  finances  urbaines,  on  peut  se 
demander  si  elle  constitue  un  progrès  poux  le  dévelop- 
pement de  ces  écoles  et  leur  appropriation  aux  besoins 
des  industries  locales.  Le  plus  clair,  on  l'a  dit,  c'est 
que  M.  Labbé,  en  sa  qualité  de  premier  ministre  de 
M.  Vidal,  «  aura  la  main  haute  sur  la  nouvelle  orga- 
nisation ». 

Sans  doute,  M.  Léon  Bérard,  ministre  actuel  de 
l'Instruction  publique,  est  un  homme  modéré,  mais 
que  nous  importe  si,  dans  le  domaine  de  l'enseigne- 
ment technique,  M.  Bérard  règne  et  ne  gouverne  pas, 
s'il  laisse  M.  Vidal  et  son  équipe  travailler  comme  ils 
l'entendent  au  Sous-Secrétariat  de  l'Enseignement 
teclinique  .*> 

Tendances  anticléricales. 

Vu  l'élat  précaire  de  notre  enseignement  profes- 
sionnel, nous  excuserions  en  partie  ces  tendances 
étatistes   si  elles  n'étaient  également  anticléricales. 

La  neutralité  scolaire  «  ne  fut  jamais  qu'un  prétexte  ». 

Certes,  les  parlementaires  que  nous  visons 
affirment  n'avoir  en  vue  que  l'intérêt  national  ;  mais 
dans  quelle  mesure  sont-ils  sincères  ?  Ils  nous  assurent 
de  leur  neutralité  sympathique  ;  jusqu'où  faut-il  les 
croire  ?  Leurs  maîtres  et  inspirateurs,  les  premiers 
grands  laïciseurs  de  la  troisième  République,  à  leur» 
débuts,  nous  avaient  donné,  eux  aussi,  les  mêmes 
garanties  ;  pourtant,  quand  ils  se  sont  sentis  plus 
forts,  dès  qu'ils  se  crurent  assurés  de  l'avenir,  n'ont- 
ils  pas  dévoilé  brutalement  le  fond  de  leur  pensée  et 
semé  les  ruines  autour  d'eux  ? 

«  La  neutralité,  dit  M.  Viviani,  elle  est,  elle  fut 
toujours  un  mensonge  nécessaire,  lorsqu'on  forgeait 
au  milieu  des  impétueuses  colères  de  la  droite  la  loi 
scolaire.  On  promit  cette  chimère  de  la' neutralité 
pour  rassurer  quelques  timidités  dont  la  coalition 
eût  fait  obstacle  au  principe  de  la  loi  ;  mais  Jules 
Ferry  avait  l'esprit  trop  net  pour  croire  à  l'autorité 
de  cet  expédient,  et  le  malheur  est  que  ses  amis 
prennent  pour  un  principe  ce  qui,  dans  ses  mains 
un  peu  lourdes,  ne  fut  jamais  qu'un  prétexte.  »  (i) 


(i)  Humanilé,  4.  10.  o4.  (Note  de  l'auteur.)  —  Cetl» 
phr.iso  est  rapportée  dans  la  D.  C,  t.  5,  p.  423,  col.  i. 
(Discours  dk  L\mar2ei.le  au  Sénat,  i5.  4-  ai.  (Note  d« 
la   D.  C.) 
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Et  M.  Aulard  n'écrivit-il  pas,  lui  aussi,  à  la  même 
époque  ; 

«  Ne  parlons  plus  de  neutralité  scolaire...,  un  insti- 
tuteur laïque,  s'il  est  honnête  homme,  Jie  peut  faire 
autrement  que  d'y  manquer.  »  (i) 

Les  fondateurs  du  laïcisme  nous  ont  donc  trompés. 
Pourquoi  rappeler  cette  hiatoire  douloureuse  i"  Parce 
que  nous  craignons  que  leurs  disciples  ne  nous 
trompent  à  leur  tour.  Notre  crainte  serait-elle  ima- 
ginaire i>  Qu'on  en  juge  1 

«  Concentration  des  forces  maçonniques 
autour    de    l'enseignement    professionnel.  » 

D'abord,  au  Sous-Secrétariat  de  l'Enseignement 
technique,  la  liste  est  inquiétante  de  ceux  qui  sont 
anticléricaux,  francs-maçons  ou  hommes  de  paille  de 
la  Franc-Maçonnerie,  L'auteur  de  la  loi  qui  régit 
l'enseignement  technique,  M.  Astier,  était  franc- 
maçon.  M.  Vidal  est  franc-maçon.  M.  Labbé,  direc- 
teur de  l'Enseignement  tecluiique,  est  franc-maçon. 
MM.  V«rlot,  Dron,  Curainal  et  tant  d'autres,  ne  sonl- 
ils  pas,  eux  aussi,  membres  des  Loges  i 

Que  penser  d'une  telle  concentration  des  forces 
maçonniques  autour  de  l'enseignement  professionnel, 
même  eoos  le  régime  du  Bloc  national  ?  Leur  obsti- 
nation à  occuper  ce  licf  coûte  que  coûte  ne  laisse- 
t-elle  pas  deviner  le  prix  qu'ils  y  attachent,  et  n'est- 
elle  pas  un  grave  Mijet  de  crainte  pour  tous  les  callio- 
liques  français  ? 

Et  voici,  pour  achever  de  les  éclairer,  un  texte 
récent  d«  M.  Aulard  : 

<(  Tous  les  républicains  vraiment  démocrates  ont 
pppris  avec  plaisir  que  la  Franc-Maçonnerie,  dont  on 
n'entendait  guère  parler,  annonce  qu'elle  va  reprendre 
son  action  politique.  » 

Et  il  ajoute  : 

«  Ce  qui  la  caractérise  surtout  dans  ces  dernières 
années,  c'est  la  résistance  à  la  prétention  qu'a 
l'Eglise  Catholique  de  gouverner  la  société  fran- 
çaise. »  (2) 

Est-il  vrai  qu'à  propos  de  l'enseignement  tech- 
nique la  franc-maçonnerie  se  prépare,  dès  le  moment 
propice,  à  reprendre  et  à  intensifier  la  guerre  anti- 
religieuse .!> 

!./€  grand  Convent  de  France  qui  se  tint,  en  192 1, 
à  Paris,  montra  mttement  ses  accointanC'CS  avec  le 
Ministère  qui  nous  préoccupe.  M.  Wellhoff,  Grand 
Maître  de  l'Ordre,  signala  au  Convent  «  que  M.  Rio 
ainsi  que  M.  Vidal,  sous-secrétaires  d'Etat,  avaient 
apporté  à  la  maçonnerie  tout  leur  dévouement  »  et 
assura  «  qu'ils  défendraient  les  lois  de  laïcité  en  péril 
ainsi  que  la  liberté  de  pensée  pour  laquelle  la  maçon- 
nerie a  toujours  combattu  n  (3)  4  en  conséquence, 
l'assemblée  vota  pour  les  deux  Frèr-es  .*.  une  adresse 
de  félicitations. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  des  préoccupations  de 
la  Ligae  de  VEnseignemenl.  On  Bail  combien  son 
influence  est  considérable  dans  le  monde  politique. 
Nettement  maçonnique  et  antireligieuse,  elle  est 
chargée  de  faire  passer  on  oonirebande  au  Parlement 
Ions  les  articles  confectionnés  dans  les  loges. 

Or,  cette  Ligue,  nous  l'avons  vu,  à  son  Congrès  à 
Nancy,  s'est  préoccupée  de  l'enseignement  profes- 
sionnel, et  sa  séance  de  clôture  fut  présidée  par  le 
Frère.'.  Gaston  Vidal,  sous-secrétaire  d'Etat  à  l'en- 
seignement technique. 


(1)  .Snna'.es  de  la  Jeunesse  laïque,  soût  190/1.  (Note  de 
l'auteur.)  --  Ces  driix  plinisrs  ont  éié  écrites  «^paiement 
«l;in*'  un  article  publié  par  M,  Aulard  dans  le  ^fafîn  du 
I  '1  si'pt.  ifloS  :  cf.  Heviu  d'Orijanisalion  et  de  Défense 
1  li'jUuse,  1008.  pp.  616-617,  et  ^.  C->  t.  S,  pp.  ^8-ii8i). 
l^olo  de  la  D.   Ç.) 

(2)' trp  NouneHe,   :içï  ïicptçmbre  ifiaj. 

(3)  Journée   Industrielle,   37    puplembro  igai. 


La  loi  Astier. 

Veut-on   d'autres  preuves   de  ces   tendances  ? 

La  loi  Astier,  du  26  juin  1919,  est  née  d'une  double 
préoccupation  :  servir  à  la  fois  la  cause  de  l'appren- 
tissage et  celle  de  l'anticléricalisme.  Le  premier  projet 
de  réglementation  de  cette  loi,  longuement  attendu, 
péniblement  élaboré,  apparut  en  avril  1921  ;  il  conte- 
nait pour  l'enseignement  libre  les  plus  graves  me- 
naces. H  imposait  aux  futurs  directeurs  et  professeurs 
de  cet  enseignement  un  stage  dans  les  établissements 
officiels.  Ce  projet  devait  être  volé  en  toute  h;Ui-. 
Heureusement,  des  amis  de  la  liberté  veillaient  qui 
donnèrent  l'alarme,  réussirent  à  parer  le  coup  et 
obtinrent  pour  l'enseignement  privé  des  conditionj 
plus   libérales   (i). 

TentatiTes  de  laïciser  l'enseignement  technique 
dans  le  Nord. 

Autre  fait.  Selon  les  législateurs  d'après-guerre, 
l'Etat  n'interviendrait  que  là  où  les  initiatives  privées 
se  montreraient  incompétentes  ou  insouciantes.  Or, 
nous  le  verrons,  s'il  est  une  région  où  les  industriels 
se  sont  préoccupés  de  l'apprentissage,  c'est  bien  lo 
Nord.  Comment  se  fait-il  donc  que  c'est  précisément 
sur  le  Nord  que  les  politiciens  en  question  semblent 
avoir  jeté  leur  dévolu  ?  Pourquoi  ont-ils  tant  insisté 
pour  y  faire  agréer  leurs  services,  pour  y  réaliser 
leurs  projets  d'Usine-Ecole  et  d'Université  du  Tra- 
vail? D'où  vient  leur  obstination  pour  s'installer  dans 
le  pays  même  où  l'enseignement  professionnel  est 
plus   développé  qu'ailleurs? 

La  vraie  réponse,  qui  n'échappe  à  personne,  est 
celle-ci.  Les  industriels  du  Nord  sont  pour  ia  plupart 
entreprenants,  indépendants  et  catholiques.  Leurs 
écoles  techniques  sont  nombreuses,  prospères,  mais 
d'esprit  confessionnel  ou  sympathique  à  la  religion. 
C'est  précisément  cet  esprit  que  ne  peuvent  tolérer 
MM.  Vidal,  Labbé  et  leurs  amis.  A  tout  prix  donc  il 
faut  multiplier  dans  le  Nord  des  écoles  considérables, 
parfaitement  laïques,  qui  accapareront  de  gré  ou  de 
force  les  générosités  patronales  et  dessécheront  d'au- 
tant les  canaux  financiers  qui  alimentent  les  écoles 
libres. 

Les  œuvres  professionnelles  libres 
méprisées  ou  combattues. 

Mais  rien  n'est  plus  significatif  que  les  gcstc^ 
mêmes  de  M.  Vidal. 

Au  cours  de  l'été  dernier,  le  Groupe  parlementaire 
de  l'Enseignement  technique  eut  l'idée  de  visiter  les 
écoles  professionnelles  du  Nord.  Le  voyage  eut  lieu, 
mais,  en  dernière  heure,  on  ignore  pourquoi,  il  fut 
notifié  qu'on  s'en  tiendrait  aux  seules  institutions 
ofiicielles.  Contrariés,  mais  polis  et  d'esprit  libéral, 
les  députés  catholiques  se  joignirent  au  cortège  et 
vinrent,  de  bo'nnc  grâce,  admirer  et  complimenter 
l'enseignement  de  l'Etat. 

Etonnés  du  peu  de  cas  que  l'on  faisait  do  leurs 
œuvres,  les  Chambres  de  commerce  et  les  Syndicats 
patronaux  insistèrent  potir  qu'une  nouvelle  mission 
vînt,  culte  fois,  visiter  les  écoles  professionnelles 
libres. 

Cette  mission  fut  décidée,  vingt-cinq  députés 
s'inscrivirent,  mais,  au  dernier  moment,  comme  sur 
un  mot  d'ordre,  ceux  de  gauche  (sauf  l'amiral  Gué- 
pratte)  s'excusèrent  ou  s'abstinrent  de  s'excuser  ,  et 
M.  Viilal  marqua  ostensiblement  son  abstention  en 
no  se  donnant  même  pas  la  peine  de  se  faire  repré- 
senter. 

Un  tel  parti  pris  d'ignorer  des  écoles  qui,  dans  les 
-eulcs  villes  do  Lille,  Roubaix,  Tourcoing,  comptent 


(i)    Cf.   Décret  a».    î.    ai  :  V.    C,   l.   5,   p.   3ii.   (Noie 
:i;   la   D.   C^ 
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des  milliers  d'élèves,  et  cela  parce  qu'elles  sont  con- 
fessionnelles,  est    siiiTi^imnicnt  caractéristique. 

Il  a  paru  U'uut.int  plus  étonnant  aux  industriels  du 
Nord  que,  peu  après,  le  37  juin  dernier,  M.  Vidal 
trouva  Te  moyen  de  faire  dans  cette  région  une  nou- 
\elle  visite  aux  œuvres  techniques  officielles.  Bien 
plus,  au  cours  d'un  banquet  qui  lui  fut  offert,  il  ne 
craignit  pas  de  tenir  vis-à-vis  du  patronat  un  lan- 
t'age   qucUpie   peu    provocateur. 

Ajoutons  qu'au  Sous-Secrétariat  de  l'Enseignement 
technique  et  dans  les  départenienls  qui  en  dépondent, 
on  ne  se  contente  pas  d'ignorer  ou  de  mépriser  cer- 
Uiines  a?uvres  professionnelles  libres  ;  fait  plus  grave, 
On  travaille  sournoisemeul  contre  elles  et  cela  au 
"uépris  de  la  loi. 

.\insi  par  exemple  pour  ce  qui  concerne  le  budget. 

Dans  le  texte  do  la  loi,  il  est  expressément  notifié 
que  tout  coui-s  technique  qui  remplit  les  conditions 
requises  a  droit  de  réclamer  une  subvention. 

Malgré  cela,  les  cours  privés  organisés  par  les 
îalholiques,  même  ceux  où  l'on  ne  fait  jamais  aucune 
illusion  à  la  religion  et  qui  sont  donnés  par  des  pro- 
cesseurs laïques  comme  la  plupart  des  cours  du  soir, 
le  heurtent  pour  les  subventions  à  une  mauvaise 
volonté  évidente. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  refusées  les  demandes  adres- 
ses, l'an  dernier,  par  les  cours  professionnels  privés 
de  Lille,  de  Tourcoing  et  d'Armentières.  Et  pourtant, 
«l.ins  ces  deux  dernières  villes,  la  Commission  locale 
s'en  était  remise  aux  décisions  du  Comité  départe- 
mental. 

Refus  inadmissible  quand  on  songe  que  les  cours 
srivés  ont  été  repris  à  Lille  depuis  la  guerre  bien 
avant  les  cours  publics.  Les  premiers  ont  commencé 
en  octobre  1919,  et  les  autres  en  octobre  1921  seule- 
ment. A  Tourcoing,  les  cours  du  textile  remontent  à 
l'année  1889.  Ils  sont  donc  en  avance  de  trente  ans. 

Un  «  aveu  cynique  ». 

Enfin,  pour  ceux  qui  douteraient  encore,  voici  les 
aveux  faits  par  M.  Cuminal,  l'un  des  auteurs  de  la 
loi  Aslier.  ' 

Le  3o  août  dernier,  M.  Frelon,  dans  la  Dépêche  de 
Toulouse,  protestait  contre  les  subventions  accordées 
piu-  l'Etat  à  des  oeuvres  professionnelles  dirigées  dans 
un  esprit  catholique. 

Or,  en  réponse  à  cette  allégation,  le  9  septembre, 
dans  le  même  journal,  M.  Cuminal,  sénateur  de  l'Ar- 
dèehc,  rappela  les  précautions  prises  pour  ne  sub- 
ventionner que  les  cours  techniques  neutres,  puis 
poursuivit  par  cet  aveu  cynique  :  . 

«  ...  Que  l'organisation  cléricale  ait  la  haute  main 
dans  quelques-uns  de  ces  cours  privés  reconnus,  ce 
n'est  point  impossible  ;  les  organes  administratifs  ont 
pu  se  trouver  insuffisamment  renseignés,  encore  qu'à 
l'éloge  de  leurs  enquêteurs  il  serait  facile  de  signaler 
l'ajournement  motivé  de  demandes  émanant  d'œuvres 
d'uii  caractère  nettement  confessionnel.  Mais  erreur 
ne  fait  pas  compte,  et  quand  il  sera  démontré  que 
certains  cours  privés  violent  les  principes  généraux 
de  neutralité  qui  constituent  la  base  de  nos  institu- 
tions, La  subvention  àmn  indiscutablement  leur  être 
retirée. 

»  En  ce  qui  concerne  les  t-çoles  techniques  privées, 
je  crois  pouvoir  affirmer  que  la  recotmaissance  offi- 
cielle n'a  été  accordée  à  aucune  de  celles  dont  l'esprit 
s'avère  visiblement  ou  sournoisement  confessionnel.  » 

Jusqu'ici  M.  Vidal  n'a  pas  cessé  de  donner  l'illusion 
sur  ses  intentions  profondes  :  il  affecte  un  certain 
libéralisme,  se  déclare  l'apôtre  désintéressé  de  l'en- 
seignement technique,  quelle  que  soit  sa  provenance. 

Désormais,  après  l'aveu  de  M.  Cuminal,  celte  tac- 
tique, sournoisement  anticléricale  et  anlilibérale, 
apparaît  dans  son  plein  jour. 


TendaDces  socialistes. 

La  reprise  de  l'anticléricalisme,  est-ce  bien  le 
suprême  objectif  des  politiciens  dont  nous  parlons  !• 
La  ruine  de  )a  reUgion,  serait-ce  leur  but  dernier, 
unique  ? 

Non,  leur  politique,  tout  à  la  fois  étatiste  et 
«  laïque  M,  tend,  par  conviction  ou  par  opportunisme, 
à  l'éLablisscment  du  socialisme  d'Etat. 

Le  là  février  1932,  au  Congrès  de  la  Ligue  de  la 
République,  donné  dans  le  cadre  populaire  et  révo- 
lutionnaire du  restaurant  Roy,  du  Jeu  de  Paume, 
M.  Gaston  Doumerguc  célébrait  l'union  des  gauches 
et  disait  du  programme  de  la  Ligue  :  «  C'est  la  grande 
doctrine  républicaine  de  Gambetta,  Ferry,  Waldeck- 
Rousseau,  Jaurès  »,  puis,  ayant  précisé  ce  programme 
en  deux  grands  traits  :  lutte  contre  le  Bloc  national, 
union  avec   les  socialistes,  il  s'écriait  : 

«  Naguère,  dans  les  grandes  batailles  républicaines, 
devant  le  pays,  en  face  de  la  réaction,  l'accord  entre 
socialistes  et  républicains  de  gauche  se  faisait  quand 
cela  était  nécessaire...  L'intérêt  des  radicaux,  des 
radicaux-socialistes,  l'intérêt  des  socialistes,  s'accordent 
quand  la  liberté,  quand  l'essentiel  de  la  République 
est  en  danger. 

»  Quel  socialiste  réfléchi  oserait  affirmer  que,  dans 
notre  politique  intérieure  et  extérieure,  il  préfère  les 
réalisiilions  du  Bloc  national  à  celles  des  républicains 
de  gauche,  qui  ont  fait  la  France  démocratique,  laïque, 
sociale,  d'avant-guerre.  »  (i) 

Vers  une  «  école  unique  »  «  socialiste  ou  socialisante  ». 

M.  Oudart,  au  nom  de  la  Fédération  radicale  cl 
r.idicalc-socialiste  de  la  Seine,  marqua,  lui  aussi,  son 
désir  de  voir  se  réaliser  le  Bloc  des  gauches,  prêcha 
l'épuration,  la  lutte  contre  la  réaction  prenant  tous 
les  masques  :  boulangisme,  Patrie  française,  Bloc 
national. 

Peu  après,  le  ai  février,  M.  Aulard  écrivait  dans 
l'iire  nouvelle  : 

«  J'avoue  que  je  ne  considère  pas  comme  intan- 
gible le  prétendu  dogme  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment... Oui,  on  doit  être  libre  d'enseigner  le» 
adultes...  Mais  la  liberté  d'enseigner  les  enfants,  les 
très  jeunes  enfants,  la  liberté  de  l'enseignement  pri- 
maue,  c'est  une  autre  affaire... 

»  On  parle  de  socialisation  :  la  plus  raisonnable,  la 
plus  urgente,  ce  devait  être  la  socialisation  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Ce  qu'il  faut,  c'est  réunir  pour 
un  temps  tous  les  jeunes  Français  dans  la  même 
école,  l'école  nationale...  Je  le  répète,  l'école  unique, 
c'est  l'école  nationale.  » 

Et  cette  école  unique  nationale  serait  sans  doute, 
(le  plus  en  plus  socialiste  ou  socialisante.  Lentement, 
la  transformation  s'opère.  M.  Hervé  lui-même  l'a  très 
bien  fait  remarquer  : 

«  A  mesure  que  la  République  dégénère  en  pétau- 
dière..., le  maître  anticlérical  devient  antimilitariste, 
socialiste,  syndicaliste  et  internationaliste.  Après  avoir 
été  l'apotre  de  l'anticléricalisme,  il  devient  sournoi- 
sement ou  brutalement,  suivant  son  tempérament,  le 
démolisseur  des  vieilles  conceptions  sur  l'ordre,  l'au- 
torité, !a  propriété  et  la  patrie,   n  (2) 

De  fait,  une  partie  des  instituteurs  est  passée  du 
syndicalisme  au  communisme.  65  000  d'entre  eux  ont 
adhéré  à  la  C.  G.  T.,  et  16  000  à  l'Internationale  com- 
muniste. 

Et  les  hauts  personnages  de  l'enseignement  favo- 
risent plutôt  cette  évolution.  La  grande  autorité  du 
parti,  M.  Ferdinand  Buisson,  que  nous  nous  plaisons 


(i)   hallelin  quotidien  d'études  ci  d'informationî,   i5  fé- 
vrier  1922. 
(2)   Victoire,  ai  février   1920.. 
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à  citer  de  nouveau,  faisait  l'an  deiiiicr  les  déclarations 
que  voici  : 

«  Quoi  !  nous  ne  pourrions  pas,  républicains  de 
gauche,  radicaux,  socialistes  unifiés  ou  non,  de  la 
Troisième  internationale,  garder  notre  nuance  chacun, 
et  au  cours  de  l'action  nous  entendre  pour  no  pas 
livrer  le  pays  à  la  réaction  !  » 

C'est  pourquoi,  sans  doute,  en  même  temps  qu'il 
adressait  ses  félicitations  à  MM.  Rio  et  Vidal,  le  Grand 
Convent  de  France  envoyait  l'expression  de  son  admi- 
ration et  de  sa  sympathie  à  l'un  de  ses  plus  célèbres 
affiliés,  au  Frère  Marty,  le  révolté  de  la  mer  Noire, 
le  champion  du  communisme. 

De  son  côté,  M.  Léon  Blum  répondait  à  ces  avances 
dans  les  termes  que  voici  :  «  Il  faut  qu'on  sache 
bien  que,  si  l'assaut  clérical  venait  menacer  vraiment 
les  lois  scolaires,  on  nous  trouverait  au  premier  rang 
de  la  mêlée.  Nous  ne  sommes  que  socialistes,  mais 
nous  ne  séparons  pas  la  cause  du  socialisme  de  celle 
de  la  République  ;  nous  ne  séparons  pas  la  cause  de 
la  République  de  celle  de  la  laïcité.  »  (i) 

L'anticléricalisme  violent  n'est  plus  de  mode  ;  peu 
importe.  Avec  les  procédés  nouveaux,  un  peu  moins 
rapidement  mais  tout  aussi  efficacement,  le  laïcisme 
pur  et  simple  fera  pousser  sur  le  terrain  de  la  neu- 
tralité l'ivraie  de  l'athéisme  et  du  socialisme. 
L.  Veuillot  l'a  dit  dans  son  style  implacable  :  «  Tout 
homme  du  peuple  sans  religion  est  socialiste  ou  le 
devient  au  premier  coup  de  tocsin.  » 

LA  RÉACTION  PATRONALE 

Diffusion  des  écoles  techniques  libres, 
spécialement  dans  le  Nord. 

Dans  le  monde  patronal,  nous  avons  hâte  de  !e 
dire,  les  événements  des  derniers  temps  ont  réelle- 
ment suscité  un  esprit  nouveau. 

Sous  d'énergiques  impulsions,  de  toute  part  l'en- 
seignement technique  s'organise,  les  écoles  se  multi- 
plient, vivent  et  se  développent  en  dehors  de  la 
tutelle  de  l'Etat.  Les  régions  économiques  pratiquent, 
de  plus  en  plus,  la  politique  du  scif-help.  Celle  de 
Lyon,  très  avancée  sur  les  autres,  perfectionne  sans 
cesse  ses  entreprises  libres.  Bien  que  déjà  très  riche 
en  écoles,  et  malgré  les  ruines  qu'elle  a  subies,  celle 
du  Nord  fait  dans  ce  sens  un  effort  considérable.  Les 
initiatives  privées  y  travaillent  énergiquement  et  sans 
arrêt  avec  la  participation  officielle  des  Chambres  de 
Commerce   et  des  Chambres  syndicales  industrielles. 

Ainsi  Lille  compte,  pour  elle  seule,  un  Institut 
industriel  créé  par  la  Société  industrielle  du  Nord  ; 
une  Ecole  d'Electricité  et  une  Ecole  des  Hautes  Etudes 
industrielles  et  commerciales  dépendant  toutes  deux 
de  son  Université  libre  ;  un  Institut  d'Arts  et  Métiers 
qui  ne  le  cède  en  rien  aux  Ecoles  similaires,  de  l'Etal. 
A  cet  Institut  sont  rattachés  une  Ecole  spérieure  pro- 
fessionnelle, une  Ecole  de  mécaniciens  contenant 
environ  200  élèves  apprentis  cl  des  cours  du  soir 
fréquentés,  l'an  dernier,  par  5oo  ouvriers  et  employés 
de  la  région. 

Les  Roubaisiens  ont  fondé  un  Institut  technique  du 
Textile  qui  est  en  son  genre  la  seule  école  complète 
de  France.  On  y  enseigne  tout  ce  qui  intéresse  l'in- 
dustrie régionale,  filature  de  laine  et  de  coton,  tis- 
sage, teinture  et  apprêts,  chimie  industrielle.  Les 
études  y  durent  deux  ans.  100  élèves  y  suivent  les 
cours  d>i  jour,  et  4oo  à  5oo  fréquentent  les  cours  du 
soir.  Depuis  sa  fondation,  cet  Institut  a  formé 
800  industriels,  35o  chefs  d'atelier  et  plus  de 
10  000  élèves. 

RouUiix  possède  encore  une  Ecole  professionnelle  . 


(ij  l'upulttire,  ai.   6.    ai. 


fondée  par  le  Syndicat  d'étude  d'apprentissage  de 
l'Industrie  roubaisienne,  où  l'on  enseigne  la  méca- 
nique, le  modelage,  le  tissage,  le  commerce,  à 
i3o  élèves.  Cette  Ecole  donne  des  cours  du  soir  à 
25o  jeunes  gens  de  la  Ville. 

A  Tourcoing,  rue  Le  Verrier,  se  trouve  également 
une  grande  Ecole  professionnelle  due  à  l'initiative 
généreuse  de  l'Union  des  Syndicats  patronaux.  Cette 
jeune  ruche,  merveille  d'organisation,  de  travail,  de 
tenue  et  d'entrain,  fit  récemment  l'admiration  de  la 
Commission  parlementaire.  Ses  locaux  tout  récent» 
abritent  3oo  élèves  et  sont  déjà  trop  étroits  pour  con- 
tenir la  jeune  clientèle  qui  s'y  porte. 

Situation  encore  «  bien   misérable  ». 

Est-ce  à  dire  que  tout  aille  maintenant  pour  le 
mieux  ^  Loin  de  là.  La  situation  de  l'enseignement 
technique  en  France  semble  encore  bien  misérable, 
surtout  si  on  la  compare  à  celle  qu'il  occupe  dans  le» 
autres  grandes  nations,  et  particulièrement  en  Alle- 
magne. 

Parlant  de  la  France,  le  directeur  de  la  Chambre 
de  métiers  de  Strasbourg  déplorait  récemment  la  per- 
sistance de  «  ce  funeste  empirisme  qui  règne  depuis 
la  moitié  du  siècle  dernier  dans  le  domaine  de  l'édu- 
cation professionnelle  de  l'ouvrier  ».  Puis  il  ajoutait  : 
«  La  France,  qui  est  connue  par  ses  grandes  Ecoles 
techniques  supérieures  qui  approvisionnent  nombrj 
de  pays  neufs  de  techniciens  et  d'ingénieurs  re- 
nommés, cette  même  France  s'est  laissé  devancer  par 
l'Amérique,  la  Belgique,  l'Autriche,  la  Suisse,  et 
surtout  par  l'Allemagne,  en  ce  qui  concerne  l'éduca- 
tion de  l'armée  économique...  Le  libéralisme,  si  cher 
aux  conceptions  françaises,  a  fait  de  quelques  lois 
réglementant  l'apprentissage  une  série  de  lois 
mortes.  »  (i) 

M.  Vidal  a  donc  raison  de  le  dire  :  ce  L'initiative 
privée  dissimule  parfois  l'égoïsme  piu"et  simple  »  (2)  ; 
«  les  industriels  devraient  comprendre  qu'ils  sont  les 
premiers  intéressés  en  la  matière,  et  devraient  venir 
en  aide  matériellement  aux  savants  et  aux  ap- 
prentis »  (3). 

Mais  le  sous-secrétaire  d'Etat  est-il  vraiment  qualifié 
pour  se  plaindre  quand  lui-même  donne  prétexte  à 
la  carence  patronale  ? 

A  parler  franc,  peut-il  vraiment  amener  à  colla- 
borer loyalement  avec  lui  nombre  d'industriels  qui 
savent  ce  qu'il  est,  ce  qu'il  veut  et  ce  qu'on  veut 
dans  son  entourage  ?  Pour  peu  qu'on  les  presse,  ces 
industriels  répondent,  comme  celui  à  qui  nous  repro- 
chions récemment  son  abstention  systématique  : 
«  Nous  seiions  bien  mal  avisés  de  suivre  M.  Vidal  : 
malgré  son  talent  et  son  activité,  nous  n'avons  pa» 
confiance  en  lui.  » 

L'éducation  morale,  L'instruction  rdigiense. 

Les  patrons  comprennent  également  beaucoup 
mieux  la  nécessité  de  joindre  à  l'enseignement  tech- 
nique une  forte  éducation  morale.  Leur  seul  intérêt 
bien  entendu  le  leur  conseillerait. 

La  main-d'œuvre  leur  manquant  en  quantité,  au 
moins  voudraient-ils  l'accroître  en  qualité.  Nul 
d'entre  eux  ne  l'ignore,  cette  qualité  fait  également 
défaut. 

Or,  de  l'aveu  des  patrons  intelligents  et  libres  de 
préjugés,  ce  redressement  ne  s'obtiendra  que  par  un 
retour  à  l'école  confessionnelle. 

Individuellement,   presque  tous   le  désirent,  conii- 


(1)  liapporl    nu    Congrès    de»   Industriels    de    Franco   en 

juin  ifi^o,    à    Mulhouse. 

fî)  Discours    prononcé    nu   Bnnfiuet   de   Lille,   juin    1931 

(3)  Cooféreace  de   Moulins,    i5   jaavier    jgii. 
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(Icnlicllcmciit  ils  le  demandent  avec  une  insistance 
marquage. 

Puissont-ils  bientôt  l'exiger  au  ffiand  jour  et  im- 
poser leuis  volontés  à  nos  fonctionnaires,  qni  ne 
»onl  ou  ne  doivent  Ctrc  que  les  serviteurs  du  p;iys. 

Ucccmmcnl,  la  Journée  indusIricHe  s'est  risquée  à 
fronder  le  préjugé  en  laissant  dire  dans  ses  colonnes, 
.iu  covirs  d'une  enquête,  ce  que  chacun  murmure 
tout  bas  : 

«  Envisagée  au  point  de  vue  purement  humain, 
•ibstraction  faite  de  toutes  les  difficultés  matérielles, 
la  crise  nouvelle  est  surtout  une  crise  de  moralité... 
Il  apparaît  donc  aussitôt  que  les  remèdes  et  les  solu- 
tions proposées  pour  vaincre  les  difficultés  matérielles 
ne  peuvent  réussir  que  si  on  modifie  en  même  temps 
la  menl.-ilité  de  ccu.x  qui  ont  une  part  quelconque 
dans  la  production  française. 

»  Le  relèvement  de  la  moralité  ne  se  maintiendra 
qu'en  développant  et  en  restaurant  chez  l'homme  les 
lentimenis  religieux,  parce  que  les  enseignements 
qui  ont  Dieu  pour  base  font  reposer  le  droit  au 
bonheur,  aujourd'hui  et  plus  tard,  sur  le  devoir 
accompli...  Tous  ceux  qui  n'attendent  pas  unique- 
ment des  hommes  leur  récompense  seront  toujours 
des  auxiliaires  désintéressés  de  la  production  natio- 
nale. » 

Le  mot  est  lâché,  oq  ose  enfin  l'écrire  :  la  religion, 
loin  d'être  un  obstacle  à  la  valeur  des  individus  et 
i  la  prospérité  économique  bien  comprise,  en 
constitue  le  plus  important  des  facteurs,  c'est  la 
grande  source  d'énergie  qui  alimente  le  premier 
moteur  de   la   production  :  l'âme  du  travailleur. 

Certaines  réformes  restent  nécessaires  qui  donne- 
ront à  l'ouvrier,  avec  une  part  mieux  définie  des 
résultats  de  l'entreprise,  plus  de  goût  et  d'entrain  à 
la  lourde  tâche.  N'empêche  que  la  religion  demeure 
Ja  grande  sauvegarde,  le  principal  soutien  de  la  con- 
(cience  professionnelle. 

Malheureusement,  à  notre  connaissance,  la  Journée 
industrielle  est  le  seul  journal  d'affaires  qui  ait  jus- 
qu'ici esquissé  l'expression  d'un  souci,  ur)  mouvement 
de  sympathie  pour  ceux  qui  entretiennent  encore 
dans  les  écoles  «  la  flamme  désirée  ».  Les  autres,  à  la 
façon  du,  Temps,  se  contentent  de  regretter  et  de 
gémir. 

Les  grands  organes  patronaux  ne  manquent  ni  de 
Tigueur,  ni  d'àpreté  dans  la  défense  d'intérêts  maté- 
riels. 

Quand  donc  oseront-ils  se  compromettre  quelque 
peu  en  faveur  de  la  religion,  pivot  de  la  nation  .■' 
Bientôt,  peut-être.  Il  en  est  temps  ;  car  s'ils  ont 
appris  quelque  chose  aux  graves  leçons  de-  la  guerre, 
il  resle  au  Parlement  une  foule  de  politiciens  qui, 
eux,  n'ont  rien  appris  ni  rien  oublié  de  leurs  pas- 
sions sectaires. 

Pour  r  «  Entente  scolaire  ». 

Que  conclure  de  cet  ensemble  de  faits  .' 

Ce  n'est  nullement  l'école  publique  que  nous 
incriminons  ;  tous  nos  éloges  sont  acquis  aux  innom- 
brables bonnes  volontés  qui  s'y  dévouent.  Les  graves 
défauts  qu'on  peut  lui  reprocher  lui  viennent  sur- 
tout des  ingérences  de  l'Etat,  ou  plutôt  de  quelques 
•cctaires  représentant  l'Etat.  Les  universitaires  sont 
payés  pour  le  savoir  et,  à  l'occasion,  ils  ne  se  font 
pas  faute  de  le  dire. 

A  notre  époque,  en  raison  de  la  divergence  des 
esprits,  l'initiative  privée  ne  saurait  suffire  à  l'orga- 
nisation sérieuse  et' générale  de  l'enseignement  tech- 
nique. 

D'ailleurs,  l'expérience  nous  donne  une  leçon  défi- 
nitive. Les  efforts  individuels  sont  impuissants  à  nous 
assurer  les  écoles  professionnelles  indispensables.  Là 
où  ces  écoles  se  multiplient,  encore  faut-il  que  la  vigi- 


lance discrète  de  l'autorité  supérieure  évite  les  doubles 
emplois,  un  gaspillage  de  forces,  de  talents  et  d'ar- 
gent, que  la  France  d'après-guerre  ne  peut  plus  se 
iwyer. 

En  dehors  du  gouvernement  ou  d'un  agent  corpo- 
ratif mandaté,  où  trouver  le  chef  d'orchestre  souple, 
nuancé,  mais  ferme,  capable  d'imposer  à  des  bonnes 
volontés  trop  souvent  divergentes  un  accord  harmo- 
nieux .'' 

Aux  tentatives  faites  depuis  quelques  années  par 
les  ministres  et  sous-secrétaires  en  faveur  de  cet  ensei- 
gnement, nous  ne  pourrions  donc  qu'applaudir  si 
nous  ne  trouvions  pas  derrière  l'écran  de  la  neutra- 
lité un  laïcismc  nettement  anticlérical.  N'était  cet 
obstacle,  nous  en  sommes  persuadés,  entre  les  deux 
enseignements,  public  et  privé,  il  serait  possible  de 
trouver  un  terrain  d'accord  où  la  profession,  aidée 
par  l'Etal,  établirait  ses  institutions  sous  l'enseigne 
de  la  justice  sociale. 

Aussi  toutes  nos  sympathies  vont-elles  d'emblée  aux 
parlrmentaires  catholiques  qui  se  sont  faits  les  apôtres 
de  r  «  Entente  Scolaire  ». 

Pourquoi  faut-il  que  la  France,  terre  classique  des 
entreprises  généreuses,  retarde  sur  les  autres? 

Nous  n'avons  guère  l'habitude  ni  l'humeur  de 
regarder  au-dessus  de  nos  frontières.  Si  nous  étudiions 
les  régimes  scolaires  de  l'étranger,  nous  pourrions 
recueillir  de  précieuses  leçons  de  libéralisme  chez  nos 
voisins  de  Belgique,  de  Hollande,  d'Angleterre...  et 
d'Allemagne.  Dans  ces  pays,  avec  une  entente  plus  ou 
moins  cordiale,  l'Etat  et  l'initiative  privée  s'associent 
pour  installer,  outiller,  doter  l'enseignement  profes- 
sionnel. 

Nous  nous  plaisons  à  le  signaler  :  dans  la  Chambre 
actuelle  française,  un  grand  nombre  d'industriels  et 
d'hommes  d'affaires  s'intéressent  sérieusement  à  la 
question. 

Dans  le  «  Groupe  de  l'Enseignement  Technique  ». 
ils  ont  pris  une  action  prépondérante  qui  endigue 
celle  que  certains  politiciens  se  proposaient  d'y  entre- 
prendre pour  soutenir  la  politique  ultra-laïque  de 
M.  Vidal. 

De  même,  si  M.  Buisson  a  formé  le  Groupe  de 
«  l'Education  Nationale  »,  les  libéraux  ont  constitué 
le  «  Groupe  d'Etudes  et  de  Réformes  scolaires  »,  qui 
compte  iio  adhérents  et  fait  de  l'excellente  besogne. 

L'évidente  gravité  et  la  justice  de  la  cause  arri- 
veront-elles à  étendre  la  lumière  et  à  rallier  toutes 
les  bonnes  volontés  ? 

Devant  la  perspective  du  dangereux  isolement  qui 
menace  notre  pays,  nous  n'avons  pas  trop  de  toutes 
nos  forces  réunies  pour  multiplier  chez  nous  les 
valeurs  morales  et  les  compétences  professionnelles, 
afin  de  remédier,  par  l'avantage  de  la  qualité,  aux 
déficits  de  la  quantité,  en  formant  au  mieux  l'édu- 
cation et  l'instruction  de  tous  les  jeunes  Français. 

L'état  de  guerre  a  passé  du  terrain  militaire  sur 
le  terrain  économique,  il  importe  de  refaire  au  plus 
tôt  les  cadres  et  les  troivpcs  de  l'armée  du  travail 
en  lui  rendant  sa  valeur  technique  et  morale. 

Joseph  Marcelin. 
A.XjB"CJ3VI    IDE    LA.     «     ID-     C     » 


Chaque  siècle  a  ses  vices.  Il  faut  que  nous 
ayons  surtout  les  vertus  contraires  à  ces  vices. 
C'est  en  ce  sens  très  sérieux  et  très  fécond  que 
nous  devons  être  de  notre  temps. 

R.  P.  d'Alzon  <■>. 

(i)  Note  écrite  à  Rome,  Is  lo  aoTembre  i86g. 
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Les  processions  tradilionnelles  du  Jour  dos  Moris 
ne  peuvent  pas  être  interdites 


On  nous  a  demandé  «  si,  à  l'occasion  des  fêtes  de 
la  Toussaint  et  du  Jour  des  Morts,  un  cortège  reli- 
gieux pourrait  être  organisé,  nonobstant  toiites  inter- 
(iictions  et  prohibitions  de  processions  sur  la  voie  pu- 
Mique  ».  On  ajoutait  le  souhait  que  «  la  Croix  veuille 
bien  redire  les  droits  des  catholiques  sur  ce  point,  en 
citant  sur  quels  décrets  ou  arrêts  on  peut  s'appuyer  ». 

Les  maires,  et,  par  conséquent,  les  préfets  et  sous- 
préfets,  ont,  en  principe,  le  droit  de  régler  les  mani- 
festations faites  sur  la  voie  publique,  et  spécialement 
«  les  cérémonies,  processions  et  autres  manifestations 
extérieures  d'un  culte  »  (art.  27  de  la  loi  de  igoS  sur 
l:i  Séparation,  art.  96  et  97  de  la  loi  municipale  de 
i384). 

L'interprétation  de  ce  texte  par  le  Conseil  d'Etat 
a  beaucoup  varié,  mais,  depuis  1912  pour  le  port 
du  Viatique  et  les  cortèges  religieux  concernant  le 
culte  des  morts,  depuis  1917  pour  les  autres  pro- 
cessions, le  haut  tribunal  administratif  accentue  de 
de  plus  en  plus  la  sauvegarde  de  la  liberté  religieuse 
conlre  les  décisions  des  maires  et  même  contre  cer- 
tains avis  défavorables  du  ministère  de  l'Intérieur. 

L'élude  do  cette  évolution  serait  fort  intéressante  ; 
ce  n'est  pas  le  moment  de  l'entreprendre.  Il  suffira 
aujourd'hui,  vu  surtout  l'heure  tardive  où  nous 
avons  été  interrogés,  à  la  veille  de  la  Toussaint,  de 
donner  un  résumé  précis  et  purement  objectif  des 
plus  récentes  sentences  du  Conseil  d'Etat.  Elles  abou- 
tissent toutes  à  la  conclusion  foimulée  en  ces  termes 
par  M.  Corneille,  commissaire  du  gouvernement  près 
du  Conseil  d'Etat  :  «  Vous  avez  compris  dans  les 
manifestations  extérieures  du  culte  qui,  comme  le 
port  du  Viatique,  ne  peuvent  se  trouver  sous  le  ré- 
gime de  l'interdiction,  les  processions  relatives  au 
culte  des  morts.   »  (i) 

Nous  nous  bonierons  à  citer  les  arrêts  où  les  pro- 
cessions pour  les  morts  ont  été  expressément  visées, 
bien  qu'un  grand  nombre  d'autres  arrêts  leur  soient 
également  applicables  en  raison  des  principes  géné- 
raux cjui  y  sont  formulés. 

a)  Le  2  novembre  19I&,  les  abbés  Lemaître  et  Liot, 
à  Nouzilly  (Indre-el-Loirc),  organisèrent  une  proces- 
sion de  l'église  au  cinioticre  et  y  prirent  part  revêtus 
des  habits  sacerdotaux.  Poiu-suivis  pour  violation  d'un 
îirrêlc  municipal  du  12  mars  igiS,  ils  obtinrent  du 
juge  de  paix  qu'il  sursît  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le 
Conseil  d'Etat  se  frtl  prononcé  sur  la  légalité  de  l'ar- 
lèté  invoque  contre  eux.  Le  2f  mai  1920,  le  Consi'il 
d'Etat  déclarait  cet  arrêté  «  entaché  d'illégalité  » 
liarco  qu'  «  aucun  motif  tiré  de  la  nécessité  de  main- 
tenir l'ordre  ne  pouvait  être  invoqué  pour  légitimer 
Il  prohibition  des  cérémonies  telles  que  celle  de  la 
procession  du  2  novembre,  qui  constitue  dans  cette 
lommune  une  cérémonie  traditionnelle  se  rattachant 
au  culte  des  morts  »  (a). 

A  noter  que  le  haut  tribunal  administratif  a  donné 


(i)  Conclusions  dans  l'afTaire  du  maire  de  Saint-Hilaire, 
10  juin  1921,  reproduites  in  extenso  dans  la  Documen- 
tnti'jn  CalhoUque,  t.  (),  pp.  36-37  i  ef.  spécialement 
p.    !i7,  col.    I.  '.• 

(3)  Tcxto  intégral  de  l'arrêt  dans  la  D.  C,  t.  3, 
pp.   735-736. 


raison  aux  membres  du  clergé  bien  que  le  ministrS 
de  l'Intérieur,  interrogé  sur  leur  pouiroi,  eût  conclu 
au  rejet  dans  ses  observations  du  10  juin  1919,  esti- 
mant que  l'arrêté  contesté  «  n'avait  pas  pour  objet 
d'entraver   l'exercice   du   culte   ». 

b)  Le  10  décembre  1920,  sur  requête  de  l'abbé 
Lehag^^e,  curé  de  Saint-Amand-les-Eaux  (Nord),  contre 
un  arrêté  municipal  du  a3  avril  1920  «  qui  a  interdit 
les  processions  et  autres  manifestations  extérieures 
du  culte  »,  le  Conseil  d'Etal  a  «  annulé  »  cet  arrêté 
parce  que,  s'  <(  il  appartenait  au  maire  de  Saint- 
Amand-les-Eaux  d'interdire  les  manifestations  exté- 
rieures du  culte,  cette  prohibition  ne  pouvait  légale- 
ment s'appliquer  aux  cérémonies  ayant  pour  objet  le 
culte  des  morts  ou  l'observation  de  traditions  an- 
ciennes, et  notamment  à  la  procession  du  2  novembre 
et  à  celle  de  la  Pentecôte,  qui  correspond  à  un  usage 
local,  alors  qu'aucun  motif  tiré  de  la  nécessité  de 
maintenir  le  bon  ordre  ne  pouvait  être  invoqué  pour 
interdire  la  célébration  de  ces  cérémonies  »  (i). 

c)  Le  5  août  1921,  sur  requêtes  de  MM.  Bourze  et 
Serre,  outrés  du  Martinet  et  de  Saint-Florent,  contre 
un  arrêté  du  maire  de  cette  dernière  commune  qui 
mettait  ((  obstacle  non  seulement  aux  processions  tra- 
ditionnelles, mais  encore  à  des  manifestations  exté- 
rieures immémoriales,  comme  le  port  du  Viatique 
et  les  cérémonies  de  la  Toussaint  »,  le  Conseil  d'Etat, 
pour  la  même  raison  que  dans  l'arrêté  que  nous 
venons  de  résumer,  a  «  annulé  »  l'arrêté  municipal  qui 
avait,  «  par  la  généralité  de  ses  termes,  prohibé  toutes 
manifestations  extérieures  du  culte,  ce  qui  compren- 
drait le  port  du  Viatique,  les  convois  funèbres  et  les 
cérémonies   fondées  sur   les   traditions   locales  »   (2). 

Dans  l'affaire  précédente,  le  ministre  de  l'Intérieur 
s'en  était  rapporté  à  la  sagesse  du  Conseil  d'Etat. 
Dans  celle-ci,  il  avait  conclu  au  rejet  du  pourvoi, 
«  par  les  motifs  que  l'on  ne  saurait,  à  raison  de  la 
généralité  des  termes  de  l'arrêté  attaqué,  comprendre 
dans  les  mots  «  toutes  manifestations  extérieures  du 
culte  »  les  convois  funèbres  et  le  port  du  Viatique  ; 
qu'au  surplus  rien  ne  permet  de  prétendre  que  \if 
maire  de  Saint-Florent  ail  voulu  interdire  ces  céré- 
monies spéciales,  à  l'occasion  desquelles  aucune  con- 
travention n'a  été  dressée  »  (observations  du  à  jan- 
vier igai). 

cf)  Le  25  novembre  1921,  sur  requête  de  M.  Char- 
pentier, curé  de  Voves  (Eure-et-Loir),  et  de  deux 
fidèles,  contre  un  arrêté  nmnicipal  du  7  avril  1920, 
qui  avait  pour  conséquence  d'interdire  «  des  manifes- 
tations religieuses  comme  le  port  du  Viatique,  et  des 
cérémonies  comme  les  processions  du  Jour  des 
Morts  »...,  le  Conseil  d'Etat,  pour  les  même  raisons 
que  dans  les  deux  arrêts  susmentionnés,  a  «  annulé  » 
l'arrêté  en  cause,  attendu  qu'il  «  interdit,  à  l'excep- 
tion des  cérémonies  relatives  aux  inhumations,  toutes 
les  manifestations  extérieures  d'un  culte  quelconque, 
ce  qui  comprendrait  notamment  le  port  du  Viatique 
et  les  cérémonies  fondées  sur  des  traditions  lo- 
cales »  (3). 

Le  ministre  de  l'Intérieur  avait  demandé  le  rejet 
du  pourvoi,  ((  par  les  motifs  que,  en  prenant  l'arrêté 
attaqué,    le    maire    a   agi    dans    la    plénitude    de    ses 


(i)  Texte  inlésral  de  l'arriît  dons  la  D.  C,  t.  4, 
pp.  fif/i-SC),  suivi  d'iuic  noie  de  Cli.  Ron  sur  I.1  juris- 
prudence  du   Conseil   d'Elnl  concernant  les  procession». 

(j)    texte   inlt'gnil    d.in»   la   U.   C,  t.   6,  pp.    I3i-I3a. 

(3)  Texte  intégral  dans  la  D.  C,  t.  6,  p.  668. 
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droits  »  ;  que,  d'aillrnrs,  les  requérants  ne  sont  pas 
fondés  à  soutenir  qu'il  ail  été  dans  la  pensée  du  maire 
il'inlcrdirr,  au  mcnie  titre  que  les  processions,  le 
port  du  Viatique,  les  convois  funèbres  et  les  céré- 
monies rilutUes  accomplies  au  seuil  des  églises  ; 
qu'il  appartiendrait,  d'ailleurs,  aux  requérants,  s'ils 
1  laicnt  poursuivis  i  raison  de  faits  de  cette  nature, 
li'exciper  de  l'illépilité  de  ces  dispositions  »  (ob- 
.■ienjations  du   i5  janvier   1921). 

e)  Le  9  mors  19'23,  sur  requête  de  l'abbé  Roussel, 
curé  de  Bléneau  (Yonne),  contre  un  arrêté  municipal 
du  9  juin  1894  interdisant  les  processions  religieuses, 
«.t  par  conséquent  les  «  processions  religieuses  au 
cimetière,  qui  sont  traditionnelles,  le  jour  de  la  Tous- 
saint et  le  jour  des  Rameaux,  dans  la  commune  de 
Rléneau  »,  le  Conseil  d'Iilal  a  déclaré  «  entaché 
«l'illégalité  »  cet  arrêté  parce  qu'  «  aucun  motif  tiré 
(le  la  nécessité  de  ni.nintenir  l'ordre  public  ne  peut 
légitimer  la  prohibition  de  cérémonies  telles  que 
.  clks  qui  ont  pour  objet  le  culte  des  morts  et  celles 
qui  sont  consacrées  par  les  habitudes  et  les  tradi- 
tions locales  »  (1). 

Le  ministre  de  l'Intérieup  s'en  était  remis  à  la 
sagesse  du  Ck>nseil  (observations  du  i5  juin  1922). 

/)  Le  f6  mors  f923,  sur  i-equètc  de  l'abbé  Gau- 
thier, curé  de  Saint-Viàlre  (Loir-et-Cher),  contre  un 
.irrèté  municipal  du  a.'i  juillet  igoi  qui  avait  inter- 
tlil  M  les  processions  et  autres  manifestations  reli- 
gieuses dans*les  nies  et  places  sur  tout  le  territoire 
de  la  commune  »,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  «  en- 
taché d'illégalilé  »  <xt  arrêté  pour  les  raisons  indi- 
quées dans  les  arrêts  piécédents,  vu  que  la  prohibition 
lidiclée  par  le  maire  «  comprend  les  convois  funèbres, 
ie  port  du  Viatique  et  les  céiémonics  fondées  sur  les 
traditions  locales,  notamment  la  visite  piocession- 
ticllr:  au  cimetièi-e  qui  a  lieu  à  Saint-Viàlre  le  jour 
!  ■  U  Toussaint  et  le  jour  des  Rameaux  »  (2). 

Le    ministre    de    l'Intérieur    avait    demandé    «    à 
ce    qu'il    plaise    au    Conseil    déclarer    légal    l'arrêté 
du  maire  en  date  du  24  juillet  1904,  par  les  motifs 
que  ledit  arrêté  a  été  pris  à  une  époque  où  les  passions 
l>olitiques  et  religieuses  étaient  très  vives  dans  la  com- 
mune, tt  dans  le  but  de  pi-évenir  des  désordres  qui 
n'auraient  pas  manque   de   se  produire  ;   que,   d'ail- 
leurs, la  valiilité  de  cet  arrêté  n'a  depuis  dix-huit  ans 
jamais  été  conli.sléc,  et  qu'en  1909  et  1921,  notiini- 
inent,  le  desservant  a  été  condamné  par  le  tribunal 
de  simple  police  sans  avoir  aigué  de  l'illégalité  de  ses 
dispositions  »  (observations  du  24  octobre   1922). 
'j)  Le  23  mars  10^23,  sur  requête  de  l'abbé  Duval, 
iré  de  ïVogent-le-Beruard  (Sarthe),  contre  un  arrêté 
nmnicipal  du  20  juillet  i9o5,  qui  avah  interdit  toute 
manifestation  religieuse  sur  la  voie  publique  et  donc 
i<   des  cérémonies  consacrées   par   la   tnidition   locale 
telles  que   le   port   du   Viatique   et   la    procession   au 
cimetière  le  joui-  de  la  Toussaint  »,  le  Conseil  d'Etat 
a    déclaré    «    entaché   d'illégalité    »    l'arrêté    contesté 
■illendu  que  «  le  maire  de  Nogcnl-le-Berriard  a  inter- 
il  toutes  les  manifestations  extérieures  du  culte  sur 
Icrriloire  de  ladite  commune  :  qu'aucun  motif  tiré 
•  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  public  ne  pouxail 
iC   invoqué   pour   légitimer   une   t«.llo    prohibition  : 
l'il  résulte  d'ailleurs  des  termes  mêmes  dudit  anèlé 
.Lie   ses  dispositions  ont  été  dictées  par  des  considé- 
i-ations  étrangères  au  maintien  de  l'ordre  public  »  (3). 
Le  ministre  de   l'Intérieur  avait  déclaré,  «  attendu 
cpie  l'arrêté  attaqué  n'était  pas  exécutoire  faute  d'avoir 
été  Iranomis  à  la  préfecture  ou  à  la   sous-préfecture, 
s'en  rapporter  à  la.  sagesse  du  Conseil  »  (observations 
du  5  mai  1922). 


(i)   Texte   inlégrral   dans    la   D.   C,   t.    9,  col.   873-874. 

(2)  1exte  inlé^ral  dans  la  D.  C,  t.  g,  col.   1060-1061. 

(3)  'Icile  intégral   dans   la   D.   C,  t.   g,  col.    ii4a. 


/i)  Le  IS  mai  1923,  sur  requête  de  l'abbé  Groussin, 
curé  de  Langeais  (Indre-et-Loire),  conirc  deux  arrêtés 
nuinicipaux  du  3o  avril  1920,  interdisant  les  pro- 
cessions religieuses,  le  Conseil  d'Etal  a  déclaré  ces 
arrêtés  «  entachés  d'illégalité  »  parce  qu'  «  aucun 
motif  tiré  de  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  public 
ne  peut  être  invoqué  pour  légitimer  la  prohibition 
des  cérémonies  telles  que  celles  qui  ont  pour  objet  le 
culte  des  morls  et  celles  qui  sont  consacrés  par  les 
habitudes  et  les  traditions  locales  n  (i). 

Le  ministre  de  l'Intérieur  s'en  était  remis  à  la 
sagesse  du  Conseil  (observations  du  12  janvier  J923). 

De  cette  revue  des  monuments  de  la  jurisprudcnco 
administrative,  un  principe  U^ès  net  se  dégage.  Noua 
en  emprunterons  la  formule  à  un  arrêté  du  préfet  du 
Loiret,  en  date  du  2  août  1921,  par  lequel  il  annulait 
un  arrêté  municipal  interdisant  notamment  «  les 
processions  le  jour  des  Hameaux  et  le  Jour  des 
Morts  »  (2)  : 

Un  arrête  interdisant  les  processions  se  rendant  au 
cimetière  ne  peut  être  juslifié  par  des  considé  ratio  ni 
d'ordre  public,  les  traditions  qui  ont  pour  objet  Ce 
culte  des  morts  devant  être  protégées  par  les  foi» 
et  les  règlements.  D.  C. 
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SYNDICATS  PROFESSIOINiNELS 

I.  Exclusion  d'un  membre  par  l'Assemblée  générale. 
Demande  à  flu  de  nallito  de  la  délibération.  Coat- 
pétence  judiciaire,  —  II.  Critiques  formulées  contre 
le  président  dans  une  lettre  adressée  ix  un  journal. 
.Vbsencc  de  préjudice  subi  par  le  Syndicat.  Griefs 
annoncés  antérieurement  dans  une  Assemblée  génc- 
iule.  Kefu$  de  les  e.xamiucr.  Lettre  non  injurieuse. 
Nullité  de  l'exclusion. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  PERPIGNAN 

(Audience  du.  27  février  1923.) 
Présidence  de  M.   Martï. 

Le   TniBUNAfc, 

Attendu  que  l'action  intentée  par  Denis  contre  le  Syn- 
dicat horticole  du  Roussillon  tend  à  faire  dire  et  déclarer 
par  le  Tribunal  que  c'est  à  tort  que  le  cuns<rd  d'admi- 
nistration a  proposé  et  fait  voter,  à  l'.^ssemblée  générale 
du  7  mai  1933,  son  exclusion  dudit  Syndicat  en  ea 
btsanl  sur   le  S  3  de  l'art.  30  des  statuts  ; 

Qu'il  soutient  que,  en  faisant  paraître  dans  le  journal 
IJIndépendant  du  10  avril  1923  une  lettre  ouverte  adressée 
i  M.  Pomés-Canal,  président  du  Syndical,  où,  tout  en 
respectant  la  personne  de  ce  dernier,  il  formulait  contre 
sa  gestion  des  critiques  qu'il  n'avait  pu  verbalement  pré- 
senter à  la  réunion  du  a  avril  1933,  il  n'a  causé  ni 
voulu  causer  un  préjudice  matériel  ou  moral  an  Syndicat 
et  qu?,  par  suite,  il  n'a  pu  tomber  sous  le  coup  du 
S  3  de  l'art,  36  des  statuts  ; 

Attendu  que,  pour  résister  i  la  demande  de  Denis, 
le  Syndicat  horticole,  rcîjréscntc  par  son  président  actuel, 
iionoré  Rous,  soulève  d'abord  une  exception  d'incompé- 
tence tirée  de  ce  que  les  Tribunaux  n'ont  p:\s  qualité 
pour  réviser  ou  annuler  les  appréciations  de  fait  d'uno 
Assemblée  générale  qui  prononce  l'exclusion  d'un  membre 
du  syndical,  alors  du  moins  que  le  cas  d'exclusion  rentre 
dans  les  prévisions  des  statuts,  que  la  procédure  est 
régulière  et  que  le  membre  exclu  a  pu  présenter  librement 
sa   défense  ; 

Qu'en  second  lieu,  et  à  supposer  que  le  Tribunal  se 
déclare  compétent,  le  défendeur  soutient  que  c'est  à  bon 
droit   et   par   une  juste   et   exacte   application    du   S   3    de 


(0  Texte  intégral  dans  la  D.   C,  l.   10,  col.  345-436. 
{i)  Texte  intégral  dans  la  D.  C,  U  6,  p.  17g,  col.  3. 
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l'url.  36  des  statuts  du  Syndicat  que  l'exclusion  de  Denis 
a    cté   prononcée  ; 

En  ce  qui   concerne  l'exception  d'incompétence  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  discutable  que  les  statuts  d'un 
syndic.'it  constituent  entre  ce  syndical  et  ses  membres 
un  véritable  contrat  civil  qui  fixe  leurs  droits  et  leurs 
obligations  réciproques  ;  que,  dès  lors,  l'autorité  judi- 
i-iaire  est  compétente  pour  connaître  des  contestations 
relatives  non  seulement  à  l'exécution,  mais  aussi  à  l'inter- 
prétation des  statuts  du  syndicat,  comme  de  tous  autres 
contrats  passés  entre  personnes  ordinaires  ; 

Qu'il  lui  appartient  non  seulement  de  vérifier  si  la 
mesure  dont  a  été  frappé  le  syndiqué  et  les  conditions 
dans  lesquelles  il  a  été  frappé  ont  été  prévues  ou  non 
par  le  règlement  du  syndicat,  mais  encore  de  se  livrer 
à  une  appréciation  des  faits  pour  connaître  si  la  mesure 
prononcée,  par  exemple  l'exclusion,  rentre  ou  non  dans 
les  prévisions  des  statuts  ; 

Qu'ainsi  l'exception  d'incompétence  n'est  pas  fondée  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  aux  termes  du  S  3  de  l'art.  36  des  sta- 
tuts, qui  a  servi  de  base  à  la  décision  de  l'Assemblée 
générale,  peuvent  être  exclus  :  «  Ceux  de  ses  membres 
qui  auraient  causé  aux  intérêts  matériels  ou  moraux 
du  Syndicat  ou  de  la  corporation  un  préjudice  volontaire 
et  dûment  constaté   soit  par  acte,   soit   par  propos   »  ; 

Attendu  que  la  lettre  incriminée  publiée  par  le  journal 
L'Indépendant  ne  contient,  aucune  attaque  de  Denis  contre 
le  Syndicat  lui-même  ;  qu'en  rappelant  à  Pomés  que,  dans 
[ilusieurs  circonstances  qu'il  énumère,  il  n'a  pas  su 
défendre  assez  énergiquement  les  intérêts  du  Syndicat  (t 
a  laissé  les  syndiqués  dans  l'embarras,  il  est  de  toute 
évidence  qu'il  a  eu  l'intention  non  pas  de  porter  atteinte 
aux  intérêts  du  Syndicat,  mais  de  s'en  ériger  le  défenseur  ; 

Que  par  suite  l'article  des  statuts  précité,  pris  à  la  lettre, 
no  saurait   lui  être  appliqué  ; 

Attendu  toutefois  qu'il  n'est  pas  douteux,  dans  l'esprit 
des  statuts,  que  des  injures  ou  des  propos  calomnieux 
ou  diffamatoires  adressés  au  président  d'un  syndicat  ou 
encore  des  critiques  faites  avec  une  mauvaise  foi  évi- 
dente contre  sa  gestion  peuvent  porter  un  préjudice 
moral  ou  matériel  au  Syndicat  lui-même  et  dès  lors 
entraîner  à  juste  titre  l'exclusion,  prévue  par  les  statuts, 
du  syndiqué  qui  s'en  est  rendu  coupable  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  président  librement  élu  est 
lo  représentant  du  syndicat  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
civile  ;  que  l'atteindre  dans  sa  dignité,  diminuer  ou 
anéantir  volontairement  son  autorité,  c'est  porter  atteinte 
aux    intérêts  moraux   ou   matériels   du   Syndicat   lui-même  ; 

Mais  attendu  que,  si  Denis  a  eu  tort  de  saisir  par  la 
voie  de  la  presse  l'opinion  publique,  qui  n'avait  pas  à 
lo  connaître,  d'un  différend  professionnel,  et  si,  dans 
sa  lettre,  il  a  employé  quelques  expressions  d'une  vivacité 
regrettable,  il  convient  de  retenir  que,  au  moment  où  il 
a  voulu  prendre  la  parole  dans  la  réunion  du  3  avril, 
les  amis  du  président  ont  fait  le  vide  dans  la  salle  ; 
qu'on  conçoit  par  suite  que  Denis  se  soit  montré  irrité 
de  cette  attitude  et  ait  voulu  porter  i  la  connaissance  de 
tous  les  syndiqués  par  un  autre  moyen  Ie«  griefs  qu'il 
se   proposait  de  formuler  contre  la  gestion  du  président  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  ne  s'est  servi  dans  sa 
lettre  d'aucun  terme  injurieux  au  sens  légal  du  mot  ; 
qu'au  contraire  il  proteste  de  ses  sentiments  de  confra- 
ternité   et   d'estime    pour    la    personne   même   de   Pomés  ; 

Attendu  que,  sans  doute,  il  reproche  à  ce  dernier  de 
manquer  de  jugement  et  de  laisser  tomber  les  rênes  du 
pouvoir,  qu'il  tient  d'une  main  malhabile  ;  mais  qu'il 
appuie  son  opinion  sur  des  faits  précis,  vrais  ou  faux, 
qui  devaient  permettre  nu  président  de  répondre,  et  que 
ces  faits  ont  permis  au  bureau  et  à  la  majorité  du  Syndicat 
de  se  prononcer  et  de  juger  ; 

Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  que  ces  critiques  aient  été 
dirigées  par  lui  dans  lo  but  exclusif  d'atteindre  Pomés 
dans  sa  dignité  ;  qu'elles  ne  dépassent  point  le  droit  de 
critique  qui  appartient  à  tout  membre  d'une  corporation 
et  que  celui-ci  peut  exercer  sans  qu'il  en  résulte  un 
préjudice   moral    ou   matériel    pour   ladite   corporation  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  l'on  conçoit  que  le  pré- 
sident Pomés  n'ait  pas  voulu  rester  sous  le  coup  d'accu- 
sations qu'il  trouvait  injustes  et  dont  la  formule  impé- 
rative,  «  se  soumettre  ou  se  démettre  »,  pouvait  lui  laisser 
supposer  qu'elles  se  renotivellcraient,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  en  excluant  Denis,  l'Assemblée  générale  avait 
donné  h  son  président  une  marque  de  confiance  qui  lui 
permettait    de    reprendre    ses    fonctions    aveo    une    autorité 


plus  forte  encore  que  par  le  passé  ;  que  si  ce  dernier 
a  persisté  néanmoins  dans  sa  détermination  et  en  admet- 
tant que  le  Syndicat  en  ait  subi  un  préjudice,  on  ne 
saurait    en    rendre    Denis    responsable  ; 

Attendu,  en  l'état  de  ces  considérations,  qu'il  écliet 
de  décider  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été  fait  application 
i\  Denis  du  S  3  de  l'art.  36  des  statuts,  qiji  ou  surplus 
doit    être    interprété   restrictivement  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts,  que 
Denis  n'a  subi  aucun  préjudice  matériel,  et  que,  s'il  a 
subi  un  préjudice  moral,  il  sera  suffisamment  réparé 
par  le  retrait  de  la  mesure  qui  l'a  frappé  et  par  la  con- 
damnation  du   syndicat    aux    dépens  ; 

Par  ces  motifs  :  Se  déclare  compétent  ; 

Quoi  faisant,  dit  et  juge  que  l'exclusion  prononcée 
contre  Denis  le  7  mai  1922  a  été  prise  en  violation  de« 
statuts   du  Syndicat  ; 

En  conséquence  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  déci- 
sion  de   l'Assemblée  générale   prononçant  celte   exclusion  ; 

Condamne  le  Syndical...  aux  dépens. 

Observations.  —  La  Gazette  des  Tribunaux 
(5-6-7.  8.  23),  à  qui  nous  empruntons  cette  déci- 
sion, l'accompagne  des  remarques  ci-après  : 

I.  Sur  la  compétc-noe,  voir  dans  le  même  sons  : 
C.  de  Rouen,  24  mai  1890  (Sirey,  1892,  2.  20).  Rap- 
procher-: Trib.  com.  de  Saint-Naz;iire,  16  juin  1894 
(Sir.,  1894.  2.  3i4)  ;  C.  de  Caen,  3o  mai  1892  (Sir., 
1894.  2.  189). 

II.  Un  syndicat  professionnel  peut  se  réserver  par 
ses  statuts  la  faculté  d'exclure  tout  Syndiqué  qui 
porterait    atteinte    à    ses    intérêts  :    G.   de   cassation, 

23  nov.  1904  (Dalloz,  1905.  2.   121). 

Quelles  formes  doit  revêtir  l'exclusion  d'un  syn- 
dicat? On  peut  soutenir  que  l'exclusio.n,  étent  la 
résolution  d'un  contrat,  implique  l'idée  d'une  action 
en  justice  et  qu'elle  doit  être  prononcée  par  le  tri- 
bunal (note  Dal.,  1895.  2.  202). 

Il  est  cependant  impossible  de  refuser  aux  statuts 
le  droit  de  permettre  les  exclusions  par  décisions  du 
bureau.  L'exclusion  ne  peut  être  prononcée  à  litre  dis- 
ciplinaire et  par  application  des  statuts  contre  un 
membre  d'un  syndicat  professionnel  qu'autant  qu« 
celui-ci  a  été  préalablement  averti  et  mis  en  demeure 
de   se   défendre   devant    le    syndicat:   C.    de    Rouen, 

24  mai  1890  (Sir.,  1892.  2.  20)  ;  C.  de  Nancy, 
i4  mai  1892  (Sir.,  iSgS.  2.  20). 

L'exclusion  étant  une  peine,  les  dispositions  des 
statuts  qui  l'édictent  doivent  être  strictement  inter- 
prétées. Spécialement,  doit  être  annulée  la  délibé^ 
ration  d'un  syndicat  professionnel  prononçant 
l'exclusion  d'un  de  ses  membres  à  raison  de  l'accu- 
sation par  lui  dirigée  hors  séance  contre  le  prési- 
dent, dans  un  imprimé,  de  sacrifier  les  intérêts  de  ses 
collègues  à  ses  intérêts  personnels,  alors  que  l'article 
des  st-atuts  applicable  ne  prévoit  l'exclusion  que 
«  pour  injure  grave  adressée  en  séance  à  un  membre 
du  syndicat  »  :  Trib.  civ.  Seine,  5  avril  1900  (Dal., 
1900.    2.    160). 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


Chemins  de  fer  de  l'Etat 


Enfants  du  personnel.  Liberté  du  choix  de  l'école. 

16  32^.  —  M.  Le  Cour  Grandmaison,  dt'ipulé,  demande 
à  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  :  1"  s'il  est  eiact 
que  le  personnel  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ait  (If. 
invité,  sous  une  forme  quelconque,  à  envoyer  ses  enfants 
exclusivement  aux  écoles  publiques;  2*  si  les  employés  dont 
les  enfants  fréquentent  une  école  privée  sont  susceptibles 
d'être  dépUicés  ou  mime  révoqués  de  ce  chef.  (Question  du 
18    janvier    I9a3.) 

RÉPONSE.  —  Réponse  négative  sur  les  deux  point*.  (/.  0., 
Déb.   pari.,    i.    a.    a3,   Ch.,  p.   477.) 
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DOSSIERS   DE   a  LA  DOCUMENTATION   CATHOLIQUE   » 


LA   FRANCE  D'OUTRE-MER 


La  survie  de  la  langue 
et  de  la  pensée  françaises  au  Canada 


Du  Correspondant  (25.  3.  23)  : 

Le  Canada  et  ses   maîtres. 

LE  CANADA   ET   LE   CATHOLICISME 

Dans  l'Ancien  Monde  et  dans  le  Nouveau,  la  civi- 
lisation chrétienne  est  défendue  par  une  famille 
humaine  qui,  entre  tous  les  peuples,  semble  pour- 
suivre la  réalisaiion  d'uTi  idéal  supérieur  d'amour 
des  hommes  et  d'organisation  de  la  société.  En 
Europe,  une  région  tempérée,  que  bornent  des  fron- 
tières naturelles,  est  son  domaine.  Un  nombre 
d'habitants  y  vit,  proportionné  à  la  durée  de  l'œuvre 
accomplie  et  à  i'éiendue  du  théâtre  ouvert  à  son 
activité.  En  Amérique,  d'immenses  espaces,  çà  et 
là  convcntionnellement  délimités,  lui  appartiennent. 
Ils  équivalent,  ou  presque,  à  la  superflcie  du  con- 
tinent européen.  Elle  peut  s'y  développer  à  l'infini. 

Sous  l'un  et  l'auîre  cie!,  ses  conditions  d'étal  se 
trouvent  mesurées,  ici  à  ce  qui  fut  fait,  ailleurs  à 
ce  qui  reste  à  faire  ;  et,  singularité  digne  d'être 
relevée,  les  deux  éléments  de  cette  famille  euro- 
péenne sont  pris  entre  les  deux  mêmes  parallèles  de 
la  sphère  terrestre,  sous  un  climat  plus  doux  dans 
l'Ancien  Monde,  plus  dur  dans  le  Nouveau.  Symbole 
expressif  de  l'uniformité  du  devoir  dans  la  diffé- 
rence du  milieu. 

De  même  que  la  mèare-palrie  se  fit,  peu  à  peu, 
sous  le  signe  du  Christ  et  dans  le  sang  des  martyrs, 
sa  fille  canadienne  n'existe  et  ne  grandit  que  par 
l'effet  de  sa  croyance  aux  «  paroles  de  vie  »  et  par 
les  sacrifices  de   ses   saints. 

Le  premier  acte  de  Jacques  Cartier  abordant  au 
fleuve  qu'il  baptise  le  Saint-Laurent,  est  de  prier 
au  pied  de  la  croix  érigée  sur  la  rive.  Elle  élève  vers 
Dieu  le  drapeau  aux  fleurs  de  lys  d'or.  Elle  unit  la 
foi  au  patriotisme.  En  même  temps  qu'elle  con- 
sacre au  Roi  du  Ciel  cette  conquête,  elle  h  soumet 
au  roi  de  France.  Le  signe  est  tracé,  ineffaçable. 
Jacques  Cartier  peut  disparaître  ;  il  a  rempli  sa 
li'iche  de  découvreur  du  terrain  de  l'édifice.  Avec 
Champlain,  les  constructeurs  vont  arriver,  portant 
le  Christ  devant  eux  et  leur  pays  natal  dans  le  cœur. 

N'étaient  les  erreurs  de  l'ignorance  et  les  passions 
des  partis,  l'histoiro  de  la  Francx;  canadienne  figu- 
rerait au  programme  de  toutes  nos  écoles  (i).  Cett^' 
épop<''C  serait  infiniment  plus  opportune  et  plus  salu- 
taire qu'une  foule  de  connaissances  dont  il  ne  reste 
rien,  que  du  temps  perdu  et  des  esprits  faussés. 
Mais  je  reconnais  que  son  caractère  religieux  gênc- 

(i)  Un  résumé  de  l'excellente  Histoire  du  Canada  de 
MM.  DE-SKOsrens  et  '  Bertband  (i  vol.  cart.,  Beauchemin, 
ériilour,  Montréal,  1919),  en  usage  dans  les  écoles  cana- 
diennes, suffirait  à  l'essentiel.  A  déta\it  d'un  ouvrage  spé- 
cialement adapté  h  la  France,  je  signale  ce  volume  aux 
jeunes  Français.  (Sauf  indication  contraire,  les  notes  sont 
de   l'auteur.) 


rait  beaucoup  de  gens  et  beaucoup  de  choses.  II  est 
certain  que  l'âme  française,  la  jx-nsée  française,  le 
sang  français  n'ont  triomphé,  sur  la  terre  cana- 
.lienne,  que  par  la  force  du.  catholicisme.  Ce  n'est 
pas  pour  plaire  à  un  Etal  encore  attardé  à  des  su- 
perstitions   puériles. 

Il  aurait  pourtant  tout  à  gagner  à  revivre  les 
luttes  dos  premiers  colonisateurs  français,  pris  entr<' 
les  rivalités  féroces  des  tribus  indiennes  ;  puis 
jalousés  et  assaillis  par  les  Anglais  ;  puis  aban- 
doiuiés  par  la  mère-patrie,  cédés  à  l'Angleterre  ; 
persécutés,  alors,  par  un  anglicanisme  obstiné  (i). 
H  verrait  comment  ils  ne  cessèrent  jamais  de  lutter, 
pied  à  pied,  pour  reconquérir  le  terrain  perdu  et 
finir  par  s'y  établir,  dans  la  liberté  de  conscience  et 
l'autonomie  politique.  Il  rencontrerait,  à  chaque 
pas,  des  noms  cl  des  cœurs  du  meilleur  terroir  fran- 
çais, et  il  réapprendrait  d'eux  quels  sont  les  plus 
hauts  devoirs   de   l'hommo  et  de   la  société. 

Demeurés  impérissables  dans  la  mémoire  des 
Canadiens,  ces  générateurs  de  courage  et  d'énergie 
sont  les  protecteurs  de  ces  belles  et  vertueuses 
familles  où  le  nombre  des  enfants  est  tenu  pour  une 
fortune  cl  une  bénédiction.  Elles  croissent,  elles 
se  mviltiplient,  cl,  de  proche  en  proche,  elles  imposent 
leurs  convictions  robustes  et  charitables. 

Ainsi  se  poursuit  et  se  développe  le  mystère  de 
la  survie  de  la  France  en  Amérique,  commencée  pai 
une  poignée  de  colons  héroïques  autant  qu'il  le 
fallut,  sous  la  direction  de  prêtres  résolus  au  mar- 
tyre. 

Cela  dit,  n'oublions  pas  que  ces  preux  et  ces  saints 
n'auraient  pu  vaincre  sans  le  secours  du  Vatican.  Si 
la  métropole  française  est  leur  obligée,  pour  tout 
ce  qu'ils  ont  ajouté  à  son  rayonnement  et  préparc 
d'avenir  à  sa  grandeur,  elle  doit  autant  de  gratitude 
au  Saint-Siège.  L'oubli  de  celte  vérité  historique  est 
une  des  plus  frappantes  preuves  de  l'inique  erreur 
des  temps  que  nous  avons  vécus,  durant  lesquels 
l'Eglise  de  France  souffrit  des  spoliations  et  des  per- 
sécutions, aggravées  de  reniements  et  d'injures  à 
l'égard  de  la  Papauté.  Sans  les  religieux  français  et 
sans  l'appui  des  papes  qui  se  sont  succédé  sur  h- 
trône  de  Pierre,  depuis  trois  siècles,  la  France  cana- 
dienne serait  morte  (2).  Il  n'y  aur.ail,  aux  rives  du 
Saint-Laurent,   qu'un  Canada  anglais. 


(i)  Instructions  royales  de  Londres  aux  gouverneurs  du 
Canada,  en  date  du  7  décembre  1763  : 

f(  Abt.  23.  —  Vijus  n'admettrez  aucune  juridiction 
ecclésiastique  du  Siège  de  Rome  ni  aucune  juridiction 
ecclésiastique  étrangère  dans  la  province  soumise  à  votre 
"ouvernement.  — Ànr.  33.  Afin  que  l'Eglise  d'Angleterre 
puisse  être  établie  en  principe  et  en  pratique,  et  que  les- 
dits  habitants  puissent  être  amenés  par  degrés  à  embrasser 
la  religion  protestante,  et  que  leurs  enfants  soient  élevés 
d'après  les  principes  de.  celte  religion,  nous  déclarons  par 
les  présentes  que  notre  intention  est  que,  lorsque  la  Pro- 
vince aura  été  divisée  en  Townships,  on  devra  ilonner  tout 
l'encouragement  possible  à  l'érection  d'écoles  protes- 
tantes. »  (DESROsiEns  et  Foornet,  La  Race  française  en 
Amérique,   p.    6.'i.   Beauchemin,   Montréal.) 

(3)  Il  serait  superflu  de  remonter  à  Alexandre  Vil,  insti- 
tuant Mgr  de  Montmorency-Laval  premier  évêque  de 
Québec  en  1669  ;  mais  il  est  utile  de  rappeler  que 
Benoît  XV,  dans  sa  lettre  du  8  septembre  1916,  Commisso 
divinilus,  à  l'épiscopat  canadien,  tant  sur  la  question 
paroissiale  que  sur  la  question  scolaire,  soutenait  les  reven- 
dirnlions  de  la  minorité  franco-canadienne,  en  crinflil  avec 
l'Ontario,  où  la  tangue  anglaise  entendait  restreindre  la 
liberté   d'expression    du   français.    Antérieurement,  en   191/1, 
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LE   CANAD/1    ET   LA    FRANCE 

Les  excès  dont  des  sectaires,  nos  maîtres  passa- 
gers, ie  rendironl  coupables  sous  la  troisième  Répu- 
publiquc,  aux  dépens  de  la  liberté  de  croire  et  d'en- 
Bcigner,  nous  ont  grandement  nui  auprès  de  nos 
frères  canadiens.  Il  est  bon  do  tenir  compte  de  cette 
réalité  avant  d'aller  plus  loin;  car  elle  a  pesé,  elle 
pèse  encore  sur  rintellccLualilé  franco-canadienne 
jugeant  «  une  de  ses  deux  mères  »,  celle  du  sang 
cl  de  la  langue. 

L'autre,  la  mère  légale,  longtemps  marâtre,  ne 
manqua  pas  d'essayer  de  tirer  parti  de  l'indignation 
et  de  la  douleur  dont  le  Canada  français  fut  saisi, 
J  lorsqu'il  vit  jeter  sur  les  routes  de  l'exil  d'  «  inno- 
centes vierge»  et  de  pieux  vieillards  »,sdépouilles  de 
leurs  biens,  jusque  dans  les  plus  précieux  qui  appar- 
tenaient au  secours  des  pauvres,  et  les  plus  sacrés 
qui  appartenaient  au  culte  des  morts. 

Le  nom  de  M.  Emile  Combes  fut  et  reste  voué  à 
l'exécration.  Ses  derniers  admirateurs,  parmi  nous, 
auraient  tort  de  tenter  de  lui  rendre  quelque  lustre 
par  une  aftothéose  de  parti.  Elle  nous  ferait  du  mal 
au  Canada  et  ailleurs. 

On  ne  voit  jias  sans  un  certain  recul  et  un  cer- 
tain effort  que  la  réussite  éphémère  de  ce  politi- 
cien et  les  peiséculions  et  malversations  qu'elle 
permit  ne  furent  qu'un  incident  du  combat  de  la 
foi  et  de  l'athéisme  dont  la  France  est  le  théâtre 
depuis  la  Réforme.  II  faut  regarder  de  loin,  et  d'en- 
semble (et-  justement,  à  Québec,  à  quatre  mille 
lieues  de  Paris,  on  pourrait  être  fort  bien  placé)  ; 
on  s'aperçoit  alors  du  relèvement  continuel  de  notre 
patrie.  A  chaque  bataille,  le  bien  l'emporte  ;  la  foi 
est  victorieuse.  La  France  rebondit»  comme  allégée, 
un  moment,  d'un  fardeau  qui,  de  nouveau,  retombe 
BUT  elle,  car  l'ennemi  revient  à  la  charge,  et  la  lutte 
recommence. 

Telle  est  sa  destinée,  polir  montrer  aux  peuples 
que  l'épreuve  des  convictions  est  au  fond  des  conflits 
d'intérêts,  et  pour  être  en  exemple  au  monde,  — 
y  compris  le  Canada  français. 

Celui-ci,  un  jour,  ne  sera-l-il  pas,  en  Amérique, 
ce  qu'elle  est  en  Europe?  N'est-il  pas  déjà  la  terre 
du  seul  combat  qui  compte  et  qui  instruise,  le 
combat  des  âmes,  le  combat  de  l'ombre  et  de  la 
lumière,  du  mensonge  et  de  la  vérité  ?  (i) 


l'ie  X  avait  élevé  au  cardinalat  Mgr  Bégin,  archevécïue  de 
Québec,  infatigable  champion  de  la  pensée  franco-cana- 
dienne et  de  SOS  écoles  pt  autres  institutions  de  défense 
cociale.  liiilia,  dès  i^oa,  Léon  XIII  distinguait  les  mérites 
de  l'éinincnt  prélat,  et  s'inspirait  de  son  cnscigneinenl 
aposttilique  dans  son  Kncycliquc  Affari  vos  [Questions 
Actuelles,  l.  XLII,  pp.  34-45],  qui  déQnisssail  le  devoir 
d'obédience  des  Canadiens  catholiques  <i  la  loi  du  Domi- 
nion, sans  rien  céder  de  ce  qu'ils  (k'vaienl  à  l'aniour  de 
leur  langue  maternelle  el  à  la  ndélité  de  leur  foi.  . — 
—  V.  Mgr  L.-A.  Paquet,  doyen  de  la  Faculté  de  théologie 
de  l'Université  Laval,  Eludes  et  appréciations,  pa^im. 
Québec,    i()i8. 

(i)  Celle  perspective  s'ouvre  au.x  yeux  du  lecleur  dans 
une  éloquente  page  de  Mgr  A.  Paquet,  que  l'on  appréciera 
de  trouver  ici  tout  entière  : 

«  ...  Itappelons  que  notre  race  a  été  la  première  h 
éclairer  des  lumières  du  christianisme  cette  partie  d.u  con- 
tinent américain.  El,  si  elle  s'est  acquis  relie  gloire,  pour- 
quoi le  (lambeau  civilisateur  tomberail-il  de  ses  mains  ? 
Sans  doute  au  delà  d.es  frontières,  une  nation  o  surgi  <iui 
prend  conscience  de  sa  force,  et  qui  grandit  comme  un 
géant.  Le  catholicisme  y  fait  des  pnïgrès.  Mais  vouée  pas- 
si-iunémenl  an  ruile  de  la  matière,  osl-ce  sur  elle  que 
l'Eglise  d'Amérique  peiii  fonder  ses  meilleures  espérances  ? 
Il  importe  de  le  remarquer  :  ce  qui,  après  la  grâce  de  Dieu, 
contribue  davantage  au  soutien  de  la  religion  cl  à  la 
diffusion  de  la  foi,  ce  n'est  ni  l'affluence  des  ciipilaux  ni 
la  puissance  des  macliifics,  mais  l'action  de  l'idée  cl  du 
sentiment,  l'ascendant  de  la  raison  et  raulorilé  de  la  con- 
iciencc.   De  cette  autorité  cl   de  cet  asccudaol   (uulc   noire 


LE   CANADA   ET   LA   GRANDE-BRETAGNE 

Dans  cette  bataille,  il  a  vaincu  l'anglicanism*  et 
l'Angleterre,  par  une  fermeté  qui  l'a  fait  estimer  et 
craindre  d'une  race  avec  laquelle  la  faiblesse  et  le 
sentiment  n'ont  jamais  rien  à  gagner.  Rien  qu'un^- 
partie  des  Canadiens  anglais  commettent  la  faute  de 
paraître  encore  mépriser  les  Canadiens  français,  il  y 
a  longtemps  que,  plus  équitable  et  mieux  inspiré, 
le  gouvernement  de  Londres  s'est  résigné  à  les  con- 
sidérer avec  égards,  el  à  leur  accorder  les  liberté? 
qu'il   n'était  plus  possible  de  leur  refuser. 

Le  Canada  eût  pu  se  donner  aux  Etats-Unis.  Tou! 
aurait  disparu  de  la  puissance  britannique  sur  le 
continent  américain.  Le  Dominion  s'est  donc  con- 
stitué biliuguc  et  bieLhnique.  Mais  peu  à  peu,  le 
sang  de  France  l'emporte.  Pour  le  séduire,  le  pou- 
voir civil  officiel  a  employé  les  moyens  classiques 
de  séduction  :  les  honneurs,  les  distinctions,  les 
places,  les  faveurs,  l'argent,  qui  lui  permettent  de 
s'assurer  des  cadres  et  des  soutiens.  Il  est  licite,  du 
reste,  que  de  loyauix  sujets  de  la  Puissance  du 
Canada  reçoivent  du  gouvernement  légal  la  juste 
récompense  des  services  rendus  et  des  mérite-; 
reconnus.  C'est  fort  bien,  pour  autant  que  la  race 
à  laquelle  les  bénéficiaires  appcrliennent  n'en  souffr. 
ni  dans  sa  liberté,  ni  dans  sa  langue,  ni  dans  s.i 
pensée. 

Les  patriotes  cl  le  clergé  canadiens  défendent 
jalousement  c-e  critère  infaillible.  Devant  cela,  le 
pouvoir  s'humanise  et  respecte  ce  que  l'csprii 
schismatique  de  son  Eglise  d'Etat,  batailleuir  par 
essence,  est  toujours  prêt  à  attaquer  (i). 

Admirons  la  souplesse  et  le  réalisme  des  politiques 
anglais,  parmi  lesquels,  de  temps  en  temps,  certains 
font  preuve  d'un  opportunisme  mêlé  d'une  réelle 
grandeur,  qui  est  le  degré  supérieur  de  leur  génie 
national.  Lord  Elgin,  dont  l'exemple  engendra  de^ 
imitateurs,  fut  le  premier,  en  iSiy,  à  démontrer 
que  l'oppression    de    l'élément  franc Jîs    au    Canad.i 


personnalité  morale  témoigne  ;  le  culte  de  la  pensée  el  des 
lettres,  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  juste,  de  plus  pur,  de  phu 
spirituel  et  de  plus  élevé  dans  la  vraie  civiUsalion,  cou- 
stituo  l'un  des  plus  beaux  fleurons  do  notre  couronne  natio- 
nale. 

»  Aussi  l'influence  religieuse  du  Canada  français -va-l-cli 
se  dilatant  cl  se  propageant  dans  tous  les  sens.  Déjà  l'émi 
gralion  d'un  grand  nombre  de  nos  prêtres,  d'un  trop  granri 
nombre  de  nos  frères,  a  imprégné  de  catholicisme  pli/ 
sieurs  centres  de  la  république  voisine.  Déjà  notre  foi 
volant  sur  les  ailes  de  la  parole  évangélique,  achève  de 
parcourir  comme  une  traînée  lumineuse  l'immense  voie 
canadienne  qui  traverse  ce  continent.  Un  jour  viendra  oi". 
notre  race,  notablement  accrue,  forte  alors  de  plusiour- 
millions,  pourra  déployer  ses  paisibles  phalanges  de  l'Es' 
à  l'Ouest,  de  l'Atlantique  au  Pacifique,  el  commander  pa: 
la  voix  du  nombre  et  par  le  fircstigc  des  croyances  ;. 
toute  l'Amérique  britannique,  u  (.allocution  sur  le  patrio- 
tisme canadien  français.  Discours  et  allocutions,  par 
Mgr    L.-A.    Paquet.    Québec,    iQiS.) 

(i)  «  L'Anglais  d'aujourdluii  s'imagine,  comme  se  soni 
imaginé  ses  aïeux  jiendanl  six  générations,  que  la  puis- 
sance de  l'Eglise  catholique  est  en  ronllit  immédiat  avei 
la  puissance  de  sa  patrie.  Il  considère  la  foi  contme 
incompatible  avec  l'existence  nationale  de  l'Anglelcrre.  Le 
patriotisme  anglais  s'offense  des  titres  que  fait  valoir 
l'Eglise,  et  dans  le  monde  entier  il  prend  ombrage  do  loul 
ce  qui  appartient  à  l'organisation  catholique.  Voilà  qui 
fait  comprendj-e  que  l'Anglais  haïsse  rirlanilai>  cl  qu'il 
ail  du  penchant  pour  le  Prussien  :  penchant  affaibli  par 
la  guerre,  mais  qui  reprend  des  forces.  Ainsi  s'explique 
encore  le  vieux  préjugé  cTune  Europe  catholique  en  déca 
rlence.  Actnellemenl,  l'Anglais  moyen,  tml  on  craignant 
beaucoup  l'influence  mondiale  des  catholiques,  ne  laisse 
pas  de  se  persuader,  insfiurieux  des  contradictions,  qiip 
le  catholirisu>e  est  débilitant.  »  Cl.'/lnijlcfcrre  f.l  lex  con- 
versions, par  IIiLAina  Uki.loc.  Traduit  dd  l'anglais  par 
]\kxù  Salo.mé,   lievuc  des  Jeunes,   lo  fcvr.    lasS.) 
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mènerait  la  colonie  aux  pires  dOsaslrcs.  L'héroïsme 
rjnudion,  fail  île  calliolieisnii'  ali?olu,  le  persuaila 
de  l'inulililé  de  chercher  davantauo  à  fonder  aux 
rives  du  Sainl-Laiirent  une  seconde  Irhmde.  Le 
lemps  passa,  non  sins  heurts  ni  conflits,  mais  la 
liberté  progress;iil  dans  le  monde.  Le  Canada  con- 
servait et  organisait  les  droits  acquis.  Il  avait  d'a\i- 
tant  plus  de  facilité  à  le  faire  que  la  Grande-Bre- 
tagne sentait  diminuer  son  prestige  sur  les  terri-  , 
toires  soumis  à  sa  fortune.  Nous  l'avons  vu  décroîtro 
au  point  que.  de  nos  jouis,  les  Irlandais  sont  par- 
\xnus,  ou  peu  s'en  faut,  à  conTaincre  Londres  de 
l'échec  final  et  fatal  de  son  "antique  oppression. 
•Tout  arrive. 

Français,  trop  de  fois  brimés  et  bernés  par  une 
puissance  opini.ltre  dans  la  méfiance  et  l'erreur,  ne 
saurons-nous  jamais  persuader  cette  voisine,  en  qui 
nous  cherchons,  de  bonne  foi,  une  parente  et  une 
omie,  qu'elle  doit  faire,  pour  le  Canada  de  Paris, 
ce  qu'elle  fit  pour  la  France  de  Québec  ?  Le  com- 
prendre c'est,  dans  l'inlérêt  mfme  de  la  Grandc- 
Bretasrne,  favoriser  l'inilialive  civilisatrice  de  la 
France  sur  le  continent  auquel  il  convient,  à  pré- 
sent, que  l'Ang-letcrre  s'adapte  ;  car  c'est  fini  de 
songer  à  adapter  le  continent  à  l'Angleterre  ;  aussi 
fini  que  de  penser  à  réinstaller  le  soldat  britannique 
à  Calais,  avec  mission  de  coloniser  la  France  ;  aussi 
fini  qjic  de  croire  que  l'Amérique  voudrait  reprendra 
le  collier  de  servage  (même  qualifié  d'impérial),  et 
que  l'Egypte,  les  Indes,  l'Australie  le  porteront 
longtemps  encore.  Le  monde  change  ;  il  est  en  per- 
pétuel devenir.  La  suprématie  des  mers,  la  domina- 
tion des  peuples,  l'empire  sur  lequel  le  soleil  ne  se 
couche  jamais,  autant  de  mots  qui  achèvent  de  des- 
cendre dans  la  nuit  du  passé.  D'autres  se  lèvent  : 
Société  des  Nations,  Reconstruction  de  l'Europe, 
Organisation  de  la   terre... 

«  riiis  de  lumière!  Plus  de  lumièrel  »,  s'écriait 
Gœlhe  mourant.  La  société  moderne  expire  en 
s'écriant  :  n  Plus  de  justice  !  Plus  de  justice  I  » 
Une  autre  société  commence. 

Les  grands  soutiens 
de  la  langue  et  de  la  pensée  françaises. 

LA   PAROISSE   CANADIENNE 

Il  est  émouvant  pour  nous  de  voir,  dans  ce  grand 
œuvre,  la  langue  et  la  pensée  françaises  progresser 
au  Nouveau-Monde,  parce  qu'elles  sont  au  service 
de  l'Eglise  Catholique.  Il  y  a  là  un  prodige  con- 
stant, dont  l'effet  le  plus  apparent  est  que  65  ooo  Ca- 
nadiens, en  17G0,  s'acheminent,  en  1928,  vers  un 
total  de  quatre  millions  d'hommes,  et  d'un  tel  train 
que  dans  quarante  ans  ils  seront  20  millions  (i). 
Cependant  nous  autres,  à  cette  époque,  nous  pourrons 
ne  plus  être  que  3o  millions  de  Français,  sinon 
moins,  en  face  d'Allemands  qui  approcheront  de 
10.  millions!  Alors,  que  verra-t-on,  ou,  plutôt, 
auparavant,   que  n"aura-f-on   vu? 

Aussi  le  Canada  français  tient,  de  tontes  les  forces 
do  snn  désir  de  vivre  et  de  prospérer,  à  la  foi  des 
aiirêtrrs.  Elle  le  sauve,  elle  le  sauva,  elle  sauvera 
s.ms  doute,  un  jour,  la  civilisation. 

Qu'on  ne  s'étonne  donc  point  de  trouver,  sur  ce 
sol,  ariaché  de  haute  lutte  à  la  nature,  aux  Indiens 
et  aux  Anglais,  la  cellule  sociale  enfermée,  oomnie 
dans  une  forteresse,  dans  la  cellule  religieuse.  La 
famille  vit  enclose  dans  la  paroisse. 

Quelle   leçon    pour    nous,    qui    détruisîmes    l'orga- 


nisation paroissiale,  vérité  morale,  pour  y  substitiicr 
l'oigiMiisalion  communale,  fiction  politique!  Si 
l'iRi.ro  nous  avions  l'autonomie  de  la  commune, 
nous  pourrions  essayer,  çà  et  là,  de  renforcer  la 
paroisse.  .Mais  même  autonome,  la  commune  de- 
viendrait-elle la  base  qui  nous  manque  ?  Il  ne  faut 
pas  demander  à  un  organisme  admiiùstralif  plus 
(ju'il  ne  peut  donner.  La  force  de  relèvement  dont 
nous  avons  besoin  ne  saurait  être  que  dans  ce  qui 
s'appuie  sur  Dieu  et  fortifie  la  famille.  Ce  ne  sera 
jamais  une  org;misation  civile  ;  c'était  et  ce  ne 
pourra  être  qu'une  organisation  rcUgieusc.  Le  salut 
est  là,  non  ailleurs. 

Aux  Etiit5-Unis,  en  Louisiane  (i),  au  Massachu- 
setts, dans  la  Nouvelle-Angleterre,  partout  où  les 
Franco-Canadiens  ont  essaimé,  s'ils  se  groupent  en 
une  paroisse,  autour  de  cette  première  alvéole 
d'autres  s'agglomèrent.  La  ruche  se  constitue  et 
résiste  à  l'américanisme  ambiant.  La  langue  et  la 
religion  de  la  France  demeurent  en  usage  au  foyer 
familial.  Ses  bénéficiaires  sont  supérieurs  aux  Anglo- 
Saxons  ;  ils  ont  plus  de  culture,  plus  d'ouverture 
d'esprit,  plus  de  penchant  aux  vues  générales  et  plus 
de   jugement  (2). 

LES   UNIVERSITÉS   DE  QUÉBEC   ET  DE   MONTRÉAL 

Où  qu'elle  soit,  près  ou  loin  du  Saint-Laurent,  la 
ruche  paroi^iale  canadienne  prend  son  modèle  d'ins 
la  province  de  Québec  (3).  Ici  existent  les  plus  solides 
institutions  catholiques.  Ici  brille  le  foyer  de  la  vie 
siiirituelle,  scientifique  et  littéraire,  du  Ceinada  fran- 
çais. Ici  se  dresse,  puissante  et  vigilante,  l'Université 
Laval  (4),  Aima  Mater  de  la  Nouvelle  France,  placée 
sous  le  vocable  du  premier  évêque  canadien,  Mgr  de 
Montmorency-Laval. 

.l'ai  sous  les  yeux  un  annuaire  récent  de  cette 
haute  institution  oîi  .les  diverses  facultés  ont  leurs 
chaires.  En  terre  américaine,  tout  ce  qui  enseigne 
le  catliolicisme  et  le  français  unis  dans  la  fidélité 
aux  ancêtres  de  France  reçoit  de  ce  centre  de  foi 
et  de  savoir  ses  règles  de  doctrine  et  d'enseignement. 
Son  prestige  est  si  grand  que  p!,u%  d'un  Anglais  ^lon 
catholique  suit  ses  cours  et  sollicite  tel  des  diplômes 
accordés   aux    laïcs. 


(i)  Voir  dans  le  Correspondant  du  10  mai  1916,  dans 
l'arlicle  :  «  l'Esprit  public  et  la  situation  au  Canada  ». 
les  chilTres  relatifs  aux  diverses  laccs  qui  peuplent  K 
Dominion. 


(1)  a  La  Louisiane  est  divisée  en  paroisses  qui  portent 
presque  toutes  un  nom  français.  Telles  les  paroisses  Iber- 
villc,  Sainte-Marie,  Saint-Jacques,  .Assomption,  Saint- 
Charles,  Orléans,  Lafourche,  La  Salle,  etc.  La  famille, 
dniis  ces  campagnes,  conserve  ce  sentiment  de  responsa- 
liilité  des  uns  envers  Ici  autres,  cette  soumission  au.i 
p;irenls,  cette  solidarité  qui  fait  partager  à  toute  une 
famille  la  gloire  ou  la  honte  de  l'individu,  qui  fait  qu'un 
chef  de  famille  se  croit  obligé  de  soutenir  ses  proches  jus- 
qu'à faire  abnégation  de  sa  persoimalilé,  et  de  sacrifier 
son  intérêt  à  l'intérêt  général.  C'est  bien  ainsi  que  l'on 
comprenait  la  famille,  en  France,  avant  la  Révolution.  » 
(La  langue  française  en  Louisiane,  par  Mme  Aiuee  Belgkot. 
Premier  Congres  de  la  langue  française  au  Canada.  Québec, 
1912.) 

(2)  11  Nos  voisins  des  Etats-Unis  ont  un  mot  remarquable. 
Lorsqu'ils  parlent  d'un  homme  de  haute  et  vaste  culture, 
d'un  esprit  habitué  aux  larges  horiums,  sympathique  et 
ouvert  aux  diverses  pensées  des  hommes,  et  à  qui  rien 
d'humain  ne  demeure  étranger,  iU  se  servent  d'une  épi- 
tliète  bien  instructive  et  bien  curieuse  dans  une  boucha 
protestante  :  ils  rappellent  une  <i  âme  catliolique  ».  (Lei 
Lettres  françaises  et  l'Université,  par  M  _  l'abbé  EuB-J.  Au- 
cj-Ain.  Premier  Congrès  de  la  langue  française  au  Canada. 
Québec,    1912.)  -' 

C^i  Sur  l'organisation  paroissiale  dans  la  province  de 
OucbeD.  cf.  lyetcre  pastorale  de  Mgr  LANoniEui,  év.  Dijon  : 
D.  C.  t.   7,  col.  579-092.  (Not«  de  la  D.   C.) 

,'/{)  I.e  Correspondant  du  20  juillet  igii,  dans  un  sub- 
stantiel article  de  M.  Louis  Arnould,  correspondant  de 
rinslitut,  sur  «  Le  livre  français  au  Canada  »,  a  signalé 
l'importance  de  la  bibliolb^que  de  l'Université  LavaL  Ell« 
iuni|ih'   pbn   de   i^Tj  oho  v.jliimcs. 
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Elle  se  prolonge,  ou  plutôt  se  double  de  l'Univer- 
sité (le  Montréal,  où  l'on  a,  comme  à  Québec,  une 
faculté  de  théologie,  une  faculté  de  droit,  une 
faculté  de  médecine,  une  école  vétérinaire,  une 
école  de  chirurgie  dentaire,  une  école  de  pharmacie, 
une  école  forestière.  Québec  a,  en  plus,  une  faculté 
'les  arts  aux  multiples  divisions  ;  mais  Montréal,  en 
revanche,   possède   une   école  polytechnique  (i). 

«  En  vertu  de  la  charte  royale,  le  visiteur  de 
l'Université  Laval  est  toujours  l'archevêque  catho- 
lique de  Québec,  qui  a  droit  de  veto  sur  tous  les 
règlements  et  sur  toutes  les  nominations.  Le  supé- 
rieur du  Séminaire  de  Québec  est,  de  droit,  le  rec- 
teur de  l'Université.  Le  Conseil  de  l'Université  se 
compose  des  directeurs  du  Séminaire  de  Québec,  et 
des  trois  plus  anciens  titulaires  ordinaires  de  cha- 
cune des  Facultés.  »  (2) 

Par  autorisation  du  Saint-Siège,  son  protecteur 
insigne,  l'Université  de  Montréal  jouit  d'  «  une 
quasi  indépendance  pratique  »  ;  mais  soH  esprit  est 
identiquement   le    même. 

La  grande  affaire  des  Universités  de  Québec  et  de 
Montréal  étant  de  défendre  et  de  propager  la  foi 
catholique  et  la  culture  latine  par  la  diffusion  de  la 
langue  française,  elles  font  profession  de  l'amour 
le  plus  noble  pour  les  beautés  de  notre  littérature, 
et  travaillent,  par  elles,  à  élever  intellectuellement 
la  race  franco-canadienne.  Elles  s'efforcent  spéciale- 
ment, depuis  une  vingtaine  d'années,  de  développer 
le  goût  et  d'épurer  la  langue,  car  des  archaïsmes, 
qui  proviennent  des  anciens  patois  ou  dialectes  de 
France  et  des  anglicismes  et  ainéricanismes,  inévi- 
tables en  terre  canadienne,  s'y  épanouiraient  dange- 
reusement si,  de  haut,  la  culture  française  n'était 
défendue.  La  Faculté  des  Arts,  à  Québec,  de  laquelle 
relève  tout  ce  qui  est  d'essence  littéraire,  s'y  emploie 
avec  un   zèle  particulier. 

Bien  que  cela  soit  inconcevable,  ce  labeur,  de 
tant  d'importance  pour  nous,  n'est  pas  encouragé  de 
France  comme  il  devrait  l'être.  L'annuaire  devant 
soi,  on  constate,  non  sans  regret,  que  les  prix  que 
nous  offrons  aux  universités  canadiennes  se  cachent 
sous  le  voile  d'un  anonymat  si  modeste  que  l'on  se 
demande  si  jamais  nos  associations  de  presse,  nos 
groupements  d'éditeurs,  nos  organisations  catho- 
liaues,  nos  sociétés  patriotiques,  ont  pensé  qu'il  pour- 
rait être  judicieux  et  naturel  de  ne  point  paraître 
ignorer  le  miracle  canadien,  d'où  est  sortie  la  Nou- 
velle France,  cl  de  s'associer  au  culte  de  reconnais- 
sance et  de  vénération  qu'il  mérite  de  notre  part  (3). 
On  aimerait  au  moins  à  voir  notre  pays  abondam- 
ment représenté  parmi  les  bienfaiteurs  qui,  chaque 
année,  envoient  aux  universités  franco-canadiennes 
des  ouvrages  utiles,  des  documents  précieux.  On 
compte  seulement  quelques-uns  de  nos  prêtres  et 
nos  Instit\its  cathoMques  ;  ce  n'est  guère,  en  compa- 
raison de   la   foule  des  donateurs  anglais. 

A  vrai  dire,  ce  n'est  pas  l'envie  qui  nous  manque, 
peut-être,  de  manifester  notre  affection  aux  Univer- 
sités de.  Québec  et  de  Montréal,  et  à  tant  d'établis- 
sements d'instruction  franç^niso  affiliés  à  leur  patrio- 
tique tâche.  Malheureusement  nous  sommes  gênés 
par  la  crainte  de  porter  ombrage  à  l'Angleterre. 
Scrupule  exagéré,  dont    la     délicatesse     se   retourne 


contre  nous  cl  n'est  certainement  pas  comprise  à 
Londres.  Au  Canada,  nous  sommes  dans  un  domaine 
immatériel,  où  la   politique   n'a   que  faire. 

En  l'occurrence,  le  Gouvernement  pourrait  guider 
l'opinion  française,  sans  risquer  de  froisser  la 
Grande-Bretagne  (1).  Nous  voulons  uniquement 
servir  la  langue  et  la  pensée  françaises  en  terre  amé- 
ricaine, comme  les  Anglais  ont  servi  et  servent  la 
langue  et  la  penstH)  anglaises.  Simple  coopération  à 
l'oeuvre   civilisatrice   de   l'Europe. 

M.  Léon  Bérard  est  tout  indiqué  pour  enseigner 
en  France  aux  principales  institutions  et  associations, 
soutiens  des  Lettres,  des  Sciences,  des  Arts,  l'oppor- 
tunité de  témoigner  du  fraternel  intérêt  et  de  l'affec- 
tueuse gratitude  que  nous  devons  aux  Universités  de 
Québec  et  de  Montréal,  remparts  de  la  famille  et  de 
la  culture  latine  au  Nouveau-Monde.  Les  prix  qu'il 
obtiendrait  sans  peine  prouveraient  à  nos  frères  cana- 
diens la  fidélité  de  notre  souvenir  et  la  communauté 
de  nos  espérances.  Et  ces  récompenses  ajouteraient 
à  l'intérêt  de  la  lutte  que  l'épuration  et  la  conser- 
vation de  notre  langue  exigent  au  Nouveau-Monde. 
Elles  seraient  particulièrement  chères  à  la  Société 
du  Parler  français  au  Canada,  qui  tient  bon,  au  plu» 
fort  du  combat. 

LA  «  SOCIÉTÉ    DU    PARLER   FRANÇAIS  » 

Un  lettré  franco-canadien,  aujourd'hui  juge  à  la 
Cour  du  Banc  du  Roi,  à  Québec,  M.  Adjutor  Rivard, 
expliqua  le  but  de  la  Société  du  Parler  français  au 
Canada,  dont  il  était  alors  secrétaire,  au  Premier 
Congrès  de  la  Langue  française,  tenu  dans  la  Ciipi 
talc  canadienne,  en    1912   (2). 

«  La  Société  du  Parler  français  au  Canada,  dit-il, 
a  été  fondée,  en  1902,  à  Québec,  sous  les  auspices  de 
l'Université  Laval.  Elle  a  pour  objet  l'étude,  la  con- 
servation et  le  perfectionnement  de  la  langue  fran- 
çaise, écrite  et  parlée,  au  Canada. 

»  Sans  tenter  de  proscrire  l'usage  d'aucun  autre 
idiome,  reconnaissant  au  contraire  que  c'est  aujour- 
d'hui, et  chez  nous,  une  supériorité  que  de  pouvoir 
parler  deux  langues,  la  Société  veut  entretenir  chci 


(i)  L'.\s9oci:ilion  des  anciens  clives  de  l'Ecolo  Poly- 
Icclinique  de  Montréal  publie  nne  TîeDue  IrimcsIricUe  cana- 
dieime,    d'nno    excellente    tenue    scientifique    cl    littéraire. 

(a)    ^iinunire  de   l'Université   Laval,   i()i8,  p.  3i. 

(3)  Il  scr.'iit  injuste  de  ne  pas  noter  qu'à  diverses  reprises 
l'Académie  française  a  recompensé  des  œuvres  littéraires 
franco-canadiennes.  Ainsi  le  Bnllflin  du  Parler  français 
('levcnu  Le  Canada  français)  a  ilé  couronné.  On  ne  peut 
que  souliailer  qu'elle  accorde  encore  plus  d'attention  au 
«iévcloppemcnl    des    lettres   française»    ou    Canaila. 


(i)  Pour  trop  limi'.éea  qu'elles  soient  encore,  conslaton* 
avec  joie  que  les  relations  intellectuelles  entre  la  France 
et  le  Canada  semblent  prts  de  sortir  de  la  période  dci 
inévitables  hésitations  et  incompréhensions  du  début.  .V 
l'œuvre  féconde  de  Sainl-Sulpice  et  de  l'Institut  Cal"ho- 
liquo  de  Paris,  où,  chaque  année  passent  un  cerliin 
nombre  de  Conadiens-pi-ançais,  il  faut  joindre  les  el'f^rtt 
du  Cjrnité  France-Amérique,  appuyés  par  le  Cîouvernement, 
Voici  quelques  précisions  dues  à  la  courtoise  oblisenncc 
du     distingué     secrétaire    de     ce     Comité,    M.     Guénard  : 

((  Depuis  vingt  ans  au  moins,  nous  envoyons  un  membre 
de  rilnivcrsitc  ofticiellemonl  délégué  pour  enseigner  dan» 
les  Universités  canadiennes  ;  à  l'Uiiiversilé  Laval,  îi 
Québec,  tout  d'abord,  puis  b,  Montréal  ;  maintenant  à 
Toronto  et  à  Kingston  aussi.  Dans  ces  dernières  années, 
les  initiatives  françaises,  tant  officielles  que  privées,  «e 
sont  multipliées,  cl  il  n'est  pas  d'éî>oque  où  on  se  soit  tant 
préoccupé  de  développer  notre  iunuenoc  qu'aujourd'hui. 
Une  entente  est  en  voie  de  réalisation  entre  les  Université» 
canadiennes  et  les  Universités  françaises,  pour  l'équiva- 
lenco  des  litres.  Des  bourses  pour  étudiants  canadiens  ont 
été  créées  par  toutes  ]os  provinces  canadiennes,  et  le  Gou- 
vernement français,  sur  l'initiative  du  consul  de  France, 
M.  Naggiar,  a  décerné  six  bourses  pour  les  Canadiens  qui 
veulent  étudier  chez  nous.  Le  minislirc  do  l'Instrucliom 
publique  fait  des  dons  de  livres  et  de  publications.  Enfin, 
prisquo  chaque  année,  un  avion  français  va  rendra  offi- 
ciellement  visite  à  Québec  et  à  Montréal.  Des  missimn 
assez  nombreuses  «ont,  en  outre,  envoyées  au  Canada,  en 
particulier  celles  qui  sont  confiées  aux  soins  du  Comité 
France-.\niérique.    » 

(i)  Celui  iri  même  oii  l'ancien  directeur  du  Corrcîpon- 
ilaiil,  M.  Kticnue  Lamy,  représenta  notre  pays  cl  prononça, 
.lu  nom  de  l'Aradéniie  française,  le  beau  discours  qui  fut 
ici   mémo  publié.      [Cf.    Q.    A.,   t.    CXIII,   pp.    631.   633  i-I 
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les  Ciinadions  français  le  culle  du  parler  malcriicl. 
les  engager  à  IVlinlier,  à  le  perfoolionnor,  à  le  eoii- 
server  pur  de  tout  alliagi-,  et  à  le  lii-fendrc  de  IouIl' 
comipUon.  Elle  |)rétend  faire  par  là  oeuvre  nationale. 

»  Aussi  la  Société  du  Parler  français  a-t-elle  vu 
se  recruter  ses  membres  dans  toutes  les  parties  de 
la  province  de  Québec,  et  môme  au  dehors.  Novis 
avons  des  confrères  dans  l'Ontario,  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  dans  le  Nouveau-Brunswick,  dans  l'ile-du- 
Princc-Edouard,  dans  toutes  les  provinces  de  l'Ouest, 
cl  aux  Etats-Unis.  Fondée  par  20  membres  seule- 
ment, la  Société  a  vu  augmenter  considérablement 
le  nombre  de  ses  adhérents  ;  dès  le  i"  septembre 
1902,  elle  en  comptait  déjà  3o4,  et  aujourd'hui, 
nous  sommes  au   delà   de   i  000.   » 

Onze  ans  sont  passés,  et  la  Société  a  plus  que 
doublé  d'effectif.  C'est  beaucoup.  Ses  membres  sont 
des  puristes.  Un  pareil  groupement  ne  peut  se 
former  que  d'une  élite.  Lo  goût  des  lettres  et  les 
loisirs  qu'il  réclame  sont  de  nécessité  pour  elle. 
Or  nous  sommes  au  Nouveau-Monde  où,  d'abord, 
hélas!  il  s'agit  de  «  faire  de  l'argent  »  et  de 
«  valoir  1)  un  certain  nombre  de  dollars.  Les  spécu- 
lations financières  n'ayant  jamais  passé  pour  favo- 
riser les  spéculations  de  l'esprit,  la  Société  du  Parler 
françxiis  au  Canada  n'a  rien  d'une  armée  ;  mais  elle 
a  tout  d'imc  phalange,  et  d'une  phalange  invincible. 
Le   plus  ardent  patriotisme  l'anime. 

J'aimerais  fort  que  nos  puristes  officiels  allassent 
au  Canada.  II  y  a  du  travail  pour  les  philologues. 
M.  .\djutor  Rivard  a  dit  :  «  Au  point  de  vue  philo- 
logique, notre  pays  n'a  presque  jamais  été  exploré, 
cl  les  seuls  qui,  pendant  longtemps,  s'étaient 
occupés  d'étudier  scientifiquement  notre  langage 
étaient  quelques  philologues  des  Etats-Unis,  Elliott, 
Chamberlain,    Sheldon,    Brandon,    Hills,    Geddes.    » 

Le  reproche  est  fraternel  ;  il  reste  entre  les  lignes. 
Le  fait  est  là  tout  de  même  :  les  seuls  philologTics 
américains  ont  étudié  le  parler  franco-canadien.  Il 
y  avait  rependant  de  quoi  tenter  plus  d'un  zélateur 
de  la  langue  française  né  au  pays  de  France,  et, 
sans  doute,  certains,  lisant  ces  lignes,  songeront 
pculètre  à  seconder  dans  sa  tâche  la  Société  du 
Parler  français  au  Canada.  «  Il  faut  avoir  soin  de 
noire   parlure,    disait    Liltré,   car   noblesse   oblige,    n 

Les  Canadiennes-Françaises  sont  attentives  à  coo- 
pérer au  soin  du  bon  langage.  Elles  s'y  distinguent, 
en  plus  grand  nombre  que  les  hommes.  C'est  le 
panache  des  bonnes  maisons  d'éducation  de  joincs 
Glles,  maisons  religieuses  pour  la  plus  grande  part. 
En  dépouillant  les  Mémoires  présentés  au  Premier 
Congres  de  la  Langue  française  au  Canada,  j'ai 
ressenti  autant  d'admiration  que  d'émotion  à  la  lec- 
ture de  textes  d'éducalrices  chrétiennes,  dévouées  à  la 
défense  du  français.  Les  moyens  et  raélbodes  qu'elles 
exposaient  avaient  l'élan  de  ce  qui  vient  du  coeur. 
On  ne  peut  tout  citer,  ni  cataloguer  les  mérites. 
Je  ne  saurais  cependant  passer  sous  silence  la  bril- 
lante élude  sur  l'Age  auquel  doit  commencer  l'en- 
seignement de  In  grammaire  historique  au  couvent, 
par  la  Révérende  Sœur  Sainte-.\nne-Marie,  de  la 
Congrégation  de  Nolirc-Dame  (Montré-al).  II  n'est 
rien  qui  puisse  mieux  donner  une  idée  du  sérieux 
et  de  la  perfection  de  l'instruction  catholique  —  et 
française.  Il  n'est  rien  qui  prouve  plus  d'ouverture 
d'esprit.  M.  Homais  n'en  croirait  pas  ses  yeux  : 
celte  «  bonne  sœur  »  emprunte  des  arguments  à 
Montaigne,  à  Rabelais,  à  Molière,  et  n'ignore  pas 
plus  M.   Renan  que  M.  Bourget  (i). 


Un  pays  qui  a  de  telles  éducalrices  est  un  pays 
liiiii  du  ciel,  et  la  langue  qui  csl  celle  de  leur 
pensée   ne   saurait   périr. 

La  littérature  française-canadienne. 

ORIGINES    RÉCENTES    ET    PROGRÈS    DE    LA     PRESSE 

Le  Canada  français  littéraire  est  un  diamant  d'une 
eau  pure  et  d'une  valeur  inestimable.  Mois  il  sort 
h  peine  de  sa  gangue  ;  il  n'est  pas  encore  taillé  de 
manière  à  resplendir  do  tous  ses  feux  sur  le  diadème 
de   la  pensée  humaine. 

Pendant  la  période  héroïque,  alors  que  la  hache, 
l'épée,  le  fusil  dialoguaient  avec  la  forêt,  les  Indiens 
cl  les  Anglais,  la  plume  n'était  pas  de  circonsUmcc. 
Nos  coureurs  des  bois,  nos  colons,  nos  soldats  n'écri- 
vaient pas.  Us  agissaient.  Voilà  seulement  un  siècle 
que  la  littérature  fraheo-canadicnne  a  commencé  de 
prendre  quelque  idée  de  son  existence  propre.  Atipa- 
ravant,  ce  qui  fut  publié  en  français  sur  la  Nouvelle 
France  parut  dans  l'Ancienne.  Il  ne  pouvait  en  être 
autrement.  Bien  au  delà  du  temps  du  Roi-Soleil, 
ennemi  des  lumières  précipitées,  se  prolongea  l'effet 
da  son  interdiction  d'importer  au  Canada  du  matériel 
d'impression,  et  de  permettre  à  une  imprimerie* 
d'exister. 

En  1809,  un  officier  anglais,  John  Lambert,  qui 
vint  étudier  les  mœurs  et  institutions  canadiennes, 
écrivait  : 

«  On  ne  peut  pas  dire  que  la  littérature,  les  arts 
et  les  sciences  sont  peu  florissants  au  Canada,  parce 
qu'ils  n'y  ont  jamais  fleuri... 

))  Depuis  quelques  années,  les  Canadiens  ont  paru 
désirer  se  faire  une  réputation  littéraire  :  ils  semblent 
vouloir  compenser  la  négligence  avec  laquelle  ils 
ont    traité    jusqu'à    présent    cet    avantage    utile    cl 


(1)  Voici  une  page  typique  ;  elle  permet  de  juger  iln 
oivrau  intellectuel  des  couvents  franco-canadiens  d'.i 
prc-scnl  : 

«  ...  La  grammaire  historique  prépare  d'une  façon 
immédiate  à  l'Aude  du  latin.  La  provenance  des  mots  fran- 


çais fera  connaître  à  la  petite  Tdle,  et  sans  fatigue,  les 
rudiments  de  la  langue  latine  ;  si  bien  que,  arrivée  au 
cours  supérieur,  alors  que  généralement  commence  l'étude 
des  déclinaisons,  elle  sera  préparée  de  façon  telle  qu'un 
nombre  restreint  de  leçons  supplémentaires  lui  suffiront 
pour  traduire  le  latin  liturgique.  Toutes  les  jeunes  filles, 
à  port  celles  qui  se  destinent  à  l'enseignement  ou  à  une 
vocation  spéciale,  n'ont  pas  besoin  d'autre  latin  que 
celui-là.  Mais  lire  dans  le  texte  les  admirables  prières  que 
la  sainte  Eglise  met  sur  nos  lèvres  dans  ses  cérémonies 
religieuses,  sentir  quelque  peu  la  beauté  poétique  des 
psaume*,  goûter  la  suavité  des  motets  au  Saint  Sacrement, 
ne  pas  se  condamner  à  entendre  toute  sa  vie  des  choses 
que  l'on  ne  comprend  pas,  est-ce  donc  un  si  médiocre 
avantage?  A  un  autre  point  de  vue  moins  sérieux,  mais 
acceptable  encore,  n'est-ce  pas  une  joie  intellectuelle  de 
comprendre  une  devise,  une  sentence  qui,  peut-être, 
résume    tout    l'idéal    d'une    vie    ou    toute    une    esthétique? 

»  La  grammaire  historique  a  encore  l'excellent  résultat 
d'augmenter  le  vocabulaire  de  la  Jeune  fille.  La  formation 
des  mots,  leur  étymologie,  leur  analyse,  leur  groupement 
en  famille  lui  donnent  la  précision  des  termes  et  ne  la 
laissent  pas  à  court  en  face  d'une  narration  h  écrire,  d'une 
description  5  faire,  d'une  pensée  à  expliquer.  Tout  le 
monde  admet  qu'il  n'est  rien  de  plus  exquis  et  de  plus 
féminin  que  la  pureté  du  goût  dans  les  choses  du  langage. 
Paul  liourgel  disait  un  jour:  m  Une  phrase  de  Renan,  on 
ne  sait  comment  cela  est  fait  i>,  voulant  marquer  par  là 
tout  co  qu'il  y  a  de  fluide  et  d'irréductible  à  l'analyse 
dans  le  charme  du  style.  Hélas  I  (ouïe  beauté  en  est  là. 
Mnis  il  y  a  des  procédés  qui  aident,  et  la  grammaire  his- 
torique est   l'un   des   plus   féconds. 

11  Enfin  l'étude  de  la  formation  de  la  langue,  dans  les 
clas'os  Eupérieures,  sera  une  occasion  favorable  d'acquérir 
quelques  connaissances  en  philosophie.  Comment  chercher 
la  signification  et  la  provenance  des  mots  :  genre,  espèce, 
substance,  accidents,  essence  et  existence,  causes  et  effets, 
s.nni»  expliquer  d'une  manière  claire,  évitant  toutes  consi- 
dérations métaphysiques,  toute  érudition  prétentieuse,  les 
définitions  que  nous  ont  laissées  sur  toutes  ces  choses 
Arislole  et  saint  Thomas  ?  »  (Mémoire  présenté  au  Con- 
grès de   1912,  p.   5i7.) 
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agréable  dans  la  société.  La  publication  de  six 
papiors-nouvelles  par  semaine  est  une  preuve  de  la 
prospérité  progressive  du  pays,  quoique  ce  puisse 
n'être  qu'un  symptôme  trompeur  du  progrès  de  la 
littérature.    »    (i) 

Ce  John  Lambert  était  un  sage.  Il  doutait  du  per- 
fectionnement de  la  littérature  par  les  journaux. 
Mais,  en  l'espèce,  il  se  trompait.  La  presse  allait, 
comme  toujours  en  pays  neuf,  précéder  et  amener 
le  livre,  ouvrir  et  coordonner  des  chemins  prali- 
ca'bles  dans  la  brousse  des  opinions  et  des  pensées. 
Le  journaliste  commence  par  être  un  pionnier, 
avant   d'être    un   démolisseur. 

Le  Canada  a  eu  d'admirables  pionniers.  QuUls 
aient  pu  vivre  et  parvenir  à  l'importance  qu'ils  ont 
atteinte  est  prodigieux  (2).  Comment  la  presse 
canadienne-française  a-t-elle  fait  pour  être  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui,  dans  un  pays  où,  en  somme,  la 
population  de  langue  française,  politiquiemenl  grou- 
pée sous  la  loi  anglo-canadienne,  n'atteint  pas  deux 
millions  d'habitants  dans  son  centre  le  plus  compact, 
la  province  de  Québec?  Le  reste  est  loin,  en  divers 
points  du  Dominion,  puis  des  Etats-Unis,  et  a  aussi, 
d'ailleurs,  ses  feuilles  françaises.  Si  petite  que  soit 
«une  colonie,  elle  a  son  journal  ;  elle  a  ses  journaux. 
Et  ils  vivent  I  Ils  vivent,  ils  travaillent,  ils  com- 
battent pour  la  nièrc-patric,  même  quand  ils  ne 
s'occupent  que  de  leurs  intérêts  locaux.  C'est  dans 
notre  langue  qu'ils  s'expriment  ;  c'est  notre  pensée 
qu'ils  défendent. 

Ah  !  le  beau,  le  rayonnant  congrès  à  organiser, 
à  Paris,  que  celui  de  la  Presse  de  langue  française 
paraissant  à  l'étranger.  Et  comme  un  Gouvernement 
gouvernant,  comme  un  bon  ministre  des  Lettres 
auraient  là  une  belle  tâche  ,de  justice  et  d'intelli- 
gence à  remplir  I  Et  quelle  occasion,  pour  la  presse 
française,  dr  faire  preuve  de -cet  esprit  de  confrater- 
nité que.  Dieu  merci,  elle  n'a  pas  seulement  sur 
les  lèvres  !  Quelle  occasion,  pour  elle,  de  s'instruire 
d'exemples  salutaires,  et  de  travailk-r  à  la  paix  uni- 
verselle par  une  manifestation  dont  le  meilleur  serait 
l'esprit  de  concorde  dans  l'exaltation  de  la  puissance 
civilisatrice  de  la  France  ! 

A  ce  Congrès,  la  Presse  canadienne-française 
tiendrait  un  rang  éclatant.  Son  histoire  serait  la  plus 
louchante  et  la  plus  romanesque.  Nous  y  verrions 
la  pensée  littéraire  naître  à  travers  d'incessantes 
luttes  et  d'incroyables  difficultés,  à  côté  des  plus 
prosaïques  sujets,  sous  la  forme  d'innocentes  poésies, 
et  s'élever,  pi'U  à  peu,  jusqu'aux  savantes  considé- 
rations de  la  critique  littéraire,  qui  est,  aujoijrd'hui, 
un  do  ses  attraits. 

CARACTÈRES  GÉNÉRAUX   DE   LA    LITTÉRATURE 

On  en  trouve  une  preuve  remarquable  dans  les 
excellentes    études    publiées    par    M.    l'abbé    Camille 


(i)   Roï,  Nus  Origines  littéraires,  p.   90.  (Québec,  Jno9-) 

(«)  Tous  ne  furent  |>as,  tous  no  sont  pas  des  perfections 
du  patriotisme,  du  lun^'age  et  de  la  conscience.  Au  Congrès 
de  1912.  un  de  nos  tiouorablcs  confrères  de  Montréal, 
M.  Omeu  IIkhocx,  terminait  en  ces  termes  son  ra|>porl 
sur  Le  Français  cl   la  Presse  dans  la  Province  de  Québec  : 

I.  Si  le  Congrès  juge  à  propos  d'inviter  la  Presse  à 
mener,  en  laveur  du  français,  une  active  et  persévérante 
Ijalaille.  il  devra,  en  me  seml)le,  en  nu'me  temps,  demander 
au  public  d'appuyer  et  de  récompenser  cette  campagne,  <le 
telle  sorte  que  le»  propriétaires  de  journaux  n'aient  plus 
à  se  dire  :  o  Une  des  plus  mauvaises  spéculations  que 
nous  puissions  (aire,  c'est  de  détendre  les  droits  de  nos 
compatriotes.    » 

Cette  opinion  dévoile  qu'au  Canada  comme  ailleurs 
rinlcrét  privé  peut  IVmporler  sur  l'intérêt  pulilic  ;  et 
qu'au  surplus  les  peuples  n'ont  jamais  que  les  journaux 
qu'ils  méritent.  N'empêche  que,  dans  l'ensemble,  la  presse 
canadienno-fraiirTii«i'  a  réalisé  un  magnilique  effort  et  fait 
preuve   d'une   enviable    moralité. 


Roy  (i).  Observateur  avisé,  il  a  dégagé  la  loi  domi- 
nante de  l'influence  du  milieu,  qui  différencie  le 
littérateur  canadien  de  son  confrère  de  France  : 

«  L'influence  plutôt  froide  de  notre  climat,  dit-il, 
et  du  voisinage  de  nos  compatriotes  anglo-saxons 
devait  contribuer  à  changer  un  peu  notre  tempéra- 
ment, à  donner  à  notre  caractère,  à  notre  esprit, 
une  gravité  lente  qui,  certes,  n'exclut  pas  ou  ne 
supprime  pas  les  talents  ;  qui  au  contraire  peut  les 
affermir,  et  qui  a  donné  aux  nôtres  d'inappréciables 
qualités  de  jnesure,  mais  qui  les  a  faits  aussi  à  la 
fois   moins   ardents  et   moins  laborieux.   » 

M.  Camille  Roy  définit  ensuite  les  caractères  géné- 
raux do  la   littérature  canadienne-franç.aise  : 

«  1°  Elit  est  d'inspiration  française.  Notre  esprit 
a  apporté  ici  le  fonds  traditionnel  des  idées  et  des 
sentiments  de  la  race  :  tout  ce  fonds  intellectuel  et 
moral  se  retrouve  dans  notre  littérature.  D'autre  part, 
notre  formation  classique  étant  restée  française  dans 
ses  méthodes  et  dans  ses  programmes,  il  était  iné- 
vitable que,  pour  la  forme  cMnme  pour  le  fond, 
notre  littérature  fiât  marquée  de  l'influence  fran- 
çaise... 

»  2°  Eiîe  est  d'inspiration  nationale.  Cependant 
notre  littérature  est  distincte  de  la~  française,  sinon 
par  la'  langue  et  les  procédés  généraux  de  composi- 
tion, du  moins,  en  général,  par  la  matière  dont  elle 
est  faite,  par  jes  pensées  et  les  préoccupations  qui, 
sur  le  fond  français  de  notre  mentalité  et  de  notre 
conscience,  se  sont  lentement  et  solidement  super- 
posés. La  littérature  canadienne-française  est  toute 
pleine  des  choses  de  notre  histoire  et  de  notre  vie 
nationale.  Ce  sont  surtout  nos  inquiétudes  patrio- 
tiques qui  l'ont  fait  naître  et  qui  l'ont  sans  cesse 
stimulée... 

»  3"  Elle  est  d'inspiration  catholique.  L'âme  cana- 
dienne-française est  restée  foncièrement  religieuse  et 
chrétienne.  Notre  race  doit  à  l'Eglise,  à  l'activité,  à 
la  clairvoyance  et  au  dévouement  de  son  clergé,  une 
grande  part  de  sa  survivance  en  Amérique  et  la  plus 
grande  mesure  de  sa  culture  intellectuelle...  La  litté- 
rature canadienne  ne  peut,  d'ailleurs,  bien  refléter 
ou  exprimer  l'âme  de  la  race  quj'à  la  condition  d'être 
franchement  catholique.  »  (a) 

LA   CRITIQUE   LlTtÉBAtRE 

On  sent,  dans  ces  lignes,  un  esprit  d'ordre  et  de 
netteté  qui  justifie  ro[>inion  exprimée  sur  lui,  aa 
Congrès  de  1912,  par  l'érudit  rapporteur  de  «  fa 
critique  littéraire  au  Canada  »,  M.  l'abbé  Emile 
Chartier  : 

«  M.  Roy  nous  semble  être,  au  Canada,  l'unique 
représentant  de  la  véritable  critique.  Seul  ou  à  peu 
près,  il  a  dressé  l'histoire  exacte  de  nos  œuvres  ;  il 
a  émis  une  doctrine  littéraire  ;  il  a  prononcé  des 
jugements  désintéressés  et  motivés.  Pages  d'histoire, 
théories  d'art,  appréciations  critiques,  il  a  tout 
exprimé  dans  une  phrase  pleine  ot  régulière,  dans 
une  langue  claire  et  précise?  Les  Français  eux-mêmes 
en  ont  reconnu  la  saveur  depuis  longtemps.  C'est 
qu'avant  d'écrire  M.  Roy  avait  décuplé  sa  valeur 
naturelle  par  une  culture  que  bien  peu  d'entre  nous 
peuvent  se  vanter  d'avoir  reçue.   » 

Hdbemus  confitentem...  Nous  avons  donc  quel- 
qu'un, en  terre  franco-canadienne,  qui  a  pris  figure 


(i)  Kn  nommant  cet  écrivain  distingué,  il  convient  de 
signaler  son  petit  Manuel  d'hislvire  de  la  littérature  cuna- 
diennejraiiçaise,  édité  par  «  l'Action  sociale  ».  Québec, 
IQ20.  —  Les  professeurs  et  littérateurs  français  désireux  do 
posséder  un  ciposé  clair  et  succinct  de  l'œuvre  littéraire 
franco-canadienne  consulteront  avec   fruit  ce   précieux   tra- 

V,li\. 

(j)  Manuel  d'histoire  de  la  litléralare  canadienne- /ran^ 
çaisc,  pp.  8-9. 
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do  matlrc  cl  de  guide  liUéraire.  Nous  suivrons  son 
ovis.  CorUs,  nous  ne  méconnaissons  pas  le  mérite 
d'autres  critiques  canadiens  (i).  Mais  presque  tous 
semblent  subir  encore  trop  l'influence  des  divisions 
politiques,  des  questions  de  personnes,  et  manquer 
de  celte  sérénité  que  d'Alembert  se  Catlait  de  pra- 
tiquer, —  et  qu'il  ne  pratiquait  pas  toujours.  C'est 
cependant  lui  qui  a  dit  :  «  Si  la  critique  est  juslo 
cl  pleine  d'égards,  vous  lui  devez  des  remerciements 
<l  de  la  déférence  ;  si  elle  est  juste  sans  égards,  de 
la  déférence  sans  remerciements  ;  si  elle  est  outra- 
{^eante  et  injuste,  le  silence  cl  l'oubli.  » 

Quand  ou  est  critique,  il  convient  donc  de  mériter 
des  remerciements  et  de  la  déférence.  Incontestable- 
ment, M.  l'abbé  Roy  en  mérite,  car  il  a  fait  sa  loi 
d'un  principe  de  Brunetière,  que  M.  l'abbé  Cliartier 
a  judicieusement  rappelé  :  «  La  critique  ne  consiste 
pas  à  formuler  des  jui.'<nienls,  mais  à  les  motiver.  » 
l!t  M.  l'abbé  Roy  motive  les  siens  le  plus  courtoise- 
ment   du    monde. 

«  Pendant  ces  quinze  ou  vingt  premières  années 
ilu  vingtième  siècle,  nous  avon§  assisté  à  un  renou- 
veau des  lettres  canadiennes.  Les  auteurs  se  sopt 
multipliés.  Ils  se  sont  faits  plus  artistes,  et  le  public 
a  collalxjré.  par  son  attention  sympathique,  à  cette 
floraison  nouvelle  de  littérature  de  chez  nous.  »  (a) 

Cette  déclaration  de  M.  Camille  Roy  est  pour  nous 
réjouir.  Un  renouveau  littéraire  de  la  pensée  fran- 
çaise au  Cnnada  est  une  promesse  dont  la  vieilli- 
Trance  lress;iiile  d'allégresse.  Elle  apprend  avec  joie 
qu'au  bord  de  Saint  Laurent  «  on  lit  beaucoup  plus 
qu'autrefois.  Si  on  ne  lit  pas  mieux,  il  y  a  be;mcoup 
plus  de  lecteurs,  et  on  lit  beaucoup  plus  de  livres. 
lit  il  arrive  que  le  public  instruit  s'intéresse  davan- 
tage à  toutes  les  questions  d'ordre  littéraire.  so<;iaI, 
pliilosophiquo,  dont  est  remplie  cette  littérature  fran- 
lise   contemporaine    »   (3). 

C'est  donc  bien  toujours  de  France  que  vient  la 
pcusée-mère.  Précieux  aveu,  douce  assurance,  et 
qu'il  nous  faut  retenir,  pour  mieux  résister  à  l'assaut 
corrupteur  et   ne    pas   désespérer   de?    temps    futurs. 

Le  premier  effet  de  celte  maturité  d'esprit,  do 
métier  et  d'art  où  accède  aujourd'hui  le  Canada 
français,  lui  permet  d'apporter  une  utile  contribu- 
tion à  l'histoire  jxilitique  et  sociale.  Sans  médire  de? 
œuvres  anciennes,  res()cctables  par  leur  sincérité,  il 
faut  bien  reconnaître  que  c'est  seulement  de  nos 
jours  qu'il  nous  est  donné  de  goûter  des  ouvrages 
canadiens  dont  la  forme  et  le  fond  nous  contentent, 
quand  nous  voulons  remonter  avec  eux  le  chemin 
des  ancêtres  ou  étudier  les  mceurs  et  la  vie  d'à  pré- 
sent. 

L'HISTOIRE 

De  ceux  qui  sont  consacrt'S  au  passé,  les  plus  fer- 
vents de  la  bonne  méthode  historique  sont,  entre 
tous,  les  ouvrages  de  l'honorable  Thomas  Chapais^ 
sénateur  de  Québec.  Son  Marqais  de  Montcalrh,  son 
Cours  d'histoire  du  Canada  abondent  en  maîtresses 
pages.  La  science  et  l'équité  y  vont  de  compagnie. 
Au  reste,  ces  volumes  ont  trouvé  chez  nous  rcsiime 
qu'ils  méritent.  Je  pourrais  en  dire  autant  de  l'//is- 
loire  de  l'Eglise  franco-canadienne,  réalisée  par 
M.  l'abbé  Auguste  dosseUn,  analyste  d'autant  de 
talent  que  de  foi. 

Un  prélat  a  une  place  d'honneur  marquée  dans  les 
éditions  i  venir  de  celte  histoire  ;  il  faut  lui  rendre 
ici  un  hommage  respectueux.  Je  veux  parler  de 
Msr    Louis-Adoîphe    Paquet,    cité    précédemment    à 


(i)  Et,  notamment,  d'animateurs,  de  ctiefs  spirituels  tels 
que   M.    l'abbé   Lionel  GrouU,  dont  il   est   parlé  plus   loin. 

(?)  C  Roï,  Hnrtuel  d'histoire  de  la  Utlératuie  canadienne- 
fran<;aise,  p.   gi. 

(3)  Loc.   cit.,   p.    gS. 


diverses  reprises.  Son  influence  est  considérable  sur 
les  esprits  du  Canada  français.  Orateur  et  écrivain, 
«•iiseignant  et  penseur,  il  domine,  comme  un  phare 
spirituel,  la  production  littéraire  de  sa  patrie.  Ses 
travaux  sont  à  la  fois  d'ordre  religieux,  historique 
l't  social,  et  d'une  impeccable  et  sereine  qualité  do 
forme  et  de  fond  qui  embellit  et  apaise  l'âme.  Par 
leur  sérénité  même,  ils  planent  au-dessus  des  con- 
llils  donl  la  terre  canadienne  reste  le  théâtre. 

LA  SOCIOLOGIE   ET  LA    POLITIQUE 

De  ces  conflits,  nous  trouverons  un  écho  impres- 
sionnant dans  les  écrits  d'un  journaliste  et  sociologue 
de  grande  allure  :  M.  Henri  Bourassa,  directeur  du 
Dcuoir  (i).  Son  Que  devons-nous  à  L'Angleterre  ?  (a) 
est  un  document  politique  d'une  rare  vigueur.  C'est 
la  nature  même  do  l'ouvrage,  la  puissance  du  rai- 
sonnemeut,  l'éloquence  de  la  démonsUation,  que  je 
signale.  ScUis  avoir  à  prendre  parti  pour  ou  contre 
lui  patriote  canadien  do  Montréal,  partisan  du  l'au- 
lonomie  totale  de  sa  patrie  et  adversaire  de  l'impé- 
lialismc  ^britannique.  Je  me  contenterai  de  citer,  à 
litre  documentaire,  certaines  remarques  ou  déclara- 
tions de  M.  Henri  Bourassa,  exprimées  dans  un 
volume  paru  en  1916,  sous  ce  titre  :  Hier,  aujour- 
d'hui, demain.  Problèmes  nationaux.  Elles  éclairent 
d'un  jour  si  vif  l'état  d'âme  d'une  partie  notable 
du  Canada  français,  le  Canada  nationaliste  et  de 
tendances  indépendantes,  qu'il  est  instructif  de  les 
l'aire  connaître  en   toute  impartialité  : 

Sur  les  sacrifices  imposés  au  Canada  par  la  Grande- 
Bretagne  : 

«  Les  honimes  d'Etat  anglais  avaient  constaté  que 
le  Canada,  par  sa  situation  géographique,  était  fort 
utile  à  l'Angleterre  pour  traiter  avec  les  Etats-Unis. 
Chaque  fois  qu'il  avait  fallu  apaiser  la  colère  dea 
.\niéricains  ou  assouvir  leur  cupidité,  les  gouver- 
nants de  l'Empire  leur  avaient  jeté  une  forte  livre 
de  chair,  taillée  dans  les  flancs  de  la  nation  cana- 
dienne. C'est  ainsi  que  le  Canada  fut  successivement 
amputé  des  immenses  territoires  du  Maine,  de  l'Ohio, 
du  .Mississipi  supérieur  et  de  l'Orégon  ;  que  ses  pêche- 
ries et  la  navigation  du  Saint-Laux>ent  furent  livrées 
au  libre  accès  des  Américains. 

))  Un  humoriste  américain  écrivait,  l'an  dernier 
(iQiS)  :  «  L'Angleterre  se  battra  tant  qu'il  restera 
1)  un  Français  vivant.  »  Les  gouvernants  britannique* 
du  dernier  siècle  semblent  s'être  dit  :  «  Nous  conser- 
))  verons  le  bon  vouloir  des  Etats-Unis  tant  qu'il  rea- 
n  tera  un  morceau  du  patrimoine  canadien  à  leur 
»  donner.  »  Parfois  même,  ils  offrirent  à  leurs  u  chers 
»  cousins  »  d'Amérique  plus  qu'ils  ne  réclamaient.  » 
11'.  42.)  (3) 

Sur  l'oubli  dont  la  France  semble  coupable  : 

«  Une  fois  passés  sous  la  domination  du  vain- 
queur, au  cours  des  soixante-quinze  années  de  luttes 
où  il  nous  fallut  défendre,  pouce  par  pouce,  le  patri- 
moine national,  la  langue,  la  religion,  l'âme  du 
pcuplï,  quels  secours  avons-nous  reçus  de  notre 
première  «  mère-patrie  »  .'  Ni  la  France  républicaine, 
ni  la  France  monarchique,  ni  la  France  forte,  deux 
fois  alliée  des  Anglais,  ni  la  France  vaincue,  humi- 
liée par  l'Angleterre,  à  aucun  moment,  sous  aucun 
régime,  la  France,  la  nation  française,  le  Gouverne- 
ment français  ne  se  sont  souvenus  do  nous,  n'ont 


(i)  a  Organe  fort  répandu  et  des  plus  alertes,  donl  le 
1  hef  très  actif  est  M.  Henri  Bour:,ssa,  petit-fils  de  Louis- 
Joseph  Palineau,  ragitatcur  canadien  de  1837.  »  (Corret- 
liondanl  du   10  mai    191Ô  :   «   L'esprit  public  au  Canada.   ») 

(?)    Un    vol.    in-8°,   Montréal,    igiS. 

Ci)  "  Si  Ion  croit  que  j'oxasère,  qu'on  relise  l'ouvrage  de 
■f.  Thomas  Hodcins  :  Briiish  and  American  Diplomacy 
a/lecliiig  Canada.  Toronto,  J920.  »  (Note  de  M.  Henri 
jiuurassa.) 
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tenté  aucun  effort  pour  nous  aider,  moralement  et 
malcricllement.  »  (P.  80.) 

Sur  le  sang  versé  pour  la  France,  pendant  la 
guerre  : 

«  D'aucuns  pensent  que  les  services  rendus  à  la 
France  —  enrôlement  de  soldats  et  secours  de  toute 
nature  —  nous  vaudront,  après  la  guerre,  de 
chaudes  sympathies  françaises,  l'appui  des  Français 
d'Europe  dans  nos  luttes  pour  la  langue,  pour  la 
survivance  sociale  et  économique.  J'ai  partagé,  un 
instant,  cette  illusion.  Il  serait  dangereux  de  l'en- 
trctonir  plus  longtemps.  Le  caractère  même  de  notre 
intervention  a  détruit  cet  espoir,  s'il  eut  jamais  sa 
raison  d'être.  En  noyant  notre  effort  dans  la  parti- 
cipation globale  de  l'Empire  britannique,  nous  lui 
avons  enlevé  le  caractère  particulier,  le  parfu,m 
d'amitié  familiale  qu'une  intervention  indépendante 
aurait  pu  lui  donner.  Tout  ce  que  nous  faisons,  tout 
ce  que  nous  pouvons  faire  ne  fait  qu'accroître  la 
valeur  de  l'intervention  britannique.  C'est  l'Angle- 
terre, l'Angleterre  seule  qui  bénéficiera  de  l'aide 
apportée  à  la  France  par  les  Canadiens,  les  Indous  et 
les  autres  peuples  «  subalternes  »  de  l'Empire.  » 
(P.  82.) 

Sur   l'alliance   anglo-française  : 

«  L'Angleterre  et  la  France,  aujourd'hui  alliées, 
comme  au  temps  de  la  guerre  de  Crimée,  ont  été 
longtemps  ennemies,  toujours  rivales.  Il  existe  entre 
elles  plus  de  causes  permanentes  de  division,  d'ini- 
mitié même,  qu'entre  la  France  et  l'Allemagne,  ou 
qu'entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre.  L'histoire  dé- 
montre que  toutes  les  alliances  entre  nations  sont 
précaires,  celles  de  l'Angleterre  plus  que  toutes  les 
autres.  La  situation  de  l'Angleterre  en  Europe,  ses 
conditions  économiques  et  sociales,  la  dispersion  de 
son  empire  sur  toutes  les  terres  du  globe  lui  im- 
posent une  politique  instable  et  vague.  Ses  amitiés 
sont  fugaces  et  ioost  (relâchées).  Ses  alliés  ne 
peuvent,  ne  doivent  jamais  compter  sur  elle.  Ce 
n'est  pas  déloyauté,  c'est  nécessité.  Les  Français, 
toujours  entiers,  glorifient  aujourd'hui  la  «  loyale  » 
Angleterre.  Ils  conspuaient  jadis  la  «  perfide 
»  Albion  ».  Ni  l'une  ni  l'autre  épithèles  ne  sont 
méritées.  L'Angleterre  n'est  pas  perfide  ;  ce  n'est 
pas  dans  son  tempérament  ni  dans  ses  habitudes. 
Elle  n'est  pas  loyale  non  plus,  au  sens  chevaleresque 
où  les  Français  l'entendent,  parce  qu'elle  ne  peut 
pas  l'être  ;  mais  elle  est  loyale  à  sa  façon  ;  elle 
avertit  généralement  ses  alliés  qu'elle  ne  s'engage  à 
rien.  Tout  ce  qu'on  peut  lui  reprocher,  c'est  de  cou- 
vrir sa  politique,  très  intéressée,  très  pratique,  très 
chauvine,  de  maximes  vertueuses  et  philanthropiques 
qui  correspondent  fort  peu  à  la  réaHté  de  ses  des- 
seins. C'est  l'effet  de  ce  pharisaïsme  puritain,  propre 
à  la  race,  qui  fait  que  tant  d'Anglais  cachent  leurs 
vices  sous  le  manteau  d'une  haute  respectabilité  et 
les  dénonciations  pudibondes  de  la  corruption  et  de 
la  perfidie...   dos  autres.  »  (P.   84.) 

Sur  la  situation  du  Canada,  si  la  France  et  l'An- 
gleterre redevenaient  ennemies  : 

«  Pour  qui  nous  battrons-nous  :  France  ou  Angle- 
terre ?  Cette  situation  angoissante  est  exactement 
celle  qui  se  présentera,  le  jour,  plus  prochain  qu'on 
ne  le  eroit,  où  la  France  et  l'Angleterre  seront  aux 
prises  conmie  elles  l'ont  été  si  souvent  au  cours  de 
sept  siècles.  Et  dans  cette  guerre,  le  Canada  devra 
participer,  comme  dans  la  guerre  actuelle...  »  (P.  87.) 

Sur  la  substitution  d'une  alliance  avec  l'Angleterre 
à  la   sujétion  actuell»^  : 

«  De  toutes  les  nations  de  l'Europe,  c'est  encore 
l'Angleterre,  indépendamment  du  lien  politique,  qui 
a  le  plus  d'intérêt  i\  nous  aider  à  conserver  notre 
indcfMndance.  C'est  aussi  avec  elle  que  nous  avons  le 
plus  d'intérêt  à  rester  en  bons  termes,  à  nous  allier 


même,  dans  la  mesure  où  la  politique  anglaise 
admet  des  alliances  qui  ne  soient  pas  des  servitudes. 

H  En  fait,  l'Angleterre  nous  serait  beaucoup  plus 
utile  comme  alliée  que  comme  «  mère-patrie  »,  — 
surtout  elle  nous  exposerait  à  beaucoup  moins  de 
périls  et  nous  coûterait  infiniment  moins  cher,  de 
toutes   façons.   »  (P.    i58.) 

Sur  les  relations  possibles  avec  la  France  : 

«   Et  la   France  ? 

»  Au  risque  de  scandaliser  les  tenants  du  colonia- 
lisme moral  français,  je  ne  puis  entrevoir  la  plus 
lointaine  perspective  d'une  alliance  avec  la  France, 
voire  d'une  simple  entente,  pour  assurer  l'intégrité 
du  territoire  canadien,  soit  contre  les  empiétements 
des  Etats-Unis  ou  contre  toute  agression  extra-amé- 
ricaine. Il  n'y  a  guère  de  probabilités  que  la  Franc 
joue  de  nouveau  en  Amérique  un  rôle  prépondérant. 
Elle  s'est  taillé  en  Afrique  et  en  Asie,  en  Afriqu' 
surtout,  un  immense  empire  colonial  qui  va  suffire 
à  absorber,  durant  de  longues  années,  tous  ses 
efforts,  toutes  ses  énergies  d'expansion.  Le  caractère 
particulier  de  son  organisme  économique  et  de  sa 
production  industrielle  ne  la  pousse  pas,  comme 
l'Angleterre  ou  l'Allemagne,  à  s'immiscer  dans  les 
affaires  des  autres  nations  pour  écouler  un  énorme 
surplus  d'articles  de  consommation  générale  ou  de 
camelote.  Ses  financiers  hésitent  plus  que  les  Alle- 
mands ou  les  Anglais  à  faire  à  l'étranger  des  place- 
ments industriels  et  à  courir  des  aventures  de  guerre 
pour  les  faire  valoir... 

»  Les  seules  relations  fructueuses  que  nous  puis- 
sions établir  et  entretenir  avec  la  France,  ce  sont 
des  relations  intellectuelles  et  certaines  relations 
commerciales.  C'est  en  cela  que  nous,  Canadiens- 
Français,  avons  un  rôle  tout  particulier  à  jouer.  Si 
nous  voulons  bénéficier  des  influences  françaises,  nous 
devons  tout  mettre  en  œuvre  pour  persuader  aux 
Français  qu'ils  ont  un  intérêt  primordial  à  nous  aider 
moralement  dans  notre  lutte  pour  la  langue,  à  faire 
passer  par  notre  canal  les  capitaux  et  le  commerce 
qu'ils  dirigent  do  ce  côté-ci.  C'est  une  tâche  difficile. 

»  11  faut  bien  le  reconnaître,  les  Français,  si  su|>é- 
rieurs  aux  Anglais  à  maints  égards,  leur  sont  notoi- 
rement inférieurs  dans  l'utilisation  des  forces  éco- 
nomiques pour  assurer  le  triomphe  de  leurs  idées  et 
fortifier  l'influence  de  leur  pays.  Ils  ne  sont  pas 
patriotes  »  en  affaires  n.  S'ils  voulaient  réfléchir  et 
observer,  ils  constateraient  pourtant  que  les  Anglo- 
Saxons  se  sont  rendus  maîtres  du  monde  par  leur  or 
et  leurs  balles  de  coton,  parce  qu'ils  ont  insufflé  à 
ces  matières  inertes  quelque  chose  de  la  grandeur 
de  la  race.  Les  Anglais  sont  les  maîtres  de  leur  or. 

»  Si  les  Français  consentaient  à  s'extérioriser 
davantage,  ils  constateraient  aussi  que  les  Canadiens- 
Français  sont,  en  dehors  de  l'Europe,  le  seul  groupe 
national,  le  seul  peuple  de  race  française,  de  langue 
française,  de  mentalité  française,  d'habitudes  fran- 
çaises. Par  nous-mêmes,  nous  ne  représentons,  à 
l'heure  actuelle,  qu'un  faible  groupe  de  clients  do 
la  France  ;  mais  en  suivivant,  en  nous  développant 
ici  et  aux  Etats-Unis,  nous  répandons  autour  de  nous 
les  idées  françaises,  les  habitudes  françaises,  le  goût 
(les  choses  de  France  ;  nous  contribuons  ainsi  .à 
élargir  singulièrement  et  surtout  à  raffermir  le 
cercle  des  influences   françaises. 

»  Il  serait  temps,  grand  temps,  que  l'on  se  per- 
suadât, en  France,  que  la  civilisation  française  n'a 
d'esiK>ir  de  survie  dans  toute  l'Amérique  du  Nord 
que  par  le  Canada   français.   »  (Pp.    iSg-iôo.) 

Ayant  lu  ces  lignes,  ardentes  et  loyales,  on  no 
s'étonnera  pas  que  M.  Henri  Bourassa,  douze  an* 
membre  de  la  Chambre  des  Communes  du  Domi- 
nion, ait  pris  figure  de  tribun,  et  qu'il  soit  un 
remueur  d'hommes  et  d'idées  ;  avec  cela,  brûlant  de 
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foi  catholique.  Gis  soumis  de  Rome,  que  l'univor- 
salité  (le  l'i-^glisc  cl  l'hum.-inilû  divine  de  l'Evangile 
exultent  dans  son  action. 

LES  PEINTRES   DES   MŒURS   ANCIENNES   ET   NOUVELLES 

.\  ciMé  des  ouvrages  de  politique  et  d'Iiistoire, 
abondent,  au  Canada  français,  des  livres  consacrés 
aux  niueurs  anciennes  et  nouvelles.  La  vie  du  peuple 
se  complî?le  de  celle  des  individus.  Ici,  elle  ne 
manque  ni  de  relief,  ni  d'intensité.  En  ce  vaste  et 
splendide  décor,  liis  personnages  appartiennent  à 
des  races  différentes  qui  s'affrontent  dans  une  dra- 
matique  rivalité. 

Le  calme  s'est  fait,  sinon  absolu,  du  moins  relatif. 
Mais  la  Puissance  du  Canada  vibre  encore  des  échos 
de  la  voix  des  créateurs  de  la  patrie  conquise.  Dan? 
sa  partie  française,  elle  sait  qu'elle  restera  forte  tant 
qu'elle    les  écoutera. 

Un  prêtre  sulpicicn,  M.  l'abbé  Arthur  Guindon, 
s'est  consacré  au  soin  do  rappeler  les  temps  héroïques. 
Il  l'a  fait  en  prosateur  et  en  poète,  animé  du  désir 
de  servir  la  terre  qui  le  vit  naître.  Son  premier 
volume  :  En  Mocassins,  est  un  captivant  essai  sur 
les  nururs  des  anciens  autochtones,  aujourd'hui  à 
peu  près  disparus.  On  voudrait  pouvoir  le  citer  lon- 
guement. Je  me  bornerai  à  un  passiige  qu'il  est  utile 
de  rapprocher  de  ce  que  nous  entendîmes  proclamer 
et  vîmes  réaliser  par  les  Allemands,  en '191/1-1918. 
M.  Guindon,  relatant  les  mœurs  des  plus  féroces 
Indiens,  les  Iro<]uois,  au  moment  de  la  conquête, 
s'exprime   ainsi  : 

(1  Ils  élargissent  les  principes  du  droit  interna- 
tional au  profit  d'un  vaste  projet  conçu  par  leurs 
ancêtres  et  favorisé  dans  son  exc-cution  par  des  faits 
merveilleux  (i).  Ce  projet  est  l'unification  de  toutes 
les  tribus  sans  distinction  de  races.  Persuadés  qu'ils 
accomplissent  une  missioTi  providentielle ,  ils  consi- 
dèrent la  partie  de  l'Amérique  qui  s'étend  au  nord 
du  Mexique  et  à  l'est  du  Mississipi  comme  une 
espèce  de  terre  promisj  dont  il  leur  faut,  bon  gré 
mal  gré,  réunir  tous  les  peuples  en  une  seule  famill<', 
et  font  ainsi,  dans  un  but  d'universelle  amitié,  des 
guerres   barbares. 

n  Ont-ils  vaincu  ou  massacré  une  bourgade,  ils 
tâchent  de  s'en  assimiler  les  restes.  A  cette  fin,  ils 
séparent  l'époux  de  l'épouse,  les  enfants  de  leurs 
parents,  et  les  dispersent  dans  leurs  différents  vil- 
lages. C<^tte  dissociation  rompt  les  liens  anciens,  faci- 
lite les  nouveaux  et  rend  impraticables  les  projets 
d'évasion  p^ir  famille.  Ils  ne  sont  pas  sans  voir  ce 
qu'elle  a  d'inhumain  ;  mais  il  faut,  comme  ils 
disent,  couper  la  chair  en  lambeaux  et  la  disperser 
parmi  les  tribus  (2).  Ainsi  le  veut  leur  pfililique 
d'unification  plutôt  que  leur  cruauté,  car  d'ordinaire 
ils  ne  se  m.ontrent  féroces  qu'avec  leurs  vrais 
ennemis,  comme  les  Algonquins.  Ils  se  permettent 
tout  à  leur  égard,  même  de  les  manger...  »  (3) 

K  cela  près  que  nos  voisins  germaniques  n'ont  pas 
encore  officiellement  exprimé  le  désir  de  se  npaître 
de  la  chair  de  leurs  ennemis,  et  spécialement  des 
Français,  on  conviendra  qu'entre  la  politique  de 
guiirre  des  Allemands  d'aujourd'hui  et  celle  des 
Iroquois  d'antan,  il  n'y  a  pas  même  l'épaisseur  d'un 
cheveu.  On  se  demandait  où  le  général  de  B<?rnhardi 
avait  pu  s'instruire.  Serait-ce  chez  les  Iroquois  ? 

Avec  M.  Adjiitor  Rivard,  la  hache  de  guerre  est 
enterrée  ;  nous  fumons  le  calumet  de  paix.  Nous 
connaissons  le  Canada  contemporain,  fidèle  aux 
vieilles  coutumes  où  se  retrouvent  tant  de  traces  de 
la  France  d'autrefois. 


(1)   Les  mots  en  italiques  sont  ainsi  dans  le  texte. 
(■>)   Voir  Pabsman,   Conspiracy  0/  Pontiac,  vol.   1,  p.   3o. 
(Note   (!e   M.    l'abbé   Guindon.) 

(jj    En    .Uoca.vcirK,    pp     7-8.   (ifonlr^al,    1921.) 


Je  voudrais  qu'un  ouvrage  de  cet  écrivain  délicat, 
patriote  mesuré,  fût  dans  toutes  les  bonnes  maisons 
de  notre  pays.  11  ferait  comprendre  et  chérir  l'âme 
franco-canadienne  et  procurerait  les  plus  douces 
émotions.  Ce  livre  s'intitule  modestement  :  Chez 
noiw  (i).  C'est  une  suite  de  tableaux  de  la  vie  bour- 
geoise et  piiysanne,  surtout  paysanne,  au  Canada 
français.  Voici  un  extrait  qui  n'est  pas  sans  ensei- 
gnement : 

«  Le  Ber.  —  Quatre  planches  saines,  de  bonne 
épaisseur,  et  fortement  assemblées,  forment  le  cadre 
du  ber  (2).  Un  art  rustique  a  façonné  en  quenouille 
l'extrémité  des  poteaux  qui,  aux  angles,  soutiennent 
l'édifice,  a  chantourné  la  pièce  de  tète  suivant  un 
profil  d'une  élégante  sobriété.  Les  deux  chanleaux 
ont  été  taillés  dans  un  bois  sans  nœuds,  et  leur  arc 
est  tracé  pour  que  le  ber  balance  et  roule,  telle  une 
barque  sur  la  vague. 

»  Ajustez  une  planche  de  fond  —  la  planche  du 
ber  —  dans  les  encoches  du  cadre  ;  garnissez  le 
petit  lit  d'un  paillot,  le  chevet  d'un  oreiller  ;  ajoutez 
draps,  couvertures,  courte-pointe,  et,  sur  le  demi- 
cerceau  d'un  archet,  le  voile  qui  garde  du  soleil 
trop  vif  les  yeux  trop  jeunes...  Et  roule  qui  roulera  ! 
voilà  ce  qu'il  faut  pour  qu'un  petit  gas  dorme  à 
poings   fermés. 

1)  Le  ber  est  très  vieux  ;  les  aïeux  y  furent  bercés. 
Par  manière  de  parler,  je  dirais  que  le  ber  de  chez 
nous  existe  depuis  toujours.  On  ne  sait  plus  son  âge, 
tant  il  compte  d'années.  Il  était  dans  la  maison 
avant  les  chaises  au  treillis  de  peau  de  cheval  ;  il  y 
était  avant  le  poêle  trapu,  qui  supplanta  le  foyer 
ouvert,  avant  la  huche  rouge  qu'on  a  toujours  vue 
dans  le  coin  du  nord-est,  avant  le  grand  coffre  bleu 
où,  de  temps  immémorial,  on  serre  les  catalognes 
(couvertures).  Que  dis-je  ?  Le  ber  a  vu  construire, 
pièce  iur  pièce,  la  maison  elle-même  ;  il  attendait 
seulement  qu'on  l'eût  couverte  pour  y  entrer,  car 
on  était  sur  le  bord  d'avoir  besoin  de  lui.  En  vérité, 
ce  meuble  est  aussi  ancien  que  la  famille. 

»  Suivant  la  tradition,  le  ber  des  ancêtres  se  trans- 
met d'une  génération  à  l'autre,  comme  un  héritage 
sacré  ;  et  c'est  un  privilège  réservé  à  l'aînée  des  filles 
mariées  d'aller  le  chercher  à  la  maison  paternelle, 
quand  elle  espère  la  première  visite  des  sauvages  (les 
consiVjuences  d'une  grossesse). 

»  Et  c'est  ainsi  que,  de  mère  en  fille,  le  vieux  ber 
bleu-coffre  (3)  est  venu  jusqu'à  nous. 

»  Qui  donc  autrefois  le  construisit?...  Je  pense  au 
rude  ancêtre  qui  assembla  ces  quatre  planches  et  en 
fit  le  berceau  de  sa  race.  Il  me  semble  le  voir  tout 
là-bas,  presque  dans   l'histoire... 

»  Le  colon  s'est  taillé  un  domaine  dans  la  forêt. 
Au  milieu  d'une  éclaircie,  il  a  dressé  sa  maison  ;  lu 
est  son  amour,  sa  joie,  son  cher  espoir.  L'épouse 
paraît  au  seuil  de  l'humble  cassine  ;  du  regard  elle 
accompagne  son  homme,  qui  s'éloigne  la  hache  à 
l'épaule,  en   chantant... 

»  Le  sentier  serpente,  au  grand  soleil,  entre  les 
souches  noircies... 

»  Mais  le  bois  debout  est  encore  tout  proche,  et 
voici  l'homme  devant  un  grand  érable  dont  le  tronc 
robuste    monte    d'un   seul   jet    dans    le    fouillis    des 

(1)  L'q  vol.  in-iS,  Québec,  Action  Sociale,  igig.  Cet 
ouvrage  sera  bientôt  en  vente  en  France.  Jusqu'ici  on  ne 
pouvait,  étiez  nous,  trouver  en  librairie  les  principaux 
vulumcs  franc-canadiens.  Sur  l'initiative  du  comité  France- 
Amérique  et  du  sénateur  du  Canada  Baubien,  une  librairie 
canadienne  sera   proctiainemeut   ouverte  à    Paris. 

(j)  Le  berceau.  Les  mots  en  italique  sont  ainsi  dans  le 
li\te  et  indiquent  des  expressions  ou  des  formes  dialcc- 
tiile?.  —  Remarquons,  en  passant,  que  le  ber  es!  le  nom 
p  ipulaire  du  berceau  dans  toute  une  partie  de  la  Bretagne. 

(3)  ■'  Ailleurs  on  me  dit  que  le  ber  est  '■ougehuche.  i> 
(Note   de   M.    Adjulor   Rivard.) 
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branches.  D'un  regard  de  ses  yeux  clairs,  il  toise 
l'arbre  comme  poux  se  mesurer  avec  ce  géant  ;  puis 
un  signe  de  croix  et,  soudain,  il  se  dresse,  ses  reins 
6e  caijbrent,  ses  muscles  se  gonflent...  Vlan!  le  tail- 
lant de  la  bonne  hache  s'enfonce  dans  le  bois  vert, 
et,  vlin  1  un  éclat  vole... 

»  ...  De  tout  l'effort  de  ses  muscles  joyeux,  le 
bûcheron  frappe.  Vlan  1  vlin  1  vlan  1  Le  ooeur  de 
l'arbre  est  atteint,  et  toujours  la  hache  tombe, 
monte,  retombe  dans  l'entaille  qui  s'élargit  et  se 
creuse.  Vlin  I  vlan  1  vlin  1  Le  sol  est  jonché  de  blancs 
éclats.  Encore  un  coup...  Vlan!  la  cime  a  frémi.  Un 
dernier  éclair  sur  l'acier...  Vlin  !  le  vétéran  de  la 
forêt  fléchit  sur  l'enlçiille,  hésite  un  moment, 
tremble  de  toutes  ses  fibres,  et,  avec  un  long  craque- 
ment, s'abat. 

»  Voilà  de  bonne  besogne!  Maintenant,  Nicolas, 
ébranche  ce  grand  corps.  Puis  viennent  les  voisins 
t'aider  !  Allons,  les  Jean-Baptiste,  poussez  ferme  le 
godendard  (grande  scie  à  main)  ;  équarrisseurs,  ma- 
rtoeuvrez  bien  la  grande  hache  où  le  soleil  luit  et 
se  réverbère  ;  scieurs  de  long,  débitez-moi  cett^ 
maîtresse  bille.  Voilà  de  belles  planches,  bien  dres- 
sées. Et  allons-y,  Nicolas,  de  l'égoïne,  de  la  tarière 
et  du  rabot!  Taille  cet  about  en  queue  d'arondcl 
Vrille  en  droiture  les  trous  qu'il  faut!  Tourne  au 
couteau  ces  quenouilles I...  Puis  assemble!  voici  les 
chevilles,  qui  entreront  à  serre.  Et  allons-y,  du 
ciseau,  de  la  plane  et  du  maillet  1 

»  L'enfant  espéré  peut  venir,  l'eau  sainte  peut 
couler,  et  carillonnez,  cloches  du  baptême  :  le  ber 
est  prêt...  »  (i)' 

Ali  !  c'est  un  autre  ton  que  celui  du  Boulevard  ! 
On  ne  voit  pas  M.  Adjutor  Rivard  dansant  un 
shimmy  passionné  avec  la  délicieuse  petite  baronne 
de  la  Tourauxaguets,  qui  est  si  gentiment  sans 
enfants,  afin  d'être  «  dernier  cri  »,  —  le  cri  d'agonie 
d'une  race. 

Nous  avons  fait  du  chemin  depuis  «  France 
d'abord  !  »  Si  seulement,  pour  commencer  à  rc- 
monler  la  pente  fatale,  nous  écrivions  ces  deux 
mots  sublimes  sur  les  monuments  publics  (à  la  place 
de  «  Liberté,  Egalité,  Fraternité  »),  sur  leà  murs  des 
classes,  sur  les  portes  des  maisons...  Le  moment  est 
venu  I 

Plus  nous  nous  intéresserons  à  la  littérature  de  la 
Nouvelle  France,  plus  nous  aurons  l'angoisse  du 
salut  de  l'Ancienne,  —  la  nôtre  ;  plus  nous  réap- 
prendrons les  seules  lois  par  lesquelles  un  peuple 
vit  et  ne  meurt  pas.  Elles  procèdent  uniquement  de 
la  religion  et  de  la  famille,  colonnes  de  la  patrie. 
Si  l'histoire  de  la  politique  et  des  moeurs  du  Canada 
français  nous  en  persuade,  la  poésie  et  le  roman  ne 
sont  pas  moins  suggestifs  et  probants. 

LA    POÉSIE 

De  la  poésie  on  peut  dire  qu'elle  est  à  son  aurore. 
Elle  a  droit  à  notre  affectueuse  indulgence.  Elle  se 
cherche,  elle  s'examine  et  se  consulte,  comme 
effrayée   de  ses   premiers   j)as  dans   le   vaste  univers. 

«  ...  C'est  à  Montréal  que  les  poètes  ont  surgi  plus 
nombreux.  L'Ecole  littéraire  y  a  groupé  d'abord, 
.autour  de  quelques  anciens,  où  Louis  Fréchctto 
apparaissait  déjà  comme  un  ancêtre,  des  jeunes  qui 
voulaient  continuer  leur  œuvre,  et  la  perfectionner. 
Toutes  les  promesses  de  cette  Ecole  n'ont  jws  été 
tenues,  mais  il  s'est  détaché  de  ce  cénacle  des  labo- 
rieux qui  ont  lié  leurs  premières  gerbes.  De  plus, 
iMSiui'Oup  de  poètes  nouveaux  qui  ont  publié  des  vers 
depuis  vingt  ans  ont  travaillé  en  dehors  de  l'Ecole, 
<t  sans  paraître  avoir  subi  son  influence...  Il  faut 
remarquer  que  notre  poésie  contemporaine  est  d'in- 
spiration  plus   variée,  et  d'un  art'plus  parfait  que 


(i)  Chez  Nuus,  pp.   ag  à  30. 


celle  de  l'époque  précédente.  Elle  s'exerce  moins 
exclusivement  sur  des  sujets  patriotiques,  elle  s'est 
faite  plus  intérieure   et    plus   psychologique...    »    (i) 

L'embarras  est  de  choisir.  Sympatliiques  et  d'un 
talent  parfois  raffiné  sont  les  poètes  qui  ont  subi 
l'influence  de  quelques-uns  des  maîtres  modernes 
français.  Baudelaire,  Verlaine,  Rollinat  même  ont 
eu  des  élèves  au  Canada,  par  exemple  M.  Emile 
flelligan.  L'art  pur  des  Parnassiens  a  trouvé  en 
M.  Paul  Morin  un  disciple  émérite.  Et  combien 
d'autres  I  Mais  les  plus  rapprochés  de  notre  cceur 
sont  ceux  qui,  ,à  l'exemple  de  M.  Guindon,  nous 
rendent  l'héroïsme  de  la  terre  canadienne,  ou. 
comme  Mme  Blanche  Lamontagne,  nous  font  entrer 
dans   son    intimité. 

M.  l'abbé  Guindon  a  composé  une  sorte  d'épopée 
de  la  conquête  (2).  Ses  chevaliers  et  ses  apôtres 
revivent  en  des  poèmps  d'une  forme  à  la  fois  clas- 
sique et  familière,  où  l'inspiration  s'abandonne  à 
sa  spontanéité,  dans  l'enthousiasme  du  patriotisme 
et  de  la  foi  d'une  âme  douce  des  plus  belles  vertus 
de   la  race  canadienne. 

Dans  La  vieille  maison,  Mme  BlancTie  Lamontagne 
nous  offre  des  impressions  qu'elle  embellit  des  pres- 
tiges de  l'art.  «  Sa  poésia  dui  terroir  est  la  plus  vraie, 
la  plus'  forte,  la  plus  chargée  de  susbtance  cana- 
dienne ;  c'est  aussi  la  plus  profondément  imprégnée 
des  sentiments,  des  émotions  de  la  vie  popu- 
laire. »  (3)  Elle  a  dressé  un  monument  au  foyer 
domestique,  où  veille  au  mur  un  crucifix.  Sa  philo- 
sophie et  sa  prière  tiendraient  dans  ces  deux  *ers  : 

Seigneur,    faites    s'asseoir    à    Votre    feu    divin 

Nos  cœurs,   ces  vagabonds   qui   cheminent  dans  l'ombre... 

La  nature  et  le  labeur  qu'elle  exige  lui  rappellent 
l'effort  ancestral  vers  le  pain  quotidien,  et  elle 
excelle  à  l'honorer  : 

Ouvre    la    porte... 

Le   jour    luit,    le    coq    chante    et    les    vallons    sont    beaux. 

Et    1  clé,    dans    son    char,    avec    orgueil    transporte 

La   Lumière   aux   vibrants   et   multiples   Oambeaux... 

Le   miracle   se   renouvelle 
Dans   le   sein   de   la   terre   aux   mystérieux   plis  ; 
Vois   grandir   dans    les    champs    la    richesse   nouvelle 

Dont    tes   greniers    seront   remplis... 
De    la    vieille    moisson    sort    la    moisson    proctjaine. 

Le    printemps    précède    l'été.  i 

La   tâche   des   anciens  à   ta   tâche   s'enchaîne, 
Lt   tu   ne  serais  pas  s'ils   n'avaient   pas  été... 

Regarde    leurs    espoirs    revivre 

Dans   les   gerbes   que   nous   cueillons. 
Ce  sont   eux   qui   nous  ont  assuré  de   survivre 
Et  leur  vie  est  cparse  en  l'herbe  des  sillons  (4)... 

La  Vieille  Maison  est  un  beau  livre,  dont  l'har- 
monie élève  et  repose.  Mme  Blanche  Lamontagne 
bâtit  avec  dos  pans  de  ciel.  Elle  a  cette  foi  inné»-- 
qui  est  le  fin  du  lin  de  l'inspiration  poétique.  Déjà 
Socrate  disait,  dans  le  Gorgi<is  :  «  Pour  approcher 
des  dieux,  il  faut  avoir  du  dîvin  dans  l'esprit.  »  L<-s 
vers  de  l'auteur  de  La  Vieille  Maison  brillent  de 
l'amour  de  la  divinité.  On  aimera  sa  dernière  page  : 
J'esjjère  —  par  un  chant  d'espoir  je  clos  ce  livre  — 
Que  dans   les   lieux  divins  où   nous  devons  revivre, 


(1)  Roy,  M(utucl  d'hisloire  de  la  litUratare  canadienne- 
française,  p.  98. 

(5)  Aux  Temps  héroïques.  Un  vol.  in-i8,  illustré.  (Mont- 
réal,  1993.) 

(3)  HoY,  Manuel  d'hittolre  dt  la  lilUrature  canadienne- 
française^   p.    103. 

Cl)  l.a  Vieille  Maison,  pp.  ag-So.  Un  vol.  in-ï8.  (VActiun 
/rançaisC,   .Montréal,    iflao.) 
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Dans    l'éTeil    inflni,    dans    le    rayonnement, 

Dans   le  jour   qui    naîtra   pour   nous   au   firmament, 

Jb   verrai    poindre,   au   fond   du   ciel    inaltérable, 
Une   vieille    maison,    à    la    nôtre    semblable. 

Pleine    de    paix,    avec    de    grands    arbres    autour, 
Caclids    en    son    jardin,    loin    des;  bruits    d'alentour, 

Jalouse  du   passé  qui   s'éternise  en   elle, 
Prot(<g>!e,   û.  mon    Dieu,    par    ta   grâce   éternelle. 
Que   nuls  deuils   ne   pourront   atlcindro  désormais, 
Où   je   retrouverai   les   cires   que  j'aimais    (i)... 

LE   ROMAN 

Pour  finir  celle  esquisse  où  l'on  aurait  lort  de  voir 
aulre  chose  que  de  sommaires  indications  sur  un 
Bujct  qui  exigerait  un  Tolunic,  j'ai  gardé  le  roman. 

«  Il  est,  de  tous  les  genres  en  prose,  celui  qui  n 
le  moins  bénéficié  du  renouveau  littéraire.  Si  l'on 
excepte  le  Ci:nturion  (1909),  roman  iiislorique  de 
Sir  Adolphe  Routliicr,  où  l'auteur,  malgré  une  cer- 
taine impropriété  du  vocabulaire  et  le  manque  de 
couleur  locale  que  l'on  remarque  dans  son  livre,  a 
fait  prouve  d'informations  variées  et  d'imagination 
gracieuse,  aucune  «ouvre  de  suffisante  valeur  n'a  été 
écrite  en  ce  genre  depuis  quinze  ans  (2).  Il  convient 
cependant  de  signaler  le  louable  effort,  pas  assez 
discipliné,  de  M.  Hector  Bernier,  qui  a  trop  hâtive- 
ment écrit  Au  large  de  l'Ecueil  (191 2)  et  Ce  «jue 
disait  la  Flamme  (igiS).  M.  Ernest  Choquclte,  qui 
avait  publié  les  liibaud  (1898),  Claade  Paysan  (1900), 
vient  de  donner  une  œuvre  à  la  fois  trop  compliquée 
et  très  improprement  écrite,  la  Terre  (191O)  ; 
M.  Ernest  Chouinard  a  publié  récemment  l'Arriviste 
(19 19),  où  l'on  trouve  de  fines  observations  psycho- 
lojriqucs...   «  (3) 

l"/cst  tout  ce  que  dit  M.  Camille  Roy,  et  c'est  peu. 
Mais  d'une  année  à  l'autre  le  roman  progresse  au 
Canada  français.  Un  ouvrage  récent  m'a  ému  et 
captivé,  dont  assurément  l'excellent  critique,  notre 
guide,  fera  l'éloge  en  temps  propice  :  L'appel  de  la 
race  (4),  par  M.  Alonié  de  Lestres.  C'est  le  roman  de 
«  l'anglicisé  »  que  la  bonne  terre  et  la  saine  raison 
des  ancêtres  reprennent,  l'amour  aidant,  comme  il 
convient.  La  vie  et  le  charme  de  cette  oeuvre 
marquent  un  pas  en  avant  dans  le  roman  canadien. 
La  dédicace  cl  la  préface  en  disent  éloquemmont  la 
ficre  allure  :  Dédicace  :  A  mon  père,  à  ma  mère,  à 
toute  la  lignée  des  bons  laboureurs,  mes  ancêtres, 
qui  m'ont  appris  de  quoi  est  faite  la  noblesse  de 
notre  race.  —  Préface  :  Je  n'ai  jamais  fait  de 
roman.  —  L'auteur.  —  Ce  n'est  pas  mal,  vraiment  1 

M.  l'abbé  Camille  Roy  louera  aussi  quoique  jour 
Mme  Laurc  Conan,  dont  l'Oublié  (5),  Angéline  de 
Montbrun,  l'Obscure  souffrance,  sont  des  oeuvres  où 
palpite  une  âme  attendrie.  Mme  Laure  Conan  passe 
avec  aisance  du  roman  historique  (l'Oublié)  à  l'ana- 
I\M>  sentimentale  (l'Obscure  souffrance).  Et,  pcut- 
élro.  tout  examiné,  l'Obscure  souffrance  est-elle  bien 
pris  d'être  une  œuvre  supérieure  par  la  sensibilité. 
Témoin  celle  évocation,  prise  d'une  page  de  rêverie  : 

11  Sur  les  premiers  temps  de  la  colonie,  j'ai  lu  tout 
ce  qui  m'est  tombé  sous  la  main,  et  j'ai  pensé  sou- 
vent à   la  rude  via  de  nos  ancêtres. 

»  Les  jeunes  filles  envoyées  de  France  pour  fonder 

(1)  La  VieiUe  ilaison,  p.  316. 

(2)  Nos  lecteurs  se  couvicnncnl  peut-rire  que,  en  outre 
de  maintes  publications  canadiennes  analysées  à  leur  date, 
(e  Centurion  leur  fut  spécLilement  signalé  par  M.  Trogan 
dans  <(   Le£   Œuvres  bI  les  Hommes  ■>. 

^3)  Roy,  ilojiuel  d'iiisloire  de  ta  Ultèralare  canadienne- 
fiatiçaise,  p.    lo»). 

(i)  Un  vol.  Lu-iS,  Montréal.  Bibliothèque  de  L'Action 
française,   1923. 

(5J  Couronné  par  l'Académie  Irançake. 


un  foyer  —  les  filles  du  roi,  comme  on  disait  — • 
avaient  grand   besoin   d'être   raisonnables. 

»  L'adieu  au  pays  devait  leur  coûter  bien  de» 
larmes,  et  après  les  fatigues  do  la  traversée  —  alors 
si  longue,  —  la  vue  des  petits  postes  français  perdus 
dans  la  forêt  sans  fin  ne  devait  pas  leur  être  un 
grand  réconfort.  Puis  le  mariage  qui  les  attendait 
n'avait  rien  d'attrayant.  Ah  I  leurs  exigences  étaient 
modestes.  D'après  Marie  de  l'Incarnation,  elles 
demandaient  d'abord  si  l'épouseur  qui  so  présentait 
avait  une  maison. 

»  Celte  maison  —  quand  il  y  en  avait  une  —  était 
bien  petite,  bien  fruste,  bien  peu  sûre.  Et  en  y 
entrant,  la  nouvelle  mariée  ne  devait  pas  avoir 
l'âme  en   fête. 

»  L'inconnu  qu'elle  avait  pris  pour  maître  sau- 
rait-il lui  adoucir  les  privations,  le  rude  travail,  les 
angoisses   journalières  ? 

»  On  leur  apportait  lei  baril  de  farine  et  le  baril 
de  lard  donnés  par  le  roi.  Content  d'avoir  une  Com- 
pagne et  un  «liez  soi,  le  mari  battait  le  briquet  et 
allumait  le  feu. 

1)  La  ménagère  se  mettait  à  sa  besogne  et  les 
époux  encore  si  étrangers  l'un  à  l'autre  prenaient 
leur  premier  repas  ensemble. 

»  La  joyeuse  flambée  de  l'âtre  donnait  du  charme 
à   l'humble   logis.   Aux  alentours,   la   forêt  bruissait. 

»  Lui  racontait  les  misères,  les  ennuis  de  sa  vie 
solitaire,  les  durs  commencements  dans  la  terre 
toute  neuve,  et  faisait  des  projets.  Us  tâchaient  de  se 
plaire,   de   se  deviner. 

»  L'Eglise  venait  de  les  unir,  de  les  bénir,  ot 
peut-être  que  la  rude  vie  qui  les  attendait  s'illumi- 
nait souvent  d'un  rayon  d'allégresse. 

»  Eux  ne  s'inquiétaient  pas  de  ce  qui  leur  man- 
quait. Ils  prenaient  tout  simplement  la  vie  comme 
un  jour  de  IravaiL  Et  ils  s'emparaient  du  sol,  ils  le 
défrichaient,  ils  le  civilisaient,  ils  y  faisaient  de  la 
vie,  ils  nous  conquéraient  une  patrie.  »  (i) 

Cela  nous  ramène  un  peu  à  Maria  Chapdelaine . 
Toutefois  c'est  d'un  temps  plus  exact,  car  le  bon 
roman  de  Louis  Hémon,  donné  comme  actuel, 
relarde  sérieusement  et  arrange  les  choses  pour  l'effet 
à  produire  ;  mais  c'est  le  droit  d'un  romancier,  et 
son  énorme  succès,  en  France,  démontre  à  nos 
frères  canadiens  combien  notre  curiosité  reste  ten- 
drement orientée  vers  eux. 

Conclusion. 

LES  DESTINÉES  DE  LA  FRANCE  ET  DU  CANADA  SONT  LIÉES 

Voilà  ce  dont  il  faut  les  persuader,  de  même  que 
des  possibilités  de  salut  latentes  en  notre  peuple. 
Qu'ils  nous  fassent  confiance,  et  se  dégagent,  pour 
nous  juger,  du  tumulte  de  Paris,  des  journaux  et 
de  la  politique.  Le  bruit  ne  fait  pas  de  bien  ;  le  bien 
ne  fait  pas  de  bruit.  La  vraie  France  n'est  pas  celle 
des  livTes  scandaleux,  des  pièces  malsaines,  des 
feuilles  grossières,  des  parlementaires  injurieux- 
Sous  toute  cette  écume,  le  flot  national  monte  cl 
descend,  salubre  et  ample..  Dieu  seul  en  a  réglé  li 
course.  Désespérer  de  la  France,  c'est  se  porter  tort 
à   soi-même. 

Plus  nos  frères  canadiens  compteront  sur  nous,  en 
Europe,  plus  ils  seront  forts  et  grandiront  prompte- 
ment.  Quant  à  nous,  plus  nous  compterons  sur  eux. 
en  Amérique,  plus  nous  profilerons  de  leur  bel 
exemple  de  moralité  et  de  vitalité,  et  plus  nous  nous 
maintiendrons,  dans  l'Ancien  Monde,  au  rang  émi- 
nent  qui  nous  est  imparti. 

Ce  disant,  nous  concevons  fort  bien  qu'ils  foient 
Canadiens  avant  d'être  Français  ou  Anglais  ou  Amé- 


(i)  L'Obscure  souffrance,  pp.  56  à  58. 
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ricains.  Nous  ne  souhaitons  rien  d'autre  que  le  juste 
et  normal  développement  de  leur  personnalité  fran- 
çaise, par  la  force  et  l'épanouissement  de  leur  sang 
français,  rajeuni  au  Nouveau-Monde.  Nous  recon- 
naissons l'équité  de  l'enseignement  brillant  de 
M.  l'abbé  Lionel  Groulx,  professeur  d'histoire  du 
Canada  à  l'Université  de  Montréal  et  fondateur- 
directeur  de  la  «  Ligue  d'Action  française  »  et  de 
la  revue  VAclion  française  (i). 

M.  l'abbé  Lionel  Groulx  a  dit  : 

Cl  ...  Nous  constituons  une  variété  dans  la  famille 
française.  Distincts,  nous  le  sommes  non  seulement 
par  le  pays,  par  l'allégeance  politique,  par  une  liis- 
toire  et  des  traditions  qui  nous  sont  propres,  mais 
aussi  par  des  caractères  physiques  et  moraux  déjà 
fixés  et  transmis  avec  la  vie  dès  la  fin  du  dix=septième 
siècle...  Déracinés  par  le  colonialisme  politique  et 
moral,  dédoublés  par  le  dualisme  d'un  pays  fédé- 
ratif,  nous  avons  besoin  qu'on  nous  rende,  plus  que 
toute  chose,  le  sentiment  de  notre  personnalité.  Inu- 
tile de  nous  le  cacher  :  en  cette  .œuvre  initiale  et 
urgente,  sont  engagés  les  problèmes  fondamentaux 
de  notre  vie.  Allons-nous  marcher  plus  longtemps 
avec    celle    conscience    désagrégée,    flottante,    où    ne 


(i)  Kien  du  journal  de  France.  Voici,  du  reste,  d'utiles 
renseignements  sur  la  Ligue  d'Action  française,  de  Mont- 
réal, publiés  par  un  de  ses  co-directeurs,  M.  Antonio  Per- 
rault, dans  une  brochure  récente,  intitulée  Consignes  de 
demain  : 

u  Le  mardi  ii  mars  igiS,  à  4  heures  du  soir,  naquit  In 
Ligue  des  droits  du  {lançais.  Ses  fondateurs  voulaient 
remettre  la  languo  française,  dans  les  différents  domaines 
où  s'exerce  notre  activité,  en  particulier  dans  le  com- 
merce et  l'industrie,  à  la  place  qui  lui  appartient.  Refaire 
une- toilette  française  aux  rues  de  nos  villes  et  de  nos 
villages,  redonner  à  l'extérieur  de  notre  vie  sociale  une 
apparence  révélatrice  de  l'âme  française  de  notre  race, 
amener  commerçants  et  industriels  à  se  servir  de  notre 
idiome  dans  la  rédaction  de  leurs  marques  de  commerce, 
leurs  enseignes,  leur  comptabilité,  leur  correspondance,  ce 
fut  l'objet  poursuivi  par  les  premiers  directeurs  de  la 
Ligue.  Lettres  et  articles  de  journaux  furent  leurs  premiers 
moyens  d'action.  D'antres  préoccupations  se  joignirent  peu 
à  peu  à  celle  qui  les  avait  fait  se  grouper.  Le  maintien 
cheï  nous  de  la  langue  française  leur  parut' dépendre  de 
causes  profondes.  C'est  le  changement  d'un  état  d'âme, 
pensèrent-ils,  qui  fera  sortir  nos  gens  de  l'indolence,  de 
la  faiblesse,  de  l'oubli  parfois  qu'ils  montrent  à  l'égard  du 
parler  français.  La  langue  française  est  trop  étroitement 
liée  aux  autres  éléments  constitulits  du  caractère  de  notre 
peuple  pour  que  l'on  puisse  concentrer  toute  son  énergie 
sur  le  parler  et  se  désintéresser  des  autres  aspects  du  pro- 
blème national.  Continuant  de  laisser  à  la  langue  française 
le  premier  rang  dans  leurs  efforts,  les  membres  de  la  Ligue 
s'intéressèrent  peu  à  peu  ù  tout  ce  qui  touclio  à  notre  race, 
il  son  progrès,  à  sa  durée.  Quand  la  Ligue  se  créa  un 
organe  de  publicité,  elle  donna  à  s.i  revue  le  nom  d'.4c(t"on. 
française.  C'était  reconnaître  que  lé  petit  groupe  réuni  à 
l'origine  par  sou  amour  <le  la  langue  française,  élargissait 
le  champ  de  ses  efforts  afin  qu'ils  servissent  au  maintien 
de  chacune  des  notes  caractéristiques  de  l'âme  de  notre 
race. 

»  L'Action  française  conquit  la  renommée.  Ce  nom 
passa  de  la  revue  aux  conférences  que  la  Ligue  fit  donner 
Rur  des  sujets  dont  la  variété  n'amoindrissait  pas  l'Uuilé, 
faite  d'un  égal  souci,  chez  nos  conférenciers,  de  préciser 
pour  notre  peuple  les  règles  de  sa  vie  intérieure,  rectifier 
sa  conscience  nationale,  faciliter  son  emprise  sur  terre 
canadienne. 

Il  Pour  simplifier  les  rouages  administratifs,  donner  a 
notre  reiivie  une  constitution  légale  qui  répondît  à  son 
Lut  et  comprît  tous  8e«  moyens  d'action,  les  directeurs 
viciinont  de  fonder  une  nouvelle  corporation  sous  le  nom 
de  Ligne  d'.'tclion  /riuiça/se.  Cette  appellation  perpétuera 
l'idée  qui  groupa  nos  amis  le  ii  mars  iQi'i,  ainsi  que  celles 
qui  les  animèrent  dans  la  suite.  La  Ligue  d'Action  fran- 
çaise, TMc  de  la  Ligue  des  droits  du  français,  continuera 
son   œuvre  dans  un  domaine  agrandi.    »    (Pp.    i    et   3.) 


peut  s'appuyer  aucune  fixité  du  patriotisme  ?  A-l-ell« 
seulement  droit  à  l'existence,  peut-elle  se  promettre 
l'avenir,  la  nationalité  qui  s'ignore,  qui  ne  sait  flus 
garder  pour  elle-même  son  allégeance  spirituelle  ? 
Seules  la  réalité  de  notre  personnalité  nationale,  la 
conscience  profonde  de  notre  entité  distincte  pou.'- 
ront  soutenir  nos  instincts  de  race,  fortifier  notre 
volonté  de  vivre,  fonder  notre  droit  au  libre  déve- 
loppement de  nos  aspirations.   »  (i) 

Nul,  en  France,  et  partout  où  règne  la  justice,  n'y 
contredira.  Ce  n'est  pas  nous  non  plus  qui  blâme- 
rons le  savant  historien  de  Montréal  de  ne  pas  vou,- 
loir  de  la  neutralité  en  histoire  ;  elle  engendre  l'im- 
puissance   dans    la   société  : 

«  Nous  ne  confondons  point,  dit-il,  l'imparti-a- 
lité  avec  la  neutralité.  L'histoire  est  un  acte  moral, 
non  affranchi  par  conséquent  des  finalités  suprêmes. 
Notre  ambition  et  notre  droit  sont  de  l'écrire  et  do 
l'enseigner  comme  doivent  le  faire  un  catholique 
et  un  Canadien  français.  L'historien  doit  trava"illcr 
et  penser  avec  toute  sa  personnalité  ;  s'il  fait  le 
neutre  et  l'indifférent,  dirons-nous  avec  Bossuet,  il 
abdique  sa  qualité  d'homme.  »  (2) 

Que  nos  frères  canadiens  gardent  leur  qucHité 
d'hommes,  comme  Bossuet  l'entendait.  C'est  notre 
vœu  le  plus  /-lier.  De  leur  décision,  de  leur  fierté, 
de  leur  indépendance,  nous  attendons,  nous  espé- 
rons les  plus  heureux  résultats,  pour  eux,  pour  nous 
et   pouT  le   monde   civilisé. 

Nos  deux  destinées  sont  liées,  puisqu'elles  tendent 
à  des  fins  identiques  :  la  continuation  du  grand 
œuvre  de  la  civilisation  chrétienne.  Français,  nous 
ne  voulons  pas  y  faillir.  L'immoralité  et  la  stérilité 
il"  notre  pays  ne  seront  que  d'un  mome_nt  :  In  reli- 
gion l'annonce,  qui  refleurit  parmi  nous  (3).  De 
nonibroux   signes  l'attestent. 

S'il  en  était  autrement,  ce  serait  la  fin  de  l'Eu- 
rope dans  un  chaos  sanglant.  Cette  fin,  si  elle  devait 
surgir,  cacherait  peut-être,  il  est  vrai,  un  commen- 
cement immense.  En  effet,  si  jamais  des  jours 
d'épouvante,  destructeurs  de  la  patrie,  devaient  so 
lever  pour  notre  race,  les  meilleurs  éléments  de  la 
vieille  France  partiraient  vers  des  terres  de  refuge. 
Et  quelles  les  attireraient  premièrement  ?  Nul  doute: 
les  terres  de  la  Nouvelle  France,  les'  rives  du  Saint- 
Laurent.  L'.\mérique  verrait  se  reconstituer  sur  son 
continent  l'assise  de  la  Société  civilisatrice  qui  suc- 
céderait à  la  Société  européenne,  morte  de  ses  fureufs 
fratricides,  dans  l'aveuglement  des  ignorances,  dka 
haines,  des  appétits  et  des   négations. 

Mais  pourquoi  prévoir  de  si  troublantes  épreuves  ? 
Comment  douter  d'un  bienfaisant  avenir,  quand  on 
appartient  à  la  race  française  et  que  l'on  sait  de 
quels  abîmes,  rien  qu'en  ces  dernières  années,  elle 
est  sortie  victorieuse  ?  Toujours  sauvée,  toujours  sau- 
vant, la  France  doit  avoir  confiance  :  ses  soldats, 
SCS  penseurs,  ses  apôtres,  ses  martyrs  lui  ont  assuré, 
lui   assurent   un   radieux  destin. 

Henri  de  Noussanne. 


(1)  La  Naissance  d'une  Bace,  pp.  7-8.  Un  vol.  in-i8. 
(liibliollièqui    de  1'   Action  française.   Montréal,    i(|i8-i()i9-) 

(-.>)  Vers  l'Emancipation,  pp.  7-8.  Un  vol.  in-18.  (Mont- 
réal,  igao-igai.) 

(3)  11  Aujourd'hui,  des  groupement»  de  l'Ecole  polytcch- 
ni«luo    passent    des    nuits  d'adoration    an    Sacré-Cceur. 

»  Aujourd'hui,  quarante  élèves  de  l'Ecole  Normale  supé- 
rieure de  l'Rlal  ont  quille,  dans  mon  église,  pour  leur  con- 
férence de  Saint-Vincent  de   Paul... 

).  Rt.  frémissez,  ombres  d'About  et  de  Sarcey,  celui 
(lui  portail  la  parole,  hier,  avec  moi  (ft  la  sé.ine*  de 
clôture  du  Congrès  diocésain,  h  Paris,  salle  Wagram)  était 
le  jeun"  Rarric,  nnrien  élève  de  l'Erolo  Normale.  .1  agrée;.; 
des'  Lettres.  »  (PiEnns  L'EnMiTE  [chanoine  Loiilil,  curô 
de   Saint-François    de    SalesJ ,   La   Croix,    a5-a6  févr.    i9a.H.) 


Imi.    l'AUi.  FtiiioN-Viuc,  3  et  5.  rue  Bayard.   l'ari-..  Vlll     —  Le  garant  :  A.   Faiclf. 
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Chambre  des  députés. 


Dn  grand  débat  sur  le  traité  de  Versailles 


Curieux  éclaircissements  sur  les  négociations  de  1919. 


Le  23.  1 1 .  33,  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre 
appelait  la  suite  de  la  discussion  des  interpella- 
tions sur  In  politique  extérieure  du  Gouvernement. 
Ce  fui  une  séance  des  plus  émouvantes  et  des  plus 
intéressantes. 

DISCOURS  DE  M.  POINGARÉ,  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL 

Les  résultats  acquis  dans  le  bassin  de  la  Ruhr. 
Le  témoignage  de  M.  Jaspar. 

Dos  l'ouverture,  ie  président  du  Conseil  monte 
à  la  Iriljune  et  annonce  qu'il  vient  tenir  une 
promesse  faite  le  16.  11.  23  et  fournir  à  la 
Ghaml)re  des  renseignements  sur  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  semaine.  Il  rappelle  d'abord  le 
iiscours  de  M.  Jaspar,  ministre  des  Alïaires 
étrangères  de  Belgique,  et  constate  les  résultats 
heureux  obtenus  dans  la  Ruhr  par  l'accord  des 
ienx  gouvernements.  Plus  de  43  500  clieminots 
ont  demandé  à  reprendre  leur  service  sous  les 
•rdresdela  régie  franco-belge.  Les  2  000  ouvriers 
ie  la  mine  Erin,  qui  apparlienl  à  M.  Slinnes, 
•nt  également  demandé  à  repreniire  le  travail. 
Des  accords  ont  été  passés  avec  les  mines  Becker, 
.Frédéric-Henri,  Krupp,  Félix,  Rheinstahl.  Les 
'livraisons  efTectuées  du  12.  1.  SI3  au  31.  10.  23 
se  sont  élevées  à  2169  307  tonnes  de  charbon  et 
1  589  418  tonnes  de  coke.  «  Ces  chiffres  répondent 
suffisamment,  je  pense,  à  ces  défaitistes  de  la 
paix,  aussi  détestables  que  ceux  que  nous  avons 
connus  aux  temps  les  plusdiflicilesdela  guerre.» 
Ce  ([ui  est  surtout  rassurant,  c'est  que  les  popu- 
lations, les  ouvriers  en  particulier,  font  de  plus 
en  plus  confiante  à  nos  autorités  civiles  et  mili- 
taires. Puis  le  président  du  Conseil  continue  : 

La  répartition  des  gages  entre  les  Alliés. 

M.  Rajinoiid  Poinenré,  prisidc.nl  du  Conseil, 
minisire,  des  Affaires  étrangères.  —  Il  va  snns  dire 
que  ni  la  Franco  ni  la  Belgique  n'ont  jamais  eu  l'in- 
tcnlioii  de  s'iipproprier,  diC  retenir  pour  leur  profit 
cichisif  les  pieslalions  qui  seront  failcs  on  vertu  des 
accords  passés  soit  avec  les  industriels,  soit  avec  les 
ouvriers.  J'ai  déclaré  maintes  fois,  à  celte  tribune 
tt  à  celle  du  Sénat,  que,  tout  au  contraire,  les  pro- 


duits nots  réalisés  dans  l'exploitation  de  nos  gage.» 
seraient  tout  naturellement  répartis  entre  les  Alliés 
dans  la' proportion  de  leurs  tlroils  respi'clifs  de  créance. 

Nous  nous  sommes  seulomonl  réservé  d'imputer  sur 
ces  produits  les  frais  reconnus  nécessaires  pour  la 
saisie  et  pour  la  conservation  de  ces  gages.  C'est  l'opi- 
nion que  nous  entendons  soutenir  devant  la  Com- 
mission des  réparations.  Ces  frais  pourront,  du  reste, 
être  cou\ei-ts  par  le  montant  du  «  Kohlensteùer  » 
perçu  ou  à  percevoir. 

Q.uanl  au  surplus,  il  sera  porté  au  compte  des 
réparations,  et  il  sera  réparti,  je  le  répète,  comme 
il  doit  l'être. 

M.  Stix'scmann  a-  donc  gravement  altéré  la  vérit' 
dans  son  discours  d'hier  lorsqu'il  nous  a  attribué, 
en  termes  du  reste  ambigus,  une  intention  contialre. 

Si  c'est  par  des  manoeuvres  aussi  grossières  qu'il 
s'imagine  pouvoir  créer  en  Europe  ce  qu'il  a  appelé 
de  nouvelles  constellations  politiques,  je  crains  bien 
pour  lui  qu'il  ne  soit  assez  mal  renseigné  sur  les 
choses  du  ciel  et  que  ses  prévisions  ne  relèvent  des 
horoscopes  astrologiques  bien  plutôt  que  des  calculs 
astronomiques.    {Applaudissements.) 

Du  reste,  tout  son  discours  d'hier  témoigne  d'une 
incompréhension  qui,  j'en  suis  sûr,  est  beaucoup 
plus  apparente  que  réelle.  (Tris  bien!  Tris  bien!) 

Le  retour  du  kronprinz. 

Historique 
des  mesures  prises  contre  les  coupables  de  guerre. 

Mais  ce  qui  prouve,  malheureusement  plus  encore 
que  le  langage  de  M.  Strcscmann,  que  l'Allemagne, 
dans  son  ensemble,  n'a  pas  encore,  quoi  qu'en  pense 
l'honorable  M.  Marc  Sangnier,  grandement  évolué 
et  qu'elle  est  loin  de  s'amender  ce  sont  les  incidents 
dont  a  été  saisie,  ces  jours  derniers,  la  Conférence 
des  ambassadeurs. 

Lorsque  nous  avons  appris  que  l'ancien  kronpriru 
impérial  avait  été  autorisé  par  le  Gouvernement  de 
Berlin  à  rentrer  en  Allemagne,  et  lorsque  nous  avons 
su  que  son  retour  avait  coïncidé  avec  la  période  des 
fêtes  des  Morts  et  de  l'Armistice,  nous  avons  pensé, 
comme  M.  Vandervelde  l'a  dit  à  Bruxelles,  que  la 
date  qu'il  avait  choisie  pour  revenir  donnait  à  sa 
rentrée  le  caractère  d'une  provocation  doublement 
insupportable.   (Très  bien!  Tris  bien!) 

Toutefois,  cette  sorte  de  défi  était.  Messieurs, 
adressée  non  seulement  à  la  France,  mais  à  tous  les 
Alliés  ensemble  et  nous  devions,  pfiur  rester  fidèles 
au  texte  et  à  l'esprit  du  traité  de  VersniHes,  nous 
entendre  avec  les  autres  Puissances  signataires  sur 
les  mesures  à  prendre. 

Le  traité  a  été  conçu  comme  une  œuvre  de  soli- 
darité permanente.  Cette  solid.irité,  hélas!  elle  ne 
s'est  pas  toujours  exercée  au  profit  de  la  France.  Nous 
voulou.s,  cependant,  donner  l'exemple  de  la  respecter. 
(7'rè.<;  (irVn/  T'rè.'î  bien!) 

L'affaire  a  donc  été  portée  devant  la  Conféferice 
desi  ambassadeurs.  Conférence  qui  est  l'un  des  organes 
interalliés  chargés  d'assurer  l'exécution  coIlecti\e  du 
traité. 

Nous  aurions  souhaité  que  la  Conférence  des  ani- 
bn.ssadeurs  réclamât  ininiédiali^nient  soit  l'extradition 
du  kronprinz  comme  coupable  de  guerre,  soit,  au 
moins,   son   bannissement  perpétuel. 
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Mais  pour  roxtradilion,  la  qucslion  n'olail  plus 
cnlit-.v.  Lorsque  les  Goiivcrni'iiiciil?  alliés  oui  adrcs'a', 
le  3  janvi«T  1920,  su  Goiivoriioinonl  allemand  la  liste 
ties  coupublcs  de  guerre,  ils  se  sont  abstenus  de  ré- 
clamer l'exlnidition  effective  d'aucun  do  ce»  cou 
pahleji.  Ils  se  sont  conlenlés  d'informer  l'AlIcmap-ni' 
qu'une  communication  ultérieure  ferait  connaître 
les  conditions  dans  lesquelles  les  Puissances  alliées 
concevaient  l'exé-culion  des  clauses  relatives  au  jup. 
nient  des  coupables. 

Le  i3  février  1920,  les  Alliés  ont  pris  acic  des 
noU's  par  lesquolles  le  GouvornonienI  allemand  les 
informait  qu'il  «Uiit  —  suivant,  lui  —  hors  d'élil 
d'exécuter  l'article  228  cl  de  livrer  les  coupables.  El 
apK'i  avoir  pris  acte  de  ces  notes,  à  celte  date  du 
i3  février  1950,  les  Alliés  ajoutèrent,  vous  vous  le 
rappelez,  qu'ils  acceptaient  la  compétence  de  la  Cour 
de   Leipng. 

Le  7  mai  1920,  ils  envoyaient  à  l'Allemagne  une 
liste  de  quarante-cinq  inculp<''S  à  jutrer  par  la  Cour 
«le  Leipzig:  —  y  note,  du  reste,  que  le  kronprinz  ne 
figurait  pas  sur  celle  liste,  parce  qu'à  celte  époque 
il  n'était  point  en  Allemagne  —  et,  en  même  temps, 
les  Alliés  réservaient  pour  leurs  Gouvernements  le 
droit  qu'ils  tenaient  des  articles  228  et  229. 

Le  9  juillet  1920,  à  Spa,  les  Alliés  réglaient  direc- 
tement avec  le  docteur  Heinz  et  le  docteur  Simons  le 
fonctionnement  des  commissions  rofratoircs  aux- 
quelles potirraient  donner  lieu  les  procès  de  Leipzig. 

Ces  procès  ne  furent,  comme  la  Chambre  le  sait, 
qu'une  sinistre  comédie,  mais  lorsque  les  Alliés  s'en 
aperçurent,  certains  d'entre  eux  refusèrent  nettement 
d'en  revenir  à  l'tpplication  pure  cl  simple  de  l'ar- 
ticle 228  et  d'appuyer  les  demandes  d'extradition. 

Nous  «n  filmes  dès  lors  réduits  à  engager  des  pro- 
oéilures  par  contumace  qui  sont  actuellement  en 
cours. 

Ces  précédents,  qui  datent  de  prc.s  de  quatre  ans. 
ne  fjioililaient  pas,  hier,  un  accord  sur  l'idée  d'ex- 
trader le  kronprinz.  0"'int  au  bannissement,  le  traité 
)ie  nous  fournissait  malheureusement  aucun  moyen 
«lirect  de  le  réclamer,  car  s'il  prévoit,  dans  l'ar- 
lickî  227,  la  mise  en  accusation  de  l'empiieur.  il  ne 
])rononce  nulle  part  la  déchéance  de  la  famille  des 
Ilohenzollern.  Ce  serait  cependant  —  je  suis  siir 
que  c'est  l'avis  inianimc  de  la  Chambre  ' —  une 
inenace  intolérable  pour  la  paix  européenne  que  le 
I  établissement  de  celle  dynastie  malfaisante.  {}'tis 
<  pplaudisseinenls  unanimes.) 

il.  Jules  l  hry.  —  Et  aussi  le  rélablissement  de 
celle  de:,  W'itUlsbach. 

M.  le  pré.'-idt'nt  dn  Conseil.  —  Je  suis  bien  sûr 
qu'aueun  Gouvernement  allié  ne  le  tolérerait  et,  dans 
tous  les  cas,  tous  nos  alliés,  tous  nos  amis  sauront 
oe  soir  que  la  Chambre  est  unanime  à  cet  égard. 
(.\oui;euiii  et  vils   applaudissements  unanimes.) 

La  décision  de  la  Conférence  des  ambassadeurs. 

Z\i  tous  cas,  Messieurs,  l'occasion  s'est  offerte,  dès 
c«s  jours-ci,  à  la  Conférence  des  ambassadevirs  de 
faire  connaître  à  l'Allemagne  son  sentiment  à  cet 
égard. 

La  Chambre  sait,  en  effet,  que,  le  18  novembre, 
le  GouTernemcnt  allemand  m'avait  informé  d'une 
part,  que  le  kronprinz  avait  abdiqué  dès  le  1"  dé- 
cembre 1918,  et,  d'antre  part,  que  le  retour  de  l'an- 
cien empereur  en  Allemagne  ne  serait  pas  autoris*'. 
Les  Gouvernements  alliés  ont  pu,  en  conséquence, 
déclarer  qu'il  y  avait  là  de  la  part  du  Gouvernement 
allemand  un  double  engagement  pris  désormais  vis- 
à-vis  d'eux,  engagement  qui.  jusqu'ici,  n'avait  point 
été  contracté,  et  les  Gouvernements  alliéa  ont  ajouté 
qu'ils  considéraient  le  Gouvernenient  allemand  comme 


responsiible  des  dangers  que  pourrait  entraîner  cett« 
situation. 

C'est  là,  sans  doute,  une  notification  bien  indul- 
gente, on  dira  même,  si  l'on  veut,  bien  vague,  avec 
une  menace  In's  conditionni'lle  et  très  hy|>othétique 
de  sanctions  indéterminées.  Mais,  en  face  de  ce  péril, 
qui,  lui-même,  n'était  point  immédiat,  nous  avons 
|)t!nsé  qu'il  y  avait  avantage  à  rester  d'accord  avec 
nos  alliés  dans  une  quv'^lion  où  leur  intérêt  ne  diffère 
pas  sensiblement   du   nôtre. 

Sans  doulc,  M<'ssieiii-s,  l'inconvénient  des  mesures 
communes  telles  qu'elles  dérivent  du  irailé  lui-même, 
c'est  que,  coninu'  elles  exigent  fimilemenl  l'unani- 
iiiilt-  des  Alliés,  c'est  presque  toujours,  fatalement, 
la  politique  de  la   moindre  action  qui  l'emporte. 

Mais  je  dirai  tout  à  l'heure  comment  je  crois  pos- 
sible cl  nécessaire  de  corriger  rinsulfisance  de  ces 
résultais   collectifs. 

Le  contrôle  militaire. 

La  sécurité  de  la  France  est  en  jeu. 
Les  négociations  alliées  de  1919. 

Je  voudr.^is,  auparavant,  donner  également  à  la 
Chambre  quelques  brefs  renseignements  sur  la  ques- 
tion du  contrôle  milit;iire.  Peut-être,  pour  les  rendre 
plus  clairs,  ferai-je  bien  de  les  rattacher  au  poblème 
général  do  notre  sécurité. 

Au  mois  de  février  1919,  dans  la  première  partie 
des  négociations  de  paix,  le  Gouvernement  français 
avait,  d'accord  avec  le  maréchal  Foch,  qui  avait,  du 
icste,  exprimé  la  même  pensée  dès  le  27  novembre, 
demandé  des  garanties  géographiques  de  sécuiilé  :  la 
frontière  occidentale  de  l'Allemagne  fixée  au  Rhin, 
la  rive  gauche  el  les  tètes  de  pont  du  fleuve  occupées, 
sans  la  moindre  annexion  de  territoire,  par  des 
forces  interalliées. 

Dans  une  note  du  20  février  remise  aux  Alliés,  le 
Gouvernement  de  la   République  s'exprimait  ainsi  : 

«  En  celte  question,  la  France  ne  demande  rien 
pour  elle-même,  ni  un  pouce  de  territoire  ni  aucun 
droit  de  souveraineté.  Elle  ne  veut  pas  annexer  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Ce  qu'elle  propose,  c'est  la 
création,  dans  rinlérêt  général,  d'une  protection 
commune  à  toutes  les  démocraties  pacifiques,  à  la 
Ligue  des  Nations,  à   la   liberté  et  à  la  paix. 

))  Mais  la  France  a  le  droit  d'ajouter  que  sa 
demande,  conforme  au  bien  commun  et  exemple  de 
tout  dessein  égoïste,  exprime  pour  elle-même  une 
nécessité  vitale  sur  le  principe  de  laquelle  elle  ne 
peut  transiger.  Elle  y  trouve,  en  effet,  la  seule  ga- 
rantie immédiate  et  totale  que  ce  qu'elle  a  subi  en 
1S70  et  en  1914  ne  se  renouvellera  pas.  {Très  bienl 
Très  bienl) 

))  Sur  les  modalités  d'application,  le  Gouvernement 
français  est  prêt  à  prenclre  l'avis  de  ses  alliés,  afin 
d'assurer  dans  les  conditions  les  plus  favorables  le 
régime  national,  politique  et  économique  de  la  région 
dont  il  demande  que  l'accès  soit  interdit  à  l'Alle- 
magne. Il  acceptera  à  cet  effet  toutes  les  suggestions 
qui  ne  porteront  pas  atteinte  au  principe  lui-même. 

»  Ce  principe  peut   se   résumer  en   trois   articles  : 

»  1"  Pas  de  forces  milil«iires  allemandes  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  et  fi.xalion  au  Rhin  de  la  fron- 
tière occidentale  de   l'Allemagne  ; 

>i  2"  Occupation  des  ponts  du  Rhin  par  une  force 
interalliée  ; 

»   3'  Pas  d'annexion. 

))  Voilà  ce  que,  dans  l'étal  présent  des  choses,  la 
France  dem.aTido  comme  garantie  nécessaire  de  la 
paix  internationale,  comme  le  gage  indispensable  de 
son    existence    nationale.    » 

Ces  premières  propositions  du  Gouvernement  fran- 
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),ais  ont  provoqué  des  objections  de  la  part  des  Alliés. 
Mais  le  i/i  mars  1919,  le  jour  même  où  If  président 
Wilson  rentrait  en  France  après  la  courte  visite  que, 
comme  vous  vous  le  rappelez,  il  avait  faite  en  Amé- 
rique, M.  Lloyd  George  et  lui  ont,  d'un  commun 
accord,  présenté  à  M.  Clemenceau  des  conlrc-proposi- 
tions.  Ces  contre-propositions  consistaient  dans  l'enga- 
gement solidaire  —  retenez  ce  mot  «  solidaire  »  — 
de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis  de  venir  nous 
apporter  leur  assislance  dans  le  cas  d'une  agression 
non  provoquée  de  la  part  de  l'Allemagne. 

Le  17  mars,  le  Gouvernement  français  remettait 
à  MM.  Wilson  et  <^loyd  George  une  note  où  il  disait  : 

«  Pour  que  nous  puissions  envisager  l'abandon  de 
la  première  garantie,  d'ordre  matériel  et  fondée  sur 
l'espace,  il  faut  que  la  seconde  garantie,  fondée  sur 
le  temps,  c'est-à-dire  sur  l'aide  rapide  de  nos  Alliés, 
no  prête  à  aucune  incertitude  et  aussi  qu'elle  soit  com- 
plétée par  quelques  autres  sûretés  empruntées  au  pre- 
mier système.  Il  n'est  pas,  en  effet,  possible  à  la 
France,  en  pareille  matière,  de  renoncer  pour  des 
espérances  à  une  sécurité  positive.  » 

Les  négociations  se  poursuivirent  pendant  les  mois 
de  mars  et  d'avril,  cl  les  Alliés  se  mirent  peu  à  peu 
d'accord  sur  les  points  suivants  : 

1°  Fixation  du  statut  militaire  Je  l'Allemagne  ; 
suppression  du  sei-vice  obligatoire  et  de  la  conscrip- 
tion ;  réduction  de  l'armée  allemande  à  100  000  hom- 
mes, 7  divisions  d'infanterie,  3  divisions  de  cava- 
lerie, etc.  ; 

2°  Surveillance  de  cet  état  militaire  et  des  arme- 
ments. L'article  2o3  institue  ces  Commissions  in- 
teralliées de  contrôle  dont  il  s'agit  en  ce  moment. 
Ces  Commissions  interalliées  de  contrôle  sont  chargées 
d'assurer  les  livraisons  d'armes  par  l'Allemagne  et 
les  destructions  qui  sont  prévues  au  traité.  Il  y  a 
une  Commission  militaire,  une  Commission  navale, 
une   Commission   de   l'aéronautique. 

Mais  c'est  là.  Messieurs,  dans  le  traité,  des  Com- 
missions provisoires,  des  Commissions  à  durée  limitée. 
Elles  ne  devaient  surveiller  que  l'exécution  des  clauses 
pour  la  réalisation  desquelles  une  limite  de  temps 
avait  été  fixée  par  le  traité  lui-même.  Et  lorsque  les 
Commissions  auraient  terminé  la  tâche  qui  leur  était 
assignée,   que   se   passerait-il  ? 

hit  traité  prévoyait  alors,  dans  l'article  2i3,^  que 
ce  serait,  pour  l'avenir,  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations,  votant  à  la  majorité,  qui  aurait  le  droit  de 
faire  procéder  à  des  investigations  en  Allemagne.  On 
n'indiquait  pas,  du  reste,  dans  le  pacte  de  la  Société 
des  Nations,  les  moyens  de  pousser  très  loin  ces  inves- 
tigations. 

Une  troisième  garantie  était  stipulée.  Elle  portait 
s^ur  la  rive  gauche  du  Rhin,  sur  les  tètes  de  pont  et 
sur  une  bande  de  5o  kilomètres  de  la  rive  droite.  Il 
était  convenu  que,  dans  cette  région,  il  n'y  aurait 
ni  fortiliealions,  ni  rassemblements  de  forces  armées, 
ni  maïKruvrcs  militaires,  ni  facilités  matérielles  de 
mobilisation. 

C'est  l'objet  des  articles  42  et  43  du  traité  de  Ver- 
sailles. 

Enfin,  quatrième  garantie  réclamée  par  le  Gouver- 
nement français  dans  des  discussions  qui  ont  occupé 
lis  trois  quarts  du  mois  d'avril,  garanties  assez  péni- 
blement aceord<'('S  par  les  Alliés  :  occupation  in- 
teralliée devant  durer  cinq,  dix  ou  quinze  ans  suivant 
les  zones,  mais  pouvant  être  prolongée  si,  à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  les  G()uverneineiit<  alliés  et  associés 
lie  jugent  pas  suffisafites  les  garanties  contre  une 
agression  non  provoquée  de  l'Allemagne,  et  droit  de 
r>'r>i-(iip:ilinn  à  tous  moments  si  la  Ccmimission  des 
réparations  déclare  que  l'Allemagne  ne  remplit  pas 
Ses  obligations. 

Mais   la   clé   de   voûte   de   toute   cette  construction 


défensive  était  incontestablement  le  double  pactu 
d'assistance  de  la  Grande-I3relagne  et  des  Etats-Unis. 
(Applaudissemerds  à  gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

C'est  ce  qu'a  très  clairement  expliqué,  dans  la  dis- 
cussion du  traité,  M.  Tardieu,  alors  commissaire  du 
Gouvernement. 

Critiques  de  M.  Barthou. 

M.  Barthou,  rapporteur  général  de  la  Commission, 
et  M.  Franklin-bouillon  émettaient  l'un  et  l'autre, 
comme  aussi  M.  Louis  Marin  et  un  certain  nombre 
d'autres  députés,  d'assez  vives  inquiétudes  sur  ces 
diverses  garanties  de  sécurité. 

M.  Louis  Barthou  regrettait  qu'on  n'eût  pas  essayé 
d'obtenir  la  signature  des  Etats  particuliers  de  l'Alle- 
magne ;  qu'on  eût,  au  contraire,  accru  l'homogénéité 
de  l'Empire  (Applaudisscinertts  à  droite  et  sur  divers 
bancs  au  centre)  et  fortifié  l'œuvre  de  Bismarck  j 
qu'on  n'eût  pas  réussi  à  faire  triompher  la  tlièsc 
contenue  dans  la  note  du  25  février  et  qu'on  eût, 
d'autre  part,  accepté  des  pactes  d'assistance  d''uBe 
efficacité    qu'il   considérait  comme    bien    douteuse. 

II  faisait  remarquer  que,  dans  la  note  française  du 
17  mars,  le  Gouvernement  de  la  République  avait 
demandé  qu'on  précisât  dans  ces  pactes  le  concours 
militaire  qu'ils  entraîneraient  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  Etats-Unis.  Et  il  constatait  que  les 
pactes,  tels  qu'ils  avaient  été  présentés  par  M.  Lloyd 
George  et  par  le  président  Wilson,  étaient  muets  sur 
cette  question,  que  M.  Barthou  jugeait  capitale. 

Le  titre  des  pactes  de  garantie  portait  bien,  sans 
doute  :  «  Traité  avec  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis  assurant  l'aide  immédiate  »,  mais,  d'après  ce 
que  disait  M.  Barthou  à  cette  tribune  et  à  la  Com- 
mission des  affaires  étrangères,  il  avait  demandé  à 
M.  Clemenceau  :  «  Que  faut-il  entendre  par  les  mots  : 
aide  immédiate  ?  Comment  cette  aide  se  produira- 
t-elle  i>  »  ;  et  le  président  du  Conseil  avait  répondu  — 
i!  ne  pouvait  pas,  à  vrai  dire,  faire  d'autre  réponse: 
«  Dans  toute  la  mesure  du  possible.  » 

Celte  réponse  n'avait  point  cependant  rassuré  le 
rapporteur  général,  et  il  demandait  expressément  à  la 
tribune  que  le  Gouvernement  français  s'employât 
pour  obtenir  une  garantie  militaire  précise  nous  liant 
■dMX   Etats-Unis  et  à   la  Grande-Bretagne. 

Si  j'insiste  sur  ces  points,  c'est  pour  vous  montrer 
dans  im  instant  que  la  question  n'a  pas  encore  varié 
et  que,  depuis  lors,  chaque  fois  que  nous  avdtis 
demandé  cette  garantie,  nous  nous  sommes  heurtés, 
je  dois  le  dire,  à  la  même  force  d'inertie  de  la  part 
de  nos  alliés. 

Critiques  de  M.  Franklin-Bouillon. 

De  son  côté,  M.  Franklin-Bouillon  insistait  vive- 
ment sur  des  observations  analogues.  Il  avait  rappelé 
la  note  du   26  février,  et  notamment  ce  passiige  : 

«  Li  France  ne  réclame  pas  pour  elle  la  rive  gauche 
du  Rhin.  Elle  n'en  a  que  faire,  et  son  intérêt,  comme 
son  idéal,  lui  interdit  de  la  revendiquer.  La  France  n.' 
réclame  qu'une  chose,  c'est  que  les  mesures  et  les 
seules  mesures  propres  à  empêcher  de  façon  sûre  la 
rive  gauche  du  Rhin  de  devenir  à  nouveau  la  base 
d'une  agression  allemande  soient  prises  par  les  Puis- 
sances actuellement  réunies  à  la  Conférence  de  la 
p:,ix.  En  d'autres  termes,  sans  aucune  ambition  Icr- 
riloriale,  mais  pénétrée  de  la  nécessité  de  créer  une 
protection  à  la  fois  internationale  et  nationale,  la 
France  attend  de  l'occup;ition  inUTalliéc  du  Rhin  ce 
que  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  altenJenl  du 
maintien  de  leurs  forces  navales.  Rien  de  plus,  rien 
de  moins.  (Apph'udissemenis.) 

n  Dans  les  deux  cas,  la  nécessité  nationale  con- 
corde avec  la  garantie  internationale.  Dans  les  deux 
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ras,  même  si  la  seconde  fiiisait  l'objet  d'iiiterpixla- 
lions  tlifliiviites,  )a  premifre  demeurerait,  pour  le 
pny»  inlérifisé,  une  obligation  ne  conipoilanl  ni  res- 
tiiclion  ni  réserve.  » 

El  M.  Franklin-Bouillon,  aprt^s  avoir  lu  ce  passage 
«le  la  noie  du  Gouvernement,  disait  :  «  Jo  m'honoix; 
de  faire  mienne  l'opinion  qui  est  formulée  dans  cette 
note,   u 

Il  reprochait  au  Gouvernement  d'avoir  abandonné 
Mlle  position,  d'avoir  changé  d'attitude,  d'avoir  cessé 
<le  dcfL-n<lrc  sa  thèse  primitive,  en  échange  d'un 
traité  de  parnntie  dont  lui  aussi,  M.  Franklin-Bouillon, 
niait  la  valeur  et  la  portée. 

«  En  1914,  disait-il,  nous  n'avions  pas  avec  l'An- 
glct<?rre  de  convention  d'assistance,  nous  avions  seu- 
lement les  lettres  échangées  en  1912,  en  vertu  des- 
quelles les  deux  Gouvernements  devaient  se  concerter 
en  cas  de  péril  commun  ;  mais,  en  revanche,  nous 
a\ion3,  à  celte  époque,  c'est-à-dire  avant  la  guerre  de 
I()i4,  entre  l'Angleterre  et  nous,  des  conventions 
militaires  et  navales  précises  et  détaillées,  spécifiant 
que  si  l'Angleterre  intervenait  à  nos  côtés  contre  une 
agression  allemande,  elle  amènerait  en  France,  dans 
un  temps  déterminé,  un  nombre  également  déter- 
miné de  divisions.  » 

M.    Franklin-Bouillon   continuait    ainsi: 

«  Que  peut  valoir  un  pacte  de  garantie  qui  n'est 
pas  appuyé  sur  des  conventions  militaires  ?  Quand 
viendra  le  socoui-s  ?  De  quoi  se  composcra-t-il  ?  Ne 
ferons-nous  pas  seuls,  en  attendant,  sur  notre  fron- 
tière .•'    » 

Et  il  ajoutait  : 

«  Il  y  a  une  autre  inconnue  plus  grave  encore  : 
le  président  des  Etats-Unis  ne  peut  pas  engager  le 
Congrès,  il  ne  peut  pas  engager  le  Sénat  américain. 
Bien  plus,  à  chaque  renouvellement  du  Sénat,  l'en- 
gagement deviendra  caduc.  Le  seul  engagement  que 
puisse  prendre  le  président  est  de  demander  au 
Congrès,  s'il  le  croit  justifié,  d'autoriser  l'Amérique 
à  entrer  en  guerre  aux  côtés  de  la  France.  » 

Réponse  de  M.  André  Tardieu. 

A  tout  cela.  M.  André  Tardieu  répondait,  avec 
beaucoup  de  talent,  par  le  récit  détaillé  des  négocia- 
lions.  H  montrait  que  la  première  demande  de  la 
délégation  française  s'était  heurtée  aux  objections  per- 
sisUmtes  des  .alliés.  «  Mais,  en  revanche,  disail-il, 
les  Alliés  nous  ont  offert  un  pacte  qui  avait  un  carac- 
tère d'engagement  positif  et  aussi  un  caractère  d'aide 
immédiate. 

»  Le  Gouvernement  avait  le  devoir  impérieux  de 
ne  pas  laisser  échapper  pour  la  France  le  bénéfice 
de  l'offre  considérable  dont  elle  venait  d'être  l'objet 
el  dont  l'énergie  avec  laquelle  le  chef  du  Gouverne- 
ment avait  soutenu  sa  thèse  initiale  était  pour  la  plus 
grande  partie  la  cause. 

»  Mais  si  importantes  que  fussent  ces  offres,  conti- 
nuait le  commissaire  du  Gouverncn)ent,  elles  ne  nous 
ont  pas  suffi  :  nous  avons  complété  les  garanties 
qu'elles  nous  donnaient  par  un  certain  nombre 
d'autres  sfirclés.  » 

Et  il  éntimérait  les  clauses  relatives  au  statut  mili- 
t->irc  de  l'Allemagne,  au  désarmement  assuré  par  les 
Commis^iorK  de  contrôle.  ,tu  .droit  d'investigation 
ultérieur  de  la  Société  des  Nations,  à  l'interdiction  des 
manœuvres  cl  des  fortifications  sur  la  rive  gauche 
'du  Rhin  et  dans  une  zone  de  5o  kilomètres  sur  la 
rive  droite. 

Il  y  avait  là  incontestablement,  dans  l'esprit  des 
négocialf  iirs  du  traité,  et  aussi  bien  des  plénipoten- 
tiaires alliés  que  des  nôtres,  un  ensemble  de  garanties 
indivisible. 

M.  André  Tardieu.  — -  Je  vous  demande  pardon  de 
vous   interrompre,   mais   je   crois   que   mon  observa- 


tion éelaiiera  un  point  qui  me  paraît  être  un  peu 
dans  l'ombre.  Il  y  avait  un  ensemble  de  garanties 
qu('   conqjjétait    une    garantie   supplémentaire... 

.M.  le  président  du  Conseil.  —  .le  l'ai  dit. 

M.  André  TurUicu.  —  ...  qui  était  l'occupation  pro- 
kingeable. 

Et  je  vous  demande  la   i>ermission... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Non  I  non  1  Je  ne 
vous  donne  aucune  permission.  Je  vous  demande 
pardon,  mais  vos  articles  d'hier  et  d'aujourd'hui  ne 
me  portent  pas  à  une  courtoisie  excessive.  {Mouve- 
ments divers.) 

M.  Frankliu-ISoiiillon.  —  Je  crois  qu'il  vaut  mieux, 
en  effet,  que  le  débat  ne  s'ouvre  pos.  car  je  serais, 
moi  aussi,  obligé  de  demander  la  parole. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  sais  ce  que  va 
dire  M.  Tardieu  :  11  va  faire  dévier  la  discussion  sur 
une  inlcrpretation  que  je  considère  comme  fausse. 

II  no  le  fera  pas  maintenant,  il  me  répondra  à  la 
tribune. 

M.  Franklin-Bouillon.  —  D'ailleurs,  on  peut  être 
assuré  qu'il  y  aura  des  juges  pour  toutes  ces  ques- 
tions. (Exclamolions  à  dru'Ue  et  sur  divers  bancs  au 
centre.  —  Bruit.) 

M.  Charles  Uuellan.  —  Il  y  aura  des  juges  aussi 
pour  le  traité  de  Lausanne. 

M.  Le  Prov'ost  de  Launay.  —  Et  pour  l'accord 
d'Angora.  {Interruptions  et  bruit.) 

M.  le  président.  —  Je  pense  que  tous  nos  collègues 
aperçoivent  l'inconvénient  des  interruptions  et  qu'ils 
voudront  bien  permettre  à  M.  le  président  du  Conseil 
de  continuer  son  discours.  {Très  bien  I  Tris  bien!) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  La  Chambre  voudra 
bien  reconnaître  que,  dans  un  exposé  de  faits  entiè- 
rement objectif,  j,c  n'ai  pas  prononcé  un  seul  mot  qui 
justifiât  la  moindre  interruption.  {.Applaudissements.) 

M.  le  président.  —  C'est  incontestable. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Lorsque  M.  Tardieu 
s'est  adressé  à  moi  pour  me  rappeler  l'occupation, 
il  n'a  pas  supposé  un  instant  que  je  l'aie  oubliée.  Ce 
n'est  pas  cela  qu'il  voulait  me  rappeler  ;  il  voulait, 
en  me  rappelant  cela,  parler  d'autre  cliose.  Je  l'ai 
interrompu  après  un  rappel  superflu  parce  que  j'ai 
pensé  qu'il  valait  mieux  que  je  pusse  poursuivre  en 
toute  liberté  ma  discussion.  M.  Tardieu,  que  jo  n'ai 
mis  en  cause  que  de  la  façon  la  plus  courtoise  et  la 
plus  inipartiile,  pourra  me  répondre  plus  lard,  s'il  le 
juge   à   propos.    {Applaudissements.) 

Le  pacte  de  garantie  offert  par  l'Angleterre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  ce  qui  concerne  le  pacte  de 
garantie,  vous  savez  ce  qu'il  est  advenu. 

L'-\mérique  n'a  pas  ratifié  ce  pacte  d'assistance 
qui  devait  être  superjMsé  au  traité  de  Versailles.  Elle 
n'a  même  pas  ratifié  le  traité  de  Versailles  lui-même. 

La  GrandeBreliignc  a  alors  déclaré  que  son  propre 
,  pacte  d'assistance  était  subordonné  ,à  la  mise  en  vi- 
gueur du  pacte  américain  et  que  le  pacte  anglais, 
par  conséquent,  disparaissait  aussi. 

Nous  sommes  donc  restés  stnils  avec  des  garanties 
considérablement  diminuécs-par  rapport  à  celles  que 
nos  Alliés  nous  avaient  promises.  {Applaudissements.) 

Depuis  lors,  à  Cannes,  M.  Lloyd  Giorge,  à  un 
moment  où  il  cherchait  à  nous  imposer  de  nouvelles 
ccmcessions  dans  la  question  des  réparations,  a  offert 
un   pacte  illimité  et   tout  à   fait  illusoire. 

Le  Gouvernement  précédent  n'a  pas  eu  le  temps 
de  statuer  sur  l'offre  qui  lui  était  faite.  {Exrlamnlions.) 

L'offre  a  été  faite  quelques  jours  avanl  la  crise 
ministérielle  (i). 


(0   Sur  ces   événements,  voir  D.   C,  l.  7,  col.   i4o-i56. 
(Note  de  la  D.   C.) 
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M.  Léun  Rlum.  —  Ou  plus  exactement,  la  crise 
minisIérii'Ue   a  eu   lieu   quelques   jours   après   l'offre. 

M.  le  présiiieiit  du  Conseil.  —  Mais  le  Gouverne- 
ment fiançais  actuel,  constitué  sur  leâ  entrefaites, 
a  réclamé  pour  oc  pacte  une  durée  dépassant  celle  que 
le  traité  avait  fixée  pour  l'occupation  territoriale  de 
la  rive  gauclie  du  Rhin. 

Nous  avons  demandé,  d'autre  part,  que  l'assistance 
promise  fût  mutuelle,  de  façon  à  enlever  au  pacte 
iui-niêijie  un  caractère  qui  avait  quelque  chose  d'un 
peu  humiliant,  du  moment  oîi  il  étiiit  unilatéral. 

Nous  avons  demandé,  enfin  cl  surtout,  qu'on 
tlétcrminit  d'avance  l'étendue  nécessaire  du  concours 
militaire  et  naval,  car  un  pacte  d'assistance  sans 
aucune  précision  à  cet  égard  peut  avoir  une  valeur 
morale,  mais  je  ne  vois  pas  quelle  en  peut  être  la 
portée  effective.  Ces  précisions,  ci^^pendanl  nécessaires, 
ne  nous  ont  jamais  été  données.  Je  ne  veux  pas, 
bien  entendu,  préjuger  l'avenir  et  j'espère  rencontrer 
un  jour  ou  l'autre  des  dispositions  plus  favorables  ; 
mais  on  nous  a,  jusqu'ici,  refusé  tout  engagement 
positif  au  sujet  des  foices  qui,  le  cas  échéant,  vien- 
draient à  notre  aide. 

Et  cependant,  lorsi]ue,  dans  ces  derniers  mois,  la 
Société  des  Nations  s'est  occupée,  à  Genève,  de  la 
question  des  pactes  de  garantie  mutuelle,  dont  elle 
a  reconnu  en  principe  la  validité,  la  Commission 
qu'elle  a  chargée  de  cette  étude  a  eu  exactement  les 
mêmes  scrupules  que  le  Gouvernement  français  actuel. 
C'est  notre  opinion,  brillamment  soutenue  par 
M.  Lebrun,  par  votre  collègue  M,  le  colonel  Fabry 
et  aussi  par  M.  le  colonel  Requin,  c'est  notre  opinion 
qui  a  triomphé,  tant  elle  avait  pour  elle  la  foi-ce  de 
l'évidence. 

Pour  qu'un  pacte  de  garantie  soit  efficace,  pour 
qu'il  ne  soit  piis.  un  leurre,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
un  trompe  l'ceil,  il  faut  qu'il  garantisse  réellement, 
d'jprès  un  plan  préétabli  —  c'est  l'expression  même, 
ei  je  ne  me  trompe,  dont  s'est  servie  la  Commission 
de  la  Société  des  Nations,  —  un  concours  immédiat. 

Ce  n'était  pas  le  cas  pour  le  pacte  offert  par 
M.  Lloyd  George  à  M.  Briand,  au  mois  de  janvier 
1923. 

INTERVENTION   DE  M.   BRIAND 

L'initiative  du  projet  est  venue  de  lui. 
Restait  à  préciser  les  mesures  militaires. 

M.  Aristide  Itriand.  —  Voulez-voils  me  permettre 
un   simple   mol.   Monsieur   le  président   du    Conseil  ? 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  vous  en  prie. 

M.  Aristide  Briand.  —  11  n'est  pas  juste,  il  ne 
serait  pas  loyal  de  ma  part  de  laisser  dire  que  c'est 
M.  Lloyd  George  qui  a  offert,  à  Cannes,  un  pacte  de 
gai-antie.   C'est  moi  qui  ai  pi-ovoqué  cette  offre. 

J'avais  été  préoccupé,  comme  vous  l'êtes,  de  la 
situation  où  se  trouvait  la  France  par  ce  fait  que 
l'Amérique  et,  par  suite,  l'Angleterre,  n'avaient  pas 
réalisé  —  et  c'était  leur  droit  —  la  clause  de  garantie 
du  Irailé. 

Quelle  promesse  contenait  cette  clouse  ?  Ccllc-ci  : 
dans  le  cas  où  la  France  serait  attaquée  par  l'Alle- 
magne, sans  agression  de  sa  part,  les  Ktals-Unis  et 
l'Angleterre  devaient  venir  5  son  ai<le  —  le  traité  dit  : 
«  devaii'iit  lui   prêter  assistance"   »  fi).  • 

L'Anglil^  ire  n'a  pas  ratifié  cette  clause  du  traité 
parce  qu'elle  avait  subordonné  son  acceptation  à  celle 
des  Fliits-Uiiis.  D'où,  à  mon  sens,  une  lacune  grave 
cl  que,  p<'ndanl  tout  le  temps  que  j'ai  été  au  Gou- 
vernement, je  me  suis  efforcé  de  combler. 


(i)   \uir    le   texte    iiili^gr;il    ilcs    deux    imilés   de    garantie 
dans  D.   C,   t.    2,  pp.    loi-ioâ.   (.Not«   de   la   D.  C.) 


A  la  Conférence  de  Londres,  qui  avait  suivi  immé- 
diatement celle  de  Washington,  certaines  polémique:! 
assez  vives,  à  propos  des  sous-marins,  risquaient 
d'envenimer  les  i)ons  rapports  entre  les  deu-x  pays. 
Je  dis  au  premier  miùstie  :  «  Il  y  a  un  moyen  d'ef- 
facer toute  équivoque,  de  dissiper  tout  malentendu 
entre  nos  pays,  c'est  que  la  France  et  l'Angleterre 
se  tiennent  résolument  par  la  main  et  qu'une  alliance 
les  associe.  » 

M.  Lloyd  George  me  dit  :  «  C'est  une  question 
grave.  Personnellement,  je  suis  favorable  à  votre 
thèse.  J'en  entretiendrai  les  membres  de  mon  Gou- 
vernement. Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  l'état 
des  esprits,  à  l'heure  actuelle,  esl  assez  peu  propice 
à  une  solution  de  cette  nature  ;  mais  si  vous  le 
voulez,  à  la  prochaine  Conférence,  nous  pourrons 
envisager  de  nouveau  celte  question.  » 

Plus  tard,  à  Cannes  —  je  dis  ceci,  Monsieur  le 
président  du  Conseil,  pour  votre  propre  édification,  — 
des  conversations  s'engagèrent  entre  M.  Lloyd  George 
et  moi.  Après  consultation  des  membres  du  Gou- 
vernement britannique,  un  jour,  M.  Lloyd  George 
me  dit  joyeusement  :  «  Mon  Gouvernement  est  favo- 
rable à  la  signature^d'une  convention  entre  nos  deu.x 
pays.   » 

■  Je  lui  répondis  :  «  Je  dois  vous  prévenir  que  Ii- 
pacte  de  garantie,  tel  qu'il  est  formulé  dans  le  traité, 
est  un  peu  humiliant  pour  la  France  et  ne  correspond 
pas  à  la  réalité  des  choses.  Quand  la  Grande-Bretagne 
offre  de  prêter  assistance  à  la  France  si  elle  esl 
attaquée  par  l'Allemagne,  sans  provocation  de  sa  part, 
je  trouve  que  ce  n'est  ni  la  justice  ni  la  vérité.  L;i 
vérité  est  que  l'intérêt  est  commun  et  que,  le  jour 
où  vous  viendriez  nous  prêter  assistance,  ce  n'est  pas 
seulement  la  France  que  vous  assisteriez,  ce  serait  en 
même  temps  l'Angleterre.  »  {Applaadissemenis  à 
gauche.) 

Cette  conversation,  du  reste,  a  eu  des  témoins  et 
j'en  vois  un  ici  même.  Le  voici.  {L'orateur  désigne 
M.   Louchear.) 

Je  dis  au  Premier  britannique  :  «  Ce  que  nous  vous 
demandons,  c'est  de  considérer  que  le  Rhin  esl  une 
fiontière  commune  à  la  Grande-Bretagne,  à  la  Bel- 
gique et  à  la  France  (Applaudisseinenls),  de  le  dire 
et  de  déclarer  qu'au  cas  où  elle  serait  attaquée  les 
tiois  pays,  avec  toutes  leurs  forces,  la  défendraient.  » 
(7rès  bien!  Tr^s  bien!) 

Voilà,  Messieurs,  comment  le  problème  a  été  po?é. 
Une  lo.igue  note,  même,  rédigée  dans  ce  sens,  aiteit 
été  remise  à  M.  Lloyd  George.  Celui-ci  demanda  un 
délai  de  quelques  jours  avant  de  faire  connaître  sa 
réponse. 

M.  André  Lefèvre.  —  Permettez-moi... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  vois  M.  André 
Lefèvre  qui  veut  répondre  à  M.  Briand.  Je  désirerais 
no    plus   être   interrompu. 

M.  Aristide  Briand.  —  C'est  une  question  assez 
importante,  Monsieur  le  président  du  Conseil... 
(Applaudissements  à  gauche.) 

M.  André  Lefèvre.  —  Je  n'ai  pas  l'intention  de 
poser    une  'question    sans    intérêt. 

M.  Aristide  Briand.  —  Je  dois  dire  que,  dans  ce 
moment,  le  problème  des  réparations,  dans  mon  esprit 

—  ■   piiit-être   certains    troiiveioiit-ils   qu.'    j'avais   tort, 

—  était  au  second  plan.   C'était  une  préoccupaliou  da 
sécui'ilé  qui  me  haiiliiil  avant  toute  autre. 

Je  vais  terminer.  Monsieur  le  président  du  Con- 
seil... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  vous  en  prie, 
continuez  1 

M.  Aristide  Briand.  —  M.  Lloyd  George  télé- 
graphia à  Londres  et.  vingt-quatre  heures  ajpr*s,  me 
d( manda  une  entrevue.  Là.  il  me  dit:  «  Eh  bien! 
c'ci.1  une  cHose  entendue  ;   voilà   na   papier  qui,   j« 
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l'espère,  vous  donnera  satisfaction.  Il  y  est  indiquo 
que,  si  1.?  Hhin  c?l  alt.iqiio.  l'An;;!!  tiiio  lo  ilùfcnilia 
avec  la  Frauce  et  qu'elle  y  emploiera  toutes  ses  forces 
de  terre,  de  mer  et  aériennes.  » 

Dans  lo  mOnie  temps,  des  con^ersalioiis  du  même 
genre  avaient  lieu  avec  les  reprise  niants  de  la  Bel- 
gique, qui  devaient  participer  à  un  pacte  de  même 
nature. 

J'avais  naturellement  dit  à  M.  Lloyd  Georpe  que 
c'était  Ml  une  déclaration  de  principe  et  qu'elle  com- 
portentit  l'étude  des  mesures  miliiaires  appropriées. 
C'était,  à  mes  yeux,  la  conséquence  logique  du  projet 
de  convention  qui  m'était  remis. 

Il  est  certain  que  si,  à  ce  moment-là.  il  m'avait  dit 
que  p.ireillo  question  n'était  pas  à  envisajjer,  j'aurais 
immédiatement  tenu  le  papier  comme  non  avenu. 
Mais  j'avais  eu  noltemenl  l'impression  que  M.  Lloyd 
George   était  tout  prêt   à   en   accepter   l'examen. 

Etant  donné  que  l'on  pnxlamait  l'intérêt  commun, 
pour  la  Grande-Brclagrue  et  la  France,  de  défendre 
IiT  frontière  du  Rhin  si  elle  était  alt.iquée,  cela  com- 
portait, dans  mo.'i  esprit  au  moins,  la  nécessité 
d'une  convention  militaire  pour  l'utilisation  éven- 
tU'  Il  ■  des  fnives  respectives  des  deux  pays. 

Vous  nous  dites  que  M.  Lloyd  George  s'y  était 
rtfiiié,  au  coui-s  de  ses  convei-sa lions  avec  vous.  Je 
l'ignorais. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Il  me  l'a  refusée 
avant   même   la  constitution  du  cabinet  actuel. 

Je   vais   compléter   vos  renseignements. 

H.  Aristide  Briaud.  —  Comme  il  s'agissait  — 
vous  le  comprenez  —  d'une  chose  de  la  plus  hante 
gravité  {Applnudisseinenls  à  gauche),  j'ai  considéra 
que  je  n'avais  pas  le  droit  de  garder  pour  moi 
un  pareil  papier  et  qu'il  était  de  mon  devoir  —  la 
Constitution,  du  reste,  m'y  invitait,  le  Président 
de  la  République  étant  qualifié  pour  .négxxaer  les 
traités  —  de   l'apporter  au   Conseil   des   ministres. 

C'est  pour  cela  que  je  suis  revenu  de  C^mnes, 
pour  saisir  le  Gouvernement.  Œxciamalions  et  rires 
à  droite.  - —  Applaudissements  à  gaurhe.) 

M.  Loucheur.  —  C'est  pour  cela  et  pas  pour  autre 
chose. 

.M.  Barthc.  —  On  ne  vous  en  a  pas  donné  le 
temps! 

M.  Aristide  Briand.  —  Vous  savez  ce  qui  est  arrivé 
ensuite.  Je  ne  récrimine  pas.  Ce  sont  là  de  bien 
petites  choses,  à  côté  de  ces  grands  problèmes  1  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

J'ai  remis  le  projet  de  convention  à  mon  succes- 
seur, M.  le  président  du  Conseil  actuel.  Naturelle- 
ment, celui-ci  a  été  ensuite  appelé  à  en  examiner 
W  port<>e,  l'étendue,  et  je  trouve  très  naturel  qu'il 
ait  voulu  obtenir  des  précisions  et  sur  la  durée  et 
sur  l<>s  conditions  dans  lesquelles  le  principe  serait 
appliqué. 

je  dois  répéter  que,  dans  mon  esprit,  il  s'agissait, 
à  la  Conférence  de  Cannes,  d'un  traité  à  trois  :  la 
Franc*.   l'Anifleterre  et   la   Belgique. 

J'ajoute  que,  pour  le  reste  de  l'Europe,  des  conver- 
siilions  étaient  engagées  avec  le  représentant  de 
l'IUalie.  relativement  au  meilleur  moyen  de  réaliser 
les  plus  fortes  garanties  de  paix  pour  l'Europe  cen- 
trale. 

Voilà  quel  était  l'ensemble  des  combinaisons  de 
sécurité  et  de  paix  que  je  m'étais  permis  d'envisager 
à  Cannes.  J'ai  tenu  à  fournir  ces  provisions  con- 
formes à  la  vérité,  d'après  laquelle  l'initiative  du 
pacte  était  venue  de  moi.  J'étais  convaincu,  et  je 
le  reste,  que  la  meilleure  garantie  de  paix  pour  le 
monde  est  dans  une  alliance  franche  et  loyale  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  France.  (/IppJaudiwements  à 
gaurhe.) 

Telle    est   la   genèse    du    projet   de   convention   de 


Cannes,  qui,  dans  ma  pensée,  devait  permettre  à 
la  France  et  à  l'Aiiglelerre  d'aller  à  Gènes,  amies  et 
alliées,  pour  collaborer  à  un  plan  plus  vaste  de  garan- 
ties de  puix  pour  l'Europe.  [Applaudissements  i 
gauche.) 
M.  André  Lefèvre.  —  Je  demande  la  parole. 

RÉPONSE  DE  M.  POINCARÊ 

Nécessité  d'avoir  des  garanties  militaires. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Les  très  intéres- 
sants renseignements  fournis  par  l'honorable 
M.  Briand  ne  font  que  confirmer  et  fortifier  mon 
argumentation.  (Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

Il  importe  peu,  à'  vrai  dire,  que  le  pacte  ait  été 
spontanément  offert  par  M.  Lloyd  George  ou  d'abord 
demandé  par  le  cabinet  précédent  et  offert  ensuite 
par  M.  Lloyd  George.  Ce  qui  est  certain,  ce  qui  res- 
sort des  explications  mêmes  de  M.  Briand,  c'est  que 
le  pacte,  tel  qu'il  a  été  présenté  à  ce  moment,  e« 
réponse  à  la  demande  du  Gouvernement  français, 
était  inacceptable.  {Très  bienl  Trèg  bieni) 

M.   Léon  Meycr.  —  11  était  accepté,  au  contraire. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Laissez-moi  achever 
ma    pensée. 

Le  Gouvernement  précédent  ne  l'a  pas  accepté. 
M.  Briand  voulait  le  faire  compléter  sur  un  point 
que,  comme  moi,  il  jugeait  essentiel,  il  voulait  y 
faire  annexer  des  conventions  militaires.  (Très  bienl 
Très  bienl) 

M.  Léon  Blum.  —  Ce  n'est  pas  essentiel  I  (Exclc- 
mations  à  droite  el  au  centre.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Alors,  nous  sommes 
une  fois  de  plus  en  présence  de  deux  thèses  :  celle 
de  M.  Blum,  d'une  part  ;  celle  de  M.  Briand  et  da 
Gouvernement  actuel,   d'autre  part. 

M.  Blum  prétend  que  ces  conventions  n'étaient 
point  essentielles.  C'était,  du  reste,  ce  que  'soutenait 
M.  Tardieu  en  1919.  (Mouvements  divers.) 

C'est  un  fait. 

M.  Ernest  Lafont,  —  Vous  êtes  d'accord  tous  Ie« 
trois  ! 

M.  Léon  Blum.  —  Je  demande  la  permission 
d'expliquer   ma   pensée. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Vous  l'avez  déjà 
exposée. 

M.  Briand,  comme  le  Gouvernement  actuel,  consi- 
dérait qu'un  pacte  qui  n'aurait  pas  été  complété  par 
des  conventions  militaires,  comme  le  demande  au- 
jourd'hui la  Commission  de  la  Société  des  Nations 
elle-même... 

SI.  Aristide  Briand.  —  C'est  évident. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  M.  Fabry  le  sait 
mieux  que  personne,  puisqu'il  a  siégé  à  Genève  — 
qu'un  pacte  de  celte  nature,  un  pacte  démantelé,  en 
quelque  sorte,  n'aurait  aucune  efficacité  ni  aucune 
valeur  réelle. 

Voilà  ce  qu'a  pensé  M.  Briand,  au  moment  où  il 
est  entré  en  conversation  avec  M.  Lloyd  George,  et 
il  était  tellement  pénétré  de  cette  juste  idée  qu'il 
n'a  même  pas  supposé  qu'elle  ne  fût  pas  partagé* 
par    l'honorable    M.    Lloyd    George, 

M.  Léon  Blum.  —  Voulez-vous  me  permettre  un 
mot  f  (Vives  interruptions  à  droite.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Un  mot,  oui. 

Voix  nombreuses  à  droite  el  au  centre.  —  NonI 

°on  1  ,      /-        -1 

M.    le    président.    —    M.    le   président   du    Conseil 

autorise   M.   Blum   à   l'interrompre. 

Au  centre.   —  M.   Taxdieu   a  également  demandé 

la  parole  I 
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M.  le  président,  —  Je  me  permets  de  faire  observer 
à  mes  collègues  qu'il  serait  de  beaucoup  préférable 
que  chacun  s'inscrivît  pour  prendre  la  parole  soit 
dans  la  discussion  générale,  soit  sur  les  ordres  du 
jour. 

Le  discours  de  M.  le  président  du  Conseil  ne  doit 
pas  être  ainsi  constamment  interrompu. 

INTERVENTION  DE  M.  LÉON  BLUM 

«  Un   pacte  pouvait  comporter  une  valeur... 
en  dehors  de  toute  convention  militaire.  » 

M.  Léon  Blnm.  —  M.  le  président  du  Conseil  m'a 
aulorisé...    {Inlerrupiions    an    centre    et    à    droite.) 

Je  n'ai  qu'un   mot  à   dire...   (Brait.) 

M.  le  préjsideiit.  —  M.  Blum  prend  la  parole  avec 
l'autorisation  de  l'oritcur  ;  je  vous  prie  de  l'écouler. 
(Applaudissements  à  gauche  et  à  Vfxlrémt  gauche. 
—  Interruptions  à  droite.) 

M.  Léon  Blum.  —  Messieurs,  un  mot  seulement 
pour   préciser   ma   pensée... 

.4u  centre  et  à  droite.  —  Non  I  non  ! 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Nous  aurions  intérêt 
à  entendre  M.   André  Lefèvrel 

M.  le  président.  —  Il  est  de  tradition  constante 
dans  cette  Assemblée  de  permettre  à  un  collègue  d'in- 
terrompre l'orateur  qui  est  à  la  tribune  quand  celui-ci 
l'y  autorise.  (Applaudissements  à  gauche  et  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  demande  inslam- 
mcnt  à  la  Chambre  de  permettre  à  M.  Blum  de 
s'oïpliquer  en  deux  mois.  Il  a  l'obligeance  de  me 
donner  quelques  instants  de  repos.  Veuillez,  Moesieurs, 
vous  associer  îi  cette  prévenance.  (Sourires.) 

M.  Léon  Blum.  —  11  me  suffira  d'une  phrase  pour 
préciser  le  sens  de  l'interruption  que  j'ai  eu  évidem- 
ment tort  d'insérer  dans  le  discours  de  M.  le  pré- 
sident du   Conseil. 

Je  dis  qu'un  pacte  de  garantie  pouvait  comporter 
une  valeur,  et  une  valeur  décisive...  (Interruptions  à 
droite  et  au  centre.) 

M.  Evrard.  —  Si  cela  continue,  M.  le  président  du 
Conseil  ne  parlera  pas  non  plus.  (Exclamations  et 
bruit  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président.  —  Messieurs,  je  vous  en  prie  : 
vous  voyez  au-devant  de  quels  incidents  nous  allons. 

Il  s'agit  de  la  sécurité  de  la  France.  Je  demande 
que  le  débat  se  poursuive  dans  le  calme  et  que  M.  le 
président  du  Conseil  puisse  continuer  son  discours. 
(A  pplaudissements.) 

M.  Magne.  —  Que  M.  Blum  s'inscrive  pour  parler 
à   «on    tour! 

M.  Léon  Blum.  —  J'ai  dit  —  et  je  m'en  excuse 
auprès  de  M.  le  président  du  Conseil  —  qu'un  pacte 
de  garantie  pouvait  comporter  une  valeur,  et  même 
une  valeur  décisive,  en  dehors  de  toute  convention 
militaire. 

A   droite.  —  C'est  votre  avis. 

31.  Léon  Blum.  —  Je  ne  citerai  qu'un  exemple, 
je  n'invoquerai  qu'une  preuve,  elle  suffira. 

S'il  avait  existé,  en  it)i4.  un  pacte  de  garantie 
entre  la  l'rance  et  l'Angleterre,  même  Siins  conven- 
tion militaire,  la  guerre  cfjt  peut-être  —  eût  pioba- 
blcment  été  évitée.  (Appliiiidisseiiicnts  à  l'extrême 
gauche.  —  Interruptions  à  droite  et  au  centre.) 

Reportez-vous  au  Livre  jnane  et  à  la  cnnvcr.salion 
de  M.  de  Bethmann-IIollweg  avec  sir  Edward  Gos- 
chen,  si   vous  douiez  de  ma   parole. 

En  revanche,  une  convention  militaire  secrète, 
sans  pacte  public,  n'a  pas  suffi  à  éviter  la  guerre. 
{Appinudissements  à  l'extrême  gaucliC.  —  Interrup- 
tions au  cenlre.) 


INTERVENTION  DE  M.  ANDRÉ  LEFÈVRE 

Les  conditions  de  l'engagement 
«  peuvent  entraîner  à  des  périls  morlels  ». 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  André 
Lcfèvre,  avec  la  permission  de  l'orateur.  (Applaudis- 
sements au   centre   et   à  droite.) 

M.  André  Lefèvre.  —  \...]  J'appelle  l'attention 
des  uns  et  des  autres  sur  ce  fait  :  la  formule  «  ga- 
rantie en  cas  d'agression  non  provoquée  sur  le  Rhin  » 
peut  être  mortellement  dangereuse,  parce  qu'elle  livre 
notre  amitié  et  notre  entente  avec  l'Angleterre  à  la 
discrétion  de  l'Allemagne.  (Applaudissements.)  Vous 
allez  voir  comment. 

La  France  a,  avec  la  Pologne,  une  convention 
qu'elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  laisser  inappliquée. 
Si  la  convention  dont  nous  parlions  était  rédigée  dans 
les  termes  qui  ont  été  indiqués,  «  garantie  donnée  à 
la  France  en  cas  d'agression  non  provoquée  sur  le 
Rhin  )>,  il  suffirait  à  l'Allemagne  [l'attaquer  la  Po- 
logne pour  que  la  France  fût  obligée  d'intervenir. 
Cependant,  l'agression  allemande  ne  serait  pas  «  une 
agression  non  provoquée  sur  le  Rhin  »  et  cet  acte 
d'alliance  avec  l'Angleterre  ne  s'appliquerait  pas. 
(Applaudi-ssen^ents.  —  Mouvements  divers  à  L'extrême 
gauche.) 

Je  déclare  donc  qu'une  pareille  rédaction,  si  elle 
était  adoptée  par  les  uns  ou  par  les  autres,  constitue- 
rait —  je  répète  le  mot  —  un  péril  mortel,  parce 
qu'elle  mettrait  la  validité  de  l'accord  entre  la  France 
et  ses  Alliés  à  la  merci  de  nos  anciens  ennemis.  (Vifs 
applaudissements  au  centre,  à  droite  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  Ernest  Lafont.  —  En  voilà  un  qui  est  crâne  I 

M.  POINCARÉ  REPREND  SON  EXPOSÉ 

Un  accord  militaire  est  indispensable. 
La  Grande-Bretagne  le  refuse. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Pour  mon  compte, 
je  ne  méconnais  nullement  l'importmce  morale  con- 
sidérable que  pourrait  avoir  un  pacte  d'assistance, 
même  dénué  de  conventions  mililuires.  Il  ne  serait- 
cependant  pas  sans  danger,  parce  qu'il  pourrait 
donner  au  pays  l'illusion  d'une  sécurité  complète, 
et  donner,  en  outre,  à  celui  qui  nous  accorderait  c 
pacte  la  tentation  de  nous  imposer,  à  certaines  hcurf-. 
certains  désarmemc/its  sans  nous  offrir,  en  compen- 
sation,  des  sécuril/'S  positives.    (Apphiudissemenls.) 

Nous  avons  donc  pensé,  M.  Briand  avant  moi, 
comme  moi  après  lui,  qu'il  était  indispensable  de 
compléter  le  pacte  de  garantie  morale  par  des  garan- 
ties précises,  c'est-à-dire  par  un  plan  préétabli  de 
coopération  militaire  et  navale.  (Très  bien!  Très 
bieni) 

M.  Briand,  je  le  répète,  après  les  explications  qu'il 
vient  de  nous  fournir,  était  si  pénétré  de  son  idée 
qu'il  n'a  pas  pu  supposer  un  instant  qu'elle  ne  fiH 
pas  celle  de  son  inli'rloculeur  lui-même.  En  effet,  il 
étj)it  difficile,  j'en  conviens,  à  première  vue,  de  sup- 
poser qu'une  thèse  aussi  raisonnable  rencontrerait  des 
contradictions.  (Très  bienI  Très  bien!  au  centre  et  à 
droite.) 

Mais,  avant  même  que  le  ministère  fût  formé  et 
pendant  les  négociations  auxquelles  je  me  suis  livré 
pour  constituer  le  calpinet.  M.  Lloyd  George  est 
passé  à  Paris  et  il  m'a  demandé  un  rendez-vous. 
_lnmiédiat<^nient,  nous  avons  parlé  de  la  question  du 
'pacte  de  garantie.  Je  lui  ai  dit  :  «  Tel  que  vous 
l'avez  présenté  à  M.  Bri.ind  —  j'en  avais  du  reste 
((inféré  avec  M.  Briand  le  matin  même,  —  tel  qiio 
viius  le  présentez   aujourd'hui,   il  risque  d'être  illu- 
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soiii'.  Il  faiil  proliiM'^  I  li  ilui  i-,  i  .11  >i  \i>\i-  lunis 
pji-.iKlis'iiz  volio  assisluino  pciiilanl  (|ii<'  nous  soiiuiio< 
siu  lo.  Kliiii,  à  vrai  dire,  nous  n'en  avons  nuili-nuMil 
bi'S^iin.  C'i'sl  pour  ii:  K-mlomain  de  IVvacualion  que 
nous  polluions  en  avoir  besoin.  {ApplauiiissciDenlx.) 
Par  conséquent,  il  faut  que  le  paeto  ait  une  iluiéc 
siipérieuie  il  eelle  qui  est  pix'vuo  pour  l'occupation. 
Pieinièio  roiidilion. 

«  Oeuxième  condition  :  il  est  indispensable  "que  le 
p.ulo  soit  mutuel,  pour  lui  enlever  le  caractère  un 
pi  11  ginanl.  —  je  ne  répète  p;is  le  mol  «  humiliant  n 
—  qu'il  aurait  pour  la  France  si  celle-ci  était,  en 
quelque  sorte,  une  nation  protéfrée,  et  nons  voulons 
venir  à  votre  secours,  à  vous  aussi,  si  vous  êtes 
altaq^iés.  » 

Pas  griînde  résistance  sur  le  premier  point  ;  pas 
praiide  n\<istanee  sur  le  second  point.  Mais  quand 
j'ai  iKirlé  d'une  convention  militaire.  M.  Lloyd  George 
m'a  dit  :  «  C<;  ne  sera  pas  possible,  mon  pays  ne  le 
porniettrait  pas.  » 

Pour  en  linir  avec  cette  question,  ^lessienrs.  et 
puisqu'il  y  a  des  malentendus  dans  l'opinion  brilan- 
niîjue  comme  dans  la  nôtre,  j'ai  demandé,  ces  jours 
derniers,  au  Gouvernement  hril^mniquo  de  me  laisser 
publier  un  Livre,  junne  avec  tous  les  documents  inlé- 
r»'ss;i n ts.   (.4 pplaudissemen ts.) 

Les  deu.x  pays  jugeront. 

J'espère  qu'il  n'y  aura  pas  de  difficultés  à  celle 
publication  ;  je  ne  puis  la  faire,  naturellement, 
qu'avec  l'assentiment  de  nos  .\lliés. 

M.  .\ristide  Briand.  —  Le  Livre  jaune  serait  sur- 
tout  iriléressant  pour  les  Anglais. 

.H.  le  président  du  Conseil.  —  Pour  l'opinion 
anglaise  autant  que  pour  la   nôtre. 

Nous  n'avons  formulé  que  des  demandes  parfaite- 
ment raisonnables.  .lusqu'ici,  nous  n'avons  p;is  encore 
olitenu  s.'disfaction.  .le  ne  désespère  pas  de  l'obtenir, 
.le  ri'prcndrai  la  conversation  chaque  fois  qu'on  le 
vciidia.  Mais  je  ne  peux  pas  abandonner  les  conditions 
que  nons  avons  posées,  parce  qu'elles  me  paraissent 
élément4iires.    tyijs  npplaiidissemi'.nls.) 

Bref,  Messieurs,  pour  qu'un  pacte  de  garantie  soit 
efficace,  pour  qu'il  ne  soit  pas.  je  le  disais  tout  à 
"'heure,  un  tronipe-l'œil,  il  faut  qu'il  soit  accompagné 
dune  promesse  de  concours  immédiat  et  déterminé. 
Eh  bien  !  ce  n'était  pas  le  cas,  nous  venons  de  le 
voir  —  M.  Briand  en  convient,  il  l'a  démontré  plus 
clairement  que  je  ne  pouvais  le  faire.  —  et  le  texte 
qui  lui  était  proposé  par  l'honorable  M.  Lloyd  George 
ne  faisait  que  poser  la  question  de  principe. 

Il  manquait  déjà  aux  pactes  de  garantie  de  1919. 

Ce  n'était  pas  le  cas.  non  plus,  des  pactes  promis 
pnr  la  (^rande-Uretagne  et  par  l'Amérique  en  lO'O 
Si.  Uarthoii.  M.  Franklin-Bouillon  et  beaucoup  d'autres 
dateurs  avaient  fait  alors  remarquer  qu'en  attendant 
les  armées  anglo-saxonnes  nous  risquerions  de  voir 
nctre  sol  envahi  et  nos  troupes  <lécimi'es.  Et  M.  Tar- 
dieii  avait  répondu  :  «  Mais  l'armée  allemande  n'est 
plus,  aujourd'lini.  comme  elle  l'était  en  Ifli4...  » 
—  c'est  parfail/nient  exact  —  «  ...  à  la  frontière 
française.  Elle  est  à  5o  kiloinètres  de  la  rive  droite 
du  Bhin,  et  réduite  à  de;  chiffres  très  faibles.  » 

Il  ajoutait  :  <i  Cette  situation  mmlifiée,  c'est  celle 
d'aujourd'hui.  Ouand  nous  vous  l'apportons,  quand 
nous  vous  montrons,  solidairem<'nt  acquis,  ce  fais- 
ceau de  garantiis  :  neutralisation  de  la  rive  eauche 
du  Bhin...  n  —  je  ne  veux  pas  chici.ner  M.  Taidi'u 
sur  ce  mot  de  o  neutralisation  n,  mais  il  n'est  pas 
tout  h  fait  exact  :  il  s'agissait,  en  réalité,  simplement 
d'une  démilitarisation,  mais  il  n'y  a  là,  j'imagine, 
qu'un  lapsus  —  «  ...  limitation  des  forces  allemandes 
droit  d'investigation,  traité  anglais,  traité  américain 
jt  le  dis  en   toute  franchise  et,  croyez-le  bien,  non 
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<lail<  le  (]é,-.ie  \jiii  ,1  lii.il.HiiiNl  ,||.\.,I|,|  ,,  luiil  prix 
le  traité',  n'estinie/.-vous  pas.  en  comp.iraiil  le  présent 
."I  passé,  qu'au  lieu  des  paroles  de  dout('  et  de  désen- 
chantement que  nous  avons  entendues,  quelques 
paroles  de  conli.incc  seraient  plu«  à  leur  place?  Entre 
ce  que  le  Gouvernement  demandait  en  février  et  co 
qu'il  n  obtenu  en  avril,  il  n'y  a  en  réalité  qu'une 
différence,  une  seule,  cl  qui  se  présente  à  nous  sous 
uii  double  aspect. 

»  lii  février,  nous  demandions  que  la  rive  gauche 
du  Bhin  fût  séparée  de  l'Allemagne  et  occupée  pour 
une  période  non  définie.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le 
traité. 

»  Par  contre,  en  février,  nous  ne  pouvions  compter 
sur  l'engagement  d'aide  immédiate  de  la  Grande- 
Bretagne  et  (les  Etats-Unis.  Nous  ne  pouvions  mémo 
pas  l'espérer,  .aujourd'hui,  cet  engagement  nous  est 
acquis.  » 

Voilà  la  pensée  des  négociateurs  du  traité.  Nos 
Alliés  ne  devraient  cependant  pas  l'oublier  aujour- 
d'hui. 

.S'adressant  à  M.  Albert  Thomas,  M.  Tardieu  conti- 
nuait : 

«  Entre  cette  politique  d'occupation  rhénane  indé- 
finie que  vous  approuvez  —  car  M.  Albert  Thomas 
regrettait,  lui  aussi,  comme  M.  Franklin-Bouilloii, 
que  le  Gouvernement  n'eût  pas  gardé  sa  position 
primitive,  —  entre  celte  politique  que  vous  approuvez 
et  la  politique  d'union  avec  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Unis,  que  vous  approuvez  aussi,  il  fallait  choisir 
—  c'est-à-dire  gouverner  —  sans  d'ailleurs  aban- 
donner les  garanties  essentielles  de  notre  première 
solution,  ^fous  avons  fait  cç  choix  et  j'ai  un  devoir 
à  remplir,  qui  est  de  vous  dire  pourquoi  la  solution 
qui  prévaut  nous  paraît  meilleure  que  celle  que  nous 
avions  d'abord  présentée. 

11  Elle  nous  paraît  meilleure  à  deux  titres  :  d'abord 
en  soi,  ensuite  par  ses  conséquences.  Meilleure  en 
soi.  para,'  que,  en  nous  apportant  des  garanties  do 
sécurité  équivalentes,  elle  nous  libère  de  certaine» 
charges,  de  certaines  responsabilités,  do  certains 
risques...   » 

11  d«''veloppail  celle  idée  et  il  ajouUiit  : 

«  D'autre  part,  nous  n'avons  pas  voulu,  je  le  dis 
tout  franchement,  perdre  le  bénéfice  de  l'offre  capi- 
tale —  vous  voyez  que  c'est  toujours  la  pensée  des 
négociateurs  du  traité  :  la  garantie  essentielle,  la  ga- 
rantie capitale,  c'est  le  pacte,  —  nous  n'avons  pas 
voulu,  je  le  dis  tout  franchement,  perdre  le  bénéliee 
de  l'offre  capitale  que  nous  présentaient  nos  .\lKe3 
et  associés,  dès  lors  surtout  qu'apparaissait  la  pos- 
sibilité de  combiner  cette  offre  avec  les  avantages  de 
notre  premier  système,  c'est-à-dire  avec  une  occu- 
pation militaire.  Mous  n'avons,  pas  voulu,  après  une 
vietoirc  de  solidarité,  risquer  une  future  guerre  de 
solitude.  » 

\oi  à.  Messieurs,  l'opinion  que  développait  l'hono- 
rable M.  Tardieu. 

.M.  Franliliii-Rniiillnn.  —  C'est  cela  qui  a  fait 
voter  la  Chambre. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Ainsi,  malgré 
l'absence  de  convention  militaire,  le  Gouvernement 
français,  en  acceptant  les  pactes  de  garantie  et  ea 
rmonçanf.  pour  lis  obtenir,  à  d'autres  garanties  posi- 
tives, avait  considéré  que  ces  pactes...  (Mouvements 
divers  sur   quelques   bancs.) 

La  question  est  assez  importante,  je  crois,  pour 
qu'aucun  de  ces  détails  ne  soit  négligeable.  fTr^s 
bi,'n!  Très  bien!)  .Te  ne  cherche,  en  le  rappelant, 
qu'à  me  donner  des  nt-mes  dans  les  négocialions  que 
i.ous  avons  encore  à  poursuivre.  (Vifs  applaudisse- 
menls.) 

.le  répète  oue.  malgré  l'absence  de  convention  mili- 
taire,   le    Gouvernement    français,    en    acceplant    ces 
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pnctcs  de  garantie,  on  renonçant  pour  les  obtenir  à 
d'autres  garanties  positives,  avait  considéré  que,  sui- 
vant la  pensée  même  de  M.  lîlum,  ces  pactes  de 
garantie  lui  apportaient  des  avantages  moraux  cl 
politiques  et  que  l'union  proclamée  des  Alliés  con- 
tribuerait à  écarter  les  risques  de  guerre. 

Voilà  l'opinion  qui  a  évidemment  déterminé  la 
Chambre  à  voter  le  traité  de  paix. 

La  nécessité  de  l'unanimité  des  Alliés  : 
avantages  et  inconvénients. 

Mais  il  est  arrivé,  d'abord,  que  ces  pactes  ont  été 
mort-nés,  et  ensuite  que,  dans  cette  paix  de  solida- 
i-ilé,  qu'on  avait  si  péniblement  édifiée,  l'exigence  de 
l'acxord  commun  persistant  des  Alliés  a  eu  plus 
souvent  comme  conséquence  l'inertie  que  l'action. 

Ce  résultat,  je  le  disais  tout  à  l'heure,  était  presque 
inévitable,  car,  à  part  quelques  cas  où  le  traité  avait 
prévu,  dans  les  Commissions,  le  vote  à  la  majorité, 
l'unanimité,  qui  est  de  règle  dans  les  Conférences 
internationales,  demeurait  le  droit  commun  des 
Alliés. 

Et  d'ailleurs,  dans  le  cas  même  où  on  pouvait 
juger  qu'elle  ne  serait  pas  légalement  nécessaire, 
l'Allié  qui  refusait  toute  action,  comme  on  l'a  fait 
quelquefois,  sous  menace  de  se  retirer  des  Commis- 
sions inleralliées,  aurait  toujours  les  plus  grandes 
chances   d'entraîner    le    vote    des    hésitants. 

Nous  avons  la  majorité  au  sujet  des  réparations, 
mais  non  sur  la  sécurité. 

A  vrai  dire,  nous  pouvons  bénéficier  de  cette 
situation,  nous,  France,  lorsqu'il  s'agit  des  répara- 
tions. Nous  sommes  en  présence  d'Alliés  qui,  depuis 
plusieurs  années,  cherchent  à  réduire  notre  créance 
vis-à-vis  de  l'Allemagne.  Nous  nous  y  opposons  et, 
fussions-nous  seuls  à  nous  y  opposer,  notre  vclo 
suffirait. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  prendre  des  sanctions  en 
présence  d'une  défaillance  de  l'Allemagne,  les  rôles 
sont  malheureusement  intervertis  :  c'est,  en  général, 
nous  qui  réclamons  des  sanctions  puisque,  hélas  !  c'est 
nous  les  plus  intéressés  à  l'exécution  totale  du  traité 
de  Versailles.  Nous  avons  eu  la  majorité  en  ce  qui 
concerne  les  réparations  et  nous  avons  pu  entrer' 
dans  la  Ruhr  après  manquement  constaté  à  trois  voix 
par  la  Commission  dos  réparations.  Pour_  la  sécu- 
rité on  revanche,  nous  nous  sommes  maintes  fois 
heurtés  à  de  graves  dissentiments. 

Explications  sur  le  précédent  de  1920. 
Notre  droit  d'agir  seuls. 

Les  journaux  ont  parlé  ces  jours-ci  d'un  incident 
qui  s'étiil  produit  en  ip^'O.  Ils  ont  dit  que  la  Grande- 
Bretagne  l'avait  rappelé  à  la  Conférence  des  ambas- 
sadeurs. Puisqu'il  y  a  été  fait  allusion,  je  ne  crois 
pas  inutile  d'en  dire  un  mot,  pour  mettre  les  choses 
au  point. 

Au  mois  de  mars  iQ^o,  le  Gouvernement  allemand 
avait,  contrairement  au  traité  de  Versailles,  fait  péné- 
trer dans  la  Ruhr  des  troupes  do  la  Reichswehr.  I.o 
Gouvornomenl  fronçais,  justement  préoccupé  de  cette 
violation  du  traité,  avait  fait  occuper  Francfort, 
Darnisladt  et  trois  autres  villes  (i). 

Le  Gouvernement  anglais  avait  aussitôt  protesté.  Il 
avait  donné  à  son  ambassadeur  l'ordre  de  suspendre 
sa  participation  à  la  Conférence  des  ambassadeurs 
dans  toute  question  louchant  à  l'exécution  du  traité 


(i)    Sur  ces  évincmcnls,   cf.   D.    C,   t.   3,   pp.    547-55.' 
(Note  do  la  U.  C.) 


avec  l'Allemagne  et  il  avait  demandé  que  le  Couver 
nement  français  lui  fournît  l'assurance  qu'aucun  Allii 
n'agirait  désormais  isolément  dans  ces  questions  san 
le  consentement  des  autres. 

Des  pourparlers  engagés  il  était  résulté,  le  n  avri 
1920,  la  déclaration  suivante  du  Gouvernement  fran 
çais  : 

«  Sans  revenir  sur  les  explications  contenues  dan 
sa  deuxième  note,  le  Gouvernement  français  est  d'.ac 
cord  avec  le  Gouvernement  britannique  pour  recon 
naître  qu'on  ne  gagnerait  rien  à  discuter  les  détail 
des  incidents  d'hier.  Le  Gouvernement  de  la  Repu 
bliqne  enregistre  avec  satisfaction  l'assentiment  donri* 
par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  à  la  déclaratioi 
par  laquelle  se  termine  la  note  française.  11  os 
heureux  de  dissiper  une  équivoque  née,  scinLle-t-il 
d'une  confusion. 

)>  Par  des  motifs  exposés  à  plusieurs  reprises,  1 
Gouvernement  français  s'est  vu  contraint  à  l'occupa 
tion  de  Francfort  et  de  Darmstadt.  Le  Gouvcrncmen 
belge  s'est  associé  à  cette  occupation.  Elle  prend i-; 
fin  aussitôt  que  les  troupes  allemandes  auront  évacu 
la  zone  neutre.  Voilà  pour  le  passé. 
_  »  Pour  l'avenir  :  le  Gouvernement  de  la  Répvi 
blique  répète  que,  dans  toutes  les  questions  interalliée 
que  soulève  l'exécution  du  traité,  il  n'entend  agi 
que  d'accord  avec  ses  Alliés. 

»  Ce  loyal  échange  de  vues  permet,  me  semble 
t-il,  de  conclure  que  les  explications  qui  viennen 
d'être  échangées  entre  Paris  et  Londres  ont  amen 
les  Gouvernements  français  et  britannique  à  constate 
que  s'il  s'est  produit  entre  eux  une  divergence  d'opi 
nion  sur  les  moyens  d'assurer  l'exécution  du  traité  d 
Versailles,  ils  reconnaissent  plus  que  jamais  la  néces 
site  do  maintenir  leur  intime  et  cordial  accord  pou 
le  règlement  des  graves  questions  qui  restent  posée 
devant  eux,  on  Allemagne  et  dans  le  monde,  w 

M.   Léon  Blum.  —  Signé  :  «   Milleraiid  ». 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Signé  :  «  Le  pré 
sident  du  Conseil  français  «. 

M.   Léon   Blum.   —   Donc,   signé  :   «   Millerand   » 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Or,  au  mois  d 
mai  1922,  en  réponse  à  une  question  posée  à  1 
Chambre  des  Communes,  M.  Chamberlain  se  prévalut 
au  nom  du  Gouvernement  britannique,  de  lett 
déclaration  française  et  y  donna  une  portée  général 
qu'elle  n'avait  point  eue.  ,    . 

Des  notes  ont  été  échangées  entre  le  Gouverneftior 
britannique  et  moi.  J'ai  rappelé  et  précisé  les  terme 
de  la  déclaration  de  1920.  J'ai  montré,  au  moi 
de  mai  1922,  je  le  répète,  qu'elle  ne  visait  qu 
les  questions  interalliées,  et  que,  même  en  ce  qu 
concernait  ce  genre  de  questions,  une  exception  posi 
tive  était  faite  dans  le  traité  pour  le  cas  où  des  rua  11 
quemonts  auraient  été  constatés  par  la  Conmiissio; 
des  réparations  —  paragraphes  17  et  18  de  l'an 
nexc  II. 

J'ai  expressément  réservé  dès  alors,  au  mois  d 
mai  1922,  notre  droit  d'agir  seuls,  ou  avec  la  mine 
rite  de^  Alliés,  le  jour  où  les  paragraphes  17  et  i 
de  l'annexe  II  seraient  applic;d)les,  et  aussi  notre  dro; 
d'agir  seuls  si,  au  lieu  de  questions  interalliées.  no\i 
avions  à  régler  des  questions  intéressant  directemeii 
la  France  et  concernant  par  exemple   sa   sécurité. 

Et,  sur  mes  instructions,  lo  délégué  français  à  1 
Conférence  des  ambassadeurs  a  fait,  à  deux  reprise! 
ces  jours-ci,  les  mêmes  observations  et  les  mcnH 
réserves,  qui  sont  consignées  au  pro<-ès- verbal. 

Si  domain,  ou  plus  lard,  nous  avions  à  défendt 
notre  sécurité,  nous  n'aurions  donc,  cola  va  de  so 
à  attondre  le  bon  plaisir  de  personnel  {Vijs  applai 
Jissemcnis.) 

Mais  il   n'en   est  pas  moins  vrai  qu'en   toutes  cii 
I   constances,    depuis    1919,    le    Gouvernement   briUi 
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niqiit;  a  piL'leuilu  que,  i)uur  les  quiSlioiis  conceriuiiil 
l'cM-cution  du  Irailë,  aucun  des  Alliés  n'avait  le  droit 
d';iRir  isolément. 

Celte  thèse  .poussée  jusqu'au  bout  équivaudrait, 
vous  en  coiivicmlrez,  à  permettre  à  l'un  des  Alliés, 
si  tel  él;iit  sou  bon  plaisir,  d'interdire  à  janiais  toute 
mesure    de   contrainte   vis-à-vis    de   l'Allemagne. 

Aussi  bien,  ne  pouvons-nous  l'admettre  dans  sa 
fiuéralilé  et  tenons-nous  à  maintenir  intégralement 
nos  droits,  d'une  part  en  cas  de  manquement  constaté 
par  la  Commission  des  réparidions,  d'autre  part  en 
cas  de  menace  contre  notre  sécurité,  (yijs  applaudis- 
senu-iils.) 

Le  fonctionnement  du  contrôle  interallié. 
Résistances  de  l'Allemagne. 

Or,  une  des  garanties  qui  nous  ont  été  données  pour 
notre  sécurité,  c'est  le  libre  fonctionnement  des  Com- 
missions de  contrôle.  L'Allemagne  ne  l'a  jamais  faci- 
lité, loin  de  là.  Elle  a  même  fait,  à  maintes  reprises, 
tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  l'entraver.  11  y  a 
eu  souvent  des  dissimulations,  des  manœuvres 
d'obstruction,  des  incidents  suscités  par  la  mauvaise 
volonté  du  Reich  ou  des  autorités  locales.  Et  cette 
année,  après  l'occupation  de  la  Rubr,  elle  a  émis  la 
prétention  de  ne  pas  laisser  opérer  les  détachements 
du  contrôle  comprenant  des  officiers  belges  et  fran- 
çais. 

Oli  !  elle  a  pris  un  prétexte  :  elle  a  prétendu  que 
ces  ofOciers  risqueraient  d'être  trop  mal  accueillis 
par  les  {jopulations,  et  que  le  Gouvernement  du  Reich 
ne  sei-ait  pas  en  mesure  de  les  protéger  comme  il  en 
avait  le  désir. 

Par  lettres  du  21  mars  et  du  7  juin  1923  —  retenez 
ces  dates,  —  la  Conférence  des  ambassadeurs  a  invité 
le  Gouvernement  allemand  à  prendre,  conformé- 
ment à  l'article  2o5  du  traité  de  Versailles,  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  faciliter  les  opéra- 
tions de  contrôle. 

Le  Gouvernement  allemand  n'a  tenu  aucun  compte 
Je  cette  notification.  Les  visites  ont  bien  recom- 
mencé à  la  fin  de  juin  ;  mais,  sur  onze  qui  avaient 
été  prescrites,  trois  seulement  ont  pu  avoir  lieu, 
et  n'y  assistaient  ni  un  officier  français  ni  un  offi- 
cier belge. 

Le  5  octobre,  j'ai  été  autorisé  par  tous  les  Gou- 
vernements alliés  représentés  à  la  Conférence  des 
ambassadeurs  à  écrire  au  chargé  d'affaires  d'Alle- 
magne la  lettre  que  voici  : 

«  Par  lettres  en  date  du  21  mars  et  du  7  juin  1928, 
le  président  de  la  Conférence  des  ambassadeurs  a 
invité  le  Gouvernement  allemand  à  prendre,  confor- 
mément à  l'article  2o5  du  traité  de  Versailles,  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  l'action  de  la 
Commission  militaire  interalliée  de  contrôle  et  du 
Comité  de  garantie  aéronautique  put  désormais 
s'exercer  dans  sa  plénitude  et  sans  provoquer  d'inci- 
dent. 

»  Le  Gouvernement  allemand  n'a  tenu  aucun 
compte   de   cette   notification. 

))  En  effet,  lorsque  le  président  de  la  Commission 
inilitiiirc  interalliée  de  contrôle  a  fait  connaître  aux 
lUtorités  compélent'js  que  les  visites  recommeiicei'aient 
le  2S  juin,  celles-ci  ont  refusé  le  contrôle  des  délé- 
gations qui  comprenaient  des  officiers  français  ou 
.<elges.  De  ce  fait,  sur  onze  visites  prescrites,  trois 
roulement,  ne  comprenant  aucun  officier  français  ou 
belge,  ont  pu  être  exécutées. 

»  Les  Gouvernements  alliés,  ainsi  qu'ils  l'ont  for- 
mellement déclaré  dans  la  lettre  du  7  juin  1923.  ne 
■luraient  admettre  les  raisons  iiour  lesquelles  le  Gou- 
lernement  allemand  se  refuse  à  donner  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  permettre  le  libre  exercice  du 


contrôle  ou  do  la  sur\eilluncc.  En  particulier,  ils  ne 
nconnaissent  pas  le  droit  audit  Gouvernement  d'éta- 
blir selon  leur  nationalité  une  distinction  entre  les 
membres  des  organes  inti'ralliés  de  contrôle  ou  de 
garunlie,  chaque  membix;  représentant  à  lui  seul, 
et  quelle  que  soit  sa  nationalité,  tous  les  Gouverne- 
ments alliés. 

»  En  conséquence^  ces  Gouxernements  invitent  une 
dernière  fois  le  Gouvernement  allemand  à  prendre 
les  mesures  appropriées  pour  permettre  une  reprise 
complète  et  immédiate  du  contrôle  ou  de  la  suneil- 
lance,  et  notamment  celles  de  ces  mesures  qui  met- 
tront les  officiers  français  et  belges  à  même  d'ac- 
complir, comme  leurs  collègues  anglais,  italiens  et 
japonais,  la  tâche  qui  leur  est  confiée...  » 

Une  courte  parenthèse,  Messieurs  :  vous  voyez  que 
le  Gouvernement  anglais,  bien  que  n'ayant  pas 
approuvé  l'opération  de  la  Ruhr,  prenait  nettement 
la  défense  des  officiers  français  et  belges  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  de   leur  mission  de  contrôle. 

«  ...  En  appelant  l'attention  du  Gouvernement  alle- 
mand sur  les  conséquences  graves  que  pourrait  com- 
porter pour  lui  le  maintien  de  son  attitude  actuelle, 
les  Gouvernements  alliés...  »  —  tous  les  Gouverne- 
ments alliés,  Messieurs  —  «  ...  lui  demandent  de 
leur  faire  savoir,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
qu'il  a  pris  toutes  dispositions  nécessaires  pour  que 
le  contrôle  paisse  reprendre  dans  les  conditions  visées 
ci-dessus.  »  , 

Un  mois  passa.  La  lettre  de  la  Conférence  des 
ambassadeurs  ne  reçut  de  l'Allemagne  aucune  ré- 
ponse. La  Conférence  délibéra  de  nouveau  et,  le 
3  novembre,  d'accord  avec  elle,  j'écrivis  au  chargé 
d'affaires  d'Allemagne  que  les  Gouvernements  alliés 
jugeaient  nécessaire  d'avoir  une  réponse  définitive  le 
10  novembre   au  plus  tard. 

Le  10  novembre  j'ai  reçu,  eu  effet,  une  réponse, 
mais  aussi  évasive  et  aussi  équivoque  que  possible, 
et  dans  laquelle  le  Gouvernement  allemand  invo- 
quait «  l'état  de  grave  ébranlement  de  l'Allemagne  » 
—  c'était  l'expression  dont  il  se  servait  —  pour  nous 
demander  encore  l'ajournement  du  contrôle. 

Sur  divers  bancs.  —  Reposez-vous  !  Suspension  ! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  suis  aux  ordres 
de  la  Chambre.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  —  On  demande  une  suspension  de 
séance. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  P... 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  16  h.  35,  est  reprise  à 
16  h.   55.) 

SUITE  DU   DISCOURS   DE  M.  POINCARÉ 

La  Conférence  des  ambassadeurs 
décide  la  reprise  du  contrôle. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  vous  ai  lu. 
Messieurs,  tout  à  l'heure,  la  dernière  réponse  alle- 
mande. C'est  sur  cette  réponse  que  la  Conférence 
des  ambassadeurs  vient  d'être,  ces  jours  derniers, 
appelée  à   délibérer. 

Nous  lui  avons  nettement  demandé  la  reprise  im- 
médiali»  du  contrôle  militaire  pour  tous  les  Alliés, 
aussi  bien  pour  les  Belges  et  iKHir  les  Français  que 
pour  les  autres,  ou  bien  des  sanctions  collectives 
contre  l'Allemagne. 

Vous  savez.  Messieurs,  ce  qui,  après  dies  négociations 
délicates,  a  fini  par  être  décidé. 

Je  me  borne  à  lappelcr  les  conclusions  de  la  note 
adressée    à    l'Allemagne  : 

«  En  conséquence;,  les  Gouvernements  alliés  ont 
décidé  que  les  opérations  de  contrôle  militaire  et  de 
surveillance   aéronautique   doivent   être   ivpdscs  sans 


ro4:j 


«  Documentation  Catholique  » 


104s 


délai,  dans  les  conditions  qui  seront  notifiées  au  Gou- 
vtmement  allemand  par  les  présidents  de  la  Com- 
Kiission  de  contrôle  et  du  Gomité  de  garantie  aéro- 
nautique. 

»  Dans  le  cas  où  ces  opérations  se  heurteraient  à 
l'obslniction  d'autorités  allemandes  ou  de  ressortis- 
sants allemands,  les  Gouvernements  alliés  se  ré- 
servent de  prendre  les  mesures  qui  leur  paraîtraient 
propres   à    assurer    l'exécution    du    traité.    » 

Assurément,  cette  note  ne  parle  point  de  sanctions, 
mais  seulement  de  mesures.  De  ces  mesures,  elle 
n'en  précise  aucune.  Elle  n'admet  pas  davantage 
qu'elles  seront  immédiates.  Mais  tous  les  Alliés  en- 
semble n'en  placent  pas  moins  le  Reich  en  face 
de  ses  responsabilités.  Ils  lui  adressent  un  avertisse- 
ment collectif  et  formel  et  ils  le  mettent  en  demeure 
de  laisser  fonctionner  librement  les  Commissions  de 
contrôle. 

Le  contrôle  va  donc  être  repris.  Il  va  être  repris 
sans  délai.  Il  appartiendra  au  Reich  de  le  rendre 
possible.  Les  officiers  alliés,  les  Belges  et  les  Fran- 
çais comme  le^  autres,  je  le  répète,  devront  pouvoir 
procéder  librement  à  leurs  opérations  en  commençant 
par  les  plus  urgentes.  L'Allemagne  ne  pourra  apporter 
aucune    restriction    à    leur    enquête. 

Si  elle  soulève  de  nouvelles  difficultés,  la  Confé- 
rence des  ambassadeurs  sera  immédiatement  con- 
voquée pour  décider  sur  les  mesures  à  prendre. 

Je  veux  croire,  jusqu'à  nouvel  ordre,  que  r.\lle- 
magne  réfléchira  et  qu'elle  se  prêtera  à  l'exercice 
du  contrôle.  En  tout  cas,  les  opérations  ne  seront  ni 
abandonnées,   ni   suspendues,  ni  retardées.    [...] 

Concessions  pour  maintenir  l'union  arec  nos  Alliés. 
FaUait-il  rompre? 

Quant  à  la  solution  intca-venue  avant-hier,  je  recon- 
nais qu'elle  n'est  pas  parfaite,  mais,  comme  le  disait 
M.  André  Tardieu  en  1919  :  «  Gouverner,  c'est 
choisir.   » 

En  deux  mots,  voici  ce  qui  a  déterminé  notre  cIioi.x. 

Je  commence  par  dire  qu'en  le  faisant  nous  avions 
pris  d'avance  notre  parti  de  certaines  critiques. 
M.  Tardieu  nous  a  reproché,  hier  et  ce  matin,  dans 
des  articles  d'une  extrême  vivacité,  d'avoir  souscrit 
h  la  plus  grande  capitulation  qui  ait  eu  lieu  depuis 
quatre  ans.  Mais  mardi,  à  la  fin  de  la  journée,  comme 
on  attendait  la  décision  de  la  Conférence,  sont  entrés, 
dans  le  palais  même  où  siège  celte  Chambre,  un 
certain  nombre  de  familiers  de  M.  Tardieu  qui  nous 
accusaient   déjà   d'avpir   rompu   avec   nos   Alliés. 

Ah  !  Messieurs,  si  effectivement  nous  avions  rompu, 
ils  auraient  fait,  je  vous  l'assure,  un  beau  tapage,  et 
peut-être  alors  auraient-ils  eu  raison. 

Nous  avons  préféré  Siicrifier  une  partie  de  nos 
idées  et  même  une  partie  de  nos  demandes,  non  pas 
(léfinilivcnient  mais  provisoirement,  au  maintien  de 
la  solidarité  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  traité  de 
Versailles. 

Si  nous  avions  dit  aux  Alliés  :  «  Puisque  vous  n'êtes 
pas  disposés  à  prendre  des  sanctions  immédiates, 
nous  allons  les  prendre  tout  seuls  »,  non  seulement 
ics  Alliés  nous  auraient  désavoués,  mais  ils  auraient 
sans  doute  refusé  do  collaborer  plus  longtemps  à 
l'exécution  du  traité.  Je  ne  veux  pas  employer  de 
grands  mots,  mais  c'était  la  rupture  probable  de 
l'Entente. 

Celte  rupture,  j'ai  toujours  dit  que  je  la  consi- 
dérais comme  un  malheur,  un  malheur  pour  nous, 
un  malheur  pour  l'Anglclrrrc,  un  malheur  pour  la 
Belgique,  un  malheur  pour  la  paix  européenne.  (/Ip- 
pltniilissemenls.') 

Ix)rsqu'il  s'est  agi  de  nos  réparations,  j'ai  refusé 
de  rien  céder  sur  nos  droits.   Si  notre  sécurité  était 


menacée,  je  me  réserverais,  je  le  répète,  de  la  dé 
fendre,  au  besoin,  sans  consulter  personne. 

Mais,  Messieurs,  si  sérieuses  que  fussent  les  qucs 
lions  d'hier,  elles  n'avaient  rien  —  immédiatemcnl 
tout  au  moins  —  de  tragique.  Pour  les  régler  rapi 
dément,  un  avertissement  collectif,  même  atténué 
a  peut-être  plus  d'efficacité  qu'une  mesure,  quelle 
qu'elle  soit,  prise  isolément.  {Applaudissements  i. 
gauche   et  à  l'extrême   gauche.) 

Mesures  à  notre  disposition 
pour  défendre  notre  sécurité. 

D'ailleurs,  les  mesures  les  plus  efl'icaces  auxquellc: 
nous  pourrions  actuellement  recourir,   dans  l'intérè 
de  notre  sécurité,  restent  à  notre  disposition. 
.M.  Xavier  de  Magallon.  —  Très  bien! 

Maintien  de  l'occupation  de  la  Ruhr 
et  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  D'après  le  maréchal 
Foch,  d'après  le  maréchal  Pétain,  d'après  le  généra 
Dégoutte,  elles  consistent  surtout  à  consolider  no: 
positions  actuelles  dans  les  territoires  que  nous  oecu 
pons.  (Applaudissements  à  droite.) 

Nous  aurions  été.  Messieurs,  disposés  à  alléger  pro 
gressivement  l'occupation  militaire  de  la  Ruhr,  sauf 
bien  entendu,  à  n'évacuer  le  bassin  qu'après  paye 
ment  total  des  réparations.  Mais,  tant  que  l'Allé 
magne  n'aura  pas  commencé  à  comprendre  ses  fautes 
tant  qu'elle  ne  se  sera  pas  déshabituée  du  langage 
agressif  que  tenait  hier  encore  M.  Slresemann,  tan 
qu'elle  n'aura  pas  montré  des  dispositions  plus  paci 
fiques,  nous  serons  bien  obligés  de  rester  sur  noi 
gardes.  [Applaudissements.) 

Quant  à  la  rive  gauche  et  aux  têtes  de  pont,  nou: 
répétons  ce  qu'ont  dit  tous  les  Gouvernements  fran 
çais  depuis  1920  :  Les  délais  d'évacuation  ne  couren 
pas.   (Nouveaux  applaudissements.) 

Les  Alliés,  qui  ne  nous  ont  pas  donné  les  garantie 
qu'ils  nous  avaient  promises,  ne  peuvent  assurémen 
trouver  mauvais  qu'en  face  d'une  Allemagne  qui  n'; 
exécuté  aucune  des  clauses  essentielles  du  traité  d< 
Versailles,  nous  n'abandonnions  piis  à  la  légère  le; 
seules  sûretés  que  nous  ayons  en  main.  (Applaudis 
sements.) 

I 

La  politique  intérieure  de  l'Allemagne. 

L'autonomie  de  la  Rhénanie. 
La  France  n'a  aucune  arrière-pensée. 

Mais,  au-dessus  même  de  ces  incidents  particuliers 
Messieurs,  si  importants  qu'ils  soient,  nous  dcvoni 
surveiller  de  très  près,  en  ce  moment,  les  graves  évé 
ncments  qui   se  déroulent   en   Allcm.igne. 

Ils   ne   sont   pas,   je   crois,   pour   nous    inquiéter 
mais  nous  devons  les  suivre  avec  atlcnlion  et  ils  ni 
peuvent  certainement  nous   laisser   indifférents. 

Il  semble.  Messieurs,  que  se  vérifiml  aujourd'hu 
les  piunles  mélancoliques  prononcées  par  Hismarcl 
sur  la  fin  de  sa  carrière.  Le  li  février  1888,  il  disait 

«  La  cohésion  entre  nous.  Allemands,  répugne  i 
notre  nature  la  plus  intime,  car  nous  tendons  d( 
préférence  à  nous  disjoindre.  » 

Lorsque  Bismarck  fnisjiil  cctle  remarque  psycho 
logique,  il  songeai!  sans  doute  avec  un  pru  d'np 
préhension  à  l'avenir  de  son  œuvre  peisonnello.  E 
c'est  elle,  aujourd'hui,  on  effet,  qui  rsl   m<-naré-<-. 

L'homme  qui  a  fondé  l'unilé  allemande  n'ii,'""rai 
pas  que,  sous  celte  unité,  sulisistaiciil  des  lendaiioe 
diverses,   fortifiées  par  dix   siècles  d'hisl.'iie.    \...\ 
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Les  Alliés  n'ont  pas  à  prendre  parli  dans  la 
poiilique  inlérieure  du  Reicli.  «  Nous  n'avons 
iiu'à  observer  la  neulralilé.  » 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Le  Gouvernement 
briUiniiiqiic  a,  plusiours  fois,  exprimé  la  crainte  que 
nous  ayons  usé  de  parlialité  en  faveur  des  séparatistes. 
11  s'est  plaint,  notamment,  que  nous  ayons  désarmé, 
on   certaines    villes,    les    polices   locales. 

Lorsque  nous  l'avons  fait,  nous  avions  acquis  la 
preuve,  par  des  pièces  authentiques,  que  les  auto- 
rités centrales  du  Reicli  avaient  prescrit  à  la  police 
de  tirer  sur  des  manifestants,  même  s'ils  étaient  par- 
faili-mcnl  tranquilles,  et  nous  ne  pouvions  laisser 
tuer,  sous  nos  yeux,  des  gens  inoffensifs.  (Applaa- 
dissfmi-nls  au  centre,  à  droite  et  à  gauche.) 

C'eût  été  nous  rendre  nous-mêmes  complices  do  ce 
lime. 

jM.  Marcel  Cachiii.  —  Ce  n'a  pas  été  l'avis  des 
Belges,  à  .^L\-la-Chapelle  !  (Exclamations  à  droite  et 
:h  centre.) 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  L'étranger,  même 
quand  il  est  noire  ami,  n'a  pas  toujours  raison, 
Monsieur   Cachin  ! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Nous  avons  simple- 
ment cherché  à  éviter  partout  des  effusions  de  sang. 
Il  y  a  eu,  sans  doute,  quelques  bagarres  çà  et  là. 
litre  nationalistes  et  séparatistes.  Mais  en  général 
ordre  a   été   maintenu. 

Nous  avons  donc  fait  notre  devoir  vis-à-vis  de  nos 
Alliés  et  vis-^-vis  des  populations.  {.ippUtadissenients.) 

Il  est  encore  trop  tôt,  sans  aucun  doute,  pour  pi-é- 
dirc  ce  qui  sortira  des  événemcust  qui  se  déroulent 
dans  les  territoires  occupés.  Mais  dans  certains  en- 
droits, tels  que  Trêves  et  le  Palatinat,  la  tendance 
à  une  indépendance  totale  paraît  très  puissante  et, 
dans  les  villes  les  moins  favorables  à  un  séparatisme 
.'  complet,  il  y  a  certainement  un  désir  croissant  d'au- 
tonomie.  [...] 

Nous  n'avons  pas  pensé,  ces  jours-ci,  qu'aucun 
^  esprit  raisonnable  pût  désapprouver  les  efforts  persé- 
î  véranls  et  tenaces  que  nous  avons  faits  pour  main- 
If  tenir  l'entente  avec  nos  Alliés.  Mais  nous  sommes 
fermement  résolus  à   ne  rien   sacrifier  de   nos   répa- 

i  rations  ni  de  notre  sécurité.  Nous  ne  nous  laisse- 
rons iVi  attendrir  par  les  lamentations  de  l'Allemagne 
ni  émouvoir  par  ses  insolences. 

Péroraison. 
L'exécution  du  traité  et  la  paix. 

M.  Sliesemann  rend  le  Gouvernement  français  res- 
ponsable des  infortunes  germaniques.  Avec  une  incon- 
science extraordinaire,  il  incrimine  notre  conduite 
vis  à-vi>  de  son  pays.  11  serait  mieux  inspiré  de  faire 
un  retour  sur  lui-même  et  de  juger  les  actes,  de  son 
Gouvernement  et  de  ceux  qui  l'ont  précédé.  (Très 
'.en!  Très  bienl) 

Que  d'aberrations!  que  de  folies  I  que  de  désordres 
:t  de  gaspillages  1 

Peut-être  serait-il  temps  encore  de  s'arrêter  et  de 
s'assagir. 

Pour  nous,  je  l'ai  dit  dès  la  première  heure,  nous 
n'attendons  que  l'exécution  du  traité  pour  reprendre 
avec  l'Allemagne  des  relations  de  bon  voisinage. 
{Très  bien!  Très  bienl) 

Celte  France,  qui  a  tant  souffert,  qui  a  perdu 
un  si  grand  nombre  de  ses  enfants,  qui  a  eu  dix 
départements  dévastés  et  qui  a  un  peu  conli'ibué. 
l'imagine,  à  la  victoire  commune  (Applaudissements) . 
u  ne  cesse  de  lai  attribuer  des  arrière-pensi3es  ab- 
burdcs,  des  ambitions  secrètes,  des  accès  périodiques 
de  mégalomanie. 


Que  demandc-t-clle,  pourtant,  à  ses  Alliés  comme 
h  -ses  anciens  ennemis  ■?  lillc  ne  demande  que  l'exé- 
cution du  traité. 

On  lui  dit  que  le  traité  ne  peut  être  exécuté  qu'en 
commun.  Soit  1  Exécutoiis-le  en  commun.  C'est  notre 
plus  vif  désir.  Mais  alors,  tournons-nous  ensemble 
vers  l'Allemagne  et  pressons-la  de  tenir  ses  engage- 
ments.   (Applaudissements.) 

Jusqu'ici,  chaque  fois  que  nous  avons  voulu  faire 
aiioutir  nos  réclamations,  c'est  à  nous  qu'on  a  imposé 
des  concessions.  Mais  niaintcnaiil  que  nous  tenons 
des  gages  importants,  nous  pouvons  avoir  plus  de 
force  qu'autrefois  dans  les  négociations  nouvelles. 
Nous  demeurons  prêts  à  négocier  avec  tous  nos  Alliés, 
comme  la  Commission  des  réparations  demeure  prête 
à  entendre  les  délégués  allemands. 

Nous  souhaitons  ardemment  que  la  crise  dont 
souffre  l'Europe  ne  se  prolonge  pas,  que  le  malaise 
qui  existe  dans  certains  pays,  même  dans  certains 
pays  amis,  disparaisse,  que  r.Vllemagne  elle-même 
sorte  de  l'anarchie  et  devienne  une  nation  vraiment 
laborieuse  et  vraiment  pacifique. 

Nous  n'aurions  rien  à  gagner  à  des  guerres  nou- 
velles, nous  aurions  même  tout  à  y  perdre. 

Nous  sommes  le  peuple  le  plus  homogène  et  le  plus 
unifié  du  monde.  [Applaudissements.) 

Nous  ne  voulons  pas  étendre  notre  territoire  par  la 
force,  nous  ne  voulons  pas  y  introduire  des  étran- 
gers. (Vifs  applaudissements.) 

Nous  avons  toutes  raisons  de  vouloir  écarter  un 
conflit  armé. 

Nous  désirons  seulement  que  nos  Alliés  nous  aident 
amicalement  à  consolider  la  paix.  C'est  dans  cet 
esprit.  Messieurs,  que  nous  avons  travaillé  hier,  c'est 
dans  cet  esprit  que  nous  travaillerons  demain.  (Vt/s 
appAaudissemenls  à  gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

DISCOURS  DE  M.  ANDRÉ  TARDIEU 

Le  lourdes  interpellations  appelait  M.  Marcel 
Cachin.  Mais  M.  Tardieu,  mis  en  cause  dans  le 
discours  de  M.  Poincaré,  demande  la  parole 
pour  «  un  fait  personnel  »;  il  use  ainsi  «  d'un 
subterfuge  »  du  règlement  de  la  Chambre  pour 
intercaler  une  interpellation. 

M.  Tardiçu  intervient  pour  «  un  fait  personnel  ». 

M.  André  Tardieu.  —  f...]  Je  veux  simplemeni 
dire  à  la  Ciiambre  que  les  deux  questions  qui  nous 
étaient  aujourd'hui  soumises,  l'affaire  du  kronprinz 
et  l'affaire  du  contrôle  militaire,  méritent  un  débat. 
Or,  quel  débat  peut-on  poursuivre  quand  on  est  obligé 
de  s'inscrire  à  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  semaines 
de  distance  pour  répondre  à  des  discours  prononcés 
le  mois  précédent  ?  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

C'est  peut-être  un  privilège  ix>ur  un  député  —  car 
c'est  contraire  aux  usages  —  de  se  voir  infei-pellei 
pendant  toute  une  séance  par  le  Gouvernement.  Je 
m'en  accommode  fort  bien.  Et  ce  n'est  pas  pour  un 
fait  personnel,  c'est  pour  un  fait  d'ordre  général 
que  j'estime  qu'il  faut  que  les  déclarations  du  Gou- 
vernement puissent  être  contredites  dès  aujourd'hui. 

C'est  aussi  par  égard  pour  des  hommes  qui  ne  sont 
pas  dans  cette  Assemblée  et  qui  ont  été  les  auteurs 
des  clauses  militaires  de  la  paix  :  l'un,  M.  le  maréchal 
Foch,  qui  présidait  le  Comité  des  experts,  et  pour 
lequel,  assurément,  M.  le  ministre  de  la  Guerre,  qui 
est  à  son  banc,  saurait  intervenir  s'il  en  était  besoin  ; 
l'autre,  M.  Clemenceau,  qui  n'est  pas  ici  et  dont  le 
nom  a  été  prononcé  à  maintes  reprises. 
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Toul  ce  qu'il  y  a  do  personnel  dans  l'incident,  c'est 
cela.  Je  m'honore  d'avoir  été  le  collaborateur  de 
M.  Clemenceau,  je  suis  fier  d'être  resté  son  ami,  alors 
que  tant  d'autres  ont  oublié.  C'est  pour  ces  diverses 
raisons  que  j'ai  demandé  à  m'expliquer  dès  ce  soir. 
(Vifs  applaudissements  sur  divers  bancs  au  centre  et 
à  gauche.) 

Les  négociations  passées. 

L'Allemagne  n'exécutant  pas  ses  engagements, 
«  aucun  texte  ne  nous  lie  »  en  matière  d'occupation. 

[...]  Et  tout  de  suite,  j'élague,  dans  la  mesure  du 
possible,  la  partie  rétrospective.  J'ai  été,  je  l'avoue, 
un  peu  surpris  qu'en  présence  d'un  fait  actuel  d'une 
importance  évidente  M.  le  président  du  Conseil  ail, 
dans  son  exposé,  fait  une  si  large  part  au  passé. 
J'en  ai  été  sui-pris  aussi  parce  que,  en  l'entendant 
parler,  sans  excès  de  faveur,  de  ces  négociations  de 
1919  qui  ont  eu  pour  terme  le  traité  de  Versailles, 
promulgué   sous   sa   signature... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Après  le  vote  de  la 
Chambre,  que  vous  aviez  enlevé! 

M.  André  Tardieu.  —  ...  parce  que,  dis-je,  je  me 
sou^venais  de  oe  débat  sur  les  responsabilités  de  la 
guerre,  engagé,  l'année  dernière,  entre  M.  le  président 
du  Conseil  et  le  parti  communiste  (i),  et  au  cours 
duquel  M.  Poincaré  déclara  de  la  façon  la  plus  nette 
qu'il  prenait  la  responsabilité  morale  des  actes  mili- 
taires et  politiques  accomplis  sous  sa  magistrature  par 
les   Gouvernements   sucoesssifs. 

Déclaration  fort  naturelle,  si  l'on  se  rappelle  qu'au 
début  de  la  législature  actuelle  un  vote  a  proclamé 
que  M.  Raymond  Poincaré  avait  bien  mérité  de  la 
liatrie  (Interruptions  à  l'extrême  gauche),  vote  qui  ne 
pouvait  avoir  de  sens  que  s'il  était  entendu  que, 
pendant  sa  1  Magistrature,  le  chef  de  l'Etat  n'avait 
pas  été  en  désaccord  avec  les  Gouvemements  qui 
représentaient  avec  lui  l'exécutif.  (Applaudissements 
sur  divers  bancs.  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Si  vous  me  forcez 
à  citer  les  désaccords,  nous  verrons.  J'apporterai  vos 
lettres  à  la   tribune. 

M.  Ernest  Lafont.  —  Conservons  tous  un  sang- 
froid  de  diplomates  I 

M.  André  Tardieu.  —  |"...]  Nous  avions,  c'est 
entendu,  dans  un  mémoire  présenté  le  aS  février 
1919,  proposé  une  Rhénanie  indépendante  et  l'occupa- 
tion des  ponts  du  Rhin  sans  limitation  de  durée.  Il 
est  non  moins  exact  que  nos  Alliés  ont  repoussé  notre 
thèse  et  que,  le  i4  mars,  M.  le  président  Wilson  et 
M  Lloyd  George  nous  ont  proposé  —  quoi?  — 
d'abandonner  toute  occupation  de  la  Rhénanie  en 
échange  des  pactes  de  garantie. 

Dès  ce  moment,  nous  savions  quelles  divisions  poli- 
tiques agitaient  le  Sénat  américain.  Dès  ce  moment, 
nous  savions  que,  dans  un  pays  parlementaire,  un 
engagement  du  pouvoir  exécutif  est  subordonné  à  la 
ratification   du  [xiuvoir  législatif. 

Pour  ces  deux  raisons,  nous  avons  considéré  que 
les  pactes  de  garantie,  si  intéressants  qu'ils  fussent 
■ —  et  l'Assemblée  me  permettra  de  rapjx^ler  que  ces 
pactes  ont  été  ratifiés  à  l'unanimité  par  la  Chambre 
l)récédente,  alors  que  le  traité  de  paix  lui-même  a 
rcnconiré  des  oppositions  ou  des  abst^^ulions  —  nous 
avons  pensé,  dis- je,  que,  les  pactes  de  garantie,  quelle 
que  fût  l'ur  valeur,  étant  subordonnés  au  risque 
d'une  ratiîîeation  ou  d'une  non-ralificalion,  nous  ne 
pouvions  pas.  même  pour  eux,  abandonner  l'occupa- 
tion. 

C'est  pour  cela  que,  à  la  proposition  du  i4  mars. 


(i)   Cf.   D.   C,   t.   7,  col.   336-237.  (Noie  de   la  D.   C.) 


telle  qu'elle  était  formulée,  nous  avons  répondi: 
«  non  ». 

Nous  avons  maintenu  la  nécessité  absolue  de  l'occu 
pation.  Et,  dans  un  nouveau  débat  de  six  semaines 
nous  avons  obtenu  que  cette  occupation  durât  quinzt 
ans.  Mais  nous  avons  surtout  obtenu  —  et  c'est  cel' 
que  je  voulais  ajouter  aux  déclarations  de  M.  le  pré 
sident  du  Conseil  —  qu'il  fût  dit  dans  la  première 
phrase  de  l'article  429  :  «  Si  l'Allemagne  exécuU 
fidèlement  ses  engagements.  »  (i) 

En  d'autres  termes,  nous  avons  subordonné  â 
l'exécution  du  traité  de  paix  (non  pas  dans  telle  ov 
telle  de  ses  clauses,  mais  dans  son  ensemble)  l'éva- 
cuation de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Et  comme  dès  aujourd'hui  l'évidence,  hélas!  dé 
montre  que  le  traité  n'est  pas  exécuté  et  qu'il  y  ; 
même  certaines  clauses  qui  seront,  par  la  faute  d( 
l'Allemagne,  à  tout  jamais  inexécutables  ÏMouve 
ments  divers),  je  déclare  qu'en  matière  d'occupa- 
tion de  la  rive  gauche  du  Rhin,  nous  n'aurons  ! 
prendre  conseil  que  de  nos  intérêts,  et  cju 'aucun  textf 
ne  nous  lie.   Voilà  la  sécurité  essentielle  obtenue  er 


igig. 

M.  Ernest    Lafont. 
jamais! 


Alors,    nous    ne  partirons 


Le  retour  du  l<ronprinz  en  Allemagne. 

Les  mesures  prises  sont  insuffisantes. 

M.  André  Tardieu.  —  C'est  ce  que  je  voulais  dire 
sur  le  débat  rétrospectif  ^  mais,  je  le  répète,  le  débal 
rétrospectif  ne  me  suffit  pas. 

Nous  avions  à  nous  occuper  aujourd'hui  d'interpel 
lations,  mais  d'interpellations  qui,  suivant  l'usage 
portent  sur  les  sujets  les  plus  divers  et  qui  seroni 
closes,  après  un  débat  multiforme  et  confus  de  cinc 
ou  six  semaines,  par  un  ordre  du  jour  omnibus,  dé 
pourvu  de  toute  signification.  N'est-ce  pas,  IMessieurs 
nous  sommes  bien  d'accord  ?  Entre  nous  il  faut  être 
francs.  {Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Or,  M.  Poincaré  nous  a  parlé  de  deux  faits  précii 
et  graves:  la  rentrée  du  kronprinz  et  la  cessation 
des  opérations  de  la  Commission  de  contrôle  militaire 
C'est  là-dessus  que  j'entends  m'expliquer. 

Messieurs,  vous  avez  lu,  comme  moi,  les  deux  note: 
des  Gouvernements  alliés.  Pour  le  kronprinz,  ç'es 
très  simple  :  on  constate  qu'il  a  reçu  un  passe^rt 
que  donc  il  est  d'accord  ayec  M.  Stresemann.  Or 
constate  qu'il  est  rentré,  et  on  le  laisse  où  il  est 
à  deux  conditions. 

Première  condition  :  on  rend  M.  Stresemann  el 
son  Gouvernement  responsables  pour  le  cas  oii  h 
kronprinz  provoquerait  des  accidents.  L'accident  au 
quel  on  pense,  je  suppose,  ce  serait  le  retour  dv 
kronprinz  au  trône.  Dans  ce  cas-là,  je  me  permets 
do  remarquer  que  la  responsabilité  de  M.  Strcsemant 
nous  serait  d'une  protection  médiocre  ;  car  probable 
ment  il  serait  déjà  par  tcnv  depuis  quelques  jours 
(.Applaudissements  et  rires  sur  divers  bancs.) 

Par  ailleurs,  je  le  reconnais  volontiers,  on  invoqu< 
et  la  renonciation  au  trône  de  l'ex-kronprinz  impéria 
et  sa  promesse  de  ne  rien  faire  pour  redevenir  préten 
dan  t. 

Celle  promesse  m'a  rajipelé  une  promesse  analogu< 
—  cmpnmtée  à  notre  propre  histoire  —  celle  di 
prince  Lo\ns-Napoléon,  qui,  rentrant  en  France  ei 
ifi'\S.  prenait  l'engagement  formel  de  n'être  pas  pré 
tciidanl.  Quelques  mois  après,  c'était  le  2  décembre... 

M.  Vaillant-tloiitiirlcr.  —  Le  kronprinz  a  nié  celli 
promesse  dans  ses  Mémoires. 

M.  Marecl  Cachin.  —  Si  on  l'avait  pendu!... 


(1)   Cf.  D.  C,  t.  a,  p.   ()4,  col.    I. 
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M.  André  Tardieu.  —  Je  veux  bien  ne  pas  dra- 
matiser l'avenlure  du  kronprinz.  Je  conslatc  simple- 
ment —  et  aucun  de  vous  ne  me  démentira  —  que 
dans  le  public,  pour  l'homme  de  la  rue,  qui  voit  les 
ensembles,  qui  ne  comprend  rien  au  problème  des 
réparations  parce  qu'il  <^l  trop  compliqué,  pour 
l'homme  à  l'esprit  simple  qui  saisit  mieux  les  cas 
concrets,  ce  retour  du  kronprinz  a  pris  la  valeur  d'un 
symbole  intégral  de  révolle  de  la  pari  de  l'AUe- 
mapne.  {Tris  bien!  Très  bieni  sur  divers  boncs 
au  centre.) 

Le  contrôle  militaire  en  Allemajpne. 

Sa  nécessité. 

VienI  alors  la  question  de  la  Commission  de  con- 
lôlc  militaire. 

Je  suis  heureux  de  voir  que  M.  le  président  du 
Conseil  ne  s'est  pas  approprié  la  campagne  que  j'ai 
ui  se  dessiner  hier  dans  une  douzaine  de  journaux 
:  irisiens  qui  ne  sont  pas  suspects,  assurément,  d'hos- 
j'ité  contre  le  Gouvernement. 

J'ai  lu  dans  ces  journaux,  avec  un  peu  de  stupeur, 
•  pic  la  question  du  contrôle  militaire  n'avait,  en 
>nmme,  pas  prande  importance. 

Or.  de  deux  choses  l'une  :  si  le  contrôle  mililaiie 
.1  une  imporUmce,  il  faut  lé  maintenir  et  il  est  en 
l.inper  ;  s'il  n'en  a  pas,  pourquoi  avoir  imposé  à  la 
(  Conférence  des  ambassadeurs  une  lâilie  superflue  i* 

Je  constate  que  M.  le  président  du  Conseil,  et  je 
n'attendais  pas  moins  de  lui,  ne  conteste  pas  que  le 
(  ontiôlc  militaire,  le  contrôle  du  désarmement  alle- 
mand, est  une  partie  intégrante  et  importante  de 
nos  garanties  de  sé-curité.  Mais  il  explique  —  je 
ne  pense  pas  trahir  sa  pensée  —  que  si,  dans  la 
Conférence  récente,  il  a  rencontré  des  difficultés, 
l'est,  en  somme  et  toujours,  la  faute  au  traité  de 
X'orsailles,  à  cet  outil  manié  déjà  par  bien  des  mains, 
à  cette  «  jument  de  Roland  »  sur  laquelle  M.  Aristide 
liriand,  il  y  a  quelques  années,  modulait  de  sédui- 
s;.utes  variations. 

il.  .'Vristide  Briand.  —  Vous  trouvez  qu'elle  trotte 
bien  ?  (Hires.) 

M.  André  Tardieu.  ■ —  M.  Poincaré,  disais-je,  s'en 
est  pris^  à  ce  traité  de  Versailles  à  l'égard  duquel 
vous  avez  connu.  Monsieur  le  président  du  Conseil, 
une  curieuse  destinée,  qui  a  été  de  le  critiquer  pen- 
dant qu'il  se  négociait  jusqu'au  jour  où,  après  le 
vote  d<s  Chambres,   vous   l'avez   promulgué... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  vous  remercie  de 
I:    reconnaître. 

M.  André  Tardieu.  —  ...  et  de  le  défendre  ensuite 
M  de   remarquables   articles... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  le  défends 
■  licore. 

.M.  .Vndré  Tardieu.  —  ,..  .cependant  qu'à  votre 
ci  ne  de   sénateur   vous   soutcnl^z   de   votre   confiance 

^   Gouvernementi  qui   le   mutilaient. 

11  faut  voir  les  faits  loi;  qu'ils  sont.  L'Allemagne, 
liersoimc  ne  le  conteste,  a,  depuis,  quelques  mois, 
donné  une  vive  impulsion  à  ses  armements.  L'année 
dernière  et  l'année  précédente,  alors  que  les  Com- 
missions do  contrôle  existaient,  dos  patriotes  clair- 
\oyants  —  et  je  vois  à  son  banc  mon  ami  M.  André 
Loièvre  —  nous  disaient  :  Le  contrôle  ne  suffit  pas. 

Puis,  par  un  curieux  paradoxe,  celle  année  où  ce 
contrôle  n'existe  plus,  on  ne  s'est  pas  inquiété,  on 
-^  s'est  pas  plaint  de  son  inefficacité,  fruit  naturel 
ae  sa  suppression. 

Or,  nous  savons,  à  n'en  pas  douter,  que  toutes 
les  formations  camouflées  que  les  Conférences  succes- 
sives avaient  promis  de  supprimer  existent  et  se 
développent.   Nous  les  avons  vues  à   l'œuvre,  et  je 


dirai  même  aux  grandes  manauvres,  dans  ces  liilles 
entre  EUiU  allemands  —  frontières  siixonnc  cl  thu- 
ringienne,  frontièiTs  bavaroise  et  prussienne,  — 
luttes  dont  on  a  pu  se  réjouir,  parce  qu'elles  nous 
montraient  l'Allemagne  dans  un  état  d'instabilité, 
mais  luttes  aussi  dont  je  me  suis  toujours  demandé 
SI  lis  corps  libres  de  Hitler  et  de  Ehrhàrdt... 

M.  Marcel  Cachin.  —  Nous  les  avons  favorisés  I 
{Bruit.) 

M.  André  Tardieu.  —  ...  ne  s'exerçaient  pas  en 
sens  divers  pour  des  opérations  ultérieures  avant  un 
autre   objectif. 

M.  JlarccI  Cachin.  —  Ils  ont  été  payés  avec 
laigent  du  Gouvemement  français.  (Applaudisse- 
ments sur  plusieurs  bancs  à  Vexlrème  gauche.  — 
Exclamations.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  n'ai  pas  besoin 
de  relever  de  pareilles  calomnies  !  {AppUnidlsscments.) 

-M.  Marcel  Cachin.  —  Vous  n'avez  qu'à  lire  le 
procès  Fuchs,  et  vous  serez  renseignés.  {Interruptions 
à  droite  et  au  centre.) 

M.  André  Tardieu.  —  Je  m'en  voudrais  d'ajouter 
un  mot  à  la  réponse  de  M.  le  président  du  Conseil, 
qui,  comme  il  le  rappelait  tout  à  l'heure,  a  seul  qua- 
lité   pour    parler    au    nom    du    Gouvernement,     f...] 

Je  me  bornerai  donc  à  répéter  que  l'armement  de 
l'Allemagne  n'est  pas  douteux. 

M.  André  Lefèvre.  —  Vous  reconnaîtrez  qu'on 
vous   l'avait   jnédit. 

M.  André  Tardieu.  —  Un  des  membres  du  Gou- 
vernement, mon  honorable  ami  M.  Laurent  Eynac, 
que  je  ne  vois  plus^à  son  banc,  mais  qui  y  était 
tout  à  l'heure,  a,  dans  une  déclaration  retentissante, 
indiqué  hier  qu'en  Scandinavie,  en  Russie,  en  Es- 
pagne,  les  Allemands  font  construire. 

Et  il  a  ajouté  :  «  La  seule  garantie  de  sécurilé,  ce 
sont  nos  renseignements  et  notre  contrôle,   » 

Je  suis  d'accord  avec  lui,  cl  j'ajoute  que,  il  y  a 
trois  jours,  je  lisais  dans  la  Deutsche  Zeitung  un 
article  qui  commençait  ainsi  : 

«  Une  guerre  pourrait  être,  actuellement,  une  opé- 
ration profitable.  » 

La  décision  de  la  Conférence  des  ambassadeurs 
«  ne  le  garantit  à  aucun  degré  ». 

J 'estime  donc  que  le  contrôle  est  plus  nécessaire 
que  jamais,  je  désire  qu'il  se  maintienne.  Et  je 
trouve  que  la  lettre  d'avant-hier,  sans  obligation  ni 
sanction,  comme  la  «  morale  »  de  Guyau,  ne  nous 
le  garantit  à  aucun  degré. 

On  dit  que  la  Commission  sera  juge  des  cas  où  le 
contrôle  sera  nécessaire  et  réalisable.  C'est  bien 
vague,  et  voiis  avez  pu  lire,  Messieurs,  des  hier, 
dans  les  journaux  anglais,  nolanimenl  dans  le  Daily 
Telegraph,  miroir  fidèle  du  Foreign  office  —  car 
le  Foreign  office,  comme  le  quai  d'Orsay,  a  ecs 
miroirs  fidèles  —  que  ce  qu'il  faut  pour  demain 
c'est  qu'un  général  français  n'ait  plus  à  lui  seul  auto- 
rité pour  décider  quant  aux  pouvoirs  de  contrôle 
et  qu'il  ne  puisse  prendre  de  décision  qu'à  la  con- 
dition d'un  accord  :  i°  entre  lui  et  ses  collègues 
alliés  ;  2°  entre  eux  tous  et  les  ambassadeurs  ;  ,^°  entre 
les  ambassadeurs  et  les  Gouvernements. 

11  n'aurait  pas  fallu  l'abandonner. 

Je  crois  qu'il  y  a  là  une  situation  grave,  ^f.  le 
président  du  Conseil  nous  répond  :  «  Ce  n'est  pas 
de  ma  faute,  c'est  une  affaire  interalliée,  et  c'est  le 
Uiiilé  de  Versailles  qui  a  voulu  que  de  tilles  questions 
fussent  réglées  d'accord  par  tous  les  Alliés  ensemble, 
ce  qui  n'est  pas  une  condition  favorable  pour  une 
action  énergique.  » 

Je  reconnais  que   le   traité,  conclusion  négociée  à 
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plusieurs  d'une  guerr.î  gagnée  à  plusieurs,  a  pré\Ti, 
dans  Ions  les  organes  nés  de  la  paix,  la  participation 
dtP  vainqueurs  ou  du  moins  dos  principaux  d'entre 
eux.  Il  n'en  pouvait  être  autrement. 

Mais  je  vous  prie  de  retenir,  Messieurs,  que,  de 
toutes  les  organisations  qui  devaient,  après  1920, 
assurer  l'exécution  du  traité  de  paix,  le  contrôle  mili- 
taire est  celle  qui,  assurément,  a  le  moins  mal  fonc- 
tionné. 

11  y  a  un  an,  le  contrôle  militaire  existait,  on 
l'encourageait,  on  le  poussait,  on  le  stimulait  ;  rien 
de  plus  naturel,  mais  il  existait  et  il  fonctionnait. 

Or,  si  vous  avez  eu  la  semaine  dernière  à  prodiguer 
tant  d'efforts  pour  essayer  de  le  remettre  en  marche, 
c'est  parce  que,  au  commencement  de  la  présente 
année,  vous  l'aviez  laissé  tomber.  A  qui  la  faute  ? 

Si  le  contrôle  n'avait  pas  été  interrompu  par  vous, 
vous  n'auriez  pas  hier  rencontré,  pour  le  rétablir, 
tant  d'objections,  d'obstruction  même,  de  la  part 
de  vos  interlocuteurs. 

Dès  janvier  dernier... 

M.  André  Lefèvre.  —  Depuis  plus  longtemps  que 
vous  ne  croyez,  car  c'est  au  mois  de  septembre  1922 
que,  pratiquement,  les  opérations  de  la  Commission 
Noilet  se  sont  arrêtées.  11  y  a  quatorze  mois  que  l'Alle- 
magne vit  sans  contrôle. 

M.  Alexandre  Varcnne.  —  Parce  qu'on  avait  choisi 
l'occupation  de  la  Ruhr  à  la  place  du  contrôle. 

M.  André  Tardieu.  —  Je  prends  acte  de  la  décla- 
ration de  M.  André  Lefèvrc.  Elle  fortifie  ma  thèse, 
à  savoir  qu'avant  de  s'occuper  de  remettre  en  marche 
le  contrôle  interallié  il  eût  mieux  valu  qu'on  ne  le 
laissât  pas  tomber. 

Je  croyais  que  ce  contrôle  avait  cessé  de  fonctionner 
au  moment  de  l'occupation  de  la  Ruhr  ;  M.  André 
Lefèvre  me  dit  que  c'est  en  septembre  1922. _  Je 
demande  au  Gouvernement  —  c'est  un  des  points 
sur  quoi  il  est  utile  de  pouvoir  s'expliquer  face  à 
face  —  si  c'est  bien  en  septembre  1922  que  le  con- 
trôle militaire  a  cessé  de  fonctionner. 

M.  André  Lefèvre.  —  Vous  pensez  bien  que  je 
n'entends  pas  en  conclure  que  le  traité  de  Versailles 
était  applicable..  (Très  bien!  Très  bien!  et  rires  sur 
divers  bancs.) 

Je  ne  l'ai  pas  voté,  moi. 

M.  Ernest  Lafont.  —  Nous  avons  dit  en  1919  à  la 
tribune  que  le  traité  était  inapplicable  et  nous  avons 
volé   «  contre  ». 

La  politique  générale  du  Gouvernement. 

II  faut  choisir  entre  la  politique  de  l'accord  interallié 
et  celle  de  l'action  individuelle. 

M.  André  Tardieu.  —  Vous  nous  avez  dit,  Mon- 
sieur le  président  du  Conseil  :  «  Il  y  a  une  limite 
que  je  ne  peux  pas  dépasser.  »  Vous  nous  l'avez  dit 
pour  les  raisons  que  je  rappelais  tout  à  l'heure,  et 
non  pas  parce  que  vous  pensiez,  comme  M.  André 
Lefèvre,  qvic  le  traité  de  Vers;iilles  n'ctJiit  pas  exé- 
cutable. M.  André  Lefèvre  avait  le  droit  de  le  pré- 
tendre, car  il  ne  l'a  ni  voté  ni  promulgué,  ce  traité... 

M.  Bctoullc.  —  Il  n'est  pas  le  seul. 

iM.  André  Tardieu.  —  Laissez-moi  vous  répondre 
qu'il  y  a  deux  ans,  parlant  de  la  même  question 
à  l'un  de  vos  prédécesseurs... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela. 
Je  n'ai  pas  dit  :  «  Il  y  a  une  limite  que  je  ne  peux 
pas  dépasser.  »  Je  ne  me  suis  jamais  servi  de  celle 
expression. 

M.  André  Tardieu.  —  Vous  avez  dit  qu'à  la  Con- 
férence des  ambassadeurs,  \u  le  caractère  interallié 
de  la  question,  vous  ne  pouviez  pas  obtenir  tout  ce 
que  vous  vouliez. 


Or,  le  i5  octobre  1921,  la  question  du  contrôl< 
interallié  se  posait  déjà  et  vous  me  permettrez.  Mon 
sieur  le  président  du  Conseil,  de  lire  un  extrait  di 
quelques  lignes  d'un  de  "vos  articles  de  la  Iievu> 
des  Deux  Mondes. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  vois  avec  plaisii 
combien  vous  songez  d'avance  aux  fails  personnels 
(Rires  à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  André  Tardieu.  —  Je  n'ai  pas  songé  d'avancf 
au  fait  personnel,  qui  est  né  de  votre  discours. 

J'ai  estimé  que  la  question  posée,  et  je  l'ai  di 
franchement  tout  à  l'heure,  méritait  un  débat.  N 
le  règlement  ni  les  circonstances  ne  l'ont  facilité 
J'ai  usé  dji  moyen  réglementaire  que  votre  dis 
cours  m'a  fourni  en  me  mettant  en  cause  à  mainte 
reprises. 

J'ai  déclaré  que  je  regrettais  d'avoir  à  user  de  c 
moyen,  faute  de  mieux,  et  que  je  venais  traiter  1 
question  du  retour  du  kronprinz  et  celle  du  conlrôl 
de  la  Commission  militaire  interalliée.  C'est  ce  qu 
je  fais. 

Donc,  le  i5  octobre  1921,  à  propos  du  contrôl 
militaire,  vous  écriviez  dans  la  lievue  des  Deu. 
Mondes  : 

<(  Ce  qui  se  passe  en  Allemagne  est  exactement 
pour  un  observateur  attentif,  la  réédition  de  ce  qu 
a  précédé  et  préparé,  après  1806,  la  guerre  de  i8i3.. 
Resterons-nous  indéfiniment  les  specUtcurs  inerte 
de  cette  mobilisation  à  lointaine  échéance  .■'  Allen 
drons-nous  que  l'Allemagne  soit  redevenue  forte  pou 
exiger  son  désarmement  et  l'exécution  stricte  du  trait 
qu'elle  a  signé  ?... 

»  La  présence  de  la  Commission  de  contrôle  est  d 
plus  en  plus  nécessaire  en  Allemagne,  et  même  i 
ne  sexait  pas  inutile  que  ses  moyens  de  surveillanc 
fussent  sensiblement  renforcés.  Mais  il  ne  suffit  p.i 
qu'elle  puisse  exercer  un  contrôle  efficace.  Il  fan 
que  ses  injonctions  soient  suivies  d'effet,  et  c'est  au 
Gouvernements  alliés  qu'il  appartient  de  prendr 
toutes  mesuri'S  pour  que  le  désarmement  de  l'Alk 
magne,  condition  essentielle  et  primordiale  du  réir 
blissement  de  la  paix,  devienne  enfin  une  réalité.  D 
nouveaux  retards  ne  seraient  plus  tolérablcs.  Au  poir 
où  nous  en  sommes,  il  s'agit  de  savoir  si  nous  laissi 
rons  l'Allemagne  revenir  tranquillement  au  milit: 
risme,  ou  si  nous  l'arrêterons  dans  cet  audacieu 
retour  au  passé.  11  n'y  va  pas  seulement  de  la  séei 
rite  de  la  France,  il  y  va  de  la  paix  du  monde..; 
Et  ceci,  que  je  vous  prie  d'écouler  : 
«  Mais,  pour  nous,  qui  avons  bien  le  droit  de  nov 
occuper,  d'abord,  de  nos  intérêts  et  de  veiller  su 
notre  vie,  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  nous  dire  qu< 
le  pacte  d'assistance  signé  par  MM.  Wilson  et  Lloy 
George  étant  aujourd'hui  lettre  morte  et  chacun  d 
nos  Alliés  redescendant  peu  à  peu,  par  une  peni 
fatale,  à  «  l'égoïsme  sacré  »,  nous  devons,  à  toi 
prix,  si  nous  voulons  travailler  dans  le  calme,  oblcn 
le  désarmement  immédiat  et  toUil  de  rAllcmagni 
Ce  n'est  pas  là  un  problème  dont  la  solution  puis: 
être  remise  au  lendemain.  Chaque  jour  qui  pasi 
le  complique  à  nos  dépens.  »  (Très  bien!  Très  bien 
au  centre  et  à  droite.) 

M.  Claussat.  —  C'est  le  11  novembra  1918,  quari 
vous  en  aviez  le  moyen,  vous  et  M.  Poincaré,  qu' 
fallait  exiger  ce  désarmement. 

M.  André  Tardieu.  —  Entre  le  discours  que  Tioi 
avons  entendu  tout  à  l'heure  et  la   lettre  au  charf 
d'affaires    d'Allemagne,   d'une    part;    l'article   de 
licvue   des   Deux  Mondes  dont  je   viens   de   lire   11 
extrait,  d'autre  part,  il  y  a  une  grande  différence  < 

ton.  ,,       .         ,         . 

Vous  justifiez  celle   différence,   Alonsieur  le   prêt 

dent  du  Conseil,  par  votre  désir  de  maintenir  le  froi 

unique  des  Alliés.   Et,  en  effet,  c'est  une  poliUqu 
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M.  Marcel  Cachin.  —  Que  na-l-clle  élé  celle  du 
II    jnnvior    igaS! 

M.  André  Tardicu.  —  Seulement,  celle  politique, 
je  vous  demande  suivant  quelle  loi,  quel  rythme, 
d'après  quel  critérium,  vous  vous  réservez  tantôt  de 
rai)pliquer  et  tantôt  de  ne  pas  l'appliquer. 

M.  Marcel  Cachin.  —  Très  bien! 

M.  .André  Tardieu.  —  Le  front  unique,  vous  n'en 
H'iKi  pas  très  obsédé  lorsque  vous  avez  retiré  les 
troupes  françaises  de  Tchanak. 

Lo  front  unique,  vous  n'en  étiez  pas  très  obsédé 
lorsque,  avec  l 'appiobation  du  Parlement,  soutenu 
par  une  inmicnse  majorité,  parmi  laquelle  je  comp- 
tais, vous  avez  occupé  la  Ruhr. 

Le  front  unique,  vous  n'en  étiez  pas  très  préoccupé 
an  moment  recent  où,  malgré  l'insistance  améri- 
caine, qui  étiiit  à  considérer,  vous  avez  écarté,  par 
vos  réserves,  la  réunion  du  Comité  d'experts. 

Le  front  unique,  quand  donc  vous  y  référez-vous  .■> 
Pas  dans  les  différents  cas  que  je  viens  de  rappeler. 
Vo\is  avez  passé  outre. 

Et  quand  donc  vous  inclinez-vous  devant  ses  exi- 
gences ?  Dans  une  matière  qui  nous  touche  de  beau- 
coup plus  près:  celle  de  notre  sécurité. 

Il  y  a  là  une  contradiction.  En  bonne  logique,  deux 
poliliques  seulement  sont  concevables  :  la  politique 
de  l'accord  interallié,  à  laquelle  i\I.  .\ristide  Briand 
dit  nettement  qu'il  subordonnait  le  reste  (Applau- 
dixscnicnls  à  gauche)  ;  et  puis,  la  politique  de  l'aclion 
individuelle,  qui,  de  certain  côlé  de  celte  Chambre. 
a  ni  u  ime  vive  approbation. 

J'entends  que  l'on  peut  pratiquer  l'une  ou  l'autre 
de  CCS  deux  politiques,  mais  je  ne  crois  pas  que  l'on 
puisse  les  pratiquer  toutes  les  deux  à  la  fois. 

M.  Alexaudre  Varenne.  —  Cependant,  c'est  ce  que 
vou',  avez   fait  en  négociant  le  traité. 

M.  André  Tardieu.  —  Je  crois  qu'en  les  pratiquant 
tout  <  les  deux  et  alternativement  on  ne  réussit  à 
reçu,  illir  que  les  inconvénients  de  l'une  et  do 
l'aulr,-. 

Leur  mélange  est  InefEcace  ou  dangereux. 

Hypothèse?  Non,  les  faits  me  donnent  raison. 

La  première  année  de  votre  Gouvernement,  Mon- 
sieur le  président  du  Conseil,  votre  politique  n'a  pas 
été  différente  de  colle  de  M.   Aristide   Briand. 

L'accord  financier  du  lo  mars  1922  (i)  a  purement 
et  simplement  entériné  les  décisions  de  la  Conférence 
de  Cannes.  La  Conférence  de  Gènes  et  celle  de  La 
Haye  n'ont  pas  marqué  de  très  grandes  initiatives  de 
votre  part.  Nous  avons  même  subi  sans  broncher 
le  traiU;  de  Rapallo,  en  vertu  duquel  la  maison  Krupp 
a  pu  organiser  ses  fabrications  de  guerre  chez  Pou- 
lilov. 

M.  Marcel  Cachin.  —  Quelle  plaisanterie!  Je  ne 
comprends  pas  cette  affirmation  dans  la  bouche  d'un 
homme  averti.  Vous  prenez  h  votre  compte  une 
niaiserie'  (Exclamations ^} 

M.  André  Tardieu.  — :  Je  m'entends  accuser  de 
niaiserie  par  M.  Cachin. 

Ce  «proche  ne  m'est  pas  dés.igréable.  Je  l'accepte 
au  fond  comme  dans  la  forme.  Nous  reprendrons  la 
question  Krupp-Poutilov  quand  vous  voudrez  :  elle 
est  en  dehors  de  ce  débat. 

M.  .Marcel  Cachin.  —  Je  suis  prêt  à  la  discuter 
avec  vous. 

M.  .Vndré  TarSicu.  —  En  1922,  le  Gouvernement 
de  M.  Poincaré  ne  s'est  donc  pis  spécifiquement  dis- 
linirué  du  Gouvernement  de   Si.   Briand. 

En  1928,  au  contraire,  M.  Poincaré  a  fait  ce  que 
M.    Briand    avait   seulement   promis    de   faire  ;   il    a 
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occupé  la   Ruhr,  soutenu  par  une  énorme  majorité. 

Mais,  au  moment  même  où  U  employait  la  méthode 
coercitive,  le  curieux  mélange,  qui  est  dans  son 
esprit,  de  la  méthode  des  négociations  et  de  la  mé- 
thode de  coercition  a  réagi  fâcheusement  sur  l'occu- 
pation. 

Au  moment  où  —  passez-moi  l'expression  —  nous 
nous  apprêtions  îl  marcher  sur  le  pied  de  notre  inter- 
locuteur allemand,  au  lieu  de  chausser  de  bonnes 
chaussures  de  chasse,  nous  avons  mis  des  pantoufles. 

Nous  avons  fait  une  noiificalion  diplomatique.  Elle 
disait  qu'il  n'y  avait  pas  de  changement  dans  les 
lois  et  les  règlements  ;  que  notre  occupation  n'avait 
m  caractère  militaire  ni  caractère  politique  et  que 
nous  faisions  appel  à  la  bonne  volonté  du   Rcich. 

Qu'en  est-il  .résulté?  Les  chominols,  qui,  au  début, 
avaient  transporU':  nos  troupes  sans  incident,  les 
industries,  qui  n'avaient  pas  cessé  de  travailler,  se 
sont  bientôt  livrés  aux  ordres  de  Berlin  en  vue  de  la 
résistance  passsive. 

N'ayant  résolu  ni  le  problème  de  l'autorité  poli- 
tique en  déclarant  suspendues  les  lois  allemandes, 
ni  le  problème  du  ravitaillement,  ni  le  problème  de 
la  monnaie  ;  ayant  laissé  la  Ruhr,  on  même  temps 
qu'elle  était  occupée  par  nos  troupes,  gouvernée  par 
Berlin,  nourrie  par  Berlin,  payée  par  Berlin,  nous 
nous  sommes  condamnés  pendant  de  longs  mois  à 
une  occupation  passive,  à  la  stérilisation  du  gage 
productif. 

Et  le  résultat  est  que,  après  onze  mois  d'occupa- 
tion et  contrairement  à  ce  que  nous  espérions  tous, 
l'occupation  de  la  Ruhr  ne  nous  a  pas  permis  de 
rajeunir  le  problème  des  réparations  en  y  introduisant 
un  nouveau  moyen  de  payement. 

J'ai  dit  que  ce  mélange  de  deux  méthodes  n'est 
pas  uno  bonne  méthcHle.  Je  résumerai  ma  pensée, 
après  ces  trois  exemples,  en  disant  que  le  mélange 
des  deux  méthodes  —  l'action  individuelle  et  l'action 
collective  —  a  pour  résultat  de  rendre  vos  accords  col- 
lectifs fragiles  ot  votre  action  individuelle  défail- 
lante.  [...] 

Faut-il,  après  avoir  entendu,  venant  de  très  haut, 
tant  de  critiques  à  l'égard  du  traité  de  Versailles,  dire 
qu'en  vérité  il  faut  .Tvoir  de  la  bonté  de  reste  pour 
y  répondre,  quand  ceux  qui  les  formulent  sont  les 
auteurs  de  la  paix  de  Lausanne  ? 

.In  ne  me  dérobe  pas  aux  polémiques  rétrospectives, 
mais  comme  il  serait  facile  de  vous  répliquer  :  «  Vous 
trouvez  le  traité  de  Versailles  insuffisant  ?  relisons 
donc  ensemble  la  paix  de   Lausanne.   » 

Là,  il  n'y  aura  pas  de  difficultés  sur  l'évaluation 
des  créances:  les  créances  françaises  n'y  figurent 
même  pas. 

Il  n'y  aura  pas  de  difficultés  au  sujet  du  désarme- 
ment :  on  a  tout  rendu  à  la  Turquie,  le  Gœben  et  le 
Breslaa,  et  toutes  nos  prises  de  guerre. 

Pas  de  difficultés  non  plus  avec  les  droits  des  par- 
ticuliers :  on  a  invité  les  porteurs  de  fonds  turcs  à 
se  débrouillex  directement  avec  Mustapha  Kema],  — 
comme  on  aurait  pu  dire,  en  1919,  à  nos  sinistrés  : 
«  Débrouillez-vous  donc  avec   Brockdorff-Rantzau  1   » 

Ah  I  non.  Messieurs,  ce  n'est  pas  en  Orient  que  le 
ministère  Poincaré  peut  produire  à  son  actif  des 
résultats  brillants.  (Applaudissements  sur  divers  bancs 
au  centre  et  à  droite.) 

Et  aujourd'hui,  en  Occident,  voilà  le  kronprinz 
qui  rentre.  Voilà  la  Commission  de  contrôle  militaire 
qui,  M.  le  président  du  Conseil  le  reconnaissait,  ne 
sera  pas,  demain,  plus  forte  au'il  y  a  un  an.  Voilà 
la  lettre  adressée  à  M.  vou  Uoclsch  ;  elle  n'est  pas 
réconfortante. 

J'entends  bien  que,  même  du  point  de  vue  de  notre 
sécurité,  il  ne  faut  pas  faire  fi  des  réparations.  Notre 
situation  financière  est  sérieuse,  et  la  situation  Cnan- 
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cièic  réagit  sur  ];i  siluation  générale.  Mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  le  problème  de  l'armement 
alk-mand  est  plus  directement  redoutable. 

Je  ne  suis  pas  alarmiste  ;  mais  je  veux' qu'on 
regarde  les  choses  en  face. 

Si  l'Allemagne,  Après  avoir,  comme  on  le  disait 
tout  à  l'heure,  armé  librement  pendant  quatorze 
niois,  continue  pendant  les  mois  suivants,  cela  voudra 
dire  qu'à  une  échéance  indéterminée  que  je  ne  peux 
pas  fixer,  mais  qui  est  certaine,  nous  aurons  la  guerre. 

Il  faut  le  dire,  dans  cette  Chambre  française.  Ce 
n'est  pas  dans  la  presse  officieuse  que  nous. le  lirons. 
Il  faut  le  dire  ici,  parce  qu'ici  la  parole  est  libre. 

M.  Lacotte.  — •  Très  bien!  L'Allemagne  prépare  la 
guerre  :  cela  crève  les  yeux  ! 

M.  André  Tardifu.  —  Voilà  ce  que  je  voulais  dire. 

L'aiandon  successif  des  droits  de  la  France. 

Le  «  fait  personnel  «  m'a  permis  très  brièvement, 
à  très  grands  traits,  d'esquisser  l'inquiétude  que 
m'inspirent  les  derniers  actes  gouvernementaux. 
C'était  un  devoir  de  ne  pas  le  taire. 

Sans  doute,  ces  actes  sont  dans  la  ligne  des  actes 
précédents,  mais  ce  n'est  pas  une  consolation.  Voilà 
quatre  ans,  Messieurs,  que  vous  passez  votre  temps 
à  voler  des  ordres  du  jour  où  vous  affirmez  votre 
volonté  de  voir  exécuter  les  droits  de  la  France  et  à 
prodiguer  votre  confiance  à  des  Gouvernements  qui 
vous  apportent  des  accords  où  ces  droits  de  la  France 
sont  mutilés. 

Nous  avons  eu  les  réductions  répétées  de  créance. 
Nous  avons  eu  les  délais  pour  le  désarmement.  Nous 
avons  eu  l'abandon  des  12  milliards  à  la  Conférence 
de  Londres  (i).  Nous  avons  eu  les  bons  C,  soit  une 
autre  réduction  de  67  milliards.  Nous  avons  eu  la 
Conférence  de  Washington  (2). 

11  m'est  arrivé,  dans  chacune  de  ces  occasions,  de 
monter  à  la  tribune,  dont  les  gradins  n'étaient  pas 
encombrés,  pour  protester,  toujours  en  vain,  contre 
ce  qui  se  pré]iarait.' 

Quand,  le  jG  avril  1921,  j'ai  essayé  de  m'opposer 
au  départ  de  M.  Briand  pour  Londres,  j'ai  réuni 
23  voix.  Or,  qui  donc,  depuis,  a  parlé  plus  vigou- 
reusement, dans  les  dor.um<'nts  récents,  de  l'accord  de 
Londres  de  1921,  que  M.  le  président  du  Constîil,  qui, 
dans  sa  remarquable  note  à  lord  Curzon,  en  août 
dernier,  déclarait  que  cet  accord  était  un  pacte  liypo- 
crit(^  qui  avait  trompé  les  peuples  sur  le  chiffre  réel 
de  leurs  créances  ?  Cet  accord,  il  l'avait  ratifié  pour- 
tant. 

Quand,  en  octobre  1921,  je  me  suis  permis,  Mon- 
sieur Briand,  de  dire  que  jo  n'avais  pas  confiance  dans 
ce  que  voius  alliez  faire  à  Washington,  qui  m'a  écouté  .!* 
Mais  ensuite,  vous  vous  souvenez  des  difficultés  qu'on 
a  rencontrées  pour  faire  ratifier  les  accords. 

Notre  sort  a  été  d'être  toujours  mal  accueillis  en 
disant  des  choses  que  tout  le  monde  ensuite  a  recon- 
nues vraies.  Nous  avions  raison  pourtant.  Nous  avions 
raison  parce  que  nous  restions  dans  une  ligne  déter- 
minée ;  peut-être  aussi  parce  que  nous  parlions  libre- 
ment, sans  préoccupations  personnelles,  sans  recher- 
cher et  même  en   refusant  le  ixjuvoir. 

Chose  curieuse,  cette  Chambre,  qui,  sur  toutes  les 
questions,  est  coupée  en  deux,  dont  les  deux  moitiés 
vont  demain  se  heurter  devant  le  pays,  l'une  sous  le 
nom  de  Bloc  des  gauches,  l'autre  sous  le  nom  de  Bloc 
national,  cette  Chambre,  qui  toujours  s'est  divisée 
sur  tout,  ne  s'est  groupée,  dans  d'énormes  majorités, 
que  pour  les  scrutins  qui  mutilaient  quelque  droit  de 


(i)  Cf.  les  déciEions  prises  à  celte  Conférence  cl  notam- 
ment l'état  des  p.TvetncnlB  du  6  mni  igji  :  D.  C,  t.  5, 
pp.   530-533.   (Note  "de  la   D.  C.) 

(3)  Voir  n.  C,  t.  7,  coL  771-800.  (Note  do  la  D.  C.) 


la  France.  (Vives  exclamations  et  interruptions  sur 
de  nomlyr'eux  bancs  à  gauche,  au  centre  et  à  droite. 
—  Applaudissements  sur  divers  bancs  au  centre  et  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  lo  président.  —  Vous  ne  serez  pas  surpris, 
Monsieur  Tardieu,  que  je  proteste  contre  vos  paroles. 

La  Chambre  actuelle,  comme  celles  qui  l'ont  pré- 
cédée, a  toujours  défendu  les  droits  de  la  France. 
(Vifs  applaudissements  à  gauche,  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Xavier  Vallat,  —   C'est  pourtant  exact  I 

M.  André  Tardieu.  —  Je  regrette  de  ne  pouvoir 
accepter  l'observation  de  M.  le  président  de  la 
Chambre,  car  lorsque  je  dis  que  pour  approuver  la 
Conférence  de  Paris  de  janvier  1921  (i),  qui,  de  l'aveu 
de  M.  Briand,  réduisait  la  créance  de  la  France  de 
35  pour  100,  il  y  a  eu  une  énorme  majorité  où  voisi- 
naient fraternellement  les  amis  de  M.  Herriot  et  les 
amis  de  M.  Arago,  je  dis  la  vérité  et  le  Journal  Offi- 
ciel en  témoigne...  (Interruptions  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  Herriot.  —  Nous  luttions  contre  Vos  bluffs  I 
(Applaudissements  à  gauche.) 

.  M.  Paul  Bénnzet.  —  Dont  le  premier  est  le  traité 
de    Versailles. 

M.  André  Tardieu.  —  Lorsque  je  dis  qu'à  la  veille 
de  la  Conférence  de  Londres,  quand  j'ai  essayé  d'in- 
diquer les  dangers  que  l'événement  a  vérifiés  et  qui 
ont  été  pix)clamés,  comme  je  le  rappelais  tout  à 
l'heure,  par  M.  Poincaré  lui-même,  et  quand  je  suis 
venu  ici  vous  demander  le  droit  d'interpeller,  ce 
dioit  m'a  été  refusé  par  plus  de  cinq  cents  voix,  où 
de  nouveau  voisinaient  celles  des  hommes  du  Bloc 
de  gauche  et  celles  des  hommes  de  l'Entente...  (In- 
terruptions au  centre.   —  Mouvements   divers.) 

M.  François  Arago.  —  Cela  prouve  qu'il  y  a, 
heureusement,  des  sujets  qui,  sont  au-dessus  des  ques- 
tions de  parti. 

Ces  votes,  nous,  ne  les  regrettons  pas!  (Très  bien! 
Très  bien!  an  centre  et  à  droite.) 

M.  C'bassaigne-Uoyon.  —  Vous  vous  suicidez  poli- 
tiquement. 

M.  Jean  Ilennessy.  —  C'est  Clemenceau  qui  fouette 
sa   Chambre  ! 

M.  Ileuri  Ferrctte.  —  Oui,  Monsieur  Tardieu,  mais 
tout  ce  que  vous  dites  ici  fera  plaisir  à  l'Angleterre 
et   surtout   à   l'Allemagne.   Et   c'est   fâcheux! 

M.  André  Tardieu.  —  ...  lorsque,  à  la  veille  de  la' 
Conférence  de  Washington,  je  suis  venu  attirer  l'at- 
tention sur  certains  dangers  relatifs  aux  conditions 
dans  lesquelles  s'engageait  cette  Conférence,  la  même 
quasi-unanimité  s'est  rencontrée  contre  moi.  Seuls, 
quelques  indépendants,  comme  de  coutume,  m'ont 
suivi. 

Je  n'en  tire  qu'une  conclusion,  c'est  que,  demain, 
aucun  parti  de  Gouvernement  ne  pourra  levendiqucr 
en  cette  matière  plus  de  clairvoyance  que  les  autres, 
car  pour  ces  votes  d'abandon  tous  ont  été  d'accord. 
(Ji.ues  interruptions.) 

M.  Le  Oucn.  —  C'est  vous  qui  en  êtes  responsable. 

M.  Xavier  de  Magallou.  —  C'est  ce  que  nous 
verrons. 

Plusieurs  membres  à  l'extrême  gauche.  —  Et  noua? 

M.  Evrard.  —  Un  seul  parti  pourra  le  faire,  c'est 
le  parti  socialiste. 

M.  .Tulos  riiry.  —  Lui   seul. 

M.  lo  président.  —  Ecoulez,  Messieurs. 

M.  André  Tardieu.  —  Messieurs,  vous  entendei 
bien  qvio  loi-sque  je  rappelle  ces  vérités  de  fait  il  est 
inutile  d'essayer,  soit  d'un  côté,  soit  de   l'autre,  de 

(1)  Voir  dans  D.  C,  l.  5,  pp.  163-177,  io5-3o5,  ^67- 
?7o  :  Discussion  ft  la  £l>ambrc  des  accords  conclus  à  ccll» 
Cenléi-cocc.  (Note  de  la  D.   C.) 
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couvrir  p;ir  dos  niouvcniviils  de  sûunre  ce  que  le 
Journal  OIjiciel  a  iléfmilivcmpnt  cnregislré... 

M.   Diipiii.   —   Malheureusement. 

M.  André  Tardicu.  —  ...  vous  entendez  bien  aussi 
que.  rappelant  ces  votes,  je  ne  peux  pas  cire  accusé 
de  f.iire  une  manœuvre  politique.  (Kxi-htmations  cl 
rins  à  gauche  et  à  droite.  —  Applnudisaemcnl.'i  sur 
divers  bancs  au  centre.)  Voire  nllilnd.-  m  (■■moignc 
assez. 


Conclusion. 


Prenez-garde! 


à  la  g'uerre. 


11  est  une  autre  raison  pour  laquelle  —  et  c'est  par 
là  que  je  conclus...  (Interruptions.) 

M.  le  président.  —  jMessicurs,  je  vous  prie  de 
laissin'   achever. 

M.  .Vndré  Tardieii.  —  Je  répète  qu'il  n'est  point 
de  mouvement  de  séance  qui  puisse  prévaloir  contre 
les  chiffres  du  Journal  Officiel. 

J'ajoute  que,  pour  une  autre  rai.son  encore,  je  ne 
puis  tire  suspecté  de  chercher  ici  une  manœuvre  poli- 
tique. I  Exclamations  à  gauclie  et  à  droilc.) 
M.  Koohcr.  —  En  tout  cas,  elle  serait  ratée! 
M.  Audré  Tardieu.  —  La  législature  est  finie.  Nous 
sommes   déjà   devant   le   pays. 

M.  Duval-Arnoiild.  —  11  est  bien  temps  J'y  penser! 
M.   .\ndrc  Tardicn.  —  Ce  n'est  pas  aux   ministres 
que  je  m'adresse,   ni  aux  présidents  de  groupes,   ni 
aux   partis,   ni   à    la   Chambre   clie-mème. 

C'est  déjà,  pardessus  tous  ces  groupements,  qui 
vont  dan?  trois  mois  vers  leur  renouvellement... 
M.  Marcel  Cachin.  —  Vers  leur  mort  1 
M.  André  Tardicu.  —  ...  c'est  déjà  au  corps  élec- 
toral, c'est-à-dire  à  la  nation,  que  j.'entends  parler. 
Kl  à  ce  pays  qui,  dans  la  lecture  de  feuilles  éter- 
nellement approbatives,  a  si  souvent  puisé  des  rai- 
sons illusoires  d'indifférence  et  de  sécurité,  je  dis, 
parce  que  c'est  l'opinion  de  beaucoup  d'entre  nous  et 
que  nous  avons  été  quelques-uns  ici  à  défendre  cette 
opinion  avec  fixité  et  avec  suite,  je  dis  que,  depuis 
quatre  ans,  nous  avons,  bien  légèrement,  bien  frivo- 
l.inent,  gaspillé  les  fruits  de  la  victoire,  mais  que 
maintenant,  quand  il  s'agit  et  du  kronprinz,  et  des 
armements  allemands,  et  de  l'impuissance  où  nous 
sommes  do  les  contrôler  effectivement,  nous  en  arri- 
vons aiLX  actes  qui  risquent,  dans  un  délai  plus  ou 
moins  long,  de  menacer  les  bases  elles-mêmes  de 
la  paix  européenne  cl  la  sécurité  de  la  France. 

Le  pays  ne  veut  pas  de  la  guerre.  Nous  non  plus, 
mais  nous,  nous  devons  au  pays  de  faire  le  nécessaire 
pour  que  les  risques  de  guerre  soient  conjurés. 

C'est  cela  que  je  voulais  vous  dire.  Je  vous  ai 
hcurlés  les  uns  après  les  autres,  mais,  quand  vous 
serez  rentrés  chez  vous,  vous  serez  obligés  de  recon- 
naître que  j'ai  raison  et  que  je  vous  ai  parlé  sincère- 
ment. (Applaudissements  sur  quelques  bancs  au 
centre.) 

Je  vous  ai  parlé  sincèrement,  non  pas  comme  à  des 
hommes  politiques,  non  pas  comme  à  des  députés 
groupés  dans  des  cadres  ûxes  de  partis,  mais  en 
m'adressant  à  *vos  consciences  de  Français,  à  vos 
consciences  do  citoyens  qui  ne  wuvent  pas  mécon- 
naître la  réalité  du  danger  que  je  signale.  (Mouve- 
ments  divers.)  , 

M.  Charles  François.  —  Notre  conscience  de  Fran- 
çais nous  ordonne  d'être  aux  côtés  de  M.  Poincaré. 
M.  .Xndré  Tardieu.  —  Et  je  vous  dis,  et  c'est  pour 
cela  que  j'ai  voulu  parler  dès  ce  soir,  je  vous  dis  de 
tout  mon  cienr  cl  de  toute  ma  conviction  1  Prenez 
garde  !  (Applaudissements  sur  divers  bancs  au  centre 
et  à  l'extrême  gauche.) 

(La  fin  prochainement.) 


STATISTIQUES 


Les  Juifs  dans  le  nrionde 


De  ['Univers  Israélite  (26.  5.  22)  : 

De  temps  en  temps,  il  se  trouve  un  statisticien 
pour  calculer  le  nombro  des  Juifs  dans  le  monde. 
Le  dernier  en  date  est  M.  Jacob  Lcszczynsky,  qui  vient 
de  publier  à  Berlin  un  ouvrage  intitulé  le  Peuple 
juif  par  les  chiffres.  Nous  ne  savons  comment  l'au- 
teur s'y  est  pris  pour  faire  ses  calculs.  Dans  les  pays 
avancés,  comme  la  France,  les  dénombrements  de  la 
population  n'indiquent  pas  la  confession.  Ix's  pays 
arriérés  n'ont  pas  de  statistiques  du  tout.  Enfin,  les 
Etats  nouveaux  ou  agrandis  par  les  traités  de  1919 
n'ont  pas  encore  procédé  tous  au  recensement  de 
leurs  habitants.  Le  principal  intérêt  d'une  statistique 
de  ce  genre  consiste  justement  dans  la  distribution 
des  Juifs  entre  les  nations  de  l'Europe  nouvelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  chiffres  de  M.  Lcsz- 
czynsky, que  nous  tenons  pour  approximatifs  : 


EUROPE 


Pologne 

Ukraine 

Russie  Soviétique .  . . 

Lituanie 

Leltonie. 

Tchécoslovaquie  .... 

Autriche 

Hongrie 

Roumanie 

Yougoslavie 

Grèce 

Turquie  d'Europe     . 

Angleterre 

France 

Allemagne 

Hollande 

Belgique,  Italie,  etc. 


Total. 
ASIE 


Turquie  d'Asie. 

Palestine 

Russie  d'Asie. . 

Perse  

Inde 

Divers 


TOT.U. , 

AFRIQUE 


Algérie  et  Tunisie. 

Maroc 

Tripolilaine 

Egypte 

Abyssinie 

Afrique  du  Sud. . . . 
Divers 


Total  . 
AMÉRIQUE 


Etats-Unis 

Canada 

République  Argentine . 

Brésil 

Divers 


Total  . 


AUSTRALIE. 


/[  1 00  000 
3  3oo  000 
200  000 
a5o  000 
i5o  000 
349  000 
200000 
45o  000 
I  000  000 

100  000 

130  000 

70  000 
375  000 
i5o  000 
5oo  000 
106000 
i/in668 
II  474  668 


177  000 
85  000 
76  000 
40000 
20  900 
33982 

433  332 


124  43â 
io3  712 
18960 
38  600 
35  000 
47  000 
2  0 15 


Total  cÉ^ÉnAL. 


359  722 

3  3oo  000 

75  C81 

110  000 

4  000 

6.H4 

3  496  225 

30  000 

15783947 
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L'ACTION    CATHOLIQUE 


Formation   religieuse   des  jeunes  gens 


EDUCATION  MUTUELLE 


W'  Ladeuze,  recleur  magnifique,  a  prononcé 
le  15.  dO.  23,  dans  la  grande  salle  du  Collège  du 
pape  Adrien  VI,  le  discours  inaugural  de  la  nou- 
velle année  scolaire  à  l'Universilé  catholique  de 
Louvain.  Nous  empruntons  à  VEffort  du  4.  11.  23 
ces  considérations  importantes  sur  l'influence 
éducative  du  milieu  social  où  vit  l'étudiant: 

Des  hommes!  Je  mo  souviens  d'avoir  lu,  il  y  a 
quelque  dix  ans,  un  passage  d'une  lettre  que  John 
Graham,  do  Chicago,  ccrivail,  à  son  fils,  en  l'envoyant 
ù  l'Université  de  Harvard:  «  Il  y  a  deux  éducations 
que  donne  Itiniversilé  :  celle  que  vous  recevrez  de 
vos  professeurs  et  celle  que  vous  donneront  vos  cama- 
i.'.des  ;  et  celle-ci  est  la  plus  importante.  La  première 
pourra  faire  de  vous  un  étudiant  ;  la  seconde  fera  de 
NOUS  un  homme.  »  Le  roi  du  lard  exagère,  et  il  a 
tort  de  séparer  si  nettement  ces  deux  éducations.  La 
formation  à  la  vie  d'étude,  que  vous  recevrez  de  vos 
maîtres,  iinplique  la  f<3rmation  du  caractère,  et  vos 
■  apports  avec  vos  condisciples  ne  sont  pas  indiffé- 
icnls  à  votre  formation  d'étudiant.  Au  fond,  cepen- 
dant, l'idée  est  vraie.  «  Les  grands  hommes,  dit 
Bossuet,  dans  le  Discours  sur  l'Histoire  universelle, 
se  font  les  uns  les  autres.  »  Hélas  !  les  hommes 
et  les  étudiants  vulgaires  se  font  aussi  les  uns  les 
autres. 

L'influence  du  milieu  estudiantin  sui  l'éducation  de 
\otrc  esprit  et  de  votre  caractère  est  considérable.  Mes- 
sieurs. Je  voudrais  l'étudier  avec  vous  aujourd'hui. 
Et  tout  d'abord  au  point  de  vue  religieux.  Cette  con- 
sidération doit  toujours  primer  aux  yeux  d'un 
croyant,  qui,  sur  réclielle  des  valeurs,  place  au  pre- 
mier degré  ses  intérêts  éternels.  Un  croyant  est  illo- 
gique quand,  dans  n'importe  quelle  question,  il  sa- 
crifie  la    raison    religieuse    à    une   autre. 

Croyez-vous  qu'il  soit  indifférent  aux  convictions 
intimes  d'un  jeune  homme  de  passer  les  années  pen- 
dant lesquelles  se  forme  son  intelligence  dans  l'inti- 
mité d'un  milieu  antireligieux  ou  areligieux  ?  Plus 
tard,  le  cœur  a  fixé  ses  habitudes,  et  les  amitiés 
deviennent  des  alliances  entre  hommes  qui  ont  des 
intérêts  semblables,  plutôt  que  des  liens  de  l'àrnc 
noués  par  la  communauté  d'aspirations  et  d'idéal. 
Vient  un  âge  où  des  honmies  de  sentiments,  d'opi- 
nions et  de  croyances  totalement  différents,  peuvent 
se  traiter  comme  amis,  chacun  dirigeant  sa  vie  intime 
par  les  chemins  indépendants,  voire  même  opposés. 
Mais,  chez  les  adolescents,  l'amitié  prend  racine  dans 
le  cœur,  <i  la  source  do  la  vie,  et  l'ami  exerce  une 
action  puissante,  parfois  illimitée,  sur  les  idées,  sur 
les  affections,  sur  toute  la  vie  morale  de  son  ami. 

«  Dans  l'existence  humaine,  dit  Pierre  de  La  Gorcc, 
il  y  a  sept  ou  huit  années  qui  sont  décisives  pour  Ixiute 
la  carrière  :  cette  période  est  celle  qui  s'étend  entre 
dix-huit  et  vingt-six  ans.  Plus  tôt,  c'est  la  vie  de 
collège,  où  ne  se  dessinent  guère  que  les  premiers 
linéaments.  Plus  tard,  c'est  la  vie  professionnelle,  la 


vie  de  famille,  qui  nous  saisit  dans  son  engrenage 
et  relègue  au  second  plan  l'étude  proprement  dite 
et  les  idées  pures.  Entre  dix-huit  et  vingt-six  ans, 
se  place  la  véritable  époque  de  haute  formation,  celle 
où  l'homme,  déjà  en  pleine  possession  de  lui-même 
quoique  très  jeune,  non  encore  enlisé  dans  les  soucis 
matériels,  peut  jeter  à  pleines  mains  dans  son  intel- 
ligence et  dans  son  cœur  toutes  les  semences  qui 
lèveront  plus  lard.  Combien  n'imporle-t-il  pas  que 
CCS  semences  soient  bonnes,  saines,  vraiment  fé- 
condes !  » 

Sont-cc  des  semences  de  ce  genre  que  jette  dans 
l'âme  d'un  étudiant  universitaire  un  milieu  cstu- 
dia"ntin  indifférent  et  neutre  ? 

Supposons  qu'il  ne  se  manifeste  dans  ce  milieu 
aucune  indisposition  positive  contre  la  religion.  Cepen- 
dant, durant  ces  années  au  cours  desquelles  il  pétrira 
la  pâte  de  son  esprit,  ce  jieune  homme  va  s'habituer, 
à  son  insu,  à  penser  cl  à  juger  de  tout  en  dehors 
des  principes  chrétiens.  Sur  ces  principes,  le  mieux 
qu'on  peut  espérer  dans  ce  milieu,  c'est  le  silence. 
Ce  silence  lui-même  est  défoi-mateur  !  Ces  condisciples 
qu'il  estime,  qu'il  admire  peut-être,  le  jeune  homme 
sait  qu'ils  s'inspirent  aussi  peu  de  sa  foi  que  bon 
nombre  de  ses  maîtres  qu'il  vénère  et  dont  il  subit,  de 
toute  son  âme,  l'autorité  scientifique.  A  tout  moment, 
il  reçoit  ainsi,  sans  y  réfléchir  et  par  conséquent  sans 
réagir,  l'impression  sourde  de  l'inutilité  et  de  l'in- 
différence de  cette  foi  pour  la  conduite  de  l'intelli- 
gence et  de  la  vie. 

«  Quand  j'étais  étudiant  à  Dijon,  écrit  Lacordaire, 
on  nous  élevait  dans  un  collège  avec  tout  le  soin  et 
toute  la  décence  possibles  ;  et  je  dois  attester  que 
jamais  une  parole  irréligieuse  ne  tomba  de\'ant  nous 
de  la  bouche  de  nos  maîtres.  Et  pourtant,  nous  sor- 
tîmes de  là  sans  foi  pour  la  plupart!  C'est  que  nous 
recevions  alors  une  éducation  toute  négative.  » 

D'ailleurs,  la  neutralité  parfaite  est  un  mythe. 
Malgré  leur  tolérance,  ces  incroyants  laisseront  peroci' 
leur  point  de  vue  par  des  explications  rapides  et  de.'' , 
allusions  ironiques,  qu'on  ne  discute  pas  puisqu'il  est^ 
entendu  qu'on  respecte  la  liberté  de  tout  le  monde, 
et  dont  la  piqûre  a  toute  chance  de  s'envenimer  puis- 
qu'on no  peut  pas  avoir  même  l'air  d'en  prendre 
soin.  Chaque  jour,  cent  fois  par  jour,  la  goutte 
tombe  sur  la  pierre  et  finit  par  la  creuser. 

Le  témoignage  d'Edmond  Picard  est  frappant  à 
ce  sujet.  A  l'occasion  de  la  mort  de  sa  mère,  il  écri- 
vait dans  la  Chronique  du  19  mai  1912  :  «  Durant 
mon  enfance  et  ma  prime  jeunesse,  pieusement,  ingé- 
nument, j'ai  pratiqué  la  religion  do  nos  ancêtres... 
Mais  lorsque  je  fus  mêle  au  milieu  estudiantin, 
sans  parti  pris  et  sans  effort,  sans  qu'il  me  souvienn.' 
d'aucune  action  précise  de  nia  volonté,  par  le  seul 
effet  de  l'ambiance  ou  d'une  évolution  intérieure 
venue  à  terme,  comme  une  eau  qui  se  retire,  comme 
vm  brouillard  qui  s'évapore,  ma  croyance  chré- 
tienne s'évanouit.  Encore  maintenant,  le  phénomène 
m'étonne  par  la  promptitude  de  sa  i-éalisation  et  l'in- 
spisissabilité  de  ses  causes  individuelles.  Ce  no  fut 
pas  l'effet  d'une  propagande...  Je  ne  me  rappelle 
pas  y  avoir  mis  le  moindre  raisonnement,  avoir  obéi 
au  moindre  engouement  pour  un  système.  Cela  Bo 
fit  sourdement  et,  un  jour,  se  trouva  accompli  — 
telle  une  opération  exécutée  pendant  le  sommeil  léthar- 
gique d'un  malade  chloroformé...  Un  vide  s'était 
fait,   un  nivellement,  un  déboisement.   Plus  de  rcli- 
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pion  !  El  je  n'en  rossmlais  numine  i:,vnc,  pns  mrino 
In  gi'ne  lôptre  «t  pawapt'^re  de  l'ulvéolc  apits  mio 
dvnl  aiT.iohéc.  » 

N'e?t-clle  pas  saisissante,  celte  description  de  l'in- 
fluence radicale,  q\ioiquc  insensible,  3'un  milieu 
estudiantin  incioyaiil  sur  l'Anie  d'un  jeune  homme  de 
vingt  ans  ? 

Ce  danger  ne  vous  menace  pas  ici,  Mcssiom-s. 
A  Louvain,  vous  vivez  dans  un  milieu  estudiantin 
religieux.  En  sen-ant  la  main  de  vos  condisciples, 
vous  vous  sentez  dans  une  parfaite  communauté 
d'àmc  avec  eux  sur  les  questions  essentielles  de 
la  vie,  comme  sur  vos  intérêts  du  moment.  La  pien'e 
de  scandale  est  ccjrlée  de  vos  pieds.  Maîtres  et  élèves, 
alliant  en  toute  simplicité  et  toute  tranquillité  leurs 
convictions  chrétiennes  à  la  culture  loyale,  opiniâtre, 
du  s;ivoir,  vous  mettent  sous  les  yeux  la  preuve  vi- 
vante de  l'harmonie  intégrale  de  la  science  et  de  la 
fui.  Partout,  sans  même  qu'on  vous  parle  de  reli- 
gion, vous  respirez  une  atmosphère  bienfaisante  dans 
I:  quille  vous  vous  pénétrez  à  voUv,  insu,  tous  les  jours, 
di    la  manière  callioliquc  de  penser  cl  de  sentir. 

Kl  qu'on  ne  vienne  pas  vous  dire:  «  Dans  un 
milieu  moins  homogène,  on  lutte  pour  défendre  sa 
foi,  cl  on  en  renouvelle  ainsi  l'ardeur.  La  foi  trop 
îi-anquillc  ressemble  à  un  feu  qui  dort  ;  la  flamme 
r.'en  jaillit  plus.   » 

Hélas!  vous  venez  de  l'entendre,  l'expérience  prouve 
que  chez  beaucoup  le  milieu  dont  il  s'agit  ne  provoque 
)«  int  la  lutte  et  que  le  péril  n'est  même  pss  remarqué. 
Ht  puis,  le  danger  c^iusé  par  la  maladie  est-il  utile 
à  la  santé  parce  qu'il  est  l'occasion  de  soins  extraor- 
dinaires }  Le  besoin  des  remèdes  et  des  excilant.s 
n'est  qu'une  preuve  de  faiblesse.  Enfin,  nous  le 
consliitons  à  nos  dépens  depuis  cinq  ans,  les  vertus 
di-  la  guerre  ne  suffisent  pas  à  assurer  les  vertus  de 
1.1  paix  ;  elles  se  meurent  trop  facilement  avec  les 
occasions  exceptionnelles  qui  les  ont  provoquées.  En 
se  défendant,  la  foi  se  conserve  parfois  ;  elle  no 
s-  développe  point  ;  et  une  vie  qui  ne  se  développe 
pas  incliné  à  la  mort.  Il  n'est  pas  à  craindre  que  la 
foi  s'attiédisse  dans  la  sécurité  si  on  la  nourrit  de  son 
propre  aliment. 

IV  la  nourrir  ainsi,  vous  trouvez  partout  à  Louvain 
l'occasion. 

Ij  piété  collectivement  pratiquée  donnera  à  l'en- 
.«j  iiiblc  de  votre  vie  universitaire  un  cachet  de  gran- 
deur catholique.  Nous  avons,  nou^  aussi,  nos  démons- 
tnilioiis  solennelles  :  services  religieux,  conférences 
ili?  l'Avent  et  du  Carême,  communions  générales, 
messe  universitaire.  Elles  constituent  le  culte  que 
l'Université,  comme  telle,  rend  à  son  Dieu.  Elles 
v(us  procurent  l'avantage  d'entendre  une  parole 
adaptée  à  vos  besoins.  La  loi  de  l'exemple  à  donner 
y  marque  votre  place.  Pourquoi  seraient-elles  moins 
iirillanles  que  celles  des  étudiants  de  Paris  ? 

Dans  les  associations  de  caractère  religieux,  social, 
charitable,  qui  ont  toujours  prospéré  parmi  vous, 
Sodalités,  Ecole  du  soir,  Conférences  de  Saint-Vincent 
lie  Paul,  etc.,  vous  vous  renouvelez  sans  cesse  dan< 
l'amour  de  votre  idéal  chrétien  ;  et  je  me  plais  à 
acclamer  tous  ces  Cercles  d'études  de  plus  en  plus 
florissants,  où  vous  vous  .issimilez  personnellement 
cet  idéal,  où.  tous  les  huit  jours,  vous  vous  redonnez 
le  mot  d'ordre,  où  vous  pétrissez  de  vos  propres  mains 
la  pâle  qui  doit  nourrir  vos  âmes,  où  vous  vous  pré- 
parez à  l'apostolat  de  demain  par  l'apostolat  d'au- 
j/)urd'hui. 

flans    un    pareil    milieu,    pas    besoin    de    réaction 

•  Mire  le   mal   pour  vous  porter  au   bien!   Vous  êtes 

•  loiirés  d'excitateurs!  Ils  sont  l'élite  de  l'élite  que 
us  constituez,  et  ils  valent  mieux  sans  doute  que 
-  tentateurs,  pour  entretenir  votre  ardeur  au  service 

Dieu  et  de  son  Christ! 


Comment  on  prêchait  au  xve  siècle 


Saint  Bernardin  de  Sienne  (1380-1444) 

De  la  Revue  Catholique  des  Idées  et  des  Faits 
(2.  11.^23): 

Résultats  de  la  prédicatioa  de  saint  Bernardin, 

Ce  n'est  point  par  l'opinion  qu'il  a  de  lui-même, 
ni  par  la  publicité,  même  gratuite,  que  lui  font  ses 
bons  amis  et  connaissances,  qu'il  convient  de  juger 
un  orateur  pour  l'estimer  à  s;i  mesure.  Ce  n'est  pas 
non  plus  par  la  foule  qu'il  attire  à  ses  discours  et  con- 
férences, car,  quant  à  cela,  aucun  discoureur  ne 
pourra  jamais  l'emporter  sur  Mistinguett,  Carpenlier 
ou  Papyrus.  Pour  bien  juger  de  l'éloquence,  il  sied 
de  la  mesurer  aux  changements  et  retournements 
qu'elle  produit  dans  les  volontés.  Voilà  la  vraie  pierre 
•le  touche.  Et,  de  ce  point  de  vue,  je  ne  pense  pas 
qu'il  ait  paru,  sur  la  terre,  beaucoup  d'orateurs  aussi 
éloquents  que  saint  Bernardin  de  Sienne. 

Il  n'avait  pas  à  faire  à  un  monde,  moins  que  le 
nôtre,  tourné  vers  le  matérialisme  et  le  plaisir. 
C'étaient  des  gens  repus  qui  foiTnaient,  aux  xiv° 
et  xv«  siècles,  la  population  de  la  riche  ville  de  Sienne. 
Et  si  les  ventres  affamés  n'ont  point  d'oreilles,  les 
ventres  comblés  n'en  ont  pas  davantage  quand,  sur- 
tout, il  est  question  de  leur  faire  entendre  des  con- 
seils et  remontrances  tirés  de  l'Evangile.  Or,  Ber- 
nardin de  Sienne  était  un  saint  cl  le  message  de 
renoncement  dont  il  était  porteur  n'avait  aucun 
attrait  pour  les  hommes  sensuels  de  son  temps.  Pa< 
même  l'attrait  du  style  et  de  la  langue,  car  il  n'était 
pas  un  littérateur  hors  de  pair  et  il  se  gardait  bien 
de  vouloir  donner  le  change  en  pastichant  Poggio  ou 
les  écrivains  favoris  de  l'époque. 

C'était  un  saint,  ai-je  dit.  11  voyageait  à  pied,  à 
l'exemple  de  son  père  saint  François  ;  se  passait  du 
moindre  confort  ;  fuyait  les  grands  ;  méprisait  l'ar- 
gent, et.  pour  ce  qui  est  des  honneurs,  il  mettait  à 
s'y  dérober  la  même  ardeur  que  les  hommes  à  succès 
apportent  d'ordinaire  à  les  rechercher,  ou,  du  moins, 
à  les  accueillir.  Un  jour  les  Siennois,  engoués  de  lui, 
voulurent  l'avoir  pour  évêque  et  le  Souverain  Pontife 
n'aurait  point  manqué  cette  oct^asion  de  mettre  un 
saint  sur  un  trône  épiscopal.  Mais  Bernardin,  qui 
voulait  garder  son  franc-paricr  et  n'avoir  aucun  dio- 
césain à  ménager,  ne  se  laissa  jamais  faire,  et  plus 
tiird  il  se  félicitait  de  son  intransigeance  dans  lc5 
termes  suivants  :  «  Si  j'étais  venu  ici  comme  vous 
vouliez  que  je  vinsse,  en  qualité  d'évêque,  j'aurais 
eu  les  lèvres  à  moitié  cousues.  Comme  ça  !  (sans 
doute  il  faisait  le  geste  de  se  cadenasser  les  lèvres), 
.le  n'aurais  pu  parler  qu'à  bouche  close.  Or,  j'ai  voulu 
venir  tel  que  je  suis.  Ainsi,  je  pourrai  dire  ce  que 
je  voudrai,  parler  à  ma  façon  cl  vous  admonester 
ardemment  de  vos  péchés.  Jamais  je  ne  m'en  repen- 
tirai, car  point  ne  veux,  pour  votre  satisfaction,  aller 
en  la  maison  du  diable  !  » 

De  pouvoir  de  la  sorte  invectiver  contre  les  vices 
dans  les  termes  les  plus  crus,  et  de  rassembler  ainsi, 
parfois  la  nuit,  des  milliers  d'hommes,  non  point 
dans  le  dessein  de  les  flatter,  mais  pour  les  heurter 
dans  leurs  goûts  les  plus  chers  :  cola  dénote  déjà  une 
puissance  oratoire  hors  ligne.  Bernardin  ne  s'en  tenait 
pas  là  :  il  alhiit  jusqu'à  invectiver  contre  les  per- 
sonnes présentes,  qurique  considérables  et  dangereuses 
qu'elles  fussent.  A  Milan,  par  exemple,  il  y  avait  un 
duc  Visconti  qui,  paraît-il,  passait  les  bornes  dans 
les  marques  de  soumission  qu'il  exigeait  de  son  peuple. 
Le  prédicateur  attaque  de  front  cet  orgueilleux.  Celui- 
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ci  commence  par  menacer.  Bernardin  se  moque,  en 
chaire,  et  du  duc  et  de  ses  menaces.  Le  duc  essaye 
alors  d'un  moyen  qui,  au  xv'^  siècle,  réussissait  déjà 
à  adoucir  les  plus  intraitables  démagogues  :  il  fait 
offrir  de  l'argent.  Notre  prédicateur  accepte  tout  l'cfr- 
genl  qu'on  veut  bien  apporter  cl  il  s'empresse  de 
l'employer  à  racheter  les  «  prisonniers  pour  dettes  » 
que  le  Visconti  détenait  dnns  ses  geôles.  Quant  à  faire 
taire  Bernardin,  l'on  n'y  réussit  jamais,  et,  celte 
fois-là,  ce  fui  le  duc  qui  dut  mettre  les  pouces. 

Tels  n'étaient  pas  encore  les  plus  beaux  effets  d'une 
éloquence  qui  se  soutint  vingt  ans  sans  la  moindre 
défaillance.  Cette  triomphante  parole  popularisa  dans 
toute  l'Italie  la  dévotion  nouvelle  du  Saint  Nom  de 
Jésus  ;  elle  fonda  trois  cents  couvents  franciscains  et 
recruta  quatre  mille  moines  pour  les  remplir  ;  et  elle 
arrivait  si  bien  à  mener  les  gens  où  ils  ne  voulaient 
pas  que,  souvent,  le  sermon  fini,  d'immenses  ((  bû- 
chers de  vanités  »  s'échafaudaient  sur  les  places 
publiques,  où  les  joueurs  venaient  entasser  leurs 
échiquiers  et  leurs  dés,  les  sorciers  leurs  livres  de 
magie,  les  femmes  mondaines  leurs  luxueuses  toi- 
lettes :  on  y  mettait  le  feu,  et  tous  ces  pécheurs 
regardaient  avec  plaisir  flamber  les  instruments  de 
leurs  péchéî. 

Ses  méthodes.  Ses  «  Enseignements  et  Apologues  ». 

Ck)mmcnt  prêchait  l'orateur  qui  atteignail  de  si 
grands  résultats:  nous  avons  maintenant  le  moyen 
dt  le  savoir,  grâce  à  un  livre  qui  vient  de  paraître  (i), 
plein  des  meilleurs  extraits  de  ses  sermons.  Notez, 
lecteur,  qu'il  ne  s'agit  heureusement  pas  ici  d'un 
ouvrage  dû  à  la  plume  de  Bernardin  lui-même.  Quand 
un  orateur  se  mêle  de  publier  ses  discours,  ou  bien 
i!  les  fait  tourner  à  la  dissertation,  ou  bien  il  les 
t.rrange  de  manière  à  les  rendre  présentables,  et,  sou- 
vent, par  manque  d'habileté  littéraire,  il  les  gâte.  Car 
on  ne  pi'Ul  tout  avoir  et  il  est  bien  rare  qu'un  vir- 
tuose du  larynx  sache  honorablement  tenir  une  plume. 
De  notables  orateurs  contemporains  le  prouvent 
chaque  fois  qu'ils  se  mettent  à  écrire  un  livre  ooi 
seulement  une  préface. 

Donc,  il  y  avait  déjà  des  sténographes  au  xv«  siècle, 
et  l'un  d'eux,  Bernedelto  Bartholoméo,  eut  la  bonne 
idée  d'enregistrer,  à  l'insu  de  Bernardin,  tout  le 
Carême  que  le  saint  prêcha  à  Sienne  en  i/Ja/i.  C'est 
la  traduction  du  texte  même  de  Bartholoméo  qui  nous 
est  offerte  dans  le  livre  de  François  Bénédict,  et,  par 
là,  nous  avons  quasi  l'illusion  d'être  parmi  les  audi- 
teurs  de    saint   IBernardin    de   Sienne. 

Cet  homme  ne  parlait  pas  au  moyen  de  formules 
ccnsacrées  par  le  bon  ou  le  mauvais  usage  ;  il  ne 
fardait  pas  la  vérité  pour  qu'elle  eût  un  air  qui  plût  ; 
il  ne  cherchait  i^as  midi  à  quatorze  heures,  ni  à 
pasticher  les  bons  auteurs,  il  se  préoccupait  seulement 
d'cln'  entendu  ;  il  était  clair,  direct,  apostolique  et 
toujours  intéressant. 

Quelques  exemples  de  franchise, 

Ou  oubliait  déjà  facilement  dans  ce  temps-là,  parmi 
les  chrétiens  fervents,  que  la  médisimcc  est  souvent 
p<Sché  mortel  ;  mais  les  détracteurs  qui  allaient 
écouter  Bernardin  s'en  trouvaient  clairement  avertis 
et  ils  en  prenaient  pour  leur  rhume,  comme  on  dit 
aujiiiiid'hui  :  <i  Celui  qui  dévoile  le  mal  ciché  est 
semblable  au  bousier,  expliquait  Bernardin.  La 
nature  du  bousier  veut  qu'à  peine  l'excrément  à 
terre,  il  en  soit  averti  par  son  instinct,  et  aussitôt 
il   va   dessus,   puis   en   fait   une   boulette   dont   il    se 

(r)  Saint  Hubnaudin  du  Sienne  :  Eiiseigncmrnls  el  Apo- 
ioguts,  Iracliiits  de  l'italien  par  I'uançois  Bénkchct.  Paris, 
vol.  18  X  w  cm.,  XXl-aOG  pages,  7  franca,  Perrin,  igaS. 
(Les   notes   sont  de   l'auteur.) 


délecte.  Ainsi  agit  le  détracteur.  Il  pétrit  la  boulette 
et  s'en  repait,  car  il  n'a  plaisir  qu'à  rapporter  et  à 
entendre  les  choses  honteuses.  Vois  comme  fait  ensuite 
le  bousier  :  il  fait  sa  boule,  se  plonge  dedans,  tète 
la  première,  et,  les  pattes  en  l'air,  se  met  à  marcher 
à  reculons,  tant  et  si  bien  qu'il  tombe  dans  la  fosse 
avec  sa  pelote  et  ensuite  la  mange.  Je  dis  qu'ainsi 
procède  le  détracteur  :  il  se  délecte  de  denrées  fétides, 
fait  une  boulette,  s'en  va  à  reculons  et  tombe 
enfin  dans  la  fosse,  lui  et  son  fumier.  Enfants,  quand 
vous  entendrez  quelqu'un  mal  parler  d'autrui,  ap- 
pelez-le :  bousier.  Et  toi,  confesseur,  quand  l'un  d'eux 
le  tombe  entre  les  mains,  ne  l'absous  jamais  s'il  ne 
te  promet  de  réparer  son  infamie  ;  car,  si  tu  l'absous, 
tu  l'en  iras  à  la  maison  du  diable  avec  lui  !  » 

C'est  une  tendance  bien  naturelle,  chez  les  juges 
el  les  hommes  constitués  en  autorité,  de  témoigner 
trop  d'indulgence  aux  méchants  qu'ils  craignent  cm 
qu'ils  aiment,  et  de  saler  trop  fort  les  petits  pour  le 
moindre  délit.  Ainsi,  tout  est  sauf:  d'une  part,  l'in- 
Uirêl  personnel  se  trouve  ménagé,  et,  d'autre  part, 
il  est  prouvé  qu'on  sait  parfois  sévir  et  châtier.  Cette 
constatation,  aussi  vieille  que  le  monde,  peut  être 
mise  en  lumière  de  bien  des  façons.  Tel  orateur  se 
servira,  pour  traiter  ce  sujet,  de  la  philosophie  ou  de 
la  théologie  ;  un  autre,  de  la  psychologie  ;  un  troi- 
sième profitera  de  l'occa&ion  pour  citer  Tolstoï,  Esope, 
l 'Eeclésiaste  el  Rabindranath  Tagore.-  L'auditeur 
dira  :  comme  c'est  beau  I  comme  c'est  profond  I 
comme  ils  sont  savants  !  Quant  à  Bernardin,  il  se 
borne  à  raconter  une  belle  histoire  :  c'est  plus 
moiloste.  Ce  n'est  pas  moins  intéressant,  c'est  efficace 
et  c'e^t  parfait. 

«  Eh  1  femmes;  eh!  écoulez  ce  récit  (i),  dit-il  à 
peu   près  : 

.  »  Un  jour,  le  lion  voulut  faire  comme  les  moines 
^ui  tiennent  le  chapitre  ;  il  s'assit  sur  un  siège,  fît 
asseoir  les  animaux  autour'  de  lui  et  exigea  qu'ils 
s'accusassent  à  lui,  leur'  supérieui-,  de  tous  leui-s 
péchés. 

»  Le  premier,  l'âne  arriva  :  Sire,  avoua-t-il,  le 
paysan  auquel  j'appartiens  me  charge  souvent  de 
paille  que  nous  allons  vendre  au  marché,  et  je  pro- 
fite parfois  de  son  inattention  pour  en  dérober  quel- 
qixes  brins.  Ainsi  ai-je  fait. 

»  —  Voleur  I  traître  I  méchant  1  s'écria  le  lion.  Ne 
comprends-tu  pas  l'horreur  de  ton  forfait?  Et  il 
ordonna  que  l'âne  reçut  une  ample  volée  de  coups, 
de  bâton.  ^ 

»  La  chèvre  s'avança  ensuite,  et,  s'agenouillant, 
déclara  :  Je  suis  souvent  allée  paître  dans  un  enclos 
où  poussent  beaucoup  d'herbes  odoriférantes,  thym, 
marjolaine,  serpolet  et  aussi  du  basilic  ;  et  c'est  assez 
mon  habitude  de  courir  dans  les  jardins  et  de  bi-outer 
parfois  Udlement  qu'il  n'y  reste  plus  rien  de  vert. 
quand  j'en  sors. 

))  —  Eh  !  sois  en  paix  !  dit  le  lion,  qui  avait  du 
goût  pour  cette  chèvre  agréable  ;  tu  es  fort  excusable 
puisque  tu  es  encline  à  agir  de  la  sorte  ;  c'est  d'ail- 
leurs la  coutume  des  chèvres  d'en  user  ainsi  ;  va  le 
front   haut,   ma   petite,  je   t'absous,  n'y   pense  plus! 

n  Puis,  ce  fut  au  tour  du  loup,  qui  avoua  ua 
nombre  infini  de  brebis  étranglées  et  auquel  le  lion 
recommanda  de  marcher,  lui  aussi,  la  tète  haute  et 
de  ne  plus  se  faire  scrupule,  à  l'avenir,  d'aussi  minces 
peccadilles. 

Il  Nint  ensuite  une  brebis,  l'oreille  basse  :  Bè  I 
bê  !  nt-clle. 

)>  _  Qu'est-ce  qu'il  y  a,  dame  hypocrite?  répondit 
le  lion. 

»  L;i  pauvre  brebis  confessa  qu'elle  ne  s'était  point 


fi)   .\r.  l'arrange  un  peu  ;  mais  tous  les  éléments  sont  de 
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Uuijours  absU-uuu  de  brouter  la  partie  tcrulip  des 
jruiios  i)Ousscs  vcrlcs  rcnconlrw-s  le  long  de  sa  roule, 
a.ioiil;int,  loutofois.  que  jamais  elle  n'avait  été  jiis(|u'à 
d(  U-nor  les  plantes,  qui,  ainsi,  pouv.iicnl  encore 
facilement  repousser. 

»  —  Voleuse  maudite,  s'écria  le  lion.  Tu  t'en  vas 
(lisiint  :  Bè.  bê  !  ot  tu  voles  le  long  des  routes,  Iraî- 
liessc,  hypocrite!  Qu'on  lui  donne  la  bastonnade, 
i|u"on  lui  rompe  le  coi-ps  et  que,  par  surcroît,  elle 
jeûne  durant  trois  jours. 

»  Avez-vous  compris  ?  continue  saint  Bernardin  : 
lluand  un  mauvais  loup  a  commis  des  méfaits,  cou- 
Mez,  couvrez  tout,  qu'on  ne  voie  rien,  faites  comme 
font  les  chats.  De  même,  pour  les  chèvres  qui  sont 
pnlillcs.  Mais,  s'il  s'agit  d'un  malheureux  âne  ou 
d'une  pauvre  brebis,  d'une  veuve,  d'un  orphelin  ou 
de  quelque  indigent,  tuez,  tuez,  dépouillez-les  et  qu'il 
n'en  reste  rien  !...  0 1  toi  qui  administres  et  qui 
jugi^s,  garde-toi  de  bàtonncr  l'âne  pour  un  rien  et 
de  ilonucr  aux  loups  une  récomi>ense.  » 

Bonté,  justice,  charité  et  continence  :  tels  sont  les 
llii'nics  étemels  de  la  prédication  catholique,  et 
étaient  les  points  sur  quoi  roulaient  presque  tou- 
jours les  sermons  de  Bernardin.  Il  prenait  ime  grande 
liberté  de  parole  cl  il  n'y  avait,  guère  moyen,  juiur 
personne,  d'ignorer  aucun  de  ses  devoirs,  après  l'avoir 
■jntcndu.  Pour  les  raflinés  d'aujouuriiui,  je  dirai 
que  l'hypocrisie  était  moins  ingénieuse  au  .xv"  siècle 
qu'elle  ne  l'est  à  présent.  Les  gens  de  ce  temps-là 
n'avaient  pas  f  ncore  imaginé  de  crier  au  scandale  et 
^■i  se  boucher  les  oreilles  quand  un  prêtre  zélé 
nommait  devant  eux  les  fautes  dont  on  ose  bien,  dans 
le  privé,  se  rendre  abondamment  coupable.  «  Demain, 
annonce  Bernardin,  je  prêcherai  sur  le  sacrement  du 
mariage,  et  quand  vous  aurez  compris,  je  crois  que 
vous  irez  tous  vous  confesser,  car  vous  coninietlez 
beaucoup  de  fautes  dont  jamais  vous  ne  faites  l'aveu 
en  confession.  Demain,  nous  viderons  un  sac  de 
péchés.  Mais  nous  entrerons  dans  ces  péchés  comme 
le  coq  dans  le  fumier.  N'avcz-vous  pas  encore  observé 
le  <;oq  .'  Il  y  entre  tout  propr<'  avec  les  ailes  soulevées, 
de  furon  à  ne  pas  les  salir.  Ainsi  ferai-je,  et  mon 
parler  sera  tellement  honnête  que  je  ne  me  crotterai 
point.  Croyez  bien  que  le  saint  mariage  n'est  pas 
fait  pour  les  ânes  et  qu'il  ne  fut  pas  établi  par  Dieu 
pour  que  vous  puissiez  vous  y  vautrer  comme  fait 
It  porc  dans  la  fange.  Enfin,  venez  demain  et  vous 
comprendrez  !  » 

H  existe  plusieurs  bonnes  raisons  de  ne  pas  analyser 

i  ce  fameux  sermon,  mais  j'en  recommande  cliau- 
M  nient  la  lecture  aux  i>ersonnes  mariées  qui  ont 
-i.uei  d'elle  vraiment  chrétiennes  et  non  pas  seulement 
d<'.  i)assLr  pour  telles.  Les  maximes  de  notre  saint 
rciilisto  ouvriront  leurs  yeux  et  neutraliseront,  en  leur 
âme.  les  sottises  qu'y  ont  déposées  les  romanciers  con- 
Umpoiains  cl  les  cminents  conférenciers  des  AiDiules. 

Si  je  ne  craignais  d'être  indiscret,  j'engagerais  aussi 
les  célibataires  à  se  priver  d'un  roman  de  M.  Pierre 
licnoil  pour  faire  l'achat  du  livre  de  François  Béné- 
dict.  Ikrnardin  de  Sienne  s'occupait  volontiers  des 
mauvais  célibataires  cl  il  pourchassait  de  toutes  ses 
forces  d'à  êtres  vicieux  et  indolents  qui  ne  laissent  en 
0  monde  d'auli-es  traces  que  celles  de  leur  égoïsme 
L  de  leurs  péchés.   Parfois,  il  ne  se  privait  pas  de 

■  moquer  d'eux  et  peignait  en  ces  termes  le  tableau 

'un  miii^îge  de  vieux  garçon  :  «  S'il  s'agit  d'un 
;iche,  ayant  du  grain,  les  passereaux  et  les  rats  le 
mangent.  S'il  a  de  l'huile,  elle  se  perd  ;  quand  les 
jari-es  sont  rompues,  il  jette  dessus  un  peu  de  terre 
ci  ni  vu  ni  connu.  Au  lit,  sais-tu  comment  il  dort? 
Comme  dans  un  fossé,  et  tel  qu'il  a  mis  son  drap, 
tel  il  le  laisse  à  moins  qu'il  ne  se  fende.  Dans  la  salle 
a  manger,  traînent  des  os.  des  côtes  de  melon,  des 
épluchures.    Et   la   table?    Une   fois   la    nappe   posée, 


«lie  n'est  enlevée  que  pourrie.  Les  couteaux  sont  un 
peu  nettoyés,  car  le  chien  les  lèche  et  ainsi  les  lave. 
Sais-lu  comme  il  vit?  Comme  une  bêle.  Je  dis  qu'il 
n'est  pas  posibic  d'être  bien  en  demeurant  de  cette 
façon.  Femmes,  saluez!  La  femme  est  celle  qui  sait 
iliiiger  la  maison...  » 

Les  predicaleurs  ont  pjirfois  beaucoup  de  peine  à 
liouvcr  une  bonne  péroraison.  La  plupart  terminent 
leiir  sermon  en  souhaitant  le  paradis  à  l'assistance, 
ce  qui  fait  toujours  plaisir  cl  est,  d'ailleurs,  conforme 
aux  meilleures  traditions!  D'autres  essayent  de  trouver 
\u\c  dernière  finesse  cl  prennent  congé  de  l'auditoire 
en  forçant,  une  fois  encore,  son  admiration.  Ber- 
nardin de  Sienne  y  allait,  d'ordinaire,  fort  ronde- 
ment :  «  Allons,  assez,  assez  pour  ce  matin  !  »  disait-il  ; 
il  il  descendait  de  chaire  en  s'épongcant. 

OMIiti  Enclebert. 
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De  l'Humanité  (30  octobre  1923)  : 

Parlons  un  peu,  voulez-vous,  do  la  Librairie  de 
l'Humanilé.  Non  pas  de  la  spacieuse  et  attrayante 
boutique  qui  vient  de  s'ouvrir,  I20,  rue  Lafayelle, 
au  rez-de-chaussée  de  l'immeuble  du  Parti,  et  dont 
le  chiffre  d'affaires  —  soit  dit  en  passant  —  a  comblé 
dès  l'abord  nos  plus  ambitieuses  espérances.  Non. 
c'e-St  de  nos  plus  récentes  éditions  communistes  que 
je  veux  vous  entretenir  aujourd'hui. 

Je  le  déclare  tout  net  :  nous  ne  sommes  pas  con- 
tents —  mais  pas  du  tout  contents  !  —  du  manque 
d'activité  intellectuelle  dont  témoigne  la  lenteur 
excessive  avec  laquelle  s'écoulent  nos  publications. 
Eh  quoi  !  le  Parti  cornple  en  France  soLxante-dix 
mille  membres.  Il  forme  avec  les  sympathisants  un 
bloc  de  deux  cent  mille  individus.  L'Humanité,  avec 
ses  deux  cent  mille  exemplaires,  j)os5ède  le  plus  fort 
tirage  des  journaux  politiques  franç.ais.  Et  nous 
n'arrivons  pas  à  écouler,  dans  ce  public  enthou- 
siaste et  fidèle  groupé  autour  de  nous,  les  trois, 
quatre  ou  cinq  mille  exemplaires  de  nos  livreis  et  de 
nos  brochures  !  Il  y  a  lu  une  manière  de  sca^idale 
qui  n'a  que  trop  duré. 

Il  ne  durera  plus  longtemps.  L'attention  du 
Comité  Directeur  va  être  attirée  sur  cette  nécessité 
vitale  qu'est,  pour  l'avenir  du  communisme  en 
France,  la  propagation  méthodique  de  la  «  littéra- 
ture »  marxiste  et  communiste.  Il  est  temps  d'en 
finir  avGC  le  laisser-faire,  qui  ne  peut  rien  donner 
do  bon.  Des  mesures  d'organisation  technique  vont 
été  prises,  à  la  bonne  exécution  desquelles  il  sera 
—  j'en  réponds  —  soigneusement  tenu  la  main.  Les 
fédérations  vont  être  invitées  à  désigner  dans  leur 
sein  un  correspondant  pour  la  Librairie,  qui  ne 
pourra  pas  être  le  premier  venu,  cl  qui  travaillnra 
avec  nous,  sous  le  contrôle  des  délégués  inlerfédé- 
raux. 

Au  centre,  nous  allons  organiser  notre  publicité. 
Nous  venons  pré-cisément  de  dresser  un  premier  cata- 
logue des  six  ou  sept  collections  dont  la  publication 
est  en  cours  :  il  accompagne  le  prospectus  de  cet 
Annuaire  du  Travail  dont  je  vais  vous  parler  tout 
à  l'heure.  Qu'on  nous  le  réclame  bien  vite,  sans 
attendre  l'apparition  —  qui  peut  tarder  quelques 
semaines  —  du  Cutulogae  analytique  complet  que 
nous  préparons  acluellcuicnl.   On   verra  en  l'exami- 
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liant,  combien  nous  sommes  déjà  riches  de  publi- 
cations de  toutes  sortes,  et  quelle  substantielle  et 
solide  pûluic  nous  sommes  en  mesure  d'offrir  à 
tous  ceux,  militants  ou  non,  qui  ont  souci  d'ap- 
prendre et  de  savoir. 

Ce  qu'il   faut  lire. 

Nous  avons  publié  à  la  veille  des  vacances,  outre 
un  recueil  complet  des  Résolutions  du  IV"  Congres 
mondial,  le  livre  de  Lénine  sur  lequel  Louzon  a 
tellement  raison  d'attirer,  toutes  les  fois  qu'il  le 
peut,  l'attention  do  nos  lecteurs  :  l'Impérialisme, 
dernière  étape  du  Capitalisme.  Soit  dans  V Humanité, 
soit  dans  le  Bulletin  communiste,  j'ai  l'intention  de 
revenir  sur  cet  ouvrage  essentiel.  Pour  la  connais- 
sance du  capitalisme  —  non  du  capitalisme  tel  qu'il 
était  au  temps  de  Marx,  mais  tel  qu'il  est  devenu 
de  nos  jours,  tel  que  l'ont  fait  le  développement 
prodigieux  des  kartells,  des  trusts,  des  konzerns,  et 
l'a  mainmise  despotiquo  de  la  finance  sur  l'industrie, 
—  pour  la  connaissance,  en  un  mot,  du  capitalisme 
financier,  rien  de  plus  expressif,  de  plu»  suggestif, 
de  plus  profondément  initiateur  que  l'Impérialisme, 
dernière  étape  du  Capitalisme...  Eh  bien  I  j'ai 
presque  honte  do  l'avouer:  nous  n'avons  pas  encore 
vendu  le  tiers  des  exemplaires  tirés  ! 

La  péricKle  des  vacances  n'a  pas  interrompu  notre 
travail.  Nous  avons  mis  en  chantier  pas  mal  de 
choses,  et  de  bonnes  choses.  Cette  semaine  même, 
nous  lançons  —  sans  parler  d'une  réédition  du 
Précis  du  Communisme  de  Rappoport  (texte  revu  et 
corrigé)   ■ —   trois    nouveaux    volumes  : 

i)  L'A. B.C.  du  Communisme,  de  Boukharine  et 
Préobrajensky,  un  livre  qui,  après  avoir  obtenu  en 
Russie  un  succès  colossal,  est  en  train  de  faire  son 
tour   du   monde  ; 

2)  L'Internationale  contmuniste  au  travail,  recueil 
de  discours  et  rapports  de  Zinoviev  au  1V°  congrès 
mondial  ; 

3)  L'Annuaire   du   Travail. 

C'est  ce  dernier  volume  que  je  veux  présenter 
aujourd'hui    aux    lecteurs    de    l'Humanité. 

Un  ouvrage  essentiel. 

Ce  bouquin  de  700  pages  grand  format,  dont 
toute  une  équipe  de  collaborateurs  sjK'cialisés  a  établi 
le  texte  sous  la' direction  du  professeur  Eugène  Varga, 
l'ancien  commissaire  du  peuple  de  la  République  des 
Conseils  de  Hongrie,  se  signale  à  l'attention,  aussi 
bien  par  l'originalité  de  sa  destination  que  par  l'ori- 
ginalité de  son  plan. 

Originalité  de  la  destination  d'abord.  Bien  qu'il 
soit  appelé  à  rendre  d'inappréciables  services  à  tous 
ceux  qui,  sans  distinction  de  classe,  ont  besoin 
d'une  documentation  abondante  et  précise  sur  la 
situation  politique,  économique  et  sociale  du  monde 
tel  qu'il  est  sorti  du  sanglant  creuset  de  la  guerre. 
V.innuaire  du  Travail  s'adresse  tout  particulière- 
ment au  prolétariat  militant.  C'est  pour  aider  les 
prolélaiics  dans  leur  propagande  et  dans  leur 
combat  que  VAnnimire  a  été  conçu  et  composé,  et 
.clic  originalité  dans  le  dessein,  dans  la  destination, 
devait  tout  naliirclliment  en  cnlraiiier  une  autre  : 
l'originalilé  dans  le  plan,  dans  le  choix  des  maté- 
riaux et  dans  leur  mise  en  œuvre. 

On  trouvera  dans  l'Annuaire  ce  qu'on  n'a  trouvé 
jusqu'ici  dans  aucune,  absolument  aucune  publica- 
tion similaire:  à  savoir  un  tableau  d'ensemble  non 
seulement  de  la  situation  politique,  économique  et 
sfjciale  du  monde  entre  les  années  '.lin-'O-'^.  mais 
plus  particulièrcmenl  de  la  situation  du  prolétariat 
dons  le  monde.  Tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin, 
concerne   le   prolétariat   international   —   mouvement 


ouvrier  politique,  mouvement  ouvrier  syndical, 
mouvement  ouvrier  coopératif  ;  conditions  du  tra- 
vail, chômage,  législation  sociale  ;  renseignements 
statistiques  relatifs  à  la  production,  l'échange  et  la 
consommation  ;  politique  extérieure  des  EUits  dans 
ses  rapports  avec  le  mouvement  ouvrier  ;  tout  ce 
qui  a  un  intérêt  primordial,  vital,  pour  les  prolé- 
taires conscients  de  la  mission  révolutionnaire  de 
leur  classe,  tout  cela  est  traité  dans  l'Annuaire  du 
Travail,  dont  Varga  et  ses  collaborateurs  se  sont 
efforcés  de  faire  ce  qu'on  eût  appelé,  il  y  a  cinq 
siècles,  un  Spéculum  Mundi  —  un  Miroir  du  Monde 
du   travail,   à   l'usage    des    travailleurs  eux-mêmes. 

Ils   l'ont   divisé   en    trois   grandes   sections  : 

La  première  est  consacrée  au  prolétariat  inter- 
national, à  l'ensemble  du  mouvement  ouvrier  sans 
acception  de  tendances,  à  la  politique  mondiale 
depuis  l'armistice  jusqu'à  la  fin  de  la  conférence  de 
Gênes  (on  remarquera  surtout  une  analyse  fouillée 
des  traités  de  paix). 

La  seconde  section  —  celle  qui,  ea  dehors  des 
milieux  ouvriers,  suscitera  vraisemblablement  h;  plus 
de  curiosité  —  contient  un  exposé  synthétique  de 
l'organisation  et  du  fonctionnement  de  la  Répu- 
blique des  Soviets,  ainsi  que  des  quelques  Etats 
soviétiques  qui  gravitent  autour  de  u  Moscou   )>. 

La  troisième  section  enfin  est  consacrée  aux  Etats 
capitalistes,  dont  chacun  est  étudié  en  détail  aussi 
bien  dans  son  apparence  politique  que  dans  sa  struc- 
ture sociale  :  une  grande  place  est  faite,  bien  en- 
tendu, au  mouvement  ouvrier  de  chaque  pays  con- 
sidéré. 

Il  suffit  de  feuilleter  l'Annuaire  du  Travail  pour 
se  rendre  compte  aussitôt  ^e  la  foncière  nouveauté 
d'un  tel  ouvrage  et  pour  se  convaincre  des  services 
qu'il  rendra  à  ceux  qui  voudront  bien  l'utiliser. 
Aussi  avons-nous  fait  tirer  à  part  la  table  des  ma- 
tières, que  nous  tenons  gratuitement  à  la  disposition 
de  nos  amis.  Nous  invitons  ceux-ci  à  ne  rien  né- 
gliger pour  que  l'Annuaire  du  Travail  soit  rapide- 
ment épuisé.  Il  a  sa  place  marquée  sur  la  plan- 
chctto  à  livres  de  tous  les  militants  sérieux,  ainsi 
que  dans  les  bibliothèques  de  toutes  les  sections  et 
fédérations  du  Parti  communiste,  de  tous  les  syn- 
dicats révolutionnaires,  de  tous  les  groupes  de 
l'U.  S.  T.  I.  C.  A.  et  de  l'A.  R.  A.  C. 

Etudier  pour  comprendre,  comprendre  pour  agir...  . 
Cette  formule,  répétons-nous-la  chaque  jour.  Le,^ 
monde  n'est  pas  simple  :  il  est  complexe,  touffu,; 
changeant  ;  il  porte  en  lui  mille  possibilités 
contradictoires...  Le  connaissons-nous  bien,  nous 
qui  nous  assignons  pour  tâche  de  le  combattre  et  de 
le  renverser  ? 

Avec  ses  chiffres,  ses  références,  ses  faits,  ses 
schémas,  ses  analyses  et  ses  synthèses,  l'Annuaire  du 
Travail  représente  la  première  tentative  qui  ait  été 
réalisée  pour  le  faire  connaître,  ce  monde  capitaliste 
d'après-guerre,  non  pas  aux  élites  reslieiiites  et 
inagisS4intes,  mais  aux  grandes  masses  du  prolé- 
tariat. Et  ce  sera  le  grand  "lionneur  du  Parti  com- 
muniste international  d'avoir  conçu  et  e.xécuté 
cette  entreprise  sans  précédent. 

Amédée  DuPiois. 

LES  RELICreUX  ET  L'ENSEIGNEMENT 


L'enseignement,  ou  mieux  l'éducation  par  des 
corps  religieux,  est  le  grand  principe  d'exis- 
tence pour  les  peuples,  le  seul  moyen  de  dimi- 
nuer la  somme  du  mal  et  d'augmenter  la  somma 
du  bien  dans  toute  société. 

Balzac. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


CRÈCHES 


Admission   réservée  aux  enfants   bien    portants. 

Coexistence  dune  école  maternelle. 

Conditions  de  réouverture  après  épidémie. 

DÉCRET  DU  9  NOVEMBRE   1923  (1) 
Rapport  au  Président  de  la  République  française. 
Paris,  le  8  novembre  igaS. 

MONSIEUB  LE   PllÉSIDKNr, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  i  votre  signature  un 
décret  portant  modification  de  doux  articles  du  décret 
du  2  mai  1897,  conrcrnant  les  criiches. 

Les  modifications  apportées,  qui  ont  reçu  l'adhésion 
du  Comité  supérieur  do  la  prot«olion  des  enfants  du 
premier  âge  et  du  Conseil  supérieur  de  la  protection 
de  l'enfance,  portent  sur  l'art,   i"  et  l'art.  7. 

La  nouvelle  rédaction  de  l'art,  i"  a  pour  but,  d'une 
part,  de  préciser  que  les  crèches  sont  des  établisse- 
ment réservés  aux  stnils  enfants  bien  portants,  et 
d'armer  ainsi  les  administrations  de  ces  éUiblisso- 
ments  en  vue  de  leur  permettre  d'en  refuser  l'entrée 
aux  enfants  dont  la  présence  pourrait  être  une  menace 
de  contagion  pour-  la  population  infantile  de  la  crèche. 
D'autre  part,  la  suppression  de  la  mention  de  l'école 
maternelle  contenue  dans  l'ancien  art.  i"  a  pour 
effet  de  préciser  que,  s'il  existe  une  école  maternelle 
dans  la  cojnnmne,  l'enfant  peut  néanmoins  rester  à 
la  cKche  jusqu'à  ce  qu'il  ail  atteint  l'âge  de  trois 
ans  révolus  au  cas  où,  pour  des  raisons  particulières, 
son  maintien  dans  cet  él-ablissemenl  est  préférable  à 
son  envoi  dans  l'école  maternelle. 

L-i  nouvelle  rédaction  de  l'art.  7,  qui  prévoit  les 
conditions  de  réouverture  d'une  crèche  fermée  après 
épidémie,  a  pour  but  de  permettre  de  subordonner 
celle  réouverture  à  l'accomplissement  de  mesures 
de  garanties  reconnues  nécessiiires  et  qui  peuvent  être 
autres  que  celle  de  la  désinfection  que  s«  bornait  à 
mentionner  l'ancien  texte. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Tassurance 
de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  minisire  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance 
et  de  la  Prévoyance  sociales, 
Paul  Str.\uss.     , 

Dispositif  du  décret. 

Le    PR^siDEirr   de   l-\   République  française, 
Vu    It;   décret    (lu    3    ni,ii    1897,    concernant  les    crèches  ; 
Vu    les    d(5til)^nilions    du    Comité    supérieur    de    la    pro- 
Icclioiî  des  enfants  du  premier  âgo  et  du  Conseil  supérieur 
de  l'i  protection  dt?  l'enfonce  en  d.nte  des  25  et  26  juin  192S  ; 
Sur   la   prop«ilion   du   minisire  de  l'Hygiène,  de   l'Assis- 
tance et  àz  la  Prévoyance  Eociales, 

D^.CRÈTB  : 

Ajit.  i".  — •  L'art.  1"  du  décret  du  3  mai  1897  est 
modifié  comme   fuit  : 

«  Les  crèches  ont  pour  obiet  de  gnrder  les  enfants  bien 
portants  en   bas   nge  pcnri.nni  le  travail  de  leur  mère. 

»  Les  enfants  y  reçoivent,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
accompli  leur  troisième  année,  les  eoins  hygiéniques  et 
moraux   qu'exige  leur  âge.  n 

A  HT.  0.  —  L'art-.  7  du  décret  du  a  mai  1897  est  modiGé 
comme  &nil  : 

«    Kn    cas    d'épidémie    survenue    dans    une'  crèche,   cette 


(i)   "    Décret,   suivi    d'un    arrêté,   modiGant  le  décret   du 
3   mai   1897  concernant  les  crèches.  * 


crèche  est  ferniéf,  soit  par  les  personnes  ou  les  fociélés 
qui  la  possè(li-nI,  soit  d'office  par  le  préfet;  elle  n'est 
réouverte  qu'après  que  le  prércl  aura  fait  constater  que  les 
mesures  preôcriles  ont  été  exécutées.   » 

A.HT.  3.  —  Le  ministre  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et 
de  la  Prévoyance  sociales  est  chargé  de  l'exécution  du 
pré<enl   décret. 

Fait   à    Paris,   le  9   novembre   iqjS. 

A.    ÎMlLLERAND. 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le   mînhlre  de   VlIyfjfPne,  de   J'Assislancc- 

et  de  la  l'iévoyance  sociales, 

l^AUL  Stbauss. 

Conditions  particulières  de  fonctionnement. 

ARRÊTÉ  DU    10   NOVEtVlBRE   1923 

Le    ministre    de    L'HYC1È^E,    de    l'Assistance    et    de 
LA   Prévoyance  sociai.es, 

Vu  le  décret  du  3  mai  189;  concernant  les  crèches, 
modifié  par  le  décret  du  9   nov.    192S  ; 

^'u  les  délibérations  du  Comité  supérieur  de  la  protec- 
tion dos  enfants  du  premier  :1go  et  du  Conseil  supérieur 
de  la  protection  de  l'enfance  en  date  des  25  et  26  juin 
1923  ; 

Sur   la    proposition     du     conseiller     d'Etat     directeur     de 
r.\ssrslance    et  .de    l'Hygiène   publiipics. 
Arrête  : 

Art.  i^r.  —  Les  dortoirs  et  les  salles  où  sont  placés  les 
enfants  doivent  avoir  au  moins  une  hauteur  de  3  mètres 
sous  plafond  et  une  superficie  de  3  mètres  carrés  par 
enfant. 

Les  Ijerceaux  sont  séparés  par  au  moins  1  mètre.  Ces 
dortoirs  et  les  salles  de  berceaux  doivent  être  oomplèlc- 
meut  .'^é[)arés  des  autres  locaux  de  'a  crèche,  avec  un  dispo- 
sitif permettant  la  surveillance  par  l'extérieur  des  enfants 
dans    leur  berceau. 

Art,  2.  —  Les  salles  et  dortoirs  doivent  être  largement 
éclairés  et  munis  d'un  système  efficace  d'aération  perma- 
nente 

Les  locaux  de  la  crèche  seront  dotés  d'un  système  de 
cha^inTage  hygiénique. 

L'éclairage  artificiel  sera  exclusivement  électrique,  là  où 
cette   installation  sera  possible. 

Art.  3.  —  Personne  ne  doit  passer  la  nuit  dans  une 
salle  occupée  de   jour   par   les  enfants. 

Pendant  la  nuit.  les  salles  sont  aérées  et  tous  les  objets 
dont  se  compose   la  literie  demeurent   exposés   à    l'air. 

Art.  /|.  —  Le  mobilier  se  compose  exclusivi^ment  d'objets 
faciles  j'i^laver  et  à  désinfecter.  Les  locaux  auront  des  parois 
dont   l.>    surface  devra   pouvoir  supporter  le  lavage. 

Art.  5.  —  Cliaiiue  enfant  sera  toujours  couché  dans 
le  nu'rae  lit  ou  berceau,  qui  devra  porter  un  numéro 
d'ordre.  Lorsque  l'enfant  quille  définitivement  la  crèche, 
le  lit  est  lavé  cl  désinfecté  ;  la  literie  est  assainie  et  éga- 
lement désinfectée. 

Les  lits  communs  ou   multiples   sont   interdits. 

Les   enfants  en   état  de  marcher  sont   séparés  des  autres. 

Anr.    6. Tous    les     olijels     destinés   è    la    toilette     de 

l'cnf.-nt  lui  sont  personnels  cl  ne  servent  qu'à  lui  ;  ils 
sont  placés  dans  un  casier  individuel  et  portent  un  numéro 
rappelé  sur  le  registre  matricule  de  la  crèche.  Ces  objets 
(peigne,  brosses,  mouchoirs,  serviettes,  vêlements,  lite- 
rie, etc.)  .sont  toujours  tenus  en  Ixin  état  d'entretien  et 
de  i>ropreté  et  désinfectés  à  iritervalles  réguliers  et  lorsque 
l'enfanl  quille  la   crèche. 

Ak.".  7.  —  Les  enfants  doivent  être  changés  aussi  souvent 
qu'il  est   nécessaire. 

Les  linïTCs  salis  ne  doivent  jamais  séjourner  dans  la 
crèche  :  ils  soni  imméd.ialement  emportés  cl  placés  dans 
une  cuve  remplie  d'eau  froide,  f'ne  salle  spéciale,  dans 
laquelle  on  fera  le  change  et  la  loilede  des  enfants,  sera 
réservée  pour  la  balnéatîon  (bains,  baîns-dourhe.-»,  etc.). 
I..e5  enfants  seront  pesés  chaque  semaine  jusqu'à  l'âgo 
d'un  an. 

Art.  8.  —  Les  tétines  servant  aux  enfants  allaités  au 
biberon    seront  rigoureusement   personnelles  ;   après  chaque 
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<(  Documentation  Catholique  » 


loyô 


lété(*,  elles  seront  lavées  soigneiisemciit  à  eau  courcnte  et 
placées  à  sec  dans  un  vase  propre  ;  au  moDicQl  de  s  en 
servir,  elles  seront  plongées  pendant  quelques  instants 
dans  i'eau  bouillante. 

Art.  9.'  —  Dans  chaque  crèche,  un  médecin  a  la  direc- 
tion du  service  hygiénique  et  médic.il.  11  doit  faire  à  la 
crèche  des  visites  régulières  et,  dans  l'intervalle  de  ces 
visites,  se  tenir  prêt  à  répondre  aussitôt  que  possible  â 
l'appej  de  la  directrice  de  la  crèche.  Sa  fonction  compor- 
tera, en  outre,  la  délivrance  gratuite  de  tous  certificats 
d'admission  et  de  réadmission  ei  la  surveillance  hygiénique 
el  sauitaire  du  personnel. 

AnT.  10.  —  Aucun  enfant  n'est  admis  à  la  crèche  qu'à 
condition   d'être  vacciné. 

Son  admission  définitive  ne  pourra  être  prononcée 
qu'après  examen  par  le  médecin  de  la  crèche  ;  il  en  sera 
de  nïèjue  pour  la  réadmission,  soit  en  cas  de  convales- 
cence de  maladie,  .soi!,  après  toute  absence  un  peu  prolongée 
-Aur.  II.  —  .\\icun  enfant  malade  ne  doit  être  accepté 
ni  gardé  à  la  crèche.  Si,  au  cours  de  la  journée,  un  enfant 
parait  malade,  il  est  immédiatement  rendu  à  sa  mère  ;  en 
attendant  que  celle-ci  puisse  venir  le  reprendre,  il  est 
placé  dans  une  pir-ce  spéciale  d'isolement,  disposée  de 
telle  sorte  qu'il  puisse  être  emporté  sans  avoir  à  traverser 
les  salies  où  se  tiennent  les  autres  enfants. 

Aucun  animal  domestique  (chien,  chat,  oiseaux,  etc.)  ne 
devra  pénétrer  ni  séjourner  dans  la  crèche,  dans  ses 
annexes  ou  dans   le   logement   du   personnel. 

Lli  protection  contre  les  mouches  sera  réalisée  par  des 
procédés   reconnus   efficaces. 

L'usage  des  sucettes   de   toute  nature  est   interdit. 

Lorsque  des  consultations  de  nourrissons  ou  autres 
seront  annexées  à  une  crèche,  elles  m^  pourront,  en  aucun 
cas,  se  tenir  dans  les  locaux  de  la  crèche  et  aucune  com- 
munii-ation   ne  devra  exister  entre  les   deux  établissements. 

ARr.  12.  —  Les  crèches  sont  tenues  exclusivement  par 
des   femmes. 

Art.  ï3.  —  La  directrice  d'une  crèche  doit  avoir  vingt 
et  un  ans  accomplis  et  êlre  agréée  par  le  préfet.  Elle  doit, 
en  outre,  fournir  des  titres  ou  des  références  établissant 
qu'elle  possède  les  aptitudes  nécessaires  à  ï'exercice  de  la 
fonction. 

Aitr.     i4.    —    Nulle   ne    peut   faire    partie    du    personnel 

secondaire   de   la    crèche   (gardiennes,    berceuses,  employées 

diverses)    si    elle    n'est    pourvue    d'un    certificat    de    bonne 

vie  et   mn^urs   et   si    elle  ne   justifie    de   ses   aptitudes   pro- 

'  fessîonnelles. 

Art.  i5.  —  Nulle  ne  peut  devenir  directrice  d'une  crèche 
si  elle  n'établit,  par  la  production  d'un  certifierai  médical, 
qu'elle  jouit  d'une  bonne  santé,  qu'elle  n'est  atteinte  d'au- 
cune maladie  Iransmissîble  cl  q^i'elle  a  été  revaccinée 
depuis   moins  d'un   an. 

11  m  est  de  même  pour  toute  femme  appartenant  au 
pcrsuriucl  eccondaire  et  pour  les  personnes  charilr.bles  qui 
viendraient    éventuellement   prê'cr    leur   concours    bénévole. 

Anr.  16.  —  La  crèche  doit  avoir  une  berceuse  pour  six 
enfants  Agés  de  moins  d'un  an  et  une  gardienne  pour 
douze  enfant=:  de  plus  d'un   an. 

ARr     17.    —    La    directrice    de    tonte    crèche   doit   tenir  :. 

i'  Un  registre  sur  lequel  sont  in=critp  les  nom,  prénoms 
et  la  date  Hr  naissance  de  chaipip  enfant  :  les  nom,  adrcsr.e 
et  professions  de  ses  parents  ;  la  date  de  l'admifision. 
Ch.niue  enfant  aura,  sur  ce  rrpi?1re,  un  numéro  d'ordre 
qui  sera  porto  sur  ses  effets  personnels  et  rappelé  sur  sa 
liche   individuelle  ; 

s'  l'n  repisire  des  présenceiî,  sur  lequel  esl  mentionnée, 
nominativement,  la  présence  journalière  de  chaque 
enfant  ; 

3°  Un  regisfre  où  ponl  infcritr*  les  obêcrvalions  ou 
prescriptions  d'ordre  général  du  médrcin  ;  celui-ci  devr.i 
signer  le   rofrislre  ft   ch.'trune  de  ses  vigiles  ; 

'i'  Du  rcpislre  destiné  à  n'Ccvoir  le?  observations  des 
représentants  des  services  d'inspection  et  la  constatation 
de    leur    passage. 

En  outre,  il  sera  établi,  pour  chaque  enfant,  au  moment 
de  son  admi^^sion.  une  (iche  inrMviduel'e  «nr  laquelle  seront 
rappelres  les  indii-iiticnis  porlée?  îni  resistre  niiitrieule, 
l'êl  il  (|p  l'cnfnnt  au  moment  de  r.idmission  eX  des  réad- 
missi'niï,  le«  résultats  des  pesér's  et  |.>utes  mentions  utiles 
sur  la  santé   et   1r   croissance  île  renfunl. 

Les  pré«encrf»  gnni  chaque  jour  tot:tli<«îes,  ainsî  que  l'tn- 
diealinn  prérif^e  el  individuellf»  du  vrr^ement  de  la  rétri- 
bution mnlcrnellf  que  les  mères  doivent  verser,  à  moin-^ 
d'en  '"tr-  dispensées  pour  cause  d'indigence  ou  de  charge 
de  famille. 


Art.  18.  —  Le  représentant  de  la  crèche  tiansmct 
chaque  année  au  préfet  un  compte  moral  de  l'oeuvre,  ainsi 
qu'un  rapport  médical  dressé  conformément  an  modela 
adopte  par   Je   ministre   de   l'fljgiène. 

Un  compte  financier  est  joint  à  toute  demaade  de*  sub- 
vention. 

Art.  19.  —  Le  consentement  du  comité  et  du  médecin 
de  la  crèche  sont  exigés  pour  racceptalion  d'auxiliaires 
bénévoles  et  de  stagiaires  venant  chercher  dans  une 
crèche  le  complément  pratique  de  leurs  connaissances  en 
puériculture. 

Le  médecin  devra  organiser  ce  service  d'auxiliaires  et 
celui  des  stagiaires,  si  leur  création  a  été  décidée,  dans 
la  mesure  où  les  locaux  le  permettront,  et  sans  que  soient 
modiliées  les  conditions  prévues  par  le  règlement  quant 
au  personnel  de  la  crèche. 

La  crèche  devra  demander  au  préfet,  une  fois  pour 
toutes,  l'autorisation  de  recevoir  ces  auxiliaires  ou  ce» 
slagi-iTres. 

Art.  30.  —  Le  présent  arrêté  et  le  règlement  intérieur 
seront  affichés  dans  un  endroit  apparent  de  la  crèche  ;  le 
règlement  intérieur  doit  être  communiqué  au  préfet  du 
département   et  approuvé   par   lui.        | 

Art.  31.  —  L'arrêté  du  20  décembre  1897  concernant 
les  crèches  esl   rapporté. 

Art.  23.  —  Le  conseiller  d'Etat  directeur  de  l'Assis- 
tance et  de  l'Hygiène  publiques  et  les  préfets  sont  chargé», 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  eu  présent 
arrêté. 

Fait  à    Paris,   lo   10  novembre    I0'^3. 

Paul   Strauss, 


REPONSES  MINISTERIELLES  PRATIQUES 


Spectacles 


Taxe    de    1920.    — -   Foyera    du    soldat    non    exemptés. 

5oo4.  —  M.  Fernand  Merlin,  sAnateur,  demande  à 
M.  le  ministre  des  Finances  pour  quelles  raisons  certaines 
cruvres,  toutes  d'éducation  et  de  moralité^  réservées  exclu- 
sivemeni  aux  mifitaîres,  telles  que  les  foyers  du  soldat, 
sont  frappées  d'impôts  exces^ifSy  et  lui  fait  observer  que, 
si  cette  fiscalité  est  maintenue^  ces  ceuvres  ne  pourront 
continuer  à  fonctionner;  lui  demande  encore  quelles 
'TiMsures  il  compte  prendre,  pour  éviter  ce  résultat  fâcheux. 
(Question  du  3   mars    1933.) 

^^PO^sE.  —  La  question  doit  vraisemblablement  Tlier 
la  taxe  sur  le?  spectacles  imposée  aux  représentations 
données- au  pmlil  des  foyers  du  Mïldal.  Si  tel  est  le  sens 
de  la  question,  l'administration  fait  remarquer  qu'en  fait 
l'impôt  frappe  les  personnes  qui  assistent  aux  repréilfen- 
tatinns  ;  d'autre  part,  que  l'art.  Ç)3  do  la  loi  du  25  Juin 
Ki^o  ayant  limité  les  cas  dans  les(]uels  l'exonération  pou- 
vait être  accordée,  il  n'est  pas  possible,  même  par  voie 
d'assimilation,  d'étendre  l'exemption  lorsque  les  condi- 
tions fixées  par  la  loi  précitée  ne  sont  pas  remplie*. 
(7.   0.,   S,,  s.   du   aï.   3.   23,  p.   3o3,  col.   a.) 


COMMUNICATIONS 


Un  abonné  complaisant  noua  écrit  : 

A  In  pâtre  728  Ho  Ut  H.  C,  vims  aT:iiici»z  qm»  l«  L.  L.  dti 
Tcm;)S  pourrait  bien  être  M.  I.eyrel.  Voii«  faite»  erreur. 
Je  '^uis  en  mesure  île  vous  informer  que  ces  initiales  «ont 
celles  de  M.   Louis  Lafon,  pasteur  i^   Montauban.  —  G.  Ch. 

M.  le  Chanoine  Jules  Vollabd,  directeur  de  la 
Seni.  cath.  de  Luçon,  veut  bien  nous  communiquer  : 

Diin*  le  nnméro  Hn  10  nov  de  l.i  D  C,  vous  repro- 
duisez un  article  intitulé  <■  L'absolue  latcité  de  l'Etat  et 
la  doilrine  cnlholique  »,  ei  vous  r»t»ribu<«T.  au  Bullf(i;l 
rrligieuT  de  l.a  HnchrtU.  Vous  »vm  /lé  induit  en  erreur 
par  ledit  Bnllelin,  qui  n'a  fait  luimfme  qm-  reproduira 
l'arli-  le  san«  en  indiquer  la  provenance.  Cet  article  appar- 
tient ^  In  S/rnalne  cnlIintUine  tif  Liiçnn,  où  il  n  paru  sou» 
Il  <  iciitinles  île  sou  directeur  (numéro  du  9  juillet  iflîl), 
îpielques  mois  avaul  sa  reproduction  par  le  Bulletin  dé 
La  lioLlicUe. 
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DOSSIERS    DE   «  LA   DOCUMENTATION    CATHOLiaUE 


La  vérité  sur  la  richesse  agricole 


De  la  Journée  Industrielle  (17,  18,  19,  20  et 
21.7.23): 

L«»  agricuUeurs  se  sont  plaints  maintes  fois,  dans  ces 
dernitrs  temps,  d'une  certaine  ignorance,  où  serait  Vopi- 
«l'on  pubtit/ue,  des  conditions  réelles  de  leur  profession  et 
de  leur  travail.  Il  nous  est  arrivé  souvent  à  nous-mi^mes 
Je  déplorer  ici  tes  artifices  de  langage  ou  les  manifestations 
purement  potiligues  qui  voilent  aux  yeux  de  la  nation  le 
grand  effort  nécessaire  pour  donner  tout  son  essor  à  notre 
M    première    industrie   nationale    ». 

Il  nous  est  donc  particulièrement  agréable  d'ouvrir  lar- 
gement les  colonnes  de  la  Journée  Industrielle  à  un  des 
maîtres  de  l'économie  rurale,  M.  Pierre  Caziot,  qui  y 
exposera,  en  ane  suite  d'études,  le  problème,  à  fond  et 
dans  son  ensemble. 

La  question  des  bénéfices  agricoles  n'a  retenu  l'at- 
tention du  Parlement  et  de  l'opinion  que  depuis  la 
guérie  ou,  plus  exactement,  depuis  l'application  de 
nolio  nouveau  régime  fiscal.  Avant  igiA,  c'est  à 
peine  si  quelques  rares  économistes,  manquant  de 
documentation  précise,  avaient  cflleuré  ce  sujet.  Le 
sort  des  agriculteurs  ne  paraissait  pas  alors  teliemenl 
enviable  et  leurs  profits,  quand  ils  existaient,  étaient 
trop   faibles  pour  intéresser  le  public. 

Pour  être  exact,  je  dois  ajouter  que  leur  situation 
lut  ccpeiulanl  l'objet  de  préoccupations  générales  trè< 
sérieuses  à  deux  reprises  depuis  cinquante  ans.  11  ne 
s'agi.~s;iil  pas  alors  d'apprécier  l'imnortance  de  leurs 
bénéliees,  mais  de  remédier  i  l'excès  de  leur  misère. 
ie  veux  p.irler  de  la  longue  crise  agricole  iSSa-iSgli 
qui,  par  l'appauvrissemenl  dont  elle  fut  la  cause, 
accentua  le  mouvement  de  dépopulation  des  cam- 
pagnes, qui  reprend  aujourd'hui  avec  intensité,  et 
de  la  crise  vilicole  1900-1909,  qui  faillit  faire  sombrer 
la  vilieiillure  «t  amena  le  soulèvement  de  tout  le 
Languedoc. 

La  médiocrité  de  }a  vie  agricole  quant  à  ses  résul- 
tats linanciers,  ses  misères  même  en  certaines  années, 
imprégnaieiil  tellement  l'esprit  pub'ic  que  la  iiou- 
velle  situation  des  cultivateurs,  réali.sant  après  la 
gieiT'-,  comme  les  autres  catégories  de  producteurs, 
des  profits  intércssiints,  provoqua  une  vive  stupéfac- 
tion. Il  faut  se  rappeler  cet  état  d'esprit  lorsqu'on 
veut  reclulcher  pourquoi  les  études  et  les  jugements 
ont  manqué,  en  cette  matière,  d'une  saine  objecti- 
vité. Il  explique,  dans  une  certaine  mesure,  les  exa- 
gérations commises,  même  par  des  esprits  habituel- 
lement réfiéchis,  au  sujet  de  l'imporCarice  des  béné- 
fices agricoles.  On  était  d'autant  plus  porté  à  les 
grossir  démesurément  qu'ils  consliluaient  un  phéno- 
mène exceptionnel  et,  à  la  vérité,  sans  précédent, 
tout  au  moins  [K^ndant  le  cours  de  notre  histoire 
économique  contemporaine. 

Les  cultivateurs  ont  réalisé  des  profits  impor- 
tants dans  la  période  igiS-igai.  cela  n'est  |xis  dou- 
teux. La  dépréciation  progressive  de  notre  monnaie 
a  jnu-î  vn  rôle  prépondérant  dans  la  constitution  de 
ces  bénéfieis  dont  elle  accroissait  l'apparence  ;  elle 
jouerait   le   même  rôle  si  elle  venait   à   se   renouveler. 

Dès  le  début  de  cette  période,  on  a  exagéré  l'im- 
porlance  de  ces  prolits  ;  puis,  oubliant  la  condition 
passée    de   l'agriculture,    on   les    a    considérés    comme 


correspondant  à  la  situation  normale  de  la  prodnc- 
tion  ugricole. 

Cela  tenait  non  seulement  à  l'état  d'esprit  que  j'ai 
signalé  plus  haut  et  à  la  tendance  fréquente  de  l'opi- 
nion i  considérer  comme  permanents  des  faits  pas- 
Siigers,  mais  aussi  à  des  faits  réels  inexactement  inter- 
prétés. Avant  d'entrer  dans  le  vif  du  sujet,  je  croi» 
utile  de  fournir  sur  ce  (iernicr  point  quelques  brèves 
explications. 

Ce  qui  a  donné  l'illusion 
de  bénéfices  agricoles  rapides  et  élevés. 

Les  ventes  prémsturées  de  cheptel. 

Un  certain  nombre  de  fermiers  et  de  métayers, 
séduits  par  les  hauts  prix  du  bétail,  ont  liquidé,  en 
191O  et  en  1920,  leur  cheptel  qu'ils  vendirent  ainsi 
jusqu'à  cinq  fois  son  prix  d'avant-guerre.  Tel  culti- 
vateur a  pu,  de  cette  favon,  transformer  un  modeste 
avoir  en  bétail  de  3o  000  francs  en  1914,  en  une 
petite  fortune  apparente  de  i5o  000  francs  en  1919 
et  1920  De  là  est  née  la  question  des  cheptels,  source 
de  nombreux  procès,  encore  en  cours,  car  si  le  fer- 
mier ou  !e  métayer  défaillant  transformait  avanta- 
geusement ainsi  les  3o  000  francs  en  i5o  000  francs 
papier,  la  situation  du  propriél,aire  devenait  critique. 
Ces  petites  fortunes,  nées  en  quelque  sorte  automati- 
quement, ont  fait  l'objet  de  remplois  en  valeurs 
mobilières  ou  en  biens  fonciers.  Elles  ont  donné, 
dans  bien  des  régions,  l'illusion  de  profits  bien  plu3 
grands  que  ceux  provenant  uniquement  de  l'exploi- 
tation agricole.  De  plus,  le  nombre  des  cultivateurs 
qui  ont  ainsi  liquidé  avec  b<;néfice  est  relativement 
restreint.  Les  lemplois  auxquels  ils  ont  procédé  n'ont 
pas  toujours  été  heureux.  Tous  les  détenteurs  de 
stocks  de  matières  premières  ou  de  produits  fabriqués 
ont  pu  obtenir  les  mêmes  profits  avec  des  coefficients 
souvent  bien   plus  élevés  (textiles,  laine). 

Inversement  les  remplaçants  de  ceux  qui  sont 
partis  ont  vu  fondre  leur  avoir  bétail  de  5o  %  en 
deux  ans,  par  suite  de  la  dépréciation  du  bétail  qui 
a  suivi  et  il  leur  faudra  bien  des  années  pour  recon- 
stituer la  perte  qu'ils  ont  subie.  On  ne  connaît  que 
les  premiers  et  ou  oublie  les  seconds. 

Les  achats  de  terre  par  les  paysans. 

On  a  dit  :  «  Les  gains  des  cultivateurs  sont  tel- 
lement importants  qu'ils  ont  pu  non  seulement  rem- 
bourser toutes  leurs  dettes  d'avant-guerre,  mais 
devenir   propriétaires  des  biens  qu'ils  cultivent.    » 

Les  paysans  ont  certainement  beaucoup  acheté 
depuis  quatre  ans,  mais  dans  des  proportions  infi- 
niment moindres  que  celles  indiquées  par  nos  écri- 
vains politiques  et  nos  littérateurs,  dont  l'imagination 
s'est   écartée  assez  sérieiise'menl  de   la    réalité. 

l.es  cultivateurs  eux-mêmes  se  sont  piirfois  illu- 
sionnés. 

Habitués  à  n'être  que  des  gagne-petit,  le  commen- 
cement de  fortune  apparente  qui  leur  venait  si  brus- 
queirient  les  a  rendus  moins  prudents.  Ils  ont  cru 
que  cela  continuerait.  Pour  acquérir  des  biens,  dont 
la  va'eur  dépassait  fréquemment  leur  avoir,  ils  ont 
mobilisé  toutes  leurs  ressources,  ajoutant  à  leurs  éco- 
nomies des  prélèvements  sur  leur  capital  d  exploita- 
tion (venl^î  tol.ale  ou  partielle  de  leur  cheptel). 
Malgré  ces  prélèvements,  assez  dangereux  pour  l'ave- 
nir,   certains    n'ont   pu    se    libérer   entièrement.   Lc3 
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marchands  de  biens  les  ont  poussés  dans  celte  voie. 
Les  cours  de  la  propriété  ont  été  amenés  ainsi  dans 
certaines  régions  à  des  chiffres  excessifs,  comme  en 
Bretiigne  par  exemple. 

Maintenant  les  années  sont  moins  bonnes,  beau- 
coup moins  bonnes.  Nombreux  sont  ceux  qui,  en 
1922,  ont   joint  seulement   les  deux   bouts. 

Nous  sommes  loin  d'ailleurs  de  l'heureuse  libéra- 
tion hypothécaire  annoncée  avec  tant  de  complai- 
sance. Les  choses  n'ont  pas  marché  aussi  vite  qu'on 
le  proclamait.  C'est  ainsi  que  le  montant  des  prcls 
(urbains  et  ruraux)  du  Crédit  Foncier  qui  atteignait 
2497  millions  en  1914  s'élevait  à  2761  millions  en 
1922. 

La  terre  est,  dit-on,  passée  entre  les  mains  des 
paysans  1  On  imagine  vite  cl  l'on  ne  contrôle  guère. 
Pour  que  la  propriété  ait  pu  devenir  paysanne  dans 
son, ensemble,  il  aurait  fallu  lotir  les  grands  domaines 
cl  construire  sur  les  lots  formés  des  petits  corps  de 
fermes.  Or,  depuis  la  guerre,  on  peut  compter  ce 
qui  a  été  construit  en  dehors  des  régions  libérées. 
Ixien,  ou  à  peu  près.  Les  propriétés,  grandes,  petites 
et  moyennes,  sont  restées  ce  qu'elles  étaient.  Ce  qui 
est  pa^sé  entre  les  mains  des  cultivateurs  ne  modifie 
pas  très  sensiblement  la  constitution  de  l'ensemble, 
et  dans  les  régions  libérées,  c'est  plutôt  la  propriété 
paysanne  qui   rétrograde  devant  la  grande  propriété. 

Voyons  d'ailleurs  les  faits  d'après  les  chiffres  offi 
ciels.  En  1914,  la  valeur  de  la  propriété  rurale  attei- 
gnait 70  milliards  de  francs-or.  Aujourd'hui  nous 
ne  possédons  aucune  évaluation  officielle.  En  admet- 
tant une  hausse  de  5o  %  (qui,  dépassée  dans  quelques 
régions,  est  loin  d'être  atteinte  dans  d'autres  ;  dans 
le  Nord  et  l'Est,  on  retrouve  souvent  les  prix  d'avant- 
guerre)  la  valeur  actuelle  atteindrait  io5  milliards 
de  francs-papier. 

La  valeur  de  la  propriété  bâtie  est  à  peu  près  la 
même.  Les  droits  de  mutation  perçus  par  l'admi- 
nistration de  l'Enregistrement  permettent  de  fixer 
comme  suit  l'importance  des  mutîitions  de  biens 
urbains  et  ruraux  depuis  l'armistice. 

a  S/10  millions 

•   7  ,8»4 


1918. 
I9"9 
1930. 
igai. 
1923. 


9  535 

7  570 

8  397 


ToUl 36  o56    — 

Dans  ce  chiffre,  il  est  très  probable  que  les  muta- 
tions urbaines  remportent  sur  les  mutations  rurales, 
en  raison  de  l'importance  de  certaines  ventes  d'im- 
meubles industriels  ou  de  dommages  industriels  dans 
les  régions  dévastées. 

Admettons  encore  même  l'équivalence.  La  valeur 
des  biens  ruraux  vendus  pendant  ces  quatre  années 
serait  ainsi  de  18  milliards  environ  au  maximum. 

Or,  ces   18   milliards  comprennent  : 

1°  Les  licitations. 

î°  Les  ventes  de  biens  ruraux  des  régions  libérées 
avec  les  dommages  de  guerre. 

3°  L<'S  ventes  des  grandes  propriétés  non  divisibles, 
faute  de  pouvoir  construire  des  bâtiments. 

4°  Les  ventes  de  propriétés  moyennes  ou  de  petites 
propriétés  à  des  cultivateurs.  Cette  dernière  partie 
comprend   seule  les  acquisitions  paysannes. 

1°)  Les  licitations  provoquées  par  les  décès  de  la 
guerre  ont  été  très  nombreuses  et  elles  constituent, 
en  fait,  des  partages-ventes  ;  d'autre  part,  un  grand 
nombre  de  licitations  ordinaires,  suspendues  pendant 
la  guerre,  ont  eu  lieu  après  l'armistice.  Durant  les 
hostilités,  les  transactions  immobilières  étaient  en  réa- 
lité suspendues  et  l'arriéré  atleignail  6  à  6  milliards 
eu   moins. 

2°)  Dans  les  régions  libérées  on  constate  des  trans- 


actions extrêmement  importantes  en  immeubles 
ruraux,  vendus  avec  les  dommages  de  guerre  ;  ces 
transactions  se  sont  effectuées  au  détriment  de  ii 
culture  paysanne  et  dans  cette  partie  de  la  Franc;, 
les  cultivateurs  exploitants  ont  perdu  du  terrain. 

3°)  Dès  l'armistice,  bien  des  capitalistes  nouvclle- 
raenl  enrichis,  ceux  que  l'on  a  appelés  k  les  nouveaui; 
ricites  n,  ont  témoigné  une  prédilection  pour  les 
belles  terres  et  ils  ont  effectué  des  acquisitions  dont 
le  total  atteint  probablement  plusieurs  centaines  de 
millions.  Même  observation  pour  les  grands  domaines 
viticolcs  qui  ne  pouvaient  être  achetés  que  par  des 
capitalistes  et  non  par  des  viticulteurs  paysans. 

4°)  Il  est  difficile  de  chiffrer  exaclcmcnt  la  fraction 
acquise  par  les  cultivateurs  dans  ces  18  milliards  de 
transactions  rurales  ;  cette  fraction  ne  dépasse  vrai- 
semblablement pas  le  tiers,  soit  6  milliards  ;  il  repré- 
sente 6  %  de  la  valeur  du  sol  français.  Peut-on  dire, 
comme  on  l'a  fait  si  fréquemment,  que  notre  consti- 
tution foncière  a  été  changée  au  profit  des  paysans  ? 

Malheureusement  non. 

Avant'  la  guerre,  la  moyenne  annuelle  des  muta- 
tions foncières  était  de  2  600  millions,  soit  i  3oo  mil- 
lions de  ventes  rurales. 

Les  béoé/îces  réalisés  «  sur  t  l'agriculture. 

On  confond  presque  toujours  les  bénéfices  agri- 
coles pvec  les  bénéfices  réalisés  sur  l'arjriculture.  Bien 
des  ruraux  joignent  à  leur  culture  un  commerce 
(bétail  par  exemple)  ou  une  industrie  (sucrerie,  dis- 
tillerie, féculcrie,  cidrerie,  etc.).  Leurs  profils  les 
plus  considérables  proviennent  du  commerce  ou  de 
l'industrie  et  non  pas  de  l'agriculture  propremer' 
dite. 

Les  bén;|ices  viticoUs  dans  certains  départements. 

Les  bénéfices  réalisés  par  les  viticulteurs  dans  les 
quatre  départements  à  production  intensive  du  Lan- 
guedoc et  du  Koussillon  ont  été  très  fréquemment 
cités  pour  démontrer  l'importance  extraordinaire  des 
bénéfices  agricoles.  Je  consacrerai  un  chapitre  spécial 
à  celte  question  des  bénéfices  viticoles  ;  je  me  borne 
simplement  à  rappeler  ici  que  lorsqu'on  parle  des 
bénéfices  viticoles,  on  oublie  qu'en  dehors  des  quatre 
départements  du  Languedoc  et  du  Roussillon  (sur  89 
que  compte  maintenant  la  France)  il  existe  bien 
d'autres  régions  à  vins  fins  ou  à  petite  production, 
dont  la  situation  est  devenue  rapidement  très  angqds- 
sanle.  On  ne  pense  ni  aux  déïjistres  passés  ni  aux 
désastres  futurs,  car  en  viticulture  les  vaches  maigres 
succèdent  aux  vaches  grasses  suivant  un  rythme 
presque  régulier  cl  trop  souvent  favorable  aux  vaches 
maigres. 

L'étude  qui  va  suivre  est  donc  divisée  en  deux 
parties  très  distinctes  : 

1°  Bénéfioes  agricoles  proprement  dits  qui  se  rap- 
portent   aux    ig/'.'.o''   du   territoire   agricole   français  ; 

2°  Bénéfices  viticoles. 

Les  bénéfices  agricoles 
La  ruine  des  sociétés  d'exploitation  agricole. 

M:dgré  leur  intérêt,  les  observations  (jui  précèdent 
consliluenl  des  arguments  trop  généraux  pour 
changer  les  convictions  de  ceux  qui,  connaissant 
superfiiicllemenl  l'agriculture,  la  jugent  d'après  cer- 
taines :ipparences.  Aux  Industriels,  aux  commerçants, 
aux  financiers,  qui  n'ont  ni  le  lemps  ni  li's  moyens 
d'aller  jusqu'au  fond  des  choses,  il  faut  apporter  une 
démonstration  plus  aisément  vérifiable.  C'vsl  ce  que 
je   vais  essayer  de   faire. 

Dans  l'industrie  ou  dans  le  commerce,  le  degré  de 
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prospérité  d'une  ciiticprisu  quelconque  en  période 
normale,  ressort  des  bilans  annuels.  Les  agricuiloins 
n'ont  pas  de  coniplabilito  ;  c'est  pourquoi  lus  chiffres 
précis  ont  toujours  fait  défaut  pour  éclairer  la  dis- 
cussion ouverte  sur  les  bénélices  agricoles.  Même  les 
prix  do  revient  présentés  par  des  agronomes  très 
sérieux  offrent  peu  d'intérêt,  car  ils  varient  énor- 
mément dans  le  temps  et  suivant  les  régions 

Depuis  1917,  il  s'est  crée  des  sociétés  d'cxpVîita- 
tion  agricole  dont  les  résultats  peuvent  nous  éclairer. 
Vers  la  lin  de  la  guerre,  en  effet,  l'idée  que  l'agri- 
cullurc  gagnait  beaucoup  d'argent  était  tellement 
ancrée  dans  les  esprits,  que  be;iucoup  de  capitalistes, 
tenant  presque  tous  leur  fortune  de  l'industrie  ou 
du  commerce,  pensèrent  qu'il  serait  avantageux  d'en 
prolller  pour  créer,  en  France,  de  puissantes  sociétés 
d'exploitation  agricole.  Jo  reconnais  volontiers  qu'on, 
ne  pouvait  choisir  une  période  plus  favorable  pour 
réussir,  en  admettant  la  réussite  possible.  Du  moment 
que  l'on  jugeait  l'agriculture  capable  de  donner  des 
profils  considérables,  et  par  conséquent  de  rému- 
nérer les  capitaux  engagés,  de  la  même  façon  que 
l'industrie  et  le  commerce,  le  succès  apparaissait 
comme  certain.  On  devrait  donc  trouver  dans  les 
bilans  des  sociétés  ainsi  créées  la  démonstration  que 
l'agriculture  est  largement  rémunératrice.  Si,  dans 
une  période  aussi  cxcepiionnelletnsnl  favorable,  celte 
di'monslralion  par  les  chiffres  ne  peut  être  établie, 
c'est  qu'elle  ne  pourra  jamais  l'être  —  et  qu'il  faudra 
désormais  parler,  non  pas  des  bénéfices  agricoles, 
mais  de  l'illusion  des  bénéfices  agricoles. 

Je  fais  remarquer,  tout  d'abord,  que  je  ne  vise  ici 
que  des  sociétés  purement  agricoles  installées  en 
France.  Je  parlerai  laccessoiremcnt  de  sociétés  fon- 
cières de  l'Afrique  du  Nord,  mais  la  spéculation  ayant 
joué,  dans  quelques-unes  d'entre  elles,  un  certain 
rôle,  je  ne  les  reliens  qu'à  titre  d'exemple  secon- 
daire. Celles  dont  je  m'occupe  ont  été  créées  par  des 
hommes  sérieux  et  administrées  par  des  techniciens 
expérimentes.  Elles  ne  portaient  en  elles  aucune 
cause  initiale  d'insuccès. 

Ruine  des  sociétés  coopératives. 

Voyons  d'abord  les  sociétés  à  forme  coopérative. 
qui  peuvent  bénéficier  très  avantageusement  de? 
avances  sans  intérêt  de  l'Etat.  Là,  point  de  charges 
sérieuses  de  capital.  Le  simple  placement  des  capi- 
taux prêtés  aurait  permis  déjà  de  réaliser  des  bénéQces. 

IJne  vaste  société  coopérative  de  culture  est  fondée 
en  1917  dans  la  région  de  Toulouse  ;  son  directeur 
est  un  homme  expérimenté  et  estimé  ;  elle  fonctionne 
dès  le  début  de  la  bonne  période  ;  l'Etal  lui  avance 
plus  de  3  millions  sans  intérêt  (loi  du  i  mai  1918). 
Sans  charge  de  capital,  jouissant  d'avantages  mul- 
tiples, bénéficiant  de  la  hausse  continue  des  produits 
agricoles,  elle  aurait  dû  réaliser  des  profils  élevés.  Or, 
elle  n'a  jamais  réalisé  de  bénéfices  ;  bien  plus,  à 
l'heure      actuelle,     sur     les      3      millions     avancés, 

1  600000   francs   sont   considérés  comme   perdus,   et 
pi'iit-êtrc   est-ce    là    un    minimum. 

Fin  1917,  un  groupement  d'industriels,  de  com- 
merçonts  et  d'agriculteurs  créait  la  k  Société  coopé- 
rative Civile  de  Culture  de  la  Plaine  du  Forez  »,  avec 
centre  à  Feins.  Elle  prenait  à  bail  liuit  domaines 
agricoles.  Elle  aussi  obtint  des  avances  sans  intérêt 
de  l'Elal.  Ces  avances  furent  rapidement  englouties. 
Elle  s'adressa  ensuite  aux  banques  et  dut  négocier 
de  coûteuses  ouvertures  de  crédit.  En  1923,  son  passif 
dépassait  3  millions.  Il  rn  atteindra  probablement  /|. 
Non  seulement  les  bénéfices  n'ont  jamais  existé, 
maljrré  les  avances  s.Tns  intérêt  de  l'ELil.  mais  on 
«rail    arrivé    en    quatre    années    à     une    perle    de 

2  5oo   francs   par  hectare,   dépassant   la  valeur   même 
des  biens  fonciers  dans  celle  région  du  Ferez. 


Je  ne  parle  point  des  sociétés  coopératives  du  ïarn- 
et-(îaroniie  cl  du  Gers  ;  elles  aussi  sont  en  déconfi- 
ture ;  là  des  erreurs  de  gestion  ont  pu  être  commises 
et  leur  exemple  est  insuffisamment  probant. 

Ruiae  des  sociétés  anonymes. 

J'arrive  maintenant  aux  sociétés  anonymes  ordi- 
naires. Dans  l'Indre,  on  créait,  en  1919,  une  société 
anonyme  d'exploitation  agricole  «  Sadéa  »,  au  capital 
de  20  millions,  et  absorbant  4  585  hectares.  Bénéfices 
nul*.  Le  capital  semble  en  partie  perdu,  puisqu'elle 
a  dû  demander  réeeniment  le  bénéfice  du  règlement 
transactionnel,  qui  est  la  forme  actuelle  de  la  liqui- 
dation. Dans  un  rapport  d'administrateur  judiciaire, 
les  actions  de  5oo  francs  sont  comptées  pour 
i5o  francs. 

Dans  le  Loir-et-Cher,  une  société  d'exploitations 
agricoles  est  fondée  par  des  industriels  avisés.  Le 
aipital  atteignait  5  millions.  Le  journal  L'/lgriciii- 
ture  du  Centre  annonçait  le  28  mai  1922  une  perte  de 
quatre  millions  sur  cinq. 

Plus  au  nord,  dans  le  Vervinois,  était  créée,  dès 
la  lin  de  la  guerre,  une  société  anonyme  d'exploi- 
tation, de  reconstruction  et  d'études  agricoles 
«  Séréa  ».  Elle  s'étendait  sur  plus  de  7  ii5  liectarcs 
et  de  gros  capitaux  y  furent  engagés.  Pas  de  béné- 
fices, mais  probablement  de  grosses  perles,  puisque 
le  règlement  transactionnel  a  été  également  demandé. 
L'administrateur  judiciaire  déclare:  «  La  Société 
«  Séréii  1)  se  trouve  dans  une  situation  précaire,  mais 
il  a  paru  opportun  de  la  maintenir  «  in  bonis  »  pour 
la  facilité  du  recouvrement  des  dommages  de  guerre  ». 

J'ai  étudié  personnellcnient  la  situation  <rune 
société  du  même  genre,  insl^dlée  dans  la  région 
Laon-SaiiitQucntin  et  exploitant  3  5oo  hectares  ;  elle 
est  fort  habilement  administrée  par  des  Ik-lges  ;  des 
sucreries  formant  la  base  de  l'affaire,  qui  repose  par 
ailleurs  sur  des  indemnités  de  dommages  de  guerre, 
on  ne  peut  juger  spécialement  de  sa  situation  agricole. 
Néanmoins,  ses  dirigeants  se  repentent,  dès  main- 
tenant, d'avoir  cédé  à  l'illusion  de  bénéfices  agricoles. 

Partout,  en  dehors  du  monde  agricole,  les  illusions 
étaient  générales  et  tenaces.  Pour  l'une  des  sociétés 
ci-dessus,  je  donnai,  en  1918,  un  avis  défavorable, 
annonçant  l'insuccès  certain.  Je  ne  fus  point  écouté. 
Peu  de  temps  après,  des  industriels  vinrent  me 
trouver  pour  me  demander  de  leur  apporter  mon 
conccairs,  afin  de  constituer  une  puissante  société 
d'exploitation  agricole.  Mes  conseils  d'abstention 
furent  suivis,  mais  avec  bien  du  scepticisme.  A  cello 
époque,  on  pouvait  entraîner  dans  l'impasse  agricole 
avec  une  extrême  facilité  tous  les  millions  que  l'on 
auiiiit  voulu.  La  banque  aussi  bien  que  l'industrie 
et  le  commerce  étaient  hypnotisés  par  le  mirage  des 
bénéfices  de  l'agricullure.  Les  yeux  de  ceux  qui  y  ont 
cédé  ont  dû  se  dessiller  depuis.  Mais  il  persiste  néan- 
moins à  l'occasion  de  l'étude  des  questions  fiscales. 

Perles  sur  les  cent  millioas  de  la  loi  du  4  mai  1918. 

Aux  faits  énoncés  hier,  je  puis  ajouter  les  résul- 
tats financiers  de  la  loi  du  4  mai  1918,  dite  loi 
Compère-Morcl,  pour  la  remise  en  culture  des  terres 
abandonnées.  C/clte  loi  mettait  100  millions,  sans 
intérêt,  à  la  disposition  de  l'agricullure.  On  se  dis- 
puta ces  avances  ;  il  y  eut  de  gros  bénéficiaires  qui 
n'étaient  pas  tous  des  agriculteurs.  On  ne  remit 
presque  rien  en  culture  et  on  se  contenta  de  cultiver 
ce  qui  l'était  déjà.  Aux  yeux  des  profanes,  la  fortune 
était  au  bout  de  ces  avances  :  gros  bénéfices  à  réalise.- 
avec  des  capitaux  qui  ne  coùlnienl  rien.  Toujours  le 
mirage.  J'ignore  si  des  bénéfices  ont  pu  être  faits 
avec  ces  avances;  il  y  en  eut  peul-èlrc  puisque  le 
simple  placement  des  sommes  avancées  en  bons  de 
la  Défense   nationale  suffisait  pour  les  obtenir.   Maii 
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la  masse  des  bénéficiaires  que  l'appât  des  gains  agri- 
coles aUirait  fit  vraiment  de  l'agriculture,  de  sorte 
qu'à  l'heure  actuelle  bien  des  ruines  sont  connues, 
Sur  5o  millions  avancés  en  dehors  des  régions 
libérées,  un  rapport  officiel  chiffrait  récemment  les 
perles  de  l'Etat  à  lo  millions  et  le  dernier  million 
n'est  pas  dit.  Là  encore,  pas  de  bénéfices,  mais  le 
capital  engagé  est  en  partie  compromis. 

Situation  délicate  des  «ociétés  d'exploitation  agricole 
de  l'Afrique  du  Nord. 

Je  cite  simplement  en  passant,  sans  en  tirer  autre 
chose  qu'un  argument  accessoire,  la  situation  déli- 
cate dans  laquelle  se  trouvent  plusieurs  sociétés  ano- 
nymes d'exploitation  agricole  de  l'Afrique  du  Nord: 
l'une,  avec  i6  millions,  une  seconde  avec  6  million?, 
une  troisième  avec  ii  millions,  etc..  Une  person- 
nalité bien  placée  pour  être  informée,  me  disait  : 
«  Nous  dépensons  i  ooo  francs  par  hectare  pour 
700  francs  environ  de  produit  à  condition  que 
l'année  ne  soit  pas  trop  désastreuse.   » 

Je  trouve  dans  la  Journée  Industrielle  du  3  février 
1923  l'exposé  de  la  situation  de  la  (Compagnie  Agri- 
cole Oranaise,  créée  le  19  août  1919,  par  la  Banque 
Industrielle  d'EluJes,  pour  exploiter  plusieurs  fermes 
en  Algérie.  Ces  fermes  représentent  3  G5o  hectares, 
avec   1  ôoo  têtes  de  bétail. 

Le  premier  exercice  s'est  soldé  par  un  bénéfice  net 
de  17IJ000  francs  que  l'on  a  jugé  prudent  de  ne  pas 
distribuer.  Il  est  difficile  d'ailleurs  d'apprécier  les 
résullais  réels  d"un  premier  exercice. 

Le  deuxième  exercice  (1920-1921)  n'a  pas  permis 
de  couvrir  les  frais  généraux  et  d'assurer  les  amoi- 
tissemonts  normaux. 

L'exercice  1931-1922  se  soldera  par  une  perte  nette 
de  35o  000  francs 

Tout  récemment,  je  causais  avec  un  membre  du 
Parlement  d'une  puissante  société  de  l'Afrique  du 
Nord  bien  administrée  et  qui,  par  exception,  donne 
des  dividendes  réguliers.  Mon  interlocuteur  me  fai- 
sait rembarquer  que  les  bénéfices  ne  provenaient  pas 
de  l'agriculture,  mais  de  reventes  de  propriétés  ache- 
tées depuis  longtemps  à  bon  compte. 

CoDcludon. 

Echec  de  l'industrialiScLtion  de  l'agriculture. 

Dans  une  période  aussi  favorable  que  celle  qui 
s'est  écoulée  de  191S  à  1921,  avec  des  bénéfices  aussi 
élevés  que  ceux  que  l'on  suppose  habituellement,  on 
devrait  pouvoir  citer  quelques  sociétés  agricoles  (et 
non  vilicoles)  ayant  réussi,  sinon  à  donner  des  divi- 
dendes modestes,  tout  au  moins  à  sauver  leur 
capiUil  ;  or,  jo  crois  qu'il  est  impossible  d'en  liouver 
en  France.  Le  fait  général,  c'est  l'effondiximent 
rxtraordinairement  rapide  do  toutes  les  sociétés 
d'exploitation  agricole. 

Cet  échec  de  l'agriculture  anonyme,  fatal  dès  l'ori- 
gine, est,  en  dcliors  de  sa  valeur  démonstrative,  un 
événement  salutiiire.  La  solidité  de  notre  édifice  social 
repose  sur  l'agriculture  paysanne.  Il  est  donc  satisfai- 
sant, tnois  seulement  0  ce  point  de  vue,  de  constater 
qu'elle  n'a  pas  à  redouter  son  remplacement  par 
d'autres  formes  d'exploitation. 

Les  faits  que  je  viens  d'exposer  démontrent  que, 
même  d.'ins  une  période  exceptionnellement  favo- 
rable, l'agriculture  ne  donne  pas  assez  de  bénéfices 
pour  rémunérer,  même  faiblement,  do  grandes 
entreprises  agricoles  organisées  comme  des  affaires 
industrielles.  C'est  la  condamnation  de  ce  qu'on  a 
appelé,  ineocactcment  d'ailleurs,  l'industrialisation  de 
l'agriculture.  Colle-ci  doit  rester  paysanne,  ce  qui 
n'empêche  nullement  de  chercher  à  bien  l'organiser 
matériillemcnt  cl   scientifiquement. 


L'agriculture  paysanne  sauve  les  c/asses  moyennes  : 
l'agriculture  capitaliste  ou  collectiviste  amènerait  leur  ruine. 

Si  l'on  supposait  le  territoire  agricole  français 
exploité  par  d'importantes  sociétés,  dirigées  par  lea 
administrateurs  les  plus  avisés  et  les  agronomes  les 
plus  éminents,  dans  les  conditions  actuelles  du  tra- 
vail industriel  (8  heures)  cette  hypothèse  comporte- 
rait l'une  des  deux  conséquences  ci-après.  Ou  bien, 
avec  les  cours  actuels  des  denrées  agricoles,  ces 
sociétés  ne  pourraient  même  pas  couvrir  leurs  frais 
généraux  et  sombreraient  très  rapidement,  ce  qui 
s'est  produit  ;  ou  bien  il  faudrait,  pour  assurer  leur 
existence,  leur  permettre  de  porter  (grâce  à  des  droita 
protecteurs  prohibitifs)  les  denrées  agricoles  à  des 
prix  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  actuels.  L'indus- 
trialisation de  l'agriculture,  conçue  de  cette  façon, 
aboutirait  à  une  excessive  cherté  de  vie  qui  broierait 
les  classes  moyennes.  C'est  cependant  une  idée  qui 
plaît  beaucoup  aux  socialistes,  ainsi,  d'ailleurs, 
qu'aux  agriculteurs  en  chambre. 

On  a  répété  souvent  que  les  cultivateurs  pourraient 
parfaitement  tenir  une  comptabilité  comme  les  com- 
merçants. Ceux  qui  connaissent  les  conditions  de  la 
vie  rurale,  savent  que  cela  est  impossible.  Il  est 
heurei:x  pour  les  citadins  qu'il  en  soil  ainsi,  car 
autrement  les  paysans  constateraient  d'une  manière 
trop  évidente  à  quels  chiffres  ridiculement  faibles 
ressort  la  rémunération  de  leurs  capitaux  cl  de  leur 
travail. 

Nature  et  importance  des  bénéfices  agricoles 
proprement  dits. 

Je  n'ai  jamais  entendu  tirer  argument  de  l'échec 
des  sociétés  d'exploitation  agricole  pour  affirmer  que 
l'agriculture  paysanne  ne  donne  pas  de  bénéfices. 
Elle  en  a  donné  d'intéressants  pendant  la  période 
exceptionnelle  I9i8-;92i  aux  cultivateurs  exploilanl 
eux-mêmes  ;  elle  en  donne  encore,  quoique  bien  plus 
faibles,  en  période  normale.  Mais  on  s'est  trompé 
sur  leur  nature  et  sur  leur  importance,  qui  est  bien 
moins  considérable  qu'on  ne  le  suppose  générale- 
ment et  l'on   n'insiste   pas  assez  sur  leur  précarité. 

Nature  des  béné|ices  agricoles. 

Les  bénéfices  agricoles  sont  constitués  par  deux 
éléments  principaux  :  -, 

1°  la   valeur  du   travail  personnel   du  cullivaleiié  ; 

2°  sa  puissance  d'épargne  que  l'on  pourrait  fré- 
quemment appeler  sa  puissance  de  privations. 

M.  Romicr,  avec  sa  clarté  habituelle  d'exposition 
et  de  jugement,  écrivait  récemment  dans  la  Journée 
Industrielle    (6    février    1923)  : 

<(  Sur  quoi  repose  la  force  millénaire  de  la  paysan- 
nerie française  ?  Ne  cherchez  pas.  Elle  repose  sur  une 
seule  chose  :  la  puissiince  d'épargne  du  paysan  fran- 
çais. Là  où  il  n'y  a  pas  d'ép^irgne,  il  n'y  a  pas  d'at- 
tachement à  la  terre  ;  il  n'y  a  que  les  vicissitudc> 
d'un  tâcheron  que  l'inconst^mcc  des  Siiisons  rend 
plus  ou  moins  migrateur.  Le  «  bas  de  Uiine  »  est  un 
des  grands  éléments  de  notre  histoire.   » 

Dès  que  les  deux  éléments  indiqués  ci-dessus,  pour 
des  causes  diverses,  cessent  de  s'ajouter  plus  ou 
moins  complètement,  non  seulement  le  cultivateur 
ne  fait  plus  de  bénéfices,  mais  il  se  ruine  peu  h  peu. 
A  plus  forte  raison  il  en  est  ainsi  quand  l'exploitation 
est  grevée  des  frais  généraux  d'une  société.  En 
période  de  crise,  et  les  crises  agricoUs  sont  longues 
(la  dernière  a  duré  quinze  années),  les  bénéfices 
n'existent  plus  et  la  gêne  survient  malgré  le  travail 
le  plus  opiniâtre  ol    les  écx)nomies  les  plus  sf-vèrcs. 

Un  de  mes  collègues,  originaire  de  Hretagnc,  el 
qui,  par  nécessité  professionnelle,  parcourait  ce  pays 
depuis  trente  ans,  me  disait  souvent  avant  la  guerre  > 
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a  Quand  un  cultivaloiir  breton  met  des  rideaux  à 
ses  fcnOtrcs,  c'est  soiixcnt  le  sij^ne  qu'il  commence 
&  s'endeller.  »  Il  Inulnisail  ain-ii  par  CJ-tlc  boiiladc 
le  rôle  qu«  les  privations  jouent  dans  les  bénéfices 
des  paysans  de  la  péninsule  armoricaine  et  d'ailleurs. 

Ces  bénéfices  ont  vraiment  en  grande  partie  un 
caractère  anormal  :  car  ils  sont  souvent  prélevés  sur 
la  substance  même  de  l'agriculture.  Que  de  fois  on 
s'est  élevé,  indigné  même  contre  le  mauvais  état  cl 
[Kirfois  le  délabrement  des  bâtimcnls  rura\ix,  l'insuf- 
lisance  et  l'anciennclé  du  matériel,  la  faiblesse  du 
capital  d'exploitation.  Mais  si  les  paysans  consa- 
craient ik  la  réfection  de  leurs  bâtiments,  au  renou- 
\clli'mcnt  de  leur  matériel,  aux  diverses  opérations  de 
culture,  tous  les  capitaux  véritablement  nécessaires 
pour  vivre  mieux  et  produire  dans  de  meilleures  con- 
ditions, les  bénéfices  n'apparaîtraient  plus  pendant 
bien  des  années,  car  ils  devraient  être  continuelle- 
ment réinvestis.  L'intérêt  général  commâViderait 
Ci-pendant    qu'il   en   soit    ainsi. 

Prenons  par  exemple  les  bâtiments.  D'après  les 
travaux  du  service  du  génie  rural,  la  valeur  do  recon- 
struction des  bâtiments  ruraux  se  chiffrait  avant  la 
guerre  entre  700  et  i  000  francs  l 'hectare  (francs  or), 
soit  ."i  l'heure  actuelle,  au  coefficient  4.  2  Soo  francs 
à  4  000  francs  papier  par  hectare.  Pour  les 
.10  657  000  liectares  de  terres  et  prés  (vignes,  bois, 
landes  et  divers  exclus),  cela  représente  un  chiffre 
moyen  de  3  600  francs  à  l'hectare  et  une  valeur  de 
reconstruction  dépassant  io5  milliards.  Pour  remettre 
ces  l'.'itimcnis  en  état,  sans  viser  Ji  ce  que  l'on 
appelle  le  confort,  mais  aux  plus  élémentaires  néces- 
sités, il  faudrait  dépenser  au  moins  le  tiers  de  la 
valeur  de  reconstruction,  soit  35  milliards. 

Il  no  s'agit  dans  cette  hypothèse  que  de  réparer  et 
d'aménager  de  vieux  bâtiments.  Si  l'on  voulait 
donner  aux  cultivateurs  des  bâtiments  d'habitation 
et  d'exploitation  répondant  aux  conceptions  mo- 
tlernes,  il  faudrait  au  moins  doubler  ce  chiffre,  car 
!a  majeure  partie  de  ces  bâtiments  serait  à  recon- 
struire et  à  augmenter  ;  mêmes  observations  pour  le 
matériel  et  le  cheptel.  Le  rééquipement  de  l'agricul- 
ture (ronçai:te  exigerait  ou  moins  deux  fois  la  valeur 
de  la  terre  française. 

Or,  la  valeur  locative  des  terres  et  prés  (d'après 
l'évaluation  officielle  de  1908-1910)  est  de  i  537  ™''- 
lions  ;  les  charges  fiscales  (impôt  foncier  et  centimes 
lépartcmentaux  et  communaux;  atteignant  5.5'%,  le 
i<  venu  net  ne  dépasse  guère  i  i5o  millions.  C'est 
i'inc  3o  années  de  leur  revenu  foncier  que  les  pro- 
;iriél;iires  devraient  dépenser  pour  remettre  en  bon 
ijlal  les  bâtiments.  Et  encore  n'ai-je  teim  compte 
que  d'un  minimum  de  charges,  négligeant  les 
charges  diverses  (assurances,  frais  de  gestion,  etc.) 
compensées  par  le  relèvement  de  valeur  locative 
consl,.lé  depuis  la  guerre  au  fur  et  à  mesure  du 
rcnou\ellement  des  baux.  Actuellement  les  baux 
ren3u\elés  à  des  prix  plus  élevés  ne  dépassent  pas 
un  quart  de  l'ensemble. 

La  puissance  d'épargne  du  paysan  français  l'amène 
à  porter  à  la  banque  ou  aux  caisses  dé  l'Etat  des 
bénéfices  qui  ne  sont,  en  grande  partie,  que  des  pr^- 
lèven.cnts  sur  son  capital  foncier  et  sur  son  capital 
d'exploitation.  Nous  sommes  encore  sur  ce  point 
d'accord  avec  l'écrivain  cité  plus  haut:  «  C'est 
vraiment  un  spectacle  comique  que  la  bonne  foi  de 
oes  gens  qui  exhortent  le  paysan  français  à  faire  un 
effort  de  surcroît  pour  sauver  la  France  1  Quel 
effort  de  surcroît  voulez-vous  qu'il  fasse.''  Il  s'y 
«  crevé  »,  le  paysan  français,  sur  sa  terre  I  Et,  si 
celte  terre  ne  rend  pas  davantage,  c'est  que  lui, 
pays.in,  ayant  mis  son  argent  à  la  banque  ou  chez  le 
notaijc,  ne  l'en  retire  jamais  pour  acheter  de  quoi 
amciiorer  sa  culture.   » 


Perception  irré^utière  des  bénélices  agricoles. 

Les  bénélices  agricoles  diffèrent  en  outre  des  béné- 
fices industriels  cl  commerciaux  par  leur  perception 
annuelle  et  par  leur  précarité. 

Mois  que,  dans  le  commerce,  le  bénéfice  est  perça 
très  fréquemment  (dans  la  boulangerie,  par  exemple, 
il  est  perçu  tous  les  jours),  et  que  diins  une 
industrie  quelconque  à  marche  normale  la  période 
de  perception  est  assez  réduite,  dans  l'agriculture, 
au  contraire,  on  dehors  de  certains  produits  secon- 
daires, le  cycle  de  production  est  annuel  pour  les 
produits  végétaux  et  ,s'étcnd  même  sur  plusieurs 
années  pour   les  produits  animaux. 

On  conçoit  aisément  à  quels  aléas  est  soumise  une 
production  qui  n'arrive  à  livrer  ses  produits  fabri- 
qués qu'au  bout  d'une  ou  plusieurs  années  de  travail. 

L'agriculteur  ne  peut  Jamais  déterminer  à  l'avance 
ses  prix  de  revient  ni  connaître  ses  prix  de  vente.  Ses 
récoltes  peuvent  être  compromises  dès  leur  début, 
comme  elles  peuvent  être  anéanties  au  moment  de 
leur  maturité.  Une  récolte  trop  belle  peut  amener 
l'effondrement  des  cours  (exemple  :  les  vins,  celle 
année).  La  fortune  du  cultivateur  est  constamment 
livrée  aux  éléments  extérieurs.  Il  travaille  dans  l'in- 
certitude la  plus  complète  au  sujet  des  gains  ou  des 
pertes  que  lui  doimera  son  exploitation.  Quelle  que 
soit  sa  valeur  technique,  il  ne  peut  rien  contre  un 
orage,  une  gelée,  une  Inondation,  et  parfois  pas 
grand'chose  contre  les  maladies  des  animaux  ou  des 
plantes.  Quant  à  ses  prix  de  vente,  il  ne  dispose 
d'aucun  moyen  de  les  régler.  Si  je  rappelle  des  vérités 
premières,  c'est  pour  ne  laisser  aucun  point  dans 
l'ombre. 

L'écart  d'au  moins  une  année  qui  s'écoule  entre 
le  commencement  de  la  fabrication  (pour  parler  le 
langage  industriel)  et  l'achèvement  de  la  fabrication 
l'oblige  à  travailler  toujours  dans  l'incertitude 
absolue  du  résultat. 

Ceux  qui  s'interposent  entre  lui  et  le  consomma- 
teur, meuniers,  boulangers,  bouchère,  etc.,  tra- 
vaillent sur  des  bénéfices  précis  et  qui  sont  réalisés 
journellement. 

L'industrie  et  le  commerce  pourraient-ils  produire 
dans  des  conditions  pareilles?  L'agriculture  paysanne 
seule  peut  y  résister.  Le  paysan  ne  regarde  pas  trop 
au  prix  de  revient.  Il  arrive  à  supporter  les  années 
de  misère,  celles  qu'on  ne  lui  reproche  pas,  et  pen- 
dant lesquelles  il  se  restreint  et  il  vit  sur  ses  réserves 
patiemment  constituées. 

Précarité  des  bénélices  agricoles. 

Je  vais  essayer  mainlen.Tnt  de  déterminer  quelle  est 
l'importance  des  bénéfices  que  l'agriculteur  peut 
réaliser  en  période  normale.  Dans  un  autre  chapitre, 
je  les  rapprocherai  du  capital  engagé. 

Pour  raisonner  sainement  de  ces  choses,  il  faut 
exanùner  la  situation  de  l'agriculture  avant  la 
guerre,  situation  à  laquelle,  en  ip22,  nous  sommes 
presque  revenus  dans  quelques  régions. 

La  situation  de  l'agriculture  durant  les  cinquante 
années  qui  précédèrent  la  guerre  peut  se  résumer 
comme  suit  : 

Bonne  situation  à  la  fin  du  Second  Empire  et 
jusqu'en   i88i  ; 

Crise  très  aiguë  de   1882  à   1896  ; 

Atténuation  de   la  crise  de   1896  à   1900  ; 

Situation  passable  ou  normale  de  1900  à  iQi^i 
malgré  certaines  années  mauvaises. 

(En  viticulture,  les  périodes  de  crises  n'ont  pas  été 
les  mêmes.) 

La  période  1882-1896  fut  particulièrement  dure  : 
j'en  ai  conservé  un  souvenir  très  précis,  et  par  cer- 
tains côtés  très  pénible.  Quantité  de  fermiers  furent 
ruinés,  et  bien   des  propriétaires  durent  consentir  à 
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des  remises  complètes  de  fermages.  La  situation 
s'améliora  un  peu  à  partir  de  1897.  Pendant  les  dîx 
années  qui  precédèrent  la  guerre,  les  cultivateurs 
purent  réparer  leurs  pertes  et  refaire  quelques  éco- 
nomies. 

Je  connais  de  nombreuses  familles  de  fermiers  qui 
66  maintiennent  depuis  des  temps  très  loinlains  dans 
les  grandes  fermes  du  Berry.  L'une  d'elles,  par 
exemple,  exploite  depuis  cinq  générations  la  même 
ferme.  Or,  malgré  le  labeur  séculaire  de  cette  famille, 
malgré  la  réputation  technique  de  ceux  qui  se  sont 
aiu'-i  succédé  de  père  on  Cls,  la  situation  de  celui 
qui  exploitait  en  iç)i/|  ne  différait  pas  sensiblement 
de  celle  de  l'ancêlre  qui  cultivait  en  1811.  L'agri- 
culture a  permis  à  ces  groupements  familiaux  de  main- 
tenir leur  niveau  social  (il  s'agit  de  fermes  de  100  à 
200  hectares),  mais  leurs  bénélices  n'ont  jamais  été 
suffisants  pour  les  élever  dans  la  classe  bourgeoise. 
On  ne  trouvera  jamais  dans  l'agriculture,  même  dans 
des  proportions  infiniment  plus  modestes,  des  Bouci- 
cault,  des  Ruel,  des  Chauchard  ou  des  Cognacq. 

Les  bénéjices  agricoles 
pendant  les  dix  années  qui  précédèrent  la  guerre.  - 

Les  dix  années  qui  précédèrent  la  guerre  consti- 
tuent une  période  normale,  c'est-à-dire  une  période 
permettant  à  la  culture  de  vivre,  avec  des  bénéfices 
très  modérés. 

Quelle  est  l'importance  relative  des  bénéfices  réa- 
lisés par  les  cultivateurs  durant  cette  période  ? 

Avant  que  la  question  fiscale  ne  fût  posée,  j'ai 
publié  dans  un  traiti:  d'experiiscs  rurales  les  résul- 
tats de  quelques  constatations  personnelles.  Il  s'agis- 
sait d'un  travail  d'ordre  professionnel  ayant  pour 
but  de  déterminer  la  valeur  loeative  des  terres  d'après 
les  produits  de  métayage.  Les  chiffres  que  je  cite 
n'ont  pas  été  établis  pour  les  besoins  de  la  cause, 
puisqu'ils  ont  paru  anlérieuremenl  aux  discussions 
actuelles  et  dans  un  but  tout  différent. 

Je  résume  ici  quelques-uns  de  ces  chiffres. 

Diins  une  grande  propriété  de  l'Allier,  composée 
de  huit  métairies  de  5o  ii  70  hectares  chacune,  très 
bien  ex[)loilées,  les  comptes  de  régie  faisiient  res- 
sortir pour  le  propriétaire  (années  1907  et  1908)  un 
profit  brut  (impôts  non  déduits')  de  85  francs  à  l'hec- 
tare. Cette  somme  comprenait  la  rente  foncière  (fer- 
mage possible)  et  le  bénéfice  agricole  du  propriétaire. 
Or,  la  va'cur  loeative  des  fermes  voisines,  dé  qualité 
scnsiliN'ment  égale,  louées  à  prix  d'argent,  atteignait 
une  moyenne  de  55  francs  par  hectare.  (J'arrondis 
les  chiffres.)  Le  bénéfice  agricole  du  propriétaire 
s'étaiilissiiit  donc  à  85  francs  moins  55  francs,  soit 
à  3o  francs  par  hectare.  Si  l'on  suppose  le  même 
bénéfice  pour  le  métayer  (et  ceux  qui  connaissent  la 
situation  d'avant-guerre  des  métayers  bourbonnais 
trouvrront  l'hypothèse  cxcissivc),  on  arrive  5  un 
bénéfice  agricole  de  Co  francs  par  hectare,  sensible- 
ment égal  au  revenu  foncier. 

J'ai  conslalé  des  chiffres  analogues  dans  douze 
métairies  de  l'Indre,  dans  des  métairies  de  l'Anjou 
—  et  j'étais  arrivé,  par  de  multiples  observations  du 
même  genre,  5  forniuh'r  la  règle  suivante,  deslinée 
à  guider  les  cxpi-rls  fonciers  :  «  La  valeur  loeative 
d'une  métairie  équivaut  aux  deux  tiers  du  produit 
total  qu'elle  donne  à  son  propriétaire  »,  ix'  qui  con- 
duit, au  maximum  et  en  période  normale,  à  l'équi- 
valiuee  entre  le  bénéfice  agricole  et  la  rente  loncière. 

J'ai  pu  faire  des  observations  du  même  ordre  en 
Beaure  et  en  Brie,  et  des  fermiers  de  ces  itïgions 
m'ont  répété  souvent  qu'ils  étaient  satisfaits  quand 
ils  gagnaient  une  somme  égale  ii  celle  payée  au  pro- 
priétaire, mais  cela  ne  leur  arrivait  pas  tous  les  ans. 


De  toutes  ces  observations,  H  résulte  que,  en 
période  normale  (la  période  igifi-igîi  a  été  anorma- 
lement brillante),  le  bénéfice  agricole  ne  dépasse 
pas  la  valeur  loeative  ;  il  disparait  en  période  de 
crise.  Il  disparaît  aussi  lorsque  la  pui-ssnnoe  de  Ira' 
vail  personnel  ou  d'économie  du  cultivateur  diminue 
—  ou  loi'sque  certains  frais  supplémentaires  viennent 
grever  l'exploitation. 

L'agriculture  bourgeoise. 

Cette  situation  apparaît  nettement  dans  l'agricul- 
ture bourgeoise,  e'est-à-dire  dans  celle  où  l'exploi- 
tant, adoptant  la  façon  de  vivre  d'un  industriel  do 
rang  social  équivalent,  surcharge  son  exploitation 
de  certains  frais  généraux  :  chef  de  culture,  comp- 
table... et  néglige  d'y  participer  continuellement. 
L'exploitation,  non  seulement  ne  donne  plus  de  béné- 
fices, mais  elle  peut  amener  des  perles  sérieuses. 

L'agriculture  bourgeoise  ne  peut  se  maintenir  que 
sur  une  grande  exploitation  et  à  condition  que  l'ex- 
ploitant en  soit  propriétaire  ou  qu'il  supplée  à 
l'abjcnce  de  bénéfices  par  certaines  ressources  pro- 
venant ou  d'un  avoir  n<m  agricole,  eu  d'une 
industrie  {sucrerie,  distillerie),  ou  d'un  commerce 
annexe.  La  grande  culture  de  la  région  de  Paris 
donne  des  facilités  de  ce  genre   [•..]• 

Au  cours  de  mes  tournées  professionnelles  dans 
toute  la  France,  j'ai  pu  constater  bien  des  fc.is  la 
fâcheuse  situation  et  trop  souvent  la  ruine  progres- 
sive d'agriculteurs  bourgeois,  non  rentes  par  ailleurs. 
Avant  cela,  j'avais  fait  les  mêmes  observations  dans 
mon  pays  d'origine.  Deux  familles  bourgeoises  exploi- 
taient les  deux  meilleurs  domaines  du  pays.  Leur 
culture  était  parfaitement  conduite  et  leur  élevage 
réputé.  Malgré  un  train  de  vie  relativement  modeste 
et  alors  que  les  fermiers  pajsans  d'alentour  se  main- 
tenaient, leur  situation  a  peu  à  peu  périclité  et  ils 
ont  dû  abandonner  pour  chercher  dans  une  grande 
ville  une  occupation  plus  rémunératrice.  L'un  d'eux 
était  devenu,  avant  la  guerre,  entreprenBur  de 
transports  à  Paris.  Je  me  souviens  encore  d'un  ingé- 
nieur fort  distingué  qui,  séduit  par  la  profession 
agricole,  vint  exploiter  dans  le  Sanccrrols  une  grande 
ferme  lui  appartenant.  Homme  laborieux  et  intelli- 
gent, il  aurait  mérité  de  réussir  :  son  élevage  était 
le  plus  beau  de  la  région  et  sa  culture  remari|uable. 
11  dut  liquider  vers  1910,  après  une  mine  plus  que 
complète,  c^r  il  laiss:ut  un  sérieux  passif  [...]. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemp'cs  de  ce.  ger)r<  . 
Je  trouverais  difficilement  des  exemples  contraires. 

C'est  donc  avec  raison  que  j'ai  parlé,  au  début 
de  cette  élude,  de  ic  l'illusion  des  bénéfices  agri- 
coles >i.  Les  bénéfices  sont  toujours  mode«les  et  pré- 
caires. La  période  de  trois  années  de  1918  à  f92f 
n'est  malheureusement  qu'un  accident.  Astreint 
plus  qu'aucune  autre  ratégoiie  de  citoyens  à  une 
somme  exceptionnelle  de  travail,  le  paysan  ne  par- 
vient que  lentement  ri  r.iisance  et  il  est  Inujonis 
sous  la  menace  d'événements  fortuits  ou  de  crises 
économiques  longues  et  imprévisibles,  contre  lesquels 
tous  ses  efforts  se  brisent. 

Et  cela  explique  pourquoi  la  profession  agricole, 
que  l'on  trouve  si  i-émunéiiitriee  quand  on  ne  la 
pratique  pas,  relient  de  moins  en  moins  le  Franç-ois. 
Le  dépeuplement  rural,  si  grave  avant  In  guerre, 
reprend  aujourd'hui  avec  intensité.  Nous  avons,  en 
France,  des  régions  entières,  le  Sud-Ouest  notam- 
ment, qu'il  faudrait  coloniser.  Les  fils  de  paysan» 
préfèient  trop  souvent  nn  polit  commerce  à  l.i  ville 
.ou  un  emploi  de  petit  employé  au  Iravail  de  la  terre. 

En  serail-iT  ainsi  vraiment  si  la  terre  enrichissait 
aussi  faeilemrnl  qu'on  le  publie  souvent  ? 

(/l  .iiiiure.)  PiKnuE  Caziot. 


Inip    Paul  l'EiioN-VnAu,  i  cl  6,  rue  Uayard,  l'aris,  Vlll  . 


Le  gérant  :  A.   FAir.LE. 
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Les  livres  nouveaux  d'après  leurs  auteurs 


IJo  essai  de  luthéranisme  catholique 


(I) 


«   LA  ROBE  SANS  COUTURE  » 


Si  nous  voulcms  qu'un  jour  le  bercail  du  Christ 
soit  au  complet,  c'est  une  charité  sans  limites  que 
nous  devons  témoigner  à  toais  les  eiTants,  à  tous 
ceux  qui   tâtonnent  et  qui  cherchent. 

UNE  «  HAUTE  ÉGLISE  »  ALLEMANDE 

Le  luthéranisme  allemand  passe  aujourd'hui  par 
une  crise  intérieure  très  grave.  Dans  le  hvre  dont 
nous  parlons,  on  en  cludie  un  aspect  :  la  constitu- 
tion et  les  débuts  d'une  Haute  Eglise,  ressemblant 
par  certains  côtés  à  la  Higli  Cliurch  anglaise,  et  dont 
lî  but  avoué  est  de  catlioliciser  le  protestantisme. 

On  trouvera  peut-être  que  cette  Haute  Eglise  est 
encore  bien  jeune  et  n'a  pas  donné  des  preuves  suffi- 
santes de  sa  vitalité.  Mais  pourquoi  l'intérêt  ne  s'at- 
tacherait-il qu'aux  oeuvres  achevées  et  aux  procès 
conclus  ?  Les  questions  débattues  par  la  Haute  Eglise 
«ont  des  questions  fondamentales.  Toutes  les  divisions 
religieuses  de  l'Europe  en  sont  sorties.  Puisque  là-bas 
on  veut  les  examiner  à  nouvejiu,  nous  ne  pouvons  pas 
rester  indifférents  à  cet  examen. 

HISTOIRE 

La  quatrième  Assemblée  générale  (Berlin,  31. 10.  22). 

Le  3i  octobre  1922,  la  Haute  Eglise  allemande 
tenait  à  Berlin  sa  quatrième  assemblée  générale.  Tous 
les  détails  de  ce  congics  sont  significatifs.  Entre  l'an- 
cien château  royal  et  l'Hôtel  de  ville,  tout  contre  la 
Sprée,  au  centre  même  de  la  cité,  on  avait  choisi, 
comme  lieu  de  réunion,  la  plus  vieille  des  églises  de 
Berlin,  la  Nicolaï  Kirche.  Ce  sanctuaire,  dont  Philipp 
lakob  Spencr,  l'initiateur  du  piélisme,  fut  prévôt  à 
la  fin  du  xvn°  siècle,  ce  s;mctuaire  a  été  bâti  à  la  belle 
époque  du  moyen  âge  par  des  mains  catholiques,  et 
ses  pierres  noircies  sont  les  témoins  muets  de  celte 
période  bicnheurensc  où  les  discussions  de  la  Réforme 
n'avaient  pas  encore  brisé  l'unité  des  croyances  chré- 
tiennes en   Occident. 

Sous  le*  ogives  du  vieux  temple,  les  fervents  de 
la  Haute  Eglise,  arrivés  d'un  peu  partout,  malgré 
la  pluie  froide  et  triste,  ont  assisté  à  une  messe,  une 
messe  avec  officiant  et  diacre  et  prédicateur,  tous 
trois  revêtus  de  l'aube  blanche  par-dessus  la  souta- 
nelle.  Le  célébrant  était  le  comte  Liittichau,  et  on 
nous  assure  qu'il  s'acquitta  de  ses  fonctions  avec 
beaucoup  d'aisance,  malgré  la  nouveauté  de  certaines 
rubriques.    L'autel   ëtait   lui-même    Jout   ceinturé    de 


(i)  Pimini;  (Miaules,  S.  J.,  iirofes«nir  df  Tliénlogic  :  I.n 
Robe  sans  coaiart.  On  es^ai  de  lull>A'ranisme  cilholiquc. 
La  Haute  Eglise  allemande,  I018i9i3  —  Ud  vol  de  xii- 
188  pages  (aa  X  |5).  —  Piililicition  du  p  Miueum  Lo'i- 
sianiim  ii.  Louvain,  ii,  rue  de»  Récollcts,  ol  Bruges, 
Bcyaert,  igsS.  Prix  :  8  francs.  —  Dépôt  h  Paris  : 
Giraudon,   ai,  rue  Jacob. 


petits  cierges,  cette  profusion  de  lumières  étant  conçu* 
comme  une  preuve  de  respect  pour  le  Saint  Sacre- 
ment. 

Inutile  d'ajouter  que  ces  innovations  d'aspect  ca- 
tholique et  romain  furent  vivement  critiquées  pai 
les  protestants  irréductibles,  par  les  puritains  ré- 
formés, par  tous  ceux  qui  définissent  leur  religion 
comme  une  opposition  au  papisme  et  qui  refusent 
de  remonter  plus   loin  que   le  xvi°  siècle. 

Origines  de  cette  Haute  Église  (1817). 

A  ces  inquisiteurs  soupçonneux,  la  Haute.  Eglise 
a>ail  déjà  fourni  pas  mal  de  griefs. 

Comme  le  grand  mouvement  de  rénovation  rcli 
gicuse  qui  coïncida  avec  le  troisième  annivei-sairc  de 
la  Réforme,  en  1817  (Erweckung),  la  Haute  Eglise 
doit  son  origine  à  des  «  thèses  m.  On  sait  que  le 
3i  octobre  lôiy  Luther  placiirdait  à  Wittemberg  ses 
thèses  sur  les  indulgences.  C'est  ce  jour  que  les 
protestants  célèbrent  comme  le  «  jubilé  »  de  la 
Réforme.  En  181 7,  on  en  était  donc  au  troisième 
jubilé,  quand  un  pasteur  luthérien,  prédicateur  popu- 
laire, très  ému  par  les  discours  de  Schleicrmacher 
sur  la  religion,  s'avisa  de  publier  en  feuille  volante 
un  petit  pamphlet,  contenant  d'une  part  les  gS  pro- 
positions de  Luther,  et  d'autre  part  leur  «  traduc- 
tion »  en  langage  du  xix"  siècle.  Le  pamphlet  de 
Clans  Harms  eut  un  retentissement  énorme  dans  tous 
les  milieux  jeligicux  de  l'Allemagne.  Jamais  on 
n'avait  plus  durement  cravaché  le  rationalisme  scep- 
tique qui  sévissait  alors  dans  l'Eglise   luthérienne. 

La  tempête  éclata  ;  les  rationalistes  tombèrent  sur 
ce  partisan  des  ténèbres  et  ce  cagot.  On  échangea  en 
quelques  mois  plus  de  deux  cents  écrits  polémiques 
sur  le  sujet,  mais  le  mouvement  était  lancé  et  on 
s'appliquait,  bon  gré  mal  gré,  à  réformer  la  Réforme. 
C'est  à  C/C  mouvement  que  se  rattachent  la  plupart  des 
luthériens  conservateurs  du  xix*  siècle,  leurs  noms  ne 
sont  pas  très  retentissants  ;  car,  depuis  les  progrès  du 
ritschlianisme,  les  Universités,  dispensatrices  œu- 
veraines  de  la  gloire,  ont  systématiquement  combattu 
ces  «  ennemis  de  la  liberté  de  penser  u. 

Pouf  comprendre  la  Hochkirche  d'aujourd'hui,  il 
est  cependant  nécessaire  d'exhumer  un  certain  nombre 
de  ce?  ancêtres.  Avant  la  bataille  de  Salamine,  les 
Athéniens  firent  cherclier,  h  Egine,  les  ossements 
des  héros  protecteurs,  les  vieux  fils  d'Eaque.  Les 
partisans  de  la  Hochkirche  prétendent  eux  aussi 
renouer  une  tradition  et  se  réclament,  comme  de 
génies  tutélaires,  de  Schœberlcin,  le  restaurateur  de 
la  liturgie  prolestante,  de  Slahl.  de  Rocholl,  surtout 
d'August  Vilmar,  de  Theodor  Klicfoth,  de  Wilhelm 
Loehe. 

La  réforme  de  la  Réforme  par  un  retour  à  la  tradition. 

A\issi  quand  on  leur  n-pi-ochc  d'innover,  les  par- 
tisans de  la  Haute  Eglise  affirment  qu'ils  rcstiuirent 
ce  que  leurs  advers;iires  ont  corrompu  ;  ils  se  disent 
conservateurs  en  religion,  et  ils  demandent  qu'on 
veuille  bien  comparer  leur  programme  avec  les  pra- 
tiques de  l'antiquité  luthérienne,  qu'on  veuille  bien 
étudier  jusqu'à  quel  point  le  philosophisme  du 
xvni'  siècle  a  miné  la  piété  primitive  des  protestants 
et  qu'on  leur  dise  si  la  Réforme  n'a  pas  été  submergée 
par  les  négations  incrédules  et  l'indillérence  religieuse 
du  siècle  dernier. 
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Il  est  très  important  de  saisir  ce  point  pour  ne  pns 
ce  mépri'iulre  sur  l'essence  mfme  du  mouvement 
Haute  Kjilisc.  Ce  que  veulent  ces  hommes,'  c'est 
retrouver  la  vniie  n'-forme.  et  c'est  vers  le  passe 
surtout  qu'ils  regardent.  Leurs  origines  le  disent  déjà. 

Le  conciliabule  du  9  cet.  1918. 
Vers  >iiglise  cainuli(^e. 

Claus  Harms  avait  publié  ses  gS  thèses  en  1817  ; 
~nt  ans  plus  tai-d,  en  pleine  guerre,  un  pasteur  du 

lilosNvig-Ilolst^in  essiiya  de  l'imiter.  Les  circon- 
.  ;.aii-es  n'étaient  plus  les  mêmes;  les  opérations  mili- 
taires absorbaient  l'attention,  et  les  feuilles  volantes 
du  pasteur  Hansen  ne  trouvèrent  un  accueil  sympa- 
lliique  que  chez  un  petit  nombre  de  ses  confrères. 
11  s'agis.'iail  d'une  rénovation  profonde,  radicale,  de 
l'Eglise  luthérienne.  Le  9  octobre  1918,  à  Berlin,  six 
pasteurs  s'éUiicnt  donné  rendez-vous.  Aucun  de  ces 
.•-ix  ministres  n'avait  grande  notoriété.  Dans  ce  pays 
où    les   docteurs-professeurs    pullulent,    pas    un    seul 

'■'Uiit   représenté.    Aussi   bien,    le   ton   du   manifeste 

-  six  piisteurs  n'est  pas  celui  des  thèses  de  doc- 
iuiat,  on  y  retrouve  l'accent  oratoire  et  les  citations 
bibliques  des  hommes  d'Eglise. 

«  Nous  ne  considérons  pas  notre  idée  comme  une 
invention  humaine,  mais  comme  une  indication 
impéralive  de  Dieu.  Le  chemin  que  nous  voulons 
suivre  est  celui  de  la  charité  qui  cherche  et  qui 
sauve.  Nous  voyons  l'effroyable  détresse  de  notre 
peuple,  et  l'attendrissement  du  Sauveur  sur  la  misère 
des  brebis  sans  berger  ne  nous  laisse  pas  de  repos. 
Nous  sentons  en  même  temps  quelle  grande  nostalgie 
de  sécurité  et  de  vigueur  spirituelle  s'est  emparée  de 
beaucoup  de  cœurs.  C'est  pour  nous  la  preuve  que 
Dieu  n'a  pas  encore  abandonné  notre  peuple  ;  il  est 
sans  doute  eu  marche  vers  nous.  Nous  voulons 
aplanir  ses  chemins  ;  nous  voulons  frayer  la  route 
à  noire  Dieu.  » 

Chose  remarquable  —  nous  sommes  en  octobre 
1918,  un  mois  avant  l'armistice,  au  moment  où  le  dé- 
sastre est  évident  :  dans  le  manifeste  de  ces  luthériens, 
il  n'y  a  pas  un  seul  mot  qu'un  nationaliste  puisse 
exploiter.  Ce  qui  les  préoccupe,  c'est  la  détresse  des 
âmes  dans  l'église  officielle  si  languissante  et  si  inca- 
pable de   rien  conduire. 

Les  délibérations  durèrent  toute  la  journée  du 
0  octobre.  Sur  les  principes  fondamentaux,  l'accord 
était  facile  :  l'œuvre  de  sauvetage  s'imposait.  Com- 
ment l'entreprendre  i*  D  fallait  un  programme  d'ac- 
tion. Le  voici,  résumé  ; 

Nous  voulons  réorganiser  l'église  protestante  dans 
sa  constitution  et  dans  son  culte,  et  nous  invitons 
tous  les  chrétiens  sincères  à  nous  aider. 

L'Eglise  doit  être  indépendante  du  pouvoir  civil 
dans  tout  ce  qui  est  vraiment  religieux.  Elle  doit 
être  épiscopah.  Etant  une  société  visible,  elle  doit 
exercer  son  influence  non  seulement  sur  les  individus, 
mais  elle  doit  agir  comme  corps  dans  le  pays.  Il  faut 
que  tous  les  chrétiens  comprennent  de  plus  en  plus 
<(u'il  n'y  a  qu'une  Eglise  universelle,  à  laquelle  toutes 
'les  confessions  chrétiennes  se  rattachent. 

Nous  \oulons  voir  restreindre  considérablement  la 
part  faite  à  la  prédication  dans  l'église  évangélique. 
C'est  sur  les  sacrements  qu'il  faut  surtout  insister, 
beaucoup  plus  que  sur  l'enseignement  oral.  Il  faut 
montrer  I<-  CiiractiTC  objectif  des  sacrements  :  il  faut 
los  administrer  d'après  les  prescriptions  ecclésiastiques 
<t  développer  largement  la  liturgie  dans  le  service 
l!ivin. 

Il  est  indispensable  de  réformer  efficacement  la  pra- 
tique de  la  confession  et  de  la  communion.  La  confes- 
lioii  privée  et  facultative  doit  être  de  nouveau  intro- 
ihulc  dans  les  mœurs.  Les  œuvres  de  piété  doivent 
lire  remises  en  honneur.  Il  faut  promouvoir  la  pra- 


tique de  la  visite  à  l'église,  les  heures  de  prière  ri 
de  méditation.  Il  faut  arriver  à  doter  l'église  protes- 
tante d'une  institution  monaatiqiie,  analogue  aux 
Ordres  religieux  des  églises  romaine  ou  grecque.  11 
faut  composer  un  bréviaire  évangélique,  qui  se  rap- 
prochera autant  que  possible  du   bréviaire  romain. 

On  le  voit,  c'est  bien  une  réforini'  profonde  que 
la  Haut*  Eglise  veut  entreprendre.  El  la  direction  du 
progrès  religieux  n'est  pas  pour  elle  dans  le  sens  d'un 
libéralisme  de  plus  en  plus  tolérant,  ni  dans  le  sens 
d'une  négation  de  plus  en  plus  outraneière  des  con- 
ceptions catholiques,  mais  c'est  bien  plutôt  par  un 
rapprochement  des  confessions  séparées  qu'elle  espère 
vilaliser  le  luthéranisme.  Nous  disons  mal,  c'est  par 
un  retour  aux  origines  catholiques  qu'elle  veut  res- 
tituer à  la  Réforme  les  portions  de  l'ancien  patri- 
moine, et  c'est  vers  l'Eglise  romaine  qu'elle  a  l'air 
de  regarder. 

Que  l'on  songe  à  ces  paroles  du  Pfarrer  Wesen- 
berg,  prononcées  en  assemblée  plénière,  le  i^'  no- 
vembre 1922  :  «  Nous  devons  redevenir  une  Eglise 
dispensatrice  des  sacrements.  Un  prêtre  oatliolique, 
croyant  et  sérieux,  est  beaucoup  plus  près  de  moi 
qu'un  prolestant  qui  nie  la  divinité  du  Christ.  »  Le 
compte  rendu  ne  nous  dit  pas  que  ces  paroles  aient 
soulevé  la  moindre  irritation. 

CARACTÈRES 

La  Hante  Eglise  se  dit  «  catholique  ». 

La  critique  du  protestantisme  —  une  critique 
sévère  et  douloureuse  —  se  retrouve  fréquemment 
dans  les  œuvres  inspirées  par  la  Haute  Eglise,  et 
on  recueillerait  sans  trop  de  peine  un  florilège  bien 
suggestif. 

D'abord,  la  Haute  Eglise  n'accepte  guère  l'ancien 
mot  de  protestant.  Elle  se  dit  catholique.  On  sait  que 
la  Confession  d'Augsbourg  est  précédée  de  trois  sym- 
boles, sur  lesquels  tous  les  réformés  étaient  censés 
d'accord.  Le  second  de  ces  symboles,  celui  de  Nicée, 
contient  les  mots  :  El  unam,  sanctam,  catholicam  et 
ai'Ostolicam  Ecclesiam.  Le  rituel  de  l'église  évangé- 
lique de  Prusse,  gêné  par  ce  mot  catholicam,  l'a  tout 
simplement  modifié.  H  a  traduit  catholicam  par  chré- 
tienne. Le  terme  catholique  est,  pour  la  plupart  des 
réformés,  l'antithèse  même  du  protestantisme. 
Reprendre  cette  épithète,  l'arborer  avec  joie,  s'y 
complaire,  tout  cela  semble  déjà,  aiix  yeiix  de  la 
masse,  un  désaveu  de  l'évangélisme  et  une  manière 
peu  franche  de  romaniser. 

E/fe  veut  que    les  églises   soient  des    r  domus    De!    », 
toujours  ouvertes. 

Le  protestantisme,  nous  disent  les  partisans  de  la 
Haute  Eglise,  a  trop  souvent  vidé  le  christianisme  de 
son  contenu  et  n'en  a  gardé  qu'une  vaine  apparence. 
«  Lorsque  nous  posons  la  première  pierre  d'une  nou- 
velle église,  nous,  protestants,  c'est  encore  toujours, 
conformément  au  vieux  rite,  la  pierre  d'angle  de 
l'autel  que  nous  plaçons  en  terre.  Mais  cette  cou- 
timic,  en  fait,  ne  répond  plus  à  rien.  L'autel  ne  joue 
plus  chez  nous  son  rôle  essentiel.  L'Eglise  catholique 
construit  le  sanctunire  pour  l'autel  et  pour  l'action 
sainte  du  Sacrifice  ;  l'église  protestante  construit  un 
bâtiment  pour  y  mettre  une  tribune  et  pour  qu'on 
y  prêche...   » 

Aussi  le  peuple  protestant  n'arrive  pas  à  savoir  ce 
qu'on  pourrait  faire  dans  une  église  en  dehors  des 
jours  et  heures  du  service  religieux.  Pourquoi  cntre- 
rnil-on  dans  ces  auditoires  lorsque  personne  n'y  parle? 
Va-t-on  s'asseoir  au  théâlre  quand  les  acteurs  sont 
absents  ?  Sur  les  cent  soixante  huit  heures  que 
compte  une  semaine,  l'église  protestante  est  chiche- 
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iiicnl  ouverte  pendant  trois  ou  quatre  heures.  Et 
incorc,  si  elle  est  ainsi  ouverte,  c'est  surtout  parce 
Hu'un  homme  y  parle,  ce  n'est  pas  du  tout  parce 
((u'un  Dieu  y  demeure.  La  «  maison  divine,  domus 
Dei  »  n'existe  plus  pour  nous,  proU'Stants.  L'iiéritagc 
des  millénaires,  celte  faculté  pour  la  race  des  hommes 
de  venir  se  consoler,  se  réjouir,  s'apaiser  auprès  de 
l'aulcl,  dans  le  voisinage  immédiat  de  son  Dieu,  cet 
héritiige,  notre  Réforme  l'a  gaspillé.  El  les  âmes  sont 
sans  foyer.  Partout,  nous  talonnons  dans  le  vide.  Et 
quand  nous  reprenons  la  parole  du  disciple  :  «  Maîlre, 
où  habitez-vous  ?  »,  quand  nous  voulons  déposer  nos 
lassitudes,  éclairer  nos  ténèbres,  raviver  nos  espoirs 
si  souvent  déçus  ;  quand  nous  voulons  puiser  l'eau 
d'éternité  dans  le  puits  de  Sichar  et  rencontrer  le 
Messie  face  à  face,  on  nous  renvoie  à  nous-mêmes  ou 
on  nous  conduit  devant  un  homme  qui  parle  et  qui 
gesticule,  qui  lit  dans  un  livre  et  qui  commente  un 
lexte.  Est-ce  vraiment  là  cette  religion  sans  intermé- 
diaire ?  Est-ce  pour  en  arriver  là  que  nous  avons  sup- 
primé les  traditions  fabriquées  de  main  d'homme  P 
Est-ce  que  la  distance  ne  s'est  pas  terriblement  accrue 
i]ui  sépare  le  voyageur  poudreux,  la  Samaritaine 
pécheresse,  le  larron  repentant,  du  Sauveur  rivant 
au  milieu  de  son  peuple  et  faisant  ses  délices 
d'habiter  parmi  nous  ?  Dans  le  désert,  entre  l'Egypte 
hostile  et  Chanaan  farouche,  Israël,  d'étape  en  étape, 
portait  son  Dieu,  in  tabernaculo  et  in  lenlorio.  Et 
nous,  les  enfants  de  la  promesse,  nous  n'avons  pas 
même  la  consolation  de  trouver  Dieu  quand  nous  mou- 
i-ons,  cl  c'est  par  des  mots  et  des  souvenirs  que  nous 
suppléons  son  absence. 

Lorsqu'au  début  do  la  guerre  une  terrible  angoisse 
étreignit  le  cœur  de  tout  un  peuple,  comme  le  cri  de 
celui  qui  étouffe  on  entendit  partout  cet  appel  : 
«  Ouvrez-nous  les  églises.  »  Et  on  les  ouvrit.  L'in- 
stinct, plus  fort  que  les  théories,  avait  rappelé  aux 
hommes  le  vieux  chemin  du  salut.  Ils  voulaient  se 
donner  la  force  spirituelle  de  la  résignation  et  tâcher 
de  comprendre  quelque  chose  d'éternel  dans  l'épou- 
vantable cyclone  qui  les  emportait  tous. 

«  Ouvrez-nous  les  églises  I  »  Oui,  on  les  ouvrit  par- 
ci,  par-là.  Mais  il  n'y  avait  rien  à  y  prendre,  rien 
à  y  voir,  rien  à  y  écouter.  Des  murs  sans  âme  avec  la 
solitude  au  milieu.  Et  bientôt,  comme  elles  avaient  été 
ouvertes,  elles  furent  refermées.  Au  moment  de  la 
grande  crise  du  malheur,  le  pix)testantisme  n'avait  pas 
pu  fournir  à  ses  enfants  le  pain  céleste.  Parviili  petic- 
runi  pnnem...  Il  ne  leur  avait  donné  que  des  pierres. 

L'Eglise  catholique  n'a  pas  perdu  le  vieux  secret. 
Elle  s;iit  comment  les  pierres  peuvent  devenir  du  pain. 
Elle  sait,  comme  l'amour  maternel,  de  quoi  ses 
enfants  ont  besoin.  Et  la  maison  de  Dieu,  avec  Dieu 
présent  dans  ses  murailles,  la  maison  de  Dieu  groupe 
autour  d'elle  les  demeures  éphémères,  que  la  mort 
incessamment  visite.  La  maison  de  Dieu  toujours 
ouverte  à  l'adoration  silencieuse  ;  cette  maison,  oà 
il  y  a  quelqu'un,  et  où  l'âme  se  repose  dans  l'Eternel 
vivant  et  goûte  d'avance  un  peu  de  cette  paix  divine 
qui  dépasse  tout  sentiment... 

Elte  met  des  réserves 
dans  son  respect  des  premiers  réformateurs. 

Les  partisans  de  la  Haute  Eglise,  les  HochkircMer, 
ne  parlent  pas  toujours  des  réformateurs  du  xvi»  siècle 
avec  ce  respect  total,  cette  sorte  d'adoration  pros- 
liTni^e,  qui  est  de  règle  dans  la  plupnrt  des  écrits 
luthériens.  Ils  confrontent  le  grand  passé  chrétien 
livre  le  christianisme  mutilé  qui  s'exhibe  partout 
l'ans  les  églises  proleslantes,  et  ils  ne  peuvent  pns  ne 
pas  nuancer  très  fort  leur  appréciation  quand  on 
iiiir  demande  ce  qu'ils  pensent  de  Luther,  cl  »ur- 
lont   de   Calvin. 

L'on  comprend  dès  lors  que  la  Hochkirche  excite 


dans  les  milieux  protestants  une  très  réelle  déGancfti 
On  l'a  accusée  d'être  stipendiée  sur  les  fonds  de  M 
Curie  romaine,  tout  comme  on  lui  a  reproché  de  recc 
voir  de  l'or  anglais  et  de  copier,  en  Allemagne,  \i 
High  Church  insulaire.  On  peut  prévoir  que,  si  l4 
n-.ouvcment  prend  de  l'ampleur,  il  se  heurtera  à  une 
opposition  très  violente.  Los  chefs  des  Hochliirchler 
s'y  attendent  d'ailleurs,  et  déclarent  tranquillement 
que  rien  ni  personne  ne  les  arrêtera. 

Elle  ne  veut  cependant  pas  être  romaine  : 
elle  reste  évangélique  et  luthérienne. 

Eux-mêmes  se  défendent  vivement  et  affirment  sans 
hésitation  qu'ils  sont  strictement  évangéliques,  qu'ils 
sont  d'accord  avec  Luther,  qu'ils  ne  sont  d'aucune 
façon  romains,  et  même  que  s'ils  s'appellent  c;Jtho- 
liques  c'est  pour  bien  montrer  qu'ils  ne  sont  pas 
autre  chose,  et  qu'ils  réprouvent  toute  épithète  res- 
trictive de  ce  terme  universel. 

En  parlant  do  la  sorte,  ils  sont  incontestablement 
sincères.  Et  seule,  une  apologétique  hâtive  et  superfi- 
cielle pourrait  conclure  de  leur  programme  et  de 
leurs  déclarations  que  la  Hochkirche  est  sur  le  chemin 
de  Rome  et  que  demain,  en  masse,  les  pasteurs  luthé- 
riens vont  demander  l'ordination  sacerdotale. 

On  se  tromperait  du  tout  au  tout  si  on  voyait  dans 
la  crise  actuelle  de  l'église  évangélique  d'Allemagne 
autre  chose  qu'une  réaction  spécifiquement  pi^otes- 
tante.  Les  mots  ne  doivent  pas  faire  illusion.  Et  les 
détails  du  culte  encore  moins.  Les  ritualistes  anglais 
les  plus  avancés  sont  souvent  les  plus  antiromains. 
On  i>eut  allumer  des  cierges,  réciter  le  bréviaire,  se 
confesser  une  fois  l'an,  fonder  un  ordre  de  Béné- 
dictins évangéliques,  sans  désirer  le  moins  du  mondf 
reconnaître  l'infaillibilité  du  Pape  ou  les  décisions 
du  Concile  de  Trente.  Toutes  les  déclamations  et  tous 
les  attendrissements  sur  le  prodigue  rentrant  à  li 
vieille  demeure,  et  sur  la  brebis  égarée  revenant  au 
bercail,  toutes  les  objurgations  et  toutes  les  réjouis- 
siinces  sont  prématurées.  Le  Saint-Esprit  est  seul 
maître  de  l'heure.  La  grâce  ne  suit  pas  nos  ornières. 
Contentons-nous  de  voir  ce  qui  est  et  lâchons  de  le 
comprendre.  Les  apparences  n'y  font  rien  ;  la 
Hochkirche  est  foncièrement  évangélique,  luthérienne. 

La  Haute  Église  voit  en    l'Église  romaine   une  tceur. 

non  une  mère,   . 

> 

Elle  l'affirme  dès  les  premiers  mots  de  son  pro- 
gramme. On  se  tiendra  sur  le  terrain  de  l'Evangile. 
La  formule  est  encore  un  peu  vague.  Elle  se  préci- 
sera bien  vite. 

Dire  que  catholique  est  synonyme  de  cJithoIique 
romain,  c'est  pour  eux  une  erreur  fondamentale.  Il 
ne  s'agit  pas  du  tout  de  se  joindre  à  Rome.  L'église 
luthérienne  cl  l'Eglise  romaine  sont  deux  sœurs,  qui 
chacune  ont  leurs  défauts.  Une  sœur  ne  va  pas  s'agc^ 
nouiller  aux  pieds  de  sa  sœur.  Si  elle  doit  se  récon- 
cilier, c'est  sur  les  genoux  de  la  Mère  commune.  Aussi, 
indépendamment  de  Rome,  la  Haute  Eglise  veut  se 
rattacher  à  l'antiquité  et  rechercher  le  jvilrimoinc  des 
anciens  Pères  de  sa  foi.  Vouloir  enfermer  tout  le 
christianisme  dans  sa  forme  romaine,  c'cM  en  faire 
un  particularisme  absurde.  Les  branches  d'un  arbre 
n'entrent  pas  les  unes  dans  les  autres  ;  leur  unité, 
c'est  le  tronc  commun. 

EU*  célèbre  la  messe  allemande  et  luthérienne. 
Lorsque,  le  3i  octobre  1933,  par  un  temps  plu- 
vieux d'automne,  les  Hochkirchler  se  réitnii-i'nl  dans 
la  vieille  église  Saint-Nicolas  de  Berlin,  ils  ouvrirent 
leurs  déliWralions  par  une  messe.  Crlle  messe  lut 
chanléc  à  8  heure.':.  Entendez  :  à  8  heur.-s  du  sMr.  El 
c'était  la  messe  allemande  —  die  deulschc  Messe  — 
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non  sculiment  parce  que  la  langue  île  la  lilurjjio  était 
l'alloniand,  mais  cncoiv  parce  que  cette  messe  ne  Jif-' 
ferait  cij  rien  J'esscnticl  de  la  messe  célébrée  le 
ag  octobre  i535  à  WitU-nberg,  c'cst-à-diro  de  la 
mtsso  lulliérienne. 

Dans  son  opuscule  de  1626,  Deutsche  Messe  und 
Drdnang  des  Goltesdiensles,  Luther  décrit  et  rcconi- 
mando  celle  messe  allemande.  Les  Hocitkirchler  ont 
beau  jeu  à  démontrer  à  leurs  adversaires  qu'au  lieu 
d*  romaniser  ils  lulhéranisenl  et  qu'ils  reviennent  non 
pas  au  siège  de  Pierre,  mais  à  l'origine  même  de  la 
Kéfornie. 

Pondant  celle  messe  du  soir,  on  chanta  six  can- 
tiques de  Luther.  Que  pouvait-on  exiger  de  plus  ?  Il 
est  vrai  que  dans  le  petit  livret  du  rituel  distribué 
aux  assistants  des  indications  marginales  figuraient, 
rédigées  en  latin,  et  se  rapportant  aux  diverses  par- 
ties de  l'office  :  Olfertorium,  Praefatio,  Poslcom- 
munio...  mais  qu'est-ce  que  ces  mots  latins  ont  donc 
I     de  spécialement  romain   ? 

1     Elle  se  dit  r  catholique  i  à  la  manière  n  évangéUque  t. 

Ainsi  s'excusent,  ainsi  plaident  nos  Hochkirchler. 
l.ullicr,  disent-ils,  était  tout  au  fond  de  son  cœur  du 
mémo  avis  que  la  Hochkirche  ;  il  devait  l'élre,  bien 
que  son  opposition  à  Kome  l'ait  entraîné  à  des  expres- 
sions fâcheuses  et  à  une  affectation  puritaine  exa:- 
pérée.  Aussi  la  Hochkirche  se  dit  catholique  à  la 
manière  des  évangéliques,  et  déclare  qu'elle  examine 
tout  d'après  ce  principe  suprême. 

Nous    verrons   si   ce   principe   peut   être  nettement 

■  défini  et  si  même  il  signifie  quelque  chose.  Mais  sous 
peine  de  ne  rien  comprendre  au  mouvement  doctrinal 
que  représente  la  Haute  Eglise,  il  faut  bien  tenir 
compte  de  ses  affirmations  et  la  prendre  telle  qu'elle 
se  dit. 

Elle  nie  la  transstibstantialion. 

On  croirait  iiu'nie  que.  depuis  ses  origines,  elle 
a  surtout  accentué  ce  trait  d'indépendance  vis-à-vis 
<ie  Rome.  Pour  dissiper  les  soupçons,  ses  chefs  com- 
mencent par  déclarer  en  quoi  ils  ne  sont  pas  romains. 
Le  i"'  novembre  1922,  le  président-pasteur  Bettac, 
devant  parler  de  l'Eucharistie,  s'est  borné  à  dire  que 
la  Hochkirche  rejetait  la  doctrine  romaine  de  la  trans- 
substantiation. Une  discussion  assez  confuse  suivit 
oetle  déclaration  et  le  Pfarrcr  Freise  fit  remarquer  que 
la  transsubstantiation  à  la  romaine  était  condamnée 
par  la  philosophie  moderne  ;  il  exposa  la  doctrine 
luthérienne  du  corps  du  Christ  présent  sous  le  pain, 
dans  le  pain,  avec  le  pain,  absolument  comme  on 
le  faisait  au  xvi">  siècle. 

Caractère  luthérien  de  ton  épiscopat. 

Quand  les  Hoclikirchler  parlent  d 'épiscopat  et 
demandent  que  l'église  évangélique  soit  organisée  en 

'.  hiérarchie,  les  catholiques  sont  prompts  à  s'imaginer 
que  tout  va  s'arranger  sans  délais  et  sans  difficultés. 
Ici  encore,  les  mots  provoquent  les  mirages.  L'épi- 
scopal  est  surtout,  à  l'heure  actuelle,  pour  la  Hocli- 

I  kirche,  un  titre.  Les  superinlendentes  de  jadis  s'appel- 
leraient Bischccfe,  pour  bien  montrer  qu'ils  ne 
dépendent  plus  du  pouvoir  civil.  Et  c'est  dans  l'église 
luthérienne  de  Suède  qu'ils  vont  chercher  des 
modèles.  «  Nous  le  disons,  nous  le  répétons  avec  toute 
la   clarté   désirable  et  avec   la   plus  grande   énergie  : 

I  ce  que  tes  Hochkirclder  ont  écrit  à  propos  de  la  ques- 
tion des  évêques  ne  donne  à  personne  le  droit  de  les 

■  calomnier  en  leur  prêtant  des  coquetteries  ou  de  l'cn- 
Ihousiasme    à    l'égard    de    l'épiscopat    romain.     Des 

•    tvêques   au   sens   romain   du  mot,   nous  ne  pouvons 
:    ni  ne  voulons  en  avoir.  » 

L'épiscopat  que   désire   la    Hochkirche,   c'est   donc 

l'épiscopat   conforme   à   la   pensée  de  Luther  et  aux 

I.  rmes  de  la  Confession  d'Augsbourg. 


lUen  (lui  re.sseiuble,  même  de  loin,  au  l'oiitiliejl 
des  catholiques   romains. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  prolonger  celte  démonstra- 
tion. La  lloclikirclie  entend  bien  rester  lulliérienne; 
elle  veut  tout  autant  demeurer  ou  devenir  catholique. 
Pour  elle,  aucune  opposition  esseiiliellc  ne  divise  ces 
deux  mots.  1^<  luthéranisme  est  une  forme  du  eatho- 
licisnu;  universel,  une  forint,'  qui  peut  se  [x-rfectionncr 
si,  au  lieu  de  la  développer  dans  le  sens  des  négations 
trop  violentes  des  origines,  on  reste  fidèle  à  l'esprit 
plus  qu'à  la  lettre  des  i-éformaleurs  et  si  on  ne  con- 
fond pas  la  Réforme  avec  la  destruction  de  tout  ce 
qui  précéda  le  .\vi*  siècle. 

DÉVELOPPEMENT 

Même  ainsi  défini,  le  mouvement  religieux  de  la 
Hochkirche  est  très  digne  d'attention,  voire  de  sym- 
pathie. 

Recrutement. 

La  Hochkirche  est  jeune.  Nous  avons  dit  que  sa 
naissance  était  officiellement  datée  du  9  octobre  1918. 
Elle  n'est  pas  xme  église  à  côté  des  autres  églises,  pas 
plus  que  la  High  Church  n'est  une  église  dans  l'église 
anglicane.  Association  de  luthériens,  pasteurs  ou 
laïques,  unis  par  une  certaine  manière  commune  d'en- 
visager le  christianisme  et  par  des  besoins  religieux 
identiques,  elle  a  vu,  d'année  en  année,  croître  le 
nombre  do  ses  membres.  Le  recrutement,  se  faisant 
chez  des  convaincus  et  autour  d'une  idée,  ne  peut 
évidemment  obtenir  des  résultats  de  masse  ni  se 
limiter  à  une  région. 

Dans  les  listes  publiées,  nous  relevons  des  adhésions 
venant  de  tous  les  coins  de  l'Allemagne,  depuis 
Chemnitz  jusqu'à  Hambourg  et  de  Stuttgart  à  Koenigs- 
berg.  Berlin,  le  Mecklembourg,  la  Poniéranie  et  le 
Wiirtemberg  sont  prépondérants.  La  Bavière  ne 
semble  pas  donner  grand'chose.  H  est  possible  que 
l'antagonisme  entre  Berlin  et  Munich  n'y  soit  pas 
étranger  :  il  est  sûr  aussi  que  le  mouvement  de  la 
Hochkirche  ne  se  développe  aisément  que  dans  les 
pays  où  les  catholiques  sont  moins  nombreux.  Là 
où  ceux-ci  ont  la  majorité,  les  réformés  se  sont  groupés 
en  blocs  d'opposition  et  les  préjugés  protestants 
empêchent  de  voir  clair.  C'est  un  phénomène  clas- 
sique dans  l'histoire  des  luttes  confessionnelles. 

Congrès.  Publications. 

La  Hochkirche,  qui  n'apporte  aucun  avantage 
matériel  à  ses  membres,  et  qui  n'est  soutenue  par 
aucun  parti  politique,  a  réussi  ses  quatre  grands  Con- 
grès annuels  depuis  1919.  Elle  publie  une  revue,  que 
la  détresse  financière  a  contraint  de  réduire,  mais 
qui  se  maintient  depuis  plus  de  deux  ans,  et  dont 
toutes  les  pages  sont  suggestives.  Elle  vient  de  com- 
poser et  d'éditer  la  première  partie  d'un  Bréviaire 
évangéliqae.  La  presse  s'occupe  d'elle.  Les  revues 
ecclésiastiques  l'approuvent,  la  morigènent  ou  l'at- 
taquent. Personne  n'a  songé  jusqu'ici  à  jeter  le  ridi- 
cule sur  son  effort  ou  à  méconnaître  ce  qu'il  avait 
de  vigoureu.x.  L'insistance  même  avec  laquelle  on 
a  crié  qu'elle  était  un  danger,  qu'elle  aplanissait  le 
chemin  dans  la  direction  de  Rome,  ou  qu'elle  boule- 
versait le  luthéranisme,  cette  insistance  prouve  au 
moins  que  la  Hochkirche  trouble  un  équilihre  établi, 
cl  qu'elle  agit,  puisqu'elle  inquiète. 

Chances  de  succès. 
Le  chaot  allemand. 

Il  faut  dire  que  la  situation  de  l'Allemagne  facilite 
Il  propagation  de  ces  idées  de  réforme.  La  crise  des 
âmes    est    plus    aiguë   que    jamais    dans    l'immense 
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désastre  national.  L'ancien  établissement  ecclésias- 
tique est  par  terre.  Jusqu'en  novembre  1918,  l'cm- 
ptreur  étiiil  le  Summws  Eplscopus  de  cette  église 
luthérienne,  son  chef  religieux.  Le  pouvoir  civil 
tenait  toute  l'administration  ecclésiastique  sous  sa 
dépendance  immédiate,  et  la  splendeur,  la  prospérité 
de  la  patrie  allemande  voilaient  l'humilialion  de  cette 
servitude.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  déjflisc  d'Etat, 
et  plus  d'empi-reur,  et  plus  de  souverains  territoriaux; 
il  n'y  a  plus  d'opulence,  mais  beaucoup  de  détresse  ; 
et  c'est  sur  elle-même  que  l'église  luthérienne  doit 
compter  ;  c'est  dans  ses  propres  mains  que  l'Etat, 
impuissant  et  vaincu  dans  la  guerre  étrangère,  a  remis 
le  pouvoir  ;  c'est  elle  qui  se  dirige  et  s'administre. 

Le  temps  n'est  plus  des  simulacres  et  des  conven- 
tions. La  guerre  a  tué  beaucoup  de  phrases  et  rendu 
impossibles  tous  les  diletlantismes.  Quand  on  doit 
travailler,  quand  on  pleure,  quand  la  nuil  est  pleine 
de  menaces,  on  trouve  que  les  attitudes  dédaigneuses 
du  subjcclivisme  ne  sont  que  des  comédies  sans 
dignité  et  sans  valeur.  Les  âmes  dans  le  malheur  ont 
besoin  de  certitude  bien  objective  ;  elles  ont  besoin 
d'un  sauveur,  d'une  doctrine  et  non  seulement  d'une 
poésie.  Il  leur  faut  des  conclusions  et  non  des  .rêves. 
Elles  n'apprécient  pas  très  fort  ceux  qtii  viennent 
ajouter  à  tous  les  maux  immédiats  le  scepticisme  de 
leurs  théories  et  la  négation  impérieuse  de  l'espoir. 
On  ne  chante  pas  des  vers  pour  guérir  celui  qui 
Baigne  ;  et  les  aveux  d'ignorance  ne  sont  pas  glo- 
rieux quand  ce  sont  les  pilotes  qui  ignorent  la  ma- 
noeuvre au  moment  de  la  tempête  el  les  guides  qui 
ne  connaissent  pas  le  chemin  au  milieu  des  marécages. 

la  faillite  des  facultés  de  théologie  protestantes, 
avec  leurs  doctrines  raticnalisles 

Jadis,  avant  la  guerre,  les  facultés  de  théologie,  bien 
rétribuées,  très  sûres  d'elles-mêmes,  passablement 
lyranniques,  enseignaient  aux  candidats  aux  Ordres 
ime  science  qui  n'avait  aucun  rapport  avec  le  chris- 
tianisme doctrinal.  Du  symbole  de  Nicée,  et  même 
de  la  Confession  d'Augsbourg,  que  reste-t-il  dans 
l'Essence  du  clirisUanisme  de  Harnack  ?  La  divinité 
du  Christ  n'étjiit  plus  pour  leurs  professeurs  qu'une 
hyperbole  imprudente  1  La  Sainte  Trinité,  une  spécu- 
lation bizarre  et  tardive,  empruntée  à  la  théorie  des 
hyposlascs  d'obcurs  alexandrins,  tout  à  fait  étrangère 
à  la  iiensce  du  Christ  et  même  à  celle  de  saint  Paul  ! 
La  naissance  virginale,  un  mytlie,  qu'aucun  homme 
de  science  ne  peut  admettre  un  seul  insl-nntl  Les 
miracles,  les  prophéties,  les  sacrements,  tout  s'était 
volatilisé  au  creuset  de  cette  science  dcstruelivc,  et 
entre  le  peuple  chrétien  et  croyant,  qui  récitait  le 
symbole,  et  l'étudiant  ou  le  profi'sseur  de  faculté, 
qui  n'en  admettait  plus  un  seul  mol,  le  divorce  était 
complet. 

Ia\  tyrannie  universitaire  est  brisée  depuis  que  les 
fonctions  ecclésiastiques  sont  à  la  nomination  des 
églises  elles-mêmes,  représentées  p.ir  leurs  synodes. 
Les  âmes  picus<!S  aujourd'hui  ont  reconquis  le  droit 
de  parler  et  de  se  faire  entendre.  Le  radicalisme  doc- 
trinal semble  de  plus  en  plus  perdre  sa  fausse  appa- 
rence de  christianisme  el  on  l'appelle  de  son  vrai 
nom  :  l'irréligion  ou  le  naturalisme,  suivant  qu'il 
pousse  jusqu'à  la  négation  agnostique  ou  qu'il  s'ar- 
rête avant  de   la   formuler. 

Dans  le  désarroi  des  esprits,  les  anciens  profes- 
seurs des  fa<iiltés  de  théologie  ne  sont  plus  guère 
écoulés.  Presque  tous  plus  ou  moin?  compiomis  dans 
la  débâcle  de  l'ancien  régime,  réduits  A  ili's  traite- 
ments d<'  famine,  privés  du  prestige  d'autrefois, 
impuissants  à  doter  leur»  disciples  de  fructueuses  pré- 
bendes, n'ayant  d'ailleurs  rien  que  H<s  néjralions  doc- 
trinales ^  offrir,  il*  ne  pourraient  pas.  même  s'ils  le 
voulaient,  reilrviiiir  les  maîtres  de  l'heure.  Vraiment, 


ce  n'est  plus  de  destructions  que  notre  Europ; 
a  besoin.  Le  jour  est  venu  des  bâtisseurs,  de  ceu.x  qui 
construiront  la  demeure  des  âmes  sans  abri  et  organi- 
seront les  certitudes. 

"L'aide  positive  de  l'Université  de  Marbourg, 
avec  ses  tendances   t  surnaturalistes  ». 

Et  voici  que  pour  fournir  au  mouvement  de  la 
Hochkirche  la  direction  intellectuelle  qui  lui  aurait 
m;uiqué,  pour  donner  à  ces  pasteurs,  très  dévots  sans 
doute,  mais  peu  spécialisés  dans  les  recherches  scien- 
tifiques, une  doctrine  qui  les  soutienne,  l'Université 
de  Marbourg  s'est  mise  en  branle.  Un  ancien  catho- 
lique passé  à  la  Réforme,  Friedrich  Meiler,  est,  à  IMar- 
bourg,  professeur  d'histoire  comparée  des  religions. 
Dans  celte  faculté  de  théologie,  où  enseigne  encore 
le  protestant  libéral  el  négateur  Jiilicher,  lliiler  repré- 
sente le  mysticisme  positif.  Un  de  ses  ouvrages  porte 
d'ailleurs  ce  titre.  Un  autre,  qui  depuis  trois  ans 
a  déjà  été  quatre  fois  réédité,  et  qui  a  comblé  d'aise 
les  Hochkircliler,  est  une  monographie  historique  et 
psychologique  sur  la  prière.  Le  D''  Fendl,  qui  lui  aussi 
malheureusement  a  passé  de  Rome  au  luthéranisme, 
a  écrit  dans  la  Collection  de  Frédéric  Hciler  un 
volume  très  suggestif  :  Le  Pouvoir  religieux  du  dogme 
catholique.  C'est  un  des  livres  que  la  Hochkirche 
recommande  vivement. 

A  Marbourg  encore,  dans  ce  milieu  si  rempli  de 
souvenirs  du  passé  catholique  et  de  la  réforme  luthé- 
rienne, Rudolph  Otto  publiait  en  1917  un  ouvrage, 
qui  en  est  aujourd'hui  à  sa  8'  édition  et  dont  le  titre 
est  déjà  intéressant  :  dos  Heilige,  «  Sainteté  ».  C'est 
une  réaction  très  nctfe  contre  les  théories  rationa- 
listes du  protestantisme  orthodoxe  aussi  bien  que  du 
protestantisme  libéral,  contre  toutes  les  théories  qui 
ne  conçoivent  la  sainteté  que  comme  une  forme  de 
bonté  morale  et  qui  absorbent  dans  l'honnêteté  natu- 
relle, dans  l'éthique  rationnelle,  l'élément  spi-cifique 
de  la  sainteté  :  la  participation  mystérieuse  à  quelque 
chose  de  divin,  de  surnaturel,  d'ineffable,  de  débor- 
dant. Le  royaume  de  Dieu,  enseigné  par  le  Christ, 
n'est  pas  du  tout  la  prédic;ilion  banale  de  la  palcrniti; 
divine.  Le  royaume  de  Dieu  est  quelque  chose  de  for- 
mid.able  et  de  très  doux,  de  toUilemenl  différent  de 
tout  ce  qu'on  peut  apprendre  par  la  raison  philoso- 
phique ;  il  est  surnaturel,  miraculeux  par  essence,  et 
c'est  la  Rédemption,  c'est  le  salut  du  monde  qui  s'y 
trouvent  impliqués  dès  l'origine.  Toutes  les  Ihéqiies 
rationalistes  qui  ont  voulu  réduire  l'Evangile  /pri- 
mitif à  une  petite  doctrine  de  morale  usuelle,  à  un 
modeste  code  d'honnêteté  domestique,  toutes  ces  théo- 
ries sont  aussi  myopes  et  fausses  que  les  vieux  sys- 
tèmes de  Paulus  et  de  Venturini,  expliquant  la  marche 
du  Christ  sur  les  eaux  par  on  ne  sait  quel  radeau 
invisible,  les  amphores  de  Cana  par  une  méprise, 
cl  la  résurrection  du  Christ  par  l'effet  bienfaisant  des 
aromates  el  la  fraîcheur  reposante  du  tombeau 
rocheux.  Le  règne  de  Dieu  est  essenliellement  mys- 
tique, c'esl-à-diro  que  nous  n'en  pourrons  jamais 
épuiser  la  signification  totale.  Il  nous  introduit  dans 
im  monde  nouveau,  et  morlifio  du  même  coup  toulcâ 
les  mesures  que  nous  appliquions  à  notre  existence 
et  à  notre  univers. 

Programme  intellectueL 

^isqu'à  présent,  la  lutte  intellecluelle  entre  le 
rationalisme  des  universités  et  le  surnaturalisme  de  la 
lliiclikirclie  s'est  bornée  à  quelques  escarmouches. 
Rien  n'est  plus  explicable.  [1  a  fallu  un  certain  temps 
à  la  Hoihkirrhe  pour  s'organiser  el  pour  croître.  Il 
ne  sendile  pas  pourtant  qu'elle  nuiese  rester  lotigtcinpa 
à  l'abri.  Elle  ne  refusr>ra  pas  le  combat.  Dire  qu'on 
s'en  lient  au  symbole  de  Nieée  cl  aux  professions  de 
foi    protestantes  ;   qu'on  admet   la   croyance   de  l'an- 
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ciennc  Eglise  avant  les  divisions  qui  l'onl  ili'oliirëo, 
c'ost  s'c'nj;;igcr  à  discuter  scicnfiliqiicnu-nt  los  con- 
clusions de  CCS  nombreux  prolcslimls  qui  affirment 
que  du  symbole  de  Nicée  rien  ne  resie  debout  et  que 
dés  saint  Paul  renseigiK-ment  de  Jésus  fut  irivmédia- 
blcment  perverti.  L'Alieniag-ne  inteIKrtuelle  n'a  p;is, 
comme  l'Aiifrleterre  protestinte,  la  merveilleuse 
fncullc  de  s'insUiller  dans  la  coiilr.idiction  lofjiquc  et 
d'y  faire  son  nid.  Depuis  un  siècle  et  demi,  la  philo- 
sophie a  formé  tous  les  esprits  allemands  à  l'idée  de 
système  et  on  peut  être  sûr  que  la  théorie  de  la  lloch- 
kirclie  s'liarmoni.<«ra  avec  sa  pratique  en  une  synthèse 
d'aspect  doctrinal. 

Le  li-avail  pour  elle  est  double.  Elle  doit  d'abord 
assurer  sa  position  sur  le  terrain  de  l'évanj^lisme  et 
montrer  que  ses  principes  sont  d'accord  avec  ceux  des 
luthériens  authentiques.  Ceci  est  une  question 
il  détxitlre  entre  protestants  croyants,  si  on  peut  dire  ; 
c'est  une  question  d'ordre  intérieur. 

Mais  l'autre  débat  parait  plus  prave.  Les  principes 
protestants  eux-mêmes  sont  conli'slés  et  niés  p.ir  les 
rationalistes  mal  déjEruisés,  qui  ont  monopolisé,  en  fait, 
la  science  Ihéologique  des  luthériens  allemands.  A  quoi 
bon  montrer  qu'on  est  d'accord  avec  la  Confession 
d'Augsbourp:  ou  avec  le  Grand  Catéchisme  de  Luther, 
s'il  est  prouvé  que  la  Confession  d'Au«;sbourg  ne 
représente  rien  d'objectif  et  que  le  Catéchisme  de 
Luther  est  sans  valeur  scientifique  ?  A  quoi  bon 
déclarer  que  le  culte  du  Saint  Sacrement  n'est  pas 
contraire  aux  principes  de  la  Réforme  et  que  la 
liturgie  pompeuse  est  louable,  si  lleitmûller  chi  Jiili- 
cher  ont  prouvé  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  véritable 
Cène  eucharistique,  mais  seulement  un  geste  banal 
dont  les  assistants  n'ont  [Xis  bien  compris  le  sens  ?  Et  si 
Wrede  a  rai.-^on,  si  Jésus  n'a  jamais  songé  à  fonder  une 
Eglise,  qiic  devient  la  Hochkirchf?  Et  si  Jésus  n'est 
pas  le  Christ,  que  représente  le  baptême  en  son  nom  ? 

A  toutes  c<^s  questions,  posées  en  touffes  sur  le  sol 
même  de  l'.Mlemagne  prolestante,  il  faudra  bien  que 
la  Hni-hkirche.  si  elle  veut  compter  dans  le  monde 
intellectuel,  apporte  sa  réponse. 

Respectons  l'action  divine  dans  les  cœnrs. 

^^ais  la  Hochkirchc  est  avant  tout  un  mouvement 
des  consciences.  Nous  ne  devons  pas  brusquer  les 
âmes  qui  hésitent,  ni  pous-ser  pèlc-mële  dans  le  bercail 
ceu.x  qui  n'ont  pas  encore  terminé  les  longues  et 
purifiantes  expériences  solitaires.  On  ne  respectera 
jamais  trop  l'action  divine  dans  les  cœurs.  Si  la 
stratégie  du  Pêcheur  invisible  nous  paraît  lente  et 
sinueuse,  si  les  résultats  ne  contentent  pas  nos  appé- 
tits de  succès  massifs,  apprenons  à  mettre  un  doigt 
sur  nos  lèvres  et  à  guetter,  dans  le  silence  et  la 
prière,  comme  les  serviteurs  des  paraboles  et  les 
inciens  voyants  d'Israël,  vers  l'horizon  lointain,  le 
Fils  de    ta    Promesse,   Celui   qui   doit   venir,   et  qui, 

ul-être,    ne    lardera   plus. 
Louv:nn,    novembre    igsS. 

PlERRB    CaARI.ES,    S.    J. 


Les  communistes  français  pour  le  repos  dominical 


On  lit  dans  le  Populaire  (9.  \.  22)  sous  le  titre 
et  Feuilles  au  vent.  —  Pour  le  Dimanche  »  : 

Qu'on  fp  veuille  ou  non,  le  repos  dominical  est 
lié  ihms  notre  régime  capitaliste  au  repos  hebdoma- 
dnire...  Dans  l'ensemble,  le  repos  dominiral  est  la 
garantie  dri  repos  hebdomadaire.  I.e  repos  par  rou- 
lement ahoiilil  surtout  à  rouler  le  pauvre  bougre, 
qui  attend  trop  souvent  vainement  son  repos  com- 
pensateur... Jarjaille. 


Chambre  des  députés. 

Un  grand  débat  sur  le  traité  de  Versailles 

Curieux  éclaircissements  m  les  négociations  de  1919. 

(Suite  et  fin.) 


La  Chambre  des  ièpulés  a  consacré  sa  séance 
du  23  Hov.  1923  à  la  suite  de  la  discussion  des 
inler/iellations  sur  la  politiqtie  extérieure  du 
Gouvernement. 

Lrt  Documentation  Catholique(<.  10, col.  1027- 
106 J)  a  publié  le  discours  de  M.  Poincaré  avec 
les  interventions  de  MM.  Briand,  Blum,  André 
Lefèvre,  Tùrdieu. 

Voici,  avec  la  réplique  de  M.  Poincaré,  la  fin 
de  ce  grand  débat. 

M.  le  président,  —  La  parole  est  à  M.  le  présiden» 
du  Conseil. 

RÉPLIQUE  DE  M.  POINCARE 

M.  le  président  du  ConseiL  —  Je  ne  sais  pas, 
Messieurs,  si  l'honorable  M.  Tardieu  a  voulu  faire 
ou  a  fait  une  opération  politique.  Ce  que  je  sais 
malheureusement,  c'est  qu'il  n'a  point  fait  une  opé- 
ration nationale.  (Applaudissements  sur  divers  bancs 
ou  centre  et  à  droite.  —  Interruptions  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  Moutet.  —  Tout  de  mêmel  On  n'a  donc  plua  le 
droit  de  rien  dire  ici  I 

Cette   parole   est   excessive. 

M.  le  président.  —  Je  vous  prie  de  laisser  parler 
M.   lo  président  du   Conseil. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Ce  n'est  pas  le 
secours  que  M.  Moutet  apporte  à  M.  Tardieu  qui  me 
fera  changer  d'opinion.  (Nouveaux  applaudissement» 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Explications  sur  les  négociations  de  1919. 

Le  «  désaccord  »  tragique. 

A  la  vérité,  une  fois  de  plus,  M.  André  Tardieu 
nous  a  montré  avec  quelle  présomptueuse  assurance 
il  croyait,  en  combattant  le  Gouvernement  et  la  majol- 
rité,  assurer  l'œuvre  de  la  majorité  elle-même. 

Voilà  quatre  années  entières  que  la  majorité  lutte 
péniblement  pour  tirer  d'un  traité  incomplet  le  meil- 
leur parti  possible.   (Applaudissements.) 

M.  Claussat.  —  N'est-ce  pas  vous  qui  l'avez  fait? 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Non,  Monsieur  I 

M.  Claussat.  —  Alors,  vous  avez  été  défaillant. 

M.  le  président.  —  Laissez  répondre. 

M.  Claussat.  — •  Voua  avez  été  défaillant.  Votre 
devoir  était  de  partir  si  le  traité  n'était  pas  bien  fait. 

M.  le  président.  —  M.  le  président  du  Conseil  a  été 
attaqué  assez  vivement  pour  qu'il  ait  le  droit  de  se 
défendre.   (Tri^s    bieni   Très    bieni) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  suis  vraimenli 
étonné  de  la  perpétuelle  confusion  qui  règne  dans 
l'esprit  d'un  certain  nombre  de  membres  de  ce  côté 
de  l'Assemblée  {l'extrême  gauche)  sur  les  droits  cl 
les  devoirs  d'un  président  de  la  République.  {Mouve- 
mcnts  divers.)  J'ai,  quant  h  moi,  une  conception  qui 
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est,  je  crois,  conforme  à  la  tradition  républicaine 
(Rires  et  applaudissements  à  Vexlrême  gauche  et  à 
gauche),  c'est  que  le  Président  de  la  République  n'est 
pas  le  Gouvernement. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  celte  tradition, 
aujourd'hui  comme  hier,  est  celle  du  premier  magis- 
tral de  la  République.  {Vifs  applaudissements  au 
centre  et  sur  divers  bancs.) 

Ml.  Marcel  Caehin.  —  Trop  lard  1  Quel  gâchis  1 

M.  le  président  du  Conseil.  —  L'autorité  appartient 
au  Gouvernement,  responsable  devant  les  Chambres. 
El  quand  le  traité  de  Versailles  a  été  négocié,  je  n'ai 
point  à  faire  connaître  ici,  mais  je  le  ferai  connaître 
quiind  on  le  voudra,  que,  sur  un  grand  nombre  de 
points,  le  président  de  la  République  s'est  trouvé  en 
désaccord  avec  les  négociateurs,  et  que,  de  même, 
les  négociateurs  se  sont  trouvés  en  désac<;ord  persistant 
avrc  M.  le  maréchal  Foch.  Et  ce  n'est  pas  moi  qui 
1«  disais...  (Mouvements.) 

M,  Jules  L'hry.  —  La  Haute  Cour! 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  C'est  le  régime 
qui  esl  en  cause,  alors. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Messieurs,  je  ne 
l'aurais  pas  dit  si  M.  Tardieu,  oubliant  tout  à  l'heure 
d'une  façon  singulière  les  renseignements  qu'il  avait 
apportés   jadis   à   cette   tribune... 

M.   Marcel   Caehin.  —  C'est  un  jeu  de  massacre. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  ne  s'était  donné 
l'apparence  de  vouloir  défendre  ici  M.  le  maréchal 
Foch,  comme  si  tout  à  l'heure  je  l'avais  attaqué. 

Or,  non  seulement  je  ne  l'avais  pas  attaqué,  mais, 
dans  celle  question,  je  me  suis  toujours  trouvé  en 
étroit  accord  avec  lui  (i),  et  lorsque  la  discussion  s'est 
ouverte  devant  la  Chambre,  le  2  septembre  1919  (2), 
M.  Tardieu  a  fait  une  déclaration. 

Les  déclarations  de  M.  Tardieu  en  sepfemire  1919. 

Je  n'ai  pas,  quant  à  moi,  apporté  des  papiers 
pour  répondre  sur  une  question  personnelle,  mais 
j'avais  ce  renseignement  dans  mon  dossier.  (Interrup- 
tions et  rires  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Vincent  Auriol.  —  Par  hasard  I 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Voici  ce  qu'a  dit 
l'honorable   M.    Tardieu  : 

«  Nous  avons  fait  un  choix.  La  Chambre  mainte- 
nant va  avoir  à  faire  le  sien.  Nous  avons  fait  ce 
choix,  et  j'ai  un  devoir  à  remplir,  qui  est  de  vous 
dire  pourquoi  la  solution  qui  prévaut...  »  —  c'esl- 
à  dire  celle  du  pacte  do  garantie  qu'on  vous  apportait 
comme  immédiat  et  comme  acquis... 

M.  André  Tardieu.  —  Mais  noni  Sous  réserve  de 
raliliration  1 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Vous  avez  dit  : 
«  acquis  »  ;  c'est  au  Journal  Officiel. 

M.   André  Tardieu.  —  C'est  absurde. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  C'est  absurde,  en 
effet,   mais  c'est   vo\is   qui   avez   commis   l'absurdité. 

Vous  l'avez  dit  en  propres  termes.  Le  mol  «  acquis  » 
est  au  Journal  Officiel,  page  4094,  séance  du  a  sep- 
tembre igiQ- 

«  Nous  avons  fait  ce  choix  et  j.'ai  un  devoir  & 
remplir,  qui  esl  de  vous  dire  pourquoi...  »  (Interrup- 
tions et   bruit  sur  divers  bancs.) 

Ah  I  Messieurs,  si  vous  croyez  qu'il  est  agréable  de 
gou-vorner  en  recevant  tous  les  matins  des  coups  de 


(i)  Lire,  à  ce  eiijel,  dans  O.  C,  t.  4,  pp.  4i8-435,  la 
oonlroverse  eniro  le  maréchal  Foch  ol  M.  Tardieu  sur 
l'armislice    cl    le    traité    de    Versailles.    (Note    de    la    D.    C.) 

(a)  Voir  dans  P.  C,  t.  a,  pp.  53o-547,  tio  compte  rendu 
des  (irinripales  inlervciilinns  ijiii  se  soni  prtvluiles  nu  cours 
dc«  débiU.  —  Voir  aussi  (IbH.,  pp.  3.'i3-3'i9,  27.')  3o6)  le 
rapport  de  M.  Louis  RAiirnou  déposi  à  li,  Chambre  le 
(.  8.   ig.  (Note  do  la  D.  C.) 


couteaux  de  ceux  qui  devraient  vous  défendre,  vous 
apprécierez.  (Applaudissements.) 

«  Nous  avons  fait  ce  choix,  et  j'ai  un  devoir  à 
remplir,  qui  est  de  vous  dire  pourquoi  la  solution 
qui  prévaut  nous  paraît  meilleure  que  celle  que  nous 
avions  d'abord  présentée....  »  —  c'est-à-dire  pourquoi 
le  pacte  de  garantie  esl  meilleur  que  l'occupation... 

M.  André  "Tardieu.  —  Mais  non,  puisqu'il  y  avait 
la  garantie  de  l'occupation. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  meilleur  que 
l'occupation  telle  que  la  demandait  M.  le  maréclial 
Foch.  N'équivoquons  pas,  je  vous  prie,  je  vais  tout 
citer. 

«  Elle  nous  paraît  meilleure  à  deux  litres,  d'abord, 
en  soi  ;  ensuite,  par  ses  conséquences. 

»  Elle  nous  paraît  meilleure  en  soi  —  je  serai  très 
bref,  car  je  crois  avoir  sur  ce  point  déjà  donné 
nos  raisons  —  parce  qu'en  nous  apportant  des  garan- 
ties de  sécurité  équivalentes  elle  nous  libère  de  cer- 
taines charges,  etc. 

»  Je  vous  ai  fait  connaître  les  objections  que  nos 
Alliés  et  associé  nous  avaient  opposées.  Il  faut  bien 
avouer  que  certaines  d'entre  elh:'s  ne  manqiuiient  pas 
de  force.  Quand  on  nous  disait  que  nous  avions  un 
intérêt  vital  à  ne  porter  aucune  atteinte  aux  principes 
que  nous  avions  invoqués  pendant  la  guerre,  on  avait 
raison.  Quand  on  nous  disait  que  l'occupalion  pro- 
longée d'un  pays  étranger  —  ce  pays  étant  l'Alle- 
magne, et  l'occupant  la  France  —  était  un  régime 
anormal  avec  des  dangers  de  conllils,  on  avait  raison.  » 
(7'rés  bieni  Trfs  bieni  à  l'extrême  gauche.) 

C'est  votre  thèse.  11  y  avait  cependant  quelques-uns 
d'entre  vous,  comme  JI.  Albert  Thomas,  qui  la  com- 
battaient. (Applaudissemcnls  au.  centre,  à  droite  et  à 
gauche.) 

M.  André  Tardieu.  —  Cela  ne  l'a  pas  empêché  de 
voter  contre  le  traité. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  C'est  donc  la  thèse  • 
socialiste  qui  a  passé  sous  la  plume  de  M.  Tardieu. 
(Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Betuullc.  —  Pas  do  ces  plaisanteries! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  «  Pour  toutes  ces 
raisons,  nous  avons  fait  un  choix  que  l'honorable 
M.  Rarthou,  dans  son  cloquent  rapport,  a  reconnu 
valable  cl  justifiable.  Nous  n'avons  pas  voulu,  je  le 
dis  tout  franchement,  perdre  le  l)CnéRce  de  l'offre  capi- 
tale que  nous  présentaient  nos  Alliés  et  associé,  dès 
lors  surtout  qu'apparaissait  la  possibilité  de  com- 
biner cette  offre  avec  les  avantages  de  notre  premîei 
système.  Nous  n'avons  pas  voulu,  après  une  victoire 
de  solidarité,  risquer  une  future  guerre  de  solitude. 

»  Voilà  le  choix  que  nous  avons  fait.  Qui  donc  en 
aurait  fait  un  autre  ?  Celte  solution  a  été  adoptée  à 
l'unanimité  par  la  délégation  française,  à  l'unanimité 
par  le  Conseil  des  ministres,  à  l'unanimité  par  le 
Conseil   suprême   de   la   Conférence...    » 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Et  le  Président  de  la 
République,    l'a-l-il    approuvée? 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Il  ne  l'avait  pat 
approuvée,   puisque   vous   me   forcez  à   le  dire. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Il  lui  restait  tout  de 
mênia  le  droit  de  s'en  aller. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Il  lui  restait,  en 
eflel,  un  seul  droit,  celui  de  s'en  aller.  Et  c'eût  été 
assurément  pour  lui  une  délivrance. 

S'il  n'est  pas  parti,  c'est  qu'après  avoir  pcgf  lu 
pour  et  le  contre,  après  avoir  consulté  les  président» 
des  deux  Chambres  et  M.  le  maréchal  Foch  lui  même, 
il  a  jugé  que  son  devoir  était  de  rester.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  Henry  Simon.  —  Monsieur  la  président  du 
Conseil,  je  dis  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  dire 
cela.  Vous  aviez  le  droit  de  délibérer  de  yoe  doulcs, 
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dans  votre  conscience  ;  vous  aviez  lo  droit  de  con- 
sulter le  président  de  la  Chambre  des  députes  et  le 
pn-sident  du  Sénat  comme  vous  l'avez  fait,  mais 
ayant  pris  votre  résolution,  je  maintiens  que  vous 
n'aviez  pas  le  droit  de  rappeler  ici  vos  divergences  de 
vues  a\ec  voire  Conseil  des  niinisti-cs.  (/nlerrupjions 
au  centre  cl  ù  droite.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  n'aurais  pas  ce 
droit,  en  effet,  si  vous  étiez  respectueux  de  la  Consti- 
tution, et  si  vous  ne  mettiez  pas  en  cause  devant  la 
Cliamtire  un  ancien  président  de  la  République.  Du 
moment  où  on  le  met  en  cause,  pour  des  actes  remon- 
tant 5  rép(X]ue  de  sa  magistrature,  il  est  en  étal  de 
légitime    défense.    {Applaudissemenls.) 

Qwanil  M.  André  Turdieu  vient  dire  que  j'ai  signé 
le   Irailé... 

M.  Henry  Simon.  — -  C'est  la  vérité  conslitution- 
nellv-. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  il  sait  q>ic  je  l'ai 
signé  après  le  vole  des  Chambres  et  que  je  ne  pou- 
vais pas  faire  autrement.  Mais  M.  André  Tardieu  sait 
aussi,  mieux  que  personne,  que,  sur  ces  questions 
particulières  qu'il  a  abordées  tout  à  l'heure  à  la 
tribune,  j'étais  en  pleine  divergence  de  vues  avec 
lui. 

.«.  André  Bcrthon.  —  Alors,  il  fallait  donner  votre 
démission. 

M.  Le  l'rovost  de  Launay.  —  Ce  débat  est  lamen- 
table.  C'est  le  pays  qui  eu  fait  les  frais. 

M.  lo  président  du  Conseil.  —  Je  répète  que 
M.  le  maréchal  Focli  et  moi,  après  nous  être  con- 
sultés, nous  avons  considéré... 

INCIDENT  MANDEL=POINCARÉ 

M.  Georges  Mandel.  —  Monsieur  le  président  du 
Conseil...    (Interruptions.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Monsieur  Mandel, 
vous   n'étiez   alors  que  chef  do   cabinet. 

a.  le  président.  —  M.  Tardieu  a  demandé  la  parole 
pour  un  fait  personnel,  M.  le  président  du  Conseil 
lui  répond  :  aucun  aulre  orateur  ne  peut  être  entendu. 
{Applaudissements.) 

JI.  Georges  Mandel.  —  Monsieur  le  président  du 
Conseil... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  ne  vous  autorise 
pas  à  m'interrompre.  Je  n'ai  pas  prononcé  votre 
nom. 

M.   le  président.   —   Vous   n'avez  pas  été   mis  en 

iiise,    Monsieur    .Mandel. 

M.  Georges  Mandel.  —  Monsieur  le  président  du 
Conseil.  {i\'ouveHes  interruptions.) 

JI.  le  président.  —  M.  le  président  du  Conseil  ne 
veut   pas   être   interrompu.   C'est   son   droit. 

M.  Georges  Mandel.  —  Monsieur  le  président  du 
Conseil...  (A'ouL'ciies  et  vives  interruptions.  —  Bruit.) 

M.  Lacotte.  —  Mettez-les  aux  prises.  C'est  le  seul 
moyen   de   tout   savoir. 

M.  Villeneau.  —  Il  n'y  a  pas  de  duel  possible  entre 
vous.  Monsieur  Mandel,  et  M.  Poiucaré.  Nous  unis- 
sons M.  Clemenceau  et  M.  Poincaré  dans  une  même 
reconnaissance.  (/Ipptaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  le  président.  —  Je  prie  M.  le  président  du 
Conseil  de  continuer  son  discours. 

M.  Georges  Slandel.  —  Monsieur  le  président  du 
0>nscil...    (Interruptions    prolongées.) 

M.  le  président.  —  Vous  n'êtes  pas  autorisé  à 
interrompre.    Monsieur    Mandel. 

M.  Villeneau.  —  Voilà  la  plus  triste  séance  de  la 
législature  ! 

M.  Georges  Mandel.  —  Monsieur  le  président  du 
Conseil...  {Protestations.) 
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M.  lo  président  du  Conseil.  —  Vous  êtes  insuppor- 
table.   Voilù   ce   ([ue   je  puis   vous  dire. 

Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  M.  Mandel,  et  j.-  ni 
pt  ux  i>iis  accepter  qu'un  ancien  chef  de  cabinet  cons!. 
dèro  qu'il  est  mis  en  cause  chaque  fois  qu'il  csl 
question  de  M.  Clemenceau.  (.Ipplaudissements.) 

M.  Georges  Mandel.  —  Monsieur  le  président  du 
Conseil...  {Nouvelles  protestations.) 

M.  lo  président  du  Conseil.  —  Non  I  Non  I  Je  na 
voua  écoule   pas. 

M.  lo  président.  —  Si  vo\is  insistez.  Monsieur 
Mandel,  j'appliquerai  le  règlement. 

La   parole   est   à   M.    le   président   du   Conseil   seul. 

M.  Georges  Mandel.  —  Monsieur  lo  président  du 
Conseil...  (Ktees  pro^csl(ltiolts.  —  Bruit.) 

M.  le  président.  —  M.  Mandel,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre.  Vous  cherchez  visiblement  un  incident.  Je 
vous  prie  de  vous  asseoir  et  de  garder  le  silence. 
Vous  n'avez  pas  été  mis  en  cause.  (Applaudissements.) 

M.  lu  président  du  Conseil.  —  Messieurs... 

M.  Georges  Mandel.  —  Monsieur  le  président  du 
Conseil...  (Réclamations  à  gauche  et  à  droite.) 

M.  le  président.  —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre  avec 
inscription  au  procès-verbal.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
de  parler.  {Applaadisscments.) 

M.  Georges  Mandel.  —  Monsieur  le  président... 
(Vii'cs  protestations  et  rcclaniutions  sur  les  mêmes 
bancs.  —  Bruit.) 

M.  le  président.  — .  Quand  un  député  a  résisté 
plusieurs  fois  aux  injonctions  du  président,  il  est 
passible  de  la  censure.  (Applaudissements.)  Je  pense. 
Monsieur  Mandel,  que  vous  ne  me  mettrez  pas  dans 
l'obligation  de  recourir  à  cette  sanction. 

M.  Georges  Mandel.  —  Monsieur  le  président... 
(Interruptions    et   protestations.   —   Bruit.) 

M.  le  président,  —  Je  vous  prie  de  me  laisser 
parler.  Vous  voudrez  bien  convenir  que  les  forces 
humaines  ont  des  limites.  {Vifs  applaudissements.) 

Je  répète  que,  quand  il  s'agit  d'un  fait  personnel, 
seul  l'orateur  qui  a  demandé  la  parole  pour  ce  fait 
personnel  peut  l'obtenir.  Le  Gouvernement  a  toujours 
la  parole  quand  il  la  demande.  C'est  pourquoi  je 
l'ai  donnée  à  M.   le  président  du  Conseil. 

En  dehors  de  M.  Poincaré  et  de  M.  Tardieu,  per- 
sonne ne  peut  prendre  la  parole,  surtout  quand  M.  le 
président  du  Conseil  no  permet  pas  qu'on  l'inter- 
rompe. (/Ippiauf/issemen/s.) 

Je  vous  prie.  Monsieur  Mandel,  do  vous  asseoir  et 
de  garder  le  silence.   (Applaudissements.) 

Voix  nombreuses.  —  La  censure  I 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  continue  ma  lec- 
ture : 

«  Voilà   le  choix  que  nous  avons  fait...   » 

M.  Georges  Mandel.  —  Monsieur  le  président  du 
Conseil...  (Vives  protestations  à  gauche  et  sur  divers 
bancs.  —  Bruit.) 

M.  le  président.  —  Je  vais  être  obligé  de  suspendre 
la  séance. 

Voix  nombreuses.  — •  Non  !  Non  1  La  censure  I  (Inter- 
ruptions et  bruit.) 

M.  Georges  Mandel.  —  Monsieur  le  président... 
(Nouvelles   exclamations   et   protestations  prolongées.) 

M.  le  président.  —  Je  croyais,  Monsieur  Mandel, 
qu'en  votre  qualité  d'ancien  parlementaire  —  car 
vous  connaissez  jwrfaitemcnt  la  Chambre  et  depuis 
longtemps  —  vous  ne  m'obligeriez  pas  à  tenir  le  lan- 
gage que  je  viens  de  tenir. 

Je  ne  puis  admettre  qu'un  député  se  soustraie  indé- 
finiment aux  injonctions  du  président.  Je  vous  ai 
prié  de  garder  le  silence.  Vous  n'avez  pas  voulu 
m 'écouter. 

Je  vous  prie,  encore  une  fois,  courtoisement,  de 
laisser  M.  lo  président  du  Conseil  continuer  son  dis- 
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cours.  Si  voiis  n'y  voulez  pas  consentir,  je  serai 
obliLTo  de  demander  à  la  Chambre  de  vous  appliquer 
la  coiisurj.   (Vijs   applaudissements.) 

3Ï.  le  président  du  Conseil.  —  Je  continue,  Mes- 
sieurs,  ma   leclure... 

M.  Georges  Mandel.  —  Monsieur  le  président... 
(Exclamalions  et  vives  protestations  sar  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  —  La  persistance  de  votre  attitude, 
Monsieur   Mandel,  à  mon  grand   regret... 

M.  Georges  Maudcl.  —  Monsieur  le  président... 
(Vives  protestations.  —  Bruit.) 

M.  le  président.  —  ...  va  m'obliger  à  vous  appli- 
quer  l'article   Gi    du   règlement. 

Si  vous  me  demandez  la  parole  pour  me  répondre... 

M.  Georges  Mandel.  —  C'est  ce  que  j'ai  fait. 

M.  le  président.  —  ...  dans  le  cas  où  vous  contes- 
teriez ma  tiièse,  je  vous  la  donnerai,  avec  la  permis- 
sion de  M.  le  président  du  Conseil,  afin  de  vider  défi- 
nitivement,  je   l'espère,    cet   incident. 

Voix  nombreuses.  —  Non  !  Non  ! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  C'est  réglementaire. 

M.  Jean  Fabry.  —  Cet  incident  est  Indigne  de  la 
Chambre.  (Interruptions  et  bruit.) 

M.  André  Lefèvre.  —  Nous  demandons  une  sus- 
pension de  séance.  {Applaudissements.) 

M.  le  président.  —  On  demande  une  suspension  de 
séance. 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance  est  suspendue  à  iS  h.  50  et  reprise  à 
19  lieures.) 

M.  le  président.  —  La  séance  est  reprise. 

Messieurs,  lorsque  tout  à  l'heure,  pour  mettre  fin 
au  trouble  qui  s'était  produit  dans  l'Assemblée,  j'-îi 
iru  devoir  suspendre  d'office  la  séance,  l'honorable 
M.  Mandel  persistait  à  demander  la  parole. 

Nous  avons  cru,  M.  le  président  du  Conseil  et 
moi,  que  c'était  pour  interrompre  M.  Poincaré  que 
M.  Mandel  voulait  prendre  la  parole. 

M.  Mandel  m'a  déclaré,  avant  la  reprise  de  la 
séance,  qu'il  désirait  s'expliquer  sur  le  rappel  à 
l'ordre  qui  lui  avait  été  infligé. 

Conformément  au  règlement  et  à  toutes  les  tradi- 
tions, quand  M.  le  président  du  Conseil  aura  tei-miné 
son  discours,  M.  Mandel  aura  la  parole  sur  son  rappel 
à  l'ordre. 

M.  Ernest  Lafont.  —  Mais  c'est  avant  le  rappel  à 
l'ordre  qu'il  a  demandé  la  parole! 

On  vient  de  créer  un  précédent.  Je  l'invoquciai 
à   l'ocCnTsion. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  président 
du  Conseil. 

Suite  des  déclarations  de  M.  Tardieu  en  1919. 

M.  le  président  du  Conseil.  — •  .le  serai,  pour  mon 
coniplc.  toujours  très  heureux  d'entendre  l'honorable 
M.  Mandel  et  si,  tout  à  l'heure,  je  ne  me  suis  pas 
prèle  à  son  interruption,  c'est  parce  que,  ni  de  près 
ni  de  loin,  je  ne  l'avais  mis  en  cause. 

Il  pourra  s'expliquer  à  propos  de  son  rappel  à 
l'ordre  et  je  l'écoulorai  alors  avec  grand  plaisir. 

Tout  ce  que  je  lui  demande,  c'est  de  me  pciTnettre 
d'arhevcr  la  lecture  que  j'avais  commencée  et  qu'il  a 
interrompue,  d'une  manière  peut-être  un  peu  brusque, 
à  un  moment  où  j'arrivais  précis<''ment  au  passage 
le  plus  important.  l'A  comme  M.  Mandel  a,  lui  aussi, 
une  mémoire  impeccable,  je  me  demande  s'il  ne 
se  rappelait  pas  1res  exactement  ce  passage  du  discours 
que  je  lisais  et  s'il  n'avait  pas,  au  fond,  le  désir  de 
provoquer  un  p<'til  incident  au  moment  où  j'allais 
montrer  que,  contrairement  à  ce  qu'avait  prél<Midu 
M.  Tardieu,  ce  n'élait  pas  moi  qui  m'étais  trouvé, 
à  ce  moment,  en  désaccord  avec  le  maréchal  Foch. 


Voici,  en  effet,  la  suite  de  ma  lecture  : 

«  Voilà  le  choix  que  nous  avons  fait.  Qui  don» 
en  aurait  fait  un  autre  ?  Cette  solution  a  clé  adopU-'. 
à  l'unanimité...  «  —  c'est  toujours  M.  Tardieu  qui 
parle  —  «  ...  par...  etc. 

»  M.  le  maréchal  Foch,  qui  avait  remis,  les  28  no- 
vembre et  10  janvier,  les  mémoires  que  j'ai  rappelés,^ 
en  a  ajouté  un  troisième,  en  date  du  3i  mars. 

»  A  trois  reprises,  devant  le  Conseil  suprême  le 
3i  mars,  devant  le  Conseil  des  ministres  le  20  avril, 
devant  la  Conférence  le  6  mai,  il  a  exposé  son  point 
de  vue  en  toute  liberté. 

»  Le  25  avril,  au  Conseil  des  ministres,  mis  en 
présence  de  cette  grande  et  grave  option  (levant 
laquelle  nous  devions  prendre  notie  parti  :  ou  bien 
la  solution  initiale,  séparation  de  la  rive  gauche  et 
occupation  sans  terme  défini,  tout  seuls  et  malgré  les 
objections  des  Alliés,  dans  la  solitude  présente  et  la 
solitude  future,  ou  bien  la  solution  que  nous  avons 
adoptée,  M.  le  maréchal  Foch  a  maintenu  sa  préfé- 
rence pour  la  première. 

»  Nous  avons  maintenu  la  nôtre  pour  la  seconde 
et  nous  en  prenons  devant  vous  la  respons;>bilité. 
Nous  l'avons  fait  pour  des  raisons  que  je  vais  dire 
ou,  plutôt,  que  je  ne  vais  pas  dire,  car  j'aime  mieux 
laisser  la  parole  à  M.  Barthou.  Je  ne  pourrais  pas, 
en  effet,  résumer  nos  motifs  mieux  qu'il  ne  l'a  fait. 
Nous  avons  fait  et  maintenu  notre  choix  parce  que 
nous  avons  pensé  —  c'est  M.  Barthou  qui  parle  — 
que,  «  si  grande  que  fût  l'autorité  du  chef  illustre 
dont  il  s'agit,  un  problème  tel  que  celui-ci...  »  — 
c'est,  d'ailleurs,  parfaitement  exact  —  «  ...  ne  peut 
être  traité  par  les  militaires  que  d'un  point  de  vue 
spécial,  isolé  et  trop  exclusif. 

»  Pour  le  Gouvernement  et  pour  le  Parlement,  c'est- 
à-dire  pour  ceux  que  la  Constitution  républicaine  a 
chargés,  et  nul  autre  à  leur  place...  »  —  c'est 
M.  Tardieu  qui  parle,  et  le  Journal  Officiel  porte  ici  : 
a  Très  bien  I  Très  bien!  »  —  «  ...  de  discuter,  de 
décider  et  de  ratifier,  pour  ceux-là  —  je  rends  la 
parole  à  M.  Barthou  —  ce  même  problème  s'offre 
dans  son  ensemble,  avec  toutes  ses  parties  qui  se 
contrarient  ou  s'accordent,  mais  dont  aucune  n'est 
indifférente  ou  négligeable.   » 

La  Chambre  voudra  bien  me  rendre  cette  justice 
que,  quand  j'ai  rappelé,  tout  à  l'heure,  l'importance 
que  les  pacies  de  garantie  avaient  prise  dans  l'en- 
semble des  mesures  relatives  à  la  sécurité,  j'ai  pr«- 
senlé  la  (|uestion  sous  l'aspect  le  plus  objectif,  et  qiJc 
je  me  suis  abstenu  de  toute  critique,  directe  ou  indi- 
recte. Il  n'en  est  pas  entré  une  seule  dans  ma  pensée, 
et  la  seule  chose  que  j'aie  voulu  faire,  je  l'ai  dit  ici 
tout  à  l'heure,  c'est  de  réunir  entre  mes  mains,  par 
le  rappel  de  ce  passé,  toutes  les  armes  qui  pouvaient 
m'être  utiles,  demain,  pour  démontrer  à  nos  Alliés 
que  l'édifice  que  nous  avions  constniit  ensemble  se 
trouvait  aujourd'hui  partiellement  démantelé,  et  que. 
par  roiis<;quent,  loi-sque  nous  parlions  de  sécurité, 
des  sanctions  nouvelles  ou,  tout  au  moins,  des  coni- 
p-jnsalions  devaient  nous  être  accordées.  (Vifs  applau- 
dissenicnls.) 

Je  n'ai  pas  eu  d'autre  pensée,  tout  à  l'heure,  cl 
je  n'insiste  pas  davantage  sur  cette  première  partie 
des  observations  de  l'honorable  M.  Tardieu. 

Le  contrôle  militaire. 
La  Commission  sera  seule  juge  de  ses  opérations. 

J'arrive  à  la  seconde,  qui,  je  dois  le  dire,  m-n 
paru,  m;dgré  le  grand  talent  de  notre  honorable  col- 
lègue, un  pcn  inconsistante  et  même  un  peu  obscure. 
A  l'heure  où  je  suis,  je  n'ai  pas  encore  très  bien 
compris  ce  que  l'honorable  M.  Tardieu  aurait  fait  à 
la  Conférence  des  ajubassadcurs,  ces  jours  derniers, 
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s'il  avail  clé  dans  la  posilion  où  s'est  liouvé  le  Gou- 
vernement (Vi/s  applaudis$emenls  sur  un  grand 
nombre  de  bancs),  et,  bien  que  ce  no  soit  pas  à  moi 
d'inkTpeller  l'iionorablo  orateur,  je  serais  curieux 
de  connaître  exacloniout  l'attitude  qu'il  aurait  prise. 

11  nous  reproche,  par  exemple,  dans  la  signiDcation 
qui  a  M  faite  à  l'Allemagne,  d'avoir  pivcisé  que  la 
Conimisîion  de  contrôle  intenilliéc  serait  juge  des 
opOralions  auxquelles  elle  pourrait  pix)C(5der.  Eh  bien  I 
quoi?  N'est-ce  pas  la  proclamation  du  dix>it  absolu 
de  la  Commission  de  contrôle  interalliée  vis-à-vis 
de  r.Mlemagno  ?  Cette  phrase  a  été  insérée  d'accord 
cntic  tous  les  Alliés.  Mais  c'est  nous  qui  y  avons 
tenu  le  plus.   Elle  est,  en  effet,  une  garantie. 

Qu'avons-nous  voulu?  Que  l'Allemagne  ne  pût  pas 
être  jupe  des  difficultés  qu'elle  alléguait.  Elle  nous 
dit  :  «  Ma  situation  inférieure  ne  me  permet  pas  de 
garantir  en  toute  liypothèsc  le  libre  fonctionnement 
des  Commissions  de  contrôle.  »  Nous  avons  répondu, 
tous  les  Alliés,  sans  aucune  distinction  entre  nous  : 
a  Mais  non,  vous  ne  serez  jamais  juge.  C'est  la 
Commission  seule  qui  sera  juge.  » 

Que  peut-on  nous  reprocher  à  cet  égard,  je  vous  le 
demande  ? 

L'histoire  du  contrôle.  L'Entente  est  maintenue. 

Mais  .M.  Tardieu  a  fait  une  autre  critique.  Il  nous 
a  dit,  aidé,  du  reste,  par  une  interruption  de  l'hono- 
rable M.  André  Lefèvre,  qui  ne  l'avait  pas  formulée, 
je  crois,  pour  qu'on  en  tirât  cette  conséquence... 

31.  André  Lefèvre.  —  C'est  wa  fait  que  j'ai  énoncé. 
Un  point,  c'est  tout. 

ai.  le  président  do  Conseil.  —  C'est  un  fait,  oui, 
sur  lequel,  du  reste,  je  voudreds  apporter  une  pré- 
cision. 

L'honorable  M.  Tardieu  avait  dit  :  «  Le  contrôle 
a  cessé,  en  fait,  depuis  un  assez  grand  nombre  de 
mois.  »  M.  André  Lefè\Te  a  fait  remarquer  qu'il 
avail  même  cessé  depuis  le  mois  de  septembre  1922. 

V.U  bien!   non,  pas   tout  à  fait. 

M.  .Vndrc  Lelévrc.  —  Pas  tout  à  fait  ? 

M.  lo  président  du  Conseil.  —  Il  a  été  entravé 
depuis  le  mois  de  septembre  1922. 

M.  André  Lefèvre.  —  Oui',  et  il  est  inexistant  pour 
les  corps  de  troupe. 

II.  le  président  do  Conseil.  —  Il  est,  en  effet,  la 
plupart  du  temps,  très  difficile  et  à  peu  près  inexis- 
laiil  pour  les  corps  de  troupe.  Mais,  pour  le  désar- 
ment,   pour   la   surveillance  des   usines,   pour   les 

-tructions,  ce  qui  est,  du  reste,  la  partie  la  plus 
[lortante  de  la  lâche  de  la  Commission,  il  a  con- 

alinué  jusqu'à  notre  entrée  dans  la  Ruhr. 

.1  l'extrême  gauche.  —  Voilà  le  résultat  I 

M.  le  président  du  Conseil.  —  A  partir  de  notre 
rulrée  dans  la  Ruhr,  l'Allemagne  a  pris  un  prétexte. 
11  est  possible  que  certains  membres  de  cette  Assem- 
'  j  le  trouvent  naturel  :  moi,  je  ne  le  prends  pas 
sérieux.  L'Allemagne  nous  a  dit  :  «  A  l'heure 
,  .Luelle.  il  serait  un  peu  difficile,  vous  le  comprenez, 
en  raison  de  l'élat  d'esprit  de  la  population  alle- 
mande, de  laisser  circuler  des  officiers  belges  et  des 
officiers   français.   » 

Ce  n'était,  bien  entendu,  je  le  répète,  qu'un  pré- 
texte. La  Conférence  des  ambassadeurs,  à  plusieurs 
reprises,  a  protesté,  comme  je  l'ai  indiqué  précédem- 
ment, et,  finalement,  elle  vient  non  seulement  de 
protester,  mais  de  proclamer  que  le  contrôle  allait 
reprendre   sans   délai.    C'est   sa  décision. 

Il  est  évident  que  cette  décision  ne  comporte  pas, 
publiquement  tout  au  moins,  ne  comporte  même  pas, 
dès  aujourd'hui  je  le  dis  sincèrement,  une  entente 
romplètc  sur  les  sanctions  qui  pourraient  intervenir. 
Mais  elle  résene   formellement  la  possibilité  de  ces 


sanctions.  C'est  le  maximum  de  ce  que  nous  ayoni 
pu  obtenir  sans  rompi-e. 

Je  demande  à  l'honorable  M.  Tardieu,  qui  a  jugé 
bon  —  et  peut-être  a-l-il  eu  raison  —  de  ne  pas 
rompre  en  19 19,  lorsqu'on  lui  faisait  des  objections 
de  même  nature,  si,  aujourd'hui,  pour  une  question 
de  temps,  pour  la  question  de  savoir  si  nous  repren- 
drons lo  contrôle  demain  ou  si  nous  le  reprendrons 
après-demain,  si  nous  appliquerons  des  sanctions 
demain  ou  si  nous  les  appliquerons  après-demain, 
si  vraiment  il  croit  que  nous  aurions  accompli  notre 
devoir  en  rompant  avec  nos  Alliés  et  en  risquant  de 
briser  l'Entente  elle-même...  {Applaudissements  sur 
divers  bancs.) 

M.   Marcel   Cachin..  —  Et  le  discours  de  Neuilly  ? 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Sur  cette  question, 
la  Chambre  devrait  se  prononcer.  En  effet,  on  a 
greffé  une  interpellation  sur  une  autre.  Par  une 
habileté  de  procédure,  M.  Tardieu  a  demandé  la 
parole  sur  une  question  personnelle.  Mais  il  n'a 
nullement  développé  à  cette  tribune,  il  l'a  reconnu 
lui-même,  une  question  personnelle.  Il  a  développé, 
par  priorité  vis-à-vis  des  orateurs  inscrits... 

M.   Aristide  Briand.  —  Par  privilège. 

M.  le  pré.sideut  du  Conseil.  —  ...  par  privilège 
spécial,  comme  s'il  n'y  avait  que  lui  qui  fût  qualifié 
pour  traiter  celle  question  (Rires)  ■ —  une  interpella- 
tion particulière  sur  la  question  de  la  Conférence  des 
ambassadeurs. 

La  question  de  confiance. 

J'estime  que  le  Gouvernement  actuel  no  peut  pas 
rester  sous  le  coup  de  celte  interpellation.  Le  Gou- 
vernement a  cru  faire  son  devoir,  et  j'ai  confiance 
que  la  Chambre  l'approuvera.  Dans  tous  les  cas, 
quant  à  nous,  nous  n'accepterions  pas  plus  long- 
temps la  responsabilité  du  pouvoir  si,  dans  cette 
question  particulière,  notre  attitude  n'était  pas  dès 
maintenant  approuvée  par  la  Chambre.  {Vifs  applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  —  L'incident  est  clos. 

La  parole  est  à  M.  Mandel,  pour  s'expliquer  sur 
son  rappel   à  l'ordre. 

INTERVENTION  DE  M.  MANDEL  CI 

Petits  et  gros  papiers. 

M.  Georges  Mandel.  —  J'ai  la  parole  simplement 
sur   un  rappel   à  l'ordre. 

Tout  à  l'heure,  tandis  que  M.  le  président  du 
Conseil  était  à  la  tribune,  M.  Henry  Simon,  qui,  lui, 
n'a  pas  oublié  qu'il  a  fait  partie  du  cabinet 
Clemenceau... 

Un  membre  à  gauche.  —  Cela  l'honore. 

M.  Georges  Mandel.  —  ...  et  je  l'en  félicite 
(Mouvements  divers).  —  M.  Henrj'  Simon  a  inter- 
rompu M.  le  président  du  Conseil  pour  évoquer  des 
incidents,  des  «  désaccords  »  —  c'est,  me  semble- 
t-il,  le  leiTTie  dont  il  s'est  servi  —  qui  se  seraient 
produits  pendant  les  années  1918  et  1919.  A  ce 
moment  —  Monsieur  le  président  du  Conseil,  votre 
mémoire  impeccable  va  vous  servir,  —  à  ce  moment, 
répondant  à  M.  Henry  Simon,  vous  avez  dit  que  vous 
n  aviez  qu'une  faculté,  c'était  de  donner  votre  démis- 
sion. C'est  dans  ces  conditions  que  je  me  suis  levé  pour 
demander  à  M.  le  président  du  Conseil  la  permission 
do  l'interrompre.  Je  n'avais  qu'un  mot  à  dire  et  c'était 
une  parole  d'apaisement  que  j'avais  le  souci  de  fairo 
entendre.  (Exclamations  el  rires  sur  divers  bancs.) 

(i)  Député  de  la  Gironde  ;  fait  partie  de  la  «  Béunion 
des  membres  qui  n'appartiennent  à  aucun  groupe  ».  — 
Séance  du  a3.  11.  33. 
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M.  Vincent  Aariol.  —  Vous  y  avez  réussi  ! 

M.  Georges  Mandel.  —  Je  répète  que  c'est  une 
parole  d'apaisement  que  j'avais  le  souci  de  faire 
entendre.    [...] 

...  Je  ne  pensais  pas  voir  se  dresser  dans  une  indi- 
gnation indescriptible  la  presque  iinanimité  de  la 
Chambre,  parce  que  je  voulais  simplement  dire  à 
M.  le  président  du  Conseil  que,  s'il  avait  le  souci  de 
faire  allusion  à  des  divergences  qui  se  seraient  pro- 
duites entre  lui  et  le  président  du  Conseil  de  191 7  à 
1920,    j'étais  autorisé   par  M.   Clemenceau... 

M.  Marcel  Cachin.  —  Il  a  de  singuliers  truche- 
ments ! 

M.  Georges  Mandel.  —  ...  à  dire  qu'il  ne  voyait 
aucun  inconvénient,  bien  au  contraire,  à  la  publi- 
cation de  toutes  les  lettres  qui  ont  pu  être  échangées 
entre  lui  et  le  chef  de  l'Etat.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  président 
du    Conseil. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  demande  à 
M.  Mandel  de  faire  lui-même,  quand  il  le  voudra, 
cette  publication  —  que  je  souhaite  vivement,  — car  il 
m'a,  parlant  à  ma  personne,  déclaré  qu'il  avait  toutes 
ces  lettres  entre  les  mains.  (Rires  et  applaudissements.) 

M.  Georges  Mandel.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Georges 
Mandel. 

M.  Georges  Mandel.  —  Je  suis  obligé  de  répondre 
"  M.   le   président   du   Conseil... 

Sur  divers   bancs  à  gauche.  —  Apaisement  ! 

M.  Geor'"fs  Mandel.  —  ...  qu'en  ce  qui  me  con- 
cerne jamais  1C  "'"'  ^^^  ^'*^''  "'  ^  '^^^^'^  tribune 
ni  au  cours  d'auc'*^  '^^*'^*'  "^"^  documents  qui  sont, 
en  effet,  en  ma  pos^sil?^"''^''"*'  °  »'"*''''*  ''  "  '''^' 
trême  gauche.)  ^'°''-  ^-^'"^-' 

J«  les  ai  même  là    nv  '"'  ^''^  *"'"  '"  ""^"'^ 

bancs.)  '  C^o^veaux  rire 

Mais  in  finie     •  ^prise'dcnt  du 

Conseil, \„T;'^J,°"^"  ^"^^'  que  M.  le  pn?S?rpennais 

M     M,n  1  ,  ''°'  ^'°^''  d'apaisement  ? 

déM^r.:i::^!:'!{!l--P'ai.  profiter  du 


à  M.  l^Z^d^ea^';:^!^''  P-r  demande.: 

nements  de  19  8    otr    .    ^'°'^"""'''"'^*"«  évé- 
conmellrai  personnenem  rVT  '^-"^""^'^  J«  "« 
•ientduCort/eil,  "et'    S tS^r ''  'T*^^' 
pour  le  moins  sinrmuJ  ,    "  "' '^^'^  •' est 

puissenlseîvreràd     1^?  '^''  subordonnés 
contre  leur  ancTen  s^érTeur      '"°"'  P°''''^"^« 


INTERVENTION  DE  M.  LEON  BLUM  (0 

Quelques  mots  de  M.  Léon  Blum,  au  nom  du 
parti  socialiste,  pour  dire  qu'il  ne  pourra  paj 
voter  l'ordre  du  jour  de  confiance,  bien  qu'il 
reconnaisse  que  la  politique  de  M.  Poiiicarédans 
les  récents  incidents  du  kronprinz  et  du  contrôle 
militaire  ait  élé  une  politique  d'apaisement. 

M.  EDOUARD  HERRIOT  (2) 

M.  Herriot,  au  nom  du  parti  radical-socialiste, 
demande  au  président  du  Conseil  s'il  s'agit  «  de 
se  prononcer  aujourd'hui  sur  l'attitude  qu'il  a 
prise  pour  maintenir  l'entente  interalliée  au  cours 
de  la  Conférence  des  ambassadeurs  ». 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  demande  à  la 
Chambre  de  se  prononcer  sur  l'attitude  tout  entière 
du  Gouvernement,  c'est-à-dire  sur  l'attitude  d'un  Gou- 
vernement qui  a  exprimé  l'idée  que  des  sanctions 
rapides  auraient  été  la  meilleure  méthode,  qui  a  ren- 
contré des  difficultés  et  qui,  pour  ne  pas  rompre  avec 
ses  Alliés,  s'est  rallié  à  une  transaction.  (/Ippiaudis- 
semenls.) 

LES  ORDRES  DU  JOUR 

Il  y  a  trois  ordres  du  jour:  deux  de  confiance 
des  républicains,  l'un  de  regrets  défiants  des 
socialistes. 

Par  487  voix  contre  70,  on  accorde  la  priorité 
à  l'ordre  du  jour  de  MM.  Péiinard,  Manceau  et 
Leredu.  Les  chiffres  annoncés  en  séance  avaient 
été  505  et  70. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  Gou- 
vernement au  sujet  de  son  altilnde  durant  la  CiMi- 
fcrcnce  des  ambassadeurs,  et  coudante  en  lui,  passe 
à  l'ordre  du  jouj\ 

que,  ., 

-«ne    11' 
M'ile     -  -    .  -  ^ 

•  -"i  (|iirsiiJonc  l'approbation  du  présent  est  nne 

Pai.is  abslt.i 


,  Herriot  demande  la  division.  «  Nous  ne  vou- 
'iiVs  engager  l'avenir  »,  dil-il  en  parlant  ijes 


Ions 


i'is  ab?tx,.]2jjgg  pQ^j,.  l'avenir  en  est  une  autre, 
radicaux  .-c"  •'^^  i 
cliose,  la  conV.°'^4"-^s  scrutins 

nasse,  i.pg  j4  l'jçg  j'j  conimunisles), 

PiriOQ      •       'fô";  a- l'ordre  du  jour  approuvant 

fdi  »jz  VOIX  conipiiriMOUvernement  est  adoptée. 

,    première  partie  dei»-^    en  séance  avaient  élé  526 

es  déclarations  du  P 

Les  chifîres  annoncés 

cl  1 0  • 

Par  483 


on, 
us  ètl 


70  (communistes,  socia- 
re  lux-socialisles),  la  seconde 


une^;?L^nlTi'Xe.Ta.ir"'  ''^''''  ''^ 
Je  Gouvernement  a  nr'"  "  '"■■  '  ^"''"de  r..„ 
durant  la  Co^  "rence^de^  :;"  "«"^  ^e  '^  ^^''^''^e 
e  moyen  de  perinëure  /l   Snf '"'  "•  ''''' 

î:M:^s,^^'i^'i--e-n 


P«™ettreà  la  Chambre  de  se  pro-- 
par  lejM^dent  du  Conseil.      '"""'"''  '^'^'""^ 

0)   Député    de  1.1     Seine 
démocraUque.  _  S,!a 


,.  ,  ^'oix  conire  'f^'*^  fiance  est  adoptée.  Chiffres 

listes  et  quelques  radica"'°'iJO  et  70. 
partie  accordant  la  coh,»,*!.  67,  l'ensemble  de  l'ordre 
annoncés  en  séance  :  5        iffres  annoncés  en  séance  : 

Par  48i  voix  contre  ^^^^ 
du  jour  est  adopté.  Chh'ie,  i  20  heures  35  minutes. 
i'OO  et  70.  d  talc 

La  séance  est  levée  q!,'''''"!^  cire),  inscrit  au  groupe  coA- 


.ie 
-noral^- 


33. 


"'-'S'^^ii."  •■^"«■•"'f 


(.')     Wp,,(d    du    „,,^ 
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L'Orientation  Syndicale 

La  prétendue  neutralité  religieuseet  politique 
de  la  C.  Q.  T. 


De  la  Circulaire  mensuelle  de  la  Gonfédéralion 
française  des  Travailleurs  chrétiens  (30.  9.  23)  : 

Guerre  au  syndicalisme  chrétien. 

.  Depuis  quelque  temps,  certains  militants  cégélistes 
semblent  rechercher  toutes  les  cxîcasions  pour  s'ef- 
forcer de  discréditer  notre  mouvement.  C'est  ainsi 
que,  dans  le  Peuple  du  i3  •septembre,  M.  Morel 
prend  motif  de  la  Semaine  syndicale  féminine  de 
Chaumont  pour  partir  en  guerre  contre  les  syndi- 
cats chrétiens.  Voiii  quelques  extraits  de  son  article 
«  Précaution  à  prendre  »  : 

Ces  dames  ne  se  bornèrent  tnutefois  point  à  rechercher 
ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  «  normal  d  et  d'  «  anormal  » 
dans  ia  collaboration  des  dirigeants  du  Syndicat  calholique 
du  vêtement  parisien  et  des  membres  de  la  Chambre  patro- 
nale de  la  coulure,  en  vue  d'assassiner  la  grève  des  midi- 
neltet. 

...  Les  n  semainiércs  »  bien  pensantes  dénoncèrent  aii.^s: 
le  Socialisme  comme  un  redoutable  ennemi  des  «  colla- 
boralions   nécessaires  ». 

...  Clic  confirme  {t'ajjirmalion  publique  de  pareils  senti- 
ments) ce  que  nous  avons  dit  et  redit  iiilcnllonncUemt'nt 
à  cette  place  :  o  Le  syndicat  clirétien  ne  doit  jamais  être 
traité   en    aiUé,   mais   toujours   en  adversaire.    i> 

Quand,  au  cours  d'un  conflit  du  travail,  des  militants 
syndicalistes  verront  venir  à  eui  des  f  résidents  et  des  pré- 
tidcntes  des  organisations  professionnelles  qui  leur  propo- 
seront d'un  air  patelin  une  entente  passagère,  qu'ils  n'ac- 
ceptent pas  d'alliance,  de  peur  d'avoir  à  s'en  repentir 
amèrement. 

A  aucun  moment  et  dans  n'importe  quelle  circonstance, 
il  ne  doit  y  avoir  quelque  chose  de  commun  entre  des 
gens  répudiant  dans  leurs  parlotes  et  congrès  le  Socia- 
lisme et  ses  moyens  d'action  et  les  hommes  se  réclamaiil 
courageusement   d'une  doctrine   de   vérité. 

Qui  plus  est,  le  syndicat  catholique  doit  être  combattu. 

L'indifférence  des  groupements  confédérés  à  l'égard  du 
mouvement   chrétien   se  comprend    mal. 

Il  faut  empêcher  les  partisans  de  l'ordre  social  confes- 
sionnel de  berner  sans  cesse  les  pauvres  femmes  appar- 
tenant aux  professions  désltérilécs.  Si  on  négligeait  de  le 
faire  un  jour,  on  s'en  repentirait. 

Des  moyens  préventifs  s'imposeiit  pour  éviter  les  épidé- 
mies,  même  quand  ces  dernières  sont  problématiques. 

Ainsi  donc,  nous  voilà  avertis  une  fois  de  plus,  la 
('.  G.  T.  doit  conibaltre  tout  ce  qui  ne  s'identifie  pas 
ivec  le  .socialisme  (i);  que  devient,  dansées  conditions. 
Il  neulratîté  prévue  par  les  statuts  confédéraux?  Ce 
!   il  et  quelques  autres  récents  viennent  encore  rcn- 

:ccr  la  thèse  que  nous  soutenons  depuis  longtemps, 
jiie  les  ouvriers  catholiques  ne  peuvent  trouver  place 
dans  l'une  quelconque  des  C.  G.  T. 

Guerre  à  l'esprit  religieux. 

Les  i4  et  i5  juillet  s'e^t  tenu,  à  Lyon,  le  Congrès 
des   Jeunesses   Syndicalistes  ;   les   délégués  des   deux 


(i)  Cf.  U.  C,  t.  9,  col.  1189-1194  :  a  Une  des  plii8 
importantes  fédëralions  de  k  C.  G.  T.  refuse  de  coll.i- 
borer  nvec  les  Sxndicats  ctiréliena  pour  le  n».Tintien  de  la 
journée  de  huit   heures.    »  (Note   de   la  D.   C.) 


C.  G.   T.  furent  entendus  et  une  déchiralion  .idoptce 
à  l'unanimité  dans  laquelle  nous  trouvons  ceci  : 

Les  J.  S.  groupent  dans  leur  seii\  tous  les  jeunes  im. 
xmilteurs  manuels  et  intellectuels,  sans  distinction  de  sexe, 
de  nationalité,  de  profession,  ni  d'opinion  politique  ou 
philosophique. 

Elles  ont  pour  but  de  donner  à  leurs  adhérents  une 
éducation  morale,  technique,  syndicale  et  révolutionnaire, 
et  comme  préoccapaiinn  de  devenir  la  pépinière  de  mili- 
tants, i'école  des  hommes  qui  seront  capables  de  conti- 
nuer l'effort  de  leurs  prédécesseurs,  de  penser,  d'écrire, 
d'extérioriser  leurs  idées  et  de  connaître  leur  outil. 

...  L'éducation  donnée  par  les  J.  S.  doit  être  susceptible 
de  former  des  militants  dotés  rie  connaissances  générales 
suffisantes  pour  leur  permettre  de  juger  sainerrunt  les  faits 
sociaux  qui  s'offriront'à  leur  attention.  Cette  éducation  est 
à  base  syndicaliste,  mais  il  est  nécc-^sairc  de  passer  en 
revue  et  d'étudier  les  différentes  théories  ou  idées  poli- 
tiques, scientifiques  et  philosophiques.  Elle  est  antireli- 
gieuse, antimilitariste  et  antialcoolique. 

...  Elles  (les  .'.  S.)  se  déclarent  adversaires  de  tous  les 
dogmes,  rcligieuT  ou  autres,  qui  entravent  le  développe- 
ment de   la  libre  critique  (i). 

Faisant  écho  à  la  campagne  menée  dans  certains 
journaux,  M.  Emery  publie  dans  le  Peuple  du 
27  juiljpt  un  article  :  «  Les  Jésuiles  et  notre  action  », 
renfermant  ces  précisions  : 

Le  syndicalisme  est,  de  par  ses  statuts,  en  étal  de  neu- 
tralité à  l'égard  des  religions.  D'autre  part,  la  propagande 
jésuite  ne  heurte  pas  directement  certaines  revendications 
sociale.''.  Elle  est  même,  dans  une  certaine  mesure,  favo- 
rable à  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers.  A  première 
vue,  il  semblerait  donc  que  les  syndicats  soient  tenus  d'as- 
sister à  la  croisade  cléricale  avec  une  stricte  indifférence 
et  d.e  se  maintenir  en  dehors  de  la  lutte.  < 

Et  crpendant,  il  apparaît,  dès  qu'on  dépaise  la  surface 
de  la  question,  que  le  syndicalisme  doit  prendre  conscience 
d'une  opposition  profonde,  capitale,  entre  son  esprit  et 
l'esprit   religieux. 

..  La  situation  est  nette.  Nous  n'avons  pas  à  discuter  les 
croyances  religieuses,  qui  sont  une  affaire  uniquement  per- 
sonnelle en  dehors  de  notre  alteinte.  Mais  sur  le  terrain 
politique  et  plus  précisément  en  matière  d'enseignement, 
notre  attitude  à  l'égard  des  congréganistes  ne  peut  être 
qu'une  attitude  de  guerre  ouverte. 

La  C.  G.  T.  ne  discute  pas  les  croyances  religieuses 
de  ses  adhérents,  mais  le  Peuple,  qui  ne  subsiste  que 
grâce  à  un  prélèvement  de  35  %  effectué  sur  les 
recettes  provenant  de  la  vente  des  timbres  confédé- 
raux, attaque  journellement  le  catholicisme,  et  ce 
n'est  pas  seulement  chez  les  jeunes  travailleurs  que 
la  C.  G.  T.  veut  faire  disparaître  toute  idée  religieuse. 
Dans  le  Peuple  du  28  août,  M.  Capocci  signale  un 
devoir  nouveau  pour  le  syndicalisme  :  l'éducation  de 
l'enfance. 

Après  avoir  rendu  responsable  des  difficultés  ren- 
contrées dans  la  propagande  syndicale  «  la  défor- 
mation indubitable  que  plusieurs  siècles  de  sujétion 
cl  d'ignorance  ont  fait  subir  à  la  masse,  déformation 
.«îoigneusement  entretenue  par  les  puissances  réac- 
tionnaires et  cléricales  »,  M.  Capocci  évoque  la  beauté 
mystique  d'une  procession  d'enfants  qu'il  a  aperçue 
en  passant  devant  l'église  de  son  quartier,  et  qui  a 
provoqué  chez    lui   celte    réflexion  : 

Comme  le  mensonge  sait  être  habile  dans  sa  propagande  \ 
pensai-je  en  m'en  allant.  Comme  les  prêtres  savent  prendre 
l'enfance  I  Ils  réunissent  tous  ces  enfants  au  nom  de  teai 
Dieu  '(  tout-puissant  et  miséricordieux  ».  Ils  leur  parlent 
maintenant  d'amour  et  de   bonté  ;  plut  lard,   ils  béniront 


(0   L'/l/c(ier,   31   juillet    igaS. 
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lf,s  arn^es  dont  ils  se  serviront  pour  tuer  leurs  frères  d'au 
delà  des  frontières.  Ils  leur  eniteignenl  la  charité ,  jamais 
ta  justice,  car  ce  n'est  qu'au  paradis  qu'ils  devront  trouver 
ta  compensation  des  misères  d'ici-bas.  C'est  ainsi  qu'ils 
préparent   des   générations   d'esclaves   et   de   résignas. 

Manifestations  de  sympathie 
envers   Malvy   et  l'A.   R.  A.   C. 

La  C.  G.  T.  n'est  pas  davantage  neutre  sur  le 
terrain  politique. 

Dans  sa  séance  du  3i  juillet  igaS,  la  Commission 
administrative  de  la  C.  G.  T.  décide  d'exprimer  sa 
sympathie  à  M.  Malvy  en  raison  du  rôle  social  qui 
lui  a  valu  l'hostilité  des  éléments  réactionnaires  (i)  ; 
à  cet  effet,  M.  Jouhaux  a  adressé  à  M.  Malvy  le  télé- 
gramme suivant  au  nom  de  la  C.  G.  T.  : 

Au  montent  oà  prend  fin  inique  mesure  bojtnissemeni  et 
que  rentrez  en  France,  la  C.  G.  T.  se  souvient  défenseur 
des  libertés  publiques  pendant  la  guerre  avez  accumulé 
haines  réactionnaires  contre  vous.  En  revanche,  vous  ave: 
droit  à  loyauté  ouvrière  et  Confédération  vous  assure  de 
son  constant  respect  (a). 

De  plus,  M.  Jouhaux  a  participé  à  la  réunion 
organisée  à  Cahors,  le  12  août,  en  l'honneur  de 
M.  Malvy,  par  les  partis  politiques  radicate-socia- 
lislcs  et  socialistes  du  Lot  (3). 

Les  i5  et  \6  septembre,  M.  Lapierre,  secrétaire 
de  la  C.  G.  T.,  a  fait  une  tournée'  de  propagande 
dans  l'Allier  et  a  pris  part,  le  16  septembre,  à  une 
«  magnifique  réunion  organisée  en  accord  avec  la 
section  de  l'Association  Républicaine  des  Anciens 
Combattants  »  : 

Après  le  camarade  Lapierre,  Desphilippon^  délégué  de 
l'A.  R.  A.  C.  fit  un  appel  en  faveur  de  celle  organisation 
contre    la   guerre. 

Ûeux  ordres  du  jour,  l'un  en  faveur  du  programme  con- 
fédéral et  l'autre  de  l'A.  R.  A.  C,  furent  adoptés  à  l'una- 
nimité  (4). 

Programme  antireligieux  de  la  C.  G.  T.  U. 

Il  va  sans  dire  que  la  C.  G.  T.  U.  n'est  pas  plus 
neutre  ;  voici  l'un  des  objectifs  proposés  à  l'activité 
des  travailleurs  communistes  (5)  : 

H  va  de  soi  que  la  propagande  antireligieuse  doit  être 
menée  avec  une  particulière  circonspection  sous  une  forme 
particulièrement  réfléchie,  appropriée  aux  milieux  aux- 
quels elle  s'adresse.  La  propagande  antireligieuse  des  corn- 
manistes,  en  particulier  parmi  la  jeunesse,  doit  ilre 
menée  d'après  un  programme  soigneusement  médité  et  en 
tenant   compte   de   toutes   les   circonstances. 

Dans  un  Parti  communiste  de  masses,  il  se  trouve  par- 
fois des  membres  du  rang  qui  ne  sont  pas  encore  entiè- 
rement affranchis  de  la  menlalilé  e(  des  préjugés  relijieux 
Mais  le  parti,  dans  son  ensemble,  et  surtout  ses  dirigeants, 
doivent  combattre  les  préjugés  religieux  et  prêcher  comme 
il  convient  t'atliéisme.  Une  propagande  active  de  la  reli- 
gion, même  sous  les  formes  les  plus  nvjdernisées,  de  la 
part  de  camarades  dirigeants,  en  particulier  des  intellec- 
tuels, est    absolumeul    inadmissible. 

Les  communistes  veulent  l'organisation  de  tous  les 
ouvriers  dans  les  syndicats  indépendamment  de  leur 
croyance  religieuse.  Prenant  en  considération  que,  dans 
différents  pays,  U  existe  encore  des  millions  d'ouvriers  de 


(i)  Le  Peuple,  3  août   1923. 

(a)  Le  Peuple,  g  aoiH    ifl^S. 

(3)  Le   Peuple,   i.S   .iin'il    lo^S. 

(/i)  Le    Pennte,    lt    «0|ili'iiii)re   iflaS. 

(5)  Bulletin  Communiste,  cité  par  le  Peuple  du  6  août 


mentalité  plus  ou  moins  religieuse,  les  communistes 
doivent  les  attirer  à  la  lutte  politique  et  économique  coui'^ 
mune  et  en  aucun  ceis  ne  les  repousser  pour  leurs  pré^ 
Jugés  religieux.  En  particulier,  dans  leur  agitation  pouf 
le  gouvernement  ouvrier  et  paysan,  les  communislts 
doivent  constamment  souligner  qu'ils  proposent  là  une 
uUiancc  fraternelle  à  tous  Us  ouvriers,  religieux  ou 
alliées. 


Liste  des  Fédérations  et  Unions 
affiliées  à  la  C.  F.  T.  C. 

(A    LA    DATE     DU    30    SEPTEMBRE    1923) 


Fédérations  de  métier. 

Fédération  des  Syndicats  Professionnels  des  Chemînotî 
de   France   et   des   Colonies,   5,   rue   Cadet,   Paris  (g'). 

Fcdéralion  Française  des  Syndicats  d'Employés  Catho- 
liques,  5,   rue   Cadet,   Paria   fo^). 

Fédération  Nationale  des  Syndicats  de  l'Enseignement 
libre,  3,  place  de  l'Ecole,  Paris  (i^'')* 

Fédération  Française  des  Syndicats  Professionnels  de  la 
Métallurgie   et  parties   similaires,  5,   rue   Cadet,   Paris  (9''). 

Fédération  Française  des  Syndicats  Professionnels  des 
mine'.irs,    i3,  rue  des   Hallebardes,   Strasbourg. 

Fédération  Française  des  Syndicats  Professionnels  du 
Textile.   39,   rue  Henri-Carrette,  Boubaix. 

Fédération  Française  des  Syndicats  Professionnels  du 
Vêtement,  5,  rue  Cadet,  Paris  (9*). 

Unions  régionales. 

Union  Régionale  Parisienne  des  Syndicats  Chrétiens 
(Stine,  Seine-etOise,  Seine-et-Marne,  Oise),  5,  rue  Cadet, 
Paris  (9e). 

Fédération  des  Syndicats  Indépendants  d'Alsace  'et  de 
Lorraine  (Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Moselle),  i3,  rue  des  Hal- 
lebardes,   Strasbourg. 

Union  des  Syndicats  des  Travailleurs  chrétiens  du  Sud- 
Est  (Rhône,  Loire,  Isère,  Haute-Loire,  Saone-el-Loire, 
Savoie,  Haute-Savoie,  Ain,  Ardèehe,  Drôme),  10,  ruo 
Sully,  Lyon. 

Union  régionale  des  Syndicats  Professionnels  du  Nord 
(Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Ardemies,  Aisne),  ao,  rua 
Saint-Sauveur,  Lille.  . 

Union  régionale  des  Syndicats  Professionnels  du  S^J 
Ouest  (Gironde,  Charente-Inférieure,  Charente,  Dordognc, 
Lot-el- Garonne,  Landes,  Basses-Pyrénées),  6/1,  rue  Saint- 
Rémi,  Bordeaux. 

Union  Provençale  des  Syndicats  Professionnels  (Bouches- 
du-Rhône,  Var,  .\lpes-Marilimes,  'Vauchise,  Gard,  Hérault), 
58-0o,   rue   Orignan,    Marseille. 

Union  régionale  des  Syndicats  Chrétiens  de  Bretagne  et 
du  Maine  (Ille-et- Vilaine,  Côtcs-du-Nord,  Morbihan,  Finis- 
tère,   Mayenne,    Sarllif),    3,    rue   J.-J.    Rousseau,    Fougères. 

Union  régionale  des  Syndicats  de  Travailleurs  chrétiens 
de  l'Ouest  (Uoirc-lnférieurc,  M.iine-el-Loire,  Vienne,  Deux- 
Sèvres,  Veufue),  (i.  rue  de   Bel-Air,  Nantes. 

Union  Méridionale  des  Syndicats  Professionnel»  de  Tra- 
vailleurs chrétiens  (Haute-Garonne,  Tarn,  Hautes-Pyrénées, 
Ariège,  Aude,  Tarn-elGaronne,  Gers,  Pyrénées-Orientales), 
/l,   rue    PhilippcFéral,    Toulouse. 

Fédération    des    Syndicats    d'iinion    sociale    de    Franchr- 
Comté    (Doubs,    Jura,    Haute-Saône,   Territoire    de    Belfoi  1 
(j,   rue   Monrey,    Besançon. 

Union  des  Symlicals  Professionnels  de  Champagne  (Aube, 
Yonne,    Haute-Marne),  5,   rue    Brunneval,  Troye». 
.      Union      syndicale     des     Travailleurs      chrétiens      do      la 
Manche   (Manche),    57,    rue    Emmannel-Liais,    Chirhnurg. 

Union  régionale  des  Syndicats  Pnjfessiiinnels  du  Cciilr 
(Nièvre),  7,  avenue  Georges-Clemenceau,  Nevcrs. 
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L'ACTION   CATHOLIQUE 


ACTES  ÈPISCOPAUX 


Le  silence  du  Jour  de  rArmislice 


Déclaration  de  S.  Em.  le  cardinal  BOURNE, 
archevêque  de  Westminster. 

En  réponse  à  quelques  questions  qui  lui  étaient 
posées,  S.  Em.  le  Cardinal-Archevêque  de  West- 
ininsler  a  publié  la  déclaration  suivante  relativement 
à  l'obscnation  des  deu.x  minutes  de  silence  pres- 
crites pour  le  Jour  de  l'Annislice  : 

«  Le  clergé  pouvant  éprouver  quelque  hésitation 
sur  la  manière  dont  il  convient  d'observer  les  deux 
minutes  de  silence  le  dimanche  il  novembre,  «  Jour 
de  l'.Vrtnistice  »,  il  est  bon  de  rappeler  les  prin- 
•  iiK's  qui  se   trouvent  en  cause. 

»  Le  but  de  ce  silence  est  évidemment  de  nous 
ménager,  par  l'interruption  momentanée  de  toute 
occupation  profane,  un  instant  favorable  à  la  prière, 
au  recueilKiuiciit  et  au  souvenir.  Là  où  la  messe  com- 
mence habituellement  à  ii  heures,  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  la  faire  précéder  d'un  moment  de 
prièi-e  silencieuse.  Mais  quand  la  messe  est  à  cette 
heure  même  en  cours  de  célébration,  comme  c'est 
le  cas  à  la  Cathédrale,  il  serait  manifestement  con- 
traire aux  rubriques  et  inconvenant  de  suspendre 
les  saints  Mystères  ou  d'interrompre  les  pieux  exer- 
cices de  ceux  qui  sont  déjà  plongés  dans  la  prière, 
le  recueillement  et  le  souveùir.  actes  qui  forment 
l'unique  raison  d'être  de  la  mise  en  usage  de  cette 
courte  période  de  silence.  La  liturgie,  qui  comporte 
dus  prières  à  la  fois  pour  les  vivants  et  les  morts, 
doit  donc  se  poursuivre  sans  interruption  jusqu'à  son 
terme,  mais  on  peut  la  faire  suivre  de  prières  de 
circonstance,  comme  le  De  Pro)undis  et  le  Domine, 
saluum  fac  Regem.  a 

[Tablel,  3.   ii.  23.  —  Traduit  de  l'anglais  par  la  D.  C.] 


((  L'étude  doit  demeurer  la  directrice  de  la  vie  » 


Allocution  de  M"  DUPARC,  évèque  de  Quimper  (H. 

[...]  La  foi  est  aujourd'hui  menacée  par  l'esprit 
do  persécution.  Ce  n'est  pas*  seulement  par  des  mani- 
festations pieuses  et  par  des  enthousiasmes  passagers 
qu'on  la  sauvera.  Il  faut  savoir  la  doctrine,  et  pour 
la  bien  savoir  et  en  voir  toutes  les  conséquences,  il 
faut  étudier.  C'est  la  seule  façon  de  devenir  un 
catholique  utile  à  Dieu,  à  l'Eglise  et  à  son  pays. 

Une  foule  de  connaissances  profanes  sont  égale- 
ment nécessaires  à  un  homme  pratique,  en  dehors 
même  de  la  profession  qu'il  exerce.  La  vie  est  plus 
compliquée  qu'autrefois,  dans  les  campagnes  aussi 
bien  que  dans  les  villes.  Pour  en  bien  remplir 
toutes  les  obligations,  on  a  besoin  de  savoir  plus 
de  cho.ses  qu'au  siècle  précédent.  De  plus,  la  vie 
sociale  et  politique  soulève  di'S  problèines  chaque 
jour  plus  graves.  Il  n'est  pas  permis  de  les  ignorer 
ni   de  les  négliger. 


(f)  Lue  au  Congrès  de  ia  Jeunesse  Cafliolîque  de  Lan- 
derneau,  publiée  dans  la  Sem.  Belig.  de  Quimper,  le 
6.    10.    j3. 


Il  ne  suffit  pas  de  les  entendre  exposer,  une  fois 
en  passant,  par  un  directeur  d'œuvrcs  ou  par  un 
spécialiste  bien  choisi.  Assurément,  l'intervention 
d<^s  maîtres  est  nécessaire.  Mais  la  leçon  reçue  d'eu.x 
demande  à  être  ruminée  par  vous,  et  discutée  entre 
vous,  pour  porter  ses  fruits.  Sans  la  réflexion,  on 
n'est  jamais  un  homme  sérieux. 

D'autre  part,  il  faut  toujours  faire  contrôler  ses 
idées  par  un  esprit  sûr  et  juste,  et  c'est  pourquoi 
nous  vous  demandons  d'étudier  sous  la  direction  do 
vos  prêtres,  que  leurs  études  philosophiques  et  théo- 
logiques mettent  en  garde  contre  les  utopies  et  les 
chimères. 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire  est  d'un  intérêt 
pressant.  Les  hommes  qui  observent  disent:  «  L'igno- 
rance des  jeunes  est  alarmante.  Ils  ne  mettent  plus 
les  occupations  de  la  vie  à  leur  rang.  Le  physique 
chez  eux  prend  nettement  le  pas  sur  l'intellectuel. 
Sur  les  problèmes  les  plus  vitaux,  ils  ont  les  vues 
les  plus  courtes  et  les  [plus]  étroites.  Ils  risquent 
de  perdre  à  la  fois  l'intelligence  de  la  tradition  et 
le  sens  de  l'avenir.   » 

Il  y  a  du  vrai  dans  cette  critique  un  peu  sévère. 
Il  ne  s'ensuit  pas,  mes  amis,  qu'il  faille  sacrifier  le 
sport  à  l'étude.  Le  sport  est  à  la  fois  un  délassement 
utile  et  un  exercice  nécessaire.  Je  suis  lier  des  succès 
que  vous  y  remportez  ;  mais  l'étude  doit  demeurer 
la  directrice  de  la  vie.  Chacun  doit  lui  faire  dans 
ses  occupations  une  place  convenable  et  propor- 
tionnée au  rôle  que  lui  assigne  son  titre  de  chrétien 
et  de  citoyen. 


Associations  de  Chefs  de  famille 

PROGRAMME    D'ACTION    PRATIQUE 

Communiqué  de  l'évêché  de  Belley. 

Il  est  urgent,  dès  cet  automne,  de  faire  un  der- 
nier effort  et  de  terminer  la  réorganisation  de  nos 
Associations  de   Chefs   de   famille. 

Après  les  déclarations  des  Cardinaux  et  Archevêques 
de  France  sur  les  questions  scolaires  et  en  particulier 
sur  la  coéducation  (i),  après  les  commentaires  auto- 
risés qu'en  a  donnés  Monseigneur  dans  les  retraites 
pastorales,  cet  effort  s'impose.  Non  seulement  c'est 
un  devoir  réclamé  par  les  circonstances  exception- 
nelles que  la  guerrç  a  créées  dans  l'éducation  morale 
de  la  jeunesse,  surtout  avec  les  projets  qu'elle  a  fait 
éclore  en  haut  lieu,  mais  il  est  commandé  avec  in- 
stance par  les  autorités  spirituelles,  qui  ont  le  souci 
des  âmes  et  particulièrement  des  âmes  d'enfants.  Se 
soustraire  dans  les  circonstances  présentes  à  la  néces- 
sité impérieuse  de  protéger  l'enfance  et  la  jeunesse 
contre  les  dangers  qui  la  menacent,  ce  serait  manquer 
à  sa  conscience. 

A  l'heure  où  les  mœurs  sont  en  plein  désarroi,  il 
y  a  tant  de  choses  à  surveiller,  non  seulement  à  l'école 
mais  dans  la  rue  et  ailleurs!  Le  curé  d'une  paroisse 
ne  peut  pas  tout  voir,  tout  contrôler,  tout  ri  primer. 
Il  lui  faut  des  auxiliaires  autorisés,  intéressés  <';mme 
lui  à  l'oiuvrc  de  la  bonne  éducalioti.  Ces  auxiliaires 
seront  les  chefs  de  famille,  non  pas  pris  isolément 
cl   condamnés   ainsi  à   faire  de  vaines   protestations, 

(i)  Cf.  notamment  D.  C,  t.  7,  col.  711,  S  3*  ;  t.  9, 
col.   607.  (Nolo  do   la  D.  C.) 
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mais  asscxîiés  et  syndiqués  pour  porter  par  leurs  man- 
dataires compétents,  devant  les  administrations  et  au 
besoin  devant  les  tribunaux,  leurs  légitimes  doléances. 

Au  début,  les  Associations  n'avaient  qu'à  surveiller 
la  neutralité  de  l'école  publique  et  à  réprimer  les 
essais  de  coéducation  qui  étaient  contraires  à  la  loi. 
Tels  furent  les  objectifs  de  la  première  Association, 
fondée    en   octobre    igoS    à    Saint-Rambert-en-Bugey. 

Mais,  depuis,  le  programme  s'est  singulièrement 
élargi.  Elles  ont  dû  réclamer  pour  les  écoles  chré- 
tiennes autorisées  et  reconnues  par  la  loi  la  réparti- 
tion proportionnelle  du  budget  de  l'Instruction  pu- 
blique, afin  de  faire  cesser  cette  injustice,  indigne 
<run  peuple  civilisé,  qui  consiste  à  faire  payer  deux 
fois  l'école  au  père  de   famille  catholique. 

De  plus,  avec  l'évolution  lamentable  des  moeurs 
publiques,  les  chefs  de  famille  se  voient  obligés  de 
surveiller  toutes  les  manifestations  du  matérialisme 
non  seulement  à  l'école  :  gymnastique,  visites  médi- 
cales plus  ou  moins  mixtes,  mais  encore  après  l'école 
et  autour  de  J'école. 

Ils  ont  le  devoir  de  contrôler  les  films  des  cinémas, 
les  affiches  de  la  rue,  très  souvent  inconvenantes  et 
parfois  obscènes,  les  devantures  des  librairies,  où  sont 
exhibés  aux  regards  de  la  jeunesse  des  caries  postales 
et  des  gravures  indécentes,  des  romans  immoraux 
avec  des  titres  et  des  vignettes  qui  sont  un  scandale, 
les  séances  récréatives  pour  les  enfants  des  écoles, 
oii  les  pères  do  famille  un  j>eu  attentifs  pourront 
repérer  des  numéros  de  café-concert. 

Ajoutez  à  cela  le  souci  des  intérêts  des  Pupilles  de 
la  Nation  et  des  familles  nombreuses. 

Il  suffit,  sans  autres  développements,  d'indiquer  ce 
programme  pour  prouver  la  nécessité  de  maintenir 
très  vivantes  et  très  actives  dans  tous  les  cantons  les 
Associations  de  Chefs  de  famille. 

^0(0.  —  La  Fédération  se  préoccupe  de  réunir  tous 
les  présidents  de  nos  Associalions  diocésaines  pour  la 
mise  au  point  actuelle  de  nos  statuts  et  le  programme 
de  la  nouvelle  campagne. 

[18.    10.   20.] 


d'une  ((  Cominissian  des  Monuments  sacrés  » 


Ordonnance  de  M"  GAILLARD,  évêque  de  Meaux. 

Nous,   Louis-JosEPn  Gaillard,   évêque  de  Meaux, 

Vu  les  prescriptions  du  Codex  luris  Canonici,  rela- 
tives à  la  conservation  et  à  Li  restauration  des  édifices 
du  culte,  à  l'exposition  des  images  et  statues  dans 
CCS  mêmes  édifices,  à  la  conformité  du  mobilier  des 
églises  aux  règles  de  la  liturgie  et  de  l'art  chrétien, 
à  l'inventaire  de  ce  même  mobilier  (can.  ii64  S  i> 
1379,  1280,  i'2Ç)5,  i522  SS  2  et  3)  ; 

Vu  les  arliclcs  110  et  126  des  Statuts  diocésains, 
relatifs  aux   mêmes  objets  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  ne  faire  dans  les 
églises  aucun  travail  de  construction  ou  de  restaura- 
tion, de  transformation  ou  d'ornementation,  sans 
avoir  pris  toutes  les  précautions  exigées  par  l'intérêt 
présent  ou  futur  de  ces  églises,  par  leur  position 
actuelle  en  regard  de  l'autorité  civile,  ainsi  que  par 
les  règles  de  la  liturgie,  de  l'art  et  du  bon  goût  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'Ordinaire  lui-même, 
pour  donner  en  pareilles  matières  les  directions  néces- 
saires, a  besoin  de  s'entourer  de  l'avis  d'hommes 
crimpétonts  ; 

Kiileridu   Notre  Conseil   Episcopnl, 

Le  saint  Nom  de  Dieu  invoqué. 


Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AnT.  1°''.  —  Non  scidemcnt  aucune  aliénation  ne 
sera  faite,  mais  aucun  travail  de  construction,  do  res- 
tauration ou  d'ornementation,  ne  sera  entrepris  dans 
les  églises  et  chapelles  publiques  de  notre  Diocèse 
(fût-ce  même  pour  l'établissement,  le  déplacement, 
la  réparation  d'objets  mobiliers  :  autels,  vitraux, 
statues,  fonts,  chaires,  etc.)  sans  Notre  autorisation 
écrite. 

AnT.  2.  —  Les  projets,  plans,  devis,  de  ces  travaux 
devront  Nous  être  soumis  à  l'avance,  ainsi  qpie  la 
justification  des  ressources  prévues  et  des  autorisa- 
tions nécessaires  à  l'entreprise.  Le  caractère  d'offrande 
charitable  faite  à  la  paroisse  ou  à  une  œuvre  ne 
dispensera  pas  de  ces  formalités. 

Àkt.  3.  • —  Pour  Nous  aider  dans  Noire  tâche  à  cet 
effet,  une  Commission  spéciale,  dite  «  Commission 
des  Monuments  sacrés  »,  est  instituée  dans  Notre 
Diocèse. 

Anx.  4.  —  Cette  Commission  est  composée  de  sept 
membres  nommés  par  Nous  :  quatre  ccclésiasiiques  et 
trois  laïques.  Elle  est  présidée  par  Nous  ou  par  l'un 
de  Nos  vicaires  généraux,  qui  la  convoque  chaque 
fois  qu'il  y  a  lieu.  Cette  Commission  peut  s'adjoindre, 
à  titre  consultatif,  autant  de  personnes  qu'elle  juge 
utiles,  d'une  façon  habituelle  ou  transitoire. 

Art.   5.  —  Il  appartient  à  celle  Commission  : 

a)  d'examiner  les  plans,  devis  et  autres  pièces  prévus 
à  l'article  2,  en  vue  de  l'avis  motivé  à  Nous  donner  ; 

b)  d'apprécier  notamment  si,  dans  le  projet  qui 
lui  est  soumis,  tout  est  conforme  à  la  liturgie,  aux 
traditions  de  l'art  sacré  et  aux  règles  du  goût  ; 

c)  de  centraliser  les  inventaires  descriptifs  et  esti- 
matifs de  tous  les  objets  mobiliers,  classés  ou  non, 
contenus  dans  les  édifices  cultuels  à_  un  titre 
quelconque  (ces  inventaires,  conformément  au 
canon  1622  du  Codex  luris  Canonici,  seront,  par  les 
soins  de  MM.  les  Curés,  dressés  en  double  exemplaire, 
dont  l'un  restera  à  l'Evêché  et  l'autre  aux  archives 
paroissiales,  et  seront  ensuite  tenus  constamment  à . 
jour)  ; 

d)  et  généralement,  de  contribuer,  par  ses  études 
et  ses  intenentions,  à  la  préservation,  à  la  mise  en 
valeur,  à  l'accroissement  du  patrimoine  artistique  des 
églises  de  Notre  Diocèse. 

Art.  6.  —  La  présente  Ordonnance  entrera  en  vi- 
gueur le  i<*  JAnvier  192/1. 

Donné  à  Mcaux,  le  4  octobre  de  l'an  de  grâce 
1923,  sous  Notre  seing,  le  sceau  de  Nos  armes,  et  4e 
contre-seing  du  Secrétaire  général  de  Noire  EvêcliÉ. 

"i"  Louis- JosEPn, 
c'icqui:     de    Meaux. 


Par  Mandement  ; 

II.    Fl.EURY, 
Clian.,  Secf. 
\Sein.    rel.    Mcaux,   3. 


[I.   »3.] 


T4otules 


L'ACTION  PERSONNELLE 

Un  jeune  homme  avait  un  «mi  mourant,  qui  le 
priait  chaque  jour  de  lui  apportt-r  son  journal.  Lo 
pauvre  malade  avait  pi'rdu  tout  sentiment  religieux, 
cette  lecture  d'un  journal  catholique  le  ramena  au 
devoir:  une  simple  démarche  d'un  ami  l'avait  aide 
,^  bien  mourir.  Le  père  du  petit  malade  était  un 
sectnire.  Mais  le  lendemain  de  la  mort  de  son  fils, 
il   dit  à   son  ami  : 

—  Vous  conlinuerez  à  mettre  !e  journal  à  la 
maison,  je  ne  sais  plus  m'en  passer. 

Abbé   Tu.    DE    PONCnEVILLB. 


I  zax 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Conventions  Internationales. 


ARMEMENTS   NAVALS 


LIMITATION 


Décret  du  12  octobre  1923  '" 
et  Traité  de  Washington  du  6  février  1922 

Le     PnÉSIDENT     DE     LA     RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  présidcQt  du  Conseil,  ministre 
des  Affaires  étranjjères. 

Du  ministre  dc6  Finances  ; 
Du  ministre  île  la  Guerre  ; 
Pu  ministre  de  la  .Marine  ; 
Du  ministre  des   Travaux  publics, 

DÉcnÈTE  : 
Art.  1".  —  Le  Sénal  et  la  Chambre  des  députés  ayant 
approuvé  lo  traité  relatif  à  la  limitation  des  arnicraents 
navals  signé  h  Washington  le  6  février  1922,  entre  la 
France,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Kmpirc  britannique, 
rilalio  cl  le  Japon,  et  les  ratiHcations  dû  la  France  sur 
ce  traité  ayant  été  déposées  A  VVasIiingtoa,  le  17  aoiîl 
1933,  ledit  traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
cl  entière  exécution. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  britannique,  la 
France,   l'iLilie  et   le  Japon, 

Désireux  de  contribuer  au  maintien  de  la  paix  géné- 
rale et  de  réduire  le  fardeau  imposé  par  la  compétition 
en   matière   d'armement, 

Ont  résolu,  pour  atteindre  ce  but,  de  conclure  un 
Irarlé   limitant  leur  armement  naval. 

A  cet  effet,  les  Puissances  Contractantes  ont  désigné 
pour   leurs   plénipotentiaires  : 

Le   président   des    Etats-Unis   d'Amérique  : 
CuAnLES    Evans   Hughes  ; 
He^ry  Cabot  Lodcb  ; 
OscAtiD   \V.    Underwood  ; 
Elihu   Root, 

citoyens  des   Etats-Unis"; 

Sa   Majesté    le    roi   du    Royaume-Uni    de    Grande-Bretagne 
et   d'Irlande   et   des   territoires   britanniques   au   delà   des 
mers,   empereur    des   Indes  ; 
Le    très    honorable    Arthur    Jame3    Balfour,    0.    M  , 

M.    P.,    lord    président  du    Conseil    du    roi  ; 
Le   très   honorable  baron   Lee  of   FAREn.v.M,  G.   B.   E., 

M.   C.   B.,  premier  lord   de  l'Amirauté  ; 
Le    très     honoraWe    sir    .Auckland    Campbell    Geddes, 
K.   C.   B.,   son   ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire   aux    Etals-Unis   d'Amérique  ; 
El 
Pour  le   dominion   du  Canada  : 

Le  tris  honorable  sir  Robert  Laird  Bordes,  G.  C  M.  G., 
K.  C.  : 
Pour  le  Commonweallh  d'Australie  : 

Le    très    honorable    George    Fosteb    Pearce,  sénateur, 
ministre  de   l'Intérieur  cl  des  Territoires  ; 
Pour    le   dominion   de    la    Nouvelle-Zélande  : 

L'honorable  sir   Joon    William   Salmond,    K.    C,   juge 
à    la   Cour  suprême  de   la   Nouvelle-Zélande  ; 


(i)  Il  Décret  portant  promulgation  du  traité  relatif  &  la 
limitation  des  armements  navals  signé  h  Washington  le 
6  février  ipiî  entre  la  France,  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique,  l'Empire  britannique,   l'Italie  et   le  Japon.   » 


Pour   l'Union   sud-africaine  : 

Le  très  honorable  Artuur  James  Balpour,  0.  M., 
M.    P.  ; 

Pour  l'Inde  : 

Le  très  honorable  Valingman  SANKARANARAVAi<iA  Sri- 
kivasa  Sasthi,  membre  du  Conseil  d'Etat  de  l'Inde, 

Le   Président  de   la   République  française  : 

M.    Albert   Sarraut,   dé[uilé,  ministre   des    Colonies  ; 

M.  Jules  Jusserand,  ambassadeur  cxtraordiii.iiro  et 
plénipotentiaire  près  le  président  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  grand-croix  do  l'Ordre  national  de  la 
Légion   d'honneur  ; 

Sa  Majesté   le  roi   d'Italie  : 

L'Iionorable    Carlo    Scoanzer,    sénateur    du    royaume  ; 

L'honorable  Vittorio  Rolandi  Ricci,  sénateur  du 
royaume,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire   à    Washington  ; 

L'honorable    Luici    Albertini,    sénateur   du    royaume  ; 

Sa   Majesté   l'empereur   du  Japon  : 

Le    baron    To.mosaburo    Kaio,    ministre   de    la    Marine, 
.lunii.    membre    de    la    première    classe    de    l'Ordre 
impérial  du   grand  cordon  du  Soleil  Levant  avec  la 
ileur   de    paulonia  ; 
Le  baron   Kijuro  Suidehaba,   son    ambassadeur  extraor- 
dinaire    et     plénipotentiaire    à    Washington,    Joshii, 
membre   de    la    première   classe    de   l'Ordre   impérial 
du    Soleil    Levant  ; 
M.     Masanao     Haniuara,     vice-ministre     des     Affaire» 
étrangères,  Jushii,   membre  de   la  seconde  classe  de 
l'Ordre    impérial    du   Soleil    Levant, 
Lesquels,     après     avoir     échangé     leurs    'pleins     pouvoirs, 
reconnus   en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu   des  dispo- 
sitions  suivantes  : 

CHAPITRE  I" 

Dispositions  générales 
relatives  à  la  limitation  de  l'armement  naval. 

Art.  I*'.  .*-  Les  Puissances  Contractantes  conviennent 
de  limiter  leur  armement  naval  ainsi  qu'il  est  prévu  au 
présent   traité. 

Art.  3.  —  Les  Puissances  Contractantes  pourront  con- 
server respectivement  les  navires  de  ligne  énumérés  au 
chapitre  II,  partie  i.  A  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité  et  sous  réserve  des  dispositions  ci-dessous  du 
présent  article,  il  sera  disposé  comme  il  est  prescrit  au 
chapitre  II,  partie  a,  de  tous  les  autres  navires  de  ligne 
des  Etats-Unis,  de  l'Empire  britannique  et  du  Japon, 
construits  ou   en  construction. 

En  sus  des  navires  de  ligne  énumérés  au  chapitre  II, 
partie  i,  les  Etats-Unis  pourront  achever  et  conserver 
deux  navires  actuellement  en  construction  de  la  classe 
IVcsI-t'irginia.  A  l'achèvement  de  ces  deux  navires,  il 
sera  disposé  du  North-Dakola  et  du  Delaware  comme  il 
est    prescrit   au    chapitre   II,   partie   3. 

L'Empire  britannique  pourra,  conformément  au  tableau 
de  remplacement  du  chapitre  II,  partie  3,  construire 
deux  nouveaux  navires  de  ligne  ayant  chacun  un  dépla- 
cement type  maximum  de  35  000  tonnes  (35  56o  tonnei 
métriques).  A  l'achèvement  de  ces  deux  navires,  il  sera 
disposé  du  Thunderer,  du  Kin(j  George-V,  de  l'Ajax  et  du 
Centurion   comme   il   est   prescrit   au  chapitre   II,  partie   3, 

Art.  3.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  3, 
les  Puissances  Contractantes  abandonneront  leur  pro- 
gramme de  construction  de  navires  de  ligne  et  ne  con- 
struiront ou  n'acquerront  aucun  nouveau  navire  de  ligne, 
à  l'exception  du  lonnage  de  remplacement,  qui  pourra 
être  construit  ou  acquis  comme  il  est  spécifié  au  cha- 
pitre  II,    partie    3. 

Il  sera  disposé  selon  les  prescriptions  du  chapitre  II, 
partie  a,  des  navires  remplacés  conformément  au  cha- 
pitre II,   partie  3. 
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Anx.  4.  —  Le  tonnage  total  des  navires  de  ligne 
de  remplacement,  calculé  d'après  le  déplacement  type, 
ne  dépassera  pas,  pour  chacune  des  Puissances  Con- 
tractantes, savoir:  pour  les  Etals-Unis,  525  000  t**  tonnes] 
(533  4oo  tonnes  méiriqncs)  ;  pour  l'Empire  britannique, 
.125  000  tonnes  (5.^3  ^00  tonnes  métriques)  ;  pour  la 
France,  175  000  tonnes  (177  800  tonnes  métriques)  ;  pour 
l'Italie,  175000  [?  tonnes]  (177800  tonnes  métriquee)  ; 
pour  le  Japon,  3i5  000  tonnes  (820  o4o   tonnes  métriques). 

Anx.  5.  —  Les  Puissances  Contractantes  s'engagent  5  ne 
pas  acquérir,  à  ne  pas  construire  et  à  ne  pas  faire  con- 
struire de  navire  de  ligne  d'un  déplacement  type  supérieur 
à  35  000  tonnes  (35  5(io  tonnes  métriques),  et  à  ne  pas 
en  permettre  la  construction  dans  le  ressort  de  leur  autorité. 

Art.  6.  —  Aucun  navire  de  ligne  de  l'une  quelconque 
des  Puissances  Contractantes  ne  portera  de  canon  d'un 
calibre   supérieur  à    16    pouces   (4o6   millimètres). 

Art.  7.  —  Le  tonnage  total  des  navires  porte-aéronefs, 
calculé  d'après  le  déplacement  type,  ne  dépassera  pas,  pour 
chçcune  des  puissances  contractantes,  savoir  :  pour  les 
Etats-Unis,  i35  000  tonnes  (137  160  tonnes  métriques)  ; 
pour  l'Empire  britannique,  i35  000  tonnes  (i37  Kio  tonnes 
métriques)  ;  pour  la  France,  60000  tonnes  (60960  tonnes 
métriques)  ;  pour  l'Italie,  60000  tonnes  (60960  tonnes 
métriques)  ;  pour  le  Japon,  81  000  tonnes  (83  296  tonnes 
métriques). 

Art.  8.  —  Le  remplacement  des  navires  porte- aéronefs 
n'aura  lieu  que  selon  les  prescriptions  du  chapitre  II, 
partie  3  ;  toutefois,  il  est  entendu  que  tous  les  navires 
porte-aéronefs  construits  ou  en  construction  à  la  date  du 
la  novembre  1921  sont  considérés  comme  navires  d'expé- 
rience et  pourront  être  remplacés,  quel  que  soit  leur  âge, 
dans    les    limites    de    tonnage    total    prévues    à    l'article    7. 

Art.  9.  —  Les  Puissances  C-ontractantes  s'engagent  à  ne 
pas  acquérir,  à  ne  pas  construire  et  à  ne  pas  faire  con- 
struire de  navire  porte-aéronefs,  d'un  déplacement  type 
supérieur  à  27  000  tonnes  (27  432  tonnes  métriques)  et 
à  ne  pas  en  permettre  la  construction  dans  le  ressort  de 
leur   autorité. 

Toutefois,  chacune  des  Puissances  Contractantes  pourra, 
pourvu  qu'elle  ne  dépasse  pas  son  tonnage  total  alloué  de 
navires  porte-aéronefs,  construire  au  plus  deux  navires 
porte-aéronefs,  chacun  d'un  déplacement  type  maximum 
do  33  000  tonnes  (33  528  tonnes  métriques)  ;  à  cet  effet 
et  pour  des  raisons  d'économie,  ch»cniic  des  Puissances 
Contractnnies  pourni  utiliser  deux  de  ses  navires,  terminés 
ou  non  terminés,  pris  à  son  choix  parmi  ceux  qui,  sans 
cela,  devraient  être  mis  hors  d'état  de  servir  pour  le 
iifjmbat,  aux  termes  de  l'article  2.  L'armement  d'un 
navire  porte-aéronefs  ayant  un  déplacement  type  supérieur 
i  27  000  tonnes  (27  432  tonnes  métriques)  sera  soumis 
anx  dispositions  de  l'article  10,  avec  cette  restriction  que, 
^i  cet  armement  comporte  un  seul  canon  d'un  calibre 
supérieur  à  6  pouces  (i5a  millimètres),  le  nombre  total 
des  canons  ne  pourra  dépasser  huit,  non  compris  les 
canons  contre  aéronefs  et  les  canons  d'un  calibre  ne  dépas- 
s:int    pas   5    pouces   (127    millimètres). 

Art.  10.  —  Aucun  navire  porte-aéronefs  de  l'une  quel- 
conque des  Pni>s;iiues  Oontr.Hclîuitcs  ne  p<ir|or,i  ilc  canon 
d'un  calibre  supérieur  à  8  pouces  (yo3  millimètres).  Sous 
réserve  de  l'exception  prévue  à  l'article  9,  si  l'armement 
compK-nd  des  <;:iniins  d'un  calibre  sii[»éiicur  ii  (»  ponces 
(i5a  millimètres),  le  nombre  total  des  canons  pourra  être 
do  dix  au  maximum,  non  compris  les  canons  contre 
aéronefs     et     les     canons     d'un     calibre     ne     dépassant     pas 

5  pouces  (127  millimètres).  Si,  au  contniire,  rarniemenl 
no   comprend     pas     de     canon     d'un     calibre     supérieur  à 

6  pouces  (i53  miltimèlrcs),  lo  nombre  des  canons  n'est 
pas  limité.  Dans  les  deux  cas,  le  nombre  des  canons  contre 
aéronefs  et  des  canons  d'un  calibre  ne  dépassant  pas 
5  pouces  (127   millimètres)   n'est   pas   limité. 

.'^bt,  II.  —  l^s  Pniss:inccn  Conlmrt'inles  s'cne:agen!  â 
no  pas  acquérir,  à  no  pas  construire  et  îl  ne  pas  faire 
construire,  en  dehors  des  navires  de  ligne  ou  des  navires 
porte-aéronefs,  di*  navires  de  ronib:il  iltin  dcpliiceinent 
type  supérienr  A  m  000  tonnes  (10  160  [?  tonn»'?*]  métriques) 
e!  À  ne  pa«»  en  pnrmrllre  la  construclioti  d;ins  le  rc^ssorl  de 
leur  autorité.  No  «ont  pas  soumis  aux  limitations  du 
présent  article  les  bâlirnenls  employés  soit  A  des  services 
do    la    flntlp,    soit    h    des    trnn«[iorls   de   troupe,   poit   5    toute 


autre  participation  à  des  hostilités  qui  ne  serait  pas  celle 
d'un  navire  combattant,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  spé- 
cinquement  construits  comme  navires  combattants  ou 
placés  en  temps  de  paix  sous  l'autorité  du  gouvernement 
dans  un  but  do  combat. 

Art.  12.  —  En  dehors  des  navires  de  ligne,  aucun 
navire  de  combat  de  l'une  quelconque  des  Puissances  Con- 
tractantes, mis  en  chantier  à  l'avenir,  ne  portera  de  canon 
d'un   calibre   supérieur  à   8   pouces  (2o3   millimètres). 

Art.  i3.  —  Sous  réserve  de  l'exception  prévue  à  l'ar- 
ticle 9,  aucun  navire  à  déclasser  par  application  du  présent 
traité    na   pourra    redevenir    navire    de    guerre. 

Art.  i4.  • —  Il  ne  sera  fait,  en  temps  de  paix,  aucune 
installation  préparatoire  sur  les  navires  de  commerce  en 
vue  de  les  armer  pour  les  convertir  en  navires  de  guerre  ; 
toutefois,  il  sera  permis  de  renforcer  les  ponts  pour  pou- 
voir y  monter  des  canons  d'un  calibre  ne  dépassant  pas 
0   pouces   (i52   millimètres).  * 

Art.  i5.  —  Aucun  navire  de  guerre  construit  par  une 
Puissance  non  contractante  dans  le  ressort  de  l'autorité 
d'une  Puissance  Contractante  ne  devra  dépasser  les  limites 
do  déplacement  et  d'armement  prévues  au  présent  traité 
pour  les  navires  similaires  à  construire  par  ou  pour  les 
Puissances  Contractantes.  Toutefois  l.i  limite  de  déplace- 
ment type  des  navires  porte-aéronefs  constmil  pour  une 
Puissance  non  contractante  ne  devra  en  aucun  cas 
dépasser    27  000   tonnes   (27  432    tonnes    métriques). 

Art.  16.  —  Si  un  navire  de  guerre,  quel  qu'il  soit,  c.-t 
mis  en  construction  pour  lo  compte  d'une  Puissance  ntui 
contractante  dans  le  ressort  de  l'autorité  d'une  Pui^-^anco 
Contractante,  cette  dernière  fera  connaître,  aussi  rapide- 
ment que  possible,  aux  autres  Puissances  Contractantes  la 
data  de  signature  du  contrat  de  construction  et  celle  de 
misa  sur  cale  du  navire  ;  elle  leur  communiquera  égale- 
ment les  caractéristiques  du  navire,  en  se  conformant  au 
chapitre   II,  partie   3,  section   I   b),   4   et  5. 

Art.  17.  ~  Si  l'une  des  Puissances  Contractantes  vient 
à  être  engagée  dans  une  guerre,  elle  n'emploiera  pas 
comme  tels  les  navires  de  guerre,  quels  qu'ils  soient,  en 
construction  ou  construite  mais  non  livrés  dans  le  ressort 
de  son   autorité   pour  le   compte  de   toute   autre   Puissance. 

Art.  18.  —  Les  Puissances  Contractantes  s'engagent  à  ne 
disposer  ni  à  titre  gratuit,  ni  à  titre  onéreux,  ni  autrement, 
de  leurs  navires  de  guerre,  quels  qu'ils  soient,  dans  des 
conditions  permettant  à  une  Puissance  étrangère  de  les 
employer  comme  tels. 

Art.  19.  —  Les  Etats-Unis,  l'Empire  britannique  cl  le 
Japon  conviennent  de  maintenir,  en  matière  de  forlifîca- 
tions  et  de  bases  navales,  le  staiii  qtio,  tel  qu'il  existe  au 
jour  de  la  signature  du  présent  traité  dans  leurs  territoires 
et  possessions  respectifs  ci-après  désignés  : 

1.  Les  possessions  insulaires,  soil  actuelles,  soit  futures. 
des  Etats-Unis  dans  l'Océan  Pacifique,  à  l'exception  :  (0)  4e 
celles  avoisinant  la  côte  des  Etats-Unis,  de  l'Alaska  et  Jde 
la  zone  du  canal  de  Panama,  non  compris  les  îles  Aléou- 
tiennes  ;    (h)    des   îles    Hawaï  ; 

2.  Hong-Kong  et  les  possessions  insulaires  soil  actuelles, 
soit  lutnres,  de  l'Empire  brît;innique  dans  l'Océan  Paci- 
fique, situées  à  l'est  du  méridien  de  110  degrés  Est  do 
Cïreenwich,  à  l'exception  :  (a)  de  celles  avoisinant  la  côte 
du  Canada  ;  (b)  du  Commonwealth  d'Australie  et  de  ses 
territoires  ;    (c)  de   la   Nouvelle-Zélande  ; 

3.  Les  territoires  et  possessions  insulaires  du  Japon  dans 
ï'Oîéan  Pacifique,  ci-après  désignés  :  îles  Kouriles,  îles 
îionin,  Amami-Oshima,  îles  Liou-Kiou,  Eormose  cl  Pcsca- 
doros.  ainsi  que  tous  territoires  on  possessions  insulaires 
futurs  du   Japon    dans    l'Océan    Pacifique. 

Le  maintien  du  statu  quo  visé  ci-dessus  implique  : 
Qu'il  ne  sera  établi  dans  les  terril4)ires  et  possessions  ci- 
dessus  visés  ni  bases  navales  ni  fortifications  noiivellce, 
qu'il  ne  sera  pris  aucune  mesure  de  nature  à  accroître  les 
ressources  navales  cxistml  actuellemeni  pour  la  réparation 
et  rcntrelicn  des  forces  navides  ;  et  qu'il  ne  scia  procédi- 
à  auctm  renforcement  des  défenses  entière*  des  terril<dr< 
cl  possessions  ci-dessus  visés.  Toutefois,  cette  restriction 
n'emp«^chera  pas  la  réparation  et  le  remplacement  île  l'ai  - 
mcment  et  des  installations  détériorées,  selon  la  pratiqn-^ 
des  établissements  navals  cl  militaires  en  temps  de  paix. 
\nT  30.  —  Les  règles  de  détermination  dn  déplnccmcnt, 
toiles  qu'elles  8onl  posées  au  chapitre  II.  pfirlîe  5.  s'nppl:- 
queront  aux  navires  de  chacune  des  Puissaocea  Contrac- 
tantes. 


ïja5 


Législation  et  Jurisprudence 


1126 


CHAPITRE   II 

Règles  concernant  l'exécution  du  traité. 
Définition  des  termes  employés. 

PARTIE  1 

Navires  de  li^ne  qui  peuvent  être  conservés 
par  les  Puissances  Contractantes. 

Pourront  être  conservés  par  chacune  des  Puissances  Con- 
Irnclanles,  conformément  à  l'article  2,  les  navires  énu- 
mérés   dans   la  présente  partie. 

Navires  qui  peupenl  (Ire  conservés 
par  les  Etats-Unis. 

Ion.  hntp. 

Marylarul    3?  600 

California   3?  3oo 

TiJinessee    3^  3oo 

Niiho 3**  000 

Ntic-Mexico   3a  000 

Mixsissipi Sa  000 

A rizona   3i  4oo 

l'innsylviinia     3i  4oo 

Okiahoma    37  5oo 

Hevada    S7  5oo 

^ew-York     - 27  000 

Texas 27  000 

A  rkansas    26  000 

Wyonxing     36  000 

Florida 21  S25 

Ulah ji  825 

f/orth'Dakij!i    20  000 

Delaware    20  000 

Tonnage    total 5oo  C5o 

Quand  les  deux  unités  de  la  classe  West-Virginia  seront 
ïchevées  et  quand  le  North-Dakota  et  le  Delaware  seront 
déclassés,  ainsi  qu'il  est  indiqué  à  l'article  2,  le  tonnage 
total  \  conserver  par  les  Etals-Unis  sera  de  520  85o  tonnes. 

Navires  (jui   peuvent   être   conservés 
par  l'Empire   britantiique. 

KoBî.  Turnage. 

Ttoyal-^overeîgn     25  760 

Royal-Oak 25  jbo 

Hi'vengi      an  760 

Bexolulion    a5  700 

Hamillies    30  760 

Mulaya    27  5oo 

Vii/ian(    27  5oo 

Barham 37  5oo 

Queen-Elisabeih .• . . .  37  5oo 

Warspile 27  5oo 

Benborv    25  000 

Empernr-of-India      35  coo 

Intn-Duke     55  000 

Marlborough     i5  000 

Tlood   4i   200 

Brnown    36  5oo 

ftrpuhe     36  5oo 

figer 28  5oo 

ThunJerer    23  5oo 

KingGeorge-V 23  000 

Ajax    a3  000 

Centurion    23  000 

Tonnage    total 58o  45o 

Quand  les  deux  unités  nouvelles  à  construire  seront 
llchevécs,  et  quand  le  Thunderer^  le  King-Gef<rge-V,  VAjax 
»1  le  Centurion  seront  déclassés,  ainsi  qu'il  est  indiqué  à 
l'article  3,  le  tonnase  total  à  conserver  par  l'Empire  bri- 
tannique  sera  de   558  g5o   tonnes. 


Navires  qui  peuvent    tire   conservés 
par  la  France. 

(loiii'S  Bilriqin) 

Bretagne    jS  5oo 

Lorraine     a3  600 

nrovencc     23  5oo 

Paris   23  5oo 

France    i3  5oo 

Jean-Barl    23  5oo 

Courbet    23  5oo 

Cor.dorcel     î8  Sflo 

Diderot    18890 

Voltaire     18  Sgo 

Tounage     total 521    i-o 

La  France  pourra  mettre  en  chantier  des  navires  neufs 
en  iyj7,  1929  et  iflSi,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  la  partie  3, 
section  II. 

Navires  pouvant  être  conservés 
par  l'Italie. 

Ken.  TuDDig'' 

{inm  mètriqiifs) 

A  njrea  Doria     53  700 

Caio-DuiUo     23  700 

Confe-Di-Cavour    22  5oo 

GiuUo-Cesare     33  5oo 

Leonardo-da-Vinci    22  5oo 

Dante-Alighieri     iq  5oo 

Borna    ,2  600 

Napoli  12  600 

Viilorio-Emanuel  >    13  600 

Regina-Elena    13  600 

Tonnage    total 182  800 

L'Italie  pourra  mettre  en  chantier  des  navires  neufs  en 
1927,  i()2g  et  ig3i,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  la  partie  3, 
section  II. 

Navires  qui   peuvent   être   conservés 
par  le  Japon. 

s™.  Ion  âge. 

Mulsu    33  800 

Nagaln    ^ 33  800 

Hiuga    3i   afio 

'se     3i   260 

Yamashiro     3o  600 

Fu-So    .So  600 

Kirish  ima 27  5oo 

Hnrutw 37  600 

W'.v«i   27  5oo 

Kongn     27  5oo 

Tonnage    total 3oi  3ao 

PARTIE  2 

Règles  applicables  au  déclassement 
des  navires  de  guerre. 

Les  règles  suivantes  devront  être  observée»  pour  le 
déclassement  des  navires  de  guerre  dont  on  doit  disposer 
comme   il  est   prescrit   aux  articles   a   et  3. 

I.  —  Un  navire,  pour  être  déclassé,  doit  êlrj  mis  bore 
d'étal   de  servir   pour   le   combat. 

II.  —  Pour  obtenir  ce  résultat  d'une  manière  dénnitive, 
on  devra    employer   l'un   des  moyens  suivants  : 

a)  Submersion  du  navire  sans  possibilité  de  renfioue- 
ment. 

b)  Démolition.  Cette  opération  devra  toujours  com- 
prendre la  destruction  ou  l'enlèvement  de  toutes  machines, 
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cliauclières,  cuirasses,   îiiiiai   que  de  tout  le  bordé  de   pont, 
4e  flanc  et  de  fond. 

c)  Transformation  pour  i'usag:e  exclusif  do  cible.  Dans 
c«  cas,  on  devra  observer  au  préalable  toutes  les  disposi- 
tions du  paragraplie  III  de  la  présente  partie,  à  l'exception 
du  Bous-paraj^raphe  6  (dans  la  mesure  nécessaire  pour 
utiliser  le  navire  comme  cible  mobile),  et  du  sous-para- 
graphe 7.  Aucune  des  Puissances  Contractantes  ne  pourra 
conserver,  pour  s'en  servir  comme  de  cible,  plus  d'un 
navire  de   ligne  à   la  fois. 

d)  Parmi  les  navires  de  ligne  arrivant  à  partir  de  igSi 
à  l'ép-^tque  de  leur  déclassement,  la  Trance  cl  Tltalie  sont 
autorisés  h  conserver  chacune  deux  bâtiments  navigants, 
qui  seront  affectés  exclusivement  aux  écoles  de  canonnage 
ou  de  torpilles.  Pour  la  France,  ces  deux  navires  seront 
du  type  Jean-Darf.  Pour  l'Italie,  l'un  d'eux  sera  le  Dante- 
Alighieri,  le  second  sera  du  type  GiuUo-Cesare.  La  France 
et  l'Italie  s'engagent  à  ne  plus  utiliser  comme  navire  de 
puerre  les  navires  ainsi  conserves,  dont  les  blodkhaua 
devront  alors  être  enlevés  et  détruits. 

III.  —  a)  Sous  réserve  des  exceptions  spéciales  de 
l'article  9,  quand  un  navire  doit  être  déclassé,  la  première 
opération  du  déclassement,  qui  consiste  à  mettre  le  navire 
hors  d'état  de  remplir  ultérieurement  un  service  de 
combat,  doit   être   immédiatement  commencée. 

b)  l'n  navire  sera  considéré  comme  mis  hors  d'étal  de 
remplir  ultérieurement  un  service  de  combat  quand  on 
aura  enlevé  et  mis  à  terre  ou  détruit  h  bord  du  navire  : 

1.  'lous  les  canons  et  parties  esseolielles  de  canons,  les 
hunes  de  direction  de  tir  et  les  parties  tournantes  de  toutes 
les    tourelles    barbettes  et   fermées  ; 

2.  loute  la  machinerie  hydraulique  ou  électrique  de 
manœuvre  des  affûts  ; 

3.  Tous  les  instruments  et  les  télémètres  de  direction 
de   lir  ; 

h.   Toutes    les  munitions,    les  explosifs   et   les   mines  ; 
6.    Toutes  les   torpilles,   cônes   de  charge  et  tubes   lance- 
torpilles  ; 

6.  Toutes  les  installations  de  télégraphie  sans  El  ; 

7.  Le  blockhaus  et  toute  la  cuirasse  de  flanc,  ou,  si  l'on 
préfère,  tout  l'appareil  moteur  principal  ; 

8.  Toutes  les  plates-formes  d'atterrissage  et  d'envol  et 
tous   outres   accessoires  d'aviation. 

IV.  —  Les  délais  dans  lesquels  les  opérations  de  déclas- 
Bcment  des  navires  devront  être  accomplies  sont  les  sui- 
vants : 

a)  ?'il  s'agit  de  navires  à  déclasser  d'après  le  premier 
alinéa  de  l'arlicle  2,  les  opérations  nécessaires  pour  moître 
ces  navires  hors  d'état  de  remplir  ulléricurcmcnt  un  ser- 
vice de  combat,  en  observant  les  prescriptions  du  para- 
graphe 3  de  la  présente  partie,  devront  être  achevées  dans 
un  délai  de  six  mois,  et  le  déclassement  devra  être  cum- 
plètciucnt  terminé  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  l'un 
et  l'autre  t  dater  de  ïa  mise  eu  vigueur  du  présent 
traité  ; 

b)  S'il  s'agit  de  navires  ^  déclasser  d'après  les  alinéas  a 
et  3  de  l'article  a  ou  dr'après  l'article  3,  les  opéu'alions 
nécessaireg  pour  mettre  cliacun  de  ces  navires  hors  d'état 
de  remplir  ultériourement  un  service  de  combat,  en  obser- 
vant le?  prescriptions  du  paragraphe  3  de  la  présente  parlic, 
devront  être  commencées  au  pins  tard  ù  la  date  de  l'achè- 
vem.'rit  dti  navire  de  remplacement  et  devront  être  ter- 
minées dans  les  six  mois  ijui  suivront  celle  dinte.  Le 
déc!  is>emenl,  opéré  conformément  au  paragraphe  -j.  de  la 
présente  partie,  devm  être  terminé  dans  les  dix-huit  mois 
qui  suivront  racbèvcnu'nt  du  navire  de  remplacement.  Si, 
cepcnd.int,  l'achèvement  du  nouveau  navire  est  rel^irdé,  on 
devra  commencer,  au  plus  tard,  quatre  ans  après  sa  mise 
sur  cale,  les  opérations  nécessaires  pour  mettre  le  vieux 
navire  hors  d'état  de  remplir  ultérieurement  un  service 
do  combat,  conformément  au  paragraphe  III  de  la  présente 
partio,  et  ce  travail  devra  être  terminé  en  six  mois.  Le 
vie. IX  navire  devra  être  définilivement  déclassé,  dans  les 
conditions  du  paragraphe  a  de  la  présente  partie,  dix-huit 
mois  après  le  commencement  des  travaux  de  ladite  mise 
hors  d'état. 

PARTIE  3 

K.emplaceinents. 

Le  remplacemenl  des  mivires  de  ligne  et  des  navires 
porle-néroncfs  se  fera  selon  les  règles  de  la  eeclion  I  et  des 
tableaux  do  la  aecliou  11  de  lu  présente  partie. 


SECTION  I 

Règles  de  remplacement 

a)  Sous  réserve  des  cas  prévus  à  l'article  8  et  aux 
tableaux  de  la  section  II  de  la  présente  partie,  les  navire» 
de  ligne  et  les  navires  porte-aéronefs  pourront  être  rem- 
placés, vingt  ans  après  ie  jour  de  leur  achèvement,  par 
des  constructions  neuves,  mais  seulement  dans  les  limite-î 
prévues  aux  articles  /i  et  7.  Sous  réserve  des  exceptions 
prévues  à  l'article  8  et  aux  tableaux  de  la  section  II  de  la 
présente  partie,  les  nouveaux  navires  ne  pourront  être  mis 
sur  cale  que  dix-sept  ans  après  l'achèvement  de  l'unité  à 
remplacer.  Toutefois,  il  est  entendu  qu'à  l'exception  des 
navires  visés  au  troisième  alinéa  de  l'article  a  et  à  l'excep- 
tion du  tonnage  de  remplacemenl  spécifié  â  la  section  11 
de  la  présente  partie,  aucun  navire  de  ligne  ue  sera  mis 
sur  cale  avant  l'expiration  d'une  période  de  dix  ans  à 
partir  du    la   novembre   1071. 

b)  Chacun©  des  Puissances  Contractantes  communiquera 
aussi  rapidement  que  possible  aux  autres  les  informations 
suivantes  : 

1.  Les  noms  des  navires  de  ligne  et  des  navires  porte- 
aéronefs  qui  doivent  être  remplacés  par  des  constructions 
neuves  ; 

2.  La  date  de  l'autorisation  gouvernementale  donnée 
pour  la  construction   des   navires  de  remplacement  ; 

3.  La  date  de  mise  sur  cale  de  chaque  navire  âe  rem- 
placement ; 

4.  Le  déplacement  type  en  tonnes  et  en  tonnes  métrique* 
de  chaque  unité  nouvelle  à  mettre  sur  cale  ainsi  que  ses 
principales  dimensions,  à  savoir  ;  longueur  à  la  flottaison  : 
largeur  maximum  à  ou  sous  la  ligne  de  flottaison  ;  tirant 
d'eau  moyen  correspondant  au  déplacement  type  ; 

5.  La  date  d'achèvement  de  chaque  nouvelle  unité  et 
son  déplacement  type  en  tonnes  et  en  lonnc-s  métriques, 
ainsi  que  ses  principales  dimensions  à  l'époque  de  l'achè- 
vcmeni,  à  savoir  :  longueur  à  la  ligne  de  flottaison  ;  lar- 
geur maximum  à  ou  sous  la  flottaison  ;  tirant  d'eau  moyen 
correspondant   au   déplacement   type. 

c)  l.es  navires  de  ligne  et  les  navires  porter-aéronefs 
pourront,  en  cas  de  perte  ou  de  destruction  accidentelle, 
être  remplacés  immédiatement  dans  les  limites  de  lonnagL» 
spécifiées  aux  arlîcles  i  et  7,  par  des  constructions  neuves 
effectuées  conformément  aux  dispositions  du  présent  traité  ; 
le  programme  de  remplacement  prévu  pour  la  Puissance 
intéressée  sera  considéré  comme  ayant  été  avancé  en  re 
qui  concerne  le  navire  perdu  ou  détruit. 

d)  La  seule  refonte  autorisée  pour  les  navires  de  lign*' 
et  les  navires  porte-aéronefs  conserves  consistera  à  munir 
ces  unités  de  moyens  de  défense  contre  les  attaques 
aériennes  et  sous-marines  dans  les  conditions  suivantes  : 
les  Puissances  Contmclonles  pourront,  dans  ce  but,  ajoulci 
aux  navires  existants  des  soufflages  et  caissons,  ainsi  que 
dos  ponts  de  protection  contre  les  attaques  aériennes, 
pourvu  que  l'augmentation  de  déplacement  qui  eu  résul- 
tera pour  les  navires  ne  dépasse  pas  3  000  tonneè 
(3  0/48  tonnes  métriques)  pour  chaque  navire.  Sera  interdit 
tout  changement  dans  la  cuirasse  de  flanc,  le  calibre  et  le 
nnnibre  des  canons  de  l'armement  principal,  ainsi  que 
tout  changement  dans  son  plan  général  d'installation.  Il 
est  fait  exception  ; 

I.  Pour  la  France  et  l'ItaHe,  qui  pourront,  dans  les 
limites  de  l'augmentation  de  déplacement  accord.ée  pour  le 
soulflage,  nccroître  les  cnirassonients  de  prolec-tion  ainsi 
que  le  calil>re  des  canons  portés  par  leurs  navires  de 
ligne)  existants,  h  la  conrlition  que  co  calibre  ne  dépasse 
pas    ifi   pouces  (/|o6  millimètres)  ; 

3.  Pour  l'Fmpire  britiinniquo.  qui  sera  autorisé  à  aohevcr 
sur  le  lirnoirn  les  modificalious  de  cuirassements  déjà 
commencées  cl  provisoirement  arrêtées. 

SECTION  II 

(Cette  section  comprend  les  tableaux  reproduits 
aux  pages  suivantes.) 

I^ole  visant  tous  les  tableaux  de  la  gection  II. 
Dans  les  tableaux  |  précités],  Tordre  suivant  lefUîcl  sont 
inscrits  l(*s  navire»  h  déclasser  est  celui  de  leur  flge.  Il  est 
entendu  que,  quand  les  remplacements  commencemnl  cou- 
formémeiU  auxdils  tablcmix,  l'ordr*'  ile  déclnfiitement  des 
navires  de  chaque  Puissance  Contractante  p*»uria  être 
rhiingé  au  gré  de  celle  Puissance,  pourvu  qu'elle  déclasse 
chaque  année  le  nombre  de  navires  indiqué  par  ces 
i    tableaux. 
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Remplacement  et  déclassement  des  naTÏres  de  ligne. 
ÉTATS-UNIS 


ANNEE 


19M 

KJ33 

I9M 
1925. 

1937 

I9'S 
19.9 

I93«- 
1931  ■ 
1932. 
1933. 
1934. 
1935. 
I93<>. 
'937- 
193a. 
1939. 
1940. 
1941- 


uTuc  IIS  m  CUI 


C,  D 
E.  F. 
G... 
H.  I. 
J.... 
K,  L. 
M... 
N,  0. 

P.Q- 


ItflKU  ICBITËS 


A,  B  (3). 

C,  D 

E,  F 

G 

H,  I 

J 

K,  L 

M 

N,  0 

P.  S 


NAVIRES  A  DECLASSER 

(â»«  (lire  psrfilb»S(!.| 


Maine  (20),  Missouri  (20),  Virginia  (17). 
Kebraska  (17)»  Georgia  (17),  Nfw  Jerst-ij 
(17),  Rhode  Island  (171,  Connecticut  (17). 
Louisiana  (17),  Vermont  (iCi),  Kansas\\t''). 
Minnesota  116),  New  Iltimpshire  (ir»>, 
Soath  Carolina  (i3),  Micfiigan  (i:ti, 
Washington  (0),  South  Dakota  (0),  In- 
diana  (o),  Montana  (0),  North  Carolina 
(0),  lowa  (0),  Massachusetts  (o),  Lexing- 
ton  (0),  Constitution  10),  Constellation 
(0),  Saratoga  (0),  Ranger  (0),  United 
States  (o)  (1). 

Delaware  (12),  yorth-Daltota  fi?^ 


Florida  (23),  t/(a/i  (23),  Wyoming  (22) 

Arkansas  (23),  Texas  (21),  yeiti-York  (21). 

Nevada  (30),  Oklahoma  (20) 

Arizona  (21),  Pennsytvania  (21) 

Mississipi  (21) 

New-Mexico  (21),  Idaho  (20) 

Tennessee  (20) 

Cali/ornia  f 20),  Maryland  (2j) 

2  navires  de  la  classe  Wes^  Virginia 


nuisis  COKSffiîtS 
Nombre  loti). 


Prt'Jallaiil. 


rost-Jilluiil. 


I5 

3 

ir> 

3 

i5 

3 

i5 

3 

i5 

3 

ir. 

3 

i/i 

3 

i5 

3 

l5 

3 

M 

3 

ir> 

3 

lô 

3 

12 

5 

9 

7 

7 

8 

T) 

10 

4 

II 

2 

i3 

I 

■4 

i5 


{l\  Les  Elats-Uois  pourront  conserver  VOregon  et  THUnoU  poar  des  destÎDaUons  autres  que  le  combat,  eo  se  conformanl  aux   dispositioos  de  la 
parUe  2.  ill  \t>). 

(2)  2  de  la  classe  Wcst-Vlrginia. 

NoT».  —  Les  lettres  A,  B,  C,  D,  etc.,  représentent  chacone  nn  navire  de  ligne  de  35  000  tonnes  de  déplacement  type,  mis  sur  eale  et  achevé  dons 
les  années  indiquées. 


PARTIE  4 

DéfiniUons. 

Dans  le  présent  traité,  les  expressions  suivantes  doivent 
s'entendre  respectivement   avec  le  sens   ci-après  : 

NAVIRE    DE    LIGNE 

Un  navire  de  lijne,  en  ce  qui  concerna  les  navires  à 
con-*truire  dans  l'avenir,  est  un  navire  de  guerre  autre 
qu'un  navire  porte-aéronefs,  dont  le  déplacement  type  est 
supéri'-ur  à  lo  ooo  tonnes  (lo  i6o  tonnes  métriques),  ou 
qui  porte  un  canon  d'un  calibre  supérieur  à  8  pouces 
(2o3  millimètres). 

NAVIRE    PORTE-AÉRONEFS 

Un  navire  porte-aéronefs  est  un  navire  de  guerre  d'un 
déphcement  type  supérieur  à  lo  ooo  tonnes  (lo  i6o  tonnes 
métriques),  spécifiquement  et  exclusivement  destiné  à 
portrr  des  aéronefs.  Il  doit  être  construit  de  manière  qu'un 
aéronef  puisse  y  prendre  son  vol  ou  s'y  poser.  Son  plan 
et  53  ronsiruction  ne  doivent  pas  lui  permettre  de  porter 
un  armement  plus  puissant  que  celui  autc>risé  soit  par 
l'article   9,  soit    par   l'article    10,   selon    le   cas. 

DÉPLACEMENT    TYPE 
Le  déplacement    type  d'un    navire   est   le  déplacement  du 
navire    achevé,    avec    son  équipage   complet,    ses    machines 


et  chaudières,  prêt  à  prendre  la  mer,  ayant  tout  son  arm» 
ment  et  toutes  ses  munitions,  ses  installations,  équipements, 
vivres,  eau  douce  pour  l'équipage,  .npprovisionncmenta 
divers,  outillages  et  rechanges  de  toute  nature  qu'il  doit 
emporter  en  temps  de  guerre,  mais  sans  combustible  et 
sans  eau  de  réserve  pour  l'alimentation  des  machines  et 
chaudières. 

Le  mot  tonne,  employé  dans  le  présent  traité  sans  la 
qualification  de  «  métrique  i>,  désigne  une  tonne  de 
3  24o  Ibs,  ou   I  016  kilogrammes. 

Les  navires  actuellement  achevés  continueront  à  figurer 
avec  le  déplacement  qui  leur  est  attribué  selon  leur  sys- 
tème national  d'évaluation.  Toutefois,  lorsqu'une  Puissance 
compte  le  déplacement  de  ses  navires  en  tonnes  métriques, 
elle  sera  considérée,  pour  l'application  du  présent  traité, 
comme  ne  possédant  que  le  tonnage  équivalent  en  tonnes 
de    3  ilio   Ibs. 

Les  navires  achevés  par  la  suite  seront  comptés  pour 
leur  dépincement  type  tel  qu'il  est  défini  au  premier 
alinéa  de  la  présente  définition. 

CHAPITRE  III 
Dispositions   diverses. 

Art.  ar.  —  Si.  pendant  la  durée  du  présent  traité,  one 
Puissance  Contractante  estime  que  les  exigences  de  sa  sécu- 
rité nationale,  en  ce  qui  touche  la  défense  nnvale,  se 
trouvent    matériellement    affectées    par    de3    circonstance! 
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Remplacement  et  déclassement  des  navires  de  ligne. 
EMPIRE  BRITANNIQUE 


ANNEE 


1922. 
1923. 
1924. 
1925. 


■  9=0 
1927 
1928 

"J'O 
19^0. 
1931 

I<>2 
193:1, 
19:)/,. 


1935. 

193G. 
1937. 
1938. 
■9%. 

IÇ)40. 
1941. 
1941. 


MVIItES  MIS  SDR  CUE 


A,  U  (2) 


C,  D. 
E,  F. 
G.... 
H,  I. 


K,  L 

M.. 
N,  0 

P.Q 


mWS,  ACBEfËS 


A,  U. 


c,  V.. 


E,  F. 


G  .... 
H,  I.. 

.1 

K,  L.. 
M  . . . , 
N,  0. 
P,  Q. 


NAVIRES  A  DECLASSER 

(ige  enlre  pareilhises.) 


Commonwealih  (16),  Agamemnon  {i3), 
DreaelnoughHi5),Bel/eroplwn{t2),  Saint- 
Vincent  (m,  Inflexible  (i3),  Superh  (12), 
Neptune  (10),  Hercules  iio),  Indomitable 
(i3),  Téméraire  (12),  A'cw  Zealand  (9), 
/.ion  (9},  Princess  Royal  (9I,  Conquerer 
{9),  Monarch  (9),  Orion  (9),  Aastraiia  (8), 
Agincourt  (7),  £nn  (7),  4  en  construction 
ou  en  projet  (il. 


King-George-V  (i3',  /ly'ox  (12).  Centurion 
{12),  Thunderer  (i3). , 


Iron-Duke  (20),  Marlborough  {20),  Bmperor- 
of-lndia  (20),  Denboio  (20) 

r/'^cr  (21),  Queen-Eiizabeth  (20),  Warspite 
(20),  Barham  (ao) 

Malaija  (20),  Royai-Sovereign  (ao) 

Revenge  (21),  Resolution  (21) 

Royal-Oalc  (22) 

Valiant  (23),  Repuise  (a3) 

Renown  (24) 

Ramillies  (24),  /^ood  (21) 

A  (I7),B  (17) 


NAÏiKBS  C0ÏSE5ÏÈS 
Nombre  Itlal. 


Pre-Judand. 


17 
17 
•7 
17 
17 
17 
'7 
'7 
•7 


P»st-JallMil. 


i3 
iS 


(I)  L'Fmpire  britannique  pourra  conserver  lo  Colossus  et  le  Collingwood  pour  des  destinations  autres  que  le  combat,  eu  se  cooforinant  aui  dispo- 
sitions de  la  p:irtie  2,  111  {b). 

(:i)  2  navires  de  33  000  tonnes  de  déplacement  type. 

NoTï.  —  Les  lettres  A,  B,  C,  D,  etc.,  représentent  chacune  un  navire  de  ligne  de  36  000  tonnes  de  déplacement  type,  mis  sur  cale  et  ftChoTé  dans- 
les  années  indiiiuéts. 


nouvelles,  les  l'uiss.inces  Contniclanles  se  réuniront  en  con- 
férence sur  sa  demande  pour  examiner  i  nouveau  les 
dispositions  du  présent  traité  et  s'entendre  sur  les  amen- 
dements i  y   apporter. 

Km  raison  dc'S  possibilités  de  progrès  dans  l'ordre  tech- 
nique et  scientifique,  les  Etals-Unis  provoqueront  la  réunion 
(l'une  conférence  de  toutes  les  l'ui. s. 'tances  Contractante? 
après  les  avoir  consultées.  Celle  conférence  se  tiendra  aus- 
silùt  que  possible  après  l'expiration  d'une  période  de  huit 
ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité  et 
examinera  les  changements  i  y  apporter,  s'il  y  a  lieu,  pour 
faire  face  ik  ces  progrès. 

AnT.  33.  —  Si  l'une  des  Puissances  Contractantes  se 
trouve  engagée  dans  une  guerre  qui,  dans  son  opinion, 
affecte  sa  sécurité  nationale  du  côté  de  la  mer,  cette  Puis- 
bance  pourra,  sur  avis  préalable  donné  aux  autres  Puis- 
sances Coniractanles,  se  dégager,  pour  la  durée  diw  hosti- 
lités, de  ses  obligations  résultant  du  présent  traité,  à 
l'exception  de  celles  qui  sont  prévues  aux  articles  i3  et  17. 
Toutefois,  cette  Puissiince  devra  nolifier  aux  autres  Puis- 
tances  Coniractanles  que  la  situation  est  d'un  caractère 
u&^'-/.  critique  pour  exiger  cette  mesure. 

Dans  ce  cas,  les  autre»  Puissances  Contractantes  échan- 
ger^)nl  leurs  vues  pour  arriver  ^  un  accord  sur  les  déro- 
gations temporaires  que  l'exécution  du  traité  devrait  com- 
porter, s'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  les  concerne.  Si  cet  échange 
lie  vues  ne  conduit  pas  à  un  accord,  conclu  régulièrement 
lelon  les  procédures  conslilutionncllcs  auxquelles  elles  sont 


; 

respectivement  tenues,  chacune  d'entre  elles  pourra,  après 
en  avoir  donné  notification  aux  autres,  se  dégager,  pour 
la  durée  des  hostilités,  des  obligations  résulLanl  du  présent 
traité,  Ji  l'exception  de  celles  qui  sont  prévues  aux  articles 
i3  et   17. 

A  la  cessation  des  hostilités,  les  Puissances  Contractantes 
se  réuniront  en  conférence  pour  examiner  les  modifications 
à  apporter,  s'il   y    a   lieu,   au  présent  traité. 

Art.  a3.  —  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au 
3i  décembre  igSO.  S'il  n'est  fait  notification  deux  ans 
avant  cette  date  par  aucune  des  Puissances  Contractantes 
de  son  intention  de  mettre  fin  au  traité,  ce  dernier  restera 
en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  do  deux  ans  i\ 
dater  du  jour  c)ù  l'uiio  des  Puissances  Contractantes  noti- 
fiera son  intenlion  de  mettre  fin  au  traité.  En  ce  cas,  le 
traité  prendra  lin  pour  toutes  les  Puissances;  Contractantes 
La  notification  devra  être  faite  par  écrit  au  gouvernement 
des  Etats-Unis,  qui  devra  immédiatement  en  transmettre 
aux  autres  Puissances  une  copie  authentique  avec  l'indica- 
tion de  la  date  de  réception.  La  notification  Ecra  consi- 
dérée comme  faite  à  celte  date,  A  partir  do  laquello  elle 
produira  «on  iffit.  Dans  le  cas  oii  le  gouvcriienient  de-t 
Etats-Unis  notifierait  son  intenlion  de  mettre  fin  an  traité, 
celle  nolifiealicin  sera  remise  aux  représenlinls  diploma- 
tiques ?1  Washington  des  autres  Puissances  Contraelantes  ; 
la  notification  sera  considérée  comme  faile  et  prenilra  effet 
f>  la  date  do  la  commuuiculiou  auxdits  rcpréscnlantj 
diplomatiques. 
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Remplacement  et  déclassement  des  navires  de  ligne. 
FRANCE 


ANNBK 

MTIUS  IIS  sot  ULI 

UllUS  IClKfS 

'■y!>       

I»t25 

• 

1926 

l'js? 

Jâ  000  tonnes 

1928 

•■J29 

igSo 

■'>Ji., 

I'j32 

1933 

193.', 

1935 

■936 

1937 

i.>t8 

ilP*J-      ■ 

194" 

l'.VjI 

194^ 

33  000  tonnes 

35  000  tonnes 

3."i  000  tonnes 

35  000  tonnes 

35  000  tonnes 

33  000  tonnes 

33  000  tounes 

33  000  tonnes 

33  000  tonnes 

, 



(IJ  Dans  les  limites  du  tannage  total;  nombre  non  flxâ. 


NAVIRES  A  DECLASSER 

(t;i  (Dln  pirtithises.) 


J. 

Jean-Durl  (17),  Courbet  (17) 

France  {i8| 

Paris  (ao),  Bretagne  (20) 

Provence  (20) 

Lorraine  {20) 


hlflKlS  CONSEKTtS 
Ronbn  tttil. 


Pre-Jallud. 


rost-Jutland. 


Now.  —  La  France  résorTe  expressément  son  droit  d'employer  son  allocation  de  tonnage  de  navires  de  ligne  comme  elle  le  jugera  bon,  (pourvu 
que  le  déplacement  de  chaque  navire  ne  d(.-passe  pas  35  000  tonnes  et  que  le  tonnage  lolal  des  navires  de  ligne  reste  dans  les  limites  imposées  par 
\-  présent  trailc. 


Remplacement  et  déclassement  des  navires  de  ligne. 
ITALIE 


ANNEE 


1.J22 
1923 
1924 
1923. 
1926. 
1927- 
1928. 
1929 
I9ÎO 
1931  . 

1932. 
19^3. 
1..134. 
19I5. 
i'j36. 
1937. 


NiTisis  IIS  sua  ciu 


35  000  tonnes. 
33  000  tonnes. 


35  000  ton  ses. 
43  000  tonnes. 
23  000  tonnes. 


SiVIlES  .tClIlffS 


33  000  tonnes. 
30  000  tannes. 


33  uoo  tonnes. 
\ô  000  tonnes. 
25  000  tonnes. 


NAVIRES  A  DECLASSER 

(i^e  »tt«  pirailk'scs.) 


Dante-Aligltieri  (19I 

Leonardo-Da-  Vinci  (19). 


GitUio-Cesare  (21  ) 

Conte  di  Cavour  (21),  Duitio  (21). 
.1  nftrca  Doria  (21^   


KHimS  CO.SStRVfS 
Kombre  tot&I. 


Pre-Jalland. 


rosl'JitluiiI. 


(1) 

(I) 
(1) 
(■) 
(■) 
(■) 
(>) 


(1)  Dons  \<^s  liiuiU::>  «lu  (unuogc  total  :  uoinbic  tiuii  fixé- 

NuTE.  —  L'Italie  rcscrvc  c^pr&sâéuienl  suii  droit  d'uiupluyer  son  allociliua  de  lumiaye  de  navires  de  ligue  comme  eile  le  jugera  bon,  poar%u  que 
le  déplacement  de  cha'iae  navire  oe  dépasse  pas  35  000  toDoes  et  que  le  tonnage  total  de  navires  de  ligne  reste  dans  les  limites  imposées  par  lo  pré- 
sent traité. 


Toules  Ie3  PuissuiiccR  ContraclaDics  devroat  se  réunir  en 
conlérunce  dans  le  dél;ù  d'un  an  ù  piirlir  do  la  date  i 
laquelle  aura  pris  effet  la  nolification,  par  une  des  Puis- 
«ances,  de  son  iotentiou  de  melire  Gn  au  traité. 


Art.  24.  —  Le  présent  traité  sera  ratiGé  par  les  Puis- 
sances Contractantes  selon  les  procédures  constitutionnelles 
auxquelles  elles  sont  respectivement  tenues.  11  prendra 
effet  â   la  date  du  dépOt  de  toutes  les  latili cations»  dépùl 
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Remplacement  et  déclassement  des  navires  de  ligne. 
JAPON 


ANNEE 


■  922 

19»3 
1924 
192:1- 
1921''- 
'927  ■ 
192»- 
1929 

igSi 

I93ï 

193:1 

I93'i 

193:. 

i.j3(k 

■937 

ig3« 

11)39 
i;)/iO 

■  9^1 

194^ 


NiYins  lis  sua  uii 


m\m  iceetEs 


NAVIRES  A  DÉCLASSER 

(âge  nlre  parenUèses.) 


Hizen  (20),  Mikasa  {20),  Kashima  (16), 
ia<oa  (16).  Sa(iu/na  (121,  AkUiW,  Hetlsu 
(10).  Ikoma  (i4),  /6uA-j  (12),  Karuma  (11), 
Amayi  (0),  Akagi  (o),  iaja  (0),  T'osa 
(0),  Takao  (0),  Atago  (0). 

Projet  de  prog^ramme  ;  8  navires  non  sur 
cale  (1) 


Koriffo  (-1; 

/7(//e(  (21),  Haruna  (20! 

Kirishima  (21) 

f  u-So  (22) 

Yamashiro  (21). , .    . 

/se  (22) 

Biaga  (22) 

Nagato  (21) 

Mutsii  (21) 


KATltES  MSSISÏÉS 

Nombre  total. 

PreJolla«d. 

Pust-klland. 

8 

2 

8 

2 

8 

« 

8 

2 

S 

2 

8 

2 

s 

a 

s 

2 

8 

a 

8 

a 

8 

2 

8 

u 

S 

2 

-  7 

3 

5 

^ 

/. 

5 

J 

c 

2 

1 

7 
8 

0 

9 

0 

9 

0 

9 

(1)  Le  Japon  pourra  conserver  le  Shikishima  et  VAsaht  pour  des  destinations  autres  que  le  combat,  en  sa  conformant  aux  dispositions  d«  la 
parlie'2,  lit  (6). 

Note.  —  Les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  etc.  représentent  chacune  un  navire  de  ligne  de  35  000  tonnes  de  déplacement  type,  mis  sur  cale  et  achevé 
dans  tes  années  indiquées. 


plénipotentiaires    susnommés    ont 


qui  sera  effectué  à  Washington,  le  plus  tôt  qu'il  sera  pos- 
sible. Le  gouvernement  des  Etats-Unis  remettra  aux  autres 
Puissances  Contractantes  une  copie  authentique  du  procès- 
verbal   de    dépôt    des    ratifications. 

Le  présent  traité,  dont  les  textes  français  et  anglais 
feront  foi,  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouverne- 
ment des  Ktats-Unis  ;  des  expéditions  authentiques  en 
seront  remises  par  ce  Gouvernement  aux  autres  Puis- 
sances Contractantes. 

En    foi    de    quoi    les 
«igné  le  présent  traité. 

Fait  à  Washington,  le  6  février  1923. 

(L.  .S*.)  Chauler  Evans  IIuodes. 

(L.  S.)  ÏIi:NnY  Cabot  Lodge. 

(L.  S.)  OscAn-W.    Dnderwood. 

(L.  S.)  Eliuu   Root. 

(L.  S.)  AnTHU»    James     Balfoub. 

(L.  S.)  Lee  Of   Fameuam. 

(L.  .S.)  A.-C.    Geddes. 

(L.  S.)   K.-L.   llonuEN. 

(L    S.)  G. -F.   Pearce. 

(L.  S.)  .loMN-VV.   Salmond. 

(/..  S.)   AiiTiiun    James     B^lfoui». 

(L    .S.)  V.-S.    Siunivasa-Sasthi. 

(L.  S.)   A.   .Saiiiiaut. 

(L.    .S.)    JUSSEHANII. 

(L.  .">.)  Caiii.o  ScnASZEn. 
(L.  S.)  V.   RoLANui  Ricci. 
(L.  .*!.)  Luir.i    Ai.BEUTiNi. 
(/,.  S.)  ï.    Kato. 

(L.    S.)    K.     SHIDEIIAH\. 

(L.  .S.)  M.   Hambara. 

Art.  2.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  Affaire- 
étrangères,    le    ministre    des    Finances,    le    ministre    de    l.< 


Guerre,  le  ministre  de  la  Marine,  le  ministre  des  Travaux 
publics   sont   chargés,  chacun    en   ce   qui   le   concerne,  de 
l'exéculion    du    présent    décret. 
Fait  à  Paris,  le  13  octobre  igsS. 

A.     MlLLEHAND.     i 

Par  le  Président  de  la  République  :  '-'' 

Le  président   du   Conseil, 
tninislre  des  Affaires  étrangères, 

R.    POI.NCARÉ. 


4 


Le  ministre  de  la  Guerre, 
Macinot. 


Le  ministre  rfe.»  Finances, 
Cu.  DE  Lastbyxiie. 


Le  mirtislre  de  la  Marine, 
RAiDEnn, 


Le  ministre  des  Travaux  publics, 
Yves   Le   Thocqueu. 


-A.LB'U-I/t    IDE    XjA.     " 


Toutes  les  fois  qu'un  homme  se  met  suivant 
ses  forces  en  rapport  avec  le  Créateur  et  qu'il 
produit  une  institution  quelconque  au  nom  de  la 
divinité,  quelles  que  soient  d'ailleurs  sa  fai- 
blesse individuelle,  son  ignorance,  sa  pauvreté, 
l'obscurité  de  sa  naissance,  en  un  mot  son 
dénuement  absolu  de  tous  les  moyens  humains. 
H  participe  en  quelque  manière  à  la  toute-puis- 
sance dont  il  s'est  fait  l'instrument;  il  produit 
des  œuvres  dont  la  force  et  la  durée  étonncnl{ 
la  raison.  Joseph  de  Maistrb. 
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La  vérité  sur  la  richesse  agricole 


(Suite  etjin.)  («) 


De  la  Journée  Industrielle  (17,  18,  19,  20  el 
21.  7.  23)  : 

La  rémunération  du  capital  investi. 

Dans  les  observations  ot  les  chiffres  précédents,  je 
me  suis  attaché  à  déterminer  l'importance  des  béné- 
fices agricoles  par  rapport  à  la  valeur  locative,  cVst- 
A-dire  à  la  rente  foncière.  Dans  la  réalité,  valeur  loca- 
tive et  bénéfices  agricoles  sont  deux  parties  de  ce 
qu'on   pourrait  appeler  le  bénéfice  brut  agricole. 

Une    exploitation    agricole   comprend,    en    effet  : 

1°  Le  capital  foncier,  correspondant  au  fonds 
même  :  sol,  bâliaients,  chemins  d'exploitation,  plan- 
talions,  drainages,  etc.  ; 

a"  Le  capital  d'exploitation,  correspondant  au 
cheptel  vif  (l)étnil),  au  matériel  et  au  fonds  de  rou- 
lement, en  grande  partie  constamment  engagé  dans 
les   récolles  en  terre   ou   dans   l'élevage. 

Le  capital  foncier  est  rémunéré  par  la  rente  fon- 
cière ou  valeur  locative  ;  le  capital  d'exploitation  est 
rémunéré  par  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  le  béné- 
fice agricole.  Ils  piuvent  être  perçus  par  deux  per- 
sonnes distinctes  dans  les  propriétés  exploitées  par 
fermage.  Dans  le  métayage,  le  propriétaire  fournit 
le  capiUil  foncier  et  une  partie  plus  ou  moins 
grande  du  capital  d'exploitition.  Quand  )e  proprié- 
taire exploite  lui-même  (53  %  du  territoire  français 
sont  exploités  de  cette  façon),   ils  sont  réunis. 

Quand  on  parle  des  gains  réalisés  par  les  cultiva- 
teurs, on  ne  remarque  pas  que  pour  70  %  d'entre 
eux  (53  %  en  surface"),  le  l>énélice  comprend  'a 
rente  foncière  ou  valeur  locative,  pour  laquelle  ils 
sont  déjà  lourdement  imposés. 

La  valeur  locative  et  le  liénéfice  agricole  propre- 
ment dit  sont  étroitement  liés  l'un  à  l'iutre  ;  lu 
première  est  fonclion  du  second.  Quand  les  béné- 
fices des  fermiers  diminuent,  les  fermages  suivent  le 
même  mouvement,  avec  les  intervalles  de  renouvel- 
lemont  des  baux  :  il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  do  la 
valeur  vénale  des  propriétés  rurales.  Propriétaire  et 
I  fermier,  quand  ce  sont  deux  personnes  distinctes,  se 
^     partagent  le  bénéfice  brut  agricole. 

L'agriculture  rémunère  très  faiblement  les  capitaux  investis 
daot  une  exploitation  agricole. 

Avant  de  montrer  par  des  faits  précis  combien  est 
intime  c<>ltc  liaison  des  deux  parties  d'un  même  tout, 
il  est  utile  d'indiquer  quelle  est  la  rémunération  des 
capitaux  engagés  dans  l'agriculture.  On  verra  com- 
bien est  profonde,  à  ce  point  de  vne,  la  différence 
qui  existe  entre  l'industrie  ou  le  commerce  et  l'agri- 
rulture.  On  comprendra  également  les  causes  de 
l'échec  si   rapide  des  .sociétés  d'exploitation  agricole. 

Dans  toute  entreprise,  l'importance  des  capitaux 
i  investir  doit  être  subordonnée  aux  résultats  —  ou 
oux  bénéfices  qu'il  est  possible  d'obtenir.  Dons  Vin- 
duslne,   en  dehors  des   moments  de  crise,  on  peut 

(i)  Le  début  de  cet  article  a  paru  dans  le  numéro  de 
h  D.   C.   du   8  décembre,  coL    1077-10S8. 


cri'er  de  toutes  pièces  une  usine,  c'est-à-dire  acheter 
un  terrain,  construire  des  bâtlmenlii,  acquérir  el 
ins!aller  du  matériel  et  ensuite  rémunérer  les  capi- 
taux investis  par  des  dividendes  normaux  tout  en  pro- 
cédant à  des  amortissements  plus  ou  moins  rapides. 

En  agriculture,  c'est  là  une  chose  cowidèlemenl 
impossible,  même  dans  les  périodes  d'extrême  pros- 
périté comme  la  période  1018-1921.  L'agriculture 
n'est  pas  /entable  comme  l'industrie  et  le  commerce. 
Un  capitaliste  qui  achèterait  des  terres,  les  mettrait 
en  état  d'exploitation,  construirait  des  bâtiments, 
consliluerait  le  capital  d'exploitation,  devrait  consi- 
dérer une  bonne  partie  de  ses  capitaux  comme  perdus, 
tant  le  revenu  qu'il  pourrait  obtenir  serait  infime 
par  lapport  à  la  masse  des  capitaux  engagés.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  aux  sociétés  d'exploitation  agricole, 
aussi  bien  en  France  que  dans  l'Afrique  du  Nord, 
bien  qu'elles  n'aient  ou  h  faire  qu'une  partie  de  cet 
investissement.  On  ne  s'est  jamais  rendu  compte  de 
cette  différence  essentielle  entre  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie ou  le  commerce. 

Capital  de  reconstitution  et  revenu  possible 
pour  une  exploitation  agricole  dam  les  régions  dévastées. 

La  reconstitution  intégrale  des  exploitations  des 
régions  dévastées  permet  de  préciser  ce  que  coûte  la 
reconstitution  de  toutes  pièces  d'une  exploitation 
agricole,  comme  on  le  ferait  pour  une  usine  nou- 
velle. Voici  des  chiffres  concernant  une  très  vaste 
exploitation  agricole  de  6i5  hectares,  située  près  de 
Ham  (Somme),  entièrement  détruite  par  l'ennemi. 
La  reconstitution  est  pn.squc  achevée.  Elle  coûtera, 
d'après  les  dép/nscs  faites  et  les  évaluations  réduites 
au  strict  minimum,  4  600  000  francs  (l'intéressé 
demandait   le  double). 

Un  agriculteur  qui  aurait  voulu  reconstituer  avec 
ses  propres  moyens  cette  exploitation  aurait  donc  eu 
à  décaisser  : 

1°  Prix  d'achat  des  terres,  à  3  000  francs  l'hec- 
tare, cours  d'avant-guerre,  pratiqué  encore  actuel- 
lement :    I  8/|5  000   francs  ; 

2°  Reconstitution  des  bâtiments,  chemins,  planta- 
tions, drainage,  etc.,  et  du  capital  d'exploitation  : 
4  600  000  francs  ; 

Soit,  capital  total  à  investir  :  6  445  000  francs. 

La  propriété  était  louée,  avant  la  guerre,  100  francs 
l'hectare  ;  elle  pourrait  se  louer  120  francs  actuelle- 
ment. Le  bénéfice  brut  à  l'hectare  (valeur  locative 
-1-  l>énéfice  agricole)  peut  atteindre  environ 
24o  francs  par  hectare.  L'ensemble  donnera  en 
ajinée  normale  un  produit  brut  annuel  d'environ 
i4Sooo  francs.  Ce  revenu  permet  seulement  de  rému- 
nérer, au  taux  de  6  %,  brut,  un  capital  de 
2  470  000  francs.  A  ce  taux,  qui  est  insuffisant,  car, 
charges  déduites,  il  équivaut  à  un  revenu  net  infé- 
rieur à  5  %,  4  millions  sont  perdus,  puisqu'ils  no 
correspondent  à  aucun  revenu  possible.  Le  placement 
de  ô  445  000  francs  en  rente  G  %  aurait  donné, 
sans  travail,  un  revenu  atteignant  près  de 
4oo  000  fr.  net.  Aucun  amortissement  n'est  possible. 

Pour  une  ferme  de  o5  hectares,  à  S  kilomètres  de 
Saint-Quentin  le  capital  de  reconstitution  à  investir 
ressort  à  i  285  000  franes,  le  bcnélice  brut  possible 
est  de  180  francs  l'hectare,  soit  do  17  loo  francs. 
Le  capital  rémunérable  est  de  285  000  francs  à 
I  'i  %.  Capital  non  rémunérable,  i  million, 
i       Dans  un   domaine   (deux    fermes)   de   la   région   do 
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Soissons,  de  tiko  hccUres  —  dont  la  reconslilullon 
C3t  presque  achevée,  —  le  CJpiUil  à  iriM-slir  (on 
graïKlc  partie  dijà  engn^é"!  poui  rcconsliliicr  ost  de 
k  bio  ooo  fr.incs  ;  le  bentTicc  lirut  possible  (\aliMir 
locali\e  4  bcniTice  agricole)  est  de  it<o  francs  par 
hectare,  soit  de  70  200  francs.  Le  capjlal  rcmiint- 
rable  à  6  %  brut  est  de  i  820  000  francs.  Le  capital 
non   icmunérable  est   de   3  200  ouo   francs. 

Dans  une  ferme  de  304  hectares  du  Vermandois, 
en  cours  de  reconslilution,  le  capital  de  reconslitii- 
tion  à  investir  atteint  3  5fi3  000  francs  ;  'e  bénéfice 
brut  possible  s'élève  à  200  francs  par  hectare,  soit 
pour  les  3fi/i  hectares  78  000  francs,  couvrant  i  6  % 
un  capital  de  i  220  000  francs.  Li'  capital  non  rému- 
nerable,   c'ost-à-dlre   perdu,   atteint    2  34o  000   francs. 

Il  ne  s'agit  point  là  d'hypothèses  incertaines,  mais 
de  chiffres  en  partie  vérifiés  par  les  reeonsliliitions  en 
cours.  J'ai  procédé  personn«)^lement  aux  vérifications 
et  aux  estimations.  Les  chijjn-s  ont  élc  réthiils  aux 
ioniines  stnclemenl  nécessaires,  et  iti  sonl  soux'enl 
iiif-jneuri  de  5o  %  à  ceux  que  lei  inlérexséi 
réc/u»ii'n(  commp  imlisperisables  Los  conimissions 
cantonales  accordent  des  sommes  sensiblemfnt  plus 
éli'vées  Les  devis  ét.iblis  au  début  de  1922  com- 
portent, d'ailN'urs,  une  augmentation  actuelle  de 
25  %  pour  ce  qui  reste  à  faire.  (Le  revenu  brut 
devrait  être  réduit  dans  une  certaine  proportion  pour 
les  charges  :  assurances,  enlr<'tien  des  bâtiments,  etc. 
l'.n  fait,  notre  capil.disalion  brute  à  0  %  ressort  à 
une  capitalisation   nette  inférieure  à  ce  chiffre.) 

Ils  révèltiil  la  situation  toute  spéci.ile  de  l'agri- 
cullnre  au  point  de  vue  de  la  rémunération  de  ses 
eapilaiix.  Si  l'on  envisageait  de  la  même  façon  que 
dans  l'industrie  ou  dans  le  commerce  la  rémunéra- 
tion des  capitaux  investis,  non  seulement  l'agricul- 
tiire  ne  donnerait  pas  un  centime  de  bénéfice,  mais 
<.llc  serait   largenieul  en   perle. 

Écart  énorme  qui  exisie  entre  le  capital  foncier  réel, 
ou  capital  de  reconstitution, 
el  le  capital  foncier  apparent,  ou  valeur  vénale 

On  n'a^^  guère  remarqué  jusqu'ici  que  le 
capHul  Jonck-r  ufiparenl.  c'est-n-.lir,-  relu!  qui  est 
représenté  pur  la  valeur  vénale  d'une  propriété 
rurale,  n'est  qu'une  fraction,  souvent  infime,  des 
capitaux  réelleinetil  accumulés  pour  équiper  le  sol.  Il 
correspond  à  la  fraction  rémunérulde  des  capitaux 
que  de  nomlireuses  générations  ont  accumulés  pour 
constituer  cet  enseml>le  extrêmement  complexe  qu'est 
une  exploHoUon  aijricole  :  sol  ameubli  et  fertilisé, 
bâtiments,  chemins,  fossés,  plantations,  drainage,  etc. 
Dès  que  l'on  veut  créer  de  toutes  pièces  tt  en  une 
seule  fois  cet  ensemble,  l'écart  entre  les  capitaux 
qu'il  faut  investir  et  le  capital  que  ragriciiltiire  peut 
rémunérer  normalement,  apparaît  énorme  sana 
amiirlissemenl  pnssihie. 

Qu'on  nie  permette  encore  un  autre  exemple  qui 
donnera  par  des  chiffres  précis  une  idée  Je  l'écart 
qui  existe  entre  le  rnfiiial  foncier  réel,  c'est-à-dire  le 
capital  de  reconstitution,  et  le  capital  foncier  appa- 
rent, c'est-îi-dire   la  valeur  vénale. 

Une  exploitation  agricole  de  2fio  hectares,  située 
à  ri  kilomètres  de  Ri-ims,  près  du  fort  de  la  Pom- 
pelle,  fut  achetée,  le  25  juillet  191A,  160000  francs. 
C'élail  sa  valeur  vénale  normale,  c'est-à-dire  le  capital 
foncier  apparent,  rémunérable  par  l'agiiculture.  Sa 
locition  aurait  pu  fournir,  sur  celle  base,  un  revenu 
compris  enlre  3  et  f\  %,  Sa  valeur  vénale  actuelle,  si 
elle'  n'avait  pas  été  détruite,  ne  dépasserait  pas 
200  ono  francs. 

Tout  ayant  été  anéanti,  il  faut  le  reconstituer. 
Baiis  tenir  compte  des  travaux  de  déblairment  et  de 
liivelj'jment,    qui    .sont   à    la   charge  de    l'EUil   et   qui 


dépass<'.ront  dans  ce  quartier  la  valenr  vénale  de  la 
propriété,  le  propriétaire  a  chiffré  les  dépenses  do 
reconstitution  à  3  3oo  000  francs  {sans  faire  élut  dit 
capital  d'exploitation,  chiffré  à  pari).  Un  expert  de 
riilal,  en  évaluant  au  plus  juste  lis  dépenses  à  faire, 
a  réduit  les  frais  de  reconstitution,  en  juin  1932,  à 
I  2.'|o  000  francs.  Aujourd'hui,  avec  une  hausse  do 
23  %,  il  f.iut  compter  i  55o  000  francs.  Dans  celte 
somme  n'est  pas  comprise  la  valeur  vénale  du  sol 
dans  son  état  actuel,  c'est-à-dire  nivelé  et  déblayé. 
Un  capitaliste  quelconque  qui  payerait  ce  sol  nu 
4oo  francs  l'hectare,  c'est-à-dire  100  000  francs  en 
chiffres  ronds,  devrait  donc  dépenser  i  55o  000  francs 
-f  100  000  francs,  soit  i  65o  000  francs,  pour  refaire 
la  propriété  existant  avant  la  guerre  ;  el  la  propriété 
ainsi  remise  dans  son  étal  primitif  ne  se  vendrait 
probablement  pas  plus  de  200  000  francs.  Le  capital 
foncier  apparent  et  rémunérable  ne  représente  guère 
que    i/S"   du   capital    foncier   réellement   investi. 

Une  question  vient  immédialemnt  à  l'esprit.  Com- 
ment l'agricullure  a-t-ellc  pu  vivre  el  peut-elle  vivre 
dans  ces  conditions!'  Elle  peut  vivre  parce  qu'elle 
n'est  pas  née  d'hier  comme  l'industrie.  Parce  qu'elle 
est  l'œuvre  lente  de  nombreuses  générations  de 
paysans  qui  ont  accumulé  dans  notre  sol  vingt  sièclcâ 
de  labeur  patient.  Les  économies  qu'ils  ont  pu  f.iire, 
les  bénéfices  qu'ils  ont  pu  réaliser  au  cours  des  âges 
et_qui  n'étaient  point  sollicités  alors  par  les  banques 
et  les  caisses  de  l'Etat,  sonl  maintenant  accumulés  et 
forment  la  magnifique  richesse  agricole  de  la  nation 
française.  Quand  cette  richesse  est  détruite,  comme 
dans  les  régions  dévastées,  on  se  rend  compte  — 
«  ce  moment-là  seulement  —  de  la  masse  énorme  de 
capitaux  qu'elle  représente. 

L((  reconstitution  de  l'industrie  et  du  commerce, 
dans  le.s  régions  déraslées  aurait  été  à  la  riqiieur  pos- 
sible au  moyen  d'avances  à  long  terme  sans  intcrê\ 
ou  à  intérêts  réduits.  l.\  reconstitution  de  l'agricul- 
ture  aiirnit  été  complètement  impossible  dans  ces 
con.Hilions.  Cela  est  si  vrai  el  ragriciiltiire  rémunère 
si  mal  les  capitaux  dont  elle  exige  l'investissement 
i[u'à  l'heure  actuelle  tout  le  criminel  trafic  des  dom- 
mages de  guerre,  autorisé  par  une  loi  mal  faite, 
s'effectue  au  détriment  de  notre  richesse  agricole.  Un 
pré.sident  d'union  de  coopératives  a  pu  dire,  a«c 
trop  de  vérité,  hélas!  en  parlant  des  villages  ruraux  : 
«  Les  obus  allemands  en  avaient  chassé  les  habi- 
tants ;  la  loi  française  sur  les  dommages  de  guerje 
les  en  .1  écartés  définitivement.  »  ^ 

Valeur  locative  et  bénéfices  agricoles  sonl  foocifon  l'un  de  l'autre 
el  suivent  des  mouvements  parallèles. 

.le  reviens  à  mon^  sujet.  L'acquéreur  d'un  bien 
rur.il  base  son  prix  sur  la  valeur  locative  capitalisée 
à  un  taux  plus  ou  moins  élevé.  Celte  valeur  localive 
n'est  pas  jor'dion  des  capitaux  engagés  pnur  consti- 
tuer ce  bien  rural,  mais  elle  correspond  au  prix 
cpi'un  fermier  peul  payer  pour  vivre.  Val.ur  locative 
et  bénéfices  agricoles  suivent  les  mêmes  mouve- 
ments. Ils  s'élèvent  presque'  simultanément  dans  les 
périodes  de  prospérité  comnv  ils  s'abaissent  ensemble 
dans  les  périodes  de  crise.  Ils  sont  simplement 
séparés  par  les  intervalles  de  renouvellement  dC9 
baux. 

On  évaluait,  en  ifliâ.  les  biens  ruraux  4  70  fij-j 
liards  environ  ;  aujourd'hui.  Ils  peuvent  valoil 
io5  milliards  environ  ;  c'est  là,  d'ailleurs,  un* 
simple  approximation  ou  pliitiM  un  ordre  de  granj 
(leur,  car  il  n'existe  aucune  estimation  exacte  à 
sujet.  Mais  la  masse  des  capitaux  accumulés,  s'il  faï 
lait  les  évaluer  à  la  valeur  de  leur  reconstitution 
identique,  représente  au  moins  7  à  8  fois  cette 
somme,  soit  -35  à  85o  milliards  en   francs-papier. 

Les   io5  milliards  correspondent  à    la   somme  quo 
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ragiiciilliire    peut    rcnmnérer  :  —    c'est    la     valeur 
apj  iiivntu  J'iine  valeur  véelle  7  on  8  fois  plus  élevée. 

El  de  ce  fait,  je  lire  encore  un  argument  décisif 
au  sujel  de  la  concordance  qui  existe  entre  la  valeur 
locilivc  et  le  béneliu«  agricole  et  aussi  au  sujet  d«  la 
faihi.sse    relalivi'  des   bénéfices   ni;rieol<'S. 

Si  le  capital  foncier  apparent  représente  une  fraction 
aussi  faible  du  capital  foncier  réel,  c'est  que  les  ex- 
ploitants ne  gagnent  pas  suffisamment  d'argent  pour 
payi  r  îles  fer  Mi.iirc.i  plus  l'Ii'vés  :  si  Niirs  gains  s'éle- 
vaient, les  fermages  hausseraient  (propriétaire  et  fer- 
mier se  partagent  en  réalité  le  liénélice  brut  agri- 
cole) et  le  capital  foncier  apparent,  c'est-à-dire  la 
valeur  vénale  des  biens  ruraux,  augmenterait. 

Nos  statistiques  sont  à  ce  point  de  vue  très  sug- 
gestives. 

Kn  i85i,  les  biens  ruraux  étaient  évalués  à  61  mil- 
liards. \  partir  de  cette  date,  l'agriculture  traverse 
un.-  |.i  rioiie  de  prosp<''rité  de  3o  .innées  environ  ;  les 
cultivateurs  gagnant  plus  peuvent  payer  dos  fermages 
p  us  él.'vés  ;  la  valeur  localive  s'accroît,  et  par  suite 
la  valeur  vénale  des  biens  ruraux,  qui  atteint,  en 
1870.  f)j  milliards.  Peu  de  lem[>s  a|)rès,  la  crise  com- 
mence ;  non  seulement  les  bénéfics  agricoles  sont 
nuls,  mais  des  pertes  iipparaiss.nl  ;  les  fermages  flé- 
chissent et  sont  d'ailleurs  irrégiilii''ix;nu'nt  payés. 
Aucune  statistique  officielle  ne  précise  le  fléchisse- 
ment de  valeur  vénale  qui  s'est  produit  alors,  l^'après 
nos  données  particulières,  ce  fléchissement  atteignait, 
vers  1893,  5o  %  environ  de  la  valeur  1S79  ;  on  peut 
donc  fixer  à  kh  ou  5o  milliards  la  valeur  .le  la  pro- 
priété rurale  on  rS()5.  A  partir  de  i8o5.  'a  situation 
se  stabilise,  puis  s'améliore  progressivement.  Nos  sta- 
tistiques donnent  une  valeur  de  G.3  milliards  en  190S- 
II)  m.  valeur  que  j'ai  fixée  aux  environs  ;le  70  mil- 
liards en   1914. 

I.a  valeur  vénale  des  terres  dépend  entièrement  des 
bénélices  agricoles  ;  elle  en  est  vn  quelque  sorte  1.; 
ri'llot.  La  faiblesse  même  des  bénéfices  agricoles  est 
donc   prouvée  par   les  deux   faits   suivants  : 

1°  L'agriculture  ne  peut  rémunérer  qu'une  faible 
partie  des  c^-ipilaux   investis  en   agriculture  ; 

2°  La  fraction  qu'il  est  ainsi  possible  de  lémunérer 
s'est  abaissée  de  29  miUinrds  de  1879  à  1910,  par 
suite  de  l'insuffisance  des  bénéfices.  Ce  sont  là  des 
chiffres  officiels.  De  1879  ^  1895,  l'écart  avait  été  de 
45   millianls. 

P.-  toutes  ces  observations,  je  tire  la  conclusion 
générale  suivante  : 

L'ne  exiiloilation   agricole   (et, non    viticolc)   donne 
un   bénéfice   brut  —  qui   ilans  une  période   normale 
^       se    partage    à    peu   près    par    parties  égaler    entre    le 
propriéliu're   (valeur   locativc')   et    le   fermier  (bénéfice 
'       agricole  proprement  ditl.  Ces  deux   parties  sont  réu- 
nies pour  70   %   des  cultivateurs   français  (53   %   en 
surface').    Elles   ne   sont   pas   très   nellemcnt   séparées 
*        dans    le   mélayage  :  elles   sont   di<liniles   dans   le    fer- 
t       mage,  22  %  des  cultivateurs  (36  %  du  territoire  fran- 
çais:.   La    fraction    valeur   loc:ilive   est    plus   constante 
(les   baux  sont   toujours  consentis  pour   une  certaine 
durée)  :    la    fraction    bénéfice   du   f<rmier   varie    beau- 
riiiip  plus  et  elle  disparaît  même  en  période  de  crise. 
Li    fraction    valeur   localive  est  connue  et   précise  ;  la 
fraction  bénéfice  du  fermier  est  impréci.se  et  variable, 
l^n     la     fixant     forfaitairement     au     montant    de     la 
viilrtir    Ifirniiff.    on    adopte    une    évaluation    qui,    sur 
une  période  de  vingt  ans,  par  exemple,  est  très  cer- 
taiiie;uent    an-dessus    de    la    réalité. 

En  adoptant   la    formule  : 

Bénéfice    du    fermier    =    valeur   locativc    = 
bénéfice    brut    atriirole 


poMs  somme?  certains  que  nous  adoptons  une  hypo 
tlièse  favorable  au  fisc. 


Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  division 
théorique  du  bénéfice  brut  agricole  en  deux  parties 
ég.-des  est  dans  78  %  des  cas  (exploitation  directe  et 
métayage)  une  pure  fiction  puisqu'elle  ne  se  réalise 
que  dans   le   fermage  (22    %   des  cas). 

En  ne  considérant  que  les  impôts  que  payent  Icj 
cultivateurs  pour  le  bénéfice  du  fermier,  existant  ou 
supposé,  on  conunel  une  grave  erreur,  car  on  omet 
foules  les  ehargis  qu'ils  ont  à  supporU'r  pour  l'autre 
fraction  du  bénéfice  brut  agricole,  qui  est  la  valeur 
localive   de   l'exploitation. 

Les  bénéfices  viticoles 

Afin  do  simplifier  l'élude  de  la  question,  je  no 
parlerai  ici  que  des  vignobles  méridionaux.  Avant 
hi  guerre,  notre  viticulture  bourguignonne  agonisait, 
et  il  est  à  craindre  que  les  années  qui  viennent  la 
replongent  dans  la  misère  ;  chacun  sait,  d'autre  part, 
dans  quelle  leriible  situation  se  trouve  la  viticulture 
chamiKnoise.  Le  sort  du  vigneron  de  ces  régions  n'a 
rien  d'enviable  et,  malgré  les  quelques  bonnes  annies 
passées,  il  aura  tiien  du  mal  à  maintenir  comme  il 
convient,  en  France,  une  culture  qui  cependant  con- 
stilue  l'une  des  richesses  de  la  nation.  Je  ne  pense 
pas  qu'on  puisse  lui  cherciier  la  moindre  querelle 
fiscale. 

La  viticulture  languedocienne  donne  des  bénéDcca 
moyens  sensiblement  plus  intéressants  que  l'agricul- 
ture proprement  dite,  et  sa  situation  a  été  extrême- 
ment brillante  de   1917  ;i   1921.  C'est  un  fait. 

L'instabilité  des  bénéfices  viticoles 

Mais  la  caraclérislique  de  la  viticulture,  c'est 
l'extraordinaire  variabilité  de  ses  résultats  financiers. 
Et  cela  apparaît  d'une  façon  très  nette  dïins  les  écarts 
de  valeur  que  peut  présenter  une  propriété  vilicole 
au  cours  d'une  période  relativement  brève.  Avant  la 
guerre,  je  signalais  l'extrême  difficulté  de  l'eslima- 
lion  d'une  propriété  vilicole  dans  le  Languedoc,  qui 
est  la   région  d'cleclion  de  la  vigne. 

Tantôt  c'est  un  véritable  emballement,  qui  pousse 
les  vignes  à  des  chiffres  presque  invraisemblables  en 
période  de  prospérité  ;  tantôt,  c'est  le  découragement 
le  plus  profond,  qui  amène  les  prix  au  dessous  de 
toute  limite  raisonnable,  en  période  de  misère. 

En  ce  moment,  on  a  tendance  à  apprécier  les  béné- 
fices viticoles  par  les  résultats,  à  la  vérité  m'igni- 
jiqucs,  obtenus  pendant  les  trois  ou  quatre  années 
qui  suivirent  l'armistice. 

En  viticulture,  peul-clre  plus  encore  qu'en  agri- 
culture, c'est  sur  vingt  années  au  moins  qu'il  faut 
juger  l'importance  des  profits.  En  choisissant  comma 
on  l'a  fait  une  période  courte  très  favorable,  on 
commet  une  erreur  d'un  même  ordre  que  celle  que 
l'on  commettrait  en  prenant  une  période  désastreuse. 

La  période  1900-1923  présente  les  exemples  les 
plus  frappants  de  ces  excès  de  misère  et  de  prospé- 
rité. 

Alors  que  j'ai  passé  ma  jeunesse  dans  une  grande 
ferme  du  Centre,  au  moment  de  la  grande  criso 
agricole,  j'ai  fait  mes  débuts  dans  le  Languedoc 
comme  inspecteur  du  Crédit  Foncier,  au  moment  de 
la  grande  crise  viticolc.  El  j,e  puis,  pour  celte  raison, 
apprécier  la  silti.ntion  exacte  de  la  vilicullure,  avec 
une  si'rieuse  objectivité,  et  sans  l'ombre  d'nn  parti 
pris  ou  d'un  jugement  faussé  par  l'absence  de  la 
connaissance  du  passé. 

La  période  de  1(100-1923  se  divise  de  la  façon  sui- 
vante : 

T 900-1910  :  crise  aiguë  et  exploitation  souvent  en 
perte  ; 

igio-igiS  :   période  de   retour  à   la   prospérité  ; 
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1914-1917  :  période  de  guerre,  médiocre  ou  incer- 
taine ; 

I9i7-i9?2:  périodf.  de  prospérité; 
1923  :  situation  médiocre. 

Variations  de  la  valeur  des  vignobles. 

Pour  donner  une  idée  de  la  variation  de  valeur  des 
domaines  viticoles  correspondant  aux  périodes  de 
crise  ou  de  prospérité,  je  rappellerai  ici  divers 
exemples  que  j'ai  cités  avant  la  guerre.  Voici  un 
domaine  de  id4  hectares  situé  dans  le  canton  des 
Malelles   (Hérault)  : 

1896  :  période  de  prospérité.  Offre  d'acqui- 
sition       800  000  f  r. 

1900  :  Dd  de  la  période  de  prospérité.  Esti- 
mation      55o  000    11 

1906  ;  période  de  crise,  la  production  couvre 
i  peine  les  traie.  Adjudication  (prix 
désastreux) aa5  000    » 

igia  :  a   années  de  prospérité.   Vente 37-5  000    » 

Ce  domaine  aurait  pu  Ctre  vendu  i  5oo  000  francs 
en  1920. 

Voici  les  prix  d'un  autre  domaine  de  34  hectares 
en  plaine,  dans  le  canton  de  Ginestas  (Aude)  : 

^889  :  estimation  en  partage aSo  000  fr. 

jSgS  ;  estimation  pour  un  prêt j5o  000    » 

1906  :  ad judidalion 3o  000    » 

;i9io  :  vente ...  85  000    » 

1913  :  revente 180  000    » 

Je  reviens  succinctement  sur  l'tiistoire  foncière  de 
la  Société  des  Vignobles  du  Midi.  Celle-ci  avait  investi 
dans  ses  deux  domaines  de  la  Pinède  et  du  Pin- 
Fourcat  (Bouches-du-Rhône)  (i  200  hectares),  envi- 
ron 2  3oo  000  francs  (291  hectares  de  vignes).  Avant 
la  crise,  elle  en  tirait  des  bénéfices  intéressants.  Vint 
la  crise.  Elle  vendait  au-dessous  du  prix  de  revient. 
11  fallut  liquider,  et  le  4  juin  1906,  cette  vaste  pro- 
priété fut  adjugée  pour  i53  000  francs. 

Dans  la  même  région,  un  domaine  de  883  hectares, 
payé  54o  000  francs  en  1898,  s'est  revendu  en  igoS 
io5  000  francs.  Un  vaste  domaine  voisin  produisait 
20  000  heclolitres  de  vin  avant  la  crise  ;  la  crise 
ét;mt  venue,  les  vignes  durent  être  abandonnées  et  ce 
domaine  fut  affermé,  en   igoS,   1  800  francs. 

Un  domaine  vilicole  de  102  hectares,  arrosable  et 
excellent,  est  payé  en  iS()3  i35  000  francs  et  se  vend 
5o5  000  francs  en  1898  (période  prospère)  ;  il  est 
adjugé  en  pleine  crise,  en  190G,  91  000  francs. 
Actuellement,  il  vaut  encore  5oo  000  francs  ;  mais  si 
la  crise  persiste,  on  na  trouvera  peut-être  jkis,  dans 
quelques  années,  le   tiers  de  cette  somme. 

Il  n'est  pas  mauvais  de  rappeler  ces  faits,  au 
moment  où  les  viticulteurs,  si  attaqués,  voient  poindre 
une  nouvelle  crise  à  l'iwrizon. 

J'ai  rel''vé  dos  faits  analogues  en  Gironde.  Un 
troisième  cru  de  Margaux,  tombé  de  1  068  000  francs 
en  1870  à  3oo  000  francs  en  1901  ;  à  Ludon,  un 
domaine  descend  de  100  000  francs  <'n  1882  à 
17  000  francs  en  1909  ;  à  Saint-Christophu-du-Médnc, 
une  propriété  de  bg  hectares,  estimée  370  000  francs 
en  1880,  est  vendue  62  000  francs  en  1910,  elle  est 
revendue  200000  francs  en  1920;  un  domaine  du 
Boiirgcais  de  43  hectares,  valant  112  000  franc~s  en 
J8S2,  est  vendu  26600  francs  en  1900  et  35  000  francs 
en  iQio,  après  remise  en  état.  Et  je  pourrais  multi- 
plier ces  faits. 

En  Bourgogne,  vers  1910,  les  \ipne8  de  l'arrièrc- 
tôte  n'avaient  plus  aucune  valeur  chiffrable.  Je 
devais  estimer,  à  cAlé  de  la  gare  de  Roanne,  dos 
tigDcs  à  I  200  francs  l'hectare,  alors  que  leur  seule 


planlilion  on  avait  conté  4  000.  Certaines  vignes,  plus 
écarloLS,  plantées  en  Gamay,  no  so  vendaient  mémo 
pas  5oo  francs  l'hectare. 

Les  bénéfices  réels  de  quelques  grands  domaines. 

Domaine  à  production  intensive. 

Voyons  maintenant  les  bénéfices.  Je  prends  comme 
exemple  un  domaine  à  production  intensive,  de  qua- 
lité exceptionnelle,  dans  l'Hérault.  Ce  domaine,  tout 
entier  en  alluvions  de  première  qualité,  donne  le 
niaxinium  de  bénéfices  qu'un  domaine  vilicole  peut 
donner.  Il  n'est  pas  possible  de  trouver  mieux,  c'est- 
à-dire  un  exemple  plus  favorable  à  la  tlièse  de  ceux 
qui  veulent  démontrer  le  caractère  excessif  des  bém'i- 
ficcs  viticoles  :  90  %  des  propriétaires  vilicoles  de 
l'Hérault  sont  moins  favorisés  parce  qu'ils  produisent 
moins  avec  des  frais  aussi  élevés  (plaines  moins 
bonnes,  soubergues  ou  coteaux). 

Il  a  été  adjugç  au  tribunal  moyennant  i  85o  000 
francs  après  la  guerre.  La  valeur  du  sol,  la  plantation 
des  vignes,  la  construction  des  bâtiments  et  le 
capital  d'exploitation  représentent  certainement  une 
somme  supérieure  à  co  chiffre.  Si  l'on  tient  compte 
du  capital  d'exploitation,  le  capital  à  rémunén-r 
atteint   2  200  000  francs  au  moins. 
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Dans  ce  chiffre,  le  propriétaire,  ne  prélève  rien  pour 
lui,  et  ses  dépenses  personnelles,  la  rémunération  de 
son   travail  ne  sont  pas  déduites. 

Le  placement  du  capiUl  investi,  en  rente»  6  %, 
aurait  donné  i32  000  francs  ;  à  5  %  :  110  000  francs. 
Le  revenu  du   domaine  ressort  à   S.og   %. 

Voilà  le  maximum  de  ce  que  peut  donner  un 
domaine   à    rendement  exceptionnel   de   l'Hérault. 

Si  l'on  ne  t/'nait  pas  compte  de  l'année  1919-1920. 
annéo  accidentelle,  dont  le  pro<luit  net  n'a  jamais 
été  rencontré  et  ne  se  rencontrera  plus,  moni. 
de  loin,  la  production  nette  annuelle  tombe  à 
83  i>oo  francs,  soit   un  revenu   moyen   de  3. 80   %. 

Est-ce  là  un  produit  net  dont  pourrait  se  contenter 
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une  exploitation  industrielle  ou  commerciale  ?  Ce 
n'est  même  pas  c«  que  donnait  en  191/1  un  placement 
niobilior,  sans  travail  et  sans  préoccupations  d'au- 
cune sorte. 

Ajoutons  qu'4  l'heure  actuelle  les  frais  généraux 
annuels  sont  do  4tx')  000  francs  ;  ils  eonl  très  diffl- 
cilenient   compressibles. 

Or.  dès  celle  année,  par  suite  de  la  baisse  du  prix 
de  vente  du  vin,  les  viticulteurs  couvrent  à  peine 
leurs  frais  de  production.  Combien  de  temps  durera 
cette  mévente?  Est-ce  le  début  d'une  crise  plus  ou 
moins  lon<rue  .'  Nul  no  peut  le  dire.  Mais  en  raison 
de  la  situation  du  marché  mondial  et  surtout  de  celle 
du  marché  international,  on  peut  avoir  5  ce  sujet 
les  craintes  les  plus  sérieuses. 

Domaine  à  culture  mixte. 

Voici  un  autre  exemple  pour  un  grand  domaino  à 
culture  mixte,  comportant  210  hectares  de  vignes  et 
320  hectares  de  terres  labourables.  Le  capital  investi 
dépasse  3  5oo  000  francs.  Là  encore  on  verra  que  les 
bénéfires  sont  surtout  fournis  par  ime  année  excep- 
tionnelle. Pour  cctti^  propriété,  je  ne  possède  aucun 
rensi.-igncmcnt  chiffré  sur  la  période  de  crise  1900- 
rgio  ;  je  sais  seulement  qu'elle  a  été  fréquemment 
on  perle. 
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Pour  9  années,  pendant  lesquelles  la  situation  de 
la  viticulture  a  été  véritablement  exceptionnelle,  le 
hénéfico  annuel  moyen  s'est  élevé  à  2o5  000  francs 
par  an,  soit  5,85  %  du  capital  investi.  Est-ce  là  un 
bénéfice  anormal  ? 

Une  usine  ayarit  un  capital  de  3  millions  avant 
1.1  guerre  et  qui  aurait  travaillé  de  1914  à  1922,  se 
scrait-ellu  contentée  comme  rémunération  d'un  béné- 
fice moyeu  de  cette  nature,  qui  aurait  été  obtenu 
sans  peine  par  le  simple  placement  du  capital  investi 
on  bons  de  la   Défense  Nationale  ? 

Les  deux  recolles  1920-21  et  1921-22  ont  été  en 
grande  partie  perdues  par  suile  d'accidents  climaté- 
riqucs  ;  ce  sont  là  des  accidents  qui  se  renouvellent 
souvent  on   viticulture,   hélas  I 

Dims  celte  propriété,  les  seules  dépenses  en  salaires 
i-t  engrais  ont  atteint,  en   1922,  645  000  francs. 

Si  j'avais  pu  résumer  les  chiffres  Je  1910  à  1922, 
le  bénéfice  net  n'aurait  pas  lémunéré  le  capital  à 
plus  de  3   %. 

11  est  bien  spécifié  ici  que  nous  ne  tenons  aucun 
1  ompte  dans  ces  chiffres  des  dépenses  personnelles 
lie  l'exploitant  et  de  l'intérêt  normal  du  capital 
■  ngagé  ;  sans  cela,  il  ne  resterait  rien. 

Le  Médoc. 

Voyons  maintenant  le  Médoc.  Je  prends  comme 
1  xemple  l'un  des  meilleurs  domaines  de  cette  région. 
I  es  chiflres  que  jo  cite  sont  ceux  qui  résultent  de  la 
I  nmpUibilité.  La  production  moyenne,  pour  vingt 
trois  années,  a  été  de  26  hectolitres  à  l'hectare.   Très 


réputé,  ce  domaine  était  mieux  placé  que  les  domaine» 
ordinaires  pour  vendre  ses  vins. 
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1921. 
X933. 


R«(lles. 

DéptDies. 

Uifaeri. 

PerlH. 

168  374 

i35  3o3 

33 

171 

173  008 

i34  go7 

38 

lOI 

i5  6(i3 

lao  76a 

io5  009 

124  gS6 

MO  398 

i4 

588 

39  o48 

io4  624 

65  676 

338  3o8 

93  069 

i35 

339 

337  157 

118  767 

108 

390 

343  433 

119  038 

334 

4o5 

3o3  5go 

129  739 

.73 

85 1 

a3o  427 

138  007 

103 

370 

117  880 

ii5  6o5 

3 

275 

Ii3  535 

lia  S78 

657 

3iS  944 

i.SO  588 

8a 

356 

3o4  187 

U)2  433 

5i 

754 

75  357 

ICI  4^7 

26  070 

161  771 

90  029 

7« 

74a 

309  877 

108  07g 

lOI 

798 

i49  358 

i45  754 

3 

6o4 

187  391 

171  25o 

16  o4i 

377  303 

367  770 

9 

433 

334  8i3 

3i3  867 

10 

946 

35 1  837 

326  756 

35 

071 

363  443 

26G  GSo 

4  338 

4  5o8  478     3  5o3  670     I  2o5  791     200  983 
oo4  808  fr 


Bénéfices    pour    a3    années 

Le   bénéfice   net   par   an    est    donc   de  ; 

I  oo4  808  fr. 

=   43  690  (r, 
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De  ce  chiffre,  nous  n'avons  pas  déduit  l'intérêt  du 
capital  engagé. 

Or,  ce  vignoble,  qui  appartient  à  une  société,  a  été 
évalué  en  1900,  par  l'Administration  de  l'Enregistre- 
ment, à  I  million.  Le  capital  investi  (c^ipital  foncier 
-t-  capital  d'exploitation)  dépasse  certainement  celte 
somme.  En  comptant  simplement  un  million,  l'ex- 
pioitalion  de  ce  domaine  a  fourni  un  bénéfice  brut 
annuel  de  4. 80  %,  ne  représentant  pas  même  l'intérêt 
normal  moyen  de  l'argent  dans  la  période  considérée. 
Si  je  tenais  compte,  de  la  val&UT  papier  actuelle  du 
capital  investi,  on  n'alleindrail  pas  3  %.  C'est  maigre 
pour  un  capital  travaillant.  Nous  voilà  bien  loin  des 
profits  extraordinaires  que  l'on  supposait  pour  les 
grands    domaines   viticoles. 

Un  grand  cru  bordelais. 

J'ai  cité  à  dessein  des  domaines  de  premier  ordre, 
ceux  dans  lesquels  la  possibilité  des  bénéfices  atteint 
It  maximum  ;  90  %  des  domaines  de  notre  vignoble 
méridional  se  trouvent  plneés  dans  une  situation 
moins  bonne  :  frais  de  culture  aussi  élevés  et  pro- 
duction à  l'hectare  bien  plus  faible.  Si  j'avais  ap- 
porté l'exemple  de  domaines  de  coleaux,  la  dé- 
monstration aurait  été  encore  beaucoup  plua  saisis- 
sinte. 

Pour  terminer,  j'expose  la  situation  d'un  des  plus 
beaux,  sinon  du  plus  beau  domaine  vilirole  de  la 
Gironde,  dont  la  marque  est  connue  du  monde  entier. 

11  avait  été  acheté,  en  1879,  5  millions  for)  ;  en 
1921,  il  BSt  acheté  par  une  société  4  5oo  000  francs 
(papier)  qui  représentent  à  peine  i  200  000  francs-or 
lie  1879.  Il  a  donc  fléchi  en  valeur  absolue  de  76  % 
ilepuis   1879. 

Je  résume  les  résultats  de  l'exploitation  depuis 
1S07  : 
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jDiièf!.  BéoéScos.  Ptrlei. 

1897 lOI    25o 

IS98 l)li  600 

1899 279  000 

igoo 21S  750 

1901 117  260 

jgo2 l3G  600 

1903 36  000 

190^ 2^2  000 

igo5 32  000 

1906 g8  200             ^ 

1907 79  000 

1908 3i  C5o 

1909 24  Goo 

1910 78  000 

191 1 II  85o 

19 1 2 93  000 

1913 6  o5o 

191/1 67  260 

1915 la  750 

igi6 72  160 

1917 /16  i5o 

igi8 lo/i  800 

igig 12G  /lOO 

1920 Perle  non  chiffrée 

I  799  200  263  100 

Bénéfices  pour   23    ans i  53G   100  fr 

Soit   par    an 66  800  f r. 

Celle  moyenne  aurait  encore  été  réduite  pour  les  ari- 
nées  1920,  1921  et  1922,  qui  ont  él^  déficitaires,  mais 
pour  lesquelles  je  ne  possède  pas  de  chiffres  précis. 

La  siliiation  est  moins  bonne  que  pour  le  domaine 
précédent,  lequel  a  trop  longtemps  vendu  ses  récoltes 
1^  par   abonnement. 

Ce  domaine  a  été  acheté  4  5oo  000  francs  au 
moment  où  l'on  comptait  sur  une  amélioration  de  la 
siliiation,  et  c'est  la  crise  qui  est  venue. 

Par  rapport  au  prix  d'achat  de  4  5oo  000  francs, 
le  revenu  net  moyen  de  28  années  correspond  à  un 
placement  de  i  .5o   %. 

Les  frais  de  cullure  atteignent,  dans  les  deux  grands 
domaines  du  Bordelais  cilcs,  G  000  à  7  000  francs  par 
Iicctiire  de  vigne. 

Les  charges  fiscales  de  l'agriculture 

On  a  publié  tant  de  chiffres  inexacts  au  sujet  des 
impcMs  payés  par  l'agriciillurc  qu'il  n'est  pas  inu- 
lile  de  résumer  une  fois  de  plus  les  chatgcs  fiscales 
qu'e'ilj  supporte. 

No>i9  envisageons  l'ensemble  des  impôts  qui 
jx)rlent  direclement  sur  la  icrre,  en  prenant  les 
chiffres  de  l'exercice  iQvi. 

Contributions  directes. 

Impôl  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie.         ^27  gGS  000  fr. 
Impôt    foncier    sur    la    pr^)priété    b;llie, 

contribution      personnelle      mobilière, 

conlribnlion     des    portes    et     fenêtres 

(pari  de   ragriculliirc  évaluée  &   20  % 

du     proiiitil     Icihil) 237   19G  000 

]iéne]icrs    (le    l'exploitation 38  3o2  000 

Jmpôl    trénéral    sur    le   revenu    (pari   do 

l'agricullure     10    %) 1^5  2'j4  000 

Taxe    de    prMtntion»    cl    taxe    vicinale, 

taxe  des   prestations  (chcniins  ruraux) 

(pari    de    l'ajïriculliire   7.^)    %) i5o  000  000 

t  jnlribntinns  sur  les  voilures,  chevaux, 

mules  et  mulets  ;   laxe  sur  les  chiens 

(part   de    l'apriculturo    5o    %) ■•  17  760  000 

Total .  I  006  435  000  (r. 


Cerlains  de  ces  chiffres  (propriété  non  bâlie, 
portes  et  fenêtres,  impôt  sur  le  revenu)  sont  approxi- 
mativL-menl  déterminés,  mais  les  autres  offrent  une 
réelle   précision. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  car  on  aurait  tort  de  so 
borner  à  ces  chiffres  pour  exprimer  les  charges 
exactes  de  l'agriculture.  La  terre,  bien  dont  la 
valeur  ni  l'existence  ne  peuvent  être  dissimulées, 
doit  supporter  intégralement  les  charges  fiscales 
résultant  de  l'impôt  sur  les  successions  et  des  droits 
de  mutation. 

Droits  de  succession.  —  En  1908,  l'administration 
de  l'Enregistrement  a  procédé  à  la  division,  par 
nature  de  biens,  de  la  valeur  des  actifs  successoraux. 
Sur  un  ensemble  de  n  tiy.b  millions  déclarés,  les 
fonds  de  commerce  ne  figuraient  que  pour  isS  mil- 
lions, soit  1,08%,  alors  que  les  immeubles  urbains 
donnaient  i  81C  millions  et  les  immeubles  ruraux 
I  5i9  millions  '20,6   %1. 

Quant  aux  valeurs  mobilières,  il  est  inutile  d'in- 
sister sur  l'importance  des  dissimulations. 

Les  biens  ;!lloints  par  les  droits  de  succession  sont 
donc  principalement  les  terres  et  les  maisons.  Les 
évaluations  du  fisc,  basées  sur  la  valeur  vénale  pour 
les  droits  de  succession,  les  chargent  très  lourdement, 
souvent   sans   tenir  compte   de   leiu'  revenu   réel. 

En  1921,  le  produit  des  droits  de  succession  s'est 
élevé  à   809   millions. 

En  fixant  à  20  %  la  portion  afférente  aux  biens 
ruraux,  In  terre  a  donc  supporté  à  ce  titre  1C2  mil- 
lions d'impôts. 

Droits  de  mutation.  —  Les  droits  de  mutation 
atteignent  10  %  ;  avec  les  droits  de  transcription  et 
de  timbre,  il  faut  compter  environ  11   %. 

En  1922,  les  droits  de  nnilation  immobiliers  (sans 
tenir  compte  des  droits  de  transcription  et  de 
timbre)  ont  produit  829  7.31  000  francs.  En  comptant 
5o  %  pour  la  Icrrc,  'Miiffrc  normal,  l'agriculluro 
paye  encore  de  ce  fait  4i5  millions  environ. 

En  réalité,  la  terre  supporte  donc  les  impôts  ci- 
après  : 

ImpAls   directs    cl    taxes    assimilées ...  ■      i  ooG  i35  000  fr. 
Impôts   sur   les    successions.-  1G2  000  000 

Droits    de    mutation 4i5  000  000 

Total I  683  435  000  fr. 

Ces  impôts  qui  grèvent  la  terre  doivent  être  pré. 
levés  sur  le  bénéfice  brut  agricole  diminué  dijB 
charges  diverses  (entrelien  des  bâtiments,  assu- 
rances, etc.),  c'est-à-dire  sur  la  valeur  locative  nette 
augmentée    du    bénéfice   d'cxploiUilion. 

La  valeur  locative,  pour  l'enseuible  du  territoire 
français,  a  été  évaluée,  en  190S-1912,  par  l'admi- 
nistration des  Contributions  directes,  à  a  067  mil- 
lions. 11  faudrait  la  réduire  de  ■sîi  %  pour  chiffrer 
les  charges  diverses  (non  compris  les  impôts)  ;  nous 
ne  tenons  pas  compte  de  cette  réduction,  que  nous 
supposons  compensée  par  l 'augmentation  des  loca- 
tions (qui  n'c.'^l  réalisée  que  pour  une  partie  de^  biens 
ruraux,  beaucoup  de  baux  d'avant-guerre  étant 
actuellement  en  cours).  En  admettant,  d'autre  part, 
ainsi  que  je  l'ai  établi  dans  une  élude  précédente, 
l'égalilé,  en  année  ordinaire,  entre  la  valeur  locative 
et  le  bénéfice  d'exploitation,  c'est  sur  un  bénéfice  brut 
agricole  dépassant  un  peu  4  milliards  que  li'S  impôts 
doivent  èlic  payés.  Certainement  ce  chiffre  a  été 
dépassé  pendant  les  trois  années  qui  onl  suivi  l'ar- 
niislicc,  mais  en  période  normale  on  ne  p<'Ut  guère 
compter  plus. 

La  lerrc  paye  donc,  avec  les  charges  que  nous 
venons  d'éniimérer,  4o  %  de  son  bénéfice  en  contri- 
bulions  directes,  droits  de  succession  et  droits  de 
ijiuiation. 

Evaluerait-on   le  bénéfice   brut   agricole   ù    C    mil- 
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liards,  cliiCTre  qui  ne  serait  ocrtnincment  pas  atloinl 
en  pi-rioilo  ordinaire,  la  charge  serait  de  2C  %.  Elle 
est    lourde. 

Et  si  l'aîrric!ilfpur  rfpnrait  ses  hSlimenls,  cnlrc- 
(cn.'.it  SOI)  malf-riel,  ainoliorait  son  bétail  cl  ses  lorrcs 
comme  il  dovruit  le  faire,  que  lui  rcsleiait-il  ?  Bien, 
et  parfois  moins  que  rien. 

L'impôt  sur  l'exploitation  agricole. 

A  l'heure  aclucllc,  un  nouvel  effort  doit  être  fait 
pour  améliorer  notre  situation  financière.  Les  agri- 
culteurs, comme  toutes  Ic.'î  autres  catégories  de 
ciloytns,  ont  intérêt  ù  conlrib\ier  dans  toute  la 
iDe^ure  de  leurs  forces  à  l'allénuation  de  la  crise 
linaniièpe  que  nous  traversons.  C'est  pour  cela  qu'un 
«fforl  fiscal  suppté ment-lire  peut  leur  être  demandé 
dans  rinlérél  général  et  non  pas  en  invoquant  des 
privilèges  fiscaux  imaginaires,  comme  on  l'a  fait 
trop  souvent. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  comme  l'a  fait  la  Con- 
fédération des  Associations  Agricoles,  qu'en  raison 
de  J 'extrême  division  des  exploitations  agricoles  en 
France  l'impôt  sur  le  revenu  de  la  profession  agri- 
cole est  assimilable,  dans  la  grande  majorit'i  des  cas, 
à  l'impôt   sur  les  salaires. 

La  cédille  n  impôt  sur  !es  biinéfices  de  l'exploi- 
tation agricole  »  devrait  être  qualifiée  autrement  ;  elle 
est,  en  effet,  inexacte  puisque  ces  bénéfices  sont 
déjà  imposés  au  titre  de  l'impôt  foncier  et  au  titre 
de  la  taxe  vicinale.  Cette  appellation  inexacte  est  la 
cause  de  toutes  les  polémiques  regrettables  de  ces 
dernières  années.  L'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles 
comprendrait  avec  plus  d'exactitude  denx  parties  :    • 

j"  L'impôt  sur  la  propriété  non  bâtie  ; 

2°  L'impôt  sur  l'exploitation  agricole. 

Le  premier  frappant  le  capital  foncier,  le  second 
atteignant  le  capital  d'exploitation  et  les  salaires  des 
exploitants,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  sont 
réunis  dans  70  %  des  exploitations  agricoles  où  le 
cultivateur  est  à  la  fois  exploitant  et  propriétaire. 

L'impôt  sur  l'exploilnlinn  agricole  (.dit  actuelle- 
naent  n  sur  les  bénéfices  agricoles  »)  ne  rBnd  que  des 
sommes  insigniOantea  parce  que  les  exonérations  à 
la  base  sont  trop  élevées. 

]1  serait  normal  de  fiire  disparaître  ces  exonéra- 
tions, sauf  peut-être  pour  les  bénéfices  imposables 
trè*  réduits  (terrains  appartenant  à  des  ouvriers  agri- 
coles). 

Kn  raison  de  l'incertitude  et  de  l'irrégularité  des 
bénéfices  d'exploitation,  cet  impôt  devrait  conserver 
un  c;iractère  forfaitaire  en  prenant  pour  base  la 
valeur  locative  imposable,  telle  qu'elle  est  fournie 
par  le  cadastre  (revision   1908-1912). 

J'adopte  la  valeur  locative  imposable  pour  établir 
le  fiaralîélisme  complet  avec  l'autre  fraction  de 
l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles:  l'impôt  foncier 
sur  la  propriété  non  bàlic.  Cette  valeur  locative 
imposable  est  de  i  fi/i5  millions  environ.  En  la  dimi- 
nuaol  de  /i.")  millions  pour  les  exploitations  infimes 
d'ouvriers  agricoles  et  de  i5n  millions  pour  les  bois 
et  landes,  on  arrive  à  un  chiffre  d'environ  i  à5o  mil- 
lions. Au  taux  de  6  %,  l'impôt  produirait  87  mil- 
lions ;  an  taux  de  8   %,  116  millions. 

Quant  aux  coefficients  grevant  les  différentes 
natures  de  biens  suivant  les  régions,  il  est  nécessaire 
de  les  faire  disparaître,  lis  sont  souvent  injustifiés 
H  ils  finissent  par  rendre  l'établissement  des  rôli» 
d'imposition  à  peu  près  impossible.  La  revision  des 
valeurs  loc.ilives  ferait  disparaître  certaines  inéga- 
lités anormales. 

Nom  plus  rutionnel,  base  certaine  et  facilement 
conirôl.ilili'.  répartition  aussi  équitable  qu'on  peut 
le  souhail^-r  en  celte  matière,  tels  seraient  les  avan- 
tages que  ce   système   si   simple   comporterait. 


Conclusion. 

Puisse  celle  élude  un  peu  longue  rectifier  les  idéci 
inexactes  répandues  dans  le  public  au  sujet  dca 
bénéfices  agricoles. 

Ces  bénéfices  sont,  ainsi  que  je  l'ai  montré,  bien 
moins  élevés  qu'on  ne  le  croit  (période  exception- 
nelle 1918-1921  mise  à  pari)  ;  ils  n'existent  qu'en 
raison  de  la  puissance  personnelle  de  travail  du  culti- 
vateur, de  ses  économies  séxères.  trop  souvent  exces- 
sives ou  mal  placées,  et  des  conditions  matérielles 
parfois   très   médiocres   dans   lesquelles   il    vil. 

Pas  de  journée  de  huit  heures,  mais  parfois  des 
journées  de  quatorze  et  quinze  heures  ,  pas  de 
semaine  anglaise  ;  guère  de  repos  hebdomadaire  ; 
jamais  de  vacances;  pas  de  distractions  ni  de  cinéma 
en  dehors  des  rares  fêtes  locales,  aujourd'hui,  hélas, 
bien  moins  belles.  De  vieux  et  souvent  très  inconfor- 
tables logis  ;  le  travail  au  dehors  par  tous  les  temps. 

Et  puis,  il  est  un  fait  qui  domine  tous  les  autres, 
un  fait  qui  condamne  d'une  manière  péremptoire 
toutes  les  campagnes  dangereuses  que  l'on  a  menées 
et  que  l'on  mène  encore  à  propos  des  bénéfices  des 
paysans  :  c'est  la  désertion  des  campagnes.  Pouiquoi, 
en  effet,  si  leur  situation  était  si  brillante,  les  culti- 
vateurs quitteraient-ils  en  si  grand  nombre  la  terre 
IK>ur  chercher  dans  le  petit  commerce  des  villes, 
dans  les  petits  emplois  des  administrations,  des  con- 
ditions de  vie  meilleures  i"  Nos  villages  et  nos  cam- 
pagnes se  dépeuplent,  voilà  le  fait  exLiêmemenl  grave 
qui  met  en  péril  le  pays  tout  entier. 

En  1914,  la  gravité  de  la  crise  agraire  qui  se 
développait  chez  nous,  par  suite  de  la  diminution  de 
la  population  agricole,  n'amenait  à  écrire  ces  lignes, 
malheureusement  plus  vraies  que  jamais  ;  «  11  ne 
s'agit  plus  dans  maintes  contrées  de  savoir  cultiver, 
i;  faut  d'abord  pouvoir...  »  Et  plus  récemment  : 
«  L'édifice  social  de  notre  pays  reposait,  il  y  a 
soixante  ans,  sur  une  base  large  et  solide,  constituée 
par  la  puissante  masse  de  la  population  rurale. 
Aujourd'hui,  l'édifice  est  retourne  dans  ses  propor- 
tions ;  la  base  est  moins  large  que  le  sommet  ;  l'équi- 
libre est  mauvais  et  tout  à  fait  instable.  A  côté  des 
grandes  villes  congestionnées  par  une  population 
surabondante,  composée  pour  une  trop  forte  part 
d'oisifs,  ou  de  gens  à  occupations  parasitaires,  les 
camiwgnes  manquent  de  main-d'œuvre  pour  pro- 
duire les  denrées  nécessaires  à  l'existence  de  la  col- 
lectivité. ,) 

Financiers,  industriels,  commerçants  ignorent  trop 
la  gravité  du  danger  qui  menace  .la  nation  tout 
entière  et  dont  ils  seront  les  premières  victimes.  Je 
ne  puis  rappeler  ici  les  pages  tristement  vérî- 
diques  du  docteur  Labat  dans  VAnie  pnyf^nnne  ; 
celles  que  j'ai  écrites  sur  la  mort  lente  de  certaines 
de  nos  plus  riches  régions  :  Gascogne  et  Limagne 
notamment. 

Une  grande  partie  de  la  France  est  actuellement 
à  coloniser.  Nos  villages  se  vident,  nos  métairies 
dans  quelques  pays  ne  trouvent  plus  preneurs.  La 
loi  sur  les  réparations  des  dommages  de  guerre, 
qu'on  a  laissé  appliquer  de  façon  criminelle,  détruit 
pavii.tlement  nos  villages  et  nos  fermes  du  Nord  et 
de  ri^st.  Arrêtée  par  trois  années  de  prospérité,  la 
marche  à   l'épuisement  rural  reprend   avec  intensité. 

En  191A,  je  décrivais  la  mort  lente  de  certaines 
régions  de  l'Est,  du  Bassigny  et  du  Chàtillonnais 
notamment:  «Les  villages  se  vident,  les  maisons 
tombent  en  mine  et  autour  d'eux  la  zone  cultivée  se 
restreint,  m  Dans  un  livre  qui  vient  de  paraître  Mon 
village  se  meurt,  un  littérateur,  fils  de  paysanf, 
M.  Gilles  Normand,  décrit  en  199.'?  avec  une  terri- 
riante  exactitude,  l'agonie  d'un  village  du  Bassigny. 
Un  de  mes  collègues,  revenant  de  Limagne,  ce 
pays  dont  le  sol  est  si  fertile,  me  disait  en  décembre 
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1922  :  «  J'ai  constaté  que  dans  certaines  communes 
le  tiers  des  terres  est  en  friche  faute  de  cultivateurs 
pour  les  exploiter.  »  El  un  député  paysan  de  ce 
même  pays  qui  me  confirmait  cette  situation,  ajou- 
tait :  «  La  terre  ne  vit  encore  qub  par  les  vieux,  car 
les  jeunes  partent  ;  quand  les  vieux  qui  se  tuent  à  la 
tâche  scrout  morts,  notre  terre  mourra.  » 

Un  autre  m'écrit  en  mars  1923  ;  «  Notre  malheu- 
reuse Limagnc  se  meurt;  la  dépopulation  s'y  accentue 
de  navrante  façon  ;  les  rares  petits  domaines  d'un 
tenant  ont  conservé  leur  valeur,  mais  les  ventes  de 
parcelles  y  sont  devenues  impossibles.  » 

La  situation  dans  le  tiers  au  moins  do  la  France 
i^t  angoissante  :  la  terre  française  n'est  plus  cultivée 
en  bien  des  pays  que  grâce  à  l'effort  des  vieillards, 
des  femmes  et  des  mercenaires  étrangers.  Le  nombre 
des  jeunes  gens  qui  y  restent  se  restreint  de  plus  en 
plus.  Beaucoup  n'ont  qu'une  idée  :  trouver  à  la  ville 
un  petit  commerce  ou  une  petite  place.  Si  l'oni  pou- 
vait trouver  autant  d'emplois  qu'il  existe  de  postu- 
lants, demain  nos  campagnes  se  videraient  des  trois 
quarts  de  leurs  éléments  actifs. 

Et  les  fils  de  cultivateurs  propriétaires  ne  sont  pas 
moins  pressés  de  partir  que  les  fils  de  journaliers. 

Depuis  soixante-quinze  ans,  notre  population  rurale 
a  fléchi  de  près  de  5o  %.  Dans  vingt  ans,  si  cela 
continue,  et  si  nous  comptons  quelques  millions  de 
paysans  de  moins,  qui  donc  défendra  le  pays  épuisé, 
qui  ilonc  le  nourrira,  qui  donc  maintiendra  une 
partie  des  débouchés  de  notre  industrie  et  qui  donc 
assurera  la  paix  sociale,  cette  paix  sociale  que  la 
France  doit  surtout  à  la  sagesse  paysanne  ? 

C'est  la  paysannerie  française  qui  a  formé  la 
France.  Le  fléchissement  de  la  paysannerie  française, 
c'est  le  fléchissement  du  pays  tout  entier  ;  c'est  la  crise 
partout  :  dans  nos  finances,  dans  notre  industrie, 
dans  notre  commerce  ;  c'est  la  nation  atteinte  de 
débilité  et  offerte  en  proie  ^  nos  voisins  plus  vigou- 
reux. C'est  la  mort  lente  d'abord,  puis  se  terminant 
en  catastrophe,  d'un  très  grand  pays,  qui  est  le 
nôtre  à  tous. 

Injustice  fiscale,  gains  trop  élevés,  pitoyables  que- 
relles qui  masquent  l'abîme  qui  s'ouvre  devant  nous. 
Comme  tout  cela  est  peu  de  chose  quand  on  sent, 
comme  je  sens  après  avoir  parcouru  pendant  quinze 
ans  nos  campagnes  de  France,  qu'il  est,  à  l'heure 
actuelle,  pour  notre  pays,  un  problème  social  et 
économique  —  de  haute  gravité  —  et  qui  domine, 
à  mon  s(^ns,  tous  les  aiilres  :  la  reconstitution  urgente 
de  notre  paysannerie.  Tout  le  reste  viendra  par  sur- 
croît. Pierre  Caziot. 
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Le  Prêtre   et   l'apostolat   moderne,   par  Dom   Simon, 

O.  S,  U.  Iri-i2  de  viM-126  pages,  3  j*.  5o.  —  Tours. 

Mamo   (1923). 

u  I,;i  tlif'sc  que  défend  Dora  Simon  tvec  une  rigueur  tem- 
pérée {(ni,  5  notre  avis,  aurait  pu  iVtre  davantngo,  n'csl 
pas  nouvelle  ;  c»;  qui  ne  veut  point  dire  qu'elle  manque 
d'.^  propos  ni  que  nous  l'estimions  de  peu  d''iraportancc 
pratique. 

n  Dans  un  fort  bon  style  qui  ne  manque  pas  de  charme, 
ni  de  tniil  non  plus,  D.  S.  développe  cotte  idée  que  I'; 
clcrfré  séculier  fait  fausse  roule  el  s'égare  dans  \e< 
méthodes  jadis  inconnues  de  Vaponlolat  mndprne.  Entendez 
par  «  apostolat  moderne  n  le»  innombrables  rruvres 
externes,  en  soi  profanes,  auxquelles  le  prêtre  d'aujourd'hui 
se  trouve  entraîné  à  donner,  plus  ou  moins  p|K>tiIaiiémrnt, 
tffii  concours,  avec  la  pensée  de  les  utiliser,  ne  fiM-ce  qu»- 
par  le  fait  de  sa  présence,  pour  le  bien  de  l'Eglise  el  des 
fimes  :  (tports,  cinémas,  fanfares,  chorales,  projections, 
écoles   ménafjf^res.    cai»»5es    rnralra,    «nions    agricoles,    syn- 


dicats de  tout  genre  et  à  toutes  Gns  (nous  citons  l'éaumé* 
ration   de  l'auteur). 

»  Il  est  trop  vrai,  hélas  !  qu'à  cette  dispersion  u  pro- 
fane n  de  son  zèle  le  pri^lre  semble,  en  règle  t^éoénile,  avoir 
personnellement  plus  à  perdre  qu'à  gagner,  malgré  la 
profit  qu'en  peut  retirer  le  bien  général  de  la  communauté 
chrétienne.  Mais,  tout  de  même,  U  reste  à  savoir  si  le 
profit  commun  compense  ici  les  sacrïQces  parliculiei-s. 
Notre  auteur  opine  franchement  pour  la  négative,  et,  sauf 
quelques  formules  prudentes  de  réserves  exceplionnellca, 
condamne  en  bloc,  et  non  sans  sévérité,  «  l'apostolat 
»   moderne   u. 

»  Pour  dire  tout  de  euite  en  quoi  nous  ne  sommes  paa 
tout  à  fait  de  son  avis,  nous  regrettons  qu'il  n'ait  pas 
songé  à  faire  respectueusement  à  l'épiscopal  la  part  d'in- 
fluence qui  lui  revient,  en  droit  comme  en  fait,  dans 
c^îlte  orientation  de  «  l'apostolat  moderne  »,  où  le  clergé 
séculier  ne  s'est  pas  aventuré  eans  l'approbation  de  ses 
chefs,  voire  de  l'Eglise  elle-même,  notamment  sous  le 
pontificat  de  Léon  XÏII. 

n  Qu'il  y  ait  des  abus,  et  maints  abus  si  l'on  veut,  mémo 
des  plus  fâcheux,  dans  certaines  formes  «  risquées  »  de 
l'apostolat  en  question,  c'est  évident.  Ce  qui  l'est  moins, 
c'est  le  bien-fondé  de  la  condamnation  portée  contre  la 
méthode  tout  entière,  contre  une  méthode  dont,  dans  son 
ensemble,  l'esprit  et  les  applications  n'ont  pas  été  désap- 
prouvés   par    l'autorité  ecclésiastique. 

»  Il  nous  faut  ajouter  encore  que  ei,  vus  du  cloître,  les 
résultats  de  l'action  sociale  extérieure  du  pnHre  paraissent 
maigres,  c'est  là  une  appréciation,  de  discussion  d'ailleurs 
difficile,  que  ne  partagent  sans  doute  point  beaucoup 
de  prêtres  et  d'évêques,  mieux  placés  pour  en  bien  juger, 
»  Ceci  dit,  à  regret,  nous  avons  plaisir  maintenant  à  com- 
pléter, avec  la  même  sincérité,  notre  besogne  de  critique. 
En  tant  qu'il  montre  au  prêtre  séculier  les  dangers,  pour 
lui  personnellement,  de  l'apostolat  moderne,  el  la  néces- 
sité de  ne  jamais  perdre  de  vue  la  vraie  raison  surnatu- 
relle de  son  sacerdoce,  le  livre  de  D.  S.  est  un  livro 
excellent.  Il  y  rappelle  —  ce  qui  s'oublie  parfois  en  effet 
beaucoup  trop  —  que  la  double  fonction  du  prêtre  est  : 
I*  de  sacrifier  la  Victime  sainte  à  l'autel,  et  cela  avant 
tout  ;  puis  3*  de  coopérer,  dans  son  action  au  dehors, 
à  l'édification  du  corps  mystique  du  Christ  par  la  sancti- 
fication et  le  salut  des  âmes.  D'où  il  conclut  avec  raison 
que  la  caractéristique  de  son  apostolat  est  tout  entière  dans 
la  sainteté  de  sa  vie  personnelle  et  dans  l'inspiration  surna- 
turelle de  ses  œuvres. 

n  Avec  D.  S.,  nous  concluons  aussi  qu'il  faut  tenir  pour 
antisacerdotales  les  formes  d'oeuvres  profanes  sociales  ou 
autres,  qui  sont  un  obstacle  à  la  sanctification  du  prêtre, 
dont  elles  absorbent  exagérément  les  forces  morales  et  phy- 
siques, et  aussi  toutes  entreprises  auxquelles  sa  coopération 
publique  n'apporte  le  bénéfice  d'aucun  profit  d'ordre  sur- 
naturel. NN.  SS.  les  Evêques  connaissent  les  périls  de 
l'apostolat  moderne  el  ne  manquent  point,  en  retratlcs 
pastorales,  et  nutremenl,  de  rappeler  à  leurs  prêtre»  les 
hautes  considérations  théologiques  et  ascétiques  que  déve- 
loppe D.  S.  dans  son  livre.  Sous  ce  rapport,  nous  en 
recommandons  vivement  la  lecture.  Réserve  faite  des  idées 
discutJibles,  au  moins  dans  leur  portée  générale,  sur 
l'apostolat  moderne,  ils  y  pourront  faire  une  fniclueuso 
méditation  sur  les  exigences  de  l'inc^mpornblo  dignité  do 
leur  état  et  sur  les  bons  moyens  pratiques  d'y  corres- 
pondre   [..-J. 

«  A  temps  nouveaux,  procédés  nouveaux.  »  D.  S.  n'aime 
guère  cette  formule  ;  nous  non  plus,  ('"lie  est  tout  au  moins 
fort  équivotrue  dans  9a  généralité.  Elle  n'est  crpendnnt  pas 
aussi  inacceptable  que  le  pense  et  essaye  de  le  démontrer 
l'auteur  tout  au  long  de  son  livre.  Vetera  nnnis  ûttqere  : 
voilà  la  vraie  fc^rmulc.  Qu'est-ce  que  la  vie  do  l'Eglise 
depuis  vingt  sièclec,  sinon  une  évoluli<">n  ronlinuc  de  sa 
discipline,  imc  sncot^sion  de  «  procédés  nouveaux  »  dans 
l'art  de  fomter  l'homme  ft  b  vérité  et  à  la  vertu,  de 
rombattre,  siir  leur  terrain  toujours  changeant,  le  vice  cl 
l'erreur  ?  C'est  une  quenlinn  de  me«iure  pnidenle  à  fixer 
dans  les  rapports  des  deux  termes,  cl  non  pn«  d'adhéoion 
exclusive  nut  vetrra  ou  aux  nom.  Cilnn»,  pour  l*»rmineT 
sur  im  accord  parfait  avec  D.  S.,  un  texte  de  sninl  Thomas 
qu'il  cite  lui-même,  el  qui  donne  la  noie  ju»te  :  n  f.a  qudê 
.•iUT)!  ad  finrm  tn  rfhns  humnni<  non  xtinl  ârlrrminnta^  sed 
miiïtipUrUrr  divfr.tifîranlur  x^cunditm  fiiversittttftn  pcrtrt- 
narum  et  nfqotiorum.  n  ($•.  theol..  IMl,  q.  67,  a  lô) 
{.-Imi   du  clerrj/,  r».    5.    ^■^.   pp.    oiS-oio-) 


iinp.   Palx  Eehow-Vuau,  3  el  5,  rue  Bni.ird,  Paris,  VIU  ,  —  Le  gérant  :  A.  Faiclb. 
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Sommaire  analytique 


«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

ET  «  CHRONIQUE  OE  LA  PRESSE  » 

Les  Maîtres  de  l'heure,  —  L'actualité  de  Louis 

Veuillot  (François  Veoillot,  [niroduclion  des  Œuvres 

coinpUies  de  Louis  VeuiUol)  :  1153. 

La  triple  raison  de  l'actualité  de  Louis  Veuillot  :  1155. 

L  —  Louis  Veuittot  écrivain  classique.  —  La  consécration  de  son 
mérite  littéraire  :  de  son  vivant,  autour  de  son  cercueil,  à  l'occasiOD 
de  5on  centenaire.  Veuillot,  maître  classique  par  sa  formation  littéraire 
{riche  terupérament  d'écrivain;  amour  opiniâtre  du  travail;  fréquen- 
tatiou  des  grands  maîtres  classiques)  ;  Veuillot,  modèle  classique  par 
son  œuvre  littéraire  iprodigieuse  diversité  de  son  œuvre;  le  polémiste; 
le  poète;  le  romancier;  l'épistolier;  le  critique  littéraire)  :  H56. 

II.  —  Louis  rt"»i//ot  l^moin  de  son  siècle.  —  Presque  toute  son 
œuvre  résonne  des  échos  du  temps.  Veuillot  connaît  presque  toutes  les 
époques  et  tous  les  milieux  de  son  siècle  (caractère  universel  de  son 
geoic;  Veuillot  visionnaire  de  l'avenir;  le  livre  du  témoignage  :  les 
j/fl'jHgt'j  —  leur  valeur  littéraire  :  «  conservatoire  de  la  langue  fran- 
çaise ».  «  arsenal  des  lutte.:  catholiques  »;  —  rayonnement  universel 
de  Louis  Veuillot)  :  1164. 

UI.  —  Louis  Veuillot  le  «  grand  catholique  ».  —  La  foi  catholique, 
rayonnement  et  clé  de  toute  sa  vie  (le  u  chevalier  »  de  la  lutte  catho- 
lique ;  les  «  colères  de  la  charité  »).  Veuillot,  chantre  et  serviteur  de 
rtglise  et  du  Pape  (il  se  fait  le  prosélyte  fervent  de  sa  loi,  le  défen- 
seur de  renseignement  chrétien;  l'Eglise,  u  pierre  angulaire  de  sa 
politique  »;.  Veuillot,  promoteur  de  la  a  royauté  sociale  de  Notre. 
Seigneur  »  ;  1169. 


Notules. 

{Temps) 


—  Le  recrutement  du  pastorat  en  Alsace 
1175. 


Les  origines  de  l' Avant  liturgique.  —  La  premlèie 
fête  en  l'honneur  de  Marie  (L.  P.,  Croix,  d'après 
le  R.  P.  M.  JuGiE,  La  première  fêle  mariale  en  Orient  et 
en  Occident.  L'.ivent  primitif):  1176. 
Elle  était  fixée  au  dernier  dimanche  de  l'Avenl. 

Dossiers  des  journaux.  —  Changements  dans  la 
Direction  de  la  m  Libre  Parole  ».  1"  Un  mot  per- 
sonnel iJosEiii  Denais,  Libre  Parole)  :  1178. 

2'  Le  journal  que  nous  voulons  faire  (Antoine  A.  Bonnet, 
Libre  Parole)  :  1180. 

<  L'ACTION  CATHOLIQUE  > 

Actes  épiscopaux.  —  1"  Fondation  d'une  «  Com- 
mission de  Liturgie,  d'Art  et  de  Chant  sacré  » 
(Lettre  de  S.   Em.   le  card.  Dubois,  archev.  Paris)  :  1183. 

Le  but  poursuivi  ;  choisir  et  publier  les  différents  livres  liturgiques 
liocêsains,  veiller  «  à  l'observation  exacte...  des  règles  établies  par 


l'Eglise  pour  assurer  aux  fonctions  saintes  l'unité  et  la  dignité  qu'elles 
réclament  »  ;  s'assurer  «  que  rien...  ne  choque  la  piété  et  le  bon  goût».    J 
—  Création  d'un  hslilut  Grégorien,  d'une  Ec^le  diocésaine  de  Chantres  J 
et  d'une  Association  Saint-Grégoire  pour  l'enseignement  dn  chaiHi^^ 
gorien  et  de  la  musique  d'église.  '  .    '  i  r\  ^^  y 

2°  L'enseignement  des  langues  régioïna+BS-tCettre 

circulaire  de  M"  Giedre,  év.  Bayonne,  aux  Su|iérieurs  des 
Séminaires  et  Collèges  libres  de  son  diocèse)  :  1187. 
Nécessité  et  organisation  de  cet  enseignement.  —  Programmes. 

3°  Danses,  noces  et  toilettes  (Avis  de  M"  Castellan, 
arch.  Chambéry)  :  1194. 

DOSSIERS  DE  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  ^ 

Questions  politico^reUgieuses  en  Italie,  —  V  Le 
gouvernement  de  M.  Mussolini  et  le  problème 
religieux  (P.-L.  Guinciurd,  Sem.  rel.  Paris)  :  H95. 

Le  Fascisme  et  îe  Catholicisme.  —  Après  le  «  chaos  bolchevique», 
l'urdre  fasciste.  Directives  religieuses  du  fascisme  :  n  Le  catholicisme 
est  religion  d'Etat  ».  Ses  premiers  actes  publics  (commémùraison  reli- 
gieuse de  l'armistice  ;  seosalionnello  invocation  à  Dieu,  à  la  Chambre; 
reconnaissance  et  protection  de  ta  hiérarchie  catholique;  autres  mani- 
festations suggestives),  u  Nous  mettons  notre  œuvre  sous  la  protecUoa 
du  Christ.  »  :  1195. 

Le  Fascisme  et  la  Franc-Maçonnerie.  —  Une  manœuvre  de  la 
F.-.  M.',  contre  le  fascisme.  La  riposte  du  Grand  Conseil  fasciste:  oa 
fasciste  ou  franc-maçon.  La  presse  applaudit  à  cette  mesure.  «  Et 
vous,  Français?...  »:  H99. 

Le  Fascisme  et  l'Enfeignement  reîi(jieux.  —  La  situation  avant  le 
fascisme  :  l'obligation  légale  de  l'enseignement  religieux  complètement 
éludée.  Luttes  des  catholiques.  La  vicloiro  fasciste  leur  apporte  com- 
plète satisfaction.  —  Premiers  actes  et  déclarations  lascistes.  Les  idées 
du  min.  Instr.  publ.  :  k  J'estime  indispensable  l'enseignement  religieux 
catholique.  j>;  renseignement  doit  avoir  pour  but  essentiel  la  a  forma- 
lion  de  Vàme  ».  Commentaires  do  VOsservatore  Romano  :  La  parole  de 
Dieu  M  est  élevée  à  la  place  qui  lui  convient,  la  première  »  :  1203. 

T  Don  Sturzo  et  le  Parti  Populaire  italien.  Vn 

crépuscule  (Domenico  Russo,  Correspondant)  :  1208. 

La  carrière  et  Vœuwe  de  Don  Sturzo.  —  Initiation  sociale  de  Slurzo 
à  l'école  de  Murri.  Se  détachant  du  radicalisme  murrien,  Sturzo 
entre  dans  le  mouvement  social  de  V  a  Œuvre  des  Congres  )>.  — 
Sturzo  maire  de  Caltagirone  :  il  fixe  sa  pensée  sur  la  renaissance  de 
la  vie  communale.  Pendant  la  guerre  :  le  «  Consortium  d  Emigration 
et  de  Travail  ».  Après  la  guerre  :  Don  Sturzo  a-t-il  créé  de  toutes 
pièces  le  Parti  Populaire?  Le  P.  P.  L  est  né  du  transfert  des  organi- 
sations catholiques  existantes  du  terrain  confessionnel  sur  le  terrain 
politique.  A  quoi  tint  le  succès  du  parti  nouveau?  —  Les  causes  dd 
la  chute  du  leader  sicilien.  Le  P.  P.  I.  s'éclipse  devant  le  fascisme  : 
Don  Sturzo  donne  au  P.  P.  L  la  physionomie  d'un  parti  personnel  et 
clérical  (la  vérité  sur  le  secrétaire  général  du  P.  P.  L).  Les  interven- 
lions  puissantes  de  Sturzo  auprès  de  la  bureaucratie  officielle  le  font 
dénoncer  comme  «  intrigant  ». 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Traité  de  Psychologie,  par  Georges 
Dumas.  —  Lettres  à  Armand  et  Henri  de  Pontmartin, 
par  le  vicomte  E.-M.  de  Vogué  :  U82. 
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LES  MAITRES  DE  L'HEURE 


L'adualité  de  Louis  Veuillot 


(1) 


Après  les  bouleversemenls  qui  ont  secoué  la  patrie 
jusqu'eux  profondeurs  de  i'âme,  la  pensée  française 
a  besoin  de  se  ressaisir  aux  esprits  dirigeants.  Dans 
le  double  domaine  de  la  culture  et  de  l'action,  nous 
sommes  en  plein  effort.  Exaltée  et  libérée  par  la 
victoire,  l'intelligence  nationale  est  impatiente  de 
s'épanouir  en  créations  nouvelles,  assez  puissantes  et 
lumineuses  pour  s'imposer,  à  la  fois,  dans  l'ordre 
du  temps  à  l'avenir,  dans  celui  de  l'espace  au  genre 
humain.  Mais  les  ressorts  mêmes  de  cette  victoire 
attestent,  aux  regards  clairvoyants,  que  la  patrie  et 
la  race  ont  dû  leur  redressement  et  leur  délivrance 
à  ce  qu'il  y  a  de  plus  ancien,  de  plus  solide  et  de 
plus  permanent  dans  la  tradition  française,  et  aussi 
—  mais  ce  sont,  en  réalité,  les  mêmes  forces  et  les 
mêmes  lumières  —  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  profond 
et  de  plus  assuré  dans  la  conscience  humaine.  Et 
c'est  pourquoi  la  génération  nouvelle,  en  quête  des 
vertus  nécessaires  au  rayonnement  et  à  la  pérennité 
de  la  pensée  nationale,  ira  les  demander  de  préfé- 
rence à  ces  maîtres  d'hier,  dont  l'œuvre  a  reçu, 
magnifié  et  transmis,  avec  la  fidélité  la  plus  exacte 
et  le  plus  sûr  génie,  ce  dépôt  sacré.  C'est  vers  eux 
qu'ille  se  retourne,  et  vers  ceux-là  surtout  qui 
apportent  à  son  besoin  d'agir  et  de  construire  des 
convictions  robustes   et  fécondes. 

La  triple  raison  de  l'actualité  de  Louis  Veuillot 

C'est  la  définition  même  de  Louis  Veuillot  que  je 
viens  d'écrire:  il  nous  offre,  éclairée  d'une  langue 
à  la  fois  traditionnelle  et  neuve,  une  doctrine  enra- 
cinée dans  l'éternel  et  génératrice  do  vie. 

En  lui  s'affirme  la  triple  puissance  qui  prolonge, 
îi  travers  les  générations,  l'influence  et  la  magistra- 
ture d'un  éc;rivain  :  la  maîtrise  du  virlie,  qui  le  con- 
stitue classique  ;  la  clairvoyance  et  la  profondeur  de 
l'observation,  qui  l'érigent  en  témoin  lie  son  temps  ; 
la  rectitude  et  La  vigueur  de  la  pensée,  qui  lui  jis- 
surent  une  valeur   de  flambeau. 

.le  voudrais  ici,  non  par  des  commentaires  et  des 
jugements  personnels  dont  on  suspecterait  l'impar- 
tialité, mais  par  quelques  paroles  synthétiques  em- 
pruntées à   son   ituvre  et  par   les   témoignages  con- 


(i)  Ces  pngcs  sont  lirdcs  de  Vlnlrodiictinn  génér.ile  des 
Œuvres  complitcs  de  Louis  Veuillot,  dont  le  neveu  du 
grand  écrivain  confimcnoo  actnellemcnl  la  publication. 
Celle  imporl.inlc  collcclion,  mise  en  ordre,  enrichie  di' 
notices,  do  noies  et  de  tables,  cl  contenant  quelques 
ouvrages  épuisés  depuis  longtemps,  ou  môme  inédil-^, 
formera  quarante  volumes  in-S,  de  fmo  h  600  pages,  par- 
tagés en  trois  séries  distinctes  :  Œuvres  diverses,  Cor- 
respondance, Mélangea.  Il  paraîtra  six  ou  sept  volumes 
chaque  année.  Ou  peut  dès  maintenant  souscrire  à  la  pre- 
mière série,  dont  le  Tome  I"  va  être  mis  en  vente  cl 
«loul  le  deuxième  est  sous  presse.  ([,e  volume,  18  francs. 
—  Pour  les  souscripleursy^  if)  francs  pavahles  d'avance  ou 
à  l'apparition  de  chaque  tome.  —  Chez  Lcthicllcux, 
10,  rue  Cassette.) 


vergents  de  la  critique  indépendante,  de  l'autorité 
religieuse  et  de  l'esprit  catholique,  esquisser  rapide- 
ment ce  triple  caractère,  qui  établit  la  survivance  et 
l'opportunité  de  Louis  Veuillot. 

I.  —  Louis   Veuillot  écrivain   classique. 

La  consécratipn  de  son  mérite  littéraire  : 

de  son  vivant,  autour  de  son  cercueil, 

à  l'occasion  de  son  Centenaire. 

Un   maître  de  la   langue  ;   un  classique  I 

Déjà,  de  son  vivant,  les  plus  probes  et  les  plus 
clairvoyants  de  ses  adversaires,  en  pleine  ardeur  du 
combat,  lui  recoimaissaient  ce  mérite.  On  a  cité 
maintes  fois  les  aveux  d'un  Rémuzat,  qui  aurait  voulu 
l'accueillir  à  l'Académie  française,  et  d'un  Cousin, 
qui  confessait  que  le  directeur  de  l'Univers  eut  tou- 
jours pour  lui  le  Pape  et  la  grammaire.  Au-dessus 
de  ces  boutades,  entendez  encore  l'attestation  de 
Sainte-Beuve  !  Le  plus  fameux,  sinon  le  plus  émi- 
nent,  des  critiques  du  xix*  siècle,  hostile  à  Louis 
Veuillot  souvent  jusqu'à  l'injustice,  admet  que  les 
Mélanges  contiennent  des  chefs-d'œuvre,  et  que  le 
ronian  de  l'Honnête  femme,  «  réel  au  delà  de  tout  », 
a  devancé  Flaubert  et,  par  mainte  observation,  dépassé 
Balzac.  Au  surplus,  l'auteur  de  Madame  Bovary, 
tout  le  premier,  ne  saluait-il  pas  dans  l'écrivain 
catholique  un  précurseur  ? 

Mais  c'est  suitout  devant  le  cercueil  de  Louis 
Veuillot  que  s'affirma  l'hommage  universel.  Trois 
ans  de  silence  avaient  suffi  pour  faire  jaillir,  du 
milieu  des  derniers  cris  de  la  bataille,  les  premiers 
arrêts  do  la  postérité.  Je  ne  recueillerai  pas  ici  les 
admirations  des  amis  de  l'Univers.  Ecoutez  seulement 
quelques  appréciations  d'adversaires  et  d'ennemis  I 

Dans  le  Français,  l'organe  officiel  des  libéraux, 
Tliureau-Dangin,  pour  célébrer  cet  «  écrivain-né, 
d'une  langue  forte  et  sahie,  pleine  do  trait  et  de 
nerf  »,  évoque  tour  à  tour  les  plus  grands  noms  do 
l'histoire  littéraire  :  il  retrouve,  en  lui,  du  Rabelafe 
et  du  Molière,  du  Voltaire  et  du  Bossuet.  «  C'cit 
aussi  beau  que  du  Bossuet  »,  proclame  également  le 
Figaro,  après  avoir  cité  un  article  du  maître.  Ce- 
pendant que  la  [iépublique  Française,  encore  impré- 
gnée de  Gambctta,  voit  dans  co  clérical  un  «  jvnir- 
nalisle  de  premier  ordre  »,  et  que  le  Télégraphe, 
après  avoir  accuse  Louis  Veuillot  de  s'être  arrogé  k 
gouvernement  de  l'Eglise,  l'élève,  comme  satiriste, 
au  tout  premier  rang.  Paul-Louis  Courier,  dit-il,  ne 
fut  que  le  Marivaux  du  pamphlet;  «  Veuillot  en 
fut  souvent  le  Bossuet,  parfois  le  Corneille.  »  Enfin, 
le  Consliiulionnel:  «  La  postérité,  résume-t-il,  saluera 
en  lui  le  dernier  écrivain  de  la  grande  école  du  res- 
pect de  la  langue,  le  dernier  des  Pères  de  cotte  église 
littéraire  de  la  France.  » 

C'était  aussi  la  pensée  d'un  jeune  critique  dont 
l'incroyance  religieuse,  en  glorifiiuit  Louis  Veuillot, 
lui  enviait  «  le  grand  avantage  des  écrivains  qui  ont 
adopté  une  solution  définitive  sur  la  vie  humaine  ». 
Il  avait  nom  Paul  Bourgct.  Plus  lard,  il  ne  se  con- 
tentera plus  d'exalter  ce  «  maître  prosateur  »  et  ce 
«  grand  écrivain  »  ;  mais,  en  proclamant  qu'il 
((  égala  nos  grands  classiques  »,  il  s'inclinera  aussi 
avec  conviction,  devant  «  ses  hautes  vertus  de  défen- 
seur de  la  foi  ». 

Louis  Veuillot  «  égala  nos  grands  classiques  ».  C'est 
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ù  rt«;casioH  du  Ciulciiaiiv,  ou  iQiS,  quu  l'illiislrc 
loinanciei-  prononça  ce  jugement.  Celle  sentence, 
désormais,  ne  faisait  pins  ligure  d'audace  ;  clic  sem- 
blait plutôt  une  ratification.  Depuis  longtemps,  les 
ennemis  do  la  veille,  apaises  par  la  mort  <t  les  cri- 
tiques de  la  génération  nouvelle,  éclairés  par  les 
perspectives  du  recul  et  les  sérénités  de  l'histoire, 
avaient  lendu  celle  justice. 

La  publication  des  Lettres,  révélation  de  l'homme 
de  ca?ur,  en  même  temps  que  confirmation  de 
l'homme  d'esprit,  commença  cette  ascension  vers  la 
gloire  incontestée.  Sarccy,  si  i-udemcnt  cJnglé  par  le 
journaliste,  s'enthousiasma  pour  l'épislolicr.  Ce  fut 
bientôt  une  preuve  de  culture  et  de  goût  que  d'ad- 
mirer ce  grand  catholi(|ue.  Et  les  universitiiires  eux- 
mêmos,  oublieux  dos  ardentes  et  rudes  querelles  d'au- 
trefois, furent  des  premiers,  remarque  André  Belles- 
sort,  «  à  lui  restituer  la  place  à  laquelle  il  a  droit 
dans  notre  littérature  et  dans  l'histoire  de  la  pensée 
française  ».  André  Ilallays,  dans  le  Journal  des 
Débats,  souligna  «  la  splendeur  du  stylo  »  et  «  la 
.  noblesse  de  la  vie  »  de  cet  ancien  adversaire  ;  Emile 
Faguet  chanta  s;i  langue,  «  puisée  aux  mcilleuies 
sources  ».  et  sa  «  qualité  classique  »,  et  sa  «  profon- 
deur claire  ».  On  vit  le  Signal  protestant  réclamer 
pour  ce  «  papiste  »  une  statue  sur  la  place  publique, 
cl  le  libre-poiiseur  Descaves  s'indigner  qu'il  n'eût 
point  sa  rue  dans  Paris  ;  Joseph  Fabrc  enfin,  séna- 
teur de  gauche,  applaudissait  en  lui  «  le  plus  génial 
et  le  plus  français  de  nos  polémistes  ». 

Mais,  l'un  des  premiers,  dans  un  travail  étonnant 
de  lucidité,  de  justesse  et  de  profondeur,  auquel 
j'aurai  souvent  à  recourir,  Jules  Lemaître,  aux  yeux 
des  hommes  de  culture  et  des  hommes  de  goût ,  avait 
dcDnilivement  consacré  Louis  Veuillot  classique  : 
«  Il  est  de  tout  premier  rang,  avait-il  conclu,  et 
par  l'importance  des  idées  qu'il  a  traduites  et  par  la 
perfection  de  la  forme  »i  aussi,  «  je  n'hésite  pas  un 
moment  à  le  compter  dans  la  demi-douzaine  des  très 
grands  pros;iteurs  du  siècle  ». 

Désormais,  Louis  Veuillot  appartient  à  l'histoire 
des  lettres  françaises.  C'est  un  classique  :  un  clas- 
sique, au  surplus.  «  d'allure  très  moderne  »,  précisait 
il  y  a  vingt  ans  le  chanoine  Crosnier,  dans  un  article 
agréable  et  fin  sur  le  poêle  ;  un  classique,  ajoutait 
hier  encore  M.  Strowski,  qui  «  ne  vieillira  pas  », 
car  il  <(  semble  avoir  écrit  pour  nous  ». 

Veuillot,  maitre  classique  par  sa  formation  littéraire. 

Des  classiques,  il  peut  donc  offrir,  aux  nouvelle* 
générations,    les  préceptes  et  les  modèles. 

Celte  valeur,  il  la  possède  en  premier  lieu  par  sa 
formation  littéraire  :  haut  et  précieux  enseignement 
•'^  l'art  d'écrire  et  du  sens  français. 

Riche  tempérament  d'écrivain. 

La  formation  littéraire,  évidemment,  se  greffa  sur 

'  -  dons  naturels  ou,   mieux,   providentiels.   On   vit 

ment,    selon    l'appréciation   de   Lemaître,    c(   plus 

iie  et  plus  robuste  tempérament  d'écrivain  »  : 
ipérament  qui  plongeait  dans  la  terre  do  France, 

:iL  il  aspira  et  transfigura  les  sucs  les  plus  suaves 
et  lia  plus  puissants.  Michelet,  vers  iSSy.  inti'rrogeant 
ce  petit  journaliste  inconnu,  dont  les  premiers  essais 
l'avaient  frappé,  s'eaquit  de  ses  origines  et  s<^.  complut 
à  tirer  son  horoscope  :  «  Bourguignon  et  Beauceron, 
la  vigne  et  le  blé,  le  vin  et  le  pain...  vous  ferez  des 
œuvres  puissantes!  »  Il  y  avait  bien  quelque  arbi- 
traire et  quelque  fantaisie  dans  ce  pronostic  un  peu 
grandiloquent.  Mais,  au  fond,  c'était  bien  vu.  Et 
ce  qui  fut  encore  mieux  dit.  c'est  la  brève  définition 
de  Mgr  Touchet  :  Louis  Veuillot,  «  c'est  le  peuple 
de  France  fait  écrivain  ». 


Ceci,  l'iiul  liiiiir^el  le  coinmenl;iit  d'avance,  en 
iS83  :  «  Il  était  enfant  du  peuple  ;  et  c'est  directe- 
ment, comme  Malherlw  voulait  qu'on  le  fit,  à  même 
la  familiarité  de  la  vie,  qu'il  apprit  sa  langue.  II 
y  a  une.  saveur  rustique  et  ouvrière  dans  sa  prose, 
et  une  horreur  du  tertne.  argotique.   » 

Mais  il  ne  suffit  point  de  posséder  le  don  ni  de 
tenir  en  mains,  selon  l'expression  du  même  auteur, 
«  lui  des  plus  précieux  outils  qu'homme  de  lettres  ait 
maniés  ».  Il  faut  apprendre  à  s'en  servir. 

Amour  opiniâtre  du  travail. 

Chez  Louis  Veuillot,  deux  grandes  forces  soutinrent 
et  dirigèrent  cet  apprentissage  :  le  travail  acharné, 
l'étude  des  classiques.' Ici,  encore,  il  est  maître  et 
modèle. 

Ah  1  la  superbe  et  saisissante  apologie  du  labeur 
nécessaire  !  Ce  génie,  débordant  de  sève,  ne  donna 
son  fruit  qu'au  prix  d'un  perpétuel  effort.  «  Sa  pas- 
sion d'étudier,  dès  sa  seizième  année,  fut  incroyable, 
atteste  l'évèque  d'Orléans...  Rien  ne  le  rebute  ;  il 
faut  qu'il  apprenne,  il  faut  qu'il  sache."  »  Et,  à 
l'autre  extrémité  de  sa  vie,  Eugène  Tavernier,  qui 
fut  son  secrétaire  :  «  II  avait  alors  soixante-li-ois  ans, 
confirme-t-il,  et  il  continuait  d'étudier.   » 

Quiconque,  au  surplus,  en  suivant  sa  Correspon- 
dance, en  comparant  les  éditions  do  ses  ouvrages,  en 
feuilletant  ses  manuscrits,  a  pu  saisir  les  secrets  de 
sa  composition  littéraire,  aura  reconnu  cette  ardeur 
et  cette  puissance  de  travail.  Ce  n'est  point  que  le 
maître  ignorât  les  délices  de  l'improvisation  jaillis- 
sante. Mais  la  page  la  mieux  venue  lui  semblait  sur- 
tout bonne  à  refondre  et  à  reforger.  «  Si  l'oeuvre  a 
le  succès  que  je  désire,  confie-t-il  à  Mlle  de  Gram- 
mont,  en  lui  offrant  la  Vie  de  Notre-Seigneur,  je  me 
mettrai  immédiatement  à  le  refaire  ;  un  livre  qui 
mérite  d'être  refait  n'est  pas  à  mépriser.   » 

Projet  inconstant  ?  Non  I  Résolution  ferme,  et  sou- 
vent tenue.  Du  Parfam  de  Rome,  èf  Mgr  Pie  :  «  J'ai 
refait  cet  ouvrage  trois  fois,  confesse-t-il,  sans  par- 
venir à  le  faire.  »  Antoine  Albalat,  dans  la  préface 
des  Œuvres  choisies,  met  en  relief  les  corrections  de 
l'écrivain  ;  il  y  constate  un  perpétuel  souci  de  con- 
densation. Louis  Veuillot  «  cherche  suitout  lu  con- 
cision, la  sobriété,  la  force...  Il  sait  que,  pour  bien 
écrire,  il  faut  resserrer,  sacrifier,  laisser  la  moitié  des 
idées  en  route  ».  Un  exemple  frappant  de  cette  sévé- 
rité :  le  célèbre  éloge  de  la  prose,  enchâssé  pour  la 
première  fois  dans  les  Satires,  y  remplit  \ingt  vers. 
Relisez-le,  quinze  ans  plus  tard,  dans  les  Œinri-s  poé- 
tiques :  il  n'en  compte  plus  que  huit,  dont  licux  seu- 
lement demeurés  intacts. 

C'est  que  le  maître  avait,  tout  à  la  fois,  l;\  plus 
haute  conscience  de  la  mission  littéraire  et  le  plus 
profond  resi^ect  de  la  langue  franç^iise.  Ecoutez  son 
jugement  du  style  :  c'est  «  l'art  sublime  qui  bâtit 
des  pahis  impérissables  à  la  pefisée  humaine  »  ;  il 
«  ne  livre  que  lentement  ses  mystères.  C'est  la  noble 
condition  de  l'artiste  de  chercher  toujours  »  et  d'y 
«  travailler  toute  sa  vie  ».  Quant  à  la  langue.  «  pour 
parler  français,  déclare-t-il,  il  faut  avoir  dans  l'âme 
un  fond  de  noblesse  et  de  sincérité...  Le  befiu  fran- 
çais, le  grand  français  n'est  à  la  main  que  des  hon- 
nêtes gens  ».  Et,  dans  un  alexandrin  qu'on  croirait 
frappé  par  Boileau,  il   résume  : 

Le    beau,    c'est,  te   bon    sens    qui    parle    boa   français. 

Ce  vers  seul,  i>ar  sa  facture  et  son  inspiration,  ne 
suffirait-il  pas  à  révéler  la  culture  et  l'amour  des 
classiques  ? 

Fréquentation  des  grands  maîtres  classiques. 

Avec  l'opiniâtreté  du  travail,  cette  fréquentation  des 
vieux  maîtres,  étemellerhent  jeunes,  acheva  la  for- 
mation de  Louis  Veuillot.  Reprenez,  à  la  fia  du  Çà 
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cl  là,  su  Coiijcssiun  ItUfriiirc.  On  y  voit  le  peUl  clerc 
cl  le  journ:ili5le  de  vingt  ;ins  découvrir  avec  allé- 
gresse, avec  enivrement,  les  créateurs  et  les  modèles 
de  la  langue.  Selon  la  curieuse  observation  de  Lc- 
maître,  les  lacunes  de  sa  première  instruction  lui 
procurent  au  moins  cette  revanche  de  pouvoir  les 
aborder  «  d'une  âme  libre  et  neuve,  et  par  suite  les 
sentir  du  premier  coup  «.  D'abord,  il  les  absorbe  à 
la  hâte  et  pêle-mêle  ;  mais,  bientôt,  son  goût  natif 
et  spontané  opère  un  discernement,  fait  un  choix.  Il 
continue  de  savourer  le  style  de  La  Bruyère  ;  il 
aime  «  sa  pointe,  son  éclat,  son  poli  »  ;  mais 
l'homme  le  désenchante,  c'est  un  a  vieux  garçon 
mécontent  des  femmes  »  et  un  n  littérateur  mécon- 
Icnt  de  la  société  >>.  Il  se  déprend  aussi  de  Saint- 
Simon,  «  ce  duc  enragé  »  ;  de  Molière,  en  dépit  de  sa 
(I  grâce  de  «tyle  »  cl  de  son  <(  originalité  saine  »  ; 
lie  La  Rochefoucauld,  «  précieux,  peu  aimable  et  peu 
sincère  »  ;  de  Montaigne,  qui  «  étale  trop  sa  lecture, 
Huoiqu'il  y  mette  de  l'aisance  »,  et  quii  <(  cherche 
trop  son  esprit,  bien  qu'il  ne  manque  jamais  de  le 
rencontrer  »  ;  de  Rabelais,  qui  le  contentait  surtout, 
lonfessc-t-il,  quand  il  n'était  pas  content  de  lui- 
même. 

A  qui  donc  s'attachent  ses  préférences  ?  Aux  plus 
puissants  et  aux  plus  délicats,  aux  plus  robustes  et 
aux  plus  aimables.  Il  garde  un  culte  à  Bossuet,  à 
(^rneille,  à  Racine,  voire  à  ((  maître  Boilcau  »,  si 
fort  méprisé  de  la  fantaisie  romantique.  Il  admire  et 
vénère  ces  «  vieux  princes  du  langage  »  et  ces 
K  flambeaux  des  lettres  françaises  ».  Corneille  le 
ravit  par  sa  grandeur,  et  Racine  l'attendrit  jusqu'aux 
larmes.  Il  déguste,  en  même  temps,  «  l 'arôme  gau- 
lois »  de  La  Fontaine  ■ —  à  l'exception  des  Contes  — 
avec  une  «  jouissance  exquise  ».  Il  a  presque  une 
passion  pour  Mme  de  Sévigné,  dont  la  plume  «  vive, 
line,  joyeuse  et  attendrie  »,  lui  fait  respirer  «  la 
grâce  et  la  fleur  de  l'intelligence  ».  Devant  les  Pen- 
sées de  Pascal,  il  se  mettrait  à  genoux  :  ces  «  ébauches 
jetées  en  courant  sur  des  chiffons  de  papier...  se 
cramponnent  dans  la  mémoire  par  des  pointes  de 
diamant  »  ;  le  style  de  Pascal  est  «  aussi  grand  et 
aussi  majestueux  dans  ses  langes  que  Bossuet  dans 
sa   chaire  et  dans  son   manteau   ». 

De  tous  ces  maîtres,  et  de  ceux  dont  il  a  creusé  la 
substance  et  de  ceux  mêmes  dont  il  a  délaissé  le 
commerce  après  en  avoir  recueilli  le  suc  et  la  moelle, 
l'écrivain  s'est  nourri,  mais  par  une  assimilation  tout 
originale.  Sa  langue  n'est  pas  une  servilc  imitation 
des  anciens  ;  c'est  une  tradition  rajeunie.  Et,  cette 
langue,  il  l'a  encore  enrichie  du  génie  latin.  Les 
partis;ins  de  l'enseignement  moderne  qui  tirent  argu- 
ment de  Louis  Vcuillol  commettent  une,  eireiu'.  Dès 
l'école  primaire,  un  instituteur  adjoint  lui  avait 
enir'ouvert  les  rudiments  de  la  culture  romaine  ;  il 
y  pénétra  plus  avant  chez  maître  Delavigne  ;  il  s'y 
plongea,  converti,  par  devoir  catholique,  et  peut-être 
aussi  par  «  divination  »  littéraire.  La  remarque  est 
de  Uourget,  qui  relève  dans  la  phrase  de  Louis 
Veuillot  des  subsirurtions  et  des  éloquences  toutes 
latines. 

Veuillot,  modèle  classique  par  son  œuvre  littéraire 

Prodigieuse  diversité  de  cette  œuvre. 

Cette  formation  cla,ssique  est  un  enseignement.  Les 
épanouissements  qu'elle  engendra  nous  offient  cent 
modèles. 

Un  des  liails  caractéristiques  de  cclU;  œuvre,  en 
effet,  c'est  sa  diversité  prodigieuse  ;  et  c'est  aussi 
l'aisance  qu'elle  apporte  à  embrasser  tous  les  genres, 
à  prendre  tous  les  Ions.  N'ost-il  point  remarquable, 
au  surplus,  que,  au  lemliniain  de  sa  mort,  les  jour- 
naux,  pressés   de    le  déiinir,   aient  pu   le  comparer, 


les  uns  à  La  Bruyère,  à  Voltaire,  ù  Rabelais,  les 'autres 
à   Corneille,   à   Bossuet,  à  de  RIaistre  .' 

Et  ce  rappel  d'affinités  littéraires  assez  mêlées  n'est 
pas  dû  à  l'improvisation  des  nécrologies  hâtives  ;  on 
le  retrouvera  plus  tard  sous  la  plume  attentive  et 
réfléchie  des  critiques.  Jules  Lemaître  admire  en 
Louis  Veuillot  la  «  souplesse  incroyable  »  et  I'  «  ex- 
trême diversité...  depuis  la  manière  concise,  à  petites 
phrases  courtes  et  savoureusc-S...,  jusqu'au  style  large- 
ment périodique  de  l'éloquence  épandue,  et  jusqu'à 
la  grâce  inventée  et  non  analysable  de  l'expression 
proprement  poétique  ».  Il  sait  passer,  remarque  à 
son  tour  Fortunat  Strowski,  a  do  la  plus  ardente 
invective  à  la  tendresse  la  plus  pénétrante  ».  Bref, 
précise  heureusement  l'abbé  Calvet,  c'est  un  «  mé- 
lange de  lyrisme  et  de  réalisme  ». 

Le  polémiste. 

Pour  analyser  les  couleurs  de  ce  prisme  ou  les 
notes  de  cette  gamme,  il  faudrait  les  rechercher  tour 
à  tour  dans  la  polémique  (du  livre  et  du  journal), 
dans  la  poésie,  dans  le  roman,  dans  la  Correspon- 
dance. Un  volume  y  suffii-ait  à  peine.  Une  simple 
introduction  doit  se  borner  à  quelques  notes  indica- 
trices. 

Faut-il  insister,  au  surplus,  sur  les  mérites  et  les 
qualités  du  polémiste  ?  Ici,  nous  sommes  en  présence 
de  la  chose  jugée.  En  définissant  Louis  Veuillot  «  le 
premier  journaliste  de  son  temps  et  le  modèle  du 
nôtre  »,  Albalat  ne  fait  qu'enregistrer  le  double 
verdict  de  la  critique  et  de  l'opinion.  N'est-ce  peint, 
d'ailleurs,  un  adversaire,  un  anticlérical,  qui.  voici 
prèsd'un  quart  de  siècle,  opinait  que  la  fondation 
d'une  école  de  journalisme  est  bien  superflue  quand 
on  peut  s'instruire  à  l'école  de  Veuillot  ?  «  Des  leçons 
de  journalisme  »,  ajoutait  Lucien  Descaves,  on  en 
recueille,  par  exemple,  à  toutes  les  pages  des  Odeurs 
de  Paris  :  «  pages  définitives  qui  peuvent  passer 
pour  des  modèles,  aux  yeux  des  débutants  comme 
aux  yeux  des  aînés  dans  la  carrière  ». 

Le  poète. 

Le  poète  est  plus  contesté.  C'est  pourtant  un  journal 
librepenseur,  l'Evénement,  qui,  dès  iS83,  parmi  les 
hommages  adressés  au  maître  de  la  prose,  affirma 
que  la  France  venait  de  perdre  «  un  grand  poètes». 

Ce  jugement  sera-t-il  ratifié  par  l'histoire  ?  ^u 
fond,  chez  Louis  Veuillot,  le  principal  défaut  du 
poète,  et  peut-être  le  seul,  c'est  d'être  dominé,  et 
comme  surplombé  —  je  ne  dis  pas  écrasé  —  par  le 
prosateur.  Sans  doute,  atteste  Eugène  Veuillot,  t<-moin 
le  plus  constant,  le  plus  intime  et  le  plus  sûr  de  sa 
vie,  la  poésie  ne  cessa  de  solliciter  le  cœur  et  l'ima- 
gination du  grand  polémiste  ;  mais,  dans  celte  car-  . 
rière  de  chevalier,  toujours  sous  le  harnois  et  lou- 
jc'urs  en  campagne,  les  chants  du  troubadour  ou 
même  du  trouvère  ne  purent  se  glisser  qu'aux  rares 
instants  de  loisir  et  de  repos.  Dans  cet  immense 
labeur,  l'œuvre  potUiquc  n'est  qu'un  buisson  de  fletirs 
au  pied  d'un  chêne  ;  l'ombre  lui  fait  tort. 

Détachez  pourtant  ces  fleurs  et  les  disposez  en 
pleine  lumière:  l'éloge  impartial  de  l'Evénement  no 
vous  semblera  pas  excessif. 

Il  est  vrai  que  les  vers  de  Louis  Veuillot  ne  res- 
semblent guère  à  certaines  ((  poésies  »  conl<'mpo- 
raines,  où  des  rythmes  étranges  et  dévert/'brés  se 
tordent  autour  de  sentiments  alambiqués  et  nuageux. 
Si  la  prose  môme  de  l'écrivain  et  jusqu'à  srs  ripueui-s 
batailleuses,  au  témoignage  de  Lemaître.  abond<>nl  en 
jaillissements  poétiques,  cl  si  le  chantre  du  Parfum 
de  liome  se  complut  à  l'harmonie  de  stances  ber- 
ceuses et  cadencées,  jamais  Louis  VeuilloI  ne  pré- 
tendit écrire  en  vers  quand  il  ne  soumettait  point  sa 
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i)cn$ûo  aux  lois  sévères  cl  fécondes  du  mèlrc  cl  de 
In  rime.  El,  par  celte  discipline  encore,  il  nous  offre 
im  modèle.  Il  démonlrc,  en  cffel,  que,  dans  le  marbre 
et  l'airain  de  l'aloxondrin  classique,  on  peul  toujours 
fondre  ou  ciseler  de  la  jeunesse  el  de  la  vie. 

Là  aussi,  d'ailleurs,  il  a  toute  la  gamme. 

Il  sait  forger  ces  vers  drus  et  pleins,  qui  portent 
l'aloi  des  belles  médailles  el  que  Lemaîlre  appelle  dos 
«  vers  dor^s  »,  tantôt  empanachés  d'une  noblesse 
n  la  Corneille,  lanlùt  nourris  d'un  bon  sens  à  la 
Dcspréaux. 

Faul-il  évoquer  son  apologie  de  la  prose.'  Elle 
figure,  aujourd'hui,  dans  les  Manuels  et  se  burine 
au  fond  des  mémoires  : 

0  prose  I   mSle  outil  et  bon   ,tiix  fortes  mains  I 

Ouamî    l'esprit    veut    maiclier,  tu    lui    fais    ses    cliemiiis. 

Gravo   dans   le  combat,   légère   dans   la   joute. 

En   lialiil  d'ouvrier,  libre,  tu  suis  ta  route... 

Lo  vers   n'est  qu'un  clairon  :  la  prose  est  une  épée  1 

Siiivent  plusieurs  autres  citations,  empruntées 
aux  (liversei  gammes  de  la  poésie  du  Maître;  elles 
se  terminent  par  les  premiers  et  les  derniers  vers 
du  «  mélancolique  et  poignant  Cyprès,  dont  on  a 
pu  dire  qu'il  constitue  l'une  des  plus  belles  élégies 
de  la  tangue  française  »  : 

Je   no   suis  plus   celui  qui,   charmé   d'être  au  monde, 
En   ses   ;lpres  chemins  avançait   sans   les   voir. 
Mon    cœur    n'est    plus    ce   cœur    surabondant   d'espoir 
D'où   la  vie  en   chansons  jaillissait  comme   une  onde. 

J'ai  vu   le  champ   romain   de  ruines   couvert, 
Poussière  d©   splendeur   sans   retour   écroulée  ; 
Rien  ne  vit  dans  la  plaine  ù   jamais  désolée  ; 
Lo  cyprès   seul  est  toujours   vert  ! 

Le  lomancier. 

L'auteur  de  /'Introduction  étudie  ensuite  le 
romancier,  qui  «  dresse  un  exemple  et  une  leçon  », 
en  affirmant  «  la  puissance  et  l'intérêt  du  roman 
chrétien  », 

Romancier  «  chrétien  avant  tout  »,  remarque  un 
Manuel  tout  récent  (celui  de  Parvillez  el  Moncarey), 
Louis  Vcuillot  s'assure  au  moins,  par  ce  caractère, 
«  l'avantage  d'une  éclatante  originalité   ». 

L'originalité,  certes,  cl  quelque  chose  de  plus  :  la 
vie,  la  profondeur  cl  l'attrait.  Le  revèche  et  poin- 
tilleux Sainte-Beuve  ne  refusait  point  ces  mérites  au 
roman  le  plus  achevé  du  polémiste  «  clérical  », 
l'Honnête  femme.  Louis  Veuillot,  lui,  traitait  cette 
production  de  jeunesse  avec  plos  de  sévérité  :  ce  n'est 
qu'un  fruit  «  vert  ».  A  quoi  Jules  Lemaître  do 
répliquer  :  Peut-être  ;  «  mais  ce  qui  est  admirable, 
c'est  qu'au  bout  de  soixante-sept  ans,  il  garde  encore 
celle  verdeur  »  1  El,  avec  la  verdeur,  le  critique  en 
admire  aussi  l'observation  clairvoyante  et  mémo 
pathétique  ;  car  ce  dilettante  avoue  que  «  l'examen 
de  conscience  d'un  catholique  tenté  »  peul  contenir 
plus  de  drame  que  les  inventions  passionnées  des 
tragiques  et  des  poètes. 

Au  surplus,  sans  s'arrêter  à  Pierre  Saintive,  moins 
alerte  et  moins  mordant,  mais  soulevé  vers  les  hau- 
teurs et  pénétré  d'émoliou  ;  sans  parler  de  celle  ex- 
quise bluette  de  Corbin  et  d'Aubecoart,  moins  en 
relief  et  moins  à  l'cau-forte,  mais  tout  épanouie  de 
fraîcheur  et  d'humour,  le  critique  avisé  découvre, 
éparscs  en  Çà  et  Là.  de  délicieuses  nouvelles  :  Le 
Mariage  et  Chamounix,  au  premier  plan,  lui  paraît 
«  la  meneille  des  merveilles  ». 


L'épistolier. 

Toute  celle  richesse  de  cœur  et  d'esprit  s'épanche 
à  Ilots  dans  la  Correspondance.  Ici,  l'on  peut  passer 
rapidement.  L'épistolier,  comme  le  journaliste,  a 
conquis  le  suffrage  universel  des  esprits!  Dès  l'appa- 
rition des  premiers  volumes,  un  vieux  critique 
éprouvé  comme  Armand  de  Ponlmartin  s'enthou- 
siasmait de  ce  chef-d'œuvre,  au  point  de  ne  pouvoir, 
en  dépit  de  sa  précision  littéraire,  épuiser  les  adjec- 
tifs: ces  lettres,  il  les  déclare  «  attendries,  gaies, 
piquantes,  émouvantes  »  ;  et  puis,  «  éloquentes,  fami- 
lières, sérieuses  »  ;  et  encore,  «  délicieuses,  ravis- 
santes ».  Et  il  conclut  :  «  Ce  n'est  pas  un  maître, 
c'est  le  maître.  »  Dans  lo  camp  des  libre-penseurs, 
un  Sarcey  savoure  avec  une  sorte  de  griserie  le  pélil- 
lomcnl  de  ces  pages  intimes,  et  un  Clarelie  se  laisse 
émouvoir  par  leur  beauté.  Lo  jugement  définitif  csl 
prononcé  par  un  des  littérateurs  les  plus  avertis  et  les 
plus  fins  de  notre  temps,  le  P.  Ix>nghaye  :  c'est  «  le 
plus  beau  monument  épistolaire  de  notre  siècle  ». 

Au  surplus,  dans  ces  lettres,  «  on  trouve  Veuillot 
lout  entier,  sa  prodigieuse  activité  intellectuelle,  son 
talent  de  conteur  cl  de  peintre,  sa  débordante  affec- 
lion  pour  les  siens,  cl  surtout  sa  vie  intérieure,  sa 
facilité  à  pardonner  à  ses  ennemis,  son  dévouement, 
son  (Courage  au  travail,  son  humilité,  sa  résignation 
sublime...  et  la  soTircc  de  tous  ces  sentiments,  son 
amour  de  Dieu  ».  C'est  encore  un  Manuel  que  je 
viens  de  citer.  J'aime  à  recueillir  le  témoignage  de  ces 
livres  élémentaires  :  ils  prennent  le  suc  de  la  critique 
d'hier  et  le  distribuent,  en  pilules,  à  la  génération 
de  demain. 

De  même  que  l'auteur  de  ce  résumé  succinct  et 
vrai,  Jules  Lemaître  a  discerné  dans  celte  Corres- 
pondance, «  la  plus  extraordinaire  qu'ait  laissée  un 
homme  de  lettres  »,  imc  des  qualités  maîtresses  du 
militant  :  «  la  parfaite  bonté  de  son  âme  ».  Oui,  ce 
balaillour  redoutable  el  poursuivi  de  haines  persévé- 
rantes, était  bon.  C'était,  dit  Mgr  Baudrillart,  «  un 
homme  qui  avait  du  cœur  cl  que  nos  cœurs  peuvent 
aimer  ».  Et  l'abbé  Calvet  va  plus  loin  ;  Louis  Vcuillot, 
reconnaît-il,  a  c'est  un  tendre  et  qui  aime  à  aimer  ». 

Le  critique  littéraire. 

Cette  bonlé,  que  sa  Coirespondance  irradie,  se  dif- 
fuse également  de  toute  son  œuvre.  Elle  n'est  pas 
même  absente  de  sa  critique  littéraire,  accusée  si 
souvent  d'intolérance  et  d'âprclé. 

La  critique  littéraire  de  Louis  Veuillot  n'est  pas 
acerbe,  elle  n'est  pas  pointilleuse,  elle  n'est  pas  agres- 
sive, elle  n'est  pas  étroite.  Sans  cesser  de  voir  juste 
(l  profond,  elle  plane,  au  contraire,  aux  grandes 
altitudes. 

«  A  ces  hauteurs,  affirme  Strowski  après  avoir  cité 
une  maîtresse  page  de  l'écrivain,  la  critique  littéraire 
est  une  chose  grande  cl  religieuse,  toute  voisine  de 
la  poésie,  —  avec  la  majesté  de  la  justice  et  le  fré- 
missement de  la  tendresse  humaine.  »  Et  puis,  dans 
cette  clarté,  elle  no  peut  être  que  loyale  et  sincère, 
lîugène  Veuillot  a  le  droit  do  l'attester  :  son  frère 
t(  n'a  connu  ni  la  haine  ni  même  la  rancune  ».  Avec 
Paul  Bourget,  tout  lecteur  impartial  entend  sonner, 
chez  ce  vrai  chrétien,  la  «  franchise  »  et  la  «  pro- 
bité »,  et  il  reconnaît,  contrairement  à  l'imputation 
prévenue  ou  convenue,  que  «  sa  verve  n'est  jamais 
grossière  ». 

Sur  ce  dernier  point,  Bellessort  précise  avec  énergie: 
«  Veuillot  ne  parle  pas  le  langage  des  halles.  Veuillot 
n'attaque  jamais  la  vie  privée.  Veuillot  n'est  pas 
grossier.  Veuillot  n'insulte  pas.  »  Et  le  brillant  uni- 
versitaire, à  l'appui  de  son  dire,  oppose  aux  violences 
injurieuses  do  Victor  Hugo  les  pointes  acérées,  mais 
courtoises,  qui  avaient  déchaîné  le  poêle.  Non  content 
de    traiter   Louis    Veuillot   de    «    Zoïle    Cagot    »,    do 
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«  Ravaillaq  »  et  de  «  gredin  beat  »,  l'enragé  des 
Cttàlimeiils  l'outrageait  jusque  dans  sa  mère.  C'est 
que  le  polémiste  avait  été  terrible  :  «  M.  Hugo,  avait-il 
raillé,  se  sépare  de  ses  opinions,  de  ses  amis,  jamais 
de  ses  antithèses.  « 

Un  autre  parallèle  est  évoqué  par  le  marquis  de 
Ségur  :  Edmond  About  compare  l'écrivain  catholique 
à  Marat  et  le  défigure  en  «  saint  Jean-Baptiste  de 
l'égout  ».  «  Il  s'est  élevé,  profère-t-il,  au-dess-us  de 
ses  complices,  en  catéchisant  les  douairières  dans  le 
patois  des  laquais.  »  Le  journaliste  «  grossier  »  ri- 
poslc  en  croquant  ce  portrait  :  «  Représentez-vous  un 
Almanzor  de  la  nouveauté,  s'élançant  des  mains  du 
coiffeur,  luisant  et  parfumé,  pour  éblouir  un  bal  de 
bourgeoises  et  tout  ravager  dans  son  souper  de  demi- 
mondaines.  Il  est  très  bien  là...  Quelquefois  on  l'en- 
tend comparer  à  Voltaire  ;  il  faut  laisser  dire,  et  Vol- 
taire ne  l'a  pas  volé.  »  Bref,  conclut  le  marquis  de 
Ségur,  les  personnalités  tant  reprochées  à  Louis 
Veuillot  «  sont  des  railleries  plutôt  que  des  insultes  ». 
Au  fond,  nul  écrivain  n'a  subi  plus  d'outrages,  ni 
de  plus  bas,  ni  de  plus  venimeux,  ni  de  plus  gros- 
siers. Et  lui  n'a  jamais  pénétré  dans  ses  attaquea, 
au  delà  de  l'homme  public  ;  il  n'est  jamais  descendu, 
dans  ses  virulences,  au-dessous  de  la  tenue.  Là, 
comme  toujours,  au  sens  humaniste  et  au  sens  moral, 
il  fut  l'honnête  homme. 

En  réalité,  toute  cette  gent  piumitive,  ennemie  de 
la  morale  et  de  la  vérité,  dont  il  combattit  la  per- 
versité littéraire,  a  forgé  de  toutes  pièces  une  légende 
empoisonnée  contre  ce  rude  et  impitoyable  jouteur 
qui,  non  content  de  dévoiler  ses  complots  et  ses 
méfaits,  la  clouait  au  pilori  du  ridicule  et  retournait 
la  presse  et  la  critique  au  service  de  la  religion. 

Car,  chez  lui,  le  critique,  ainsi  que  le  romancier, 
fut  avant  tout  chrétien.  Sur  toutes  choses,  éti  étudiant 
les  hommes  et  les  oeuvres,  il  gardait  le  souci  des 
âmes  et  de  l'Eglise.  Ou  plutôt  ce  souci,  dominant  son 
ea'ur  et  sa  pensée,  pénétrait,  vivifiait,  illuminait, 
pour  lui,  toutes  choses.  11  avait  de  sa  mission  de 
journaliste  une  conception  délicate  et  haute.  «  J'ai 
toujours  cru,  déclarait-il  peu  de  temps  avant  sa  mort, 
que  j'étais  à  la  fois  un  soldat  et  un  juge.  »  Au  service 
(le  quelle  cause,  au  nom  de  quel  Code  ?  Encore  une 
fois,  la  réponse  estt  simple  :  l'intérêt  de  l'Eglise  et 
des  âmes'.  «  Les  hommes  sont  vraiment  mes  frères, 
affirmait-il  dès  le  hmdemain  de  sa  conversion.  Je  les 
aime  et  je  les  plains,  et  il  ne  me  viendrait  jamais  à 
la  pensée  d'en  accuser  un  seul  si  je  n'espérais  par  là 
servir  tous  les  autres  et  le  servir  lui-même.   » 

Il  ne  connut  jamais,  dirait-on  maintenant,  d'antre 
but  de  guerre  ;  pas  même  sur  le  terrain  de  la  cri- 
tique. «  Artiste  littéraire  »,  et  de  «  rare  qualité  », 
remarque  Paul  Bourgct,  Louis  Veuillot  tient  cepen- 
dant que  la  liberté  de  l'ai-t  a  des  limites.  Horace 
accorde  aux  peintres  et  aux  poètes  le  privilège  de  tout 
oser  ;  ce  précepte,  affirme  Louis  Veuillot  «  n'est  point 
fait  pour  noiis  ».  L'E<riture  nous  donne  d'autres 
leçons:  Malhe.uT  à  celui  par  qui  le  scandale  arrive. 
Les  mauvais  entretiens  corrompent  les  bonnes  mœurs. 
Et,  de  certains  vices,  trop  chers  aux  romancière  : 
Qu'il  n'en  soit  pas  mente  question  entre  vous!  — 
i<  Voilà,  conclut-il,  les  règles  de  l'art  ehrélien.  »  L'art 
profane  y  gagnerait  lui-même  en  noblesse-  et  en  vérité. 
Certains  siijtis  avilissent  et  dimiinjent  l'œuvre  d'art  ; 
cerliiines  ignorances  et   certains  mépris   la   mutilent. 

Rien  de  plus  signilicalif,  à  ce  point  de  vue,  q\i  ■ 
le  jugement  de  l'écrivain  sur  Cil  Blas  :  «  Malgré  la 
grêcc  du  ïlyle  et  du  sel,  et  Tobservation  vraie  cl 
line  »,  le  roman  de  Le  Sage  est  «  un  livre  mal  fait  ». 
l'omquoi  ?  C'est  «  un  labhyui  de  la  vie  liiunaine  où 
ne  paraît  pas  un  véritable  homme  de  bien  ».  Dèn 
lors,  l'rpMvre  «  m.'mque  aux  conditions  fondamen- 
liiles  da  la   boiuio  création  littéraire  :  elle   n'est   pas 


vraiment  honnête  ».  Et  Louis  Veuillot  de  foimuler 
cette  loi  :  «  Ce  qui  n'est  pas  vraiment  honnête  n'est 
pas  vraiment  beau.   » 

Tel  est  son  critère.  Il  y  puise  une  clairvoyance, 
une  justesse,  une  acuité  de  ccup  d'œil,  qui  pénètrent 
au  vif  des  écrivains.  D'un  seul  mot,  parfois,  il  éclaire 
une  œuvre  et  un  esprit  :  Chateaubriand,  distingue- 
t-il,  «  avait  la  sensation  chrétienne,  il  n'avait  pas  le 
sens  chrétien  ».  Le  sens  chrétien,  non  seulement 
Louis  Veuillot  le  possédait  ;  mais,  en  quelque  sorte, 
il  en  était  possédé. 

Et  le  sens  français  1  Louis  Veuillot  réalise  et  sym- 
bolise en  lui  les  substantielles  affinités  par  quoi  c<s 
sens  est  apparenté  au  sens  chrétien.  J'ai  rappelé  qu'il 
avait  le  génie  de  la  langue  ;  il  en  eut  aussi  le  goût, 
parfois  jusqu'au  purisme.  Après  sa  conversion,  pour 
reviser  ses  premières  œuvres,  il  sollicitait  les  correc- 
tions d'un  grammairien.  Car  il  se  montrait  sévère  à 
lui-même,    avant   de   critiquer    les    autres. 

Après  avoir  terminé  cette  partie  de  soti  étude 
en  montrant  que  le  grand  écrivain  fut  non  seu- 
lement «  critique  littéraire  »,  mais  encore  «  histo- 
rien des  lettres  »,  JH.  François  Veuillot  fait  voir, 
dans  le  maître  catholique,  le  témoin  de  son  temps. 


IL 


Louis  Veuillot  témoin  de  son  siècle. 


D'une  école  où  l'on  méconnut  longtemps  cette 
puissance  et  cette  lucidité,  un  écrivain  loyal  et  judi- 
cieux, Thureau-IXingin,  confessait  dès  i883  que,  pour 
exposer  le  rôle  du  grand  polémiste,  il  faïadrait 
«  écrire  l'histoire  glorieuse  des  luttes  soutenues  pen- 
dant quarante  ans  pour  la  défense  de  l'Eglise  ». 
Or,  embrassez  les  événements  antérieurs  qui  condi- 
tionnèrent ces  luttes  et  les  conséquences  ou  les  réper- 
cussions qui  les  ont  prolongées  ;  dénombrez,  en  même 
temps,  les  multiples  terrains,  scalaire,  inlellectuel, 
politique  et  social,  qui  servirent  de  théâtre  à  ces 
longues  batailles,  —  vous  déployez  un  immense 
horizon  dont  l'œuvre  du  maître  éclaire  l'étendue. 

Presque  toute  son  œuvre  résonne  des  échos  du  temps. 

Cette  œuvre  elle-même  est  considérable  ;  et, 
presque  tout  entière,  elle  résonne  des  échos  du  temps. 
Non  seulement  les  Mélanges,  où  viennent,  au  jour  U 
jiour,  se  refléter  les  faits,  les  hommes  et  les  idées  lit 
près  d'un  demi-siècle  ;  non  seulement  la  Correspon- 
dance, cette  chronique  ininterrompue  cl  familière, 
tresscK;  d'événements  publics  et  de  confidences  intimes, 
avec  laquelle,  au  témoignage  du  P.  Longhayc,  «  il 
ne  serait  pas  malaisé  de  composer  une  histoire  poli- 
tique, religieuse,  littéraire,  philosophique,  de  i84o 
à  1875  »  ;  non  seulement  les  ouvrages  de  polémique, 
où  s'accuse  en  relief  la  société  de  l'épotiue,  Libres- 
Penseurs  marqués  au  fer  sous  la  monarchie  de  Juillet, 
Odeurs  de  Paris  recueillies  sous  le  secoml  Empire  ; 
mais  encore  fous  les  autres  livres,  apologétique,  éru- 
dition, fantiiisie,  vibrent  d'actualité.  Plongé  dans  la 
Aie  contemporaine  et  brûlé  du  feu  de  l'apostolat, 
l'écrivain  ne  peut  aborder  aucun  sujet  sans  que 
l'heure  qui  passu  n'y  pénètre  au  moins  par  allusion 
ou  n'y  soit  appdée  pour  recevoir  inie  lumière. 

Oui,  Louis  Veuillot  s'iniposf^  à  quiconque  veut 
a|>|irofondir  ce  xix°  siècle,  à  la  fois  si  rudement 
labouré  de  luttes  et  de  catasli-ophes  et  si  largement 
ensemencé  de  germes  de  vie  :  ce  siècle  de  révolutions 
(MKlémiques  et  de  destructions  in)pics,  mais  en  même 
tenips  de  redressements  superbes  et  de  constructions 
iinix-rissiibles  :  au  point  que  l'écrivain  lui-même  le 
définissait  «   un  siècle  de   foi   ». 

Lourde  erreur,  en  effet,  do  supposer  que  l'intran- 
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sigeanl  catholique  examine  son  époque  avec  un  p.irli 
pris  de  dénigrement  et  de  pessimisme  ;  il  en  disc»:iiie, 
au  contraire,  et  il  en  applaudit  toutes  les  beautés  ; 
sa  confiance  et  sa  clairvoyance  en  (ont  jaillir  tous  les 
espoirs.  11  >  assiste,  en  spccliiteur  agissaiii  et  pas- 
sionné, à  ce  duel  formidable  entre  la  Hévolution  qui 
veut  consommer  sa  vicloire  et  la  Tradition  qui  veut 
reprendre  racine.  Un  des  plus  épiques  et  peut-être 
un  des  plus  superl>cs  des  siècles  fninç.iis,  par  cette 
fièvre  de  combats  perpétuels  et  ce  bouillonnement 
indiscontinu  de  renaissance  ;  un  siècle,  en  tout  cas, 
qu'il  est  indispensable  de  connaître  à  fond  si  l'on 
veut  se  diriger  parmi  les  remous  dont  il  bouleverse 
encore  le   notre. 

Or,  ce  siècle,  on  en  voit  se  rcnétcr,  dans  l'icuvre  do 
Louis  Veuillot,  l'image  et  l'esprit  ;  les  deuv  Ihi-ses 
cl  les  deux  courants  s'y  affrontent  ;  aux  coups  qu'il 
lui  porte  on  y  découvre  aussi  bien  la  Révolution,  que 
'1  Tradition  ciitholique  au  soutien  qu'il  lui  donne. 

Yeuillot  connaît  presque  toutes  les  époques 
Et  tous  les  milieux  de  son  siècle. 

Ce  siècle,  il  l'a  vécu  et  il  l'a  jugé. 
Il  en  a  travei-sé  la  plupart  des  époques  et  fréquenté 
presque   toiis  les   milieux.    L'adolescent   de    i83o  est 
déjà  m«*lé,  par  l'entourage  de  Casimir  Delavigne,   à 
cette  jeunesse  littéraire,  échauffée  des  luttes  roman- 
tiques et  secouée  parfois  de   leurs  contre-coups  reli- 
cioux  et  politiques.  Au  lendemain  de  Juillet,  le  voilà 
,  jeté   dans   ce   carrefour  du    joumaiisme   où    se    ren- 
contrent opinions,   pei'sonnages,   aventures  :  en   pro- 
vince d'abord,  où   sa   perspicacité   aiguë   et   railleuse 
étudie  la   société   bourgeoise  ;   à   Paris  ensuite,  où   le 
inonde  inttllecluel  et  gouvernementiil  se  dévoile  à  ses 
iavesligalions.   El  de  ce  jour  à  sa  mort,  il   ne  quit- 
tera plus  ce  domaine  de  la  presse,  où  non  seulement 
.  toutes  les  informations  se  précipitent,  mais  tous  les 
mouvements  d'idées  se  répercutent.  Sa  conversion  lui 
^    r;uvrira  largement  les  milieux  catholiques,  sans  fermer 
à  son  enquête  attentive  et  soutenue   les  cercles  poli- 
tiques et  l'empire  des  lettres.  De  ses  premiers  combats 
litre    les   écoles   socialistes   jusqu'à    ses    cncourage- 
nls  suprêmes  aux  efforts  des  Léon  Harmel  et  des 
Albert  de  .Mun,  son  âme  populaire  et  chrétienne  s'atla- 
[     chera  au  mouvement  social.  Liseur  intrépide  et  puis- 
nt,  il  ne  laissera  passer,  des  auteurs  de  son  siècle, 
:.  un   ouvrage  caractéristique    sans   le    feuilleter,   le 
-séquer,  le  ckisscr.  11  participera  en  témoin,  parfois 
:  acteur  et  presque  toujours  en  commentateur  et  en 
(oriographe,    aux    initiatives    et   aux    progrès    qui 
'  innent  la  marche  de  l'Eglise,  aux  campagnes  et 
\  tragédies  qui  exaltent  ou  compromettent  la  for- 
ue  de  la  France,  aux  émeutes  et  aux  coups  de  force 
;i  transforment  la  constitution  nationale.  Les  débats 
ilementaires  de  la  Monarchie  de  Juillet,  les  boule- 
isemeQts  de   48  et  les  réactions  de   Décembre,   les 
jeslés    du    Concile    du    Vatican,    les    douleurs    du 
u'e  de  Paris,   les  atrocités  de  la  Commune,  après 
...v/ir  frappé  son  esprit  ou  son  cœur,  revivront  sous 
sa  plume  ! 

Comme  il  suit  tous  les  méandres  de  l'histoire,  il 
connaît,  par  son  origine  et  par  les  évolutions  de  sa 
carrière,  tous  les  milieux  du  temps.  Nid,  parmi  les 
écrivains  catholiques  de  sa  génération,  n'a  si  bien 
pénétré  l'âme  et  la  vie  du  peuple.  Issu  de  ses  rangs, 
il  en  avait  éprouvé  les  misères  et  parUigé  les  aspi- 
rations, parfois  les  révoltes  ;  il  ne  l'effacera  jamais 
nifdc  sa  mémoire  ni  de  son  cœur. 

Caractère  universel  de  son  génie. 

Enfin,  lu  souplesse  et  la  diversité  de  ses  dons  spi- 
rituels lui  rendront  accessibles  et.  pour  ainsi  dire, 
malléiibles,  les  questions  les  plus   variées.  Jules  Le- 


maître  —  on  ne  se  lasse  pas  de  citer  cet  esprit  de 
dilettante,  extraordinaii-emcnt  éclairé  sur  cette  âme, 
ou  plutôt  par  cette  âme  de  convaincu  —  reconnaît 
à  sou  génie  «  un  caractère  universel  ».  Et  il  marque 
à  la  fois  le  p;inorama  immense  et  le  foyer  lumineux 
(le  cette  œuvre  :  Louis  Veuillot  «  ne  se  soucie  que  de 
riaimanité  et  se  soucie  de  toute  l'humanité.  Il  ne 
lâche  point  la  croix  ;  mais  du  pied  de  l.i  croix,  il  a, 
sur  tout  ce  qui  passe,  des  vues  d'une  ampleur  vrai- 
ment surprenante...  des  vues  profondes  sur  l'his- 
toire contemporaine  et  des  clairvoyances  terribles 
sur  les  personnes  ».  Et  Fortunat  Strowski  renouvelle 
celte  appréciation  par  une  image  peut-être  encore  plus 
saisissante  :  il  «  lient  tète  au  courant  du  siècle  », 
en  s'appuyant  «  sur  une  vérité  supérieure  ». 
Héroïsme  audacieux,  "qui  s'expose  au  péril  d'être 
eniporlé  par  ce  courant  gigantesque  ;  mais  quel  admi- 
rable observatoire  pour  voir  piisser  l'époque,  et  com- 
bien supérieur  à  la  courte  habileté  de  ceux  qui  sa 
laissent  entraîner  au  fil  du  torrent  1 

Veuillot  visionnaire  de  l'avenir. 

Celte  clain'oyancc  atteint  parfois  l'avenir.  De  la 
brûlante  improvisation  du  journaliste,  il  jaillit,  par 
instant,  des  éclairs  de  divination.  Quand  la  politique 
impériale,  en  1S61,  paraît  à  Louis  Veuillot  s'aiguiller 
sur  une  pente  dangereuse,  il  lui  présage  un  «  second 
\\alerloo  »,  et  à  ces  hommes  d'Etat  imprudents  et 
insouciants,  qui  refusent  de  l'écouter,  il  prédit  qu'ils 
«  entendront  le  tonnerre  ».  Plus  lasà,  en  1868,  à  la 
h;iute  société  qui  regimbe  aux  sermons  «  révolulion- 
^  n.iircs  »  de  Mgr  Mermillod,  il  donne  cet  avertisse- 
ment, que  semblent  éclairer  déjà  les  incendies  de  la 
Commune  :  «  Qu'on  rende  au  peuple  les  œuvres  du 
Christ,  le  salut  sera  possible.  Mais  le  temps  est  venu, 
et  c'est  maintenant,  et   peut-être  est-il   trop   tard.   » 

Il  n'est  point  toujours,  au  surplus,  prophète  de 
malheur.  Sous  le  pressoir  de  la  défaite,  il  annonce  la 
revanche,  éclairé  non  seulement  par  les  révoltes 
instinctives  et  spontanées  de  l'espérance,  mais  par 
des  prévisions  réfléchies  :  la  France  est  catholique, 
elle  a  enfanté  des  soldats  de  Dieu  :  «  Dieu  lui  rendra 
des  victoires...  et  la  Prusse  périra.  » 

De  même,  la  chute  du  pouvoir  temporel,  qui  le 
blesse  au  cœur  dans  son  amour  passionné  de  l'Eglise 
et  du  Pape,  ni  ne  le  déconcerte  ni  ne  le  décourage.  Il 
pressent  les  éclatantes  compensations  que  Dieu  réserve 
à  la  Papauté.  Par  delà  les  persécutions  infligées  au 
Vicaire  du  Christ,  il  voit,  tel  le  rayon  d'un  phare 
allumé  derrière  le  spectateur  d'une  tempête,  le  faisceau 
lumineux  de  l'infaillibililé  pontificale  éclairer  les 
routes  de  l'avenir.  Hommes  à  courte  vue,  des  libres- 
penseurs,  tels  que  l'académicien  John  Lemoinne, 
accusaient  Pie  IX  et  Louis  Veuillot  d'avoir  accompli 
de  concert  une  ((  œuvre  de  mort  »  et  s'attristaient, 
plus  ou  moins  sincèrement,  devant  (c  les  débris  de 
l'EgUse  anéantie  ».  Contre  eux,  c'est  un  des  leurs 
qui  se  dressera  plus  tard  :  Jules  Lemaître  attestera 
que  Louis  Veuillot  «  ne  s'était  pas  trompé  »  quand 
«  il  pensait  que  rapprocher  le  Pape  de  Dieu,  c'était 
le  rendre  au  peuple  ».  Oui,  conclura-t-il,  l'écrivain 
«  qui  s'attache  à  la  vérité  éternelle...  rencontre  la 
vérité  de  demain  ». 

Le  livre  du  témoignage  :  les  Mélanges, 

Cet  ensemble  de  clartés  sur  le  temps  et  l'avenir, 
c'est  surtout  dans  les  Mélanges  qu'on  les  voit  s'éche- 
lonner de  i84o  à  1880. 

Etonnante  collection,  que  ces  vingt-deux  volumes, 
où  des  milliers  de  feuilles  volantes  ont  réussi  à 
construire  un  «  monument  impérissable  ».  Eugène 
Tavernier  rappelle  opportunément,  dans  son  livre  sur 
Louis  Veuillot  —  le  plus  fidèle  et  le  plus  achevé  des 
portraits  que  suscita  la  célébration  du  Centenaire,  — 
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que  le  litre  exact  et  complet  du  vaste  recueil  ne  s'en- 
ferme pas  dans  ce  substantif  un  peu  sec  et  banal. 
Le  maître  avait  défini  :  Mélanges  religieux,  histo- 
riques, politiques  et  littéraire,  a  Ainsi  formulée, 
la  désignation  gagne  en  caractère  ;  et  elle  indique 
un  fond  très  sérieux,  où  la  diversité  s'assujettit  à 
l'ordre.  En  effet,  il  y  a  là  une  unité  remarquable, 
souple  et  solide.  Bien  plus  encore  ;  une  •  haute 
pensée,  qui  relie  et  qui  anime  toute  chose  et  dont  la 
vie  déborde.  » 

Cette  histoire  vivante,  écrite  au  jour  le  jour,  avec 
les  chaleurs  et  les  vivacités  que  produit  le  choc  des 
événements,  souvent  aussi  avec  des  justesses  de  coup 
d'œil  et  des  largeurs  de  vues  que  permettrait,  seul, 
à  die  moins  clairvoyants,  le  recul  des  années,  a  pro- 
voqué l'admiration  des  catholiques.  Ils  y  ont  décou- 
vert, au  témoignage  d'un  des  hommes  les  plus  repré- 
sentatifs de  notre  génération  militante  et  sacrifiée, 
Henri  Bazire,  en  même  temps  que  le  «  grand  chef- 
d'œuvre  »  et  le  «  conservatoire  de  la  langue  fran- 
çaise »,  «  l'arsenal  de  la  lutte  catholique  ». 

Valeur  littéraire  des  Mélanges, 
t  conservatoire  de  la  langue  française  ». 

Mais,  du  seul  point  de  vue  des  lettres  et  de  l'his- 
toire, on  a  entendu  des  libres-penseurs  avérés,  voire 
acharnés,  magnifier  cet  édifice  littéraire. 

Tout  le  premier,  Sainte-Beuve  avoue  que,  s'il  re- 
gimbe contre  les  idées  du  polémiste,  il  est  séduit  par 
le  talent  de  l'écrivain  :  c'est  un  «  peintre  vigoureux 
d£  la  réalité  »  ;  ses  articles  assemblés  constituent  un 
vrai  «  répertoire  »,  où  l'on  recueille  «  sur  chaque  per- 
eonoage  du  temps  des  jugements,  agréables  ou  non 
à  l'amour-propre,  mais  qu'il  faut  connaître  ».  Il 
va  plus  loin  :  tels  récits  et  tels  tableaux  sont  ((  des 
pages  d'histoire  »,  écrites  d'une  langue  si  pure  et  si 
forte  que  ce  critique  informé  ne  connaît  pas  «  de 
plus  noble  prose,  ni  dont  la  presse  doive  être  plus 
fière  ».  C'est,  surtout,  l'évocation  des  meilleures 
années  de  Napoléon  III  qui  enthousiasme  ainsi  le 
futur  sénateur  impérial.  L'éloge  de  Sarcey  va,  de 
préférence,  à  la  résurrection  intense  et  colorée  des 
périodes  effervescentes.  Il  y  savoure  «  de  véritables 
drames,  étincelants  de  verve  comique.  Tous  les  per- 
sonnages politiques  y  ont  un  rôlç  ou  sérieux  ou 
grotesque  :  on  les  voit,  on  les  entend,  ils  revivent, 
peints  en  quelques  coups  de  crayon  et  de  main  d'ou- 
vrier. La  Bruyère  n'est  pas  plus  fin  :  il  a  l'imagination 
moins  puissante.  Si,  dans  quelque  cent  ans,  on  veut 
des  détails  sur  nos  assemblées  délibérantes,  on  ira  les 
chercher  dans  ces  articles  comme  on  retrouve  la  cour 
de  Louis  XIV  dans  les  Mémoires  de  Saint-Simon  ». 

Les  Mélanges  ont  provoqué,  maintes  fois,  ce  rappel 
du  <(  duc  enragé  ».  Les  articles  ont  cependant  cette 
supériorité  sur  les  Mémoires  qu'ils  furent  publiés 
au  grand  jour  et  face  à  l'ennemi  ;  mais  le  rapproche- 
ment est  juste  en  ce  qu'il  atteste,  à  la  fois,  la  vie 
et  la  pérennit<î  des  portraits  burinés  par  le  journa- 
liste. «  Ils  ne  vieillissent  pas,  remarque  André  Belles- 
sort,  et  pour  un  peu  je  dirais  qu'ils  rajeunissent  »  ; 
souvent,  «  l'article  de  Veuillot  paraît  écrit  d'hier  ». 

l*j  Mélanges,  t  arsenal  de  la  lutte  catholique  i. 
C'est  que  «  problèmes  politiques,  systèmes  d'ensei- 
gnement, doctrine  littéi-airc,  toutes  les  questions  qui 
nous  agitent  et  tous  les  hommes  qui  les  ont  agitées  » 
sont  là,  saisis  par  «  la  lumière  fixe  du  catholicisme 
intégral  ».  Ces  sujets  multiples,  cssaycrai-je  de  les 
énuméreri*  Pour  passer  eu  revue  les  plus  considé- 
rables, Eugène  Tavernicr  n'a  pas  rempli  moins  de 
soixante  pages.  Elles  convergent  toutes,  au  surplus, 
à  la  même  conclusion  :  «  C'est,  dans  un  monument 
littéraire,  \me  histoire  vivante,  sans  laquelle  on  ne 
peut  écrire  la  véritable  histoire  contemporaine.  »  Et 


voilà  le  fait  qui  seul  importe,  en  celte  Introduction 
plus  condensée,  dont  le  but  essentiel  est  de  rappeler 
l'actualité  et  l'opportunité  de  Louis  Veuillot.  De  ces 
problèmes,  d'ailleurs,  la  troisième  partie  de  ce  travail, 
consacrée  aux  idées  maîtresses  de  l'écrivain  catholique, 
esquissera  les  plus  importants  :  défense  de  l'Eglise, 
enseignement  chrétien,  conceptions  politiques,  amour 
de  la  patrie,   réforme»  et  constructions  sociales. 

Rayonnement  universel  de  Louis  Veuillot. 

L'auteur  de  /'Introduction  signale  encore  toute- 
fois, dans  cette  deuxième  partie,  les  jugements, 
lucides  et  profonds  portés  par  Louis  Veuillot  sur  les 
écrivains  et  même  les  artistes  de  son  temps,  puis 
son  rayonnement  universel.  Nous  citons  ce  dernier 
point  de  vue. 

Louis  Veuillot  touche  à  l'humanité  par  sa  foi.  »  Les 
intérêts  du  catholicisme,  a  vu  justement  François 
Laurentie,  non  seulement  en  France,  mais  par  tout 
le  monde,  furent  son  unique  souci.  »  Pas  de  pro- 
blème essentiel,  intéressant  le  catholicisme,  auquel  il 
n'ait  donné  son  attention  ;  mais  il  a  démontré,  du 
même  coup,  que  tout  problème  intéressant  le  catho- 
licisme a  des  répercussions  sur  l'équilibre  du  monde 
et  projette  des  clartés  sur  la  politique  des  peuples. 
Aujourd'hui  encore,  aujourd'hui  surtout,  tandis  que 
l'organisation  de  la  paix  et  de  l'ordre  occupe  et  sou- 
vent angoisse  les  puissances  de  la  terre,  diplomates  et 
gouvernants  reliraient  avec  fruit  les  larges  et  lucides 
travaux  de  cet  observateur  et  de  ce  témoin,  soit  sur 
l'histoire  et  les  directions  de  l'Angleterre,  soit  sur 
la  politique  autrichienne  à  l'égard  de  la  Papauté,  soit 
encore  sur  les  origines  et  les  ambitions  de  la  Prusse, 
qu'il  qualifie  de  «  péché  de  l'Europe  »,  soit  enfin  sur 
les  complexités  de  la  question  d'Orient,  et  les  entre- 
prises de  «  l'Europe  en  Asie  ». 

Mgr  Ilazera,  dans  le  discours  qu'il  déposait,  en 
1899,  au  pied  du  monument  du  maître,  attestait  jus- 
tement :  «  Louis  Veuillot  est  en  Suisse  pour  y  pro- 
téger la  liberté  des  catholiques  ;  il  est  en  Pologne 
pour  y  flétrir  d'odieuses  tyrannies  ;  il  est  en  Angle- 
terre pour  y  démasquer  de  triomphantes  hypocrisies  ; 
il  est  en  Italie  pour  signaler  à  l'univers  catholique 
le  travail  souterrain  des  conspirateurs  et  pour  éventer 
leurs  mines...  Il  est  en  Espagne  quiind  elle  se  débat 
dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile  ;  il  y  est  ai-ec 
Balmès  pour  étudier  les  plus  hauts  problèmes  de  li 
philosophie  ;  il  y  est  avec  Donoso  Corti?s  pour  établir 
les  bases  de  la  grande  politique  chrétienne.  Et  cepen- 
dant, il  est  en  Amérique,  il  est  dans  les  Indes,  il  est 
en  Chine,  il  est  en  Océanie,  il  est  partout  où  les 
Apôtres  du  Christ  prêchent  l'Evangile  et  travaillent 
à  reculer  les  bornes  de  l'empire  de  l'Eglise.  » 

A  sa  mort,  en  effet,  ce  fut  du  monde  entier  que 
confluèrent  autour  de  son  tombeau  non  seulement 
les  témoignages  de  douleur  et  les  hommages  d'admi- 
ration, ,  mais  encore  les  attestations  de  prestige  cl 
d'autorité.  Nul  écrivain  françiiis,  de  son  temps,  n'a 
fait  rayonner  plus  loin,  ni  d'un  plus  pur  éclat,  le 
cœur,  le  verbe  et  l'esprit  de  la  France. 

Les  nations  persécutées  —  dont  il  chanterait  aujour- 
d'hui la  délivrance  ou  la  résurrection  —  tendent  vers 
sa  mémoire  des  mains  chargées  de  gratitude  et  d'es- 
pérance. L'archevêque  de  Cashel  associe  «  Plriande 
reconnaissante  »  au  deuil  do  la  France  catholique,  et 
«  la  presse  catholique  de  Pologne  est  unanime  pour 
exprimer  sa  profonde  douleur  ».  C'est  en  fout  pays, 
d'ailleurs,  que  les  journaux  catholiques  saluent,  dans 
le  directeur  de  VVnivers,  un  maître  et  un  ami. 

Et  aux  publications  se  joignent  encore  les  auto- 
rités, les  cercles,  les  associations  catholique»  :  en 
I   Espagne  et  en  Portugal,  on  acclame,  ici  «  l'inlrépid* 
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sûKlat  auquel  l;i  ciilliolicilc  doil  tlu  si  inconksUblos 
sirvicoâ  »,  cl  W  «  l'illu?trc  champion  de  la  cause  de 
Dieu  et  de  sa  .Salud;  Eglise  »  ;  en  Grèce,  l'aichevèquo 
d'Athènes  aflîinie  IVniolion  des  catlioliquos  et  de 
l'épiscopat.  Plus  loin,  l'aichcvèquc  do  Damas  et 
rcxanjuc  de  Zahleh  déposent  au  pied  du  cercueil  les 
hommages  de  la  Syrie,  enveloppés  dans  l'éloquence 
orienliile  :  le  grand  journaliste,  assure  le  premier,  a 
droit  u  à  l'amour,  à  la  véRération  de  tous  les  catho- 
liques d'Orient  »  ;  et  le  second  déplore  «  la  perte  de 
ce  grand  chrétien,  de  ce  grand  Français,  qui  com- 
prenait si  bien  les  intérêts  de  la  France  en  Asie- 
Mineure  ». 

Et  vers  l'Occident,  voici  que  le  Bi'ésil  catholique 
apporte  à  Louis  Veuillot  «  un  tribut  d'amour  et  d'ad- 
miration »,  cependant  que.  du  Canada,  le  cercle  c;itho- 
lique  de  Québec  envoie  celle  attestation  remarquable  : 
«  Ici,  l'inducnce  de  M.  Louis  Veuillot  a  été  immense  : 
'  ''  il  a  raffermi  bien  des  cœurs,  éclairé  bien  des  intelli- 
gences, communiqué  à  bien  des  frères  inconnus  son 
enthousiasme  pour  le  bien  et  ses  vigoureuses  indigna- 
tions contre   le  mal.   » 

Et  je  ne  dirai  rien  des  hommages  envoyés  par  les 
missionnaires  :  ju.squc  dans  les  contrées  les  plus  per- 
dues et  les  plus  lointaines,  «  au  fond  do  la  Chine, 
au  Thibet  »,  déclarait  l'un  d'eux,  Louis  Veuillot  a 
servi,  réconforté,  soutenu  «  les  missionnaires  du 
monde  entier  ». 

m.  —  Louis  Veuillot  le  «  grand  catholique  ». 
La  foi  catholique,  rayonnement  et  clé  de  toute  sa  vie. 

Ce  qui  procure  à  Louis  Veuillot  cet  épanouissement 
de  gloire  et  d'autorité,  c'est  La  force  catholique,  par 
oe  qu'elle  a  d'universel.  Or,  celte  même  force,  par  ce 
qu'elle  a  d'impérissable,  assure  à  son  œuvre  une 
vivante  actualité. 

La  foi  catholique  est,  pour  lui,  tout  ensemble  et 
1.'  feu  qui  embrase,  et  l'étoile  qui  dirige,  et  le  ferment 
qui  conserve.  Elle  est,  en  même  temps,  le  rayonne- 
ment et  la  clé  de  sa  vie. 

Dès  sa  jeunesse  indifférente,  par  sa  faim  de  certi- 
tude, sa  probité  intellectuelle  et  sa  propreté  morale, 
il  tend  à  la  foi.  «  Mon  esprit,  confcsse-l-il  à  son  ami 
chrétien  Gustave  Olivier,  voudrait  s'élever  à  la  foi.  » 
Aussitôt  converti,  «  lu  vérité  connue  et  embrassée, 
constate  Jules  Lemaître,  il  ne  la  lâchera  plus  ».  Il 
l'a  saisie,  selon  le  mot  de  Léon  Gautier,  avec  un 
«  sens  catholique...  d'une  merveilleuse  sûreté  ».  Et 
ce  sens  gardera  jusqu'au  bout  la  même  justesse. 
■i  La  philosophie  de  Louis  Veuillot  »,  remarquera  plus 
tard  un  représentant  des  nouvelles  générations,  Fran- 
çois Laurentie,  ((  c'est  sa  foi  ».  Aussi,  l'écrivain  reli- 
£.'ieu.x  que  fut  le  P.  Longhaye  peut-il  affirmer  :  de 
*on  siècle  «  il  a  été  le  pur  catholique  »,  et  le 
i  rilique  impressionniste  que  fut  Jules  Lemaître  :  «  Il 
rn  est  le  grand  catholique.  »  Et  c'est  encore  cette 
immuable  inspiration  qui,  au  témoignage  du  même 
ililellanle,  rend  la  vie  de  l'ardent  polémiste  «  admi- 
rable et   pres<]ue   surnaturelle  d'unité   ». 

Louis  Veuillot  lui-même,  au  seuil  de  la  tombe, 
:ivait  le  droit  de  déclarer  fièrement  :  «  Je  suis  entré 
j  VVnivers,  en  i838,  venant  de  Rome  où  j'avais 
iioMvé  Dieu,  et  embrasse  l'Eglise,  et  changé  ma 
>  îe.  Je  fis  alors  mon  premier  serment,  Grégoire  XVI 

tle  reçut.  Je  n'en  ai  pas  fait  d'autre,  et  je  n'ai  pas 
manqué  à  celui-là.  » 
Il  ajoutait  encore,  en  évoquant  son  immense 
I  .Ixnir  :  «  J'ai  abordé  bien  des  sujets,  j'ai  essayé  bien 
i-  (l<'s  formes  ;  je  n'ai  eu  qu'une  idée,  qu'un  amour, 
f|u'une  colère.   » 

Trois  mots  qui  synthétisent  admirablement  sa  car- 
rière :  la  direction,  le  sentiment,  le  combat. 

D.    C.    334.   —    I 


Le  «  Chevalier  »  de  la  lutte  catholique. 

Il  a  combattu.  Pour  sa  foi,  comme  les  preux  de 
jadis,  il  s'est  croisé.  Le  journalisme  calholiquc,  à  ses 
yeux,  c'éUiit  «  le  dernier  reste  de  la  chevalerie  ». 
Question  de  lempénuncnt,  dira-t  on.  Peut-être  I  Mais, 
surtout,  conscience  <t  pratique  du  devoir.  Il  entra 
dans  l'arène  à  une  heore  amèro  et  dure  pour  l'Eglise. 
Pour  la  défendre  «  au  sein  des  classes  éclairées  et  du 
nionde  politique  »,  a  témoigné  MonUdembert,  il  fal- 
lait braver  une  «  impopularité  formidable  ».  Il  l'af- 
fronla  sans  peur.  Il  eût  préféré,  cependant,  que 
l'Eglise  n'eût  pas  tant  besoin  de  gardes  du  corps.  Il 
l'eseortAit  la  plume  à  la  main,  «  comme  on  escorte 
mi  convoi  précieux,  des  pistolets  à  la  ceinture  »  ; 
mais  lo  plus  ardent  de  ses  vœux,  confcsse-t-il,  eût 
été  de  pouvoir  «  cirouler  désarmé  ». 

Cependant,  il  fallait  prendre  les  armes  ;  il  les  prit. 
En  Louis  Veuillot,  quand  Mgr  Touchct  prononça  son 
éloge  à  Montmartre,  ce  que  l'évêqvie  admira  et  montra 
par-dessus  tout,  ce  fut  lo  «  soldat  de  l'Eglise  et  du 
Pape  ».  Il  fut,  en  effet,  soldat.  On  sait  avec  quelle 
vigueur,  avec  quelle  maîtrise,  avec  quel  succès.  Les 
libres-penseurs  ont  prétendu  ne  pouvoir  lui  pardonner 
ses  violences  et  ses  haines  ;  en  réalité,  ce  qu'ils  ne 
lui  pardonnaient  point,  c'étaient  ses  victoires  et  ses 
justices.  Il  fut,  constate  l'abbé  Fonssagrives,  «  l'objet 
prcs<iuc  exclusif  de  leurs  attaques  et  de  leurs  pas- 
sions ».  C'était,  à  leurs  yeux,  l'ennemi  redoutable.  Il 
avait  retourné  la  situation.  Grâce  à  lui,  remarque 
Thureau-Dangin,  les  catholiques  eurent  enfin  l'avan- 
tage de  posséder  un  défenseur  «  se  faisant  écouter 
et  craindre  »  et  «  donnant  à  un  parti  jusqu'alors 
humilié  le  plaisir  de  tenir  à  son  tour  le  verbe  haut, 
d'avoir  le  dernier  mot,  et  quelquefois  le  meilleur, 
dans  les  altercations  de  la  presse  »,  Avec  Montalem- 
bert  à  la  tribune  et  Lacordaire  à  Notre-Dame,  il  con- 
tribuait  à   leur   rendre   courage,   confiance,    fierté   ». 

Les  «  colères  de  la  charité  ». 

II  combattit,  mais  uniquement  pour  les  droits  de 
l'Eglise  et  le  salut  de  ses  frères.  Aux  pacifistes  et  aux 
diplomates,  qui  le  rappelaient  à  la  modération  : 
«  Nous  voulons  bien,  répliquait-il,  que  les  blasphé- 
mateurs sauvent  leur  âme  ;  mais  nous  ne  voulons 
pas  qu'en  attendant  ils  en  perdent  d'autres.  »  Et 
Mgr  Hazera  reprend  à  son  compte  et  contresigne  de 
son  autorité  celle  fièrc  riposte  :  «  Louis  Veuillot, 
transformé  par  la  grâce,  confirme  le  prélat,  voulait 
sauver  les  âmes  ;  il  dut  être  sans  ménagements  pour 
ceux  qui  s'acharnaient  à  les  perdre.  » 

Inspiré  de  celle  sollicitude,  il  garda  toujours  son 
estime,  et  souvent  son  cœur,  à  ses  adversaires  catho- 
liques. «  Il  n'a  pas  cessé  d'aimer  et  d'admirer  Monta- 
lenibert,  affirme  Slrowski  ;  il  a  souffert  d'avoir  à  le 
combattre.  »  (i)  Et,  contre  ses  ennemis  libres-penseurs, 
atteste  Lemaître,  «  ses  haines  les  plus  féroces  ne  sont 
que  l'envers  de  l'amour,  et  ses  colères  sont  celles  de 
la  charité  ».  Encore  la  «  haine  »  est-elle  ici  de  trop, 
visant  les  hommes.  Le  P.  Janvier,  dans  son  discoura 
de  Rome,  a  dit  plus  vrai  :  «  Celte  altitude  guerrière, 
ce  zèle  irréductible  furent  inspirés  à  l'illustre  chré- 
tien non  par  la  haine  des  personnes,  mais  par 
l'amour  du  Dieu  fait  homme  ;  car  il  n'y  a  rien 
d'aussi  terrible  que  l'amour  blessé,  que  l'amour  in- 
digné, que  l'amour  irrité.  »  Et  Louis  Veuillot  «  obéis- 
sait à  l'amour  qui  commandait  souverainement  en 
son  cœur,  l'amour  de  Jésus-Christ  ». 


(i)  c(  Lorsque  Monlalembert  fut  à  l'agonie,  Veuillot  lui 
fit  proposer  un  rapprochement.  Moulalemberl  refusa  :  la 
plus  chrétien  des  deux  fut  assurément  Veuillot.  »  n  Sou- 
venirs »  par  le  comte  d'IIaussonville  (Revue  des  Deux- 
Mondes,  I.   10.   33,  p.  Ô9o).  tNole  de  la  D.  C.) 
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Qui  donc  oserait  dire  que  cet  amour  passionné  du 
Christ  a  cessé  d'être  opportun,  dans  la  société  mo- 
derne, ou  que  le  Christ,  hélas  I  n'a  plus  d'ennemis 
qui  rendent  ces  combats  nécessaires  ? 

La  lutte  est  plus  ardente  et  plus  étendue  que  jamais, 
entre  la  haine,  négative  ou  agressive,  qui  veut  expulser 
Jésus-Christ  du  monde,  et  l'amour  apostolique,  qui 
veut  restituer  aux  hommes  celte  force  et  celte  lumière. 

L'exemple  et  l'enseignement  de  Louis  Veuillot  ïont 
actuels.  Deux  témoignages,  d'ailleurs,  affirment,  au 
premier  chef,  l'opportunité  d'une  cause  :  l'appel  de 
1:1  jeunesse,  qui  cric  ses  aspirations  et  ses  besoins  ; 
i'ari'êl  de  l'autorité,  qui  définit  l'idéal -propre  à  les 
satisfaire.  Or,  de  ces  deux  attestations,  ni  l'une  ni 
l'autre  ne  manquent  à  Louis  Veuillot. 

ha  génération  nouvelle,  à  l'époque  du  Centenaire, 
acclama  dans  Louis  Veuillot  le  maître,  et  par  la 
loix  des  convertis  comme  un  Massis  et  par  l'organe 
des  jeunes  chefs  catholiques  comme  un  liazire. 
Quant  à  l'Eglise,  par  l'autorité  de  Pie  X,  elle  lui 
décerna  les  plus  hauts  et  plus  fermes  éloges  qu'écri- 
vain la'ique  ait  reçus  du  Pape...  Il  ne  reste  plus  à 
l'éditeur  des  OEuvres  complètes  çw'à  montrer,  par 
ijuelques  indications  sur  les  principales  idées  de 
Louis  Veuillot,  l'opportunité  de  sa  doctrine. 

Veuiliot  chantre  et  serviteur  de  l'Église  et  du  Pape. 

L'Eglise  !  Avec  quel  enthousiasme,  et  quelle  allé- 
t;rcsse,  et  quelle  passion  perpétuellement  jaillissante, 
il  l'a  chantée  et  glorifiée!  «  L'Eglise  m'a  donné  la 
lumière  et  la  paix.  Je  lui  dois  ma  raison  et  mon 
1  œur.  C'est  par  elle  que  je  sais,  que  j'admire,  que 
j'aime,  que  je  vis.  Lorsqu'on  l'attaque,  j,'ai  les  mou- 
vements d'un  fils  qui  voit  frapper  sa  mère.  >>  A  cette 
laère,  il  s'est  consacré  spontanément,  sans  réserve, 
aussitôt  converti.  Aux  pieds  du  P.  Kosaven,  à  peine 
la  confession  terminée:  «  Je  servirai  l'Eglise,  déclara- 
t-il.  Sera-ce  comme  écrivain,  comme  prêtre,  comme 
religieux  i*  Je  l'ignore,  mais  je  sais  bien  que  je  la 
servirai.  )>  Il  a  tenu  cette  promesse.  11  avait,  en 
même  temps,  affirmé  à  son  frère  :  «  Si  je  refais  du 
journalisme,  ce  sera  pour  défendre  «  la  vérité,  mais 
la  vraie  vérité,  bien  claire,  bien  aulluntique  et  bien 
pure  de  tout  soupçon  ».  C'est  ainsi  qu'il  a  défendu 
la  vérité. 

I!  l'a  servie,  l'Eglise,  en  soldat  intrépide,  audacieux, 
mais  discipliné.  «  L'obéissance,  aimail-il  à  dire,  est 
ma  forteresse.  »  Il  l'a  servie  avec  désintéressement 
(  t  jusqu'au  sacrifice.  «  Dût-elle  être  vaincue,  s'écriait- 
il  un  jour,  le  premier  devoir  d'un  chrétien  et  d'un 
citoyen  devrait  toujours  être  de  la  défendre  obstiné- 
ment. Il  si'rait  doux  et  glorieu.\  d'y  périr.   » 

Il  ideiilifia  si  étroitement  cette  cause  avec  la  sienne 
qu'un  écrivain  laïque  »  cru  pouvoir  l'appeler  «  1^ 
\oix  séculière  de  l'Eglise  ».  11  se  bornait,  pour  sa 
|)art,  à  se  définir  «  quelqu'un  du  peuple  chrétien  m. 
^Iais  les  Souverains  Pontifes  ont  eu  à  cœur  de  glo- 
lifier  plus  haut  leur  soldat.  Pie  IX,  à  maintes  reprises, 
le  félicita  de  «  l'ardeur  avec  laquelle  »  il  s'efforçait. 
Cl  sans  peur  aucune,  de  réfuter  les  journaux  impu- 
dents, de  défendre  les  lois  de  l'Eglise,  de  combattre 
[our  les  droits  du  Saint-Siège  ».  Il  déplora,  VUnhrrs 
upprimé,  que  ce  lutteur  fût  «  écarté  de  l'arène  où, 
.vcc  tant  de  vaillance  et  de  fruit  »,  il  bataillait 
H  pour  la  vérité  cl  la  justice  ».  Dans  une  leltrc  ré- 
■  ente,  écrite  au  nom  de  Pie  XI,  le  caidinal  (Jasparri 
.1. ligna  nie  rappeler  que  Léon  Xlll  avait  qualifié  Louis 
\ .  uillot  de  «  père  la'ique  de  l'Eglise  ».  El  l'on  vient 
.;  I  nleiidre  Pie  X. 

C'est  que  non  seulement  il  est  tout  à  l'Eglise,  mais 


encore  l'Eglise  est  tout  pour  lui.  C'est  elle  seule  qui, 
de  nos  temps,  «  dominera  les  tempêtes  et  fera  fleurir 
les  principes,  les  vertus,  nécessaires  au  genre  hu- 
main ».  Seule,  elle  défend  la  société  «  contre  la  fré- 
nésie des  démagogues  ou  contre  le  despotisme  astu- 
cieux du  pouvoir  ».  «  Toutes  les  libertés  sont  con- 
tenues en  germe  dans  la  liberté  de  l'Eglise  »  et 
vi  tout  ce  qui  est  la  vérité  est  tôt  ou  tard  pour  elle  ». 

De  l'Eglise,  Louis  Veuillot  a  particulièremenl 
servi,  aimé,  défendu  toute  la  hiérarchie;  et,  à  sa 
tête,  le  Pape. 

II  se  fait  le  prosélyte  fervent  de  sa  foi. 

Serviteur  et  soldat  de  l'Eglise  et  du  Pape,  illuminé 
de  la  foi,  Louis  Veuillot  la  fit  ravonner  dans  le 
monde. 

Par  sa  vie,  d'abord.  «  Chrétien  sans  peur  et  sans  ' 
reproche,  atteste  le  P.  Longhaye,  chrétien  sincère, 
pratiquant,  priant  »,  il  tenait  que,  seuls,  les  vrais 
chrétiens  sont  les  vrais  hommes,  étant  les  «  seuls, 
explique-t-il  à  son  neveu,,  qui  soient  ce  que  veut  le 
bon  Dieu,  qui  a  créé  les  hommes  ».  11  était  pieux,  il 
était  dévot  même  ;  il  n'étiiit  pas  «  de  ces  chrétiens, 
icmarque  Lcmaîlre,  qui  veulent  faire  au  surnaturel 
sa  part  ».  Il  chanta  tendrement  la  Vierge  et  les  saints. 
11  se  constitua  l'apologiste  du  Sacré  Cœur.  Cette  basi- 
lique de  Montmartre,  où  sa  figure  et  son  nom  vivent 
dans  lo  marbre,  est  bien,  selon  le  mot  de  Mgr  Hazera, 
«  sa  maison  ».  Et  cette  haute  température  de  l'.âme,  il 
la  soutint  jusque  sous  les  rafales  des  deuils:  alors, 
de  son  cœur,  ainsi  que  parle  Eugène  Taveruier,  jaillit 
spontanément  «  la  sublime  expression  de  la  douleur 
humaine  et  chrétienne  ». 

Par  l'accord  de  tels  exemples  et  de  telles  œuvres,  il 
exerça  sur  les  âmes  une  influence  intime.  Ce  militant, 
que  des  libres-penseurs  accusaient  de  faire  détester  la 
foi,  fut  un  convertisseur  d'incrédules,  un  mainle- 
ncur  de  convictions  catholiques,  un  éveilleur  de  voca- 
tions. «  J'ai  senti  que  j'ouvrais  des  esprits  et  des 
cœurs  »,  écrivait-il  un  jour  avec  une  humble  et 
profonde  allégiesse.  11  en  avait  reçu  maintes  confi- 
ilences,  et  ces  témoignages  se  multiplièrent  après  sa 
mort.  Jusqn'ù  des  u  musulmans  convertis  »,  qui 
révèlent  que  «  ses  écrits,  pour  eux,  sont  de  véritables 
aliments,  dont  ils  se  nourrissent  pour  grandir  tou- 
jours comme  lui  dans  la  foi  ».  De  ces  attestations,  je  , 
n'en  retiendrai  que  deux,  des  plus  élevées  :  «  Ma^ 
vocation  est  née  du  séjour  que  vous  fîtes  autrefois 
chez  nous  »,  lui  confesse  un  apôtre  ;  et  c'est  le  saint 
abbé  Lclièvi-c,  dont  Mgr  Baunard  retraça  l'histoire 
émouvante.  Je  me  rappelle  à  «  votre  jxilernilé  »,  lui 
mande  un  vicaire  général,  car  c'est  à  vous  «  que 
je  dois  en  partie  ma  voe^ition  »  ;  et  c'est  le  futur 
cardinal  de  Cabrières.  Oui,  certes,  on  peut  conclure, 
avec  un  autre  correspondant,  qu'il  prit  une  «  grande  . 
part...  au  rcnouvellenienl  de  l'esprit  public  chré- 
tien ». 

Le  défenseur  de  l'enseignement  chrétien. 

Il  visait  ce  but,  en  véritable  apôtre,  et  c'est  pour 
l'atteindre  qu'il  multiplia  ses  campagnes  en  faveur 
de  l'enseignement  chrétien.  «  Comme  recteur  de 
l'Institut  Catholique  »,  Mgr  Baudrillart,  aux  fêles 
du  Centenaire,  voulut  rendre  «  honneur  à  celui 
qui  a  été  l'un  des  plus  grands  parmi  les  défenseurs 
de  la  liberté  d'enseignement  »,  celte  œuvre  que  Louis 
Veuilloi  dressiill  <i  au  premier  rang  »,  tout  de  suite 
apiès  le  Denier  de  Saint-Pierre,  qui  soutient  «  le 
grand  Maître  d'école  du  monde  ». 

Avec  l'enseignement  chrétien,  Louis  Veuillot  a 
soutenu  la  famille  chrétienne. 


iiy3 


«  Les  Questions  Actuelles  » 


iiy4 


L'Église,  «  pierre  angulaire  de  sa  politique  ». 

De  la  famille,  il  étend  jusqu'à  la  cilé  sa  vision 
calholique  ;  les  grands  principes  de  politique  chré- 
tienne t"'pars  à  travers  son  œuvre  s'impoî^'nl  à 
l'allonlion  des  contemporains. 

Toujours  le  même  flambeau.  Il  ne  fait  pas  au  sur- 
naturel sa  jxul,  et  donc  il  ne  lui  ferme  pas  la  vie 
publique.  «  Le  Christ  seul  résoudra  nos  problèmes  », 
afiirme-l-il  en  iS48  ;  et,  si  «  nos  constituants  veulent 
maintenir  un  état  social  qui  écarte  le  Christ,  rési- 
{,'nous-nous  à  périr  ».  Plus  tard,  ce  qui  l'enthou- 
siasmera chez  Gai'cia  Moreno,  c'est  que  le  président 
lie  l'Equateur  «  fut,  dans  le  gouvernement  du  peuple, 
un  homme  de  Jésus-Chrisl  ».  Or,  Jésus-Christ  gou- 
verne la  société  par  l'Eglise.  On  a  vu  l'amour  de 
Louis  Veuillot  pour  cette  institution  divine  ;  elle  est 
la  pierre  angulaire  de  sa  politique.  La  religion,  c'est, 
à  la  fois,  «  la  base  même  de  l'aulorilé  »  et  «  l'arôme 
gui  empêche  la  liberté  do  se  corrompre  ». 

Sur  cet  axe  surnaturel,  où  se  croisent  autorité  et 
liberté,  s'affermira  tout  son  programme.  11  le  for- 
mula dès  que  VVnivcTS  fut  son  journal,  en  18^2. 
u  Au  milieu  des  factions  de  toute  espèce,  nous  n'appar- 
tenons qu'à  l'Eglise  et  à  la  patrie...  Un  parti,  c'est 
une  haine  ;  un  système,  c'est  une  entrave  ;  nous  n'en 
voulons  d'aucune  sorte.  Nous  prenons  la  société 
conune  l'ont  prise  les  apôtres.  Nous  ne  sommes  ni 
à  Paul  ni  à  Céphas  ;  nous  sommes  à  Jésus-Christ.  » 
A  celte  règle,  affirme  Eugène  Veuillot,  le  journaliste 
chrétien  n'a  «  jamais  manqué  ».  On  l'accusa  de  pali- 
nodie. Erreur.  «  Toutes  ses  variations  apparentes,  a 
bien  vu  Jules  Lemaître,  s'expliquent  pai-  l'immuta- 
bililé  mémo  de  sa  pensée.  »  S'il  modifia  son  attitude 
à  l'égard  de  certains  hommes  ou  de  certains  régimes, 
«  ce  n'était  pas  lui,  c'étaient  eux  qui  avaient  changé  ». 
Et,  chose  admirable,  c'est  encore  le  même  écrivain 
sceptique  et  libéral  qui  découvre,  en  étudiant  le 
pjojct  de  Constitution  ébauché  par  le  directeur  de 
VUnivers  en  1871,  que,  sur  cette  intransigeance  de 
principes,  on  peut  édifier  des  lois  très  larges  et  très 
humaines.  U  croit  que  Tainc  en  eût  approuvé  l'en- 
semble et  lui-même,  au  suiplus,  s'en  acconunoderait. 
D'ailleurs,  quand  on  relit  maintenant  ces  dispositions, 
que  les  adversaires  de  Louis  Veuillot  traitèrent  alors 
de  plaisanterie  ou  de  chimère,  on  est  frappé  de  leur 
concordance  avec  les  sollicitudes  actuelles  et  de  leur 
esprit  précurseur.  Ne  serait-ce  que  cette  loi  qui,  sauf 
exceptions  motivées,  réserve  aux  chefs  de  famille  le 
droit  d'être  éligibles  et  même  électeurs  ;  et  cette 
décentralisation  résolue  qui,  autour  de  l'Etat,  gardien 
de  l'intérêt  national,  assure  les  franchises  et  les  li- 
bertés vraies  des  provinces,  des  communes,  des  cor- 
porations, et  surtout  de   l'Eglise. 

Autre  observation  non  moins  topique  et  non  moins 
opportune,    à    cette    heure   où    la   patrie,    qu'il    faut 
reconstruire  après  l'avoir  sauvée,  nous  appelle  et  nous 
S       serre  autour  de  son  drai>eau  :  la  coïncidence  est  admi- 
y      rable,  entre  cette   grande  politique  chrétienne  et  le 
1       plus   fervent,    le    plus   clairvoyant  patriotisme.    «    Il 
^      luttait  poiir  la  France  quand  il  luttait  pour  l'Eglise  », 
n  souligné  Mgr  Hazera,  «  il  identifiait  la  fille  avec  la 
mère  et,  à  ses  yeux,  du  triomphe  de  celle-ci  dépen- 
daient  toutes   les   grandeurs,    toutes   les   prospérités, 
I'      toutes  les  gloires  de  celle-là  ». 

Veuillot  promoteur 
de  la  <  royauté  sociale  de  Notre-Seigneur  ». 

M.  François  Veuillot  termine  en  notant  les 
idées  du  Maître  sur  la  question  sociale. 

Sur  ce  terrain,  vraiment  nous  tenons  en  lui  le  pré- 
curseur et  le  guide,  un  guide  entraînant  par  ses  har- 
diesses d'intelligence  et  de  cœur,  im  guide  sûr  par 


son  attachement  à  l'ordre  et  son  obéissance  à  l'auto- 
rité. 

Piycurscur,  il  est  porté  à  ce  rang  par  les  maîtres 
de  l'action  sociale  catholique  :  réalisateurs,  commo 
Léon  llarmel,  qui  remplit  «  \m  devoir  d'étroite  jus- 
lice  »  en  glorifiant  ce  chrétien  dont  le  génie  se  con- 
sacra «  au  service  du  peuple  »  ;  chefs,  comme  Albert 
de  Mun,  qui  rappelle  avec  émotion  les  «  encourage- 
ments »  qu'il  reçut  de  lui,  «  spécialement  à  l'origine 
d.î  l'Œuvre  des  Ctrcles  »  et  qui  vient,  plus  tard,  au 
Centenaire,  lui  offrir  un  nouveau  tribut  de  recon- 
naissance. Il  évoque,  à  cette  occasion,  les  célèbres  et 
virulentes  apostrophes  lancées  par  l'ennemi  des  Libres- 
penseurs  à  la  bourgeoisie  voltairienne  :  «  Vos  doc- 
trines ont  versé  le  vin  de  ces  colères  abominablas. 
Vous  n'êtes  pas  innocents  de  celte  guerre  impie... 
Votre  crime  est  d'avoir  haï  Dieu.  Ce  crime,  vous 
l'avez  irnposé  à  une  partie  du  peuple,  et  c'est  là 
votre  péril  et  votre  punition.  »  Et  encore,  l'anathèmc 
jeté  par  le  fils  du  travailleur,  mort  courbé  sur  son 
dur  labeur,  «  au  crime  d'une  société  que  jien  ne 
peut  absoudre,  parce  que,  ayant  renié  Dieu,  elle  a 
renié  le  pauvre  et  abi^ndonné  son  âme  ».  Et  Albert  de 
Mun  d'affirmer  :  «  Toute  l'action  sociale  catholique 
est  contenue  dans  ces  paroles  de  feu.  Ce  n'est  pas 
assez  dire.  Elles  portent  en  elles,  par  I.1  question 
qu'elles  posent  devant  les  sociétés  modernes,  l'avenir 
de   la   civilisation.   » 

Les  pages  enchâssées  dans  le  discours  du  grand  ora- 
teur catholique,  en  même  temps  qu'elles  projettent 
un  rayon  sur  l'avenir,  éclairent  jusqu'aux  sources 
mêmes  des  aspirations  sociales  de  Louis  Veuillot.  Né 
du  peuple  et,  comme  le  reconnaît  Drumont,  «  image 
du  vrai  peuple  »,  <c  représentant  de  cette  masse  ano- 
nyme qui  a  fait  la  grandeur  de  la  France  »,  il  lui 
garda  son  amour  fidèle  ;  mais  ce  fut  un  amour  sin- 
gulièrement plus  haut,  plus  lucide  et  plus  désinté- 
ressé que  le  faux  attachement  dos  démagogues  et 
des  ambitieux.  «  Il  aima  le  j)euple,  explique  Mgr  Tou- 
chet,  mais  ne  le  flagorna  point,  ne  l'exploita  point.  » 

Converti,  cet  amour  se  transfigura  dans  ses  causes 
et  s'orienta  dans  ses  effets.  Il  fleurit,  dès  son  pre- 
mier livre,  les  Pclerinagcs  de  Suisse,  en  cette  affirma- 
tion :  «  La  seule  société  heureuse  i>ossible  est  ime 
société  chrétienne  et  catholique.  »  Et  quelques 
années  après,  l'auteur  de  Pierre  Saintive,  ayant  étudié 
les  systèmes,  ajoute  à  cet  élan  de  foi  des  critiques 
acéi-ées  contre  la  «  philosophie  libérale  »  :  au  lieu 
de  relever  l'ordre  social,  elle  «  fera  un  chaos  ».  Plus 
tard  encore,  il  condensera  les  deux  conceptions  dans 
ce  dilemme  :  «  Le  monde  sera  socialiste  ou  sera  chré- 
tien :  il  ne  sera  pas  libéral.  Si  le  libéralisme  ne  suc- 
combe pas  devant  le  catholicisme,  qui  est  sa  négation, 
il  succombera  devant  le  socialisme,  qui  est  sa  con- 
séquence. » 

Nous  avons  là  tout  le  foyer  de  sa  doctrine  et  tout 
le  moteur  de  son  action.  «  Sur  quelle  question  so- 
ciale, interrogeait  en  i883  Mgr  Rœss,  évêque  de 
Strasbourg,  n'a-t-il  pas  fait  descendre  les  lumières 
d'en  haut  i"  »  Ces  lumières,  trente  ans  après.  Pie  X 
les  définit  d'un  mot  quand  il  loue  le  grand  catho- 
lique d'avoir  voulu  promouvoir  «  la  royauté  sociale 
de  Notre-Seigneur  ». 

C'est  en  ce  sens  que  Louis  Veuillot  accueille  et 
comprend  la  démocratie,  qu'il  veut  chrétienne.  Dès 
son  entrée  à  l'Univers,  il  reconnaît  ce  grand  fait 
soci.il,  mais  qui  doit  s'encadrer  dans  l'ordre  chré- 
tien ;  il  mesure  celte  puissance  nouvelle,  mais  qui 
doit  venir  au  baptême.  Auprès  de  son  berceau,  l'Eglise 
est  debout  ;  «  elle  protège  cet  enfant  qui  a  tant 
d'ennemis,  elle  essaye  d'éclairer  ce  princ-e  qui  a  tant 
de  flatteurs...  Si  elle  ne  réussit  pas,  on  tremble  5 
contempler  l'avenir  du  monde.  »  Mais,  si  elle 
triomphe,  annoncera-lil  plus  tard,  alors  peut-être  on 
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verra  se  lever,  «  sous  la  présidence  du  Pontife  romain, 
également  protégé  et  protecteur  de  tout  le  monde, 
un  Peuple  Saint  comme  il  y  eut  un  Saint  Empire  ». 

Cependant,  ni  ces  hautes  préoccupations  doctri- 
nales n'empêchent  Louis  Veuillot  de  se  pencher  sur 
les  égarements  des  foules  avec  un  pitoyable  amour, 
ni  ces  visions  presque  mystiques  d'étudier  les  réali- 
sations sociales.  On  rencontre  sous  sa  plume,  en  face 
des  plus  sanglantes  insurrections,  d'émouvantes  para- 
phrases du  Misereor  super  turbam,  «  A  part  les  crimes 
commis,  proteste-t-il  après  les  Journées  de  Juin,  nous 
ne  pouvons  haïr  les  vaincus.  En  les  combattant,  nous 
croyons  qu'il  y  a  autre  chose  à  faire  qu'à  les  vaincre.  » 
Et  au  lendemain  de  la  Commune,  il  jette  encore 
un  cri  de  pitié  !  Par  ailleurs,  s'il  considère  avant  tout 
la  vie  éternelle,  «  c'est  aussi,  dit  Lemaître,  et  très 
formellement,  pour  diminuer  les  douleurs  do  la  vie 
présente  qu'il  se  soucie  de  l'humanité  ».  Cela,  non 
seulement  par  des  oeuvres  de  charité,  qu'il  prêche 
avec  ardeur  et  pratique  avec  largesse,  mais  aussi  par 
des  réformes  profondes  et  précises,  qui  semblaient 
parfois  chimériques  à  son  époque  et  que  notre  temps 
admet  comme  indispensables.  Un  des  premiers,  il 
dénonça  l'individualisme  :  «  Un  pays  oii  règne  l'in- 
dividualisme, expose-t-il  aux  bourgeois  engoués  de 
la  Révolution,  n'est  plus  dans  les  conditions  normales 
de  la  société,  puisque  la  société  est  l'union  des  esprits 
et  des  intérêts,  et  que  l'individualisme  est  la  division 
poussée  à  l'infini.  »  Aussi,  à  l'individualisme 
opposera-t-il  l'organisation  corporative,  à  laquelle  sa 
(^institution  reconnaît  les  franchises  et  les  capacités 
les  plus  larges.  Idées  d'avenir,  dont  il  a  trouvé  les 
premiers  linéaments  dans  son  admiration  du  passé, 
dans  les  institutions  de  ce  moyen  âge  «  qui  voulait 
donner  à  l'humanité  le  Christ...  comme  unique  lé- 
gislateur »  I 

Car  chez  lui,  toujours,  il  en  faut  revenir  à  ce  nom 
divin.  De  même  que  le  fond  de  sa  politique  se 
ramène  à  cette  profession  de  foi  :  «  Nous  sommes  à 
Jésus-Christ  »,  —  le  dernier  mot  de  ses  revendications 
sociales  se  résume  en  cette  maxime  :  a  Le  droit  du 
peuple  est  d'avoir  une  constitution  qui  lui  assure  le 
bienfait   de   Jésus-Christ.    » 

Principe  d'immortalité,  qui  lui  confère  une  per- 
pétuelle jeunesse.  Ferment  do  vie,  qui  le  rend  plus 
opportun  que  jamais  aux  heures  oij  la  société,  dans 
le  même  temps  sauvée  et  menacée  de  la  mort,  est 
avidement  tendue  vers  les  raisons  et  les  moyens  de 
vivre.  Autant  par  sa  maîtrise  littéraire  il  prend 
place  entre  les  classiques,  et  par  la  sûreté  de  son 
témoignage  entre  les  historiens,  autant  Louis  Veuillot, 
par  sa  doctrine,  se  dresse  au  premier  rang  des  guides. 

François  Veuillot. 


Le   recrutement   du   pastoral   en  Alsace 


Du  Temps  (19.  5.  lOS.'î)  : 

Le  doyen  de  la  faculté  de  théologie  protestante  do 
Strasbourg  nous  écrit  que,  «  pendant  l'année  sco- 
laire en  cours,  Ai  [M.  Ehrliardt,  le  7.  12.  23,  in- 
dique 43]  étudiants  et  candidats  aux  divers  grades 
de  la  faculté  ont  fait  acte  de  scolarité  ;  36  d'entn.' 
eux  suivent  les  cours,  dont  20  Alsaciens  de  vieille 
souche  [21  Alsaciens  ou  Lorrains  dans  la  nouvelle 
nnnée  scolaire]  ».  Il  ajoute  ;  «  A  la  veille  de  la  guerre, 
il  n'y  avait  que  11  Alsaciens  authentiques  inscrits  à 
la  faculté  allemande  ;  il  n'y  a  donc  pas  recul,  mais 
proj?rès.  Ij  nntivo  de  cette  année  scolaire  a  donné 
q  étudiants,  dont  plusieurs  Alsaciens.  » 


LES  ORIGINES  DE  UAVENT  LITURGIQUE 

La  première  fêle  en  l'honueup  de  Mario 


Elle  était  fixée  au  dernier  dimanche  de  l'Avent 


La  Croix  {6.12.  23)  vient  de  résumer  un  savant 
article  du  R.  P.  M.  Jugie,  A.  A.,  paru  dans  les 
Echos  d'Orient  (avril-juin  1923)  sous  le  titre 
«  La  première  fête  mariale  en  Orient  et  en  Occident. 
L'Avent -primitif  ». 

D'après  le  manuel  bien  connu  de  Henri  Kellner 
sur  VAnnée  ecclésiastique  et  son  évolution  histo- 
rique (i),  dont  le  P.  Jacques  Bund  nous  donna,  en 
1909,  une  borme  traduction  française  (2),  le  cycle 
liturgique  préparatoire  à  la  fêle  de  Noël,  autrement 
dit  l'Avent,  serait  d'origine  occidentale  et  propre- 
ment romaine.  De  son  existence,  on  n'aurait  pas 
d'attestation  certaine  avant  celle  que  nous  trouvons 
dans  la  collection  des  homélies  du  pape  saint  Gré- 
goire le  Grand  (590-C04)  (3).  Quant  à  l'Eglise  giecque, 
la  préparation  liturgique  à  la  fête  de  Noël  lui  serait 
restée  inconnue. 

De  son  côté,  Dom  Cabrol,  à  l'article  <c  Avent  » 
du  Dictionnaire  d'archcoloqie  chrétienne  et  de  U- 
iur(jie,  parlant  non  plus  de  l'Eglise  grecque  seule, 
mais  do  l'Eglise  orientale  en  général,  écrit  que  l'Avent 
semble  n'y  avoir  été  introduit  qu'assez  tard,  sauf 
chez  les  Ncstoricns. 

Un  récent  travail  du  R.  P.  Martin  Jugie  modifie 
complètement  ces  conclusions.  Les  nombreux  lecteurs 
des  pages  documentiiires  de  la  Croix  qui  s'intéressent 
aux  questions  ecclésiastiques  nous  sauront  gré  de 
leur  faire  connaître  on  quelques  mots  ce  que  cette 
étude  contient  de  vraiment  nouveau. 

Tout  d'abord,  oe  n'est  pas  en  Occident,  mais  en 
Orient,  qu'il  faut  chercher  les  premières  traces  cer- 
taines d'un  cycle  liturgique  préparatoire  à  la  fête  de 
la  Naissance  de  Notre-Seigneur  (i).  Dès  la  première 
moitié  du  v°  siècle,  antérieurement  même  au  Concil.î 
d'Ephèsc  (43i),  il  cxist;iil  dans  tout  l'Orient,  depuis 
Constantinople  jusqu'à  Alexandrie,  en  passant  par 
l'Asie-Mincure,  la  Syrie  et  la  Palestine,  un  AvenC 
primitif,  distinct  du  nôtre  et  conçu  sur  un  plan  beau- 
coup plus  logique,  qui  comprenait  au  moins  les  deu.x 
dimanches  avant  la  fête  de  la  Nativité.  Le  premier 
dimanche  était  consacré  à  une  fête  de  saint  Jean- 
Baptiste,  la  première,  sans  doute,  qui  ait  été  célébrée 
en  l'honneur  du  s;iint  Précurseur.  Sur  l'existence 
de  cette  fête,  nous  avons  le  U-moignage  tout  à  fait 
explicite  d'Antipalor,  évoque  de  Boslra,  dans  le 
llauran,  mort  vers  458  ;  nous  possédons  aussi  celui 
(les  deux  orateurs  jérosolymitains  de  la  même  époque, 
llésychius  (f  après  45i)  et  Chnsippc  (f  479). 

Tous  les  trois  nous  ont  laissé  des  homélies  pour 


(i)  A.-H.  Kellner,  llcorlologie.  oder  die  geschichlliche 
Entwickelung  des  Kirctienjahres  et  der  Heiligenfeitc. 
Pustct,  3°  édition  en   lO'i. 

(3)  Jacques  Bukd,  L'Année  ecclésiastique  et  les  files  d<a 
saints  dans  leur  évolution  historique  (traduit  do  l'alle- 
mand). 

(3)  Ibid.,  p.   330. 

(4)  Jusqu'au  dernier  quart  du  iv°  siècle,  la  fiMc  do  lu 
Nativité  do  Notrc-Seigncur  se  célébrait,  en  Orient,  lo 
G  janvier.  Certaines  Eglises  orientales,  notamment  celle» 
lie  Palestine  et  d'Arabie,  n'adnptirent  que  plus  liird  II 
frio  occidenlalo  du  aS  décembre  comme  distincte  di 
t'Fpiplianie.  Encore  de  nos  jour»,  le»  Arméniens  séparés 
ignorent   la  fêle  du   35   décembre 
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cette  solennité  dominicale,  dont  l'objet  était  à  la  fois 
l'annonce:  de  la  conception,  le  Iressaillcmcnt  dans  le 
sein  maternel  au  jour  de  la  Visitation  et  la  naissance 
de  saint  Jean-Baptiste. 

Le  second  dimanche,  celui  qui  précédait  immédia- 
tement la  fête  de  Nocl,  était  la  solennité  do  sainte 
Marie,  Mèro  de  Dieu,  ou.  comme  on  disait  alors, 
la  Mémoire  de  la  sainte  Thcolocos.  C'était  l'unique 
fèt«  alors  célébrée  cji  l'honneur  de  Marie,  comme 
I10U3  l'apprend  le  biographe  de  s;iint  Théodose  le 
Cénobiarque  (-f-  629),  qui  écrivait  vers  l'année  53o  : 
Une  fois  par  an,  suivant  le  cycle  [liturgique],  nous 
célébrons  la  mémoire  de  la  Théotocos.  Antipater  de 
Bostra  affirme  positivement  que  cette  première  fête 
raarialc  tombait  le  dimanche  qui  suivait  la  fête  do 
saint  Jean-Baptiste,  cl  Chrysippo  de  Jénisalem  ajoute 
que  c'était  au  temps  de  NoiM.  Otle  solennité  avait 
beaucoup  d'analogie  avec  notre  fote  actuelle  de  l'An- 
nonciation, mais  on  ne  doit  pas  la  confondre  avec 
elle.  Son  objet,  en  effet,  était  plus  vastô'  et  visait  la 
maternité  divine  en  général. 

Nombreuses  sont  les  attestations  de  la  fête  mariale 
dans  l'homilétique  grecque  du  \-o  siècle.  Le  P.  Jugic 
en  relève  deux  pour  Constantinople,  deux  pour  l'Asie- 
Mineurc,  deux  pour  Anlioche,  trois  pour  la  Pales- 
,  line,  une  pour  Alexandrie.  Le  premier  témoignage 
pour  Constantinople  est  particulièrement  intéressant., 
parce  qu'il  est  antérieur  au  Concile  d'Ephèsc.  11 
s'agit  de  l'homélie  sur  la  maternité  divine  que  saint 
Proclus  prononça  en  présence  de  Nestorius,  dans  la 
grande  église  de  Constantinople,  le  dimanche  28  dé- 
cembre ^28.  Le  thème  général  que  les  orateurs  déve- 
loppaient était  celui-ci  :  rappel  de  l'état  primitif 
de  l'homme  au  paradis  terrestre  et  de  la  chute  ori- 
ginelle ;  plan  divin  de  l'Incarnation  et  de  la  Rédemp- 
tion ;  Marie,  nouvelle  Eve  ;  sa  malornité  divine,  pré- 
dite par  les  anciennes  prophéties,  annoncée  par 
l'Ajige,  manifestée  le  jour  de  Noël,  reconnue  par  les 
filages.  Dans  la  plupart  des  églises,  on  devait  lire, 
à  1.1  messe,  l'Evangile  de  r.\nnoncialion.  Dans  cer- 
taines, comme  à  Bostra,  on  y  ajoutait  aussi  l'Evan- 
gile de  la  Visitation. 

Cette  première  fêle  mariale,  préparatoire  à  la  Noël, 
dispaiTjt,  dans  l'Eglise  byzantine,  vers  le  milieu  du 
vi'  siècle,  quand  fut  établie  la  fête  proprement  dite 
ùe  l'Annonciation,  fi.\ée  au  25  mars.  A  ce  moment, 
la  conception  qu'on  peut  appeler  historique  ou  chro- 
nologique prévalut,  à  Byzance,  sur  la  conception 
logique  primitive.  Au  lieu  de  grouper  dans  les  se- 
maines qui  £)récèdent  Noël  le  souvenir  des  mystères 
qui  servent  comme  d'introduction  à  la  naissance  du 
Sauveur,  on  s'attacha  à  donner  à  chaque  mystère 
de  la  vie  de  Notre-Seigncur  et  de  sa  Mère,  et  même 
de  saint  Jean-Baptiste,  s>i  date  propre.  Le  point  de 
départ  fut  le  20  décembre,  considéré  comme  date 
authentique  de  la  naissance  de  Jésus.  Mais  l'idée  pri- 
mitive de  l'Avent  fut  gardée  et  développée  par  d'autres 
ICglises  orientales.  L'évolution  la  plus  heureuse  se 
l)roduiiit  dans  l'Eglise  syrienne.  Actuellement  encore, 
on  compte,  dans  cette  Eglise,  huit  dimanches  de 
l'Avent  ainsi  disposés  : 

Premier  dimanche  :  Dédicace  de  l'église. 

Deuxième  dimanche  :  Octave  de  la  dédicace. 

Troisième  dimanche  :  /Innonctalion  faite  à  Za- 
charic,  père  de  saint  Jean-Baptiste. 

Quatrième  dimanche  :  /Innoncio/ion  de  la  bienheu- 
reuse  Vierge  Marie. 

Cinquième  dimanche  :  Visitation  de  Marie  à  Eli- 
sabeth. 

Sixième  dimanche  :  Nativité  de  saint  Jean-Bnptisie. 

S<;ptième  dimanche  :  Bévélation  de  la  conception 
virginale   faite   à   saint   Joseph. 

Huitième  dimanche  :  Attente  de  l'Enfxmtement 
de  In   bienheureuse   Vierge  Marie, 


On  voit  par  ce  tableau  comment  chacune  des  deux 
solennités  primitives  dont  nous  avons  parlé,  celle  de 
saint  Jean-Baptiste  et  cille  de  la  Sainte  Vierge,  a  été 
triplée  dans  la  suite.  La  fête  du  Précurseur,  telle 
qii'clle  est  décrite  spécialement  par  Antipater  do 
Bostra,  a  donné  le  troisième,  le  cinquième  et  le 
sixième  dimanche  du  cycle  actuel.  La  fêle  de  la 
Sainte  Vierge  est  représentée  par  le  quatrième,  le  sep- 
tième cl  le  huitième  dimanche  ;  le  tout  disposé  dans 
l'ordre  des  événements  évangéliques  qui  ont  pré- 
cédé la  naissance  de  Jésus. 

L'Avent  oriental  primitif  fut  aussi  adopté  par  cer- 
taines Eglises  d'Occident,  au  moins  après  le  Concile 
d'Ephèsc. 

C'est  ainsi  que  l'archevêque  de  Ravenne,  saint 
Pierre  Chrysologue,  mort  vers  45o,  a  plusieurs  ser- 
mons pour  une  fête  de  l'annonciation  et  de  la  con- 
ception de  saint  Jean-Baptiste  et  quatre  homélies  pour 
une  fête  de  l'Annonciation  de  la  Sainte  Vierge.  Ces 
deux  fêtes  sont  disposées  dans  le  même  ordre  et  à 
la  même  place  que  dans  le  calendrier  oriental  con- 
temporain, comme  l'établit  clairement  le  P.  Jugic 
par  plusieurs  citations. 

On  trouve  des  Iraocs  certaines  des  deux  mêmes 
solennités  dans  le  Missel  dit  de  Bobbio,  qui,  dans 
certaines  de  ses  parties,  remonte  au  y  siècle,  et  sur- 
tout dans  le  rite  ambrosien,  où  le  sixième  dimanche 
de  l'Avent,  celui  qui  précède  immédiatement  Noël, 
est  consacré  à  la  Sainte  Vierge  et  spécialement  à  la 
conception    virginale. 

La  solennité  mariale  prépaialoire  à  la  Noël  existait 
aussi  en  Espagne,  au  milieu  du  vn*  siècle.  Le  Con- 
cile de  Tolède  de  fi5G  la  maintint  contre  la  nouvelle 
fête  de  l'Annonciation  du  25  mars  ;  mais,  de  mobile 
qu'elle  était,  elle  devint  fixe  ;  le  Concile  lui  assigna 
la  date  du  18  décembre.  Plus  tard,  les  Espagnols 
adoptèrent  la  fête  du  25  mars,  sans  renoncer  à  celle' 
du  18  décembre. 

L'Eglise  romaine  sembla  les  imiter  lorsqu'au 
xvrii"  siècle  elle  établit  au  18  décembre  la  fête  de 
l'Attente  de  l'Enfantement  de  la  Sainte  Vierge.  C'était 
une  véritable  réminiscence  de  l'antiquité. 

Si  nous  ne  craignions  de  déglaire  à  ceux  qui, 
récemment,  se  sont  pourvus  de  nouveaux  missels  et 
de  nouveaux  bréviaires,  nous  émettrions  le  vœu  que 
l'idée  de  l'Avent  primitif  suggère  quelque  innovation 
heureuse  à  la  Saci'ée  Congrégation  des  Rites. 

L.  P. 


Dossiers  des  journaux 


a  LA  LffiRE  PAROLE  »  " 

Nouvelle  direction. 

De  la  Libre  Parole  (5.  12.  23),  sous  le  litre 
«  Un  mot  personnel  »  : 

C'est  une  habitude,  en  cette  vieille  maison  de  la 
Libre  Parole,  que  de  traiter  les  lecteurs  en  amis  avec 
lesquels  une  constante  collaboration  intellectuelle  a 
créé  une  solidarité  véritable.  Je  m'adresse  donc  à 
eux  aujourd'hui  en  toute  simplicité  pour  leur  de- 
mander de  m 'accorder  un  congé  et  leur  donner  mes 
raisons. 


(r)  et.  dans  D.  C,  1.  0,  col.  859-8Go,  les  changement» 
survenus  en  mars  ig23  dans  la  Oireclioa  de  la  Libre 
Parole.  (Note  de  la  D.  C» 


ijyo 


<(  Documentation  Catholique  « 


ii8o 


Jo  déclare  tout  d'aborj,  très  simplement,  que  je 
ne  suspends  pas  sans  rcgrel  une  collaboration  qui, 
hormis  les  intermittences  commandées  pendant  la 
guerre  par  d'autres  obligations,  n'a  point  cessé  depuis 
plus  de  treize  années.  Si  beaucoup  de  nos  lecteurs 
ont  bien  voulu  m'écrire  maintes  fois  qu'ils  avaient 
plaisir  à  me  lire,  j'avoue  que  ma  satisfaction  était 
certainement  plus  grande  encore  de  leur  dire  fran- 
chement ma  pensée  sur  les  questions  les  -plus 
diverses. 

Mais  l'effort  quotidien,  soutenu  pendant  des  an- 
nées et  des  années,  ne  va  pas  sans  entraîner  une 
fatigue  profonde,  surtout  quand  il  doit  se  conjuguer 
avec  d'autres  devoirs.  Lorsqu'on  a  l'honneur  de 
porter,  pour  une  large  part,  la  responsabilité  de  la 
politique  d'un  journal  et  de  l'ensemble  de  sa  rédac- 
tion, la  tâche  est  lourde,  même  si  l'on  demeure 
étranger  à  l'administration,  tous  les  jours  plus  com- 
plexe et  plus  difficile,  de  l'organisme  aux  rouages 
multiples  qu'est  devenu  le  journal  moderne.  Henri 
Bazire  naguère,  Jean  Lerolle  plus  récemment,  ont 
mesuré,  dans  leur  étroite  cl  amicale  collaboration 
avec  moi,  tout  le  poids  du  fardeau  qui  nous  incom- 
bait. 

La  tâche  est  lourde,  et  —  je  le  dis  en  toute  netteté 
—  elle  s'aggrave  singulièrement  de  l'incompréhension, 
de  l'indifférence  cl  parfois  de  l'ignorante  jalousie  de 
ceux  qui  devraient  tenter  de  l'alléger.  De  tous  temps, 
les  journalistes  catholiques,  même  les  plus  illustres, 
ont  souffert  de  cet  isolement  pénible  cpji  use  les  forces 
du  cœur  plus  encore  que  celles  de  l'esprit. 

Il  est  des  heures  où  l'on  éprouve  non  point  la 
lassilude  de  sa  besogne  quotidienne,  mars  l'appréhen- 
sion de  ne  pouvoir  s'en  acquitter  suffisamment  bien 
et  le  besoin  de  retremper  ses  énergies  morales  et 
intellectuelles  dans  quelque  autre  labeur. 
■  L'approche  des  élections  générales  m'imposera  pré- 
cisément ce  labeur,  et  peut-être  n'aurais-jo  pas  eu 
le  droit  de  renoncer  à  toute  autre  forme  d'action 
alors  que,  sans  doute,  le  journal,  le  journal  quoti- 
dien, ue  négligeant  aucune  des  préoccupations  de 
l'hcurç  et  les  envisageant  toutes  du  point  de  vue 
caUiolique,  constitue  une  œuvre  primordiale,  mais 
que  cette  œuvre  n'est  point,  de  son  essence,  le  fait 
d'un  homme,  et  qu'elle  ne  saurait  même  acquérir 
toute  sa  valeur  sans  s'élargir  assez  pour  traduire 
l'âme  collective  des  catholiques  de  France. 

A  la  Libre  Parole,  nous  avons  de  bonnes  raisons 
pour  penser  qu'il  en  est  et  qu'il  en  sera  de  plus 
en  plus  ainsi.  De  même  que,  pour  l'impulsion  et  le 
contrôle  de  l'ensemble  du  journal,  l'expérience  de 
M.  Antoine  A.  Bonnet,  qui  préside  dc^puis  six  mois 
notre  conseil  d'administration,  donne  à  nos  amis 
tous  apaisements,  le  concours  fidèle  cl  constant  de 
notre  comité  de  direction,  formé  des  hommes  énii- 
nenls  et  dévoués  que  l'on  sait,  garantit  la  rectitude 
invariable  de  la  ligne  dès  longtemps  suivie  dans  ce 
journal. 

«  Faute  d'un  moine,  l'abbaye  ne  chôme  pas  », 
disait-on  naguère.  Je  prie  ceux  qui,  entre  nos  lec- 
teurs, me  seraient  particulièrement  attachés,  d'aimer 
la  Lifarc  Puiole  chaque  jour  un  peu  plus.  Je  sais, 
mieux  que  personne,  quels  perfeclionnements  notre 
journal  réclame.  J'ai  la  conviction  intime  qu'ils 
seront  réalisées  plus  facilement  en  mon  absence:  eût- 
on  les  meilleures  intentions  du  monde,  on  est  si 
facilement  esclave  des  habitudes  prises  ! 

El.  ce  qui  importe,  ce  qui  importe  s<"ul,  mes  amis, 
c'est  que  l'a?uvrc  soit  grande,  c'est  qu'elle  soit  de 
plus  en  plus  forte  —  grâce  à  votre  dévouement,  â 
votre  propagande  inlassable,  —  c'est  qu'elle  soit  un 
in>trumenl  de  plus  en  plus  puissant  au  S(?rvice  de 
Dieu,   de   la  France,   du   Peuple   et  de   la   Liberté. 

{OSRPII  Denaks. 


De  la  Libre  Parole  (11.  12.  23),  sous  le  litre 
«  Pour  une  cause  sacrée.  —  Le  journal  que  nous 
voulons  faire  »  : 

Les  circonstances,  l'amitié,  et  peut-être  un  profond 
destin,  m'ont  appelé  ici.  C'est  un  très  grand  honnei»-, 
que  j'aurais  pu  décliner,  mais  le  devoir  a  des  façons 
souveraines  de  nous  solliciter.  Cette  fois,  il  m'a 
séduit  par  les  difficultés  de  la  tâche  d'une  part,  et 
par  ce  qu'elle  comporterait  de  profil  pour  notre  cause 
si  cette  tâche  était  heureusement  accomplie. 

Il  n'en  fallait  pas  autant  pour  stimuler  chez  moi 
tous  les  instincts  qui  me  portent  à  agir. 

Me  voici  donc  à  l'œuvre,  avec  une  vision.  Dieu 
merci,  très  nette  des  nécessités  de  l'heure  : 

Il  faut  à  Paris  un  grand  journal  politique,  fonciè- 
remenl  patriote,  mais  soustrait  à  toute  influence  de 
parti,  véridiqne,  courageux,  et  qui  s'adresse  à  tous 
les  catholiques   indistinctemene  (i). 

Par  la  position  déjà  prise,  par  ses  états  de  services, 
la  Libre  Parole  remplit  ce  rôle,  mais  les  œuvres 
humaines  sont  perfectibles.  Je  ferai  le  possible  et 
l'impossible  pour  réaliser  les  progrès  désirables.  Et 
s'il  fallait  sonner  le  ralliement  de  toutes  l6s  forces 
catholiques  autour  de  nos  efforts,  ce  journal  le  fait 
aujourd'hui  dans  l'espoir  qu'enfin  les  enthousiasme»^ 
utiles  se  réveilleront. 

Il  est  temps,  en  effet,  que  les  catholiques  mettent 
leur  presse  au  premier  rang  de  leurs  soucis. 
Pourquoi  ? 

Parce  que,  le  journal  étant  devenu  la  plus  grande 
force,  il  est  imprudent  que  les  meilleurs  s'en  désin- 
téressent ou  ne  s'y  intéressent  que  mollement.  Celte 
force  étant  éminemment  civilisatrice  ou  éminem- 
ment corruptrice,  il  est  d'un  intérêt  capital  que  les 
plus  éclairés  et  les  plus  dignes  l'utilisent. 

Or,  qui,  mieux  que  les  catholiques,  est  préparé  à 
cette  tâche  ? 

Seuls,  ils  ont  une  doctrine.  Sur  toutes  les  questions 
fondamentales  :  patrie,  humanité,  religion,  travail,  ils 
ont  le  mol  décisif  ou  la  seule  clarté  pouvant  aider 
aux  recherches.  Tout  ce  qu'ils  ne  font  ou  n'est  pas 
inspiré  d'eux,  est  (Jouleux  ou  nuisible.  Seuls,  ils 
ont  conservé  les  traditions  essentielles  et  ils  per- 
pétuent la  race.  Discutés  et  combattus,  ils  restent 
l'élément  le  plus  homogène,  le  plus  orthodoxe  et  le 
plus  raisonnable  du  pays  ;  car  l'hérésie  n'a  été  qu'une^ 
exception,  cl  la  révolution  qu'un  accident  dans  leur/ 
histoire.  Si  nous  avons  encore  une  France,  c'est  à 
eux' que  cela  est  dû. 

Je  rappelle  cela  pour  que,  prenant  mieux  con- 
siience  de  ce  qu'ils  sont,  ils  sentent  ce  à  quoi  celte 
supériorité  les  oblige.  S'ils  hésitent  ou  s'ils  oublii>nt, 
! 'exemple  et  l'acharnement  de  leurs  adversaires  suf- 
firaient Traisemblablement'  ii  les  stimuler. 

Plus  de  seize  millions  viennent  d'être  re<ueillis, 
en  l'espace  de  quelques  mois,  pour  une  entreprise 
sacrilège.  Le  journal  ainsi  fondé  (a)  défigure  tout  ce 
qui  nous  est  cher;  il  sape  et  divise.  Si  le  discrédit 
public  pouvait  le  tuer,  il  y  a  longtemps  qu'il  n'existe- 
rait plus,  mais  il  vit,  sans  cesse  alimenté  par  de 
nouvelles  ressources,  et  un  autre  nouveau-né,  enfant 
de^  mêmes  principes  et  voué  aux  mêmes  buis  infâmes, 
l'a  suivi  de  près  (3),  tandis  qu'un  troisième,  qui  était 
intermittent  et  qui  est  l'organe  de  l'anarchie  pure, 
a  Iniuvé  les  fonds  nécessaires  pour  transformer  le  mal 
chronique  en  mal  quotidien  (4). 


(i)     Ainsi    souligné    par    l'auteur.    (Les    notes    sont    de 
la  n.  C.) 
(?)  Le   Quotidien. 
(3)  ParisSoir. 
(i)  /,«.'   Lilicrliiirt. 
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Quel  cdoit  corrcsponilaut  ont  fait  les  cnlholiqucs  ? 
—  A  Paris,  aucun. 

Cela   fait  frémir  I 

Sans  doute,  ils  sont  bons  ;  sans  doute,  ils  planent 
au-dessus  de  la  oaloninio  ou  de  l'intrigue,  et  je  sais 
que.  par  ailleurs,  ils  sont  ft^nércux  pour  loul<:3  les 
•  ouvres  qui  concernent  le  culte  ou  la  bienfaisance. 
Mais  ceci  ne  remplace  pas  cela.  Faute  de  journaux 
(le  combat  suffisants  pour  défendre  ces  œuvres,  qui 
*ait  si,  un  jour  prochain,  quelque  loi  scélérate  n'em- 
portera p;is  leurs  églises,  leurs  écoles,  leurs  hôpi- 
laux  ? 

Nous  voici  aux  élections.  Que  pi-ésagcr  du  mur- 
tnurc  inquiet  qui  les  annonce?  J'entends  déjà  des 
vœux  qui  se  forment  pour  qu'elles  n'aient  pas  lieu. 
Un  Gouvernement  sage  tiendrait  compte  de  ce  souhait, 
mais  les  élections  pourraient  se  faire,  et  fort  proba- 
l>lemont  se  feront.  Ce  jour-là,  qui  aura  préparé  les 
fouies  ?  Qui  aura  pesé  sur  le  choix  des  noms  ?  Qui 
aura  fait  sortir  des  urnes  la  majorité  saine  ou  la 
majorité  néfaste.-'  Le  journal,  surtout  le  journal. 
Et  croyez-vous  que,  si  la  consultation  donnait  des 
résultais  mauvais,  nos  consciences  auraient  le  droit 
d'i'lre  en  sécurité  ?... 

Kn  1916,  M.  Louis  Bertrand  a  rapporté,  dans  la 
lievue  (les  Deux  Mondes,  l'appréciation  que  les  Espa- 
gnols de  Madrid  lui  avaient  faite  des  catholiques  de 
l''rance  : 

11  Vos  catholiques,  disaient-ils,  sont  de  très  braves 
gens.  Ils  sont  très  pieux,  vont  à  la  messe,  assistent 
à  tous  les  offices,  sont  charitables  ;  mais,  que  voulez- 
vous,  ils  ne  sont  pas  un  parti  puissamment  organisé, 
capable  de  résister  à  l'ennemi  et  de  lui  imposer  sa 
loi.  Ils  peuvent  souffrir  la  persécution  sans  défail- 
lance, aller  même  jusqu'au  martyre  :  ce  ne  sont  pas 
des  hommes   d'action. 

»  Car,  enfin,  il  ne  s'agit  pas  de  mourir.  Il  s'agit  de 
lutter  et  de  vivre.  » 

Or,  c'est  précisément  à  cette  organisation  que  nous 
convions  ceux  qui  partagent  notre  Foi.  Non  pas  que 
nous  songions  à  former  un  parti.  Nos  troupes  dépas- 
seraient les  limites  de  n'importe  quel  cadre:  elles 
sont,  en  réalité,  |a  France.  Notre  rêve  consiste  à  leur 
imprimer  le  sentiment  d'une  puissante  solidarité. 
Nous  travaillerons  à  leur  faire  comprendre  qu'ils 
doivent  former  faisceau.  Peu  importe  que  les  uns 
s'attachent  à  la  République  ou  que  les  autres  lui 
préfèrent  une  forme  différente  d'Etat.  Il  est  avanta- 
geux pour  la  Cité  qu'on  y  dispute  sur  l'excellence 
de  tel  ou  tel  Gouvernement,  cela  prouve  que  les 
citoyens  ne  s'endorment  pas  sur  le  présent  et  l'actuel, 
mais  cherchent  sans  cesse  à  améliorer  les  conditions 
du  pouvoir.  D'ailleurs,  une  chose  dépasse  la  valeur 
dis  régimes,  c'est  la  qualité  des  hommes  qui  les 
représentent. 

L'essentiel  est  donc  d'améliorer  l'homme,  le  reste 
vient   tout  seul. 

Voilà  ce  que  j'ai  cru  devoir  dire  à  nos  lecteurs. 
Liur  ancienne  sympathie  pour  ce  journal  nous  est 
un  gage  de  l'intérêt  avec  lequel  ils  voudront  bien 
suivre  notre  effort.  Bien  mieux,  je  les  adjure  de  l'en- 
cf'Urager  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir.  On 
n'entreprend  pas  une  lâche  comme  celle-ci  sans  avoir 
besoin  d'être  fortement  secondé.  Le  monde  que  noire 
jeuvrc  intéresse  est  surtout  riche  par  le  cœur  et  l'es- 
prit. 

\  ce  double  titre,  il  peut  aider  ù  la  diffusion 
toujours  plus  grande  du  journal  et,  toutes  les  fois 
^u'il  le  voudra,  collaborer  avec  nous,  mêler  sa  plume 
i  la  nôtre.  L'acier  de  l'une  et  de_  l'autre  est  de  la 
tiième  trempe.  Qu'elles  soient  souvent  côte  à  côte 
i  lutter  dans  cette  Liîjre  Parole  qui  leur  est  ouverte 
Lt   qui   reste  essentiellement   un   organe  de  combat. 


Comme  In  déesse  antique,  elle  était,  en  effet,  sortie 
tout  armée  du  cerveau  de  son  fondateur.  Elle  a  pu, 
depuis,  s'adoucir  ;  mais  elle  garde  le  souvenir  de  ses 
origines,  et  reprend  joyeusement  aujourd'hui  son  air 
natal. 

Antoine  A.  Boknpt. 
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L'ACTION    CATHOLIQUE 


PiCTES  ÈPISCOPAUX 


Fondation  d'une  Commission 
de  Liturgie,  d'Art  et  de  Gliant  sacré 

Lettre  de  S.  Em.  le  card.  DUBOIS,  archevêque  de  Pari». 

Paris,  le  7  novembre  1923. 

Nos    TRKS    CHEKS    FrÈRES, 

Le  culte  public  est  l'objet  de  nos  plus  chères 
sollicitudes. 

Aliment  et  soutien  de  la  piété  des  fidèles,  il  peut 
devenir  aussi  un  très  efficace  moyen  d'apostolat. 
Pour  des  âmes  éloignées  de  Dieu,  il  est  souvent  une 
lumière  et  un  appel.  Les  églises  et  leur  orncmentii- 
tion,  les  cérémonies  et  les  chants  liturgiques  con- 
courent à  éveiller,  à  éclairer,  à  stimuler  l'esprit 
religieux.  Les  voix  de  l'art  et  de  la  piété  s'unisseut 
ainsi  en  une  harmonieuse  et  persuasive  éloquence. 

Grâce  à  Dieu,  le  culte  divin  est  en  grand  hon- 
neur dans  le  diocèse  de  Paris.  Il  s'y  célèbre  avec 
une  dignité  qui  édifie  et  dont  la  renommée  est  uni- 
verselle. C'est  une  tradition  à  laquelle  nous  préti'ii- 
dons  bien  demeurer  très  attachés.  11  importe  de  la 
garder  comme  un  perpétuel  hommage  à  Dieu,  comme 
une  fidéUté  respectueuse  à  la  mémoire  de  ceux  qui 
nous  l'ont  laissée  en  précieux  héritage. 

N'y  aurait-il  pas  cependant  quelque  progrès  à 
réaliser?  Personne  n'oserait  le  nier...  Nous  vou- 
drions nous  y  employer  avec  vous. 

Il  est  bien  vrai.  Pour  de  multiples  raisons  qu'il 
est  inutile  d'analyser  en  détail  —  initiatives  pure- 
ment spontanées,  oubli  des  règles  liturgiques,  re- 
cherche de  l'inédit,  respect  exagéré  pour  des  habi- 
tudes surannées,  écarts  de  goût,  parfois,  —  il  s'est 
glissé,  çà  et  là,  dans  la  leneoir  générale  de  nos  oéré- 
monies  religieuses,  des  dérogations  plus  ou  moins 
accusées  qui  font  tache  dans  l'ensemble.  Il  convient 
de  les  faire   disparaître. 

Disons-le  néanmoins.  Les  conditions  exception- 
nelles de  nos  paroisses  parisiennes  jiaraissenl  auto- 
riser, de  fait,  quelques  coutumes  qu'on  tolérerait 
difficilement  ailleurs.  D'autres,  en  revanche,  n'ont 
aucun  droit  à  la  tolérance,  parce  qu'elles  sont  réelle- 
nient  injustifiables.  Or,  en  ces  malièi-cs  comme  en 
toutes  choses,  la  loi  de  l'Eglise  doit  être  observée, 
l'ordre  établi  doit  Être  respecté...  Omnia...  secundum 
ordinem  fiant  (i). 

Nous  avons  parlé  de  la  liturgie  en  général,  c'cst- 
à-diro  de  toiit  ce  qui  a  trait  avi  culte  divin.  C'est  à 
l'évêque  qu'il  appartient  d'y  veiller.  I.ocorum  Ordi- 
narii  advigilenl  ut  Sacroram  Canonnm  praescripla 
de  divino  Culla  scdulo  observentur  (2). 

Le  terme  Sacri  Canoncs  doit  s'entendre  dans  le 
sens  largo,  qui  embrasse  toutes  les  règles  authen- 
tiques relatives  à  la  célébration  des  cérémonies 
saintes  —  aux  lieux  et  au  mobilier  du  culte,  aux 
prescriptions   liturgiques   et   au    chant   sacré. 

En  ce  qui  concerne  le  chant  grégorien  et  la  mu- 
•ique  d'église,   Nous   sommes   heureux    de   vous  an- 

(i)   /  Cor.    XIV,   /iO.    (Sanf   indiciilion    contraire,   les    notes 
ippartiennonl   h   la    lellrc   du    card.    Dubois.) 
(>}   Cod.,  Caa.    laOï. 


noncer  l'aboulissemeiil  d'un  projet  qui  Nous  était 
à  coeur  :  la  fondation,  à  Paris,  d'un  Inslitul  Gré- 
gorien, auqucd  sera  annexée  une  Ecole  diocésaine  de 
chantres. 

L^Inslitut  Grégorien  —  qui  aura  son  siège  à 
l'Institut  Calholiquc  et  dont  Nous  publions  à  la  fin 
de  cette  lettre  la  composition  et  le  fonctionnement  • — 
aura  pour  but  l'enseignement  permanent  du  chant 
grégorien  et  de  son  accompagnement,  selon  la  mé- 
thode de  Solesmes,  comme  aussi  l'enseignement  de 
l'orgue   liturgique. 

L'Ecole  de  chantres  travaillera  à  former  pour  les 
paroisses  des  chantres  professionnels,  qui  feront 
partie  des  maîtrises  à  titre  de  chanteurs  rétribués, 
sans  abandonner  cependant  leur  profession  ordi- 
naire. 

Enfin,  pour  grouper  les  maîtrises  et  scholae  du 
diocèse  de  Paria  qui  voudraient  s'affilier  à  Vlnstitul 
Grégorien,  Nous  avons  résolu  de  fonder  sous  Notre 
présidence  d'honneur  une  .4ssocia(io/i  Saint-Grégoire . 
dont  la  règle  fondamentale  sera,  outre  l'exécution 
des  mélodies  grégoriennes  selon  la  méthode  de  So- 
lesmes, et  l'application  scrupuleuse  du  Mota  Pro- 
prio  de  Pie  .\  (i)  —  qui  sont  d'obligation,  — -  le 
zèle  à  promouvoir  la  restauration  du  chant  de  la 
musique  d'église.  Les  statuts  de  celte  Association 
seront   incessamment   publiés. 

Ainsi,  grâce  à  des  concours  intelligents  et  dévoués, 
que  Nous  ne  saurions  troj>  remercier,  se  pouisuivra 
dans  Notre  diocèse  la  réforme,  déjà  si  bien  inau- 
gurée, du  chant  sacré  selon  les  prescriptions  ponti- 
ficales. Et  afin  d'en  rendre  le  succès  plus  facile  et 
plus  rapide,  et  d'assurer  en  même  temps  une  plu? 
grande  uniformité  dans  l'exécution  du  chant  grégo- 
rien. Nous  demandons  qu'on  adopte  dans  l'ensei- 
gnement et  la  pratique  des  Séminaires,  Instituts  cl 
maisons  d'éducation,  des  pai'oisses  et  communautés. 
les  éditions  de  Solesmes  avec  l'adjonction  des  signes 
rythmiques  (2) . 

r,t  pour  Nous  aider  à  réaliser  les  proj^ols  briève- 
ment exposés  au  cours  de  cette  Icttlre,  Nous  avons 
décidé  d'instituer  une  Comntisslon  officielle  de  Li-^ 
largie,  d'Art  et  de  Chant  sacré  qui  exercera  soii> 
contrôle  sur  l'ensemble  des  manifestations  du  culte 
divin  dans  le  diocèse. 

Celle  Commission  sera  chargée  du  choix  et  de  la 
publication  des  différents  livres  liturgiques  diocé- 
sains, à  l'usage  du  clergé  et  des  fidèles  ;  elle  veillera 
à  l'observation  exacte,  dans  Nos  paroisses,  des  règles 
établies  par  l'Eglise  pour  assurer  aux  fonctions 
saintes  l'unité  et  la  dignité  qu'elles  réclament  ;  elle 
s'assurera  que  rien,  dans  le  cadre  où  le  culte  se 
déploie,   ne  choque   la   piété   et   le   bon   goût  ;    elle 


(i)  Molu.  proprio  du  aa.  11.  o3  sur  la  musique  sacrée, 
reproduit  dans  les  Q.  A.,  t.  7a,  pp.  C6-7a  ;  —  cf.  égnle- 
minl  Lettre  de  Pn:  X  au  card  liespifrlii,  vie.  gén. 
de  Rome,  sur  la  restauration  de  la  musique  sacrée,  8.  la. 
o3  :  Ibid.,  pp.  78-76.  —  Enfin  voir  lollrc  do  S.  Em.  le 
cord.  Dubois  sur  le  plain-chant  grégorien  cl  la  prononcia- 
tion romaine  du  latin  (9.  10.  ai),  suivie  d'un  appendice  ^ 
contenant  do  nombreux  documents  et  référonce»  sur  la 
question  :  D.  C,  1.  6,  pp.  3gffl,o3.  (Note  de  'la  D.  C.)                  < 

(2)  Celle  prœcriplion  s'inspire  du  règlcmcril  diocésain 
do  Rome  {negolamenio  per  la  ilusica  Sacra  in  Borna,  a'  19, 
Piclro    Card.     [Respiglii]     Vicario,    a    ffb.     igia)  :    <i     Per  ': 

maggiore  uni/ormita  nelV  cieciuionc  del  canio  gregoriano, 
si  potranno  adoperare  quelli  con  l'aggiunla  dei  segni  ril- 
mici  soletmciisl.  h 
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aura  soin  de  promouvoir  le  respect  pratique  dos  pres- 
criptions du  A/o(u  proprio  de  Pie  X  sur  la  Musique 
sacrée.  Travail  délicat,  pour  lequel  les  compétences 
et  les  dévouements  ne  Nous  manqueront  pas  :  ils 
trouveront,  pour  le  mener  à  bien,  la  collaboration  de 
toutes  les  bonnes  volontés. 

11  s'agit,  en  effet,  non  de  petits  détails  —  rien 
n'est  petit  de  c«  qui  touche  au  culte  de  Dieu,  — 
mais  en  réalité  de  grandes  choses  qui,  foutes  à 
quelque  degré,  sont  l'expression  de  notre  croyance 
et  de  notre  piété  ;  qui  toutes,  aussi,  ont  une  valeur 
d'apostolat  pour  aider  à  la  conquête  des  âmes,  I05 
attirer  ou  les  maintenir  dans  la  pratique  de  la  vraie 
foi. 

Nous  savons  assez.  Nos  très  chers  Frères,  votre 
docilité  et  votre  zèle  pour  être  assuré  que,  en  cette 
nKiliire  comme  en  toute  autre,  vous  aurez  à  cœur 
de  suivre  Nos  directions.  Elles  Nous  sont  inspirées 
par  le  seul  désir  d'entourer  le  culle  de  Dieu  de  res- 
pect, de  dignité  et  aut;int  que  possible  de  l'éclat 
qui  convient  aux  manifestations  extérieures  de  la 
religion. 

Vous  Nous  y  aiderez  ;  et  cette  union  de  Nos  efforts 
contribuera  à  accroître  la  vie  religieuse  dans  Notre 
cher  diocèse. 

A  ces  causes  ; 

Le  Saint  Nom  de  Dieu  invoqué. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Une  Commission  officielle,  dite  de 
Liturgie,  d'Art  et  de  Chant  sacré,  est  instituée  dans 
le  diocèse  de  Paris. 

AiiT.   2.   —  Cette  Commission  est  chargée  : 

1°  D'assurer  la  publication  ou  la  réédition  dos 
livres  liturgiques  diocésains  ; 

2°  De  veiller  à  l'observation  des  règles  de  la  liturgie 
dans   les  différentes  cérémonies   religieuses  ; 

3°  De  réaliser,  pur  tous  moyens  en  son  pouvoir, 
l'application  des  prescriptions  du  Mola  proprio  de 
Pie  X  sur  la  Musique  sacrée  ; 

4°  De  contrôler,  au  seul  point  de  vue  de  la  liturgie 
et  de  l'art  religieu-x,  la  construction  et  l 'ameuble- 
ment intérieur  des  églises  et  des  chapelles. 

A  cet  effet,  seront  soumis  à  la  Commission  les 
plans  des  nouvelles  constructions  et  les  modèles 
d'ameublement   nouveau. 

Aux.  3.  —  La  Commission  de  Liturgie,  d'Art  et 
de  Chant  sacré  pourra  se  subdiviser  en  plusieurs 
sous-commissions,  ayant  chacune  ses  attributions 
déterminées. 

Art.  i.  —  Le  Président  et  le  Vice-Président  de 
la  Commission  générale  seront  désignés  par  l'Arche- 
vêque de  Paris. 

La  Commission  générale  désignera  son  Secrétaire, 
et  les  sous-commissions  leurs  présidents  et  leurs 
secrétaires  spéciaux. 

Il  sera  tenu  procès-verbal  de  toutes  les  réunions. 

Art.  5.  —  Les  réunions  de  la  Commission  générale 
et  des  sous-commissions  auront  lieu,  sur  convocation 
ou  de  l'un  de  MM.  les  Archidiacres  ou  des  Présidents 
respectifs,  aussi  souvent  que  les  circonstances  le 
demanderont. 

S'il  y  est  présent,  le  Président  — •  ou  le  Vicc-Pré- 
Eident  —  de  la  Commission  générale  préside  de  droit 
les   réunions   des  sous-commissions. 

Toutes  les  réunions  se  tiendront  dans  les  bureaux 
de  l'Archevêché. 

Art.  6.  —  Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la 
Commission  de  Liturgie,  d'Art  et  de  Chant  sacré, 
dont  MM.  les  Archidiacres  et  Mgr  Lefebvre  sont 
membres  de  droit  :  Président  :  M.  Delaage,  vicaire 
général,  archiprêtre  de  Notre-Dame  ;  Vice-Président  : 
Mgr  Batiffol,  chanoine  titulaire,  aumônier  du  Col- 
lège Sainte-Barbe;  Membres:  Mgr  Lefebvre,  ancien 
archidiacre  de  Saint-Denis,  vicaire  général  :  Mgr  Cré- 


pin,  Supérieur  des  Chapelains  de  la  Basilique  de 
Montmartre';  MM.  Clément,  chanoine  titulaire,  vi- 
caire général  ;  Delabar,  chanoine  titulaire,  vicaire 
général  ;  Sclve,  chanoine  titulaire,  maître  des  céré- 
monies du  Chapitre  ;  Broussollc,  chanoine  prébende, 
i"  aimionier  du  Lycée  Michclet  ;  Fénéon,  chanoine 
prébende  ;  Vialette,  curé  de  Saint-Germain  des  Prés  ; 
Labourt,  directeur  du  Collège  Stanislas  ;  de  Senot, 
directeur  au  Séminaire  des  Carmes  ;  Lanier,  secré- 
taire de  l'Archevêché  ;  Rabotin,  2'  vicaire  de  Saint- 
Lambert  de  Viiugirard  ;  Sevestre,  i"  aumônier  de 
Saint-Nicolas  d'Issy  ;  Kenaull,  maître  de  chapelle 
de  Notre-Dame  ;  Rcbufat,  directeur  de  la  Manécan- 
terie,  vicaire  à  Saint-Lambert  de  Vaugirard  ;  Bnin, 
secrétaire   de   l'Institut   grégorien. 

Art.  7.  —  Le  remplacement  des  membres  de  la 
Commission  se  fera,  quand  il  y  aura  lieu  d'y  pour- 
voir,   par    nomination    de    l'Archevêque    de    Paris. 

Art.  8.  — •  Les  noms  des  membres  de  la  Commis- 
sion de  Liturgie,  d'Art  et  de  Chant  sacré  seront 
publiés  chaque  année  dans  l'Ordo  dioct>sain. 

Donné  à  Paris,  le  7  novembre  1923. 

■]-  Louis,  card.  Dubois, 
ArchevéQue  de  Paris. 

INSTITUT  GRÉGORIEN 

.'^i^!,'c  des  cours  :  InsUlul  cathuliquc  cl  Collège  d'IIulst. 

Sous  le  liaut  patronage  do  Son  Eminence  le  cardinal  Dubois, 

Archevêque    de    Paris. 

Miinibres  d'honneur:  S.  G.  Mgr  B.iudrillart,  évêque 
d'IIynuTia,  Recteur  do  l'Institut  Calliolique  de  Paris.  — 
Le  H"'»  P.  Dom  Cozien,  abbé  du  Monastère  Saint-Pierre  do 
Solesmcs.  —  Le  R™°  P.  Dora  Ferrctii,  président  de  l'Ecole 
ponlificalo  supérieure  de  clianl  grégorien,  à  Rome.  —  Le 
R.  P.  Dom  Gabarra,  prieur  du  Monastère  Sainte-Marie,  de 
Paris.  —  Le  R.  P.  Courchoux,  Supérieur  général  de 
l'Oratoire.  —  Mgr  Baliffol,  président  de  la  Société  des 
Amis  des  Arts  'liturgiques.  —  M.  le  chanoine  Leiourneau, 
curé  do  Saint-Sulpice.  —  M.  le  chanoine  N.  Rousseau, 
directeur  do  la  Revue  grégorienne.  —  Le  R.  P.  Dom 
Sablayrolles,  O.  S.  B.,  moine  du  Monastère  d'En-Calcat.  — 
M.  lo  chanoine  Tourte,  directeur  au  Grand  Séminaire  de 
Verdun.  —  M™^  Ward,  directrice  de  l'Institut  Pie-X,  h 
New-York.   —   M.    Camille   Bellaigue. 

Inspecteur  général  des  Etudes  :  Le  R.  P.  Dom  Mocque- 
re.iu,   O.   S.   B. 

Directeur  général  :  M.  Joseph  Bonnet  ;  Secrétaire 
général  :    M.    'l'abbé    F.    Brun. 

Chant  grégorien  (Méthode  de  Solesmes).  Professeurs  : 
Cours  supérieur  :  Le  R.  P.  Dora  J.  Gajard,  0.  S.  B., 
préchantro  de  Solesmes. 

Cours  préparatoires  :  Hommes  :  M.  l'abbé  Rebufat, 
directeur  des  Petits  Chanteurs  à  la  Croix  d«  bois.  — 
Dames  :  Mlle  Alice  Lcfèvre,  Directrice  de  la  Société  des 
Chanteurs  do   Sainte-Cécile.   —  Enfants  ;   M.   l'abbé  Brun. 

Cours  de  liturgie  :  Le  R.  P.  Dom  Chauvin,  0.  S.  B., 
Sous-Prieur  du   Monastère  Sainte-Marie,  de  Paris. 

Cours  de  latin  :  Le  R.  P.  Dom  Séjourné,  0.  S.  B., 
Moine   du   Prieuré   Sainte-Marie,   de   Paris. 

Cours  d'orgue  liturgique  :  M.  Joseph  Bonnet,  organiste 
du  grand  orgue  de  Saint-Eustache. 

Cours  d'harnwnie  :  M.  l'abbé  F.  Brun,  compositeur  da 
musique  d'église. 

Cours  d'accompagnement  du  chant  grégorien  :  M.  Po- 
tiron,  Maître  de   cliapdle  du   Sacré-Cœur   de  Montmartre. 

N.  B.  —  Les  cours  s'ouvriront  le  5  décembre  :  cette 
séance  d'ouverture  sera  présidée  par  Son  Eminence  le  Car- 
dinal-Archevêque de  Paris.  Elle  aura  lieu  à  l'Institut 
Catholique.  On  entrera  suc  cartes  d'invitation  ou  avec  let 
caries  d'élève*. 
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ÉCOLE  DIOCÉSAINE  DE  CHANTRES 

Directeur  particulier  :  M.  Henri  Elie,  Maître  de  chapelle 
do  Saint-Lambert  de  Vaiigirard. 

Chant  grégorien  (Méthode  de  Solesmes).  Cours  supé- 
rieur :  R.  P.  Dom  Gajard,  0.  S.  B.  Cours  préparatoire: 
M.   Henri   Elie. 

Sollfège  musical  :  M.  Henri  Elie.  —  Technique  de  la  voix  : 
M.    Tremblay,   professeur   do   chanl. 

Conférences  publiques.  —  Conférenciers  :  Mjjr  Baliffol, 
M.  Camille  Bellaigue,  M.  le  chanoine  Rousseau,  le 
B.  P.  Dom  Mégrel,  O.  S.  B.,  le  R.  P.  Dom  Maur  Sablay- 
rolles,  0.  S.  B.,  M.  le  chanoine  Labourt,  M.  l'abbé  Rabotin, 
MM.  Raffat  de  Bailhac  et  Paul  Berthier,  coraposileurs  de 
musique  d'église,  M.  J.  Meunier,  directeur  de  La  Cantoria. 

ASSOCIATION  SAINT-GRÉGOIRE 

Groupement  des  Maîtrises  et  Scholae  de  Paris,  affiliées 
à    l'Institut   grégorien. 

Organe  de  l'Institut  grégorien  :  La  Bcvue  grégorienne, 
directeur  :  M.  le  chanoine  Rousseau,  Grand  Séminaire,  Le 
Mans. 


L'enseignement  des  langues  régionales 
dans  les  établissements  diocésains 

tettre  circulaire  de  M"  GIBURE,  évêque  de  Bayonne. 

Mes  BIEN  ciiETîs  Messieurs  (i), 

A  plusieurs  reprises,  Nous  nous  sommes  entretenu 
aAec  vous  de  l'enseignement  des  langues  régionales 
dans  nos  Séminaires  et  nos  Ck)llèges.  Au  mois  d'août 
dernier,  devant  plus  de  deux  cents  anciens  élèves  de 
Larressorc,  Nous  soulevions  des  bravos  enthousiastes 
lorsque  Nous  annoncions  que  bientôt  la  langue 
basque,  l'histoire  du  Pays  basque  seraient  enseignées 
dans  nos  établissements  d'instruction   secondaire. 

Depuis  un  bon  nombre  d'années,  tout  ce  qui  touche 
à  la  région,  à  la  province,  passionne  les  esprits.  Les 
livres,  les  revues,  les  assemblées  savantes,  les  congrès 
s'occupi'nt  de  cMc  question  avec  une  sympathie  ar- 
dente On  parle  de  faire  revivre  un  passé  glorieux  : 
des  langues  qui  s'enorgueillissent  d'avoir  produit  des 
<  hcfs-d'œuvre  ne  doivent  pas  disparaître.  Les  his- 
l.iires  régionales  recueilleront  les  hauts  faits  des  an- 
cêtres pour  les  immortaliser.  On  ne  veut  pas  que  ces 
trésors  pieux  tombent  dans  l'oubli.  Si  l'on  ne  peut 
faire  davantage,  on  gardera  du  moins  et  on  hono- 
rera ces  souvenirs  tout  comme  on  garde  et  comme 
on  honore  les  souvenirs  de  l'antiquité  grecque  et 
romaine. 

liien  n'a  été  fait  encore.  L'Etat  a  bien  établi  dans 
quelques  Facultés  des  cours  de  longues  régionales. 
Les  auditeurs  ne  sont  pas  venus,  l'arfois,  pour  les 
attirer,  on  a  eu  recours  à  la  musique. 

Nous  pensons  qu'il  y  a  eu  erreur  de  méthode.  C'esl 
par  en  bas  qu'il  fallait  commencer  et  non  par  en 
haut.  Plus  tard,  c'est  trop  tiird.  Il  fallait  un  ensei- 
gniiiunl  élémentaire  ;  on  a  débiilé  par  un  cnscignc- 
iiient.  supérieur.  11  y  a,  sans  doute,  d'autres  diffi- 
cullés  :  les  maîtres  de  l'Etat  enseignent  .souvent  dans 
des  régions  dont  ils  ne  connaissent  pas  la  langue,  et 
dont  l'histoire  a  mtsins  d'intérêt  pt)iir  eux.  Cepen- 
dant, ces  difficultés  ne  sont  jias  insuruionlables. 

Nous  voulons  tenter  l'épreuve  dans  le  diocèse  de 
Baronne.  Le  champ  d'cxpéiience  nous  paraît  favo- 
rable. Car,  ici,  des  races  voisinent  qui  diffèrent  par 
la  langue  cl  je  tempérament.   Elles  ont  une  histoire 


(i)   MM.  les  Supiirieurs  des  Séminniros  tl  Collèges  libres 

du    il]  ..-■   .1.     b.iy.jnne.    (Note   de    la    l).   C.) 


très  personnelle  et  mouvcmonlée  ;  les  hommes  il- 
lustres n'y  sont  pas  rares.  Il  faut  que  tout  cela  soit 
connu  ;  on  y  trouvera  grand  prolit  ;  on  en  sera  ré- 
compense par  la  surprise  d'un  véritable  enchante- 
ment. 

Nous  n'allons  pas  instituer  un  débat  sur  le  régio- 
nalisme. Tout  a  été  dit  et  écrit  ;  nous  ne  saurions 
ajouter  rien  do  nouveau  (i).  -Nous  allons  passer  aux 
actes. 

Notre  dessein  se  résume  en  quelques  mots.  Nous 
désirons  introduire  dans  nos  maisons  diocésaines 
d'instruction  secondaire  l'étude  des  langues  régio- 
nales, par  conséquent  l'étude  de  la  langue  basque, 
de  la  langqe  gasconne,  do  la  langue  béarnaise. 

L'étude  de  la  littérature  de  ces  divers  idiomes  ac- 
compagnera et  complétera  ce  premier  effort.  L'his- 
toire de  chacune  de  ces  provinces  fera  l'objet  d'un 
second  enseignement. 

Il  y  aura  donc  deux  cours  :  un  cours  de  langue  et 
de  littérature  régionales  et  un  cours  d'histoire  régio- 
nale. 

Nous  sommes  placés  dans  d'iieuicuses  conditions. 
Nos  professeurs  comprennent,  parlent,  écrivent  la 
langue  qu'ils  enseigneront.  Les  élèves,  à  la  presque 
unanimité,  sont  Basques,  Gascons,  Béarnais.  Si  tous 
ne  parlent  pas  couramment  la  langue  de  leur  région, 
presque  tous  la  comprennent. 

Comment  seront  organisés  ces  cours  ? 

Pour  être  pratique  et  fournir  des  résultats  sûrs  et 
rapides,  l'enseignement  des  langues  régionales  de- 
vrait commencer  à  l'école  primaire.  C'est  bien  notre 
intention  de  l'introduire  dans  les  écoles  primaires 
libres.  Les  maîtres  sont  prêts  ;  ils  ont  les  qualités  que 
possèdent  les  maîtres  de  l'enseignement  secondaire: 
ils  sont  de  la  région  et  ils  connaissent  la  langue.  Mais 
jl  leur  faut  des  Manuels  élémentaires  pour  les  élèves 
comme  ils  en  ont  pour  l'étude  de  la  langue  fran- 
çaise et  de  l'histoire  de  France.  Ces  deux  Manuels 
de  langue  et  d'histoire,  nous  les  avons  demandés  aux 
professeurs  des  nouveaux  cours.  Dès  qu'ils  seront 
composés,  ils  deviendront  obligatoires  pour  les  élèves 
de  l'enseignement  primaire  et  secondaire  libres. 

Les  cours  do  langue  et  d'histoire  régionales  dan^ 
les  Collèges  et  Séminaires  dureront  trois  ans.  Ils  seront 
suivis  par  les  élèves  do  troisième,  de  deuxième  cl  di- 
première    (2). 

Il  y  aura  tous  les  mois  une  classe  d'une  heure  poui 
chaque  coui-s,  par  conséquent  pour  l'année  scohi^ro 
neuf  classes  d'une  heure  pour  la  langue  régionile, 
cl  neuf  classes  d'une  heure  pour  l'histoire  régionale. 

Pour  l'élude  de  la  langue  régionale,  le  professeur 
proi-édcra  comme  pour  l'élude  des  autres  langues  : 
dictées,  explication  des  textes,  rédactions,  thèmes, 
versions,  etc. 

On  fera  composer  les  élèves  en  langue  cl  en  his- 
toire. La  composition  comptera  pour  le  prix  d'excel- 
lence. On  donnera  à  l'élève  une  note  mensuelle  qui 
comptera  pour  le  tableau  d'honneur.  Il  y  aura  deux 


(1)  Tout  récomnicnl,  M.  Gavel,  le  savant  (irofesseur  du 
Lycée  de  Bayoïme,  n  publié  dans  le  Cour;ùr  de  Dnyonne 
une  remarquable  étude  sur  l'enseignemenl  des  langues 
régionales.  M.  Gnvcl  a  traité  le  sujet  de  main  de  maître. 
.Ses  conseils,  pratiques,  pleins  de  sagesse,  sont  le  fruit  de 
niullipli's  travaux  ofliciellenient  couronnés  et  d'une  longue 
('X|iérience.  Nos  prufe.-seurs  de  langues  ré-jinnilis  divnnl 
lire  ces  pages  el  s'en  inspirer  dans  leur  enseignement 
(voir  le  Courriet  de  Bayonne  a3,  3o  août  el  6,  1."  sep- 
tembre uyi'i).  M.  Gavfl  fournirait  do  précieux  arpnnienl» 
aux  amis  el  partisans  des  langues  légionales  s'il  réunissait 
en  brochure  ses  quatre  articles.  (Sauf  indication  contraire, 
lis  notes  appartiennent  h   la  lettre  circulaire.) 

(3)   Dans    les    élablissenicnls    ([ui  pussident    des  cours 
français  bien  organisés,   MM.   les  Supérieurs  pourront   fa 
■uivre  utilement    les  classes   de    langue  cl   d'histoire   régi 
noies  par  les  élèves  de  ces  cours. 
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prix  :  l'un  de  hingiic  ri'>'ioiKik',  l'autre  d'hislohe 
basque,   Wamaisc  ou   gasconne   (i). 

Kt  maintcnmit,  les  programmes  vont  varier  avec 
les  réglions. 

Le  Pays  basque  pos^iJe  deux  établissements  :  l'un 
dans  le  Labourd,  le  Pilil  Séminaire  de  Bel-loc  ;  l'autre 
eu  Seule,  le  Collège  de  Mauléon.  Le  premier  éludieia 
le  dialecte  labourdin,  le  s<>cond  le  dialecte  souletin  et 
bas-uavarrais.  Tous  doux  enseigneront  l'histoire  du 
pays  basque  (Labourd,  Basse-Navarre,  Soûle). 

il  y  a  bien  encore  le  Collège  de  Hasparren  au 
Pays  basque.  Ce  Collège  n'est  pas  de  plein  exercice. 
Il  recrute  surtout  des  élèves  pour  les  cours  de  français. 
M.  le  Siipérieur  jugera  lui-même  si  l'élude  do  la 
langue  et  de  l'histoire  basques  ne  doit  pas  être  imposée 
à  ses  élèves.  C'est  peut-être  un  service  à  leur  rendre. 

On  compte  dans  le  Bôani  quatre  élablissemcnls 
d'instruction  secondaire  libres  :  le  Petit  Séminaire 
de  Nay,  l'Imniaculéc-Conceplion  à  Pau,  le  Collège 
Monoadc  ù  Orthcz,  le  (Collège  Saint-Joseph  à  Oloron. 

Dans  ces  quatre  Maisons,  les  programmes  peuvent 
et  doivent  se  ressembler.  C'est  le  même  parler  béar- 
nais dans  les  trois  arrondissements  qui  composent  le 
Béarn,  encore  que  de  l'un  à  l'autre  il  y  ail  des 
variantes.  «  Au  Sud-Ouest  s'est  développé,  entre  la 
»  Garonne  et  les  Pyrénées,  l'idiome  gascon,  dont  la 
»  variété  la  plus  littér.iire  est  le  béarnais,  auquel  son 
»  consonantisme,  très  distinct  de  celui  du  provençal, 
»  assure  une  place  à  part  :  les  Leys  d'Âmors  au 
»  xiv^  siècle  le  considéraient  comme  une  langue  spé- 
«  ciale.  »   (3) 

C'est  pourquoi,  dans  les  quatre  établissements,  on 
étudiera  le  béarnais  et  l'on  apprendra  l'histoire  du 
Béarn. 

La  ville  de  Bayonne  et  toute  une  lisière  qui  court 
sur  les  frontières  des  L;mdes  et  du  Pays  basque 
forment  un  îlot  bien  distinct  dans  les  Basses-Pyrénées. 
La  Gascogne  pousse  sa  pointe  extrême  jusque  dans 
ces  régions. 

C'est  pourquoi  on  y  parle  le  gascon.  A.  Bayonne, 
depuis  le  moyen  âge,  les  actes  officiels,  les  délibéra- 
tions des  assemblées  communales  sont  rédigés  en 
gascon.  Cela  durera  jusqu'au  xvi«  siècle,  époque  à 
laquelle  les  actes  ofliciels  commencent  à  être  ré- 
digés en  un  français  qui  se  ressent  du  gascon. 
.\u  XVII*'  siècle,  raconte  M.  Antonin  Personnaz, 
Mme  d'Aidnoy  vient  séjourner  à  Bayonne  quelque 
temps.  Elle  ne  peut  soutenir  une  conversation  avec 
les  dames  et  les  jeunes  fdies  des  premières  familles 


t.i)  Ouoiine  uuus  corrigions  les  épreuves  de  cette  Lettre, 
U  plus  aimable  des  surprises  nous  est  faite.  Nous  recevons 
du  Comité  de  rédaction  de  la  Revue  Cure  Herria  la 
leltio    suivante  : 

o   Bdvonne,  le   la  octobre   igaS. 
La    Comité    do    rédaction    de    la    Revue    Cure    Herria, 
réuni    le    11    octobre   eu    assemblée   trimeslieile,   a    déridé 
i   l'un.inimilé  : 

B  i'  U'affcctcr  à  la  construction  du  Petit  Séminaire  de 
Larressore  la  somme  de  mille  francs,  qu'il  s'engage 
à   verser  au   mois  de  janvier  prccïiain  ; 

»  a*  De  solliciter  <le  Votre  Gr.anJeur  l'autoris-nlion  de 
fonder  trois  prix  annuels  pour  les  élèves  du  même  Petit 
"^'■■TMnairc  qui   suivront  les  cours  de   lan^rue  basque. 

Lii   Condié   est   heureux   de  saisir   cette  occasion   pour 
i'.rcier   Votre    Grandeur   de    la    bienveillance    qu'Elle    a 
toujours    témoignée  à  la  Revue    et    pour    Lui    renouveler 
'    l'expression   de   sou   respectueux   et   Glial   dévouement. 

»  Pour  le  Comité  . 
B  E.  Blazt,  administrateur,  n 
\'' ili    qui    souligne    le    nouveau    projet    d'enseignement 
langues    régionales   de    la  façon    la  plus    élégante.    Les 
■   s  d^i  Petit  Séminaire  de  Larressore  remercient  de  tout 
C'iur     avec     Nous     les     rédacteurs    et  l'administialeur     de 
•   Gure  Herria. 

'       (a)   Eléments  de  linguistique  romaine,  par  E.   Boueciez, 
.   p.  3i3. 


de  la  ville  ;  car  toutes  parlint  uniquement  le  gascon. 
De  nos  jours,  le  peuple  parle  encore  le  gascon.  Le 
maître  Bonnat,  né  5  Bayonne,  disait  :  «  Je  ne  sais 
ni  basque  ni  béarnais.  » 

A  l'Institution  Saint-Louis  de  Gonzague,  de 
Bayonne,  on  étudiera  donc  le  gascon  et  l'on  ensei- 
gnera l'histoire  de  la  Gascogne,  plus  spécialement 
l'histoire   de   la   ville   de   Bayonne. 

Le  Collège  de  Biarritz,  n'étant  pas  de  plein  exer- 
cice, n'a  pas  à  organiser  ces  nouveaux  cours. 

Les  élèves  du  Grand  Séminaire  compléteront  leur 
instruction  d'autre  façon.  Des  conférences  leur  seront 
données  par  dos  maîtres  en  linguistique  et  en  his- 
toire régionales.  Les  élèves  devront  prêcher  en  basque, 
en  béarnais  et  en  gascon.  Ils  le  font  déjà. 

.\ux  manutlà  de  lan^guc  et  d'histoire  régionales 
s'ajoutera  un  recueil  do  morceaux  choisis  dans 
chaque  idiome.  Rien  n'aidera  mieux  à  faire  con- 
naître, à  faire  apprécier  et  aimer  la  langue  de  nos 
ancêtres.  Les  élèves  les  traduiront  et  les  apprendront. 
Ce  sera  pour  eux  un  plaisir  plus  qu'une  peine. 

Voilà,  Messieurs  les  Supérieurs,  dans  les  grandes 
lignes,  le  projet  du  nouvel  enseignement  que  Nous 
vous  présentons  et  que  vous  avez  accueilli  avec  em- 
pressement et  faveur.  Agréez-en  toute  notre  gratitude. 
Vous  avez  désigné  les  professeurs  ;  Nous  vous  féli- 
citons de  ces  choLx  heureux.  Tous  ces  maîtres  sont 
compétents,  la  plupart  ont  fait  leurs  preuves.  Nous 
les  remercions  très  cordialement  d'avoir  accepté  ce 
surcroît  do.  travail  avec  bonne  grâce,  nous  allions 
dire  avec  plaisir  ;  car  déjà  le  sujet  les  intéresse,  les 
intrigue.  Ils  iront  plus  loin  (i). 

Nous  faisons  suivre  celte  lettre  des  programmes 
composés  en  vue  des  trois  régions,  basque,  gasconne, 
béarnaise    [...]. 

Ces  programmes  n'ont  rien  de  définitif.  Si,  après 
expérience,  quelques  modifications  sont  jugées  utiles, 
on  les  fera  en  leur  temps. 

Agréez,  mes  bien  chers  Messieurs,  l'assurance  de 
mon  affectueux  dévouement  en  Notre-Seigneur. 

Fait   à   Messanges   (Landes),   le   9   octobre    igaS. 

-}•  François-Marie, 
ivêque  de   Bayonne,  Lescar  et  Oloron, 


PROCRANNES 

pour  l'enseignement  des  langues  régionales 
dans  les  Etablissements  Diocésains 

PROGRAMME  POUR  LA  RÉGION  BASQUE 
Histoire  du  Pays  basque. 

PREMIÈRE  ANNÉE 
Histoire  politique. 

t.  —  Le  problème  des  origines  basques, 
a.  —  Aquitains   et  Basques. 

3.  -  Luttes   pour   l'indépendance.   —   Roncevaux. 

4.  -  -  Duché  de  Vasconie.  Vicomte  de  Labounl.  Guienne. 

5.  —  Le  Labourd  sous   la  domination  angïai?'^, 

6.  —  Le    royaume    de    Navarre    jusqu'à    la    division   da 
lâai. 

7.  —  Le   royaume   de   Navarre  depuis   i5ai.   —  Vicomli 
de  Solde. 


(i)  Sous  le  titre  <i  Le  bon  régionalisipe  don?  l'Univer- 
sité i>,  la  Croix  (4.  12.  a3)  publie  une  nouvelle  intéressant 
tous  les  amis  des  langues  régionales  :  «  L'évèquo  de 
Bayonne,  Mgr  Gieurc,  [...]  vient  de  trouver  un  écho  direct 
au  sein  da  l'Université.  À  la  demande  du  proviseur  da 
lycé')  de  Bayonne,  la  recteur  de  Bordeaux  a  autorisé  la 
création,  au  lycée  de  Bayonne,  de  deux  chaires  de  basque 
et  do  gascon,  a  (Note  de  la  D.   C.) 
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8.  —  Les  3  provinces  sous  la  monarchie  française. 
9-  --  Les    Basques    et     l'unification     nationale     60us     la 
Dévolution. 

DEUXIEME  ANNÉE 
Histoire  administrative. 

10.  —  Organisation    romaine    de    l'Aquitaine. 

11.  —  Rayonne  pendant   la  période  gallo-romaine. 

12.  —  La    féodalité    au    Pays    basque.    L'Armandat. 

i3.  —  Elections  communales  et  vie  communale  au 
Lahourd. 

li.  — -  Le   Bilcar  d'Ustarilz.   Origine,  fonctionnement. 

i5.  —  Le  Bilçar  (suite).   Ses  attributions.   Episodes. 

i6.  —  Idée  générale  sur  les  Fors  et  Coutumes  du  l'ays 
basque. 

17.  —  Organisation  politico-judiciaire  dans  les  3  pro- 
vinces. 

18.  —  Les  hors-la-loi  :  Cagots  et  Bohémiens. 

TROISIÈME  ANNÉE 
Histoire  religieuse. 

19.  —  Fondation   de   l'Evêché   de   Bayonne 

ao.  —  Saint  Léon.  , 

ai.  —  Schisme  d'Occident. 

aa.  —  Anciennes  limites  du  diocèse.  Démembrement  de 
i566. 

a3.  —  La   sorcellerie  au   Pays  basque. 

ai.  —  Le  protestantisme  et  le  Jansénisme  au  Pays 
basque, 

aB.  —  Le  Pays  basque  et  la  persécution  religieuse  sous 
la  Terreur. 

36.  —  Les  grands  fondateurs  d'œuvres  des  deux  der- 
niers siècles. 

3"],  —  Les  Saints  et  Martyrs  basques. 

Langue  basque. 

Dialecte    Labourdin. 
PREMIÈRE  ANNÉE 

I.  —  Lexique  basque.  Sa  composition.  Recherches  éty- 
mologiques. 

a.  —  Déclinaison    des    noms.  Applications. 

3.  — -  Déclinaison    des   adjectifs.  .applications. 

4.  —  Les   degrés    des    adjectifs.  Id. 

5.  —  Pronoms      personnels,      possessifs  et 
démonstratifs.  Id. 

6.  — ■     Pronoms     relatifs,     intcrrogatifs     et 
indéfinis.  Id 

7.  —  Noms   de  nombres.   Adverbes  et  con- 
jonctions. Id. 

8.  —  Veibes  simples   et   périphrastiques.  Id. 

9.  —  Conjugaison   absolue  et   relative.  Id 

DEUXIEME   ANNÉE 

10.  —  Conjugaison    d'un  verbe   simple    non 
auxiliaire.  Id 

II.  —  Idem  (suite).  Id. 
la.  —  Verbe  être.  Id 

13.  —  Idem  (suite).  Id. 
ï4.  ^  Verbe  avoir.  Id 
iB.  —   Idem  (suite).  Id. 

16.  ■ —  Voix    active  du   verbe   périphraslique.  Id. 

17.  —    Voix    passive    ou     pronominale     ou 
inlransitive.  Id. 

18.  —  Particules.  Id 

TROISIÈME  ANNÉE 
Littérature  Basque  Française. 

19.  —  Les  premières  œuvres   basques   authen- 
tiques. Extraits 

ao.  —  La  Bible  dans  la  littérature  basque.  M. 

■il.   —  Œuvres  de  piété,  de  spiritualité,  d'iiagio- 

gr.iphia  avant  le  xix*  siècle.  Id. 

aa.  —  Idem   depuis  le  xi\(^  siècle.  Id. 


23.  —  Œuvres   d'érudition   et  autres  Id. 

ajj.  —  Théâtre  basque.  Id. 

aS.  —  Poésie  populaire  profane.  Id. 

26.  —  Poésie   populaire  religieuse.  Id. 

a?.  —  Les  publications  périodiques   basques.  Id. 

Règlement. 

Chaque  mois  il  y  aur;i  deux  classes  d'une  heure,  dont 
une  sera  une  classe  d'histoire.  Elles  auront  lieu  en  deux 
fois  par  quinzaine,  .\vant  chaque  classe  —  saut  la  i" 
—  les  élèves  auront  à  faire  un  exercice  de  thème  ou  de 
version  dont  la  correction  prendra  les  cinq  dernières 
minutes.  Ces  exercices  porteront  sur  les  leçons  déjà  faites  ; 
pour  cette  raison,  le  premier  en  date  des  cours  sera  le 
cours  de  langue.  A  partir  du  2^  mois,  outre  l'exercice  de 
langue  préliminaire  à  la  classe  d'histoire,  les  élèves 
devront,  pendant  cette  même  élude,  rédiger  un  sommaire 
de    la    leçon    d'histoire    précédente. 

Une  note  mensuelle  sera  attribuée  à  chaque  élève  et 
comptera  pour  le  tableau   d'honneur. 

PROGRAMME  POUR  LA  RÉGION  BÉARNAISE 
Histoire  du  Béarn. 

PREMIÈRE  ANNÉE 

1.  —  Géographie  de  l'ancien   Béarn. 

2.  —  Peuples  primitifs.  (Grottes,  dolmens,  cromlechs, 
tumuli,  etc.) 

3.  . —  La  conquête  romaine.  Organisation  administra- 
tive.  Monuments  gallo-romains. 

i.  —  Les  Barbares  :  Wisigolhs  ;  Francs  ;  Viîscons  ; 
Normands. 

5.  —  Débuts  du   christianisme  en   Béarn. 

6.  —  Premiers   vicomtes   du   Béarn  :   les   Centulle. 

7.  —    Gaston   le  Croisé.   Fondations  religieuses 

8.  —  Extension  du  Béarn  :  Ossau  ;  pays  d'Oloron  ; 
vicomte   de  Montaner  ;   conquête   d'Orllie?.. 

9.  —  Etat  des  personnes.  La  justice. 

DEUXIÈME    ANNÉE 

10.  —  Dynastie  do   Moncade.   Luttes   contre   les   Maures, 
ti.  —  Lois  et  coutumes  de  Béarn.  La  Cour  Majour. 

12.  —  Les  Fors. 

i3.  —  Fondations  de  Monastères. 

:.'i.  ■ —   Affranchissement   des   Communautés,   Le   For   de 

Morlaas.   Les  bastides.  \ 

i5.  —  Dynastie  de  Foix.  Querelle  de  Foix  cl  d'Armagnac. 

16.  —  Gaston   Phœbus.  ' 

17.  —  De   Mathieu   de   Castelbon   à   François  Phabus. 
iS.  —   Les  Etats  de  Béarn. 

TROISIÈME  ANNÉE 

19.  —    Maison   d'Albret.  Son  origine. 

20.  —   La  Maison  d'Albret  et   la   Navarre. 

21.  —  Henri  II  et  Marguerite. 

22.  —  Antoine  de  Bourbon  et  Jeanne  d'Albret.  La 
Réforme  en  Béarn.  1 

a3.  —  Henri  IV  et  Catherine  de  Bourbon.  Rétablis- 
sement du   catholicisme  en  Héarn. 

a4.  —  Louis  XIII.  Annexion  du  Béarn  à  la  France. 

2B.  —  L'administration  royale  en  Béarn  jusqu'à  la  Révo- 
lution.  L'intendance. 

26.  —  Le  Parlement  de  Navarre. 

27.  —  Béarnais   célèbres. 

Règlement. 

t  heure  par  mois  (d'octobre  ù  juin).  Chaque  classa 
comportera  : 

1*  Dictée  du  sommaire  do  la   leçon. 
a'  Développement   du   sommaire. 
3'  Interrogation  sur  la   leçon   précédente. 
A    l'étude,    l'élève   résumera   les   développements   donnés 
en   classe. 
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Langue  béarnaise. 

PREMIERE   ANNÉE 

I.  —  Géographio     dii     béarn.ii!.     Sous-dialectes  ;     leurs 
caractères  ilislinclifs. 
ï.  —  L'article. 

3.  —  Le  nom.   Noms   ile  personnes,  do  lieux   en   Béam. 

4.  —  Le   nom.    Noms  composas.    Augmentatifs  et   dimi- 
nutifs. 

5.  —  L'adjectif   qualificatif. 

6.  —  L'adjcciif  démonstratif,  possessif,  numéral,  indéfini. 

7.  —  Le  pronom  personnel. 

8.  —  Lo     pronom     démonstratif,  possessif,    interrogatif, 
indéfini. 

g.   —  Lo  verbe.   Explétif   que.    Temps  et   modes.   Sujets 
et  compléments.  Personnes. 

DEUXIÈME  ANNÉE 
10.  —  le  verbe  :     Auxiliaires  abc,  c%ia  ; 
ir.  —  —  i"   conjugaison  ; 

13.  —         —         a*  et  3'  conjugaisons  ; 
i3.  —         —         Verbes     réllcchis,     impersonnels.     Le 
Participe. 

li.  —  L'adverbe, 

i5.  —  La   préposition. 

16.  —  La  conjonction. 

17.  —  L'interjection.    Onomatopées. 

18.  —  Gasconismes 

TROISIÈME  ANNÉE 
Lfctératura.  . 
1*   Populaire  : 
19  —  Contes  et  chanson?. 
20.  —  Proverbes   et   formuleltes. 
ai.  ^  Prières.   Nofis. 
55.  —  Chants  de  funérailles.  (Aurosts). 
a*   Sa  l'an  (e  ; 
—     Histoire     Sainte.     Psaumes     protestants.     Caté- 
cliismc  d'Oloron. 

a/i.  —  Les   ForS   du    Béarn.   Privilcdges  el  Redglaments. 
Cahiers  des   Etats. 
s5.  —  Les  poMcs. 
36-37.  —  Le  mouvement  félibréen. 

Règlement. 

I    heure    par    mois    (d'octobre    à    juin).    Chaque   classe 
comportera  : 

1°    Développement  de    la    leçon    de   grammaire   ou  de 
littérature. 

a*  Exercice    de    lecture.   Explication    du    texte.    Gasco- 
nismes. 

3'  Correction  d'un  thème  ou  d'une  version, 
/i*  Interrogations   sur  la   leçon   précédente. 
A    l'étude,    l'élève   résumera    la    leçon    et   fera    un    petit 
thème  ou  une  petite  version,  dont  le  texte  aura  été  dicté 
en   classe. 

PROGRAMME  POUR  LA  RÉGION  GASCONNE 
Histoire  de  la  Gascogne. 

PREMIÈRE  ANNÉE 

1*'  Trimestre  :   La   Gascogne,  des  origines  à  la  domina- 
tion anglaise. 

a®  :  La   Gascogne   sous  la   domination   anglaise. 

3'  :  La   Gascogne   de   la   réunion   à    la   Couronne   &  nos 
jours. 

DEUXIÈME  ANNÉE 

1"   Trimestre  :    Bayonne,   sa   fondation,    son   ëTaogélisa- 
Uon,   son  histoire   jusqu'au   xii'   siècle. 

a®  :   Bayonne  sous   la  domination  anglaise. 

3°  :   Bayonne,    époque   moderne,    célébrités   bayonnaises. 

TROISIÈME  ANNÉE 
1"  Trimestre  :  La  cathédrale  de  Bayonne, 
a^  :  Les  évêques  de  Bayonne. 
3»  :  Le  collège  de  Bayonne. 


Langue  gasconne. 

PREMIÉME   ANNÉE 
1"   Trimestre  :   Origine   de   la   longue,   géographie,   dia- 
lectes. 

3°  :   L'article,    le   nom,   l'adjectif. 
3"  :   Lo   verbe   et   lo   pronom. 

DEUXIÈME   ANNÉE 
i'"'  Trimestre  :  Syntaxe  du  verbe 
a"  :  Syntaxe  du   nom,   de  l'adjcciif  et  du  pronom. 
3»  :  Syntaxe  de  la  préposition,  de  la  conjonction  et  ds 
l'adverbe. 

TROISIÈME  ANNÉE 

1"  Trimestre  :  Etude  comparée  du  grec,  latin,  français, 
avec  le  gascon. 

a»  :  Quelques  coutumes  et  institutions  gasconnes  d'ori. 
gine  grecque  et  celte. 

3«  :   Eléments  de  littérature. 

Règlement. 

Deux  classes  d'une  heure  par  mois.  Chaque  classe  com- 
portera : 

1°  Leçon  de  langue  ou  d'histoire, 

2°  La  correction  d'un  devoir. 

3"  Un  court  exercice  d'application.    ~ 


Danses,  noces  et  toileiies 

Avis  de  M"  CASTELLAN,  archevêque  de  Chambéry. 

On  a  prétendu  ne  tenir  oucun  compte  de  l'inter- 
diction de  certaines  danses  par  les  évêques.  Et  do 
fait,  on  a  conservé  les  noms,  la  musique  et  la 
mesure  de  quelques-unes  de  celles  qui  avaient  été 
nommément  interdites.  Cependant,  l'intervention  des 
évêques  n'a  pas  été  inutile,  et  pour  que  ces  danses 
puissent  être  acceptées  dans  les  salons  où  l'oa  se 
respecte,  on  a  dû  en  supprimer  certaines  figures  et 
exécuter  les  autres  avec  plus  de  réserve. 

Nous  croyons  donc  devoir  renouveler  l'avertisse- 
ment très  grave  qui  a  été  donné  au  sujet  des  danses 
dites  nouvelles.  Qu'on  ne  s'attende  pas  à  un  simple 
acte  d'autorité  en  une  matière  où  l'on  nous  objec- 
terait notre  incompétence  ;  mais  qu'on  sache  que, 
de  l'avis  d'hommes  du  monde  sérieux,  sont  con- 
damnées par  la  stricte  honnêteté  —  comme  péché 
en  soi  et  non  seulement  dangers  de  péché  —  les 
danses  dans  lesquelles  danseur  et  danseuse  se 
pressent  étroitement  l'un  contre  l'autre,  et  où  s'exé- 
cutent des  pas  indécents  avec  des  moments  do  sus- 
pension, qui  sont  les  pauses  ou  les  points  d'orgue 
du  plaisir. 

Certaines  toilettes  constituent  aussi,  par  leur 
déshabillé,   des   provocations    nettement  coupables. 

Les  maîtres  et  maîtresses  de  maison  ont  sur  ce  point 
la  conscience  chargée  et  doivent  veiller  à  la  conve- 
nance de  leurs  réunions  et  des  danses  qui  s'y  exécutent. 

Nous  adressons  les  mêmes  observations  aux  familles 
qui  célèbrent  des  noces.  Non  seulement  les  danses, 
mais  les  jeux  et  les  chansons  auxquels  on  se  livre  eu 
ces  occasions  doivent  être  «urveillés  avec  soin.  Ou 
doit  Se  rappeler  que  le  mariage  est  un  sacrement  et 
ne  doit  pas  donner  lieu  à  des  désordres  qui  scan- 
dalisent les  âmes  honnêtes  et  les  enfants  admis  à  ces 
fêtes  de  famille. 

Les  pères  et  mères  chrétiens  ne  doivent  pas  se 
laisser  faire  la  leçon  par  des  maîtres  de  danse  ou  des 
couturières  sans  conscience,  qui  leur  imposeraient 
comme  les  lois  du  savoir-vivre  la  dépravation  de 
l'âme  de  leurs  fils  et  de  leurs  liMcs. 

f  D.  C. 
archevêque  de  Chambcry. 

[34.    II.    33.] 
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QUESTIONS  POLITICO-RELIGIEUSES  EN  ITALIE 


Le  Gouvernement  de  M.  Mussolini 
et  le  problème  religieux 


De  la  Semaine  religieuse  de  Paris  (27.  10.  23)  : 

Les  événements  politiques  d'Italie  ont  attiré  la 
curiosité  sympalhiquie  des  économistes  et  des  socio- 
logues de  tous  les  pays  ;  ils  méritent  aussi  de  retenir 
l'attention  du  monde  religieux,  et  c'est  un  souci 
ijui  rentre  bien  dans  le  cadre  d'une  Semaine  reli- 
gieuse. 

Un  de  nos  collaborateurs  a  obtenu,  il  y  a 
quelques  mois,  une  interview  du  secrétaire  politique 
du  parti  national  fasciste  —  l'une  des  dernières, 
puisque  depuis  cette  époque  M,  Mussolini  les  a  inter- 
dites, —  et  Tious  nous  proposons  d'en  donner  ici  le 
résumé  à  nos  lecteurs,  du  seul  point  de  vue  qui  les 
intéresse   et   auquel   nous  voulions   nous  placer. 

Ce  qui  nous  paraît  intéressant,  en  effet,  dans  l'atti- 
tude de  M.  Mussolini  vis-à-vis  de  la  question  reli- 
gieuse, c'est  qu'elle  émane  d'un  homme  qui  fut  un 
socialiste  et  presque  un  anarchiste.  Parvenu  à  la  tête 
du  gouvernenient  et  ambitieux  d'assurer  la  prospérité 
cl  la  moralité  d'un  grand  peuple,  dont  les  destinées 
Font  aujourd'hui  entre  ses  mains,  il  a  envisagé  aussi- 
tôt et  solutionjié,  de  ce  point  de  vue,  le  problème 
religieux. 

Il  ne  t20us  importa  pas  ici  que  M.  Mussolini 
soit  un  dictateur  et  un  fasciste,  et  nous  ne  cher- 
chons pas  ù  préjuger  l'avenir  de  son  mouvement  et 
(Jc  ses  réformes.  Ce  qui  nous  intéresse,  c'est  de  voir 
le  peu  de  fonds  qu'il  a  fait  sur  les  théories  anticlé- 
ricales et  sur  les  coryphées  de  la  politique  de  persécu- 
tion religieuse,  francs-maçons  ou  autres,  quand  il 
s'est  agi  d'arrêter  son  pays  sur  la  penle  de  l'abîme. 
Cette  ieçon-là  mérile  d'être  entendue  et  retenue  et, 
tombant  de  lèvres  aussi  peu  suspectes,  elle  est  capable 
de  convaincre  ceux  que  Us  meilleurs  raisonnements 
n'auraient  pus  suffi  à  persuader. 

Le  Fascisme  et  le  Catliolicisnie 

Après  le  «  chaos  bolchevique  »,  l'ordre  fasciste 

Poncliinl  mon  dcniicr  si-jour  ou  llalio,  il  y  a  deux 
ans,  c'i-Hail  le  chaos  bolcluiviqiic.  Les  déserLcurs.  tous 
îimnisUés,  étaient  envoyés  au  Parlement.  Les  oflicieis 
àécoiés  insultés  dans  la  rue.  des  envoyés  bolcheviques 
u  royalement  »  reçus  par  le  ministtre  Nitti  ;  les  con- 
seils ouvriers  occupaient  hs  usines  et  les  propriétés 
rurales,  les  grèves  régnaient  à  l'état  endémique  ; 
les  non-grévistes,  condamnés  par  des  tribunaux 
rouges,  étaient  jetés  vivants  dans  les  chaudières  ou 
forges  eDibras(%s  des  usines  ;  les  exécutions  sauvages 
de  Scimula  ol  Sinzoni,  l.i  bombe  jetée  au  thé.ltre  de 
Milan  en  pleine  salle  de  speclacle,  soulevaient  l'hor- 
reur du  monde  entier  ;  les  luttes  fratricides  semaient 
parloul  leur  œuvre  de  mort,  la  révolution  grondait 
partout... 

Aujourd'hui,  tout  est  ciilnic  ;  c'est  l'ordre  cl  l'ac- 


tivité, la  paix  sociale  et  religieuse,  la  «  tranquillilé 
dans  l'ordre  »,  suivant  la  Belle  définition  de  saint 
Augustin. 

Le  côté  social  et  économique  du  fascisme  a  été 
largement  étudié  dans  de  nombreuses  interviews  de 
la  presse  mondiale.  La  grande  presse  dite  «  d'infor- 
mation »  a  foujouj'S  négligé  jusqu'ici  le  côté  reli- 
gieux du  fascisme.  Essayons  de  réparer  cet  oubli  en 
étudiant  très  objectivement  les  directives  et  les  actes 
religieux  du  fascisme  jusqu'ici,  sans  préjuger  en 
rien  de  l'avenir. 

Les  directives  religieuses  du  fascisme. 

«    Le  catholicisme  est  religion  d'État.   » 

Ce  soir,  je  dirige  donc  mes  pas  vers  le  palais  d 
«  l'Associazione  délia  Stampa  »,  où  siège  le  secréta- 
riat politique  du  fascisme.  Une  interview  m'y  est 
promise.  Ma  qualité  de  Français  et  le  nom  do  la 
Semaine  religieuse  de  Paris  m'ont  ouvert  toutes 
grandes  les  portes. 

Après  un  exposé  des  principes  et  des  méQiodos  du 
fascisme,  brièvement  résumé  i^ar  mon  «minent  inter- 
locuteur, j'aborde  la  question  qui  m'intéresse  par- 
ticulièrement. 

—  «  Et  la  question  religieuse  ?  demandai- jc. 

—  «  Le  fascisme  ne  se  propose  pas  d 'exiler  Dieu 
-)  du  ciel  et  la  religion  de  la  terre,  comme  le  pré- 
»  tendent  stupidenvent  certains  matérialistes.  Il  ne 
»  considère  pas  la  religion  comme  une  invention  des 
<'  curés  ou  un  ((  truc  »  des  puissants  pour  asservir 
»  le  peuple  à  leurs  desseins.  Des  explications  aussi 
»  idiotes  du  phénomène  religieux  appartiennent  à  la 
»  période  de  l'anticléricalisme  le  plus  abject.  »  (i) 
Ce  n'est  donc  pas  un  mouvement  anticlérical.  Au 
contraire,  il  reconnaît  dans  le  catholicisme  la  force 
morale  la  plus  grande  qui  soit  au  monde,  celle  dont 
la  doctrine  d'amour  et  de  justice  a  créé  toute  la 
civilisation  cl  peut,  seule,  rendre  meilleur  le  genre 
humain    et    grande   chaque    nation.  j 

—  »  Mais  alors,  quelle  place  donnez-vous  à  l'Egl^^^ 
catholique  ? 

—  »  Celle  que  nous  reprochent,  ces  jours-ci,  cer- 
lains  organ<',s  de  la  presse  étrangère,  comme  colle 
feuille  de  Bucnos-Aires,  sans  oublier  quelques-uns  de 
vos  journaux  franç-iis  :  la  première.  Le  catholicisme 
isl  religion  d'Etat.  Comme  le  fascbme  est  avant  tout 
une  doctrine  d'action,  nous  prouvons  cela  par  des 
McUs.  Ils  sont  nombreux  déjà  :  en  voici  quelques- 
uns. 

Ses  premiers  actes  publics. 
Commémoraison  religieuse  de  l'armistice. 

Il  Le  premier  acte  public  du  fascisme  au  pouvoir  : 
la  nimmémoraison  religieuse  de  notre  armistice  de 
•Vittcirio  Venelo.  Sur  un  ordre  personnel  de  Mussolini, 
uni'  messe  fui  célébrée  le  matin  à  Sainte-Marie  des 
Anges, 'ct  pour  la  première  fois  depuis  1870  le  Roi, 
If  Gouvcrneuiont,  le  rarlemenl.  le  Corps  diploraa- 
liquc,  toutes  les  autorités  civiles  et  miliUiircs  y 
assistèrent.  Puis,  sur  la  place  de  Venise,  en  face 
(le  la  lomlx-  du  Soldat  inconnu,  pendani  deux  miiiulea 
duii  prodigieux  silence,  Mus.solini,  les  autorités  sans 


(i)   MussoLi.M,  Populo  d'Ilatia,  37  juia   iflaa. 
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cxci'plion,  ut  la  foule  tout  entière,  se  mirent  à  genoux. 
Et  cVlail  bien  là  une  manifestation  religieuse.  Par- 
courez tous  ces  journaux  de  l'époque,  vous  vous  eu 
rendrez  compte   facilement. 

)>  Je  cite    au    has;ud  : 

«  L'/lrione   (socialiste   réformiste)  ; 

«  I«  gouvernement  a  eu  raison  de  décider  que  l'an- 
»  niversairc  de  Vittorio  Veneto  commencerait  par  un 
.>  rilo  chrétien  que  la  majorité  des  Italiens  comprend 
>i  cl  a  dans  le  sang,  comme  l'aliment  spiriluel  de  sa 
Il  glorieusi!  histoire.  Dieu  veille  donc  légilinicment 
»  sur  nos  souvenii-s  historiques  Dieu  revient  donc 
»  légitimement  présider  la  vie  italienne.   » 

»  L7de(j   Nazionale   (nationaliste)  : 

«  ...  C'est  le  retour  au  vrai  Dieu  et  non  au  Dieu 
)>  sans  dogme,  au  Grand  Arclùlccte,  à  l'Etre  suprême, 
»  à  la  divinité  laïque,  démocratique,  humanitaire, 
»  aconfessionnclle...  » 

y-  Et  la  Conquisla  (catholique)  c^iricalurc  très  spi- 
liluelliniiiit  un  F.'.   M.',   au  téléphone  : 

«  Comment  I  Comment  I  AUo.  Allô...  Ne  coupez  pa9, 
»•  Mademoiselle...  Comment!  Comment!...  l'Italie  à 
!■  lu  niossc...  .'  Jlais  alors  nous  avons  dépensé  en 
Il  pure  perte  soixante  années  de  labeur  et  d'argent...  » 

Je  transcris  rapidement  ces  textes  cependant  que 
la  conversation  continue,  multipliant  les  faits...         , 

Sensationnelle  iavocation  à  Dieu,  à  la  Chambre. 

—  »  Second  acte  public  du  fascisme  :  le  discoms 
du  i6  novembre  à  la  Chambre  des  députés.  Vous 
connaissez  sa  finale  :  «  Que  Dieu  .m'assiste  et  me 
conduise  victorieusement  aii  terme  de  ma  lourde 
«  tâche  »,  parole  que  répètent  souvent  depuis  ce 
jour-là  les  conseils  municipaux  des  grandes  villes 
:\  l'ouverture  de  leurs  séances,  paroles  affichées  sur 
les  murs  de  Home  cette  semaine-ci  comme  conclu- 
sion de  là  proclamation  nationale,  lancée  par  notre 
scCi-élariat  politique  à  l'occasion  de  l'anniversaire 
fasciste  : 

«  C'est  le  moment,  écrit  la  Libéria  di  Trente,  de 
»  noter  la  voix  ferme  et  le  geste  assuré  avec  lesquels 
»  le  chef  du  Gouvernement  a  invoqué  le  nom  de 
;    Dieu    dans    cette    assemblée    où    retentissaient    si 

-  iivcril   les  injures  et  les   blasphèmes.   Le   fait  est 
liés  .'vniptomatique  :   le  chef  du  Gouserncmcnl  a 

1)  donné  un  solennel  avertissement  à  ceux  qui  se 
»  mo<iuaient  du  nom  de  Dieu...   » 

Mus.-olini,  répète  à  son  tour  l'Eco  di  Bertiumo, 
premier  et  pour  la  première  fois  dans  le  par- 
'  lement  italien,  dans  la  solennité  d'un  mouvement 
«  décisif  de  notre  histoire,  du  banc  du  pieniiir  mi- 
>'  nisire,  en  tant  que  premier  ministre,  montre  qu'il 
»  sait  que  les  problèmes  de  l'esprit  sont  au-dessus 
>'  des  jHoblèmes  de  la  matière,  qu'au-dessus  de  tous 
)■  cl  sur  tout  veille  Dieu,  auquel  les  hommes  doivent 
)•  demander  lumière  et  conseil  pour  suivre  la  voie 
»  du  devoir,  surtout  quand  le  devoir  comporte  des 
)■  responsabilités  très  élevées...  Par  ces  paroles  du 
!■  premier  ministre  italien  nous  voyons  renouveler 
»  la  vraie,  bonne  et  pure  tradition  italienne.   » 

Reconnaissance  et  protection 
de  la  hiérarchie  catholique. 

).  La  hiérarchie  catholique  est  hautement  reconnue 
I  t  protégée  par  l'Etal  fasciste.  A  Termoli,  des  fas- 
<!sles  voulaient  forcer  l'évéque  à  bénir  leur  fanion. 
Aussitôt,  note  officielle  que  voici  : 

u  Puisque'  les  fascistes  entendent  rendre  hommage 
»  à  la  religion,  ils  doivent  respecter  une  disposition 
»  de  la  Congrégation  des  Hiles  suivant  laquelle  on 
»  ne  peut  bénir,  à  l'intérieur  d'une  église,  un 
»  emblème  sans  aucun  signe  religieux.  Ceci  est 
1-  rappelé  aux    fascistes    de    Tcinioli,  parce    que    la 


11  hiérarchie  ecclésiastique  doit  être  respectée  comme 
»  toutes  les  hautes  hiérarchies  de  [la]    nation.  » 

»  Or,  vous  savez  ce  que  nous  pensons,  soit  dit  en 
passant,  d'une  autre  hiérarchie,  celle  de  ^  «  Piazza 
del  Gcsu  »  ou  du  «  Palazzo  Ciusliniani  ».  Lii  franc- 
maçonnerie  a  été  dénoncée  par  le  fascisme.  Vous 
ti'ouverez  tous  les  documents  au  siège  de  notre  pro- 
pagande sur  le  Corso. 

»  Non  seulement  nous  reconnaissons  la  hiérarchie 
catholique,  mais  nous  voudrions  qu'elle  soit  aussi 
reconnue  à  l'étranger.  C'est  pourquoi  Mussolini 
réclamait  la  présence  oflidelle  du  Saint-Siège  à  la 
conférence  de  Lausanne. 

)i  C'est  là  encore,  mais  pardonnez-moi  ces  digres- 
sions,  elles    préciseront    bien    des    choses,    que    le 

21  novembre  Mussolini  disait  aux  journalistes 
assemblés  :  «  Je  suis  religieux  et  contraire  à  tout 
anticléricalisme.  Le  catholicisme  est  une  grande 
foiee  spirituelle  et  morale  qui  ne  peut  être 
méconnue...   » 

Autres  manifestations  sugg'estives. 

»  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  question  scolaire, 
utrns  n'en  Cniiions  pas,  et  tous  les  documents,  vous 
les  trouverez  abondants  à  notre  propagande,  comme 
pour  la   lutte   antimaçouniquc. 

11  Notez  plutôt  les  événements  récents  les  plus 
significatifs  : 

11  La  démarche  faite  auprès  du  président  du  Con- 
seil par  le  Comité  national  en  faveur  du  divorce.  La 
loi  du  divorce  n'a  jamais  pu  être  votée  chez  nous, 
et  certains  esprits  bizarres  songeraient  assez  à  intro- 
duire cette  nouveauté  dans  notre  litléniture  judi- 
ciaire. «  Le  président  du  Conseil,  dit  le  conimu- 
11  nique  officieux  dudit  Comité,  a  écoulé  très  atten- 
11  tivement...   mais   n'a   rien   répondu   »  ; 

>i  La  milice  nationale  récemment  créée  «  au  ser- 
vice de  Dieu  et  de  la  patrie  »  ; 

»  Les  visites  échangées  entre  le  commissaire  royal 
de  Rome  (qui  remplace  désormais  le  maire  de  Rome) 
M.  Cremonesi,  et  le  Cardinal-Vicaire. 

11  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  l'avenir.  Le  présent 
est  là,  nos  actes  sont  là  ;  jugez  vous-mêmes  si  le 
catholicisme  peut  compter  sur  nous  et  si  nous  avons 
su  jusqu'ici  le  traiter  véritablement  comme  la  reli- 
gion d'Etat.  Plusieurs,  et  parmi  les  hautes  person- 
nalité-; de  l'Eglise  catholique,  l'ont  ainsi  jugé.  Vous 
connaissez  le  discours  de  Son  Eminence  le  cardinal 
Vannutolli     au     mariage     de     notre     ami     Finzi,     le 

22  février  dernier  : 

«  AIdo   Finzi   a   été   appelé   au  Gouvernement   par 

I  jelui  qui,  en  raison  de  s<'S  qualités  éminenles,  de 

>  on  intclligonce  et  de  son  énergie  indomptable,  est 

1  lésigné  comme   le  restaurateur  de  la     patrie     sui 
1      ant   les  glorieuses  traditions  religieuses  et  civiles 

1  le  la  nation.  Nous  lui  sommes  tous  reconnaissants 

1  l'avoir   participé   à  celte   cérémonie   religieuse,    et 

1  lour   ma  part  je  ne  puis  faire  moins  que  de  lui 

1  ouhaiter,  au  nom  des  époux  et  au  nom  de  tous 

1  eux  qui  aiment  vériUiblement  leur  pays  avec  une 

1  ime  et   un  cœur  italiens,   de  mener  à   bonne   On, 

1  ivec  l'aide  de  Dieu,  la  lourde  tâche  qu'il  a  entre- 

i;  nrise  vis-à-vis  de  l'histoire  avec  tant  de  sagesse  et 

>i  tant  de  courage.   » 

((  Nous  mettons  notre  œuvre 
sous  la  protection  du  Christ.   » 

11  D'autres,  se  basant  sur  notre  nationalisme 
absolu,  nous  suspectent  de  vouloir  nous  servir  de 
l'Eglise  catholique  comme  d'un  instrument  poli- 
tique    de     domination     populaire.     Certains     nous 
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reprochent  des  violences  fascistes  commises  à  l'égard 
des  catholiques  ou  de  groupements  catholiques. 
Nous  nous  réjouissona  des  approbations,  quand  elles 
viennent  surtout  de  personnalités  telles  que  Son 
Eminence  le  cardinal  Vannutelli  ;  nous  prions  ceux 
qui  nous  suspectent  de  préciser  de  façon  concrète 
leurs  appréhensions,  de  nous  en  indiquer  les  motifs 
vraiment  plausibles.  Nous  répondons  aux  accusa- 
tions de  violences  et  de  voies  de  fait  en  disant  et  en 
répétant  que  ces  actes  sont  isolés  et  solennellement 
réprouvés  par  une  circulaire  de  Mussolini  lui-même 
et  qu'il  s'agit  surtout  des  conséquences  des  «  cpie- 
»  relies  de  clocher  ». 

»  Aux  uns  cl  aux  autres,  nous  affirmons  que  nous 
ne  visons  autre  chose  que  la  grandeur  de  l'Italie, 
pour  laquelle  mourut  la  fleur  de  notre  jeunesse  aux 
champs  de  l'Isonzo  ou  de  la  Piave  et  que  notre 
œuvre  nous  la  mettons  solennellement  sous  la  pro- 
tection du  Dieu  véritable,  du  Christ...   » 

Je  quitte  le  palais  de  la  «  Slampa  »,  ému  d'un 
idéal  aussi  profond  et  d'un  accueil  aussii  cordial... 
Sur  la  place  Colonna,  Ic-s  groupes  sont  nombreux, 
à  cette  heure  de  VAve  Maria  ;  les  camelots  crient  les 
journaux  du  soir  :  Vlmpero  (l'Autorité),  la  Gerar- 
chia  (la  Hiérarchie),  cic.  ;  les  enfants,  coiffés  du 
bonnet  fasciste,  passent  en  rangs  nombreux  et 
disciplinés  :  le  lendemain  doit  avoir  lieu  la  revue 
de  la  jeunesse  fasciste  du  Latium...  La  paix  gran- 
diose des  soirs  romuins  envahit  et  pénètre  loait,  les 
êtres  et  les  choses... 

Dieu,  autorité,  hiérairchie,  natalité  nombreuse, 
paix  et  tranquillité.  0  Jeune  Italie,  garde  jalouse- 
ment ces  dons  précieux  que  le  Dieu  mandé  à  ton 
berceau  y  déposa  abondants  et  féconds  !  D'autres 
pays  ont  chassé  Dieu  de  leur  destin  et  les  âmes 
laïcisées  laïcisent  aussi  les  berceaux  devenus  stériles. 
Que  Dieu  vous  aide  donc  à  mener  jusqu'au  bout, 
jusqu'à  la  victoire,  la  lourde  tâche  que  vous  avez 
volontairement  et  crânement  assumée  1 

Rome,  3o   mors   iqîS. 

P.-L.     GumOHARD. 

Le  Fascisme  et  la  Franc-Maçoniierie 

De  la  Semaine  religieuse  de  Paris  (3.  il.  23)  : 

Une  manœuvre  de  la  Franc-Maçonnerie 
contre  le  fascisme. 

A  la  «  Piazza  dil  Gesui  »  et  au  «  palazzo  Gius- 
tiniaiii  »  sont  les  deux  loges  rivales  de  Rome.  Sœurs 
ennemies,  elles  avaient  projeté  toutes  deux  l'acca- 
parement du  fascisme  à  leur  profit.  Mais  Mussolini 
veillait...  ;  aussi  elles  décidèrent  la  lutte  secrète 
contre   Mussolini. 

Le  fi  février,  le  palais  Giustiniani  convoqua  à 
Home  des  délégués  de  toute  l'Italie  :  une  campagne 
résolue  contre  la  politique  scolaire  et  religieuse  du 
fascisme  y  est  décidée  ainsi  que  la  reprise  néces- 
saire de  la  hitle  anlivaticaiie  et  anticléricale.  Evi- 
denunont,  le  secret  le  plus  absolu,  «  sous  peine 
d'excommunication  majeure  »,  est  prescrit  à  tous 
les  «  conjurés  ». 

...  Et  le  7  février,  deux  journaux  publient  dans 
tons  leurs  détails  les  conciliabules  Giustiniani...  Il 
I)liut   sur   le   Temple  I 

L(^  soir  même,  paraît  une  note  officiicuse  :  «  La 
<lécision  du  ci  palais  Giusiiniani  constitue  la  répéti- 
»  tion  de  toutes  les  fausses  idéologies  qui  ont  failli 
»  ruiner  le  pays  »,  et  le  Grand  Conseil  fasciste  est 
officiellement  convoque  pour  le   12  février. 


Affolement  de  tous...  le  Temple  est  découvert... 
Des  délégations  des  Loges  du  Nord  sont  appelées 
en  toute  hâte,  des  interviews  copieusement  données 
aux  journaux,  des  articles  aussi  ;  rien  n'y  fait  : 
Mussolini  a  décidé  d'aller  de  l'avant  et  rien  ne 
l'arrêtera  désonnais  ;  il  pose  le  dilemne  :  ou  fasciste 
ou  F.".   M.'.,  mais  non  plus  les  deux  à  la  fois. 

La  riposte  du  Grand  Conseil  fasciste  : 
Ou  fasciste,  ou  franc-maçon. 

Le  12  fé\Tier  se  réunit  le  Grand  Conseil  fasciste 
et  l'ordre  du  jour  suivant  est  voté  à  l'unanimité 
moins  quatre  voix  : 

«  ...  Considérant  que  les  derniers  événements 
politiques  et  certaines  attitudes,  ainsi  que  des  déci- 
sions prises  par  la  Franc-Maçonnerie,  justifient 
l'opinion  que  celle-ci  poursuit  des  buts  et  emploie 
des  méthodes  en  contradiction  avec  les  idées  diirec- 
trices    du    fascisme, 

»  Invito  les  fascistes  qui  sont  franc-maçons  à 
choisir  entre  leur  qualité  de  membres  du  parti 
fasciste  et  de  la  franc-maçonnerie,  car  il  n'y  a  pour 
les  fascistes  qu'une  seule  discipline,  la  discipline  du 
fascisme,  une  seule  hiérarchie,  la  hiérarchie  du 
^fascisme,  une  seule  obéissance,  l'obéissance  absolue, 
dévouée  et  quotidienne,  aux  chefs   fascistes.    » 

L'agence  officieuse  fasciste  «  l'Italie  »  commente 
aussitôt    le   communiqué    gouvernemental  : 

«  Après  ce  vote  solennel  et  explicite,  les  francs- 
maçons  fascistes  devront  choisir  entre  l'obéissance 
au  Grand  Architecte  de  l'Univers  et  l'obéissanco  au 
chef  suprême  de  la  hiérarchie  fasciste.  On  ne  peut 
plus  obéir  on  même  temps  aux  trois  points  maçon- 
niques et  au  faisceau  du  licteur. 

»  Quant  à  nous,  nous  ne  pouvons  que  nous 
réjouir  de  la  décision  prise  hier  soir  par  le  Grand 
Conseil,  après  une  longue  et  rude  bataille  qui  res- 
tera mémorable  non  seulement  dans  les  annali^s  du 
parti  fasciste  italien,  mais  dans  l'histoire  politique 
(11-  notre  pays  et  dans  ses  relations  futures  avec 
l'Eglise,  le  Vatican  et  l'étranger. 

»  Les  représentants  de  la  franc-maçonnerie  fas- 
ciste ont  lutté  avec  énergie  pour  arracher  au  Con- 
seil au  moins  un  vote  de  tolérance.  Mais  il  semble 
que  MM.  Giurati  et  de  Slefani  surtout  aient  très 
('loquemmcnt  démontré  l'absurdité  de  deux  hiérijr- 
chies,  de  deux  disciplines,  de  deux  étals  (le  cân- 
scicnce  aussi  opposés  coexist^nnt  sur  un  même  ter- 
rain  civil,  politique  et   moral...   » 

La  presse  applaudit  à  cette  mesure. 

Je  choisis  parmi  ces  flots  de  commentaires  dont 
les  journaux  débordèrent  alors  les  plus  significatifs. 
On  me  pardonnera  cette  nomenclature,  qui.  loin 
d'être  sèche  et  awde,  indiquera  mieux  que  ne  sau- 
rait le  faire  tout  un  long  article  l'impression  pro- 
fonde et  favoaablc  produite  dans  l'opinion. 

VOsservalor,:  liomano  applaudit  cet  acte  coura- 
geux et  signale  un  double  danger  toujours  pos- 
sible :  de  nouveaux  membres  francs-maçx>ns  pou- 
vant se  glisser  dans  le  fascisme  suivant  une  vieille 
habitude  de  la  F.".  M.".,  toujours  en  quêle  d'un 
mouvement  politique,  jeune  et  florissant  ;  les 
anciens  membres  francs-maçons  pouvant  observer 
la  consigne  donnée  secrètement  de  «  la  mise  eu 
sommeil   provisoire   ». 

Le  Corricre  ddla  Sera  : 

C'est  le  droit  de  tout  citoyen  de  penser  4  sa  fHCnn  <••  <!« 
wiileriir  une  doctrine  philit  qn'nne  oiilrc,  un  r'nrli  |  liilot 
qu'un  autre,  mois  senlemcnt  s'il  le  fait  en  pleine  Ivniif-re. 
Nouj   110  sommes  paj  contre  les  opiniona.  mni»   ronti-e  Ici 
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ténMpres.  Nous  sommes  depuis  longtemps  contre  une 
•sscinblt-e  dont  les  relatîûns  myeti^ricuses  peuvent  nuire  au 
caraclùro  italien.  En  beaucoup  de  cas,  surtout  parmi  les 
jeune?,  l'entrée  dans  h  franc-maçonnerie  fut  un  calcul 
de  simple  intérêt  personnel,  la  recherche  d'une  série  de 
protections  qui  sembleraient,  par  ailleurs,  trop  difficiles 
h  acquérir,  un  désir,  signe  d'une  âme  médiocre,  d'opposer 
les  protections  auï  protection?  ;  par  suite,  la  diiïusion  de 
la  maçonnerie  dans  la  bureaucr.itie  et  dans  tous  les  orga- 
nismes sociaux  dans  .lesquels  l'excessive  élasticité  de  la 
hiérarchie  admet  les  habiles  surprises... 

VUnità  CaitoUca  : 

Deux  raisons  de  l'hostilité  cl  de  l'antipathie  fasciste  : 
l'une,  d'ordre  intérieur,  la  raison  de  hiérarchie,  de  disci- 
pline, d'obéissance  en  opposition  ;  l'autre,  d'ordre  exté- 
rieur, l'assujettissement  do  la  maçonnerie  italienne  au 
Grand-Orient  de  France.  Le  fascisme  ne  peut  tolérer  que 
les  maçons  fascistes  mettent  en  péril  la  discipline  interne 
comme  ils  le  tentèrent  pendant  la  guerre,  ni  que  les  fas- 
cistes maçons  obéissent  aux  ordres  étrangers  de  la  rue 
Cadet,  comme  ils  le  firent  dans  la  fameuse  séance  secrète 
de  1917,  quand  Emest  Nathan,  Bacci,  Hector  Ferrari 
assistèrent,  en  approuvant,  i  la  mutilation  de  la  Dalmatie 
et  do  Fiurae,  réclamée  par  les  loges  serbes,  françaises, 
américaines. 

//  Popolo  d'Italia  (journal  officieux  du  fascisme)  : 

C'est  la  première  fois  qu'un  parti  au  pouvoir  a  le  cou- 
rage de  rompre  le  carcan  secret  et  étouffant  de  la  Maçon- 
nerie ;  c'est  la  première  fois  qu'une  coalition  gouvorn»-- 
mentale  ose  lancer  un  défi  irréductible  à  la  secte  antique 
et  secrète,  qui  avait  jeté  ses  tentacules  sur  tous  les  orga- 
nismes de  l'Etat  et  avait  réussi  jusque  hier  à  imposer  une 
sorte  d'investiture  sur  tous  les  gouvernements  passés  du 
craintif   et   tremblant  libéralisme   italien. 

Une  vie  nouvelle  commence  en   Italie. 

La  Maçonnerie  était  devenue,  spécialement  en  Italie,  une 
institution  parasitaire,  qui  avait  essayé  d'étreindre  dans  si^ 
pièges  tous  les  partis  au  pouvoir  ou  sur  le  point  d'arrivr 
au  gouvernement  :  d'alwrd  le  libéralisme,  puis  le  socia- 
lisme, enfin  le  fascisme.  Aujourd'hui,  la  toile  d'araignée 
est  rompue... 

Pendant  tout  le  siècle  dernier,  le  mouvement  politique 
cl  intellectuel  italien  avait  pris  pour  pivot,  pour  rcLrîe  de 
son  action,  les  u  immortels  principes  »  de  la  RcvoluliùM 
française.  . 

Le  fascisme  a  remonté  le  courant,  en  ruinant  le  culte  du 
nomtjic  et  en  posant  de  nouveau  au-dessus  de  la  masse 
Id  hiérarchie,  la  nécessité  des  élites,  qui  sont  des  néces- 
silés  de  la  vie  et  des  produits  de  l'inégalité  même  de  la 
nature  humaine.  L'incompatibilité  entre  le  fascisme  hié- 
rarchique cl  la  Maçonnerie  égalitairo  reposait  donc  eur 
une   contradiction    profonde,    historique,    irréductible.. 

Mais  la  déclaration  d'incompatibilité,  outre  6a  signifi- 
cation doctrinale,  a  aussi  une  portée  politique  parce  qu'elle 
précise  un  rapprochement  très  remarquable  entre  le  fas- 
cisme, le  nationalisme  et  le  catholicisme  italiens... 

Le  fascisme,  jeune  géant,  u  courageusement  taillé  le 
noeud  gordien  et  e'esl  libéré  une  fois  pour  toutes  d'un 
élément  «  rongeur  »  qui  lui  aurait  amené  beaucoup 
d'autres   maux... 

La  Maçonnerie,  comme  le  coucou,  avait  essayé  de  pondre 
ses  œufs  dans  le  nid  fasciste  ;  mais  le  nid  est  réservé  n 
la  nation  et  des  œufs  sont  nés  des  aigloni  et  non  les 
tabliers  cl  ferblanteries  maçonniques.  Nous  observons  con- 
sciencieusement que  si  la  Maçonnerie  était  et  est  une  mau- 
vaise bête  —  era  ed  é  una  mata  bestia  —  beaucoup  de 
maçons  fascistes  étaient  de  bons  Italiens.  Aujourd'hui,  ils 
devront  choisir,  et  puisqu'ils  aiment  l'Italie,  ils  préféreront 
le  fascisme  ;  mais  on  réclamera  de  leur  part  une  abju- 
ration nette  et  non  un  simple  «  congé  »  cl  une  simple 
«  mise  en  sommeil  »  qui  perpétueraient  l'équivoque,  par 
suite  de  la  fausseté  de  certaines  formules  maçonniques 
It'  p  commodes... 


En  outre  du  président  Mussolini,  les  ministres  de  Stefani 
cl  (Jiurali  ont  chaleureusement  soutenu  l'incompatibilité 
entre   le  fascisme  et  la   franc-maçonnerie... 

Le  fasciste  est  un  croisé,  un  soldat  de  la' nation  ;  il  ne 
peut    donc    suivre  les    étendards    d'un    mythe  international. 

Il  Hcslo  del  Carlino  : 

Le  fascisme  a  su  traiter  avec  mesure  l'importance  el  la 
nature  du  problème  maçonnique.  Aucune  exagération, 
aucune  persécution.  Faire  des  martyrs  parmi  les  adeptes 
d'une  société  qui  a  bien  Giordano  Bruno  parmi  ses  pro- 
lecteurs, mais  aussi  Cagliostro  parmi  ses  chefs  effectifs, 
serait  évidemment  une  fausse  manoeuvre.  Le  Conseil 
fasciste,  dans  une  délibération  où  se  retrouvent  toute  la 
clarté  et  la  logique  de  Mussolini,  a  réduit  le  problème 
à  ses  données  les  plus  simples,  en  déclarant  seulement 
l'incompatihililé  entre  la  qualité  de  fasciste  el  de  franc- 
maçon.  Libre  à  chacun  de  rester  à  sa  Loge  s'il  croit  néces- 
saire de  se  réserver  à  la  restauration  d'une  Italie  déma- 
gogique, anticléricale,  et  tout  illuminée  par  la  finesse  de 
la  pensée  encyclopédique. 

L'Idea  Nazionale  : 

Le  serpent  vert  s'est  senti  brûler  la  queue,  mais  il  pense 
qu'il  vaut  mieux  sembler  n'en  rien  sentir.  Ainsi  font  les 
francs-maçons  du  palais  Giustiniani,  qui  ont  déclaré  dans 
une  interview  à  l'i'poco...  qu'ils  ne  se  plaignent  pas  de 
la  déclaration  fasciste  parce  qu'ils  savent  représenter  pour 
toujours  la  tradition  plus  pure  du  u  Risorgimento  ),,  qui 
est  basée  sur  des  conceptions  politiques  indéracinables  de 
la  conscience  italienne.  Malgré  la  délibération  d'hier,  ils 
n'entreprendront  rien  d'inamical  envers  un  gouvernement 
dont  ils  sentent  toute  l'importance  pour  le  bien  de  l'Italie 
et  noire  restauration  pacifique. 

Tel  fut  le  ton  général  de  la  presse  italienne. 

«  Et  vous,  Français?...  » 

Il  y  a  longtemps  déjà,  les  catholiques  avaient  posé 
le  problème  sur  le  terrain  religieux  ;  quelques  libé- 
raux, eon.me  Ruggero  Dinghi,  vinrent  leur  prêter 
main-forte. 

Les  socialistes  posèrent  la  question  sur  le  terrain 
social,  se  rendant  compte  que  «  faire  manger  du 
curé  »  quand  on  réclame  des  réfermes  sociales  pro- 
mises aux  jours  d'élection,  devenait  procédé  un  peu 
trop   habitue!   aux  grands  chefs  arri\és. 

H.  Croce  créa  un  nouveau  champ  d'action  par  sa 
lui  le  philosophique  si  brillante. 

I.e  fascisme,  lui,  prend  le  problème  sous  un  angle 
national  et  le  résout  à  sa  façon,  catégoriquement  cl 
complètement. 

«  Et  vous,  Français,  me  demandait  le  jeune 
fasciste  qui  ra'accomjjagiiait  :  à  quelle  phase  de  eell.-; 
évolution  êles-vous  parvenus?  »  Etj  il  me  montrait  le 
numéro  d'Excelsior  du  25  mars,  arrivé  la  veille  à 
Rome    (supplément    illustré),  et   cù    il   me    fit    lire: 

«  La  franc-maçonnerie  est  une  association  secrète 
»  répandue  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Plu- 
»  sieurs  souverains  ou  chefs  d'Elal  rn  firent  ou  en 
»  font  partie,  et  en  1827  toute  la  haute  noblesse  de 
»  l'Angleterre  fut  affiliée  aux  loges  maçonniques. 
»  Son  nom  lui  vient  soit  de  son  origine,  soit  de 
))  l'usage  symbolique  des  instruments  employés 
)i  dans  l'art  de  bâtir,  comme  la  truelle,  l'équerrc, 
)'  le  compas.  Les  membres  se  qualifient  de  frères. 
)i  parce  qu'ils  doivent  s'assister  fraternellement,  à 
)'  quelque  nation  et  à  quelque  classe  de  la  société 
11  qu'ils   appartiennent. 

I)  Le  but  a\oué  de  la  franc-maç/onnerie  est 
)'  l'exercice  de  la  bienfaisance,  l'étude  de  la  morale 
»  universelle,  des  sciences  et  des  arts,  et  la  pratique 
)i  de  toutes  les  vertus.  »  En  raison  de  son  organisa- 
liin.  du  nombre  de  ses  membres  et    de    ses    loges. 
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elle  s'est  direclement  intéressée  à  des  questions 
sociales  et  a  joué,  parfois  ouvertement,  un  rôle 
politique,  mais  elle  constitue  surtout  une  vaste 
association  d'entr'aide  et  de  bienfaisance  discrète,   u 

Excelsior-dimimc)ie  n'a-t-il  pas  été  créé  spéciale- 
ment pour  les  enfants,  et  n'est-ce  pas  là  une  réponse 
faite  à  la  question  posée  par  l'un  d'entre  eux  : 
«  Qu'est-ce  que  la  F.'.   M.'.  ?  » 

Et  devant  mon  silence  embarrassé,  il  reprît  avec 
douceur  : 

«  Pardon  de  vous  avoir  fait  de  la  peine  !  Venez 
voir  là-bas  mes  camarades  qui  défilent  sur  le  Corso, 
voyez  comme  ils  sont  beaux,  enthousiastes,  et  pleins 
d'élan.  Vive  notre  jeunesse  I  Oui,  nous  la  mettons, 
comme  le  porte  le  règlement  de  notre  milice,  «  au 
service  de  Dieu  et  de  la  patrie  n. 
itome,    a    avril    lo^S. 

P.-L.     GuiNCnARD. 

Le  Fascisme  et  l'Euseignenieut  religieux 

De  la  Semaine  religieuse  de  Paris  (15.  12.  23)  : 

La  situation  avant  le  fascisme. 

L'oMigation  légale  de  l'enseignement  religieux 
complètement  éltidée. 

La  loi  du  i3  décembre  i859  déclarait  l'enseigne- 
ment religieux  obligatoire  dans  toutes  les  écoles  pri- 
maires sans  exception  ;  dispense  était  accordée  aux 
non-catholiques.  Le  règlement  Coppino  du  lO  février 
1888  avait  rappelé  et  confirmé  la  loi.  Malheureuse- 
ment, il  existait  un  arrêté  du  Conseil  d'Etat  du 
17  mai  1S7S,  suivi  le  C  juin  suivant  d'un  décret 
royal,  et  cet  arrêté  employait  une  formule  très  équi- 
voque, tirée  de  circulaires  ministérielles  antérieures  : 
les  municipalités  étaient  obligées  de  procurer  l'ensei- 
gnement religieux  «  quand  les  pères  de  famille  le 
désiraient  ».  JJ'obligatoirc,  la  loi  devenait  donc  facul- 
tative :  c'était  la  première  brèche  faite  à  l'enseigne- 
ment confessionnel  dans  les  écoles  d'Etat. 

Quelques  années  d'accalmie  :  des  attaques  répétées 
mais  plus  ou  moins  dissimulées.  En  1907  parait  le 
règlement  Bava,  qui,  par  son  fameux  <nticle  o, 
cherche  à  supprimer  complètement  l'enseignement 
religieux  :  les  parents  catholiques  devaient  chaque 
année  faire  une  demande  écrite  et  précise  ;  l 'ensei- 
gnement religieux  devait  se  donner  à  des  heures 
différentes  de  celles  de  l'enseignement  habituel  ;  la 
bureaucratie,  par  ordres  supéiieurs,  donnait  réponse 
si  tardive  que  l'enseignement  ne  pouvait  commencer 
qu'en  octobre  ou  novembre,  pour  se  terminer  en 
décembre  ;  les  demandes  s'égaraient  {sic)  assez  sou- 
vent et  le  fait  était  connu  trop  tai'd  pour  permettre 
une  nouvelle  demande... 

En  1908,  le  député  Bissolali  réclame  l'abrogation 
de  lu  loi  de  iSSg  et  du  règlement  de  1888.  «  L'expé- 
rience en  décidera  »,  répond  Giolitti  à  la  séance  du 
37  février...  Et  l'expérience  fut  qu'en  certains 
endroits,  à  Milan,  par  exemple,  des  municipalités 
sectaires,  malgré  les  réclamations  d'une  majorité 
écrasante  de  parents  catholiques,  malgré  l'observation 
minutieuse  des  prescriptions  du  règlement  Kava, 
malgré...  une  loi  toujours  en  vigueur,  claire,  pré- 
cise, irréfutabli',  siij)primèrent  complètement  l'ensei- 
gnement religieux. 

Luttes  des  catholiques. 
L'arrivée  du  fascisme  au  pouvoir  marque  leur  vicloire, 
L'heure  était  grave  :  c'était  une  question  de  vie  ou 
de   mort  pour   l'enseignement   religieux  ;    les   catho- 
liques italiens  le  comprirent  et  la  lutte  commença. 


Dans  chaque  commune,  les  pères  de  famille, 
groupés  ensemble,  exigèrent  le  respect  de  leurs 
droits.  Victorieux  ou  vaincus,  qu'importe  :  graduelle- 
ment, l'opinion  publique  s'intéressait  au  mouve- 
ment et  se  sentait  attirée  par  la  crànerie  et  la  con- 
stance des  catholiques. 

Le  Parti  Populaire  italien  prend  bientôt  la  tête  du 
mouvement  et  inscrit  l'enseignement  religieux  au 
nombre   de   ses   principales   revendications. 

L'Union  Populaire  et  l'Assoeiation  des  Femmes 
catholiques  d'Italie  envoient  des  masses  de  pétitiors  ; 
le  député  Mauri,  en  igiS,  réclame  solennellement 
l'enseignement  religieux  à  Monteciterio... 

Le  secrétariat  «  Pro  Schola  »  est  constitué  à  son 
tour  par  l'Association  d'action  catliolique  italienne  el 
se  joint  à  la  lutte  :  manifestations  nationales,  orga- 
nisations locales  même  dans  les  plus  petits  centres 
et  unité  de  commandement  effective,  envahissement» 
des  mairies  ou  des  écoles  comme  dans  la  province 
de  Novara... 

...  Et  vient  enfin  la  fameuse  circulaire  d'octobre  : 
le  ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  Anile,  sup- 
prime toutes  les  difficultés  bureaucratiques  de  la  loi 
Rava  et  annonce  des  règlements  plus  larges  et  plus 
libéraux. 

Mais  les  catholiques  italiens  veulent  la  victoire 
complète.  Aussi  l'Association  des  Magistrats  et  la 
«  Nicolo  Timasseo  »  réclament  ils  dans  leur  XII'  con- 
grès l'abrogation  de  la  loi  Rava  et  l'observation  de 
la  loi  de  1S59.  Une  agitation  sérieuse  est  menée  à 
ce  sujet  dans  le  corps  enseignant  lui-même. 

Parallèlement  à  cette  action,  le  Conseil  national  du 
Parti  Populaire,  dans  son  ordre  du  jour  du  2/1  octobre, 
demande  à  son  tour  la  suppression  des  règlements 
liberticides  :  «  Il  faut  tenir  compte  de  l'opinion  de 
la  majorité  des  familles  italiennes  favorables  à  l'en- 
seignement religieux  comme  base  de  l'éducation 
morale  de  la  jeunesse.  » 

Le  Parti  fasciste  arrive  au  pouvoir  et  donne  la 
reprise  qui  affirme  la  victoire  totale  : 

«  Je  veux  faire  de  l'enseignement  religieux  le  fon- 
dement principal  de  l'éducation  publique  cl  de  toute 
la  restauration  morale  de  l'esprit  italien  I   » 

Honneur  aux  cathohques  italiens  qui  ont  su  ainsi 
grouper  leurs  forces  et  sauver  leur  liberté  I 

Honneur  aussi  au  Parti  fasciste  el  à  l'homme  qui 
a  su  remettre  Dieu  à  sa  place  non  seulement  dans  1» 
vie  politique  mais  dans  la  vie  intellectuelle  du  paysf! 

Après  la  victoire  fasciste. 

Premiers  actes  et  déclarations. 

Sur  l'ordre  du  ministre  de  l'Instruction  publique, 
uue  circulaire  est  d'abord  envoyée  aux  maires  de 
toutes  les  communes  d'Italie  : 

«  Au  cours  des  dernières  années,  dans  de  nom- 
breuses écoles  du  royaume,  le  crucifix  et  le  porlrait 
du  roi  ont  élé  enlevés.  C'est  là  une  violation  formelle, 
des  règlements,  c'est  aussi  et  surtout  une  offense  à  la 
religion  dominante  du  peuple  el  à  l'unilé  de  la 
nation...  En  conséquence,  toutes  les  administrations 
communales  sont  formellement  invitées  à  restituer 
aux  écoliers  qui  en  sont  actuellement  privés  ces  deux 
eniLdèraes  sacrés  de  la  foi  el  du  sentiment  national.  )> 

Lo  18  novembre,  M.  Genlile  prononce  son  premier 
discour3  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique. Il  affirme  énergiquement  la  liberté  d'ensei- 
gnement, condamne  lo  monopole  d'Etat  et  reconnaîl 
la  nécessité  absolue  do  l'école  privée,  incarnation  du 
l'esprit  national  au  même  litre  que  l'école  d'Etat, 
sa  fonction  éducative  et  la  nécessité  d'assurer  l'ao 
croissemcnt  do  l'enseignement  libre. 
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a  L'école  publique  ou  pri»ée,  conlinuc-t-il,  après 
l'arquisilion  «Jo  loulos  srs  conditions  vitales,  ne  viviM 
ceponJant  que  si  elle  lire  des  forces  spirituelles  dont 
elle  est  le  creuset  les  principes  même  de  son  déve- 
loppement. Les  lois  et  les  rt'glemenls  ne  créent  pas 
l'ccolc.  L'école  doit  avoir  conscience  de  sa  propre 
finalité,  les  maîtres  doivent  se  rendre  compte  de  telle 
finalité,  ri  le  problème  de  leur  formation  est  un  des 
problèmes  qui  nous  semblent  les  plus  importants  à 
l'heure  actuelle.  Nous  ne  pouvons  résoudre  ce  pro- 
blème, mais  nous  devons  en  rendre  possible  la  solu- 
tion comme  l'épanouissement  naturel  d'un  mouve- 
ment spontané  do  la  civilisation  nationale.  D'ailleurs, 
cette  civilisation  n'a  jamais  été  plus  sensible  qu'au- 
jourd'hui aux  besoins  supérieurs  de  l'esprit  nen  seu- 
lement esthétiques  et  abstraitejnent  intellectuels,  mais 
religieux  et  moraux.. 

«  Enfin,  une  école  sans  un  «  contenu  h  moral  reli- 
gieux est  une  absurdité.  L'école  n'est  pas  forme  ou 
instrument  d'élévation  spirituelle,  elle  est  précisément 
cette  élévation,  elle  est  formation  d'hommes,  forma- 
lion  do  consciences...  » 

Le  27  décembre,  communiqué  de  l'agence  Stefani  : 

«  Les  renseignements  publiés  par  certains  journaux, 
au  sujet  de  l'enseignement  religieux  dans  les  écoles 
primaires  sont  exacts.  Le  ministre  de  l'Instruction 
l>id)lique.  M.  Gentile  —  suivant  ses  idées  connues  cl 
manifestées,  défendues  dans  des  congrès  d'enseigne- 
ment et  dans  ses  nombreuses  publications,  —  entend 
apporter  une  réforme  radicale  aux  règles  actuellement 
en  vigueur  :  l'enseignement  religieux  va  devenir  le 
principe  fondamental  de  l'enseignement  public  et  de 
toute    la   restauration   morale   de    l'âme   italienne.    » 

Ce  communiqué  confirmait  et  concrétisait  officiel- 
lement la  conversation  récente  de  Mussolini  avec  le 
député  du  Parti   Populaire  de  Gasperi. 

Les  idées  du  ministre  de  l'Instruction  puilique. 

«  J'estime  indispensable 

l'enseignement  religieux  catholique.  » 

Le  4  janvier,  interview  Gentile  à  la  Trlbana, 
commentant   le   communiqué   Stefani  : 

«  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  affirme-tril,  que 
datent  mes  idées  à  ce  sujet,  mais  en  1907  je  les 
avais  déjà.  Rappelez-vous  le  congrès  de  l'enseigne- 
mont  secondair»'  h  Naples.  Parmi  les  principales 
questions  à  l'ordre  du  jour  se  trouvait  celle  de 
J'e'co/f;  luïque.  La  discussion  fut  vive,  l'étonnement 
fut  profond  lorsque  j'exposai  mes  idées  actuelles,  et 
je  me  trouvai  en  face  de  préjugés  traditionnels  et 
do    motifs    politiques   présentement    bien    archaïques. 

))  En  effet,  la  religion  a  pour  l'esprit  de  l'enfant 
une  valeur  éducative  de  premier  ordre.  La  valeur 
qu'a  pour  l'éducation  d'un  peuple  comme  le  peuple 
italien  et  pour  la  formation  de  ! 'esprits  humain  une 
conception  religieuse  do  la  vie,  ne  peut  être  rem- 
placée par  aucune  discipline. 

»  A  mon  sens,  un  des  plus  grands  malheurs  du 
peuple  italien,  la  vraie  rai.son  do  sa  décadence  et  de 
son  relâchement  spirituel,  qui,  commencés  au  «  Risor- 
gimento  »,  se  sont  accrus  en  ces  derniers  temps, 
doivent  être  rechoichcs  principalement  dans  l'oubli 
de  plus  en  plus  grand  d'une  conception  religieuse 
do  la  \'ie.  Spécialement  après  la  diffusion  des  idées 
positivistes,  a  prévalu  chez  nos  compatriotes  l'habi- 
tude de  considérer  sans  aucun  sérieux,  comme 
préoccupation  inutile  et  ridicule,  ce  qui  est  une 
activité  naturelle  de  l'esprit,  à  cultiver  comme  tout 
autre,  el  que  rien  ne  peut  remplacer.  Puis,  comme 
au  petit  Français  on  enseigne  la  langue  française, 
comme  à  l'Anglais  la  langue  anglaise,  de  mêm  ■ 
j'estime  nécessaire  pour  l'enfant  italien,  qui  grandit 


dans  une  nation  en  grande  majorité  catholique, 
j'estime  indispensable  l'enseignement  religieux 
catholique.  Je  n'hésito  point  d'autre  part  à  recon- 
naître que  de  toutes  les  religions  le  ealholicismc 
e-H  celle  qui  prépare  le  plus  et  le  mieiLV  les  esprits 
à  une  conception  religieuse  do  Iji  vie.  Et  cela,  parte 
qu'avec  l'universalité  de  son  t'trc  elle  donne  à 
celui  qui  s'y  attache  l'idée  des  limites,  de  la  même 
manière  qu'un  écrivain,  ayan*  réussi  à  acquérir  un 
stylo  individuel,  une  langue  personnelle,  trouve  tou- 
jours dans  son  vocabulaire  la  limite  nécessaire  à  la 
discipline  et  à  la  clarté  de  l'expression  propre.  Au 
contraire,  le  prolcslanfflme,  par  exemple,  en  lais- 
sant à  l'individu  la  liberté  de  conscience  la  plus 
complète  et  en  faisant  chacun  se  constituer  un  Dieu 
personnel,  offre  beaucoup  moins  de  force  de  fusion, 
de  réduction   à   l'unité   de  l'esprit  pensant. 

»  Beaucoup  s'étonnent  que  moi,  qui  ne  suis  pas 
catholique,  au  moins  dans  le  sens  strict  et  formel 
du  mot,  j'aie  de  telles  conceptions  et  que  je  veuille 
les  réaliser  dans  le  <lomaine  scolaire.  Une  telle  sur- 
prise, après  ce  que  je  viens  de  dire,  n'a  plus  raison 
d'être...   » 

L'enseignement  doit  avoir  pour  Lut  essentiel 
la  «  formation  de  l'âme  ». 

Et  le  ministre  commence  la  mise  h  l'étude  de  la 
réalisation  pratique  de  ces  idées.  Aussitôt  la  franc- 
maçonnerie  décide  d'arrêter  le  ministre  siir  k  celto 
pente  dangereu.se  ».  11  faut  éviter  à  tout  prix  l'en- 
seignement du  catéchisme  dans  les  écoles  et  lui 
substituer  un  vague  théisme,  une  religion  naturelle 
qui  plaise  à^  tout  le  monde...  et  pratiquement 
n'engage  personne.  La  franc-maçonnerie  est  con- 
damnée par  le  fasciisme,  Gentile  continue  sa  marche 
en   avant. 

Le  29  mars,  nouvel  interview  donnée  à  l'Jdea 
Nazionalc  : 

«  —  Je  voudrais,  Excellence,  vous  poser  une 
question  sur  reriseignenient  religieux  que  vous 
voulez   introduire   dans   les  écoles  primaires. 

»  —  Bien  volontiers  ;  c'est  chose  très  délicate, 
mais  j'.ii  déjà  exprimé  clairement  ma  pensée  sur  ce 
sujet.  J'ai  la  ferme  conviction  que  l'enseignement 
primaire  ne  doit  pas  s'adresser  seulement  à  l'intel- 
ligence ;  il  faut  qu'il  vise  tout  spécialement  à  l.t 
formation  de  l'àmc.  Il  faut  chercher  à  former  dans 
l'enfant  l'homme  futur  ;  et  c'est  pourquoi  il  est 
essentiel  de  cultiver  chez  lui  les  intérêts  fondamen- 
taux do  la  vie.  Je  n'admets  pas  l'école  neutre, 
ttiïque  ;  je  veux  ici  l'enseignement  religieux.  Et 
c'est  une  partie  essentielle  do  l'enseignement  pri- 
maire. Lire,  écrire,  compter,  c'est  bien,  et  je  com- 
battrai le  chancre  de  l'ignorance  de  toutes  mes 
forces,  désireux  de  l'extirper  complètement  ;  mais 
en  somme  donner  aux  enfants  un  orientcment  ini- 
tial dans  la  vie  est  d'une  importance  infiniment 
plus   grande   et   fondamentale.    » 

Le  !'•''■  avril,  commentaire  du  journal  officieux, 
Vlmpero  : 

«  Il  ne  s'agit  plus  de  donner  satisfaction  aux  sen- 
l'imonls  catholiques  des  quatre  cinquièmes  de  la 
population,  en  dotant  de  nouveau  les  écoles  du  cru- 
cilix  et  du  catéchisme,  chassés  ou  méconnus  par 
suite  du  laïcisme  importé  d'au  delà  des  Alpes.  Les 
paroles  du  ministre  ne  laissent  plus  place  à  l'équi- 
voque. Par  toutes  ces  mesures,  qui  no  resteront)  pas 
isolées,  il  veut  rendre  l'école  primaire  à  sa  fonction 
éducatrice  et  formatrice  et  s'opposer  à  la  conception 
encyclopédique  de  l'instruction,  qui  prétend  faire  de 
l'instrurtian  sa  fin  à  elle-même...  Quant  à  l'ensei- 
gnement  religieux,   nous  ne  croyons  pas  sage  de  le 
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confier  à  un  laïque,  même  croyant  très  sincère.  11 
doit,  j>our  avoir  toute  sa  valeur,  être  donné  par  un 
prêtre  —  dans  les  petits  centres  ruraux  par  le 
curé  lui-même,  et  ce  sera  un  autre  moyen  très 
efficace  de  rapprocher  dans  la  conscience  du  peuple 
le  pouvoir  civil  et   le  pouvoir  religieux.   » 

Et  il  termine  en  demandant  l'extension  même  de 
ces  mesures  à  l'enseignement  secondaire  et  supé- 
rieure. • 

Les  nouveaux  programmes  des  écoles  normales 
comportent  depuis  quelques  jours  :  les  Confessions 
de  saint  Augustin,  les  Paraboles  évangéliqaes  et  les 
Epîtres  de  saint  Paul... 

Commentaires  de  V  «  Osservatore  Romano  ». 

La  parole  de  Dieu 
«  est  élevée  à  la  place  qui  lui  convient,  la  première  » . 

Le  C  janvier,  l'Osservatore  Romano  commente 
ainsi  l'interview  de  la  TribunO.  : 

«  Ce  sont  déclarations  d'une  singulière  impor- 
tance, non  seulement  parce  qu'elles  confirment  des 
nouvelles  déjà  afnnoncoes  antérieurement  et  accueil- 
lies avec  déférence  et  satisfaction,  mais  paice  que 
les  propos  du  ministre  do  l'Instruction  publique 
sont  accompagnés  de  considérations  de  haute  valeur... 

»  Ainsi  la  religion  rentre  à  l'école  avec  pleine 
reconnaissance  de  son  incomparable  pouvoir  forma- 
teur et  des  dangers  et  périls  résultant  de  sa  mécon- 
naissance. Les  catholiques  italiens  ne  pieuvent  que 
rendre  celte  justice  au  ministre  et  ils  la  rendent 
avec  gratitude,  même  si  son  iimor  Domini  initiuin 
sapientiae  s'est  un  peu  nationalisé,  considéré  comme 
il  est,  non  d'un  point  de  vue  philosophique  et 
absolu,  mais  simplement  objectif  et  concernant 
«  l'éducation  d'un  peuple  comme  le  peup'le  ita- 
»  lien  ».  —  C'est  un  fait  que  l'absurdlité  incroyable 
commise  par  l'Etat  «  refusant  à  l'enfant  la  con- 
»  naissance  profonde  de  la  religion  de  son  sol  et 
»  de  son  époque  »  est  condamnée  comme  une 
erreur  et  comme  une  faute.  —  Est  atteint  aussi  le 
sophisme  stupide  par  lequel  on  devait  laisser  à  la 
jeunesse  la  liberté  de  croire  seulement  à  l'âge  de 
raison,  et  non  auparavant,  alors  que  ses  facultés 
n'avaient  pas  encore  acquis  leur  entier  développe- 
ment. Cette  liberté  reste  maintenue,  dit  M.  Gcntile, 
mais  le  prétexte  de  ne  point  la  gêner  ne  doit  point 
servir  à  soustraire  des  éléments  qui  seront  néces- 
saires pour  en  user  avec  conscience  :  «  L'enfant 
»  aura  appris  dès  ses  premières  années  à  ne  pas 
»  rester  indifférent  en  face  d'une  des  activités  esscn- 
»  tielles  de  l'esprit.   » 

»  La  parole  du  Diou  de  nos  pères  est  replacée 
parmi  les  matières  obligatoires  d'enseignement,  ou 
plutôt  est  élevée  à  la  place  qui  lui  convient,  la  pre- 
mière et  la  plus  nécessaire  ;  —  la  vérité  qui  depuis 
vingt  siècles  est  crue  par  la  nation  est  relevée  d'une 
condition  humiliante,  la  vérité  qui  était  plus 
qu'oublii»,  puisque,  laissée  sur  le  seuil  de  l'école 
durant  l'horaire  scolaire,  clic  était  admise  avec  la 
tolérance  laissée  aux  vagalx>nds  et  aux  mendiants 
dans  la  dernière  demi-heure  de  la  semaine  ;  la 
parole  et  la  vérité  de  Dieui  réapparaissent  5  la  con- 
science italienne,  non  plus  seulement  comme  uji 
b43Soin  et  un  réconfort  individuels,  mais  une  force 
d'élévation  collective  à  qui  l'Etat  rend  juste  hom- 
mage. 

»  Nous  saluons  celte  première  démarche  comme 
d'heureux  augure  pour  le  but  vers  lequel  tend 
toute  la  réforme  scolaire  italienne  déjà  mise  à 
l'étude  ;  l'efCaicité  de  la  religion  et  de  sa  morale 
d'une    part,    et   d'autre   part   la    liberté   d'enseigne- 


ment étendue  à  toutes  les  écoles  redonneroni  a  la 
terre  qui  fut  le  berceau  de  la  civilisation  chrétienne 
la  plus  enviable  primauté  ;  celle  qu'un  peuple  sait 
et  peut  atteindre  dans  la  conquête  de  la  pensée  et 
l'urbanité  des  mœurs.   » 

Nous   ne  pouvons  mieux  conclure  I 
liome,  3   avril    1923. 

P.-L.    GUINCHARD. 

N.  D.  L.  R.  —  A  l'occasion  de  noire  précédent 
article  sur  le  «  Fascisme  et  la  Franc-Maçonnerie  », 
le  prince  Antonio  Giustiniani  nous  a  envoyé  le 
renseignement  suivant,  que  nous  nous  empressons 
d'insérer,  heureux  de  répondre  à  son  désir  de  déso- 
lidariser son  honorable  famille  d'avec  la  franc- 
maçonnerie   ilalienne. 

«  11  va  sans  dire,  nous  écrit  le  prince,  que  l'ancien 
palais  Giustiniani,  dans  lequel  se  tient  l'une  des 
deux  loges  maçonniques  romaines,  porte  le  nom  de 
ses  propriétaires  de  jadis,  et  que  les  descendants  de 
ceux-ci,  les  princes  Giustiniani-Bandini  entre  autres, 
qui  résident  à  Rome,  n'ont  absolument  rien  de 
commun  avec  les  hôtes  actuels  du  palais  en  ques- 
tion.  »   Dont  acte  1 


Don   Sturzo 
et  le  Parti   Populaire  italien 


UN  CRÉPUSCULE 

?ous  ces  titres  on  lit  dans  le  Correspondant 

(10.  8.  23)  : 

Bien  curieuse  à  obser\'er  fut  l'attitude  dos  jour- 
naux italiens  au  matin  du  11  juillet  dernier.  Celait 
d'abord,  en  manchettes  énormes,  l'annonce  que  l'abbé 
don  Luigi  Sturzo  venait  d'abandonner  ses  fonc- 
tions do  secrétaire  politique  du  Parti  Populaire  Ita- 
lien (i).  Puis  de  longs  comptes  rendus  sur  la  réunion 


(i)   Sur  le   1'.   P.   1.   -jinsi  que  sur  don  Slurio,  on   peut 
consulter  :    D.    C,   t.    i':'',    pp.    2i3-ai5  ;    «    Une   nouvelle 
organisation  politique  créée  par  un  groupe  de  calholAucs 
italiens    ».    Appel  et   programme    du   P.    P.   I.    (tradutUon 
par   la   D.  C.)  ;  —   Ibid.,  pp.    216-218  :   Commentaire   par 
la    Civillà   calloUca  ;  —   D     C,    t.    2,    pp.    4'ii-4i8  :    Pre- 
mières   manifestations    du    P.    P.    I.  :    le    P.    P.    l.    et    la 
religion  ;  le  P.    1'.   I.   cl  la   question   romaine  ;   le  P.   P.   1. 
et  la   question   sociale  ;  le   P.   P.   L   et  les  élections  ;   scis- 
sions dans   le   P.   P.    I.  (élude   de   Maufkat  de   l'Espine)  ; 
—  D.  C,  t.  2.  pp.  765--6G  ;  Activilé  du  P.  P.  1.  et  espé- 
rances  (Abbé  Vercesi,    Vila  e  Pensiero)  ;  —  D.   C,   t.   .", 
p.  535  :   la   grève  générale  des   clicmins   de  fer  en   liai; 
rôle   du  P.    P.    I.   cl   do  don   Sturzo  (."Imc  française)  : 
Ibid.,   pp.   622-623  :    Action   et   succès   auprès    des  pajf 
(MAUnicE  Pernot,  Journal  des  Débals)  ;  —  Ibid.,   p     ■: 
L'encyclique  Pacem  el   le  P.   P.  I.  (traduction  par  la  f> 
du   Carrière   delta  Sera)  ;  —  t.   5,   pp.    tli-i-ilib  :   Veut   u:, 
rapprochement       avec      l'Allemagne     (Maurice    Vaussvji  , 
lievuc    tes   Jeunes  ;    Loiseau,   rieime  de    Paris)  ;  —    t 
pp.     123.   '128  :     Puissance    politique,     infériorité     inlill 
luellc    (Maurice    Vaussard,    Lellrcs)  ;    —    Ibid.,    p.    1 
Jugement    <)«    Romolo    Murri    sur    don    Sturzo  ;    —   t. 
col.    281  :    Le    P.    P.    L    veut    un    Pape   «    italianissimi 
(Fh.   AinEiiT,   Œuvre)  ;  —  Ibid..  col.    282  :  Germanopl- 
du  P.   P.    I.   et  de  don   Sturzo  (Fn.    Ai.Bp:hT,  Œuvre)  : 
Ibid.,   col.    /|i6  :    Ingérence    indésirable    du    P.    P.    1.   il 
notre  politique  intérieure  (Fn.  Ai-dert,  Œuvre)  ;  —  Ib 
col.   358-350  :   L'Eglise   ne  laurail  souffrir  que  le  P.   P.    I 
utilise    l'influence    de    la    Papauté    nu    profit    des    intéivU 
m.nlériiN    de    l'Italie    (J.    Giiihaud,    Croix)  ;    —    Ibid.,  cnl. 
4o4  :  Appui  accordé  à  Pio  X  par  lo  P.  P.  L,  anlifrançaii 
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du  Conseil  national  de  ce  parti,  dans  laquelle  s'était 
passé  l'événenionl.  Enfin  des  comniontaires  sui- 
vaient... Les  journaux  de  sauclu",  libéraux,  démo- 
crates, radicaux,  républicains  même,  exprimaient 
tous,  des  regrets  plus  ou  moins  vivaccs  :  malgré  le 
caractère  traditionnel  de  cette  presse,  formellement 
anticléricale  ù  certaines  hcun~s,  on  eût  dit  qu'elle  con- 
sidérait presque  comme  un  malheur  national  que  ce 
prêtre,  qui  était  loin  d'èlrc  un  rebelle  fi  l'Eglise,  dis- 
parût (le  la  scène  politique.  Kwn  différente  étflit  la 
note  que  donnaient  les  journaux  de  l'autre  bord  : 
s'ils  n'avouaient  pas  tous  une  joie  sans  mélange, 
comme  la  presse  fasciste,  du  moins  pouvait-on  sentir, 
à  travers  les  lignes,  comme  un  grand  soupir  de  satis- 
faction. 

L'éclipsc  de  l'abbé  Sturzo  méritait-elle  d'exciter  des 
sentiments  si  contradictoires?  A-t-il  été,  pour  son 
pays  et  pour  son  parti  —  qui  passait  naguère  pour 
être  le  plus  agissant,  sinon  le  plus  puissant  des 
partis  d'inspiration  catholique  dans  le  monde,  — 
un  chef  néfaste  ou  bienfaisant  ? 

On  ne  peut  répondre  à  celle  question  sans  analyser 
une  œuvre  qui  se  confond  avec  l'iruvro  mémo  du 
IV.rti   Populaire   Italien,   pendant  quatre   ans  cl  demi. 

La  carrière  et  l'œuvre  de  Don  Sturzo. 

L'ioiliatioa  sociale  de  Sturzo  à  l'école  de  Murri. 

L'abbé  Sturzo  est  tombé  victime  d'erreurs  dont 
il  avait  la  responsabilité,  et  aussi  de  fautes  dont  il 
étî'it  innocent. 

Rappelons  tout  d'abord  ses  mérites  réels.  Il  en 
avait,  et  de  très  grands.  Prêtre  iiTéprocliable,  il  pos- 
sède une  culture  supérieure  à  celle  de  la  moyenne  du 
clergé  italien,  du  clergé  sicilien  surtout.  L'abbé 
SIU17.0  dut  son  initiation  aux  problèmes  politiques  <l 
sociaux  de  la  vie  moderne,  à  un  homme  dont  le  rôle 
fut  indéniable  daiis  le  mouvement  qui  a  amené  les 
masses  catholiques  organisées  d'Italie  à  sortir  de  l'élal 
de  minorité  politique  où  elles  avaient  vécu  jusque-là. 
pour  se  révéler  comme  une  force  avec  laquelle  les 
vieilles  classes  libérales,  qui  monopolisaient  le  pou- 
voir on  Italie,  ont  été  obligées  de  compter.  Cet  homme 
étnit  Romolo  Muni  (i). 


(BKiiMAnD,  Journal  du  Peuple)  ;  —  Ibid.,  col.  /ioS  :  Ln 
pL'tiliqiic  di:  "  réconcilintion  >»  du  Saint-Si^ge  et  la  poli- 
licuie  du  P.  P.  I.  (L.  V.,  Peuple)  ;  —  Ibid.,  col.  Ii6/|  : 
Sa  représfnlation  au  V^  Congrès  démocratique  inierna- 
lional  ([{aris,  4-ii.  12.  31)  ;  —  Ibid.,  col.  iSSg-iSgo  : 
ILingcrs  d.'une  politique  des  «  Populaires  »>  pratiquée  en 
Frinco  :  —  t.  S.  col.  7i5  :  Les  «  populaires  »  italiens 
.'Uix  oriires  des  Jôsuiles,  d'après  Giiarny  (R.  1*.  Yves  de  la 
BmÈnE,  Eludes)  ;  —  Ibid.,  col.  io37-io:?9  :  Jugement  de 
don  Slur/.o  sur  le  fascisme  ;  —  Ibid.,  col.  io36-io37  : 
Relations  avec  le  fascisme,  qui  mine  son  autorité  (Mau- 
rice Vaissaku,  Revue  calb.  aes  idées  et  des  faits)  ;  — 
t.  8,  col.  70S-709  :  Le  S.iint-Siège  et  le  P.  P.  I.  ;  règle 
de  conduite  à  tenir  par  les  cvèques  et  le  clergé  d'Italie 
Tîs-à-vis  de  ce  groupement  (Lettre  card,.  Gaspakbi, 
3.   10.  ua).  (Note  de  la  D.  C.) 

(i)  Sur  Romolo  Murri,  voir  Queslicns  Actuelles,  t.  91, 
pp.  3/i3-3.'i/i  :  L'évolution  du  sentiment  religieux  (réponse 
à  une  enquête  du  Mercure  de  France  sur  la  question  reli- 
gieuse) ;  —  Ibid.,  t.  102,  p.  187  :  Son  excommunication 
par  le  S,Tinl-Ofnce  ;  —  Ibid.,  t.  io3,  p.  253  :  Liste  de 
plusieurs  de  ses  ouvrages  mis  à  l'index.  —  Chronique  de 
la  Presse  \Ch.  P.],  1906,  p.  55  :  Lettre  du  card.  Richelmv, 
arcliev.  Turin  (/i.  12.  1905),  mettant  en  garde  les  fidèles 
contre  les  «  fauteurs  de  la  pseudc-démocralie  »,  et  notam- 
ment Romolo  Murri  ;  —  C/i.  P.,  191 1,  p.  534  :  Son  moder- 
nisme dénonce  dès  1901  par  Mgr  Iîe.mcm  ;  —  Ch.  P.. 
•909,  p.  =93  :  D'après  Paul  Sabatier.  l'Encyclique  Pieni 
l'animo  serait  toute  dirigée  contre  Murri  (A.  Dossat. 
Revue  .iugustinienne)  ;  —  Ch.  P.,  1910,  pp.  336-339  : 
1911,  p.  /i,  1913,  p.  120  :  Lamentable  attitude  de  l'apostat 
devenu   député   anliclérical   (Abbé   Vidal,   Revue   du  Clerqé 


Le  petit  prêtre  sicilien  sortait  à  peine  du  séminaire 
romain  lorsque  Romolo  Murri,  alors  bien  loin  du 
chemin  de  l'apostasie,  ralliait  autour  de  sa  Cultura 
sociale  les  éléments  qui  semblaient  les  plus  décidés 
h  le  suivre  sur  le  chemin  d'une  réadapUition  de  la 
culture  ecclésiastique  ù  la  pratique  de  l'apostolat 
social.  Tous  ceux  qui  le  suiv.iient  n'ét;iicnt  pas  des 
convaincus.  Beaucoup  de  snobisme  entrait  dans  ce 
qu'on  a  appelé  plus  tard  le  murrisme.  Don  Sturzo 
faisait  partie  du   groupe. 

Se  détachaot  du  radicaliime  murrien, 
Slurzo  en  tre  dans  le  mouvement  social  de  1'  <  Œuvre  des  Congrès  n. 

Il  s'en  détacha  le  jour  où  l'autorité  religieuse,  qui 
ne  cessa  jamais  d'encourager  les  efforts  pour  l'élabo- 
ration des  doctrines  sociales  inspirées  par  l'Evangile, 
déclara  inadmissible  la  confusion  qu'on  voulait  établir 
entre  elles  et  les  prétentions  d'un  modernisme  philo- 
sophique, Ihéologique  et  moral.  Ainsi,  pendant  que 
son  ami  Murri  évoluait  vers  le  radicalisme  italien  à 
tendances  individualistes,  don  Sturzo,  délaissant  le 
champ  des  études,  se  consacrait  à  l'action. 

Cependant,  et  plusieurs  années  avant  la  manifesta- 
tion du  catholicisme  social  ou  démocratie  «  mur- 
rienne  »,  l'Italie  avait  vu  croître  et  s'affirmer  avec 
éclat  une  conception  et  un  courant  bien  plus  purs, 
bien  plus  solides  et  bien  plus  féconds  en  hommes  et 
en  institutions.  C'était  le  courant  qui  inspira  tout 
ce  vaste  mouvement  d'action  dont  l'CEuvre  des  Con- 
grès fut  le  oenlrc  et  qui  eut  pour  interprètes  des 
organes  comme  VOsservalore  Caitolico  do  Milan  (i). 
t;'est  là  que,  pendant  trente  ans,  s'éleva  et  se  forma, 
dans  une  unité  presque  absolue  de  tendances,  la  géné- 
inlion  qui  devait  fournir  les  premiers  législateurs  et 
les  premiers  gouvernants  ouvertement  catholiques  au 
pays  de  Dante  et  de  Mazzini. 

Bien  que  Murri  et  les  Murricns  aient  professé 
presque  ouvertement,  au  début,  quelque  mépiis  pour 
ce  mouvement  de  \'Opera  dei  Congressi  auquel  ils 
finirent  par  adhérer  plus  lard,  c'est  à  lui  que  les 
catholiques  italiens  doivent  la  merveilleuse  floraison 
des  associations  de  toute  nature  - —  syndicats  profes- 
sionnels, coopératives  de  consommation,  de  produc- 
tion, de  crédit,  mutualités,  etc.,  —  dans  lesquels  les 
foules  des  travailleurs  chrétiens  des  villes  et  de< 
champs  de  la  Péninsule  s'organisèrent  sur  le  plan 
national,  prêts  à  fournir,  à  l'heure  venue,  les  moyens 
et  les  contingents  pour  sauver  leur  patrie   (2) . 


français  ;  Fbanc,  Croix  ;  Agence  internationale  Roma  ;  — 
C.h.  P.,  1912,  p.  80  :  Sur  sa  condamnation  par  Pie  X 
(Deueume,  Coopcralion  des  Idées)  ;  —  Ch.  P.,  1910, 
pp.  /j(ii-.'i63  :  Bilan  du  modernisme  dressé  par  un  pro- 
testant libéral  (Gaston  Riou,  Foi  et  Vie)  ;  —  Cil.  P., 
1910,  pp.,  5/ii-5/i3  :  Démocratie  et  eyndîcalism.e  {Mouve- 
ment socialiste)  ;  —  Ch.  P..  19TO,  p.  176,  et  I9i3,  p.  21  ; 
Appréciations  sur  le  Bulletin  de  la  Semaine  ;  —  Docu- 
mentation Catholique,  t.  6,  p.  120  :  Son  action  parmi  les 
tlt-mocrates  chrétiens  italiens  :  —  Ibid.,  t.  6,  pp.  346- 
3'i7  :  Rôle  dans  la  presse  politique  catholique  en  Italie  : 
après  avoir  semblé  suivre  les  directions  du  Saint-Siège,  il 
s»^mbre  dans   l'apostasie.   (Note   de  la  D.  C.) 

(i)  L'histoire  de  ce  mouvement  â  été  brillamment 
racontée  par  M.  Eunesto  Vercesi,  dans  II  Movinicnto  caito- 
lico in  llalia.  (Soc.  An.  Editrice  La  Voce,  Firenzp,  1928.) 
(Sauf  indication  contraire,  tes  notes  sont  de  l'auteur).  — 
Cf.   également  D.  C,  t.  6,  pp.  3/i8-34ç).  (Note  de  la  D.  C.) 

(5)  Voici  une  statistique,  partielle,  de  ces  organisations. 
A  la  fin  de  1920,  elles  étaient  groupées  en  trois  confé- 
dérations ; 

La  l'édération  de  la  mutualité  et  des  assurances  sociales  ; 

La  Confédération  italienne  des  travailleurs  groupant 
I  .'jo.T  000  syndiqués,  dont  800000  dans  l'agriculture  et 
Goo  000  dans  1©  commerce,  l'ind-ustrie  et  les  services 
publics  ; 

La   Confédération   coopérative,  qui  réunissait  les  banques 
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Stjrzo  maire  de  Callagirone  : 
S  jixe  11  pensée  sur  la  renaissance  de  la  vie  communale. 

A  ce  travail  d'organisation  des  masses  don  Sturzo, 
rentré  de  Rome  dans  son  île  aux  premiers  symptômes 
de  la  débâcle  murricnne,  contribua  pour  sa  part. 
Dès  igoi,  il  s'était  occupé  de  fonder,  dans  sa  ville  de 
Callagirone,  une  coopérative  de  travail  pour  une 
branche  d'industrie  locale,  l'industrie  du  liège.  Et 
11  importa  là-bas,  en  même  temps,  ce  type  spécial  de 
coopérative  agricole,  baptisé  les  «  AJfManze  collet- 
iive,  les  fermages  collectifs  »,  qui,  sous  la  direction 
,  de  quelques  prêtres  d'élite,  avait  en  Lombardie  par- 
faitement réussi.  Récompense  méritée,  ses  concitoyens 
l'élurent  pro-sindaco  (maire)  de  sa  ville. 

Ces  fonctions  lui  permirent  de  s'essayer  dans  une 
série  de  tentatives  de  municipalisation,  qui  toutes  ne 
furent  pas  heureuses  ;  elles  lui  offrirent  en  même 
temps  l'occasion  d'entrer  (et  d'y  occuper  une  place 
dirigeante)  dans  une  organisation  nationale,  l'Asso- 
ciation des  Communes  italiennes,  ouverte  aux  repré- 
sentants des  municipalités  de  tous  les  partis,  et  qui 
avait  pour  programme  la  défense  des  autonomies 
municipales  contre  les  empiétements  du  pouvoir  cen- 
tral. Il  y  trouva  l'occasion  de  fixer  sa  pensée  sur  ce 
qui  devait  être,  plus  tard,  l'un  des  points  essentiels 
du  programme  du  Parti  Populaire  Italien,  la  renais- 
sance de  la  vie  communale. 

Malgré  une  santé  chancelante,  il  sut  tenir  tête  à 
une  coalition  d'adversaires  qui  ne  lui  épargna  pas 
les  altaques,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  rester  maire 
pendant  toute  la  guerre.  Aucun  autre  maire  italien 
ne  réussit  comme  lui  à  arracher  à  l'administration 
centrale  de  l'Etat  les  concessions  qui  lui  étaient  in- 
dispensables pour  le  gouvernement  de  sa  commune. 
Très  fréquemment  il  se  rendait  de  Sicile  à  Rome,  où 
les  bureaux  récalcitrants  finissaient  par  céder  tou- 
jours à  ses  efforts  tenaces.  Ce  fut  pendant  ce  temps-là 
qu'il  acquit,  sur  les  questions  administratives  et  le 
mécanisme  gouvernemental,  une  compétence  qui 
devait  lui  être  fort  utile  plus  tiird. 

Pendant  la  guerre  : 
le  t  Consortium  d'Emigration  et  de  Travail  «. 

Entre  un  voyage  et  l'autre,  pendant  la  guerre,  il 
avait  pu,  en  atttaidant  mieux,  jeter  les  bases,  à  Romr 
même,  d'une  organisation  nationale  d'assistance  pour 
les  émigrés,  le  Consorziù  cmigrazione  e  lavoro  (Con- 
sortium d'émigration  et  travail),  dont  le  but  ét;iil 
d'assurer  aux  émigrés  des  conditions  de  vie  conve- 
nables, par  la  conclusion  de  contrats  collectifs  de 
travail  avec  les  pays  qui  avaient  besoin  de  la  main- 
d'œuvre  ilidienne.  C'était  une  forme  d'assistance  qui 
devait  devenir,  peu  après,  la  tâche  du  Commissarial 
général    d'émigration,    organisme    singulier,    devenu 


(lo  crédit  populuirc  et  les  coopcralives  de  production  cl  de 
coDsunimiitiua  ; 

7   Fédérations    adlicraienl   h    la   Confédération  : 

La  Fédération  des  caisses  de  crédit  lural,  avec  67  unions 
régionales  cl   3  253   caisses   locales  ; 

La  Fédér.ition  des  caisses  de  crédit  rural,  avec  !)7  unions, 
G'i    consortiums    régionaux  et    3  ofili  succursale.*;  ; 

L'Union  des  ctKjpéralives  ouvrières  de  protluclion,  forte 
iU'  27   groupements  provinciau.v  et  de  Ci4  sociétés  locales; 

Lo  Consortium  de  coopératives  de  pécheurs,  c»vec  4o  sec- 
lions  ; 

ï^a  Fédération  nationale  des  unions  agricoles,  qui  repré- 
scnlait  6q    unions  provinciales   et   Coo  sociilités  locales  ; 

t,a    Fédération    bancaire,   qui    réunissait   6q   banques  ; 

l'^tifiM  deux  sociétés  :  lo  Consortium  national  il'appro- 
vi-ii)unement  pour  les  coopératives  de  consommalion,  et  !a 
ISanque  du  Travail  et  de  In  Coopération,  complétaient 
l'organiaalion,   qui   groupait   ainsi   6  CSs   associations. 


l'arbitra  officiel   du  sort  de  l'émigration  italienne  à 
l'étranger. 

Telle  était,  avant  l'amiisUce,  l'activité  de  don 
Luigi  Stur?o. 

Après  la  guerre  : 
Don  Sturzo  a-t-il  créé  de  toutes  pièces  le  Parti  Populaire? 

L'armistice  le  trouva  dans  un  état  d'esprit  qui  était 
commun  à  la  plupart  des  dirigeants  des  organisations 
catholiques  italiennes.  Il  eut  sur  eux  la  supériorité 
d'en  tirer  une  conclusion  pratique  et  de  la  réaliser. 
Cette  conclusion  fut  la  création  du  «  Parti  Populain 
Italien   ». 

Il  faut  s'entendre  sur  ce  mot  de  <(  création  ».  On 
a  dit  que  l'abbé  Sturzo  avait  tiré  du  néant  toute  la 
superbe  organisation  qui,  aux  élections  politiques  gé- 
nérales de  novembre  1919  —  les  premières  après-  la 
guerre,  —  donna  la  magnifique  moisson  de  100  députés 
«  populaires  »  à  la  Chambre  itaUenne.  Ce  n'est  pas 
exact.  L'abbé  Sturzo  no  créa  pas  de  toutes  pièces  le; 
forces  qui  purent  s'affirmer  de  la  sorte,  fies  forces, 
nous  l'avons  dit,  préexistaient.  Elles  étaient  consti- 
tuées par  tout  ce  réseau  d'organisations  catholique.^ 
sociales  qui,  fondées  avant  1914,  purent  seules,  p'ii- 
dant  le  conflit  européen,  opposer  une  digue  au  dévc 
loppement  du  mouvement  socialiste  ot  syndicalisti 
rcuge  en  Italie.  Seules  encore,  elles  s'opposèrent  ;iii 
torrent  révolutionnaire  formé  à  l'armistice  par  ci- 
multitudes  de  combattants  sortis  des  tranchéi'S  avei 
l'exaspération  cl  le  dégoût  d'une  guerre  conçue  ri 
réalisée,  en  Italie,  non  pas  comme  la  défense  de  lii 
civilisation  violée  par  le  militarisme  allemand,  mai 
comme  une  entreprise  nationaliste,  in.spirée  par  I 
doctrine  de  «  l'égoïsme  sacré  »,  dirigée  vers  des  but 
d'accroissement  territorial,  sans  idéal  et  sans  beaul' 
pour  la  masse  appelée  à  se  battre.  C'est  un  fait  ; 
contre  les  meneurs  et  les  organisateurs  rouges,  qui 
exploitaient  ces  dispositions  de  la  foule  et  les  ul  di- 
saient pour  leurs  buts  dévastateurs,  seules,  les  orga- 
nisations syndicales  inspirées  par  les  idées  chrétiennes 
sociales,  restées  solides  et  agissantes,  déployèrent  un 
effort  d'activité  subst:mtiellement  conservateur  :  leurs 
contingents,  leurs  cadres,  restaient,  en  novembre  191S. 
ce  qu'ils  étaient  quatre  ans  auparavant. 

Le  P.  P.  I. 

est  né  du  transfert  des  organisations  catholiques  existantes 
du  terrain  confessionnel  sur  le  terrain  politique.     ) 

Mais  une  mérité  était  évidente:  la  résistance  que 
ces  organisations  opposaient  à  la  marée  montaiili 
aurait  été  assurément  sttu'ilc  si  elles  n'avaient  pu  fair.- 
.«.intir  leur  poids  à  l'Etat  lui-même,  c'est-à-dire  ^-i 
elles  avaient  dû  continuer,  comme  avant  la  guern'. 
à  pratiqmT  l'abstention  t.ur  le  terrain  de  l'action  poli- 
tique et  parlemclitaire. 

Ce  n'est  i)as,  à  vrai  dire,  qu'avant  la  guerre  les 
masses  catholiques  organisées  n'aient  eu  absolument 
aucuiu'  part  dans  la  formation  et  le  fonetioimemcnl 
di'S  institutions  i),irl('m<ulaires  d'Italie.  U'ur  concours 
avait  été  même  sollicité,  d'une  façon  presque  ouverte, 
dans  les  élections  de  I9i3,  les  premières  qui  furent 
faites  sur  la  base  du  suffrage  universel,  accordé  par 
M.  Giolitti  au  peiiple  iljdien  comme  un  correctif  à 
l'impéiialisnie  naiss^mt,  lors  do  la  guerre  dispendieuse 
de  Libye.  Pour  éviter  que  le  suffrage  universel  n'ame- 
nât à  la  Chambre  une  majorit,é  de  socialistes,  M.  Tit- 
toni,  ministre  des  Affaires  étr.mgèrcs,  avait  traité 
avec  le  Vnticim  et  obtenu  do  lui  que  la  règle  du 
non  Kxjn'dil  (faisant  aux  catholiques  un  devoir  de 
l'abslinllon  sur  !<•  lerr.dn  électorall  fût  discrètement 
abolie  pour  le  «dut  du  pays  (1).   Mais  si  les  masses 


(i)    Sur    le    non    eivedil    et    don    nbolition,   cf.    Q.    A. 
t.    iiti,    pp.    90-01  ;    Note    do    M.    Visconti-Venoslh    (Ncii 
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&itiioliqtU'S  orpanist-'cs  se  virent  ainsi  libéii'os  d'une 
défense  qni  leur  pesait  lerriblenient,  la  valeur  de 
celle  liber;. lion  (ivail  été  singulièromenl  réduite  par 
la  conclusion  d'un  accord  qui  restera  célèbre  dans 
l'histoire  des  combinaisons  électorales  italiennes. 
C'est  le  fameux  accord  (Jenliloni  (du  nom  du  prési- 
dent de  l'organisation  catholique  officielle)  (1).  Il 
crut  pouvoir  concéder  au  pouvernenient  de  limiter  à 
la  conquête  d'une  vinslainc  de  circonscriptions  celte 
première  tentative  électorale  des  catholiques,  —  qu'on 
invitait  à  donner  ailleurs  leurs  voix  aux  candidats 
des  partis  qui  monopolisaient  le  pouvoir  depuis  cin- 
quante ans. 

Ce  pacte  humiliant,  qui,  connu  trop  tard,  avait 
donné  à  M.  Giolitti,  en  igiS,  une  majorité  solide  de 
i3o  députés  constitutionnels,  n'était  plus  applicable 
dans  les  conditions  nouvelles  déterminées  par  la 
guerre.  Personne  n'aurait  osé,  en  1919,  engager  ces 
masses  de  paysans  et  d'ouvriers,  restés  fidèles  et  dis- 
ciplines dans  leurs  organisiitions  chrétiennes,  à  voter 
pour  les  candidats  de  cette  bourgeoisie  «  libérale  », 
lësponsable  des  conséquences  désastreuses  d'une 
guerre  conçue,  dirigée,  menée  comme  ces  hommes 
avaient  conçu,   dirigé,    mené   la   guerre   d'Italie. 

Ces  masses  auraient  certainement  abandonné  les 
chefs  qui  auraient  encore  exigé  d'elles  un  sacrifice 
-■c'gal  à  celui  de  igiS.  en  faveur  d'une  classe  politique 
discréditée  et  déchirée  bien  plus  qu'elle  ne  l'était  six 
ans  auparavant,  l.'ne  nécessité  supérieure  apparaissait 
tinsi  aux  responsables  :  celle  de  valoriser  la  force  des 
organisalioDS  chrétiennes  sur  le  terrain  parlementaire, 
d'une  façon  autonome  et  indépendante. 

Mais  il  y  avait  une  difficultq.  On  ne  pouvait  pas 
songer  à  constituer  une  représentation  catholique  au 
Parlement  sans  soulever  les  récriminations  des  catho- 
liques d'autres  tendances,  aussi  bien  de  ceux  qui 
cioyaient  encore  à  la  vertu  de  l'abstention  que  de 
ceux  qui  gardaient  quelque  tendresse  à  leuis  alliés 
anciens,  aux  libéraux  conservateurs  surtout.  D'autre 
part,  ce  Parlement,  dans  lequel  les  élus  des  organisa- 
tions sociales-catholiques  aspiraient  à  entrer,  était  là, 
tout  près  du  Vatican.  Et  le  Vatican  aurait-il  pu  per- 
mettre à  des  députés  étiquetés  comme  catholiques 
de  discourir  et  de  légiférer  à  Rome,  compromettant 
peut-être  dans  la  bataille  sa  dignité  et  son  autorité  ? 

Ces  considérations  élémentaires  avaient  été  formu- 
lées plus  d'une  fois  dans  le  passé.  Elles  ne  pouvaient 
plus  cmpè-cher,  dans  les  circonstances  nouvelles,  la 
solution  du  problème.  Et  la- solution  ne  parut  nulle- 
ment difficile  à  accepter.  Pour  valoriser  sans  danger 
dans  le  domaine  politique  les  forces  organisées  des 
catholiques  militants  d'Italie,  il  fallait  leur  offrir 
un  terrain  autre  que  celui  sur  lequel  elles  avaient 
évolué  jusque-là.  Le  mérite  de  don  Slurzo,  qui,  entre 
temps,  était  devenu  secrétaire  du  Comité  de  jiirec- 
tion  générale  des  a.sâociations  catholiques  italiennes 
—  la  Giunta  direlliva  deU'azione  caltolica,  —  fut  de 
pousser  ses  collègues  à  faire  le  pas  décisif,  en  se 
transférant  du  terrain  confessionnel  sur  un  terrain 
nouveau  où  les  or}.'anisations  catholiques  sociales 
d'Italie  vinrent  constituer  le  Parti  Populaire  Italien. 

A  quoi  liai  le  isccès  du  parti  aouT«su7 

Nous  avons  raconté  ici  même,  en  détail,  au  mo- 
ment de  son  premier  succès  (10  décembre  1919),  les 
origines  du  Parti  Populaire  lUdien,  dont  l'abbé  Slurzo 
devait  être  le  premier  secrétaire  général.  Nous  n'y 
re>iendrons  pas.  A  la  distance  de  quatre  ans,  en  rcli- 
esnt  CCS  lignes  dictées  au  milieu  des  espoirs  que  le 


York   Herald)  ;   —    D.    C,    l.    6,  p.    340*;    I.    7,    col.    3o6 
357-8.  fNote  de  la  D.  C.) 
(i)  En  voir  les  lignes  principales:  D.  C,  t.   7,  col.  396. 


nouveau  groupement  politique  avait  suscités,  il  n'est 
pas  possible  de  se  défendre  d'un  sentiment  de  regret 
profond.  Un  écrivain  libéral,  M.  Antonio  Scarfoglio, 
directeur  du  MiitUno  de  Naples,  a  pu  écrire  récem- 
ment que,  de  môme  qu'en  septembre  1922  toute 
l'Italie  pouvait  passer  pour  «  fasciste  »,  de  même, 
vers  le  milieu  de  1919,  elle  éuit  toute  plus  ou 
moins  «  populaire  ».  Sous  sa  forme  légèrement  para- 
doxale, cette  affirmation  de  l'écrivain  méridional 
reste  vraie. 

Le  dégoût,  les  désillusions,  les  déceptions  apportées 
par  la  guerre  ;  la  révolte  contre  les  vieilles  classes 
politiques  dominantes,  dont  la  dernière  faute  avait 
été  de  pratiquer  une  politique  de  guerre  myope  et 
sans  grandeur  ;  la  menace  d'un  bolchevisme  se  dé- 
chaînant comme  une  réaction  contre  l'égoïsme  des 
gouvernants  et  do  leurs  associés:  tout  cela,  agissant 
sur  la  masse  amorphe,  en  marge  des  vieux  partis, 
constituait  un  facteur  de  succès  pour  un  parti  nou- 
veau, portant,  dans  sa  doctrine  cl  dans  ses  idées,  la 
promesse  d'un  retour  à  ces  principes  d'idéalisme 
supérieur,  de  fraternité  et  de  justice,  essentiels  au 
christianisme,  et  dont  la  violation  —  tout  le  mondi 
le  sentait  —  avait  provoqué  l'anarchie  actuelle.  Ce 
parti  se  différenciait  aussi  bien  des  vieilles  coteries 
libérales  que  du  vieux  «  cléricalisme  n  antiunitaire  cl 
étroitement  conservateur  ;  et  il  avait  dans  son  pi-o- 
gramme  toute  une  série  de  réformes  qui,  seules,  pou- 
vaient briser  l'élan  de  la  révolution  en  marche.  Ses 
tendances,  ses  aspirations,  ses  buts,  étaient  en  somme 
les  ti'ndances,  les  aspirations,  les  buts  du  plus  grand 
nombre,  je  veux  dire  des  éléments  composant  cette 
masse  qui,  par  ses  mouvements  soudains,  en  se  por- 
tant à  gauche  ou  à  droite,  déteimine,  aux  tournants 
de  l'histoire,  l'avenir  d'un  pays.  C'est  dans  ce  stns 
que  la  phrase  de  M.  Scarfoglio  est  vraie. 

Les  causes  de  la  chute  du  leader  sicilien. 
Le  P.  P.  L  s'éclipse  devant  le  fascisme. 

DoD  Sturzo  donne  au  P.  P.  I.  la  physionomie 
d'un  parti  personnel  et  clérical. 

Une  erreur  initiale  devait  nuire  au  succès  des  pre- 
miers jours.  Expliquons-la  nettement.  Nous  avons  dit 
que  l'un  des  attraits  du  nouveau  parti  était  s.'i  phy- 
sionomie différente,  on  pourrait  même  dire' en  con- 
traste avec  le  vieux  cléricalisme,  qui,  malgré  certains 
m.érites,  n'avait  jamais  pu  conquérir  les  sympathies 
de  la  foule.  L'annonce  qu'à  la  nouvelle  formation 
politique  le  Vatican  restait  complètement  étranger  (ce 
qui  ne  s'était  pas  produit  avec  la  forme  précédente  de 
l'organisation  des  catholiques  italiens)  et  que  les  meil- 
leurs éléments  de  l'ancienne  organisation  passaient 
dans  la  nouvelle,  contribua  puissamment  à  accroître 
le  nombre  des  adhérents  au  nouveau  parti.  Mais 
voilà  que,  dès  le  premier  mois,  quand  commença 
l'action  du  parti,  on  apprit  qu'à  côté  de  son  comité 
de  direction,  entièrement  composé  de  laïques,  un 
prêtre  en  avait  été  nommé  secrétaire  politique.  Tous 
les  partis  en  Italie  possèdent  des  «  secrétaiies  poli- 
tiques »,  agents  d'exécution  ou  de  coordination  des 
éléments  directeurs,  mais  jamais  ce  secrétaire  n'est 
le  directeur  unique,  le  diclateur,  comme  il  apparut 
que  don   Sturzo  l'était  du  Parti   Pox'ulaire  Italien. 

Les  adversaires  intéressés  du  parti  :  libéraux,  radi- 
caux, anticléricaux  professionnels  de  toutes  nuances, 
ne  se  firent  pas  faute  de  mettre  dans  toute  sa  lumière 
cette  caractéristique  d'une  organisation  dont  le  déve- 
loppement rapide  les  menaçait.  Si  ce  parti  —  qui 
s'était  avancé  sur  la  scène  politique  italienne  comme 
fout  à  fait  différent  de  l'ancien  cléricalisme  —  avait  à 
sa  tête  ua  prêtre,  un  bon  prêtre,  quelle  pouvait  être 
la  valeur  de  sa  profession  d'indépendance  à  l'égard 
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du  Vatican  P  Le  parti  n'était-il  pas  lié  lui-même  pai 
les  liens  de  la  discipline  qui  soumettait  son  secré- 
taire à  la  hiérarchie  ecclésiastique  ?  Et  encore,  entre 
l'ancienne  organisation  officielle  cléricale,  dont  les 
chefs  étaient  des  laïques  désignés  par  le  Saint-Siège, 
et  la  nouvelle,  dont  le  maître  véritable  était  un  prêtre, 
y  avait-il  vraiment  une  grande  différence  ?  Tel  fut 
le  leitmotiv  employé  pour  la  campagne  que  les  ad- 
versaires du  Parti  Populaire  Italien  déclenchèrent 
coiiUe  lui  dès  ses  premiers  pas. 

la  vérité  sur  te  secrétaire  général  du  P.   P.   7. 

II  est  impossible  à  l'historien  objectif  de  ne  pas 
reconnaître  ici  que  l'abbé  Sturzo  a  eu  le  tort  de 
fournir  à  cette  campagne  des  arguments  en  s'attri- 
buant  effectivement,  dès  le  début,  un  véritable  rôle 
dictatorial.  Par  l'excès  même  de  son  zèle,  il  lui  est 
arrivé,  sans  le  vouloir  peut-être,  de  donner  à  un 
parti  où  les  hommes  capables  de  jouer  un  rôle  de 
dirigeants  ne  manquaient  pas  la  physionomie  d'un 
parti  personnel,  du  parti  de  l'abbé   Sturzo. 

Tout  le  monde  sait  combien  le  caractère  personnel 
nuit  à  une  organisation  politique  :  le  Parti  Populaire 
en  a  souffert  considérablement.  Par  sa  présence 
d'abord,  pijis  par  son  activité  débordante,  don  Sturzo 
a  pu  faire  croire  que  ce  parti  n'était  dirigé  par  un 
prêtre  que  parce  que  le  Vatican  le  voulait,  et  qu'avant 
de  défendre  les  intérêts  généraux  de  l'Italie,  avant 
de  se  préoccuper  de  la  réalisation  de  son  programme 
d'ordre,  d'harmonie  et  de  progrès  social,  il  avait 
d'autres  intérêts,  des  intérêts  particuliers  à  défendre  : 
les  intérêts  do  la  hiérarchie  ecclésiastique  et  de 
l'Eglise,  et  subsidiairement  les  intérêts  des  masses 
soumises  à  l'Eglise.  Je  résume  ici,  dans  une  synthèse 
un  peu  bi-utale.  les  raisons  plutôt  grossières  qui  se 
trouvent  au  fond  de  toutes  les  attaques  multipliées 
depuis  trois  ans,  dans  les  journaux  de  toute  couleur, 
contre  le  Parti  Poiuilaire. 

Encore  une  fois,  il  nous  est  pénible  de  le  dire,  mais 
la  vérité  est  celle-ci  :  entraîné  par  son  tempérament 
de  lutteur,  l'abbé  Sturzo,  loin  de  reconnaître  ce  qui 
pouvait  être  juste  dans  la  critique  de  ses  adversaires, 
a  continué  jusqu'au  bout,  par  son  altitude,  à  leur 
offrir  un  prétexte  pour  intensifier  leur  assaut.  Car 
on  a  vu  l'énorme  puissance  que  le  Parti  Populaire, 
après  la  première  consultation  électorale,  a  réussi  à 
acquérir  par  ses  loo  députés  dans  le  Parlement  ;  on  a 
vu  cette  puissance  s'orienter  et  s'employer  aujour- 
d'hui dans  un  sens,  demain  dans  un  autre,  simple- 
ment par  la  volonté  de  son  secrétaire  politique.  Soit 
dans  la  marche  du  travail  législatif,  soit  dans  la  for- 
mation des  majorités  ministérielles,  soit  dans  le  dé- 
clenchement trop  fréquent,  hélas  I  des  crises  gouver- 
nemcnUiles,  à  toutes  les  heures,  pour  toutes  les  déci- 
sions importantes  d'où  pouvait  dépendre  l'avenir  du 
pays,  l'intervention  constante,  opiniâtre,  parfois  im- 
périeuse, de  l'abbé  Sturzo,  immédiatement  mise  en 
relief  par  tous  les  organes  libéraux  et  radicaux 
d'Italie,  n'a  jamais  manqué.  Du  reste,  esprit  franc, 
ouvert,  l'abbé  Sturzo  ne  s'est  jamais  soucié  de  dis- 
simuler aux  yeux  du  public  cette  activité  dirigeante, 
qui  peut,  se  comprendre  dans  un  régime  absolutiste, 
mais  qui  devient  inadmissible  dans  un  régime  parle- 
mentaire. Par  quelle  aberration  les  lOO  députés  popu- 
laires italiens  de  la  Chambre  de  1919,  devenus  108 
dans  la  Chambre  de  1921,  par  quelle  naïve  illusion 
ont-ils  pu  croire  qu'aucune  réaction  n'était  h  craindre 
contre  ce  fait  patent  cl  constant  que,  pour  des  ques- 
tions dans  lesquelles  la  responsabilité  des  législateurs 
doit  rosier  entière,  leur  inspirateur  immé<liat,  leur 
cnnseillir,  on  pourrait  dire  même  leur  maître,  était 
un  homme  admirable,  certes,  mais  qui,  n'ayant  au- 
cune fonction  légale  ni  de  député  ni  de  sénateur,  leur 


commandait  néanmoins  et,  irresponsable,  gouvernait 
à  travers  eux  ?  Don  Sturzo  a  été  la  victime  de  la 
réaction  provoquée  par  cette  anomalie  (i). 

Les  inlervenJions  puissantes  de  Slurzo  auprès  de  la  bureau- 
craHe  o^peielle  le  font  dénoncer  comme  <  intrigant  ». 

Il  l'est  aussi  d'imprudences  d'autre  nature.  En 
évoquant  son  passé,  avant  la  fondation  du  Parti 
Populaire  lUilien,  nous  avons  signalé  la  compétence 
spéciale  qu'il  avait  acquise,  par  ses  fonctions  de 
maire  de  Caltagirone  et  de  vice-président  de  la  Ligue 
des  Communes  italiennes,  dans  la  connaissance  du 
mécanisme  si  compliqué  de  la  bureaucratie  de  l'Etat. 
Celte  compétence,  il  sut  la  mettre  à  profit  lorsque  la 
charge  de  secrétaire  du  Parti  Populaire  lui  fut  confiée. 
Dédaignant  le  calme  de  son  bureau,  on  vit  bientôt 
don  Sturzo  montant  et  descendant  les  escaliers  de 
tous  les  ministères  romains,  non  pour  demander 
jamais  quelque  chose  pour  lui,  toujours  pour  recom- 
mander une  affaire  ou  l'autre  dont  l'issue  importait 
à  tel  ou  à  tel  autre  groupement  des  électeurs  de  son 
parti.  Lorsqu'on  dispose  de  100  voix  de  députés  dans 
une  Chambre,  les  portes  des  cabinets  de  ministres 
s'ouvrent  facilement.  Je  ne  crois  pas  qu'il  lui  soit 
arrivé  souvent  de  faire  antichambre. 

C'est  un  avantage  évidemment,  mais  ce  jwut  être 
aussi  —  surtout  pour  un  prêtre  —  une  source  inépui- 
sable de  critiques  et  de  calomnies.  Et  la  calomnie 
principale,  dont  l'abbé  Sturzo  a  souffert,  est  venue 
de  là.  On  l'a  représenté,  on  l'a  dénoncé  comme  un 
intrigant.  Et  le  public  ne  s'est  pas  préoccupé  de 
savoir  si,  par  ses  «  intrigues  »,  dirigées,  la  plupart 
du  temps,  contre  la  mauvaise  volonté  ou  les  petites 
entraves  ordinaires  des  burcaïux,  le  petit  abbé  sicilien 
ne  visait  pas  avant  tout  à  sauver  une  œuvre,  une 
commune,  une  institution,  s'il  ne  servait  pas  par  là 
des  intérêts  respectables,  continuant  la  tâche  de  ces 
«  avocats  des  pauvres  »  que  l'histoire  de  la  civili- 
sation a  exaltés.  Malheureusement,  il  y  avait  des  cas 
où  la  simple  visite  du  secrétaire  politique  à  un  mi- 
nistre ou  à  un  fonctionnaire  subalterne  ne  suffisait 
pas  à  garantir,  à  sauver  l'existence  d'organismes  dont 
le  sort  importait  indirectement  à  la  prospérité  du 
parti.  Il  fallait  alors  aborder  le  problème  de  plus 
haut,  il  fallait  marchander  ;  en  échange  d'un  appui, 
d'un  sauvetage  se  traduisant  par  des  subventions  de 
millions,  il  fallait,  en  promettant  les  voix  de  ses 
députés,  engager  l'indépendance  même  du  parti,  tt 
tôt  ou  tard  ce  devait  ôlrd,  à  travers  les  racontars  des 
adversaires,  le  dénigrement  fatal  et  le  scandale. 
(A  suivre.)  Domenico   Russo. 

Reliures   mobiles 
pour  la  ((  Documentation  Catholique  » 

Pour  rendre  service  à  nos  lecteurs,  nous 
avons  fait  établir  des  reliures  mobiles  semes- 
trielles du  formai  de  la  D.  G.  Le  mécanisme 
est  d'une  remarquable  simplicité.  Ces  classeurs, 
à  la  fois  solides  et  élégants,  peuvent  fort  bien 
servir  de  reliure  définitive.  En  vente,  5,  rue 
/Ja;/ard,  Paris-VIII',  au  prix  de  5  fr.  5o 
(port,  ofr.  (jo). 

(i)    «    Qu'cst-co   que    le    Parti    Populaire  ?    »,   dcmandaitg 
M.  LuiGi  AMunosiixi.  lîl  il  répondait  :  «  C'est  un  parti  q^ 
scnil)Ic  composé  non  pas  d'un  secrétaire  et  do  100  député 
mais  d'un   député  cl  de   100  secrétaires.   »  (La  Stampa,  ' 
Turin,  la   avril    1O20.) 


Inip    I'aul  Feiion-Vuau,  3  cl  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIII'.  —  Le  gérant  :  A.  Faic.lb. 
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«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

ET  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Pour  l'unité  de  l'Église,  —  Le  3'  Centenaire  de 

saint  Josaphat,  martyr  (Lettre  encyclique  Ecdtsiam 

Du  de  S.  S.  Pie  XI,  12.  11.  23)  :  1219. 

La  primauté  romaine,  centre  et  lien  de  l'unité  catholique.  —  La  pri- 
œau'é  de  Pierre  sur  les  autres  apôtres.  Le  Pape  héritier  de  la  primaotu 
oo.verseltc  do  saint  Pierre  :  1219. 

La  grande  brisure  de  l'unité  catholique.  —  Le  schisme  oriental.  Les 
By^ntins  enlraineut  les  Slaves  daus  le  schisme.  Les  elforts  des  Papes 
pour  t'uDîon  :  it-20. 

Saint  Jo'.aphat,  apôtre  et  martyr  de  l'uniti  catholique.  —  Le  cooTer- 
tisseur  des  Slaves;  sa  vocation.  Période  de  préparation.  Le  «  ravisseur 
d'Âmes  ».  Josaphat  sur  le  siège  de  Polotsk.  Le  tëmùiguage  du  îang; 
Iruils  du  martyre  :  1231. 

L'œuvre  d-  restauration  de.  l'unité  catholique.  —  Détresse  actuelle 
de  rOrieol  slave;  l'œuvre  pontificale  de  secours.  Les  conditions  du 
retour  k  l'unilé  (:*hci  les  fidèles  catholiques:  lèle,  saints  exemples; 
arauur  de  leurs  frères  séparés  ;  chez  les  Latins  et  Orientaux  :  connais- 
saocc  et  estime  réciproques;  l'idée  de  fralernilé  chrétienne  doit  ou%Tir 
la  voie  à  la  rcslauration  de  l'unité  religieuse).  Les  gages  surnaturels 
du  reioar  à  l'un. Lé  tcullo  commun  de  la  sainte  Eucharistie;  dévotion 
commune  â  la  Sainte  Vierge)  :  1223. 

PrUre  &  saint  Josaphat  :  1226. 

Académie  française.   —   Les    prix    de  vertu  de 

1923  (Rapport  do  M.  Marcel  Puévost)  ;   1227. 

Louer  la  vertu  est  une  tâche  «  lourde  d'honne'or  »,  «  hérissée  de 
dillicultés  ».  En  quoi  consiste  la  vertu?  La  vertu  que  l'Académie  ^lo- 
rilie,  c'est  celle  «  qui  comprend  toutes  les  autres  »,  la  tharité  :  122$- 

Les  œuvres  de  charité  collective.  —  Pour  les  «  aveugles  héroïques  n  ; 
r  «  Union  des  aveugles  de  guerre  ».  Ceux  qui  travaillent  pour  le  pres- 
tige de  la  patrie  :  le  Séminaire  de  Sainte-Anne  de  Jérusalem;  l'asile 
des  enfants  abandonnés  de  M"*  Pire.  Ceux  qui  luttent  contre  la  déser- 
tion des  campagnes  :  l'œuvre  de  «  La  Maison  el  le  Travail  aux 
champs  ».  Un  groupement  d*  «  utilité  cotnmune  «  :  l'  «  Union  civique  ». 
L'uiuvre  des  soldats  sans  foyer.  La  fondation  Cognacq  :  1230. 

La  charité  privée.  —  La  charité  unie  au  patriotisme  :  Les  sœurs 
Lorvlte.  De  la  bienfaisance  familiale  à  la  charité  pour  tons-  «  Un  apôtre 
de  la  terre  »  :  tlîe  Guichard;  Léonio  Carhonnier;  «  un  touchant  petit 
roman  de  la  bienfaisance  »  :  les  époux  Deipuech;  Odile  Belin,  «  sor- 
»anle  an  grand  cœur  »  :  1235. 

Conclusion  :  1240. 

Los  élections  générales  en  Angleterre.  —  1"  Le 
système  des  Partis  et  les  politiciens  profes- 
sionnels (ilu.AiBB  Bklloc.  Htvue  catholique  dts  idées  et 
dis  FattSi  :   1241. 

î*  Pour  sauvegarder  les  écoles  catholiques.  Q^es- 
tioanaire  aux  candidats  aux  élections  parlementaires 
{Lmvtrse)  :  1245, 


LÉGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Commentaires  pratiques.  —   Les   modifications 

apportées   au  régime  des  impôts   par  les  lois 

des   30   mars  et   30  juin    1923   (Auguste    Rivet, 
D.  C.)  :  1247.  , 

Aperçu  général  :  1247.  s"'  -,  ■      i 

/.  ilodijications  apporlits  au  régime  des  divers  ImfQl'eiitthiref,-'— 
Impôt  sur  les  traitements  et  pensions.  Assimilation  de"c0rtaiff8 "petits 
contribuables  aux  salariés.  —  Impôt  sur  les  professions  non  commer- 
ciales. —  Voyageurs  de  commerce  (eiemption  de  la  patente).  — 
Associés  dans  les  sociétés  en  nom  coUoctif  et  en  commandite  simple 
(imposition  individuelle).  —  Impôt  sur  les  bénéfices  commerclHoz  en 
cas  de  cession  ou  cessation  d'entreprise  (éligibilité  immédiate).  — 
Impôt  sur  les  béncfice's  de  l'exploitation  agricole  en  cas  de  bail  à 
portion  de  fruits  (au  nom  du  proprictaire).  —  Impôt  général  sur  1« 
revenu  (au^mentalion  du  chiffre  exonéré).  —  Dates  d'application. 
Délais  de  déclaration.  Bénéfices  de  guerre  :  12i8. 

II.  Disposilions  de  la  L.  30.  6.  23  concernant  principalement  les 
impôts  indÎTeds.  —  a)  Mesures  destinées  à  favoriser  les  titres  nomina- 
tifs. —  h)  Mutation  par  décès.  Donations  et  échanges  d'immeubles  :  1355. 

///.  Dispositions  diverses  de  la  toi  du  30  juin  i9§3.  —  Impôt  sur  les 
spectacles  (modification  à  la  taxe  sur  les  cinématographes;  représen- 
tations enfantines;  exonération  au  profit  de  certains  Salons,  concours, 
expositions  et  foires  agricoles).  —  Aoplication  du  budget  1923  à  Vannée 
1924:1261. 


Réponses  ministérielles  pratiques. 
de  la  Nation  :  1262. 

2'  Retraites  ouvrières  :  1262. 


1*  Pupilles 


DOSSIERS  DE  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  » 

Questions  politico-religieuses  en  Italie.  —  2*  Dca 
Sturzo  et  le  Parti  Populaire  italien.  Un  crépuscule 
(DuMENico  Rdsso,  Correspondant)  [suite  et  fin)  :  1263. 

Les  causes  de  la  chute  du  leader  sicil  en  :  le  P.  P.  I.  s'éclipse  dwant 
le  fascismQ  {suite).  —  Le  P.  P.  L,  parti  d'équivoque  sur  le  terraia 
politique  et  surtout  à  l'égard  du  problème  de  la  guerre  :  Don  Sturzo 
s'est  laissé  prendre  et  absorber  par  les  coteries  et  marchandages  par* 
lementaires  (fatale  insouciance  à  la  veille  de  la  chute)  :  1263. 

Deux  dictateurs,  Mussolini  et  Sturzo  :  les  vicissitudes  du  P.  P.  /. 
après  la  victoire  fasciste.  —  Entré  à  Homo  on  triomphateur,  Mussolinfi 
.ifiratique  une  bienveillante  indépendance  à  l'ég'ird  du  P.  P.  i.  Coa>- 
ment  le  dictateur  fasciste  enleva  aux  a  Populaires  »  tout  droit  à  la  rèsl»- 
tance  (il  réalisa  l'tssonliel  du  programme  religieux  du  P.  P.  I.;  U 
évita  recueil  extrémiste  dans  sa  politique  sociale  et  constitutionnelle). 
Les  intentions  de  don  Sturzo  en  convoquant  le  Congrès  national  dei 
«  Populaires  »  à  Turin.  Attitude  du  Vatican  à  l'égard  du  P.  P.  I. 
Le  Congrès  do  Turin  provoque  Pexclusion  des  «  Populaires  »  do  sein 
du  Gouvernement  fasciste.  Le  duel  suprême  des  deux  diclatenri  :  1« 
projpt  de  réforme  électorale.  Démission  de  don  Sturzo.  Un  regroupa 
ment  des  forc<_>3  «  populaires  ■  est  une  pure  illusion.  La  raison  pro* 
fonde  de  i'écbec  de  Sturzo  :  le  manque  d'idéalisme  supérieur  :  1271, 
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«  LES  ODESTIOKii  AeiDELLEi!  »  et  «  CHKOIIPE  DE  Ljl  PBESSE  » 


Encyclique  «  Ecclesiam  Del  » 

ADRESSÉE  PAR  S.  S.  LE  PAPE  PIE  XI  A  TOUT  L'ÉPISCOPAT 

à  l'occasion  du  IIP  centenaire 
de  la  mort  de  saint  Josapliat,  martyr, 

archevêque  de  Polotsk  pour  le  rite  oriental  ' 


VÉNÉRABLES    FbÊRES, 

Salut  et  Bénédiction  apostolique. 

La  Primauté  romaine, 
centre  et  lien  de  l'Unité  catholique. 

L'Eglise,  par  un  admirable  dessein  de  son  divin 
Fondateur,  devait  dans  la  plénitude  desi  temps  con- 
stituer comme  une  immense  famille  embrassant 
l'ensemble  du  genre  humain  ;  Dieu  a  voulu,  nous 
le  savons,  qu'on  la  pût  reconnaître  à  divers  signes 
oaraoléristiques  :  notamment  elle  devait  être  tout 
à  la  fois  une  et  universelle. 

La  Primauté  de  Pierre  sur  les  autres  Apôtres. 

De  fait,  quand  le  Christ  dit  aux  apôtres  :  Toute 
puissance  m'a  élé  donnée  dans  le  ciel  cl  sur  la 
terre  ;  allez  donc,  ens''ignez  toutes  les  nations  (2), 
il  ne  s'est  pas  contenté  de  transmettre  à  eux  seuls 
la  mission  qu'il  avait  lui-même  reçue  de  son  Père  ; 
il  a  voulu  de  plus  que  le  Collège  apostolique  fût 
parfaitement  un,  et  que  les  membres  eu  fussent 
rattachés  les  uns  au\  autres  par  un  double  lien 
très  étroit  :  lien  intime  de  la  môme  foi  cl  de  lu 
même  charité,  qui  a  élé  répandue  dans  les  cœurs... 
par  l'Esprit-Saint  (3)  ;  lien  extérieur  de  l'autorilé 
exercée  par  un  seul  sur  tous,  le  Christ  ayant  con- 
féré la  primauté  sur  les  apôtres  à  Pierre,  comme 
au  principe  perpétuel  et  au  fondement  visible  de 
l'unité.  Cette  unité,  Jésus  la  leur  recommanda  avec 
les  plus  vives  instances  au  seuil  de  la  mort  (4)  ;  c'est 
elle  encore  que,  par  une  prière  très  ardente,  il  implora 
de  son  Père  et  qu'il  obtint,  exaucé  pour  sa  piété  (5). 
Aussi  l'Eglise  s'est  formée  et  développée  en  «  un 
seul  corps  »,  corps  vivifié  et  animé  par  un  seul 
esprit  ;  corps  dont  la  lêle  est  te  Christ,  et  c'est  par 
le  Christ  que  le  corps  entier  est  coordonné  et  uni. 
grâce  aux  liens  des  membres  qui  se  prêtent  un 
mutuel  secours  (6). 

Le  Pape,  héritier  de  la  Primauté  universelle 

de  saint  Pierre. 
Mail,  pour  la   môme  raison,  c-e  corps  a  une  tête 
yisillc  qui  est  le  Vicaire  du  Christ  sur  la  terre,  lo. 

(i)  Pot  Isk  est  acluellcmcnl  la  résidence  (J'iin  di" 
évoques  f  -.iliaircs  de  l'nrclicviique  latin  de  Moliilev.  — 
I.cs  6011  -^ircs  ont  élé  ajoutés  par  la  D.  C.  (Note  de  la 
P.    C.) 

(5I  N^lh.   xxvin,    I»,    10- 

(.'*>   liom.   V,   B. 

(/j)   '  'On.  xvn,   II,  31,  sa. 

(5)  llfbr.   v,   7. 

(6)  Eph.    IV,   4,   5,    i5,    16. 


Pontife  romain.  C'est  à  lui,  en  tant  que  successeur 
de  Pierre,  qu'est  adressée  d'âge  en  âge  la|  parole  du 
Christ  :  Sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Eglise  (i)  ; 
toujours  fidèle  à  ce  rôle  de  lieutenant  que  lo  Christ 
a  confié  à  Pierre,  le  Pape  ne  cesse  de  confirmer  ses 
frères,  quand  il  en  est  besoin,  et  de  paître  tous  les 
agneaux  et  toutes  les  brebis  du  Seigneur. 

La  grande  brisure  de  l'Unité  catholique: 
le  schisme  oriental. 

Mais  il  n'est  rien  à  quoi  la  haino  de  l'homme 
ennemi  se  soit  jamais  autant  acharnée  qu'à  rompre 
dans  l'Eglise  cette  unité  de  gouvernement  qui  est 
inséparable  de  «  l'unité  de  l'esprit  dans  le  lien  de 
la  paix  »  (2).  Si  jamais  il  n'est  parvenu  à  prévaloir 
contre  l'Eglise  elle-même,  celle-ci  s'est  vu  néan- 
moins arracher  de  son  sein  et  de  son  étreinte  un 
grand  nombre  de  ses  enfants  et  jusqu'à  des  peuples 
entiers.  Ces  malheurs  sont  dus  pour  une  part  très 
notable  à  des  rivalités  de  nation  à  nation,  à  des 
lois  d'où  étaient  bannies  la  .  religion  et  la  piété, 
enfin  à  d'ardentes  convoitises  des  biens  périssables. 

Les  Bj'zantins  eutraînent  les  Slaves 
dans  le  schisme. 

La  plus  grave  rupture,  la  plus  déplorable  de 
tontes,  est  celle  qui  sépara  de  l'Eglise  acuménique 
l'Empire  de  Byzance.  On  put  croire  que  les  Conciles 
de  Lyon  et  de  Florence  avaient  rétabli  l'unité  ;  mais, 
depuis,  la  scission  s'est  produite  de  nouveau  et  elle 
dure  aujourd'hui  encore,  au  grand  détriment  des 
■imes.  Il  s'en  est  suivi  que  Byzance  a  entraîné  dans 
les  sentiers  d'égarement  cl  de  perdition  d'autres 
peuples  orientaux,  parmi  lesquels  les  Slaves  ;  cl 
]X)urtant  ceux-ci  étaient  demeurés,  plus  longtemps 
que  les  autres,  fidèles  à  leur  Mère  l'Eglise.  Il  est 
prouvé,  en  effet,  que  ces  peuples  conservèrent  cet- 
laines  relations  avec  le  Siège  Apostolique  même 
après  le  schisme  de  Michel  Céiulaire,  et  que,  après 
une  interru[)tion  causée  par  l'invasion  des  Tartares 
puis  des  Mongols,  ils  reprirent  ces  rapports  cl  les 
maintinrent  jusqu'au  jour  oii  ils  en  furent  empê- 
chés par   l'opiniâtre   rébellion   des   princes. 

Les  efiorts  des  Papes  pour  l'union. 

En  ces  conjonctures,  les  Pontifes  romains  ont 
rempli  tout  leur  devoir  ;  certains  même  se  consa- 
crèrent avec  un  zèle  et  un  dévouement  tout  parti- 
culiers au  salut  des  Slaves  orienlaux  :  tel  Gré- 
goire VII,  qui,  en  une  IcUrc  adressée  au  prince  de 
Kiev,  «  Dimiiri,  roi  de  Russie,  cl  à  la  reine  son 
épouse  »  (3),  sur  la  demande  que  lui  en  avait  faite 
à  Roma  leur  fils  au  moment  de  leur  avènement  au 
trône,  leur  souhaita  très  affectueusement  loulcs  h 
bénédictions  du  ciel  ;  tel  encore  llonorios  III.  en 
voyant  dos  légats  à  Novgorod,  imilé  sur  ce  l)oinl 
par  Grégoire  IX  et,  peu  après,  par  Innocent  IV.  qui 
y   délégua    un    personnage    d'un    courage    cl    d'une 


(i)   Maili.    XVI,    18. 
(5)   fp/ics.  IV,  3. 

(3)  Ep.,    lib.    1,   n.    74.    Voir  Mic.kb.    Pair,   lat.,   l.    i48, 
col.  4o5. 


1221 


u  Les   Questions  Actuelles  » 


1223 


vaillance  remarquable,  Jean  du  Tlaa  de  Carpia, 
gloire  de  l'Ordre   franciscain  (i). 

Ce  lèle  cinpressO  de  Nos  Prédécesseurs  porla  ses 
fruits  en  1253,  année  qui  vil  rétablir  la  concorde  et 
l'unité  ;  pour  célébrer  cet  événement,  Opizon, 
abbé  (a),  au  nom  et  par  les  pouvoirs  du  môme  Pon- 
tife, dont  il  était  légat,  conféra  en  des  fêtes  gran- 
dioses les  insignes  royaux  à  Daniel,  fils  de  Ho- 
main  (3).  Aussi,  en  accord  avec  la  tradition  et  les 
usages  vénérables  des  anciens  Slaves  orientaux,  on 
put,  au  Concile  de  Florence,  entendre  le  niétixjpo- 
lite  de  Kiev  et  de  Moscou,  Isidore,  cardinal  de  la 
Sainte  Eglise  Romaine  (4),  jurer  au  nom  de  ses 
compatriotes  fidélité  inviolable  à  l'unité  catholique 
dans  la  communion  avec  le  Siège  Apostolique. 

L'union  cimentée  de  nouveau  se  niainlinl  à  Kiev 
un  certain  nombr;  d'années  :  elle  allait  être  brisée 
encore  pour  divers  motifs,  auxquels  vinrent 
s'ajouter  les  bouleversements  politiques  qui  mar- 
quèrent le  début  du  xvi*  siècle.  Elle  fut  heureuse- 
ment rétablie  en  i5i5  et  promulguée  l'année  sui- 
vante à  la  Conférence  de  Brest,  sur  l'initiative  et 
grâce  aux  démarches  du  métropolite  de  Kiev  et  des 
autres  évoques  rulhènes  ;  Clément  VIII  leur  fît 
l'accueil  le  plus  affe('iueux  et,  par  la  constitution 
Magnus  Dominiu,  invita  tous  les  fidèles  à  rendre 
grâces  à  Dieu,  «  dont  toutes  les  pensées  sont  des 
pensées  de  paix,  et  qui  veut  que  tous  les  hommes 
soient  sauvés  et  parviennent  à  la  connaissance  de 
la  vérité  ». 

Saint  Josaphat, 
apôtre  et  martyr  de  l'Unité  catholique. 

Pour  que  cette  unité  et  celte  bonne  entente 
pussent  se  maintenir  à  jamais,  la  Providence  si 
sage  de  Dieu  les  marqua  du  sceau  de  la  sainteté  cl 
du  martyre.  Cotte  auiéale  était  réservée  à  l'arche- 
vêque de  Polotsk,  Joj-aphat,  du  rite  slave  oriental, 
((ue  nous  saluons  à  juste  litre  comme  la  plus  belle 
gloire  et  le  plus  ferme  soutien  de  l'Oi-ient  slave  ; 
car  on  trouvera  difficilement  quelqu'un  qui  ait  fait 
plus  honneur  au  nom  slave  et  plus  efficacement 
travaillé  au  salut  de  ces  populations  que  Josaphat, 
leur  pasteur  et  apéitre,  qui  a  versé  son  sang  pour 
l'unité  de  la  Sainte  Eglise. 

Puisque  nous  voici  au  troisième  centenaire  de  ce 
1res  glorieux  martyre,  ce  Nous  est  une  très  vive  joie 
(le  rappeler  le  souvenir  de  ce  si  gi-and  saint  ;  daigne 
le  Seigneur,  cédant  aux  prières  plus  ferventes  des 
fidèles,  «  susciter  dans  3on  Eglise  l'esprit  qui  rem- 
plissait le  bienheureux  Martyr  et  Pontife  Josaphat... 
l't  cpii  le  porta  à  donner  sa  vie  pour  ses 
brebis  »  (5)  ;  puisse  s'accroître  le  zèle  du  peuple 
chrétien  pour  l'unité,  et  ainsi  l'oeinTe  principale 
de  Josaphat  se  poursuivre  jusqu'au  jour  où  se  réa- 
lisera le  vœu  du  Christ  et  de  tous  les  saints  :  Et  il 
n'y  aura  qu'un  seul  bercail  et  un  seul  Pasteur  (6). 

(i)  Jean  <lii  l^laii  de  Carpin  fprès  Pérouse),  Franciscain 
ia45,  eu  Monjjolic  ia^6,  arch.  d'Anlivari,  sac.  12/1S, 
f  août  125a.  —  Voir  sur  la  mission  de  Mongolie  la  série 
(i'arlicles  publiés  dans  la  Croix  du  10.  6.  23  au  5.  7.  a3. 
(Noie  de  la  D.  C.) 

(a)  Opizon,  abbé  de  Mezzano  (Plaisance),  nonce  apoët. 
en  Prusse    1245-6,  J^ô3.   (Note   de  la   D.   C.) 

(3)  Daniel  Roni.inovilch.  roi  de  Galicie  1229,  de  Russie 
n53,  t   1264.   (Note  de  la   D.   C.) 

(4)  Isidore  de  Thcssalotiiqiie,  Rasilien,  nhbé  de  Sainl- 
Deinclrius  fi  Constanlinople,  archcv.  de  Kiev  (élu  i/i37, 
sacré  i4/i3),  patriarche  des  Russes,  carrlinalprêtre  de8 
Sainls-MarcclIin-cl-Pierrc  18  dcc.  i/|3(),  év.  de  Sabine 
7  lévr.  i45i,  patriarche  de  Constanlinople  i455,  +  à  Rome 
^-   -vril    ,463.  (N.lo   de   la   D.   C.) 

Office  de  saint  Josaphat. 
loan,  X,   16. 


Le  convertisseur  des  Slaves;  sa  vocation. 

Né  do  parents  séparés  de  l'unité  catholique, 
Josaphat,  qui  reçut  au  saint  baptême  le  nom  de 
Jean,  se  consacra  à  la  piété  dès  sa  plus  tendre 
enfance.  Tout  en  suivant  la  splendide  liturgie  slave, 
il  recherchait  avant  toutes  choses  la  vérité  et  la 
gloire  de  Dieu  ;  ù  cette  fin,  et  en  dehors  de  toute 
considération  humaine,  il  se  tourna  tout  enfant  vers 
la  communion  de  l'unique  Eglise  œcuménique  ou 
catholique,  se  considérant  comme  appelé  h  la  com- 
munion de  cette  Eglise  par  le  baptême  même  qu'il 
avait  validement  reçu.  Bien  plus,  se  sentant  poussé 
par  une  inspiration  du  ciel  à  travailler  au  rétablis- 
sement de  la  sainte  unité  dans  le  monde  entier,  il 
comprit  qu'il  pouvait  y  contribuer  dans  une  très 
large  mesure  s'il  conservait  dans  le  cadre  de  l'unité 
de  l'Eglise  universelle  le  rite  slave  oriental  et 
l'Ordre  des   moines  basiliens. 

Période  de  préparation. 

C'est  pourquoi,  reçu  en  i6o4  parmi  les  Basilieng 
et  ayant  échangé  le  nom  de  Jean  pour  celui  de 
Josaphat,  il  s'adonna  tout  entier  à  l'exercice  de  toutes 
les  vertus,  particuhèrement  de  la  piété  et  de  la  mor- 
tification. La  vue  de  Jésus  crucifié  avait  fait  naître 
en  lui,  dès  son  enfance,  l'amour  de  la  croix,  qu'il 
ne  cessa   ensuite  de  pratiquer  à  un  degré  éminent. 

D'après  Joseph  Velamin  Russky,  métropolite  de 
Kiev,  qui  avait  été  archimandrite  de  ce  monastère, 
«  il  fit  en  peu  de  temps  de  tels  progrès  dans  la  vie 
monastique  qu'il  put  servir  de  maître  aux  autres  «. 
Aussi,  à  peine  ordonné  prêtre,  Josaphat  est  lui-même 
nommé  archimandrite  et  placé  à  la  tête  du  monastère. 
Pour  açcomphr  sa  charge,  il  ne  se  contenta  point  de 
maintenir  en  bon  état  le  monastère  et  l'église  atte- 
nante et  de  les  fortifier  contre  les  attaques  des 
ennemis  ;  mais,  constatant  qu'ils  étaient  presque 
abandonnés  par  le  peuple  chrétien,  il  résolut  de  s'em- 
ployer à  l'y  ramener. 

Entre  temps,  préoccupé  avant  tout  de  l'union  de 
ses  compatriotes  avec  la  chaire  de  Pierre,  il  s'euqué- 
rail  de  tous  côtés  des  moyens  soit  de  ia  promouvoir, 
soit  de  la  consolider  ;  surtout,  il  étudiait  sans  répit 
les  livres  liturgiques  dont  les  Orientaux,  y  compris 
les  schismatiques  eux-mêmes,  avaient  accoutunié  de 
se  servir  en  accord  avec  les  prescriptions  des  saints 
Pères. 

Le  «  ravisseur  d'âmes  ». 

Après  celte  si  active  préparation,  Josaplial  se  mit 
à  l'oeuvre  de  restauration  de  l'unité  a\LC  tant  de 
force  tout  ensemble  et  de  douceur,  et  il  y  réussit  à 
tel  point  que  ses  adversaires  eux-mêmes  l'appelaient 
«  ravisseur  d'âmes  ».  Le  nomhre,  en  effet,  est  éton- 
nant de  ceux  qu'il  ramena  à  l'unique  bercail  de 
Jésus-Christ,  convertis  de  toutes  condition  et  origine, 
gens  du  peuple,  commerçants,  nobles,  préfets  même 
et  administrateurs  de  provinces,  comme  nous  savons 
que  ce  fut  le  cas  pour  Sokolinski  de  Polotsk,  pour 
"ryszkievicz  de  Novgrodensk,  pour  Mieleczko  de  Smo- 
lensk. 

Josaphat  sur  le  siège  de  Polotsk. 

Mais  il  étendit  bien  plus  encore  son  action  aposto- 
lique du  jour  où  il  fut  nommé  évêque  de  l'Eglise  de 
Polotsk.  Cet  apostolat  a  dû  avoir  une  influence 
incroyable  ;  car  on  vit  Josaphat  donner  l'exemple 
d'une  extrême  chasteté,  pauvreté  et  austérité  ;  il  se 
montrait  envers  les  pauvres  d'une  telle  générosité 
qu'il  alla  jusqu'à  mettre  en  gage  son  omophorion 
pour  secourir  leur  indigence  ;  se  renfermant  stricte- 
ment dans  le  domaine  religieux,  il  ne  s'ingérait  en 
rien  dans  les  affaires  politiques,  enrx>re  que  par  des 
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instances  vives  et  réitérées  on  le  pressât  de  se  charger 
d'intérêts  et  à  prendre  parti  dans  des  conflits  d'ordre 
temporel  ;  enfin,  11  apportait  à  son  œuvre  le  dévoue- 
ment accompli  d'un  très  saint  évêque,  travaillant 
sans  relâche  par  sa  parole  et  ses  écrits  à  faire  pénétrer 
la  vérité.  Il  a  publié  en  effet  nombre  d'ouvrages  mer- 
veilleusement mis  à  la  portée  du  peuple,  entre  autres 
sur  la  Primauté  de  saint  Pierre  et  le  Baptême  de 
saint  Vladimir,  et  encore  une  apologie  de  l'unité 
catholique,  un  catéchisme  selon  la  méthode  du 
bienheureux  Pierre  Canisiua,  et  d'autres  travaux  du 
même  genre. 

Se  multipliant  pour  rappeler  l'un  et  l'autre  clergé 
à  l'accomplissement  attentif  de  ses  devoirs,  il  obtint 
peu  à  peu,  en  réveillant  le  zèle  pour  le  ministère 
sacerdotal,  que  la  peuple,  régulièrement  instruit  de 
la  doctrine  chrétienne  et  nourri  de  la  parole  divine 
par  une  prédication  appropriée,  se  reprît  à  fréquenter 
les  sacrements  et  les  cérémonies  liturgiques,  et  fût 
ramené  à  une  vie  toujours  plus  chrétienne. 

Le  témoignage  du  sang;  fruits  du  martyre. 

C'est  ainsi  que,  par  une  large  et  abondante  diffu- 
sion de  l'esprit  de  Dieu,  Josaphat  consolida  merveil- 
leusement l'œuvre  d'unité  à  laquelle  il  s'était  voué. 
Cet  affermissement,  on  peut  môme  dire  cette  consé- 
cration, il  la  donna  surtout  le  jour  où  il  tomba 
martyr  do  celte  cause,  par  un  acte  de  sa  pleine 
volonté  et  avec  une  admirable  grandeur  d'âme.  La 
pensée  du  martyre  était  toujours  dans  son  esprit, 
fréquemment  sur  ses  lèvres  ;  le  martyre,  il  l'appela 
de  ses  vœux  au  cours  d'une  prédication  solennelle  ; 
le  martyre,  enfin,  il  le  sollicitait  comme  une  faveur 
particulière  de  Dieu.  C'est  ainsi  quu,  peu  de  jours 
avant  sa  mort,  averti  des  embûches  qui  se  tramaient 
contre  lui,  il  dit  :  «  Seigneur,  faites-moi^la  grâce  de 
pouvoir  répandre  mon  sang  pour  l'unité,  ainsi  que 
pour   l'obéissance  au  Siège  Apostolique.   » 

Son  désir  fut  exaucé  le  dimanche  12  novembre 
iGaS  ;  avec  un  visage  où  éclate  la  joie  et  qui  respire 
la  bonté,  il  va  au-devant  de  ses  ennemis  qui  l'en- 
tourent, cherchant  l'apôtre  d-e  l'Unité  ;  il  leur 
demande,  à  l'exemple  de  son  Maître  et  Seigneur,  de 
ne  faire  aucun  mal  aux  siens,  et  se  livre  entre  leurs 
mains  ;  frappé  avec  une  extrême  cruauté  et  tombé 
sous  leurs  coups,  il  ne  cesse  jusqu'au  dernier  soupir 
d'implorer  de  Dieu   le  pardon  pour  ses  meurtriers. 

Ce  martyre  si  glorieux  fut  fécond  en  résultats  : 
notamment,  il  inspira  une  grande  énergie  et  fermeté 
aux  évêques  ruthènes,  qui  faisaient  deux  mois  plus 
tard,  dans  une  lettre  à  la  S.  Congrégation  de  la  Pro- 
pagande, la  déclaration  suivante  :  «  Nous  nous  affir- 
mons absolument  prêts  à  donner  noire  vie  jusqu'au 
sang,  comme  vient  de  le  faire  l'un  des  nôtres,  pour 
la  foi  catholique.  »  Un  nombre  considérable  de 
schismaliques,  parmi  lesquels  les  meurtriers  mêmes 
du  martyr,  rentrèrent  bientôt  après  dans  la  seule 
véritable  Eglise. 

L'œuvre  de  restauration  de  l'Unité  catholique. 

Comme  il  y  a  trois  siècles,  le  sang  de  saint  Josa- 
phat doit  être,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  \m  gage 
de  paix  et  d'unité  :  aujourd'hui,  disons-Nous,  que, 
dans  les  malheureux  pays  slaves,  en  proie  aux  plus 
graves  perturbations,  la  fureur  de  guerres  barbares 
multiplie  les  massacres  fratricides.  Il  Nous  semble, 
on  effet,  entendre  ce  sing  crier  plus  haut  que  celui 
d'Ahel  (i)  et  s'adresser  aux  frères  de  la  famille 
slave  en  empruntant  les  paroles  du  Christ  Jésus  : 
Les  brebis  errent  sans  pasteur.  J'ai  pitié  de  la  fouie. 


(1)   Hcbr.    .111,   nj. 


Détresse  actuelle  de  l'Orient  slave; 
l'œuvre  pontificale  de  secours. 

Et,  en  vérité,  quel  sort  affreux  pèse  sur  les  Slavesl 
Dans  quel  dénuement  absolu  ils  se  débattent  I  Que 
d'exils!  Quels  sanglants  massacres!  Et,  en  plus  des 
corps,  que  d'âmes  perdues  I  Quand  Nous  considérons 
la  situation  actuelle  des  Slaves,  bien  plus  déplorable 
encore  que  celle  dont  se  lamentait  saint  Josaphat, 
Nous  avons  peine  —  si  vive  est  Notre  affection  pater- 
nelle —  à  retenir  Nos  larmes. 

Quant  à  Nous,  pour  alléger  ce  poids  immense 
d'infortunes,  Nous  Nous  sommes  appliqué,  de  Notre 
propre  initiative,  à  soulager  ces  malheureux,  ne 
visant  aucun  intérêt  humain,  ne  faisant  aucune  dis- 
tinction entre  ces  misères,  préoccupé  seulement  de 
réserver  les  secours  les  plus  rapides  aux  nécessités 
les  plus  urgentes  (i). 

Hélas!  nos  ressources  n'étaient  pas  à  la  mesure 
de  si  vastes  besoins.  Et  Nous  n'avons  pu  empêcher 
que,  au  mépris  de  toute  religion,  on  ne  multipliât 
les  attentats  contre  la  vérité  et  la  vertu  ;  bien  plus, 
çà  et  là,  des  chrétiens,  et  jusqu'à  des  prêtres  et  des 
évêques,  furent  traqués  pour  être  emprisonnés  et 
mémo   massacrés. 

Une  bien  douce  consolation  rend  moins  pénible 
pour  Nous  le  spectacle  de  ces  maux  :  le  centenaire 
solennel  du  plus  illustre  évêque  slave  Nous  offre, 
en  effet,  une  occasion  tout  indiquée  de  manifester 
les  sentiments  d'affection  paternelle  que  Nous  por- 
tons à  tous  les  Slaves  orientaux  et  de  leur  rappeler 
le  bien  capital,  à  savoir  l'unité  œcuménique  de  la 
Sainte  Eglise. 

Les  conditions  du  retour  à  l'Unité  : 

Cliej  les  fidèles  cstholiqucs  :  jéle,  saints  exemples, 
amour  de  leurs  frères  disiidcnts. 

A  cette  unité,  Nous  convions  instamment  Nos 
frères  dissidents,  et  Nous  demandons  en  môme 
temps  que  tous  les  fidèles  sans  exception,  à  l'exemple 
et  selon  les  méthodes  de  saint  Josaphat,  s'appliquent 
à  Nous  prêter,  chacun  dans  la  mesure  de  ses 
forces,  le  concours  de  leur  activité  et  de  leur  zèle. 
Qu'ils  le  comp.'cnnent  bien,  ce  ne  sont  pas  tant  les 
discussions  et  autres  exhortations  directes  qui  favo- 
riseront ce  retour  à  l'unité,  mais  bien  les  exem|Vlcs 
et  les  œuvres  d'une  vie  sainte  et,  par-dessus  tout, 
l'amour  envers  Nos  frères  Slaves  et  les  autres  Orien- 
taux, suivant  le  mot  de  l'Apôtre  :  Ayez  une  mime 
charité,  une  même  âme,  une  même  pensée  ;  ne 
jaites  rien  par  esprit  de  rivalité  ou  de  vaine  gloire  ; 
mais  que  Vhumilité  vous  fasse  considérer  les  autres 
comme  supérieurs  à  vous  ;  que-  chacun  recherche 
non  ses  propres  intérêts,  mais  ceux  des  autres  (2). 

Chej   les  Latins  et  chej  les  Orientauic  : 
connaissance  et  estime  réciproques. 

Les  Orientaux  dissidents  ont  à  cet  égard  le  devoir 
d'abandonner  leurs  antiques  préjugi'-s  pour  chcr- 
chrr  à  connaître  la  véritable  vie  de  l'Eglise,  de  ne 
[■uinl  imputer  à  l'Egliso  romaine  les  écarts  des  per- 
sonnes   privées,    ^carts    qu'elle-même    condamne    et 


(i)  Sur  la  Mission  pontificale  ciivoy<?o  <,n  Ru-ssie,  cf. 
Ijlloculion  Cralum  nohis  de  S.  S.  Pic  XI  d.nns  D.  C, 
I.  g,  col.  1479-1/183.  Voir  niissi  le  loxlc  Ju  traité  Hu 
i^  tnara  iQ^a  entre  le  Sninl-Sièffe  cl  le  Gntivrrnemcnl  dc< 
Sovirts,  ainsi  que  des  précisions  sur  la  Mission  (Note  de 
la    D.   C.) 

(3)  Pliil.   il,   a-/|. 
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auxquels  elle  s'efTorcc  de  remédier.  Les  Latins,  de 
leur  côté,  doivent  acquérir  des  notions  plus  com- 
plétos  et  plus  approfondies  des  choses  et  des  usages 
do  l'Orient  ;  saint  Josaphat  en  avait  une  connais- 
sance p;irfaite  et  c'est  ce  qui  rendit  son  apostolat  si 
fécond. 

Pour  CCS  motifs.  Nous  avons  voului  favoriser  de 
marques  nouvelles  de  Notre  bienveillance  l'Institut 
|>onlili<al  oriental,  créé  par  Notre  très  rcp'ctlé  prc- 
«'écesst'ur  Henoîl  XV  ;  Nous  tenons,  en  effet,  pour 
iissuré  qu'une  connaissance  exacte  des  choses  amè- 
nera une  équitable  appréciation  des  personnes  en 
même  temps  qu'une  sincère  bienveillance,  et  ces 
sentiments,  si  la  charité  chrétienne  vient  les  cou- 
ronner, seront,  avec  la  j^ràce  de  Dieu,  souveraine- 
ment  profitables  à   l'unité  religieuse. 

L'idie  de  fraternité  chrétienne  doit  ouvrir  la  voie 
à  ia  resfjuration  de  l'Unité  religieuse. 

Une  fois  pénétrés  de  cette  charité,  tous  saisiront 
l'enseignement  divin  de  l'Apôtre  :  H  n'y  a  point  de 
tthlinction  entre  Juif  el  Grec  ;  car  il  n'y  a  qu'un 
même  Seigneur  pour  tous,  riche  de  faveurs  pour 
tous  ceux  (jui  l'invoqaenl  (i).  Puis,  ce  qui  vaut 
mieux  encore,  religieusement  dociles  aux  prescrip- 
tions du  même  Apôtre,  ils  dépouilleront  et  abandon- 
neront non  seulement  les  préjuges,  mais  encore  les 
soupçons  injustifiés,  les  rivalités,  les  haines,  enfin 
tous  les  Sentiments  opposés  à  la  charité  chrétienne, 
qui  sont  la  source  des  conflits  internationaux.  Paul 
ne  dit-il  pas  encore  :  N'osez  point  de  mensonges  les 
uns  envers  les  autres  ;  dépouillez  le  vieil  homme 
ainsi  que  ses  oeuvres,  et  revêtez  l'homme  nouveau, 
qui  se  renouvelle  dans  la  science  à  l'image  de  celui 
qui  l'a  créé;  il  n'y  a  ici  ni  Gentil,  ni  Juif...;  ni 
Barbare,  ni  Scythe  ;  ni  esclave,  ni  homme  libre, 
mais  le  Christ  est  tout  et  en  tous  (2). 

C'est  ainsi  que,  grâce  au  rétablissement  de  la 
bonne  entente  entre  les  individus  comme  entre  les 
peuples,  l'union  pourra  se  réaliser  parallèlement 
dans  l'Eglise  par  la  rentrée  dans  son  giron  de  tous 
reux  qui,  pour  une  cause  ou  une  autre,  en  sont 
sortis.  Cette  réalisation  de  l'union  sera,  obtenue  non 
par  des  calculs  humains,  mais  par  la  seule  charité 
de  Dieu,  qui  ne  fait  poini  acception  de  personnes  (3) 
ri  qui  ne  met  point  de  différence  entre  nous  et 
eux  (/i). 

On  verra  alors  tous  les  peuples,  ainsi  rapprochés, 
jouir  des  mêmes  droits,  quelles  que  soient  leur  race, 
leur  langue  ou  leur  liturgie  :  l'Eglise  romaine  a 
toujours  religieusement  respecté  et  maintenu  les 
divers  rites,  toujours  elle  a  prescrit  de  les  conserver, 
6'<'n  faisant  à  •elle-même  comme  une  parure  pré- 
cieuse, telle  cette  reine  couverte  d'un  vêlement  tissu 
d'or,  drapée  d'un  manteau  aux  couleurs  variées  (5). 

Les  gages  surnaturels  du  retour  à  l'Unité. 

Et  parce  que  cet  accord  de  tous  les  peuples  de 
l'univers  dans  l'unité,  oeuvre  de  Dieu  au  premier 
chef,  ne  pourra  être  obtenu  que  par  le  secours  et  la 
protection  de  Dieu,  recourons  avec  persévérance  et 
ferveur  à  la  prière,  selon  l'exemple  et  les  conseils 
de  saint  Josaphat  lui-même,  qui,  dans  son  apostolat 
en  faveur  de  l'unité,  comptait  avant  tout  sur  la 
puissance  de  la  prière. 


(i)   Bom.   I,   13. 
(a)  Cnloss.   m,  g- 11 
(3)  Ad.  I,  34. 
(à)  Ibid.,  XV,  9. 
(5)  Psalm    XLrv,   lo. 


Culte  commun  de  la  Sainte  Eucharistie. 

A  l'exemple  et  à  la  suite  du  saint  évêque,  ayons 
un  culte  tout  particulier  pour  l'auguste  sacrement 
de  l'Eucharistie,  gage  de  l'unité  et  sa  source  prin- 
cipale ;  tous  ceux  des  Slaves  Orientaux  qui,  après 
s'être  séparés  de  l'Eglise  romaine,  conservèrent 
l'amour  du  «  mystère  de  la  foi  »  et  continuèrent 
à  s'en  approcher  fréquemment,  ne  tombèrent  point 
dans   l'itupiété   d'hérésies  plus   graves. 

Nous  pourrons  alors  espérer  voir  enfin  exaucé  !•■ 
vœu  que  l'Eglise  notre  Mère  adresse  à  Dieu  avec 
piété  et  confiance  à  la  Messe  du  Saint-Sacrement  ; 
que  Dieu,  dans  sa  bonté,  accorde  les  bienfaits  de 
l'unité  et  de  la  paix,  symbolisés  mystiquement  par 
les  dons  de  l'oblation  fi)  ;  ce  vœu.  Latins  el  Orien- 
taux le  formulent  pareillement  dans  les  prières  du 
Saint  Sacrifice  :  ceux-ci  «  demandent  pour  tous  au 
Seigneur  la  grâce  de  l'unité  »,  ceux-là  prient  le 
Christ  «  d'avoir  égard  à  la  foî  de  son  Eglise,  et  de 
daigner,  conformément  à  sa  propre  volonté,  lui 
donner  la  paix  et  l'unité  ». 

Dévotion  commune  à  la  Sainte  Vierge. 

Un  autre  point  de  contact  avec  les  Slaves  Orien- 
taux, de  nature  à  faciliter  le  rétablissement  de 
l'unité,  est  leur  amour  tout  spécial  et  leur  piété 
envers  la  Vierge  Mère  de  Dieu,  par  où  ils  se  dis- 
tinguent d'un  grand  nombre  d'hérétiques  et  se 
rapprochent  de  nous.  Saint  Josaphat,  qui  se  signa- 
lait particulièrement  dans  cette  dévotion  à  la  Vierge, 
plaçait  également  en  elle  une  très  grande  confiance 
pour  faire  accepter  l'unité  ;  aussi  avait-il  coutume 
de  vénérer,  suivant  l'usage  des  Orientaux,  une  petite 
icône  de  la  Vierge  Mère  de  Dieu,  que  les  moines 
basilieris.  et  ici  même,  à  Rome,  en  l'église  des  Saints- 
Scrge-ct-Bacchus,  les  fidèles  des  deux  rites  vénèrent 
avec  grande  dévotion  sous  le  vocable  de  Reine  des 
Pâturages  {del  Pascolo).  Invoquons  donc  spéciale- 
ment sous  ce  titre  cette  Mère  très  aimante,  et  prions- 
la  de  ramener  nos  frères  dissidents  aux  pâturages  du 
salut,  oii,  toujours  vivant  dans  ses  successeurs, 
Pierre,  vicaire  du  Pasteur  Eternel,  paît  et  gouverne 
tous  les  agneaux  et  toutes  les  brebis  du  troupeau 
chrétien. 

Prière  à  saint  Josapiiat. 

Enfin,  recourons,  pour  une  si  grande  œuvre,  au 
patronage  de  tous  les  saints  du  ciel,  ceux-là  surtout 
qui  brillèrent  jadis  en  Orient  par  le  renom  de  leur 
sainteté  et  de  leur  sagesse  et  qui  aujourd'hui  sont 
plus  spécialement  l'objet  de  la  vénération  et  du  culte 
des  Orientaux. 

En  premier  lieu,  sollicitons  l'intercession  de  saint 
Josaphat  :  après  avoir,  pendant  sa  vie,  défendu  avec 
un  très  grand  courage  la  cause  de  l'unité,  qu'il 
daigne  aujourd'hui  en  être  auprès  de  Dieu  le  très 
puissant  protecteur  et  avocat. 

Quant  à  Nous,  Nous  lui  adressons  la  formule 
d'invocation  composée  par  Notre  prédécesseur  Pie  IX, 
d'éternelle  mémoire  :  «  Puisse,  ô  saint  Josaphat,  le 
sang  que  vous  avez  versé  pour  l'Eglise  du  Christ 
être  le  gage  do  cette  union  au  Saint-Siège  aposto- 
lique qui  fut  sans  cesse  l'objet  de  vos  vœux  et  que 
jour  et  nuit  vous  imploriez  de  Dieu,  souverainement 
bon  et  souverainement  grand.  Pour  que  cette  union 
se  réalise  enfin,  nous  vous  prions  d'être  constamment 
notre  intercesseur  auprès  de  Dieu  et  de  la  cour 
céleste.  » 


(i)   Secrète   de   U   Messe  de   la   fêle  du   Saint-Sacrement. 


r2aj 


«  Documentation  Catholique  » 


122  S 


Comme  gage  des  divines  faveurs  et  en  témoignage 
de  Notre  bienveillance,  Nous  vous  accordons  de  tout 
cœur,  à  vous,  Vénérables  Frères,  à  votre  clergé  el 
à  vos  ouailles,  la  Bénédiction  Apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  12  novembre 
1953,  en  la  deuxième  année  de  Notre  Pontificat. 

PIB  XI,  PAPE. 

[TraJuit  du  lalin  par  la  Documentation  Catholique  (i).] 


ACADÉMIE  FRANÇAISE 


Les  prix  de  vertu  de  1923 

RAPPORT  DE  M.  MARCEL  PRÉVOST 

directeur  de  l'Académie  '  * 

Messieurs, 
C'est  un  grand  honneur  que  de  célébrer  la  vertu 
en  public,  par  l'ordre  de  notre  Compagnie.  J'ai 
cependant  observé,  depuis  quinze  années  que  je  suis 
des  vôtres,  que  cet  honneur  n'excite  parmi  nous  ni 
la  brigue,  ni  même  l'émulation.  Le  nouvel  élu 
n'efface  point  fiévreusement  sur  le  calendrier  les 
jours  qui  l'en  séparent.  Le  confrère  chevronné  ne 
lève  pas  la  main  pour  réclamer  son  tour  et  ne  dit 
pas  :  «  Vous  savez...  c'est  mon  tour!  je  suis  là...  je 
suis  prêt.  »  Bien  au  contraire,  il  m'a  paru  que  le 
souci  de  trouver  l'annuel  champion  de  la  vertu  comp- 
tait parmi  les  plus  angoissants  parmi  tous  ceux  qui 
assaillent  notre  secrétaire  perpétueL  Et  lorsqu'on  le 
voit,  avant  ou  après  nos  séances,  s'entretenir  d'une 
allure  insistante  et  persuasive  avec  un  confrère  qui  n'a 
pas  encore  fait  le  fameux  discours,  et  que  ce  confrère 
recule  peu  à  peu,  les  mains  en  avant  dans  une  défense 
discrète,  on  peut  i>enser  avec  bien  des  chances  de  ne 
se  point  tromper  :  o  II  y  a  de  la  Vertu  là-dessous  1  » 


(i)  Noire  traduction  n  été  faite  d'après  le  texte  définitif 
àea  A.  A.  S.,  du  i"  dcc.  1928,  pp.  573-582,  et  non  d'aprf's 
VOsservalore  Romano  des  i3-i3  nov.  1923,  dont  lo  toxic 
latin   présente   un   certain   nombre  de  différences. 

A.  A.  S.,  p.  575,  S  Ncc  vero...,  au  lieu  de  :  auctoritate 
PonliCcis  abbas  Opizo.  ejusdem  legatus  »,  VOsserv.  Rom. 
porio  :  «  auctotilatc  Alexandri  IV  Opizo  ejusdem  PonliCcis 
legatus  ». 

Ibid.,  $  Mansit  igilur...,  au  lieu  de  :  «  igitur  Kioviae 
plures  quidem  annos  rcdintegrata  conjunctio  ;  cujus 
dirimendae  causas  illae  pcrturbaliones  auxcrunt...  rcno- 
vala  est  et,  anno  post,  in  conventu  Brc*tensi  promulgata, 
auctoribus...  »,  l'Osscrp.  Rom.  porte  :  n  igilur  nd  LXXX 
fere  annos  redintcgrala  conjunctio  ;  cujus  djrimoiul.ao 
causam  illae  perluibationcs  nltulerunt...  renovala  est  in 
Convenlu   Breslensi,   auctoribus...    » 

A.  A.  S.,  p.  577,  S  Teslis  aulem  ..,  au  lieu  de  :  «  ...lose- 
phus  Vtlaniin  Rulsky...  »,  l'Osserw.  Rom  porlo  : 
K   ...loannes  Velamin   Rutsky...   » 

A.  A.  S.,  p.  578,  S  Ilujus  lam  ..,  au  lieu  de:  «  ...in 
quibus  ipsi  Martyris  »,  l'Osserw.  Rom.  porlo  :  «  ...in  quibus 
Marlyris...   » 

A.  A.  S.,  p.  58o,  S  Qua  in  re...,  au  lieu  do  :  n  .sic 
Lnlini  homines  ubcrius  altiusque  res...  »,  VOsserv.  Rom 
porte  :  o  ...sic  Latini  homines  uberius  pcniliusquo  res.  .   » 

Ibid.,  $  llisce  rationibus...,  au  lieu  de:  ■<  quac,  Cbristi 
caritale  conjuncla...  »,  VOsscru.  /îom.  porte  :  a  Quae,  can- 
tate  conjuncta...   » 

A.  A.  S.,  pp.  58i-a,  S  Allcrum  unitalis...,  au  lieu  de  : 
Cl  ut  mos  est  Orientalium,  peculiaritcr  venerari  solilti-- 
erat...  »,  VOsserv.  Rnm.  porte  :  u  ...ut  mos  est  Orientalium 
secum    gestaro   solitns   erat...    » 

(3)  Siance  pulilique  annuelle  du  jeudi  6.  12.  23.  —  Le", 
(oustitres  ont  ili   ajoutés  par  la  D.  C. 


Louer  la  vertu  est  une  tâche  «  lourde  d'honneur  », 
«  hérissée  de  difficultés  ». 

Pourquoi  cette  réserve,  ou  cette  défaillance  ?  Lea 
attribuer  à  la  paresse  serait  nous  calomnier.  .le  sais 
bien  que,  dans  les  vaudevilles  el  dans  les  gazettes,  on 
représente  volontiers  l'Institut  comme  les  Invalides 
du  labeur  intellectuel  ;  au  vrai,  nous  sommes  beau- 
coup moins  paresseux  qu'on  ne  s'amuse  à  le  publier  : 
et,  le  fussions-nous  par  nature,  l'exemple  de  M.  de 
Monlyon,  imité  à  l'envi  par  tant  de  dignes  succes- 
seurs, nous  en  ôterait  le  loisir.  Nul  d'entre  nous  ne 
boude  le  travail  que  la  Vertu  nous  impose  par 
l'examen  des  titres  el  le  classement,  souvent  malaisé, 
des  mérites.  Mais  autre  chose  est  ce  rôle  anonyme  et 
modeste,  ce  rôle...  comment  dire?  de  frères  convers 
de  la  Vertu,  autre  chose  est  celui  de  prédicateur,  de 
missionnaire  de  cette  même  Vertu.  Devant  une  tâche 
si  haute,  une  humilité  sincère  nous  représente  noire 
insuffisance  :  et  quand  la  Vertu  apparaît  sur  noire 
seuil,  sous  les  espèces  de  ces  dossiers  académiques  où 
sont  consignés  toutes  les  beautés,  toutes  les  délica- 
tesses, tous  les  dévouements  de  l'àrae  française,  peut- 
on  s'étonner  si  l'excuse  du  cenlurion  nous  vient  aux 
lèvres  :  «  Je  ne  suis  pas  digne  que  vous  entriez  sous 
mon  toit.   » 

Très  peu  de  paresse,  beaucoup  d'humilité  :  ce  n'est 
pas  tout  encore.  Nous  craignons  sincèrement  d'être 
inférieurs  à  la  tâche,  non  seulement  parce  qu'elle  est 
trop  lourde  d'honneur,  mais  parce  qu'elle  est 
hérissée  de  difficultés.  Un  personnage  féminin  d'Emih: 
Augier  arrive  du  sermon  en  s'écriant  :  «  Le  P.  Ver- 
nière  a  dit  sur  la  charité  des  choses  si  nouvelles  !  » 
A  quoi  Giboyer  réplique  :  «  A-t-il  dit  qu'il  ne  fallait 
pas  la  faire?...  »  Quel  esprit  réfléchi  ne  redoute 
pareille  riposte  lorsqu'on  lui  propose  de  recom- 
mencer, après  tant  d'autres,  le  sermon  du  P.  Ver- 
nière  P  Et  encore  le  P.  Vernière  n'avait-il  dit  des 
choses  nouvelles  que  sur  la  charité.  Et  le  discours 
qu'on  nous  propose  s'appelle  en  langage  courant  : 
le  discours  sur  la  Vertu  I 

En  quoi  consiste  la  vertu? 

La  Vertu  I...  Le  mot  a  quelque  chose  de  découra- 
geant par  l'immensité  de  ce  qu'il  signifie  :  l'im- 
mensité, et,  soyons  sincères,  l'imprécision.  Un  ^de 
mes  confrères,  s'acquitlant  naguère  de  la  fonction 
qui  m'incombe  aujourd'hui,  assurait  que  chacune 
cle  ces  séances  annuelles  contribue  à  définir  la 
Vertu.  C'était  déjà  reconnaître  qu'elle  a  besoin 
d'être  définie.  Hélas  1  j'ai  feuilleté  nombre  dfi  dis- 
cours académiques  sans  liouvcr  la  définition.  Les 
liommes  ne  ecraient-ils  pas  entièrement  d'accord 
sur  le  sens  de  ce  grand  mot?  A  considérer  l'histoire 
des  faits  et  celle  des  idées,  on  s'aperçoit  vite  qu'ils 
ne  sont  même  pas  d'accord  sur  la  chose.  L'orgueil 
romain  se  croyait  vertueux  en  face  de  l'humilité 
chrélicnnc.  En  plein  xix"  siècle,  une  secte  imppr- 
tanlc  et  prospère  fil  résider  la  vc.rlui  conjugale  dans 
le  nombre  des  enfants,  conception  qui  la  conduisit, 
par  une  pente  facile  el  sans  douloi  agréable,  à  la 
polygamie  :  après  quoi  ces  novateurs  se  procla- 
mèrent modestement  les  Saints  des  Derniers  Jours. 
Sur  le  courage,  sur  la  tempérance,  sur  la  conti- 
nence, contradiction  perpétuelle,  discorde  selon  les 
époques,  les  lieux,  les  doctrines.  Ecoulez  lo  pen- 
seur du  Traité  de  la  sagesse  : 

u  La  cliasteté,  sobriété,  tempérance  —  nous 
enseigne  Charron  —  peuvent  arriver  en  nous  par 
défaillance  corporelle.  Le  mépris  de  la  mort, 
patience  aux  infortunes  el  fermeté  aux  dangers 
viennent  souvent  de  faute    do    jugement.   La    vail- 
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lance,  la  libéralité,  la  justice  même,  de  l'ambilioii. 
La  ilisorclion,  la  piudericc,  de  la  crainle  et  de  l'ava-  , 
rioc...  »  Mais  alors,  s'il  n'y  a  point  d'accord  entre 
Ie3  homn>03  sur  co  qu'est  la  vertu,  et  si  la  soiirce 
de  ce  qu'ils  appellent  vertu  peut  elle-même  être 
trouble,  faut-il  donc  renoncer  à  croire  en  elle  !> 
Faut-il   dire,    avec   Musset  : 

Quand    Brutus    s'ccria,   eur    les    ruines   de   Rome  : 
«   Vertu,   tu  n'es    qu'un    nom   ■>,  il     iio    blasphéma   pas  I 

La  vertu  que  l'Académie  glorifie, 

c'est  celle  »  qui  comprend  toutes  les  autres  m  : 

la  charité. 

La  pieuse  tradition  qui  nous  rassemble  aujour- 
d'hui est  une  réponse  par  le  fait  à  celte  imprudente 
conclusion.  Au  milieu  de  tant  de  désaccords,  il  y  a 
un  sens  du  mot  vertu,  sur  lequel  tout  le  monde 
s'est  toujours  accordé,  et  paiini  toutes  les  querelles 
sur  les  vrais  mobiles  des  diverses  vertus,  il  en  est 
un  dont  on  n'a  jamais  discuté  la  pure  origine.  Sur 
cette  signification  privilégiée,  la  pensée  des  philo- 
soiilies  se  confond  avec  la  doctrine  du  Nouveau 
Testament.  Ouvrez  le  Dictionnaire  philosophique, 
vous  y  lirez  :  «  Qu'est-ce  que  vertu?...  Bienfaisance 
envers  le  prochain.  Puis- je  appeler  vertu  autre  chose 
que  co  qui  me  fait  du  bien  ?  Je  suis  indigent,  tu 
es  libéral  ;  je  suis  en  danger,  tu  me  secours  ;  on 
mo  trompe,  tu  me  dis  la  vérité  ;  on  me  néglige,  tu 
me  consoles  ;  je  suis  ignorant,  tu  m'instruis  :  je 
t'iippellerai  sans  difficulté  vertueux  1  Mais  que 
de\iendront  les  autres  vertus?  Quelques-unes  reste- 
ront dans  les  écoles,  u  Bien  des  siècles  auparavant, 
saint  Paul  avait  dit  aux  Romains  :  «  Celui  qui  a 
aimé  son  prochain  a  accompli  la  loi...  La  plénitude 
de  la  loi,  c'est  la  dilcction.  »  Sagesse  divine,  sagesse 
humaine  :  il  n'y  a  donc  qu'ime  vertu  qui  com- 
prend toutes  les  autres,  et  qui  vraiment  est  la 
vertu.  C'est  celle  que  l'Académie  glorifie  et  récom- 
pense chaque  année  :  c'est  la  bienfaisance,  c'est  la 
charité,  c'est  la  bonté  pour  autrui. 

Messieurs,  lorsque  cette  évidence  eut  illuminé 
mon  esprit,  je  repris  un  peu  courage.  C'était,  en 
somme,  le  sujet  du  P.  Vemière  qu'il  s'agissait  de 
traiter,  à  cela  près  toutefois  que  je  n'avais  point 
l'ambition  de  ce  prédicateur  imaginaire,  et  que  je 
me  résignais  à  dire  sur  la  charité  des  choses  fort 
connues.  Si  les  autres  vertus  sont  sujettes,  parmi 
les  hommes,  au  changement  et  5  la  disipiute,  la  vertu 
de  bienfaisance  ne  change  point.  Vous  allez  voir 
défiler  devant  vous  le  cortège  accoutumé  :  la  sœur 
aînée  qui  élève  tous  ses  frères  et  toutes  ses  sœurs, 
plus  d'autres  petits  malheureux  qu'elle  recueille  ; 
;  la  fille  dévouée  qui  se  consacre  à  soigner  sa  mère 
'  infirme  ;  la  servante  fidèle  qui  non  seulement  ne 
veut  point  de  gages,  mais  offre  ses  économies  à  ses 
maîtres  meurtris  par  la  fortune  ;  la  Française 
héroïque  qui,  dans  la  tourmente  de  la  guerre,  fait 
face  à  l'ennemi,  assiste  et  sauve  des  Français.  Puis 
apparaîtront  devant  vous  les  œuvres  excellentes  qui 
j  instruisent,  secourent,  protègent  l'enfance  et  l'indi- 
'  gence,  aussi  bien  sur  le  territoire  de  la  métropole 
que  dans  ses  lointaines  colonies.  Et  rien  de  cela  ne 
sera  nouveau,  assurément,  dans  le  sens  où  le  disait 
l'impertinente  auditrice  du  P.  Vemière  :  mais  votre 
cœur  en  sera  tout  de  même,  une  fois  de  plus,  ravi 
et  réchauffé.  Nous  lassons-nous  de  voir,  chaque 
année,  les  arbres  pousser  les  mêmes  feuilles,  porter 
les  mêmes  fruits  ;  les  oiseaux  du  printemps  chanter 
les  mêmes  aii-s  ;  le  soleil  se  lever  dans  la  même 
opale  et  se  coucher  dans  la  même  pourpre  ?  Cher 
sol   de   France,   notre   enchantement  reste   le   même 


ù  te  voir  produire  chaque  année  la  même  moisson 
de  dévouement,  d'héroïsme,  de  bonté,  de  charité. 
Et  la  seule  de  tes  récoltes  qui  ne  connaisse  point 
d'intempéries  destructives,  c'est  bien  ta  récolte  da 
vertu. 

LES  ŒUVRES  DE  CHARITÉ  COLLECTIVE 

Pour  les  «  aveugles  héroïques  ». 
L'  ((  Union  des  aveugles  de  guerre  », 

S'il  y  a,  Messieurs,  une  épreuve  effrayante  parmi 
celles  dont  la  nature  menace  les  pauvres  humains, 
n'est-ce  pas  d'être  plongé,  vivant,  dans  une  nuit 
qui  durera  toute  la  vie?  Qu'une  telle  catasliophe 
s'abatte  sur  un  êtro  jeune,  dont  les  yeux  ne  sont 
pas  rassasiés  du  spectacle  du  monde,  c'est  plus 
affreux  ;  qu'elle  éteigne  pour  jamais  da  jeunes 
regards  qui  savaient  voir,  qui  s'attachaient  aveu 
intelligence  sur  la  nature  et  sur  l'art,  qui  se  pen- 
chaient laborieusement  sur  les  livres,  cela  paraît 
plus  monstrueux  encore...  Le  désespoir,  la  i-ancune 
contre  la  destinée,  l'abandon  de  tout  effort  semble- 
raient excusables  chez  les  victimes.  Eh  bien  !  Mes- 
sieurs, écoutez  les  noms  que  je  veux  vous  citer  un 
par  un  :  ce  sont  les  noms  d'universitaires,  institu- 
teurs ou  professems,  braves  soldats  de  Franco 
dont  la  guerre  a  fait  des  aveugles.  Et  ces  aveugles 
héroïques  ont  accompli  ce  dernier  acte  d'héroïsme 
de  reprendre  leur  service,  une  fois  guéris,  si  cela 
peut  s'appeler  guérison  que  do  vivre  les  yeux  clos 
pour  jamais.  Apprenez  leurs  noms.  D'abord,  les 
instituteurs.  Emile  Cousin  fut  aveuglé  le  22  sep- 
tembre 1917  à  Verdun.  11  est  aujourd'hui  institu- 
teur à  Villcrs-sous-le-Mont ,  Ardennes.  François 
Dallet,  aveuglé  à  Quennevières,  le  6  juin  I9t5, 
enseigne  à  Doulon-Bourg,  Loire-Inférieure.  Gaston 
Lachaize,  blessé  le  5  janvier  1917  à  Barleux,  Somme, 
enseigne  à  Donzac,  Charente.  François  Lucchini, 
aveuglé  le  i4  août  1910  à  Maurepas,  Somme  ; 
Pierre  Pannetrat,  aveuglé  le  i4  juin  1916  à  Verdun  ; 
Edelbert-Louis  Veillet,  aveuglé  au  bois  do  Hem  le 
16  août  1916,  enseignant  respectivement  h  Oouera, 
Algérie  ;  à  Chaumont,  Haute-Marne  ;  à  Saint- 
Germain-des-Prés,    Maine-et-Loire. 

Tel  est  le  magnifique  tribut  d'énergie  profession- 
nelle fourni  par  l'enseignement  primaire.  L'ensei- 
gnement secondaire,  l'enseignement  supérieur, 
n'ont  pas  donné  un  moindre  exemple.  A  la  Faculté 
des  sciences  de  Rennes,  professe  Louis-Auguste 
Antoine,  aveuglé  le  16  avril  1917  à  Beri-y-au-Ï5ac  : 
au  lycée  de  Pointe-à-Pitre,  Guadeloupe,  Edmond 
Bloncourt,  aveuglé  le  3o  mai  1918  à  Ch.Tteau- 
Thierry.  Au  collège  de  Charleville,  Emile  Bourgui- 
gnon, aveuglé  le  3o  septembre  191 5  à  Saint-Hilaire- 
le-Grand,  Marne  ;  au  collège  de  Saint- Pol,  Edouard 
Olivier,  aveuglé  le  28  février  1916  à  Douaumont  ; 
au  collège  de  Bibérac,  Roger  Reyne,  aveuglé  à 
Craonnette,  le  aS  mai   1917. 

Tous  ces  héros,  héros  de  la  bataille,  héros  de  la 
paix,  font  partie  de  VUnion  des  aveugles  de  guerre, 
qui  fontionne  à  Paris,  25,  rue  Ballu,  L'Académie 
a  jugé  équitable  d'attribuer  à  une  institution  aussi 
hautement  utile  la  somme  de  i4  000  francs  prise 
sur  le  fonds  Davillier.  9  000  francs  seront  distri- 
bués, par  part  égale,  aux  héroïques  universitaires 
que  je  vous  ai  nommés.  Et  s'il  vous  plaît  de  savoiir 
comment  seront  vTaisemblablement  employées  ces 
récompenses  académiques,  je  détacherai  pour  vous 
quelques  lignes  d'une  lettre  écrite  par  l'un  des 
bénéficiaires,  lettre  adressée  le  21  octobre  dernier  à 
notre  confrère  M.  Eugène  Brieux.  Ce  que  Brieux  a 
fait  pour  les  aveugles  de  guerre,  la  France  entière 
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devrait  le  savoir  et  sa  gloire  civique  devrait  égaler 
son  renom  d'écrivain.  Mais  passons  :  je  lui  déplai- 
rais en  insistant.  Ecoutez  ce  que  lui  écrit  l'institu- 
teur Dallet,   do  Doulon,   Loire-Inférieure  : 

«  Je  compte  répartir  entre  diverses  oeuvres  la 
moitié  de  la  somme  qui  m'est  attribuée.  Le  reste 
sera  consacré  à  l'achat  de  récompenses  que  je  dis- 
tribuerai à  mes  élèves  au  cours  des  deux  ou-  trois 
prochaines  années.  Grâce  à  vous,  j'auiai  à  mon 
tour  le  plaisir  de  faire  des  heureux  et  d 'aider  à  sou- 
lager des  misères.  Pour  cela  encore,  je  vous  dois 
des  remerciements.   » 

Messieurs,  il  faut  saluer,  n'est-ce  pas  ? 

Ceux  qui  travaillent  pour  le  prestige  de  la  patrie. 

Le  Séminaire  de  Sainte-Anne  de  Jérusalem. 

L'œuvre  des  Ecoles  d'Orient  travaille  à  instituer, 
chaque  année,  le  budget  nécessaire  au  fonctionne- 
ment d'un  millier  d'établissements  scolaires  et  hospi- 
taliers, dans  le  proche  Orient.  De  ceux  qu'elle  a 
fondés  en  Turquie,  la  guerre  a  ravagé  le  plus  grand 
nombre.  Infatigable,  l'œuvre,  malgré  la  fréquence 
des  dévastations,  a  repris  sa  lâche  ;  ses  missionnaires 
s'efforcent  de  relever  les  ruines,  de  rallier  les  chré- 
tiens dispersés...  Des  services  de  cette  importance, 
rendus  au  prestige  de  la  patrie  et  à  la  diffusion  de 
notre  langage,  l'Académie  se  propose  de  les  signaler 
bientôt  par  une  des  plus  importantes  récompenses 
dont  elle  dispose.  Elle  a  seulement  voulu,  celte 
année,  marquer  la  haute  estime  où  elle  tient  l'œuvre 
rn  attribuant  un  prix  de  2  000  francs  au  Séminaire 
lie  Sninle-Anne  de  Jérusalem,  fondé  sous  son  patro- 
nage. Ce  séminaire  a  une  histoire  assez  représenta- 
live  de  l'effort  de  l'Eglise  française  en  Orient.  C'est 
le  cardinal  Lavigerie  qui  le  fonda,  en  i883,  à  côté 
lie  la  basilique  de  Sainte-Anne,  sur  le  lieu  même  où 
la  tradition  place  le  lieu  de  naissance  de  la  Sainte 
Vierge  :  d'où  ce  vocable  Sainte- Anne.  Le  but  du  fon- 
dateur était  de  fournir  des  prêtres  aux  Grecs  Melkites, 
c(ui  sont  catholiques,  et  clients  du  patronat  de  la 
France.  Depuis  iS83,  sous  la  direction  des  Pères 
Blancs,  de  nombreux  prêtres  et  six  évêques  sont 
sortis  de  Sainte-Anne  ;  ils  ont  exercé  leur  ministère 
en  Syrie,  en  Terre  Sainte,  en  Egypte,  et,  en  l'exer- 
f-anl,  ils  ont  fait  rayonner  le  nom  de  la  France.  Le 
Saint-Siège,  m'assure-t-on,  considère  ce  séminaire 
pour  indigènes  comme  un  modèle  du  genre  et  le  cite 
en  exemple.  Et  si  j'ajoute  que,  le  i"  septembre 
1920,  M.  Haymond  Poincaré,  dans  un  article  de  la 
}!evue  des  Deux  Mondes,  recommandait  Sainle- 
Anne  comme  une  maison  sacerdotale  de  grand  rayon- 
nement, on  pourra  se  tenir  pour  assuré,  n'est-ce  pas  ? 
([ue,  servant  l'Eglise,  le  séminaire  dirige  (i)  par 
Mgr  Lagier  sert  aussi  la  France. 

L'asile  des  enfants  abandonnés  de  M"°  Pire. 

C'est  une  joie  et  un  réconfort  de  voir  fleurir  dans 
les  provinces  que  la  Vicloire  nous  a  rendues  celle 
forme  de  l'influence  française  qu'est  la  charité.  Voici 
l'une  des  plus  intéressantes  parmi  ces  manifestations. 
Mlle  Marie  Pire,  dont  la  vie  entière  fut  une  suite 
d'actes  de  charité,  a  assumé  après  la  paix  la  direction 
(l'un  asile  à  Strasbourg  pour  les  enfants  abandonnés. 
Triomphant  de  nombreuses  difficultés  matérielles, 
Bscrifiant  une  partie  de  sa  fortune,  elle  a  réussi  à 
faire  de  cet  asile  un  établissement  modèle.  L'Aca- 
démie lui  décerne  le  prix  Le  Blanc  do  la  Couderic,  de 
6  000  francs. 


(i)    \u   lieu  de   H    dirigé    »,   il   (audrail  dire   u   subven- 
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Ceux  qui  luttent  contre  la  désertion  des  campagnes. 

«  La  Maison  et  le  Travail  aux  champs  ». 

Il  est  bon  que  des  Français,  actifs  et  migrateurs, 
s'occupent  d'établir  et  de  fortifier  notre  influence  au 
delà  de  nos  frontières  et  par  delà  les  mers  lointaines. 
Mais  il  est  une  terre  dont  il  importe  aux  Français  de 
se  préoccuper  entre  toutes,  et  qui  par  endroits  a  fort 
grand  besoin  d'être  colonisée  :  c'est  la  terre  de  France 
elle-même. 

La  stabilité  de  la  France  à  travers  tant  de  révo- 
lutions et  d'épreuves,  l'aisance  de  ses  relèvements,  la 
force  de  ses  réactions,  tout  ce  que  l'étranger  admire 
ou  jalouse  sans  le  comprendre  et  ce  que  trop  de 
Français  négligent  de  connaître,  —  c'est  que  la 
France  est  une  nation  de  paysans,  enracinés  dans  la 
terre. 

C'est  le  paysan  qui,  labourant  le  sol,  a  enrichi 
la  France  ;  c'est  lui  qui,  soucieux  d'un  foyer  solide, 
a  consolidé  notre  armature  sociale.  C'est  lui  qui,  tout 
à  l'heure,  blotti  dans  les  sillons  plus  profonds  de 
cette  terre  sacrée,  l'a  sauvée.  Ah  I  Messieurs,  gardons- 
nous  d'orienter  la  France  à  contre-sens  de  ses  des- 
tinées! J'ai  été  ingénieur:  j'ai  connu  l'ouvrier 
d'usine  ;  j'ai  estimé  à  son  prix  sa  bonhomie,  soji 
entrain,  sa  générosité  collective,  sa  foi  dans  un  idéal 
de  progrès,  son  labeur,  je  ne  sais  quoi  d'un  peu 
enfant,  en  lui,  qui  le  rend  très  attachant.  Mais  je 
connais  aussi  le  paysan.  El  je  crois  fermement  que, 
le  jour  où  il  y  aurait  en  France  plus  d'ouvriers  que 
de  paysans,  ce  ne  serait  plus  la  France.  Voilà  pour- 
quoi j'estime  que  la  désertion  des  campagnes  serait 
un  désastre  pour  le  pays.  L'Académie  a  été  de  cet 
avis,  et  elle  a  attribué  le  prix  Agénophe,  de 
I  000  francs,  à  l'œuvre  qui  s'appelle  La  Maison  et 
le  Travail  aux  champs.  Le  but  do  cette- œuvre,  con- 
duite avec  un  grand  désintéressement,  est  (Je  favo- 
riser le  retour  et  le  placement  à  la  campagne  des 
ouvriers  ou  des  familles  en  chômage.  De  1917  à 
1922,  six  mille  personnes,  parmi  lesquelles  de  nom- 
breu.ï  réfugiés  ou  démobilisés,  ont  été  rendus  à  la 
terre  par  ses  soins.  Honneur  aux  bons  bergers  qui 
ont  conduit  cette  migration.  Il  faut  tuer  le  veau  gras 
à  la  ferme  chaque  fois  qu'un  citadin  y  arrive  pour 
se  faire  paysan. 

Un  groupement  d'  ((  utilité  commune  )>. 
L'  ((  Union  civique  ». 

Voici  enfin  une  autre  œuvre  sociale,  à  laquelle 
l'Académie  a  cru  devoir  marquer  son  intérêt  en  lui 
attribuant  le  prix  Rigot,  de  i  200  francs  :  c'«st 
l'Union  civique,  fondée  à  Paris  en  1920  en  vue 
d'assurer  la  marche  des  services  publics  en  cas  de 
grève  révolutionnaire.  Et  j'entends  ici  l'objection  : 
«  Alors,  l'Académie  fait  de  la  politique?...  »  !\on. 
Messieurs,  vous  le  savez  :  l'Académie  ne  fait  pas  de 
politique. 

On  s'obstine  à  écrire  qu'il  y  a  une  droite  cl 
une  gauche  à  l'Aciadémie.  par  une  sorte  d'assimi- 
lation au  Parlement  :  pour  flatteuse  que  soit  la  com- 
paraison, nous  n'avons  garde  d'y  souscrire.  Noire 
Compagnie  n'a  rien  d'un  parlement,  et  si  l'on  veut 
absolument  qu'il  s'y  trouve  une  droite  et  une 
gauche,  c'est  comme  il  y  a,  pour  servir  le  corps 
humain,  un  bras  droit  et  un  bras  gauche,  une  main 
droite  et  une  main  gauche,  un  cerveau  droit  et  un 
cerveau  gauche,  concourant  simultanément  au  bon 
fonctionnement  du  corps.  L'Académie  a  récom- 
pensé l'Union  civique  parce  que  l'Union  civique  se 
tient  strictement  sur  le  terrain,  non  politique,  de 
l'utilité  commune.   Elle  ne  conteste  pas  à  l'ouvrier 
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d'enlrepriso  privée  ce  droit  de  grève  par  lequel  il  a 
conquis  de  justes  avantages.  Elle  n'entend  même  pas 
di-^ciilor  ce  droit  s'il  s'agit  de  services  public  i,  lorsque 
la  b'ivvo  est  sli'iclement  professionnelle  :  l'IClat  est  un 
patron,  qui  peut  avoir  tort.  Elle  n'intervient  qu'au 
cas  où  la  grève  est  un  moyen  de  pression  politique, 
sans  motif  professionnel,  et  qu'elle  est  déclenchée 
non  pour  améliorer  le  sort  du  gréviste,  mais  pour 
brimer  le  public  inoffensif  cl  l'amener,  par  la  bri- 
made, ù  subir  une  doctrine  qui  lui  répugne.  Kh  bien  ! 
le  public  inoffensif  ne  veut  pas  être  brimé,  et  ceux 
qui  ont  utilisé  la  brimade  comme  moyen  de  propa- 
gande ont  étrangement  contribué  à  dégoûter  de  leurs 
idées  le  public  inoffensif.  Ni  la  dictature  personnelle 
ni  la  dictature  collective  ne  réussiront  plus  jamais 
dans  ce  pays.  C'est  pourquoi  le  public  inoffensif  s'est 
à  son  tour  groupé  pour  la  résistance.  Lorsqu'une 
raison  politique  éloignera  de  leur  travail  les  agents 
d'un  service  publie,  libre  à  eux  de  quitter  pour  le 
meeting  l'usine  ou  le  bureau  :  mais  libre  à  nous  de 
prendre  en  main  l'outil  vacant  et  d'assurer  de  notre 
i!iicu.\  le  service  en  souffrance.  Cette  volonté  était  au 
fond  de  nous  tous,  depuis  longtemps  :  il  y  manquait 
la  coordination.  L'Union  cicique  a  réalisé  celte 
coordination.  Elle  a  fondé  ce  qu'on  pourrait  appeler 
le  syndicat  des  brimés  récalcitrants.  Elle  réunit  les 
adhérents  d'opinions  politiques  fort  diverses,  souvent 
opposées.  Elle  ne  fait  pas  de  politique.  Elle  est  une 
œuvre  de  justice  parce  qu'elle  revendique  le  droit 
des  citoyens  paisibles  contre  les  agitateurs  ;  elle  est 
une  oeuvre  de  bonté  parce  qu'elle  travaille  pour 
l'ordre  et  pour  la  paix,  et  qu'en  évitant  'd'inutiles 
chômages  à  ceux  qui  veulent  travailler  elle  leur 
épargne  des  soucis  et  de  la  misère.  Elle  méritait  d'être 
récompensée  par  l'.Vcadémie.  Elle  l'est. 

Une  œuvre  de  guerre  qui  se  continue. 

L'œuvre   des   soldats   sans  foyer 
de  M"'»  la  générale  Grossetti. 

Ecoulez  maintenant.  Messieurs,  une  lettre  fort 
éloquente.  Elle  est  signée  par  le  général  Hotf,  com- 
mandant l'infanterie  de  la  i3=  division,  à  Epinal. 
La  voici,  telle  quelle.  Il  s'agit  de  Mme  Grossetti , 
veuve,   depuis   1918,   du  glorieux  général   Grossetti  : 

«  L'auvro  entreprise  en  igii  par  Mme  Grossetti 
et  poursuivie  par  elle  pendant  toute  la  guerre, 
nous  dit  le  général  Hoff,  est  une  des  plus  nobles, 
des  plus  désintéressées  et  des  plus  dévoaiées  de 
toutes  celles  que  cette  guerre  a  vues  se  développer. 
Mme  Grossetti  y  a  consacré  toutes  les  ressources 
dont  elle  disp^it  :  un  appartement  où  elle  ne  se 
réserva  qu'une  pièce,  et  la  solde  de  son  mari  qui  se 
battait  pour  la  France,  pendant  qu'elle-même  se 
consacrait  aux  soldats  privés  de  foyer  par  l'invasion. 
J'ai  vu  ces  soldats,  soignés,  choyés,  aidés  de  toutes 
manières.  A  ces  abandonnés,  il  n'a  rien  été  demandé 
pour  leur  ouvrir  la  porte  du  refuge.  Ni  croyances, 
ni  opinions,  ni  classe  sociale  particulière  n'étaient 
examinées.  Ils  étaient  soldats,  cela  suffisait...  Pas 
un  incident  sérieux  pendant  ces  quatre  années  ne 
s'est  produit  au  refuge...  J'ai  parcouru  plusieurs 
des  lettres  écrites  à  celle  que  dans  leur  reconnais- 
sance et  leur  élan  naïf  ils  appelaient  parfois  leur 
«  maman  »  :  j'en  ad  éprouvé  une  émotion  que  je 
n'oublierai  jamais.  Faut-il  ajoufcr  que  si  parfois, 
bien  rarement  d'ailleurs,  le  général  Grossetti  venait 
à  l'improviste  à  Paris  pour  une  permission  toujours 
très  courte  —  vingt-quatre  ou  quaranle-huàt  heures, 
—  rien  n'était  changé  au  régime  de  la  maison. 
Mme  Grossetti,  non  prévenue  de  ces  arrivées,  se 
bornait  à  annoncer  aux  soldats  qu'un  poilu  de  plus 


déjeunerait  ou  dînerait  avec  eux,  et  le  général  — . 
le  glorieux  poilu  de  la  Marne  et  de  l'Ysej-  — . 
s'asseyait  avec  ses  soldats  autour  de  la  table  fami- 
liale. On  ne  parlait  pas  de  fraternité  ou  d'égalité  à 
celte  table  :  on  en  faisait.  » 

.\insi  s'exprime,  en  excellents  termes  militaires, 
le  généi-;d  lioff.  J'ajoute  ù  son  témoignage  que  . 
Mme  Grossetti  s'est  naturellement  et  simplement 
ruinée  à  son  œuvre,  mais  que,  réduite  maintenant 
aux  maigres  arrérages  d'une  pension  de  veuve  de 
général,  elle  la  continue...  L'Académie  liul  offre  res- 
pectueusement a  000  francs  sur  la  fondation  Montyon. 

Pour  le  relèven;ent  de  la  natalité. 
Une  ((  fondation  hors  pair  »  :  la  fondation  Cognacq. 

De  même  qu'autrefois  tous  les  remerciements  des 
récipiendaires,  à  l'Académie  française,  contenaient 
un  éloge  du  Grand  Cardinal,  de  même  il  siérait 
désormais  que  chaque  annaliste  de  nos  prix  do  vertu 
consacrât  quelques  paroles  reconnaissantes  aux 
généreux  fondateurs  des  prix  Cognacq.  Fondation 
hors  pair,  et  par  l'énormilé  de  la  somme  allouée,  et 
par  l'objet  de  celte  fondation.  L'énormilé  de  la 
somme  allouée  :  chaque  année,  89  prix  do 
■-:5  000  francs  pour  les  familles  de  neuf  enfants  au 
moins,  loo  prix  de  10  000  francs  pour  les  familles 
do  cinq  enfants  :  calculez...  ou  plutôt  acceptez  le 
résultat  du  calcul  que  j'espère  avoir  réussi,  malgré 
mon  origine  polytechnicienne  :  cela  fait  annuelle- 
ment 3  225  000  francs  que  M.  et  Mme  Cognacq  con- 
sacrent à  leur  bienfait.  L'objet  de  la  fondation  : 
relever  la  natalité,  qui  fléchit,  en  France.  De  grands 
cl  généreux  efforts  de  propagande  s'élaborent  de 
bien  des  côtés,  en  ce  moment,  pour  paren  à  ce  ter- 
rible péril  ;  d'excellentes  choses  sur  la  question  ont 
été  dites  dans  im  récent  Congrès  et  d'excellentes 
résolutions  prises.  Mais  comment  agir  sur  l'ins-ii- 
sissable  volonté  d'un  peuple  ?  Car  c'est  bien  cette 
volonté  qu'il  faut  toucher,  c'est  elle  qu'il  faut 
retourner  ;  sans  aucun  doute,  elle  s'exerce  aujour- 
d'hui en  sens  contraire  de  l'intérêt  national.  J'ai  lu 
plusieurs  des  brochures  de  propagande,  dues  à  dos 
initiatives  louables.  Ilélas  !  elles  contenaient  tant  de 
graphiques  désolants,  tant  de  statistiques  désespé- 
rantes et  des  pronostics  si  sombres,  que  je  me 
demandais  si,  dans  le  fait,  elles  na  travalillaient  pas 
contre  le  but. 

Je  me  représentais  l'honnête  homme  hésitant 
entre  la  peur  d'accroître  les  charges  de  sa  famille 
et  le  désir  de  s'avérer  bon  Français  :  et  il  me  sem- 
blait qu'après  la  lecture  de  ces  pages  bourrées 
d'excellentes  intentions,  mais  de  teneur  si  défai- 
tiste, notre  honnête  homme  devait  se  dire  :  «  Non, 
décidément...  si  je  suis  tout  seul,  ce  n'est  pas  la 
peine.  »_AhI  combien  la  propagande  qui  résulte 
de  la  générosité  des  Cognacq  est  plus  directe  et 
plus  efficace  1  Grâce  à  cette  générosité,  non  seu- 
lement les  familles  nombreuses  sont  aidées  et  récom- 
pensées, mais  nous  savons,  enfin,  qu'il  y  a  des 
familles  nombreuses  en  France.  Apprenez  que  cette 
année  l'Académie  a  examiné  27  000  dossiers 
Cognacq  I  Apprenez-le,  et  publiez-le  I  Et  grâce  aux 
Cognacq,  nous  avons  vu  —  nous  verrons  désormais 
s'épanouir  chaque  année,  sur  les  journaux,  tous 
plus  ou  moins  illustrés  comme  ils  le  sont  loua 
aujourd'hui,  ces  belles  familles  paysannes,  étagées 
devant  le  photographe  du  canton,  le  père  aux 
épaules  solides,  la  maman  au  corsage  gonflé,  les 
adolescents  et  adolescentes  pleins  do  sève  comme  de 
francs  arbustes  et  les  bébés  de  deux  générations 
rangés  au  bas  de   la  pyramide.   Voilà  do  la  bonne, 
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de  la  joyeuse  propagande.  Malheur  à  ceux  qui  mur- 
murent :  Finis  Galliae!...  C'est  en  proclamant  le 
bonheur  et  la  beauto  des  grandes  familles  qu'il  faut 
l'estaurer  la  natalité  française.  Et  telle  est  la  gloire 
de  la  fondation  Cognacq. 

LA  CHARITÉ  PRIVÉE 

La  charité  unie  au  patriotisme. 

Les  sœurs  Lorette. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  diminuer  le  mérite  des 
œuvres  de  charité  collective  que  de  réserver  une 
tendresse  singulièrement  émue  à  la  charité  privée. 
Souvent  moins  efficace  et  s'exerçant  dans  un 
domaine  plus  réduit,  l'obscur  dévouement  d'un 
seul  être  ou  d'une  seule  famille  envers  les  frères 
malheureux  nous  semble  épuré  à  la  fois  de  tout 
intérêt  et  de  tout  amour-propre  :  c'est  le  don  de 
soi-même,  complet,  absolu,  sans  condition,  sans 
éclat,  sans  renommée,  sans  espoir  de  réciprocité. 
L'honneur  des  fondateurs  de  nos  prLx  est  d'avoir 
expressément  reservé  une  grande  port  de  leurs  bien- 
faits à  ces  modestes  soldais  du  bien,  d'avoir  voulu 
jeter  un  bref  éclair  de  célébrité  sur  ceux  qui  exer- 
çaient anonymement  la  vertu,  et  récompensé  ceux 
qui    n'avaient   jamais  rêvé   d'une  récompense. 

Je  vous  ai  dit  que  défilerait  sous  vos  jeux  un  cor- 
tège bien  connu  :  la  Vertu  n'a  pas^  cent  visages. 
Mais  il  vous  plaira,  celte  année  encore  et  après  le 
cinquième  anniversaire  de  l'armistice,  de  voir 
s'oumr  le  cortège  par  quatre  figru-es  de  femmes  que 
la  bonté  a  faites  braves,  dans  le  sens  où  la  bra- 
voure est  une  indiscutable  vertu  :  au  service  de  la 
bonté. 

Ces  femmes  sont  sœurs  ^  Louise,  Jeanne,  Marie  et 
Marthe  Lorelto  ;  la  dernière  est  veuve,  les  trois 
premières  sont  demeurées  filles.  C'est  dans  l'Aisne, 
H  Saint-Quentin,  que  la  guerre  et  l'invasion  ont 
révélé  à  eux-mêmes  ces  quatre  grands  cœurs.  Leur 
bonté  s'est  pour  ainsi  dire  sublimée  à  la  flamme 
(le  leur  palriotisnie  :  et,  du  premier  coup,  elles  ont 
touché  la  limite  du  dévouement  et  du  sacrifice.  A 
l'ennemi  qui  est  là,  qui  les  opprime,  qui  guette  la 
rue  et  la  maison,  elles  ont  résolu  de  soustraire  le 
plus  possible  des  nôtres  et  de  nos  alliés.  Elles 
secourent,  elles  cachent  des  soldats  franç,ais,  anglais 
et  russes,  sauvant  ainsi  des  vies  préoievises,  et  gar- 
dant à  la  patrie  en  danger  des  défenseurs...  Ainsi 
purent-elles  pendant  deux  ans  et  demi,  c'est  h  peine 
croyable  !  abriter  chez  elles  un  sold&l  anglais 
recherché  par  les  Boches.  Dénoncées,  traduites  en 
Conseil  de  guerre,  l'envahisseur  a  déporté  en  Bel- 
gique Jeanne  et  Marthe,  cl  condamné  Louise  cl 
Marie  à  dix  ans  de  travaux  forcés.  Vous  entendez 
bien?  Le  bagne!  Oui,  c'est  dans  un  bagne  de  Saxe, 
aveo  les  voleuses,  les  vitrioleusos  et  les  prostituées, 
qu'i'llcs  ont  subi  leur  peine,  sans  faiblir,  le  front 
levé,  sans  se  pilaindre.  Et  il  a  fallu  l'armistice  pour 
les   délivrer. 

L'Académie  a  jugé  que  la  toUalité  du  prix  Lange 
pouvait  s'appliquer  à  un  si  haut  exemple  do  charité 
et  do  patriotisme. 

Oe  la  bientaisance  familiale  à  la  charité  pour  tous. 
M""'  Louise  Morand. 

La  vertu  familiale  —  c'est-à-dire  la  bonté  fami- 
liale —  csl-cUc  digne  de  plus  ou  moins  d'admiration 
et  de  récompense  que  celle  qui  secourt  des  malheu- 
reux étrangers  à  la  famille  ?  Voilà  matière  à  un  beau 
dialogue  sûr  le  modèle  de  Platon  ou  de  Xénophon. 
Sans  nous  y  essayer,  précisons  bien  que  la  bienfai- 


sance familiale  que  nous  allons  commenter  ici  est 
exclusivement  celle  des  déshérités  de  l'argent.  Quand 
la  famille  porte  un  grand  nomi,  ou  quand  elle  pos- 
sède un  grand  patrimoine,  le  secours  que  l'influence 
ou  l'argent  des  plus  favorisés  donne  à  la  moindre  for- 
lune  des  autres  n'est  souvent  qu'une  forme,  louable 
assurément,  de  l'égoïsme  collectif,  et  que  l'accom- 
plissement d'une  fonction  sociale...  Les  pauvres,  eux, 
n'ont  pas  de  façade  sociale  à  soutenir,  et  en  même 
temps  ils  n'ont  pas  de  superflu  sur  quoi  prélever  le 
secours  familial.  S'ils  veulent  s'affranchir  de  cette 
charité,  ils  le  peuvent  aisément,  à  l'abri  même  de  la 
loi,  en  excipant  de  leur  indigence.  C'est  pour  cela 
que,  parmi  les  humbles  et  les  déshérités,  nous  cueil- 
lerons les  fleurs  les  plus  éclatantes  de  la  charité  fami- 
liale, celles  qui  exhalent  sans  mélange  le  parfum  de 
la  vertu.  Pendant  vingt-quatre  années,  depuis  la 
mort  de  son  mari,  Louise  Morand,  Parisienne  de 
Vaugirard,  par  son  seul  travail,  qui  ne  lui  laisse, 
vous  pensez  bien,  aucun  répit,  assiste  sa  mère  para- 
lysée et  sa  sœur  infirme.  Les  i  ooo  francs  du  Prix 
Lefort  apporteront  un  peu  de  relâche  à  ses  soucis... 

jjme  Marie  Madeo. 

A  seize  ans,  Marie  Madec,  de  Lannilis,  Finistère, 
travaille  déjà  pour  aider  à  élever  six  frères  et  sœurs. 
Elle  se  marie  :  son  mari  devient  infirme  ;  elle  le 
soigne  avec  le  plus  parfait  dévouement.  Mais  la  joie 
d'être  mère  lui  ayant  été  refusée,  la  voilà  qui  recueille 
et  qui  élève  trois  enfants,  ses  neveux  et  nièces,  l^a 
pente  de  la  bonté  familiale  est  dangereuse,  elle 
aboutit  souvent  à  la  bonté  tout  court,  à  la  charité 
pour  ceux  même  qui  ne  sont  pas  de  la  famille.  C'est 
ainsi  que  Marie  Madec  finit  par  ajouter  à  ses  trois 
neveux  sept  autres  enfants  qui  n'ont  avec  elle  aucun 
lien  de  parenté.  Et  voilà  comment  on  se  crée  une 
famille.  Il  n'y  faut  qu'un  grand  cœur  et  des  mains 
infatigables  de  travailleuse.  En  1920,  Marie  Madec 
a  encore  recueilli  et  soigné  un  enfant  de  deux  ans  et 
demi  dont  la  mère  était  devenue  folle.  2  000  francs 
de  la  fondation  Alontyon,  ce  n'est  point  trop,  n'est-ce 
pas,  pour  aider  Marie  Madec  ?  Soyez  certains  qu'elle 
ne  s'en  achètera  par  des  affutiaux  :  les  2  000  francs 
seront  vile  changés  en  tartines,  en  petits  bonnets,  en 
petits  souliers,  en  sarraus  et  en  mitaines. 

M"""  Céleste  Dupuy.  ' 

Ce  n'est  pas  qu'en  Basse-Bretagne  qu'on  peut 
observer  le  glissement  naturel  de  la  bonté  pour  les 
siens  à  la  bonté  pour  tous.  A  l'autre  bout  de  la 
France,  dans  les  Hautes-Pyrénées,  à  Villembits,  voilà 
Céleste  Dupuy,  femme  de  cinquante-sept  ans,  qui, 
d'un  admirable  dévouement,  .soigne  son  père  et  sa 
mère  infirmes  durant  de  longues  années.  Mais  sa 
fringale  de  bonté  ne  s'apaise  bientôt  plus  pour  si 
peu.  Elle  accourt  auprès  des  malades,  les  veille  cl  les 
soigne,  en  attendant  l'arrivée  des  médecins,  tous 
éloignés  de  la  commune.  Même  récompense  à  la 
Béarnaise  qu'à  la  Bretonne,  sur  la  fondation  Monlyon. 

M"°  Philomène  Ploton. 

La  même  encore,  sur  le  même  fonds,  à  l'.\uver- 
gnate  Philomène  Plolon.  Mais  attention  :  celle-ci  n'a 
que  dix-sept  ans...  Vous  entendez  bien,  dix-sept  ans! 
N'est-ce  pas  imprudent  à  l'Académie  de  récompenser 
une  si  jeune  lille  et  de  garantir,  pour  ainsi  dire,  imc 
vertu  qui  n'est  qu'à  son  aurore?  Ecoulez.  Pliilomène 
avait  douze  ans  à  la  mort  de  sa  mère.  Elle  ('lail 
l'aînée  de  onze  enfants,  dont  huit,  plus  elle-même, 
vivaient  encore.  Eh  bien,  cette  petite  fille  s'est  senti, 
devant   la   nécessité,   des   cnlraillea  et   des  forces   de 
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mère.   C'esl  elle  qui,  depuis  cinq  annéesl,  élève  ses 

frères  el  sœurs.   L'admiratiou  unanime  de  ses  coni- 

palriotçs   a   provoqué  celle   fois   la  justice  de   notre 
compagnie. 

M""    Adelina  Teumbeuf. 

Âulilhèso  :  à  celte  chariuantc  et  pieuse  aurore  sur 
les  monts  de  la  Haute-Loire  (Philomène  Ploton  est  de 
Saint-Victor-Malescours)  opposons  le  couchant  d'une 
autre  vie,  sur  la  cûle  de  l'Océan,  à  Saint-Sylvain, 
dans  le  Calvados.  Là^  s'achemine  doucement  vers  le 
grand  repos  bien  gagné  Adelina  Teumbeuf,  impo- 
tente, aveugle.  Elle  a  quaKe-vingt-dix  ans  :  et  voilà 
certes  un  âge  qui  garantit  l'Académie  contre  tout 
risque  d'imprudence  I  Cellu-ci  encore  a  glissé  de  la 
charité  familiale  à  la  charité  tout  souri  :  vous  le 
vcvez,  c'est  comme  une  loi  psychologique.  Celle-ci 
encore  a  passé  sa  jeunesse  à  soigner  ses  frères  et  ses 
soeurs  malades.  Elle  s'est  trouvée  dépourvue,  d'autre 
façon  que  la  cigale,  après  que  les  frères  et  les  sœura 
curent  pris  leur  essor  loin  du  nid  familial.  Mais 
quand  le  Christ  a  dit  :  <(  Vous  aurez  toujours  des 
pauvres  avec  vous  »,  il  n'oubliait  point  la  commune 
de  Saint-Svlvain,  Calvados.  Si  l'on  peut  ainsi  parler, 
il  l'a  même  richement  dotée  de  pauvres,  el  Adelina 
Teumbeuf  n'a  pas  eu  d'embarras  pour  exercer  sa 
charité,  soigner,  secourir,  aimer.  Elle  a  fait  cela 
pendaut  près  d'un  siècle.  Les  s  ooo  francs  du  prix 
Le  Blanc  de  la  Couderic  lui  arrivent  bien  tard... 

jjjrae  V'''  Pujjalon. 

Encore  sur  la  fondation  Montyon,  l'Académie 
attribue  celle  année  un  prix  de  i  5oo  francs  à  la 
^euve  Puyjalon,  de  Loslangcs,  Corrèze,  cinquante- 
quatre  ans,  cl  à  Elle  Guichard,  de  Saint-Vincent-de- 
Connezac,  Dordogne,  soixante-cinq  ans.  Mère  de 
treize  enfants,  la  première  a  pu  en  élever  dix,  et 
elle  les  a  élevés  admirablement.  Deux  de  ses  fils 
sont  morts  pour  la  France.  Entre  ses  mains  frêles 
—  sa  santé  est  des  plus  délicates  —  ne  cherchez 
jjas  l'égoïste  flambciiu  que  les  humains  arrachent 
aux  doigts  tremblants  de  l'aïeul  pour  se  le  laisser 
.-irracher,  l'instant  d'après,  piar  les  doigts  avides  de 
l'enfant.  La  flamme  ardente  qu'entretient  sa  piété 
éclaire  et  réchauffe  à  la  fois  les  ascendants  et  les 
enfants.  Ses  parents  âgés  et  impotents,  son  mari 
paralysé,  sont  l'objet  de  sa  sollicitude.  C'osl  une 
vraie  Française  de  ce  Limousin  dur  et  masnifiquc 
où  semblent  se  maiier  les  vertus  distinolivos  du 
Nord  et  du  Midi  français. 

«  Un  apôtre  de  la  terre  »  :  Elle  Guichard. 

Avec  Elle  Guichard,  nous  descendons  dans  la  sou- 
riante Dordogne  et  nous  rencontrons  un  curieux 
type  de  rural  intelligent  et  bienfaisant.  Elie  Gui- 
chard a  cinq  enfants  -qu'il  éleva  de  façon  parfaite  : 
mais  ce  n'est  ]X)inl  ce  qui  attire  l'attention  de 
l'Académie.  Elie  Guichard  est  un  rural  exemplaire  : 
terrien,  il  aime  la  terre  sans  cgoïsme  ;  il  est  \\n 
apôtre  de  la  terre.  Pendant  la  guerre,  il  a  rendu  de 
précieux  services  aux  agriculteurs  de  la  région, 
ainsi  qu'aux  réfugiés  français  et  belges.  Les  colons 
el  les  ouvriers  agricoles  établis  dans  la  commune 
demandent  et  apprécient  ses  conseils.  II  faudrait  un 
Elie  Guichard  dans  chaque  commune  de  France. 

Léonie  Carbonnier. 

11  y  faudrait  aussi  une  Léonie  Carbonnier  :  mais 
c'est  la  seule  commune  de  Dcsvrcs,  dans  le  Pas-de- 
Calais,  qui  cette  année  nous  l'offre  en  exemple.  Et 
pour  mériter  les  2  000  francs  du  prix  Davillier,  que 
tt-elle  donc  ?  Oh  1...  rien  d'éclatant,  rien  d'héroïque 


dans  le  sens  habituel  de  ces  mots  :  mais,  infirme 
dès  l'enfance,  et  née  pour  être  à  charge  aux  autres, 
elle  a  résolu,  tout  au  contraire,  de  faire  du  bien  à 
aulrui,  do  prendre  autrui  à  sa  charge.  Malgré  du 
cruelles  souffi-anccs,  elle  a  tout  d'abord  travaillé 
avec  énergie  pour  devenir  institutrice.  Pendant 
vingt-sept  années,  elle  a  fait  la  classe  à  l'orphelinat 
des  Franciscaines  de  Desvrcs.  Son  grand-père 
infirme  a  été  Clialemcnt  soigné  par  elle.  A  toute 
celle  dépense  d'énergie,  elle  a  usé  prématurément 
lo  peu  de  forces  et  de  santé  que  lui  avait  donné  la 
nature.  Elle  n'a  aujourd'hui  que  cinquante-six  ans 
et  la  voilà  paralysée  pour  la  vie.  Elle  a  trouvé  ua 
abri  dans  cette  maison  des  Franciscaines  où  elle  a 
tant  t^a^'aillé  depuis  sa  jeunesse.  Puissc-t-clle,  grâce 
au  prix  académique,  ajouter  quelque  douceur  à  la 
paix  de  sa  retraite. 

«  Un  touchemt  petit  roman  de  la  bienfcdsance  »  : 
les  époux  Delpuech. 

Voici  maintenant  un  touchant  petit  roman  de  la 
bienfaisance.  Gela  se  passe  à  Montfermeil,  pays  des 
laitières  célébrées  par  Paul  de  Kock.  A  Montfermeil 
vivait  im  certain  ménage  Delpuech  (et  ce  n'est 
certes  point  là  un  nom  de  Montfermeil,  mais  bien 
plutôt  de  Gascogne),  ménage  qui  s'entendait  fort 
bien.  Il  s'entendait  bien  pour  les  intérêts  communs, 
ce  qui  est  l'essentiel,  méds  il  s'entendait  aussd  pour 
aimer  l«t  prochain  et  le  socouiir  :  ce  qui  est  plus 
rare. 

La  plupart  des  humains  ont  en  effet  de  si 
maigres  réser\'es  de  bonté  que,  s'ils  les  emploient 
au  dehors,  il  n'en  reste  plus  pour  le  ménage  et 
réciproquement.  M.  Delpuech,  qui  était  pitoyable  à 
la  misère  d'autrui,  s'avisa  de  recueillir  un  de  ses 
amis.  Pensez-vous  que  ce  fut  pour-  se  distraire  lui- 
même  P  Non,  car  cet  ami  était  sourd,  muet  et 
aveugle. 

Dans  l'ordre  de  la  charité,  l'abîme  appelle 
l'abîme  :  et  ce  furent  sans  doutei  ces  yeux  clos  pour 
jamais,  ces  oreilles  inscusiiblcs,  cette  bouche  sans 
yoLx  qui  firent  naître  l'amitié  dans  la  grande  âme 
du  bienfaiteur.  Il  lui  plut  de  parler,  d'y  voir, 
d'écouler  pour  l'ami  :  et  s'il  eût  fallu  encore  mar- 
cher pour  lui,  peut-être  l'eùt-il  chéri  davantage. 
Mme  Delpuech  ne  songea  pas  un  moment  à  juger 
importune,  dans  son  ménage,  une  telle  compagnie. 
Rien  d'étonnant  à  cela  :  elle  aima  l'infirme  pour 
l'amitié  que  son  mari  lui  donnait,  et  le  mani  dut 
voir  là  une  des  plus  touchantes  manifestations  de 
l'amour  conjugal  absolu...  Eh  bien!  par  la  suite, 
Mme  Delpuech  devait  donner  de  cet  amour  con- 
jugal une  preuve  plus  éclal<inte  encore,  une  de  ces 
pruuves  touchantes  qu'un  Balzac  eût  imaginées  avec 
sa  façon  de  pousser  à  l'extrême  —  mais  non  à 
l'excès  —  la  peinture  des  caractères  et  des  passions. 
M.  Delpuech  est  mort  avant  l'ami  qu'il  avait 
recueilli.  L'aveugle  sourd-muet  lui  a  survécu  dix- 
huit  années.  Et  durant  ces  dix-huit  années 
Mme  Delpuech,  veuve  du  mari  qu'elle  aimait,  a 
continué  à  donner  les  soins  les  plus  touchants  au 
malheureux  que  la  mort  de  son  bienfaiteur  amail 
pu  rejeter  dans  les  ténèbres  et  dans  le  silence... 
A  son  tour  il  est  mort,  veillé  par  la  veuve  de  son 
ami. 

Celle-ci  a  soLxanle-douze  ans  aujourd'hui.  Quand 
le  mois  de  Noël  lui  apportera  les  2  000  francs 
du  prix  Davillier  que  l'Académie  lui  décerne,  sans 
doute  sa  pensée  remontera  aux  deux  amis  disparus. 
«  S'ils  étaient  là  I  »,  penscra-t-elle.  Ah  !  Messieurs, 
que  nous  avons  tort,  nous  autres  conteurs  d'histoire, 
d'hésiter  parfois  devact  le»  dénouements  de  généro- 
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site,  de  sacrifice,  de  bonté  I  Quelle  pusillanimilé 
retient  souvent  notre  plume  ?  De  quels  vains  quoli- 
bets d'énervés  et  de  jouisseurs  avons-nous  peur  ?  Et 
faut-il  que  ce  soit  à  l'Académie  seulement,  et  un 
seul  jour  dans  l'année,  que  les  romans,  bâtis  cette 
fois  par  la  réalité,  finissent  dans  le  touchant  resplen- 
dissement de  la  Vertu  ? 

Odile  Belin,  <(  servante  au  grand  cœur  ». 

J'ai  gdrdé  pour  la  fin  de  ce  beau  cortège  l'une  des 
lauréates  qui  remplit  cette  année  un  rôle  traditionnel 
dans  les  cortèges  analogues,  le  rôle  de  la  servante  au 
grand  cœur.  Un  tel  exemple  est  particulièrement  édi- 
fiant et  rare  aujourd'hui.  A  toutes  les  qualités  que 
les  domestiques  du  temps  présent  exigent  de  leurs 
maîtres,  combien  de  domestiques  seraient  capables 
d'ùlre  maîtres  à  leur  tour  ?  Naguère  ce  fut  un  poncif 
du  roman  que  l'histoire,  tant  de  fois  contée,  de  la 
pauvre  fille  entrant  au  service  pour  des  salaires  de 
famine,  bousculée  par  la  maîtresse  de  maison,  vio- 
lentée par  le  maître,  couchant  dans  un  galetas, 
nourrie  de  croûtons  et  finalement  jetée  à  la  rue  pour 
un  caprice. 

Proposez  ce  poncif  à  un  jeune  -écrivain  du  temps 
présent,  il  vous  rira  au  nez.  S'il  écrit  l'histoire 
d'un  martyre,  ce  sera  le  martyre  de  deux  bourgeois 
essayant  vainement  d'obtenir,  sur  leurs  vieux  jours, 
l'assistance  d'une  personne  du  sexe  féminin  au  ser- 
vice de  leur  ménage  ;  pour  acquérir  et  garder  ce  pré- 
cieux auxiliaire,  ils  sont  prêts  à  tous  les  sacrifices 
d'argent  et  d'amour-propre.  Il  est  convenu  implicite- 
ment que  c'est  la  bonne  qui  commandera  —  on  lui 
demande  seulement  d'y  mettre  des  formes  ;  que  pour 
elle  seront  réservés  les  ailes  de  volailles  et  les  œufs 
du  jour  ;  qu'elle  aura  deux  matelas,  si  elle  l'exige, 
dussent  ses  maîtres  coucher  sur  le  sommier  nu  ; 
qu'enfin,  à  force  de  combiner  la  semaine  anglaise 
avec  les  fêtes  chômées,  et  les  heures  de  loisir  avec  les 
heures  de  sieste,  elle  aura  moins  de  travail  que 
Louis  XIV  lui-même  ne  s'en  imposait.  Tout  ce  que 
requerront  d'elle  ses  maîtres  éperdus,  c'est  qu'elle 
consente  à  prendre  une  part  légère,  la  moindre  part, 
à  des  travaux  ménagers  auxquels  eux-mêmes  consa- 
creront ce  qui  leur  reste  de  force.  N'avons-nous  pas 
lu  de  nos  yeux  celte  annonce  peut-être  sincère,  à 
coup  sûr  symbolique  :  «  Ménage  sans  enfant  demande 
cuisinière  de  bonne  volonté  ;  Monsieur  fait  la  vais- 
selle et  Madame  fait  les  chambres  »  I     ' 

Trop  heureux  les  domestiques,  de  nos  jours,  s'ils 
connaissaient  leur  bonheur I  La  considération,  les 
égards,  les  prévenances  leur  sont  acquis  ;  ils  sont 
défrayé?,  de  tout  par  contrat  ;  les  fluctuations  du 
change  leur  sont  indifférentes,  et  peu  leur  chaut  que 
la  livre  grimpe  à  82  ou  s'effondre  à  45  :  l'indice  de 
la  vie  enchérissante  n'a  de  signification  que  pour 
augmenter  leurs  gages.  Chaque  époque  a  son  métier 
de  choix,  son  métier  enviable  entre  tous,  paré  d'un 
attrait  mbmenlané,  mais  exceptionnel.  Ce  furent  les 
poètes,  puis  les  ingénieurs,  puis  les  explorateurs.  Je 
no  m'étonnerais  guère  que,  bientôt,  ce  fussent  les 
domestiques.  Et  si  les  choses  continuent  de  ce  train, 
l'on  sera  bientôt  forcé  de  corriger  Marivaux  pour 
rendre  intelligible  le  Jeu  de  l'amour  et  du  hasard. 
Dorante  a  courtisé  Silvia,  la  prenant  pour  une  femme 
de  chambre  ;  lorsqu'elle  a  l'imprudence  de  lui  avouer 
qu'elle  est  la  maîtresse,  Dorante  répliquera  :  «  Silvia, 
il  y  a  maldonne.  Ne  comptez  plus  sur  moi...  C'est 
une  femme  de  chambre  que  je  cherchais.  » 

La  race  des  domestiques  dévoués,  scrijpulcux  et 
fidèles,  est-elle  donc  à  jamais  éteinte?  Non  pas  1  C'est 
l'honneur  de  notre  Compagnie  de  les  rechercher,  de 
les  récompenser,  de  donner  un  moment  de  gloire  à 


leur  nom  obscur  et  respectable,  précisément  à  l'heure 
où  un  esprit  nouveau,  qui  n'est  point  e-xcellenl, 
semble  ravaler  la  profession  au  jugement  de  ceux  qui 
l'exercent.  Combien  se  trompent  les  domestiques 
honteux  I  Servir  n'a  rien  d'humiliant  lorsqu'on  sert 
par  le  libre  effet  de  sa  volonté  ;  et  c'est  une  famille 
princière,  puis  royale,  qui  inscrivit  pour  devise  à  ses 
armes  :  «  Ich  dien,  je  sers  1  n  Servir  loyalement,  en 
observant  scrupuleusement  le  contrat,  c'est  bien  : 
mais  il  y  a  quelque  chose  de  meilleur  et  de  plus 
noble,  c'est  de  servir  parce  que  l'on  aime.  Servir 
comme  le  moine  sert  Dieu,  comme  le  grognard  serk 
Napoléon,  servir  avec  ferveur,  avec  une  sorte  de  pas- 
sion dévouée,  voilà  une  grande  chose,  et  qui  prouve 
la  noblesse  d'une  âme.  Ainsi  servit  ses  maîtres  l'Au- 
vergnate Odile  Belin,  à  Aigueperse>,  Puy-de-Dôme, 
pendant  plus  de  cinquante  années.  Elle  en  a  aujour- 
d'hui soixante-douze.  A  ce  long  labeur,  elle  a  vu  ses 
yeux  peu  à  peu  s'obscurcir  :  mais  tant  qu'ils  ont  pu 
guider  le  labeur  de  ses  mains,  elle  a  continué  son  ser- 
vice, qu'elle  n'a  interrompu  que  pour  subir  l'opc- 
ration  de  la  cataracte.  En  1916,  le  chef  de  la  famille 
est  emporté  par  la  mort  :  c'était  lui  qui  gagnait  le 
pain  de  la  famille.  Odile  Belin  va-l-elle  quitter  la 
maison  ?  Vous  savez  bien  que  non  ;  et  vous  savez  ce 
qu'elle  va  faire.  Non  seulement  elle  est  demeurée  au 
service  de  la  veuve  et  de  ses  enfants  sans  demander 
aucun  gage,  mais  les  humbles  économies  qu'elle 
avait  amassées  au  cours  de  son  labeur,  elle  les  met 
à  la  disposition  de  la  veuve  et  de  ses  enfants.  Ainsi 
s'avance  devant  nous,  Messieurs,  ce  demi-siècle 
d'abnégation.  L'Académie  lui  décerne  un  prix  Mon- 
tyon  de  2  000  francs. 

CONCLUSION  : 

Reconnaissance  »  aux  bienfaiteurs  » 
pour  ((  cette  réclame  annuelle  »  à  la  Vertu. 

J'ai  fini.  Messieurs,  et  je  me  reprocherais  d'avoir 
trop  longtemps  demandé  votre  attention  et  votre 
patience,  si  je  n'avais  conscience  de  laisser  dans 
l'ombre,  faute  d'espace,  bien  des  mérites,  bien  des 
dévouements  récompensés  cette  année,  et  si,  eu 
vous  arrêtant  un  moment  devant  ceux  que  j'ai 
retenus,  j'avais  été  autre  chose  quo  le  portc-p;i rolo 
passager  d'une  tradition  vénérable.  Oui,  vénérabfc, 
et  que  l'Académie  s'honore  de  défendre  et  de  per- 
pétuer. Nous  savons  bien,  et  nos  prédécesseurs  l'ont 
cent  fois  redit,  que  ce  n'est  pas  avec  nos  faibles 
munificences  que  nous  susciterons  la  Vertu,  ni  même 
que  nous  lui  donnerons  une  récompense  adéquate. 
Mais  quand  nous  distribuons  des  prix  littéraires,  ce 
n'est  pas  non  plus  notre  principal  objet  que  de  sus- 
citer ni  même  de  récompenser  le  talent.  Noire  prin- 
cipal objet  est  de  faire  connaître  une  œuvre  de 
l'esprit  et,  puisque  notre  voix,  grâce  à  l'illustration 
de  nos  prédécesseurs,  porte  assez  loin,  de  publier  de» 
noms  nouveaux  dignes  d'être  sauvés  de  l'oubli.  Eli 
bien  !  il  en  va  de  même  pour  les  prix  de  vertu.  Grâce- 
à  nous,  un  jour  par  an,  dans  la  plupart  des  jour- 
naux de  France,  il  y  a  dix,  vingt,  cent  lignes  d'où 
sont  expulsés  les  meurtres,  les  crimes  passionnels,  les 
suicides,  les  entôlagcs,  enfin  toute  la  publioilé  gra- 
tuite accordée  au  vice  et  au  crime,  pour  nicllre  en 
leur  place  des  actes  de  probité,  de  dévouement, 
d'héroïsme,  et,  à  la  place  des  noms  de  forbans,  des 
noms  d'honnêtes  gens.  C'est  quelque  chose,  et  nous 
en  sommes  fiers  et  reconnaissants  aux  bienfaileur» 
dont  la  générosité  nous  permet  de  faire  celte  réclame 
annuelle  à  celle  trop  modeste  héroïne  —  la  bonté 
humaine  —  c'est-à-dire,  dans  le  sens  indiscutable  du" 
mol,  la  Verlu. 
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la'fS 


LES  ÉLECTIONS  GENERALES  ANGLAISES 


le  syslôinc  dos  parlis 
cl  les  politiciens  professionnels 


M.  nii.AiREBEu.oc,pulilicislecalliolii]ue anglais, 
d'origine  française  (a  fait  ses  6luiles  en  Angleterre 
et  son  service  militaire  en  France,  n'a  été  natu- 
ralisé anglais  qu'on  190i  à  32  ans),  membre  du 
parti  libéral  à  la  Chambre  des  Communes  de 
1906  à  1910,  nommé  en  1906  «  par  l'épiscopal  » 
membre  du  Catholic  Education  Council  (Comité 
catholique  pour  l'Education),  publie  dans  la 
Revue  catholique  des  Idées  et  des  Faits  (14.  12.  23) 
unarticlesignilicatifsurlosélectionsdu6décembre 
Outre-Manche  et  la  portée  exagérée  qu'on  leur 
prête  généralement  sur  le  Continent.  «  Des  per- 
sonnes s'affrontaient  et  non  pas  des  idées.  »  (1) 

Le  réel  seul  importe  et  il  est  toujours  utile  de  dire 
la  vérité.  Je  crois  qu'il  est  bon,  à  propos  de  nos 
récentes  élections  anglaises,  d'exposer  quelques  vé- 
rités qui  devraient  être  familières  et  que  le  continent 
ijnore  trop.  La  presse  européenne  —  la  presse  alle- 
mande surtout  —  s'est  complètement  trompée  sur 
notre  situation  intérieure,  et  la  presse  française  se 
trompe  à  peine  moins  que  la  presse  allemande.  La 
chose  est  assez  naturelle,  car  la  caractéristique  de 
notre  époque  (avec  l'intense  nationalisme  qui  sévit 
partout)  est  la  grande  difficulté  qu'éprouvent  à  se 
comprendre  les  membres  séparés  de  la  Chrétienté. 

Les  partis  anglais  ne  représentesl  pas  des  systèmes  d'idées, 
mais  des  équipes  de  politiciens  professionnels. 

Et  d'abord,  que  l'on  se  mette  bien  en  tête  que  le 
système  anglais  des  partis  parlementaires  a  très  peu 
de  rapports  avec  des  luttes  d'idées.  Je  veux  croire 
que  beaucoup  d'observateurs  étrangers  des  affaires 
anglaises  commencent  à  se  familiariser  avec  cette 
vérité  que,  il  y  a  vingt  ans  on  ignorait  généralement. 
Un  parti  parlementaire  anglais  n'est  pas  le  champion 
do  tel  ou  tel  système  d'idées.  Chez  nous,  vous  ne 
trouverez  pas  un  parti  défendant  un  système  religieux 
déterminé  et,  en  face  de  lui,  un  parti  s'opposant  à  ce 
système.  Vous  ne  trouverez  pas  un  parti  imbu  de 
conceptions  démocratiques  et  un  autre  parti  repous- 
sant la  démocratie  comme  le  pire  des  systèmes  de 
gouvernement. 

Ici,  le  mol  parti  n'inclut  pas  un  ensemble  d'idées, 
ou  de  doctrines,  ou  même  de  points  de  vue. 
Vn  parti  politique  anglais  est  un  groupe  d'hommes 
associés  dans  une  profession  —  la  politique  profes- 
sionnelle —  (profession  lucrative  et,  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  profession  honorable),  et  associés  comme 


(ly  Ni^luii»  que,  d'après  VVnive.rse  (i4.  12.  23)  et  le 
Tabtct  (î5.  12.  a3),  parmi  les  membres  élus,  on  compte 
ai  cilholiques  :  7  con'scrvitcurs  (unionistes),  3  libéraux. 
Il  représentants  du  Labour  Parly,  enfin  3  Irlandais 
(a  nationalistes  et  un  einn-feiner)  ;  l'un  des  nationalistes 
et  le  finn-feiner  élus  tous  deux  dans  l'UIslcr,  représen- 
tants des  comtés  unis  de  Tyrone  et  Fermanagh,  refusent 
de  siéger  à  Westminster.  Trois  anciens  membres  de  la 
Clhnmbre  des  Communes,  deux  conservateurs  et  un  par- 
tisan  du  Labour  ont   perdu    leur  siège. 


le  sont  les  membres  d'une  équipe  de  jeu.  La  situation 
normale  en  Angleterre  était  de  voir  l'une  de  ns 
équipes  s'opposer  à  une  équipe  rivale,  absolument 
comme  au  football  ou  au  cricket. 

Il  va  de  soi  que  ces  équipes  adoptaient  certains 
programmes  qui  s'oppos.nient.  Mais  elles  les  adop- 
taient non  pas  parce  qu'elles  les  croyaient  vrais,  mais 
t'iiiqucment  à  l'effet  de  nourrir  leur  oppo«ilion.  Ces 
programmes  n'étaient  que  des  moyens,  ils  étaient 
tout  ii  fait  subsidiaires.  Le  vrai  but  était  d'entre- 
tenir dans  la  petite  clique  qui  s'occupait  de  politique 
une  rivalité  personnelle  amicale. 

Le  bnt  de  la  lutte  électorale  : 
«  peser  les  hommes  »  et  non  juger  les  idées. 

Le  système  des  partis  élflit  une  machine  qui  met- 
tait à  l'épreuve,  par  la  concurrence,  les  capacités  de 
certains  individns.  Ce  n'était  pas  une  machine  à 
consulter  le  peuple  ni  à  éprouver  la  valeur  des  idées. 
En  fait,  les  principes  qui  sont  à  la  base  de  la  poli- 
tique anglaise  étaient  toujours  admis  par  tous  dans 
un  pays  dont  on  connaît  la  remarquable  homogénéité. 
Le  débat  électoral  se  livrait  sur  des  questions  irréelles, 
si  on  peut  dire,  et  qui  n'étaient  pas  vraiment  en 
cause.  Le  vrai  but  de  la  lutte  était  de  «  peser  »  les 
hommes  engagés  dans  la  carrière  de  la  politique  pro- 
fessionnelle. 

Prouvons  cela  par  deux  exemples  choisis  parmi  la 
douzaine  qui  s'offrent.  Quiconque  suscitait  un  véri- 
table conflit  d'idées  (soit  par  une  déclaration  de  col- 
lectivisme, ou  de  républicanisme,  soit  en  affirmant 
un  credo  religieux)  était  taxé,  en  terminologie  poli- 
tique, de  «  crank  »,  c'est-à-dire  d'homme  excep- 
tionnel, curieux,  et  considéré  comme  une  nuisance, 
comme  quelqu'un  qui  dérange  le  jeu  normal  d'une 
machine  bien  montée  et  dont  le  but  est  tout  autre 
que  celui  de  comparer  des  idées.  L'homme  qui  pro- 
voquait des  débats  d'idées  en  politique  semblait  aussi 
étrange  que  celui  qui  soulève  une  profonde  discussion 
philosophique  pendant  un  amusant  jeu  de  cartes. 

Voici  un  autre  exemple  :  pendant  toute  une  géné- 
ration, le  programme  que  l'un  de  nos  grands  partis 
opposait  à  l'autre  était  «  The  Union  »  (l'union),  c'est- 
à-dire  que  l'une  des  équipes  avait  adopté  l'étiquette 
«  union  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande  »,  tandis  que 
l'autre  grand  parti  avait  pris  l'étiquette  «  autonomie 
à  l'Irlande  ». 

Et  voici  qui  démontre  que  ces  mots  n'étaient  que 
des  étiquettes  sans  importance  :  le  jour  où  les  puis- 
sances financières  du  pays  décidèrent  qu'il  fallait 
donner  l'indépendance  à  l'Irlande  (parce  que  la  lutte 
coiîtait  trop  cher  et  que  les  choses  menaçaient  de 
se  gâter  gravement),  c'est  le  parti  de  l'Union,  le 
parti  unioniste,  qui  accorda  l'indépendance  qu'il 
avait  toujours  combattue,  tandis  que  le  parti  du 
Home  Bute  prit  figure  d'  «  opposition  »  albrs  que  se 
réalisait  ce  qu'il  avait  toujours  réclamé.  De  même, 
un  parti  protectionniste  défendrait  le  libre-échange, 
ou  un  parti  libre-échangiste  adopterait  le  protection- 
nisme (évidemment  après  un  intervalle  décent)  sans 
causer  aucun  scandale  et  avec  l'approbation  générale 
si  les  grands  intérêts  financiers  (la  vraie  puissance 
motrice  de  notre  nation  commerciale  stable)  déci- 
daient que  le  protectionnisme  ou  le  libre-échange 
était  la  politique  que  rét;lament  les  intérêts  du  pays. 

Les  appellations  «  parti  conservateur  »,  «  parti 
libéral  »,  «  parti  travailliste  »  n'ont  donc  pas  du 
fout  le  sens  qu'elles  auraient  si  elles  étaient  employées 
sur  le  continent,  surtout  en  France  et  en  Belgique. 
Le  Labeur  Party,  parti  travailliste,  n'est  qu'un  groupe 
d'hommes  —  certains  de  très  haute  position  sociale, 
la  plupart  de  bons  bourgeois,  le  reste  de  simples  sol- 
dats —  qui,  s'ils  étaient  au  pouvoir,  gouverneraient 
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à  peu  près  de  la  mûme  manière  que  l'un  ou  l'autre 
des  deux  autres  partis.  L'impôt  sur  le  capital,  par 
exemple,  n'est  qu'une  forme  légèrement  différente 
de  ce  qui  existe  sous  le  nom  d'//)Come  Tax  (impôt 
sur  le  revenu)  et  n'est  pas  plus  révolutionnaire  que 
cela.  Et  encore,  si  le  Labour  Parly  devait  arriver  au 
pouvoir,  il  est  probable  qu'il  ne  parlerait  même  pas 
d'impôt  sur  le  capital. 

Anoune  discussion  n'est  tolérée 
snr  les  questions  fondamentales. 

Voilà  donc  la  première  chose  qu'un  étranger  doit 
considérer  s'il  veut  comprendre  notre  vie  politique  : 
toute  discussion  sur  les  questions  fondamentales  est 
inconnue  et  n'est  pas  tolérée.  De  pareilles  discussions 
Sront  considérées  comme  dangereuses  pour  l'Etat  et 
comme  indécentes.  Tous  les  Anglais,  avec  cette  una- 
nimité, cette  homogénéité  qui  les  caractérisent  depuis 
plus  d'une  génération,  tous  les  Anglais  sont  d'accord 
sur  les  principes  d'après  lesquels  le  pays  doit  être 
conduit.  Les  discussions  de  nos  politiciens  profession- 
nels sont  des  exercices  d'athlétisme  destinés  à  mesurer 
la  puissance  d'hommes  it  non  pas  de  leurs  principes, 
car  ces  principes  diffèrent  à  peine. 

Le  vote,  «  tont  de  ronline  »,  est  resté  le  même. 

Deuxième  constatation  importante  pour  comprendre 
notre  situation  actuelle:  le  vote  pour  l'un  des  trois 
partis,  pour  l'une  des  trois  équipes,  est  resté  le- même. 
C'est  un  vote  de  routine,  que  les  élections  récentes 
ont  laiss.;  ce  qu'il  était.  Je  remarque  que  les  journaux 
du  continent  (et  les  journaux  d'Amérique,  0(1  on 
nous  comprend  bien  moins  encore  que  sur  le  con- 
tinent) parlent  de  «  défaite  des  conservateurs  »,  de 
«  changement  du  sentiment  national  »,  d'  «  opposi- 
tion du  sentiment  anglais  au  progi-amme  protec- 
tionniste des  conservateurs  »,  d'  «  écroulement  de 
Baldwin  »,  etc.,  etc.  Tout  cela  n'a  pas  le  sens 
commun. 

Voici  les  chiffres  ;  on  verra  que  les  élections  der- 
nières n'étaient  pas  des  élections  «  d'opinion  ». 

En  1922,  les  deux  tiers  des  électeurs  ont  voté. 
En  iÇ)ii,  la  proportion  est  très  sensiblement  la  même. 
La  différence  entre  le  nombre  total  de  voles  émis 
en  192a  et  celui  émis  en  1928,  proportionnellement 
à  l'importance  du  corps  électoral  de  chaque  année, 
ne  diffère  pas  de  deux  pour  cent. 

I>os  conservateurs  ont  eu  en  1928  à  peu  près  ce 
qu'ils  ont  eu  en  1922,  un  à  deux  jyour  cent  en  plue. 
Il  en  va  de  même  pour  les  libéraux,  qui  ont  ou  cette 
année  entre  deux  et  trois  pour  cent  de  plus  que 
l'année  dernière.  Même  histoire  pour  les  travaillistes 
(en  comptant  comme  travaillistes  les  indépendants, 
qui  «  virtuellement  »  appartiennent  au  parti).  L«a 
chiffres  travaillistes  de  igaa  et  igaS  ne  diffèrent  pas 
de  trois  pour  cent. 

Ganses  accidentelles  dn  déplacemeDt  de  la  majorité. 

Parler  de  grand  changement  d'opinion,  de  verdict 
de  la  nation,  et  autres  belles  phrases,  tout  cela  sont 
de  pitoyables  idioties. 

La  masse  ignorant<;  a  volé  comme  elle  est  embri- 
gadée à  voler,  comme  elle  vote  naturellement,  par 
habitude. 

Si  la  majoiité  parlementaire  s'est  déplacée,  c'est 
15  un  accident  purenu-nl  nic«>niquc  si  je  puis  dire, 
dû  à  do  légers  déplacements  de  voix  dans  un  sens 
o\i  dans  l'autre,  dû  aussi  au  fait  qu'il  y  a  tant  de 
sièges  que  se  disputent  les  trois  partis  à  voix  sensi- 
blement égales,  et  dont  l'attribution  dépend  donc 
du  vote  d'une  petite  minorité. 


Voilà  qui  ramène  le  soi-disant  verdict  national  ï 
ses  vraies  proportions.  Le  mot  et  l'idée  qu'il  veul 
exprimer  sont  faux. 

La  politique,  intérieure  et  extérieure,  ne  changera  pas. 

Si  vous  me  demandez  :  «  Le  déplacement  de  la 
majorité  affeclera-t-il  la  politique  intérieure  ou  exté- 
rieure du  pays?  »,  je  vous  répondrai  :  «  Pratiquement, 
non.  »  La  lutte  ne  se  livrait  pas  du  tout  entre  le 
protectionnisme  et  le  libre-échange,  mais  entre  cer- 
taines personnalités.  Les  lois  autorisent  n'importe 
quel  gouvernement  à  instaurer  le  protectionnisnie  par 
simple  décret  ministériel,  dans  la  mesure  où  il  l'es- 
time nécessaire.  On  s'en  tiendra  à  cela.  Si  le  parti 
conservateur  avait  eu  la  chance  de  sortir  des  élec- 
tions avec  plus  de  sièges  qu'il  n'avait  à  la  veille  de 
la  consultation  électorale  (ce  qui  eût  parfaitement  pu 
se  produire  sans  qu'il  y  ait  un  changement  dans  le 
nombre  d!e  votes  émis,  c'était  une  question  do  chance 
et  de  succès  dans  les  circonscriptions  à  lutte  trian- 
gubire),  il  n'eût  pris  aucune  mesure  sérieuse  de 
protectionnisme.  Et  ni  les  libéraux  ni  les  travaillistes, 
s'ils,  arrivent  au  pouvoir,  no  ramèneront  l'Angleterre 
au  libre-échange.  L'Angleterre  demeurera  ce  que  la 
guerre  a  fait  d'elle  :  un  pays  partiellement  protec- 
tionniste en  matière  industrielle,  et,  malheureusement 
pour  nous,  incapable  de  pratiquer  le  protcclionnismo 
là  où  le  protectionnisme  nous  ferait  grand  bien,  en 
matière  agricole. 

Poufl  ce  qui  est  de  la  politique  étrangère,  imo 
même  conclusion  s'impose.  Notre  politique  étran- 
gère n'est  pas  menée  par  nos  politiciens.  Nous 
sommes  une  grande  puissance  commerciale,  comme 
Venise,  et  notre  politique  étrangère  est  conduite  par 
quelque  chose  d'autrement  puissant,  et,  j'en  suis 
heureux  pour  mon  pays,  par  quelque  chose  d'autre- 
ment intelligent  et  réfléchi  que  notre  politique  pro- 
fessionnelle. Elle  est  conduite  par  l'opinion  de  notre 
classe  commerçante  et  plus  particulièrement  par 
l'opinion  financière  de  la  Cite. 

Depuis  la  guerre,  celte  puissance  directrice  a 
caressé  l'espoir  d'arriver,  en  faisant  traîner  les  choses, 
à  éviter  aux  Allemands  le  payement  des  réparations 
et  à  restaurer  en  Europe  une  puissante  Pruss*'.  La 
«  City  »  et  le  monde  des  affaires  changent  d'idées  en 
ce  moment.  On  n'est  plus  sûr  du  tout,  comme  il 
y  a  deux  ans,  que  la  Pologne  ne  tiendra  p<is,  que  la 
Franco  fera  bai\queroute,  que  la  Prusse  se  relèvera; 
On  n'a  plus  le  même  dédain  pour  l'Italie,  et  la  vieille 
illusion  au  sujet  de  l'amitié  supposée  des  Etats-Unis 
poxu"  l'Angleterre  se  dissipe. 

Quels  que  soient  les  hommes  qui  nominalement 
dirigeront  nos  affaires  étrangères,  ces  hommes  ne 
seix)nt  que  les  serviteurs  des  intérêts  financiers  qui 
clicrchent  une  voie  nouvelle. 

Impossible  de  prédire  autre  chose.  Il  est  trop  tard 
pour  renouveler  la  violente  attaque  contre  les  inlépêts 
français,  belges  et  italiens,  attaque  qu'il  n'y  a  pas 
quatre  mois  on  considérait  encore  comme  notre  meil- 
leure ixililique  financière.  La  situation  nouvelle 
mèncra-t-elle  à  une  tentative  d'alliance  directe  avec 
la  France,  la  Belgique  et  l'Italie?  Qui  vivra  verra. 
J'en  doute,  mais  je  crois  que  la  situation  actuelle 
conilnira  l'Angleterre  à  soutenir  pnuiemmont,  comme 
malgré  elle  et  à  contre-cœur  d'abord  mais  toujours 
de  plus  en  plus,  les  intérêts  des  pays  que  je  viens  de 
nnnnncr. 

y.nlre  temps,  que  rohacTvateur  continental  se  mette 
birn  dans  la  tête  cette  réalité  essentielle  :  qu.^  le 
Monsieur  mis  .^  la  tète  de  notre  politique  étrangère 
s'apix'lle  Lord  Grey  ou  Lloyd  George,  ou  autrement, 
c'<st  la  Cité  qui  conduit  cette  politique,  cl  non  paj 
les  politiciens. 

Hii-AinE   Biii.LOc. 
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Pour  sauvegarder  les  écoles  callioliques 

Questionnaire  à  poser  à  tous  les  candidats 
pour  voir  s'ils  respecteront  les  droits  des  catholiques. 

The  Universe,  de  Londres,  a  publié  la  note 
suivante  (23.  H.  23): 

Le  Comitii  catholique  pour  l'Education  (Catholic 
Education  Coancll)  (i)  vient  do  publier  le  qucstion- 
naire-cpreuve  suivant  à  soumellrc  aux  divers  candi- 
dats aux  élections  parlomenlaircs  : 

I.  —    Si    TOUS    êlé»    élu    au     Parlement,    volercr-vous 
ntrc  toute  motion   en    matière   rie   législolion    éducalion- 

nello  qui   n'assurerait  pas  aux  écoles   catholique?   un   statut 
«u    moins    équivalent   à   celui    que    leur   assuraient   les    lois 
tc/s)    (le    îon2-if)o3    sur  l'éducalion,    aujourd'hui    insérées 
'ans  la  loi  de   I<i2i   sur  l'éducation  ? 

II.  —  Comballrez-vous  ou  appuierci-vous  la  révision  de 
l'Utes  réglementations  du  ministère  de  rinslruction 
publique  (lionrd  of  Education)  qui  feraient  une  injuste 
ilifférence  entre  écoléS  subventionnées  et  écoles  non  sub- 
ventionnées ? 

III.  —  Si  vous  êtes  élu  au  Parlement,  meltrez-vous  \c 
l'ouvernemenl  en  demeure  de  régler  l'crcction  de  nuii- 
\  '^lles  écoles  catholiques  imiqucment  sur  les  bases  prévues 

ans  la  section   19  do  la  loi  de   1931   sur  l'éducation  ? 

L'éleclenr  catholique 
tient  en  mains  la  sécnnté  des  écoles  catholiques. 

Tout  candidat  aux  élections  parlemcnlaii-es  aura  à 
répondre  au  qucstionn.iire  ci-dessus.  La  brièveté  de 
Il  camp.igne  électorale  ne  permettra  pas  de  répartir 
•  l  publiin-  les  réponses.  Des  statistiques  complètes 
«ont  impossibles  et  des  statistiques  incomplètes 
peuvent  porter  un  grand  préjudice  aux  personnes. 
I.e  clergé  est  prié  <Ie  promulguer  les  réponses  dans 
■  liaque  groupe  électoral.  Les  électeurs  feraient  éga- 
lement œuvre  utile  en  soumettant  individuellement 
ce  questionnaire  aux  candidats. 

Bleu  que  les  élections  ne  doivent  pas  se  faire  prin- 
cipalement sur  la  question  do  l'enseignement,  il  y  a 
une  nécessité  urgente  à  ce  que  chaque  électeur  catho- 
lique réel;imc  de  façon  inéluctable  à  tous  les  can- 
didats qu'ils  appuient  toutes  les  revendications  de 
justice  cl  de  droit  qui  pourraient  être  formulées 
louchant  nos  écoles  catholiques  (2). 

L'œuvre  du  Gouvernement  n'a  pas  été  ce  qu'elle 
urail  dû  être,  notamment  quant  aux  autorisations 
1  accorder  à  de  nouvelles  écoles  catholicpies  :  plus 
de  vingt  demandes  ont  été  laissées  de  côté,  même 
lorsqu'elles  étaient  appuyées  par  des  membres  con- 
îenateurs  du  Parlement. 

L'ennemi  travaille. 

Les  ennemis  de  l'éducation  religieuse  redoublent 
^'activité.  L'organisation  de  Lord  Sheftield,  dite 
(  Association  pour  l'Education  nationale  »,  vient 
précisément  de  publier  un  manifeste  exigeant  de 
tous  les  candidats  leur  adhésion  à  certains  principes, 
dont  voici,  entre  autres,  un  échantillon  :   «  Aucune 


(i)  Le  Calhotic  Education  Council  présente  chaque  année 
officiellement  son  rapport  à  la  réunion  pléuière  de  l'Epi- 
icopat  anglais.  (Note  de  la  D.  C.) 

(î)  D'aprè»  le  Tablet  (i.  13.  a3),  les  élections  de  igaS 
difTèrent  de  celles  de  1906  et  de  1910  ;  elles  ont  pour 
)bjet  une  controverse  fiscale  et  ne  constituent  pas  pour 
es  écoles  catholiques  un  grand  péril.  Pourtant,  dans  tous 
les  partis  il  )"  a  des  candidats  à  eurveillcr  à  ce  sujet. 
Note  de  U  D.  C.) 


intervention  de  l'autorité  ecclésiastique  ne  devra  êtra 
acceptée  pour  la  nomination  des  maîtres.  » 

Comme  contre-partie,  il  faut  mettre  chaque  can- 
didat en  demeure  d'adliérer  au  principe  que  les 
écoles  callioliques  doivent  continuer  à  jouir  «  d'un 
statut  pour  le  moins  équivalent  à  celui  que  leur 
assuraient  les  lois  de  1902-1903  sur  l'édur^Ttion,  au- 
jourd'hui insérées  dans  la  loi  do  1921  sur  l'éduca- 
tion »  (i). 

Autre  questionnaire  électoral. 

L'Alliance  sociale  et  politique  Sainte-Jeanne  a 
publié  un  questionnaire  électoral  portant  sur  diverses 
questions  intéressant  spécialement  les  femmes.  On 
peut  en  demander  des  exemplaires  au  siège  :  55,  Ber- 
ners   Street,   London,    VV.    i. 

Pour  ce  qui  concerne  la  législation  récente,  nous 
sommes  heureux  d'y  relever  cette  question  formelle  : 

«  Comballrez-vous  toute  motion  législative  ten- 
dant à  élargir  les  facilités  du  divorce  ?   » 

Le  Comité  exécutif  écrit  :  «  Il  est  essentiel  qu'on 
mette  tout  en  œuvre  pour  envoyer  le  plus  de  femmes 
possible  au  Parlement,  car  c'est  là  le  moyen  de  tous 
le  plus  rapide  de  faire  aboutir  les  réformes  qui  sont 
du  programme  de  l'Alliance.  » 

[Traduit   de   l'anglais   par   la  Documentation  Catholique.] 
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Commentaires  pratiques. 


Les  moilificatioiis  apportées  au  résime  lies  impôts 
par  les  lois  des  30  mars  et  30  juin  1923 


I.  —  Aperçu  général.  —  La  regrettable  lenteur 
apportée  par  le  Sénat  à  voter  le  budget  a  eu  comme 
conséquence  d'obliger  à  insérer  auccessivement  dans 
deux  lois  différentes,  à  trois  mois  d'intervalle,  le 
3o  mars  et  le  3o  juin  1928,  une  série  de  modificalions 
que  le  Parlement  entendait  apporter  à  la  législation 
antérieure. 

La  loi  du  3o  mars  1928,  portant  ouverture  de  cré- 
dits provisoires,  &  commencé  par  modifier  les  règles 
concernant  l'assiette  des  impôts  sur  les  revenus  et 
quelques  règles  concernant  la  perception  de  la  taxe 
sur  le  chiffre  d'affaires  (i). 

iLa  longue  loi  de  Dnanoes  du  3o  juin  1928,  sans 
achever  la  réforme  annoncée  on  ce  qui  concerne  la 
1ixe  sur  le  chiffre  d'affaires,  édicté,  dans  ses  2i3  ar- 
ticles, une  série  de  dispositions  sur  un  grand  nombre 
de  points. 

En  ce  qui  a  trait  aux  impôts  directs,  il  convient 
tout  d'abord  de  signaler  une  grave  innovation  d'une 
portée  très  générale  :  les  délais  dans  lesqvfeis  doivent 
Otre  souscrites  les  diverses  déclarations  pour  l'impôt 
général  sur  le  revenu,  les  divers  impôts  cédulaires, 
les  charges  de  famille,  étaient  de  trois  mois  ;  ils  sont 
réduits  h  deux  mois  à  partir  de  192^.  D'autre  part, 
la  loi  réglemente  les  représentants  de  commerce  et 
leur  patente,  les  personnes  assujetties  à  l'impôt  sur 
les  bénéfices  commerciaux,  les  associés  en  nom  col- 
lectif, les -bénéfices  agricoles  et  l'imposition  au  nom 
du  bailleur  quand  il  y  a  contrat  de  métayage,  l'exo- 
nération au  profit  de  certains  mobihsés  de  la  contri- 
bution sur  les  bénéfices  de  guerre. 

En  ce  qui  louche  les  impôts  indirects,  la  loi  du 
3o  juin  apporte  des  changements  à  l'assiette  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  N'ayant  pas 
osé,  en  présence  de  la  réprobation  soulevée  dans  le 
pays  par  le  projet  primitif,  supprimer  les  titres  au 
porteur,  elle  a  aggravé  la  taxe  annuelle  de  trans- 
mission. Pour  les  mutations  par  décès,  elle  a  renforcé 
les  dispositions  de  la  loi  du  iS  avr.  1918  relatives 
à  l'ouverture  des  coffres-forts,  modifié  le  mode  d'éva- 
luation des  meubles  meublants,  celui  des  imrncubles 
objets  d'adjudic^nlions,  celui  des  biens  compris  dans 
les  actes  de  donations  et  d'échanges.  Dans  les 
échanges  d'immeubles  niraux,  l'exemption  de  droit* 
dont  bénéficiaient  les  actes  dressés  en  exéculion  de  la 
loi  dui  27  nov.  1918  ne  s'appliquera  plus  aux  soultes 
et  plus-values. 

Enfin  la  loi  édicté  une  série  de  dispositions  con- 
cernant les  cinématographes  et  les  représentations 
populaires,  les  expositions,  les  prélèvements  des 
impôts  sur  les  jeux  au  profit  d'oeuvres  de  bienfai- 
sance, les  prêts  d'honneur  aux  étudiants,  etc. 


(i)    IVouj   avions   étudié  ce   régime   dans   la   D.    C,   t.    /|, 
fp.    9i3-3aA   et    3^6-354. 


I  I.  —  Modifications  apportées 
au  régime  des  divers  Impôts  cédulaires. 

2.  —  Impôt  cédulaire  sur  les  traitements  et 
pensions  {art.  6  L.  30  mars  i923).  —  Sous  le  régime 
de  la  loi  du  3i  juill.  1917,  modifiée  par  la  loi 
du  25  juin  1920  (i),  les  pensions  et  les  rentes  viagères 
ne  bénéficiaient  pas  des  mêmes  abattements  que  le» 
traitements  et  salaires.  Les  pensions  et  les  rentes 
n'étaient  assujetties  à  l'impôt  6  %  que  pour  la 
partie  de  leur  montant  annuel  qui  dépassait  la 
somme  : 

De  2  000  francs  si  elles  étaient  constituées  au 
moyen  du  versement  d'un  capital  ou  acquises  par 
voie  de  legs  ou  de  donation  ; 

De  3  600  francs  si  elles  étaient  constituées  par 
des  versements  périodiques  successifs,  ou  servies 
bénévolement  par  des  patrons  à  leurs  employés  à 
titre  d'ancienneté  de  services. 

Quant  aux  iraitemenis,  suivant  l'importance  des 
villes  où  le  contribuable  était  domicilié,  ils  n'étaient 
imposés  que  sur  la  partie  dépassant  à  000,  5  000  ou 
6  000  francs. 

Ce  régime  reçoit  d'importantes  modifications  : 

j°  L'art.  6  de  la  loi  du  3o  mars  1928  supprime 
cette  série  de  distinctions,  soit  entre  les  pensions 
selon  leur  origine,  soit  entre  les  pensions  et  les  trai- 
tements :  une  même  déduction  de  base  sera  appli- 
cable indistinctement  à  tous  les  traitements  et  à 
toutes  les  pensions. 

2°  Celle  déduction  est  uniformisée  pdur  tout  le 
territoire,  exception  faite  seulement  pour  Paris  et 
pour  les  villes  de  jjkis  de  5oo  000  habitants,  c'est- 
à-dire   en   fait  pour  Lyon   cl  Marseille. 

La  déduction  est  portée  à  G  000  francs  pour  tout 
le  territoire,  avec  élévation  à  6  5oo  francs  pour  les 
villes  de  plus  de  5oo  000  habitants  et  ù  7  000  francs 
pour  Paris. 

3°  La  loi  nouvelle  tient  compte  dorénavant  des 
charges  de  famille  pour  le  calcul  du  minimum. 
d'exemption.  ' 

Les  déjuclions  de  0  000,  C  5oo  ou  7  000  francs 
seront  majorées  pour  chaque  contribuable  : 

D'une  somme  de  3  000  francs  pour  sa  femme  si 
celle-ci  n'a   ni   salaires  ni   revenus  personnels  ; 

De  2  000  francs  par  enfant  de  moins  de  dix-huit 
ans  ou  infirme  et  non  salarié  ; 

De  I  5oo  francs  pour  chacune  des  autres  per- 
sonnes à  sa   charge. 

4»  Les  mulilés  titulaires  d'une  pension  d'inva- 
lidité Wnéficicront  d'une  déduction  supplémentaire 
de   I  000  francs. 

5°  Quant  aux  pensions  servies  en  vertu  de  la 
loi  du  3i  mars  1919  (2')  et  aux  allocations  aux 
familles  nombreuses  (sursalaire  familial,  allocations 
familiales),    elles    sont   affranchies   de    l'impôt. 

l>e  taux  "de  l'impôt  reste  fixé  ii  6  %,  et  la  frac- 
tion comprise  entre  le  minimum  exempté  et 
8  000  francs  cet  encore  comptée  seulement  pour 
moitié. 

Un  exemple  fera  mieux  ressortir  les  modifica- 
tions apportées.  Prenons  un  salarié  ou  un  fonc- 
tionnaire   louchant    12  000    francs    dans    une    ville 


(i)  D.  C,  l.  4,  pp.  8-a5. 

(a)  D.  C,  i.   I,  pp.  35o-36o  et  364-368. 
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autre  que  Paris,  Lyon  ou  Marseille,  marié  cl  l'ère 
de  3  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans.  Avant  la 
loi  du  3o  mars  igaS,  il  aurait  payé  l'impôt  C  % 
»ur  la  partie  de  son  traitement  excédant  5  ooo  francs 
»'il  avait  résidé  dans  une  ville  de  plus  de  5o  ooo  habi- 
tants ;  de  ce  chef  il  aurait  paye  33o  francs,  l'impôt 
étant   calculé   sur   +    12000   —   8000, 

c'est-à-dire  sur  5  5oo  (i).  A  parlir  du  1"  janvier  1928, 
comme  en  plus  de  la  première  dédivclion,  porléo 
à  6  000,  il  a  droit  à  une  déduction  complémen- 
taire de  3  000  francs  pour  sa  femme,  cl  de 
3  000  francs  pour  chacun  de  ses  trois  enfants,  il  ces- 
sera d'être  inipos;iblo.  Pour  qu'il  devienne  imposable, 
il  faudrait  que  son  traitement  dépassât  i5  000  francs. 
La  résistance  des  salaries  au  payement  de  l'impôl 
a  donc  triomphé  ;  c'est  là,  on  ne  saurait  se  lo 
dissimuler,  un  précédent  inquiétant  et  une  exoné- 
ration injustifiable  des  charges  publiques. 

3.  —  Assimilation  de  certains  petits  contribuables 
aux  salariés  {art.  iO  L.  30  juin  i923).  —  L'art.  10 
lie  la  loi  de  finances  a  fait  passer  dans  la  cédulc  des 
salariés  un  certain  nombre  de  petits  redevables  que 
l'art.  10  de  la  loi  du  3i  juill.  1917  avait  considéré.-^ 
comme  des  commerçants,  sans  se  préoccuper  des 
lègles  ordinaires  du  droit:  ouvriers  travaillant  chez 
eui,  petits  artisans,  veuves  continuant  ces  mêmc.^ 
travaux,  marchands  en  ambulance,  mariniers,  chauf- 
feurs et  voiluriers  propriétaires  d'une  ou  deux  voi- 
lures, pêcheurs. 

Pour  avoir  droit  à  ce  mode  de  taxation,  les  rede- 
vables doivent  remplir  certaines  conditions. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  cl  les  artisans, 
il  ne  faut  pas  que,  en  dehors  des  membres  de  leur 
famille,  dont  la  liste  est  limitativemenl  déterminée 
par  la  loi,  ils  utilisent  d'autres  concours  que  celui 
d'un  apprenti  de  moins  de  iG  ans  cl  d'an  compagnon. 
S'ils  utilisaient  un  personnel  étranger  plus  important, 
ils  seraient  réputés  commerçants  en  tant  qu'entre- 
preneurs de  main-d'œuvre. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  artisans  — 
c'est-à-dire  ceux  qui  vivent  du  produit  de  la  vente 
lie  leur  travail,  pour  lequel  ils  utilisent  des  marchan- 
dises qu'ils  achètent  eux-mêmes,  —  il  faut  qu'ils  se 
livrent,  non  pas  exclusivement  comme  on  l'avait  pro- 
posé d'abord,  mais  «  principalement  »,  à  la  vente  du 
|)ioduil  de  leur-  travail.  Le  ministre  des  Finances  s'est 
expliqué  sur  ce  point  à  la  séance  de  la  Chambre  du 
ifl  janv.  1923  :  «  Nous  considérons  que  le  petit  ar- 
tisan qui,  d'une  façon  accessoire  à  l'exercice  de  sa 
profession,  vend,  pour'  prendre  l'exemple  que  citait 
M.  de  Monicault,  quelques  brosses  ou  quelques  étrilles, 
reste  et  demeure  un  artisan.  Si,  au  contraire,  il  fait 
en  grand  le  commerce  des  brosses  et  des  étrilles,  il 
est  el  demeure  commerç^ant.  » 

Les  personnes  vendant  en  ambulance  des  marchan- 
dises de  faible  valeur  ou  de  menus  «  comestibles  » 
sont  également  exonérées  de  l'impôt  sur  les  bénéfices 
commerciaux,  quel  que  puisse  être  le  chiffre  de  leurs 
bénéfices,  mais  à  une  double  condition:  il  faut  qu'elles 
soient  munies  d'autorisations  administratives  el  que 
leurs  marchandises  soient  transportées  autrement 
que  par  véhicule  automobile  ou  par  voilure  attelée. 

Les  diverses  personnes  énuméiées  à  l'art.  10  de  la 
loi,  étant  dorénavant  considérées  comme  de  simples 
travailleurs  salariés,  ne  seront  passibles  de  l'impôl  sur 
les  salaires  que  si  leur  bénéfice  net  dépasse  le  mini- 
mum exonéré  dont  nous  avons  indiqué  le  mode  de 
calcul  au  numéro  précédent  :  la  loi  de  1928  aura 
ilonc  comme  conséquence  d'en  soustraire  un  très 
^rand  nombre  à  l'impôt. 


(0  Cf.  D.  C,  l.  4,  p.  21O,  S  jo. 


4.  —  Impôt  ccdulairo  sur  les  professions  non  com- 
merciales {art.  7'i  L.  30  mars  1923).  —  L'art.  7  de 
la  loi  du  3o  mars  modifie  les  déductions  applicablea 
aux  revenus  provenant  des  professions  non  commer- 
ciales et  les  élève  à  C  000  francs  pour  l'ensemble  de 
la  France,  G  5oo  pour  les  communes  de  plus  de 
fioo  000  habiUints,  7  000  pour  Paris. 

Mais,  pour  cette  catégorie  de  revenus,  il  n'est 
pas  accordé  de  majorations  à  raison  de  la  situation 
cl  des  charges  de  famille. 

Ainsi,  en  reprenant  l'exemple  cité  plus  haut, 
tandis  que  le  salarié,  marié  et  père  de  3  enfants, 
qui  touche  un  trailcmcnt  de  12  000  francs  ne  sup- 
portera aucun  impôt  cédulaire,  l'avocat,  le  médecin, 
le  publicisle,  l'artiste,  qui  toucheront  la  môme 
somme,  payeront  3oo  francs. 

La  nouvelle  loi  crée  une  inégalité  absolument 
ehoquantc  entre  deux  catégories  de  revenus  qu'on 
avait  pris  soin  de  soumettre  antérieurement  au 
même  régime  fiscal  :  les  traitements  cl  salaires,  et 
les  bénéfices  des  professions  non  commerciales. 
Comme  l'observe  avec  beaucoup  de  raison  M.  Allix 
dans  une  étude  sur  «  Le  projet  de  budget  de  1923 
1  levant  le  Sénat  »,  «  on  se  demande  —  toute  consi- 
iléralion  politique  ou  électorale  mise  à  part  —  quelle 
raison  peut  justifier  l'exclusion  des  seconds  de  la 
faveur  faite  au,x  premiers.  La  classe _  moyenne  est 
peut-être  celle  qui  a  le  plus  souffert  dans  la  crise 
actuelle,  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  les  charges 
de  famille  d'un  musicien,  d'un  professeur  libre 
qui  court  le  cachet,  ou  d'un  médecin  de  campagne, 
méritent  moins  de  sollicitude  que  celles  d'un  ouvrier 
ou  d'un  conUemaîlre  d'usine.  C'est  une  faiblesse 
démagogique  que  de  ne  considérer  comme  intéres- 
sant que  lo  seul  salarié  parce  qu'il  sait  mieux  se 
f.iire    écouter    »   Ci)- 

5.  —  Voyageurs  de  commerce.  —  E.vcmption  de  la 

patente  (or(.  2  L.  30  juin).  —  L'art.  17  de  la  loi  du 
I.T  juill.  1880  exonère  de  la  patente  «  les  commis  et 
toutes  les  personnes  travaillant  à  gages  ».  La  jurispru- 
dence considérait  comme  rentrant  dans  cette  caté- 
gorie les  voyageurs  et  représentants  qui  ne  font  d'opé- 
rations que  pour  une  seule  maison,  mais  elle  était 
hésitante  quand  il  s'agissait  de  représentants  travail- 
lant pour  plusieurs  maisons  et  rémunérés  au  moyen 
de  remises  proportionnelles. 

L'art.  2  de  la  loi  de  finances  a  entendu  consacrer 
une  interprétation  large:  il  vise  expressément,  pour 
les  faire  bénéficier  de  l'exemption  prévue  par  la  loi 
do  1880,  les  voyageurs,  représentants  ou  placiers  de 
commerce  cl  d'industrie.  11  importe  peu  qu'ils  tra- 
\ aillent  pour  le  compte  d'une  ou  de  plusieurs  mai- 
sons, qu'ils  soient  rémunérés  par  des  remises  propor- 
lionnellcs  ou  des  appointements  fixes.  Une  seule  con- 
dition est  exigée  :  il  faul  qu'ils  ne  fassenl  aucune  opé- 
ration pour  leur  compte  personnel,  et  qu'ils  n'aient 
pas  de  personnalité  indépendant*  de  celle  des  com- 
merçants dont  ils  placent  les  produits. 

G.  —  Imposition  individuelle  des  associés  dans  les 
sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  simple 

(u-t.  il  L.  30  juin).  —  Aux  termes  de  l'art.  62  de  la 
loi  du  3i  juill.  1917,  chaque  contribuable  a  droit, 
sur  le  montant  des  impôts  cédulaires  perçus  par  voie 
do  rôle  nominatif  (impôt  général,  impôt  sur  les  béné- 
fices agricoles,  sur  les  bénéfices  des  professions  com- 
merciales, sur  les  bénéfices  des  professions  libérales, 
impôt  foncier),  à  une  réduction  calculée  d'après  le 
nombre  des  personnes  à  sa  charge.  Quand  il  s'agis- 
sait d'une  entreprise  exploitée  par  une  société,  l'impôt 
sur  les  bénéfices  commerciaux  étant  établi  au  nom 


(i)  hevue  Politique  et  Parlementaire,  10  avr.  192$,  p.  i3. 
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de  la  société,  les  charges  de  famille  des  membres  de 
la  société  ne  motivaient  aucune  réduction  de  la  cotî- 
Bation  due  par  l'association. 

l.'art.  II  de  la  loi  du  3o  juin  1928  a  apporté,  en 
faveur  des  sociétés  de  personnes,  un  tempérament  à 
la  rigueur  de  cette  règle  : 

Dorénavant  :  1°  les  associés  en  nom  collectif  ;  2°  les 
commandités,  c'est-à-dire  les  gérants  de  sociétés  en 
commandite  simple,  seront  personnellement  assujettis 
à  l'impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  pour  leurs 
parts  respectives  dans  les  bénéfices  sociaux.  Ces  di- 
verses personnes  pourront  donc  bénéficier  des  réduc- 
Uons  qui  leur  étaient  refusées  antérieurement,  lorsque 
l'impôt  faisait  l'objet  d'une  cote  unique  au  nom  de 
la  société. 

7.  —  Exigibilité  immédiate  de  l'iDipôt  sur  les 
bénéfices  commerciaux  en  cas  de  cession  on  de  cessa- 
tion d'entreprises  {art.  12  L.  30  juin).  —  Dans  le 
système  de  la  loi  du  3i  juill.  1917,  quand  bien  même 
un  contribuable  venait  à  cesser  son  commerce  ou 
à  le  céder  au  cours  d'une  année,  l'impôt  afférent  aux 
bénéfices  réalisés  pendant  la  période  courue  n'était 
exigible  qu'après  le  3i  mars  de  l'année  suivante.  Il 
en  résultait  de  sérieuses  difficultés  pour  l'établisse- 
ment, et  surtout  pour  le  recouvrement  de  l'impôl. 
voiro  une  impossibilité  d'y  arriver  si  le  redevable 
était  étranger  et  quittait  la  France.- 

L'art.  12  de  la  loi  de  finances  a  cherché  à  remédier 
à  cet  inconvénient. 

L'article  pose  d'abord  le  principe  que  la  cession 
ou  la  cessation,  en  totalité  ou  en  partie,  d'une  entre- 
prise a  pour  effet  de  faire  immédiatement  établir  et 
rendre  exigible  l'impôt  dû  en  raison  des  bénéfices 
qui  n'ont  pas  encore  été  taxés. 

Pour  permettre  d'assurer  cette  imposition,  les  con- 
tribuables devront,  dans  un  délai  de  dix  jours,  faire 
parvenir  au  contrôleur  des  Contributions  directes  les 
renseignements  nécessaires  à  la  fixation  des  bases  de 
leur  imposition,  c'est-à-dire  soit  le  résumé  de  leur 
compte  de  profits  et  pertes,  soit  l'indication  du 
montant  de  leur  chiffre  d'affaires,  suivant  qu'ils 
désirent  être  taxés  sur  leurs  bénéfices  réels  ou  sur 
le  bénéfice  résultant  de  l'application  d'un  coefficient 
à  leur  chiffre  d'affaires. 

Ce  délai  de  dix  jours  commence  à  courir  : 

a)  En  cas  de  vente  ou  de  cession  d'un  fonds  de 
commerce,  du  jour  de  la  première  publication  de  la 
vente  ou  de  la  cession  dans  un  journal  d'annonces 
légales,  conformément  aux  prescriptions  des  lois  des 
17  mars  1909  et  3i  juill.  i_9i3  relatives  à  la  vente  et 
au  nantissement  des  fonds  de  commerce  ; 

b)  En  cas  de  vente  ou  de  cession  d'une  autre  entre- 
prise, du  jour  où  l'acquéreur  ou  le  ccs&ionnaire  a  pris 
effectivement  la  direction  de  l'exploitation  ; 

c)  En  cas  de  cessation  d'entreprise,  du  jour  de  la 
ferinoture   définitive  de   l'établissement. 

Ces  proscriptions  sont  sanctionnées  par  des  péna- 
lités. 

Si  les  contribuables  ne  fournissent  pas  dans  le  délai 
légal  les  rcns<'ignonionts  nécessaires  à  leur  imposition, 
les  bases  d'inii)osilion  sont  arrêtées  d'office,  et  l'impôt 
est  majoré  de  moitié. 

Il  en  sera  de  même  si,  invités  à  fournir  les  justi- 
fications nécessaires  au  sujet  des  rcnscignemenl-s 
qu'ils  ont  communiqués,  ils  s'abstiennent  de  les 
donner  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  réception  de 
l'avis  qui  leur  est  adressé  à  cet  effet  :  l'impôt  sera, 
dans  ce  cas,  également  majoré  de  moitié. 

En  cas  d'inexactitude  dans  les  •  renseignements 
foiunis,  la  pénalité  consistera  dans  le  doublement  de 
l'impôt  sur  la  portion  du  bénéfice  dissimulée. 

I.cs  cotes  établies  dans  ces  conditions  seront  immé- 
diatement exigibles  pour  la  totalité. 


D'autre  part,  en  cas  de  cession,  que  cette  cession  ait 
lieu  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  le  nouveau 
détenteur  demeure  responsable  solidairement  avec 
l'ancien  du  payement  des  cotes  pendant  trois  mois 
à  compter  de  la  déclaration  prescrite  par  la  loi. 

8.  —  Etablissement  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de 
l'exploitation  agricole  au  nom  du  propriétaire  en  cas 
de  bail  à  portion  de  fruits  (art.  13  L.  30  juin).  — 
A  défaut  de  disposition  législative  spéciale,  en  fait, 
en  cas  de  bail  à  portion  de  fruits,  l'impôt  avait  tou- 
jours été  établi  pour  l'intégralité  au  nom  du  métayer, 
considéré  comme  l'exploitant,  sauf  aux  intéressés  à 
répartir  ensuite  l'impôt  entre  eux  selon  leurs  con- 
ventions particulières. 

L'art.  i3  de  la  loi  du  3o  juin  1928  renverse  les 
situations  pour  un  motif  qu'il  est  aisé  de  com- 
prendre. 

D'après  les  nouvellea  dispositions,  dans  le  bail  à 
portion  de  fruits,  «  si  les  parties  ne  font  pas  coh- 
naître  leur  commune  intention  qu'il  en  soit  autre- 
ment »,  l'impôt  sera  établi  au  nom  du  bailleur  (pro- 
priétaire ou  fermier  général),  sauf  son  recours  contre 
le  métayer  pour  le  remboursement  de  l'impôt  incom- 
bant à  ce  dernier  proportionnellement  à  sa  partici- 
pation dans  les  produits.  —  Il  a  été  expliqué  dans' 
le  rapport  H.  Bérenger  que,  si  le  bailleur  possède 
plusieurs  exploitations,  chacune  d'elles  serait  envi- 
sagée séparément  pour  l'assiette  de  l'impôt. 

Il  aurait  été  plus  rationnel,  puisque  l'on  considérait 
le  propriétaire  et  le  fermier  comme  étant  deux  exploi- 
tants, deux  personnes  associées  aux  profits  et  aux 
risques  de  l'exploitation,  de  les  imposer  distinctement, 
comme  on  imposera  les  associés  en  nom  collectif.  En 
fait,  l'article  a  été  inspiré  en  partie  par  la  pensée 
de  faire  souvent  retomber  tout  le  poids  de  l'impôt  sur 
les  propriétaires.  Il  est  à  craindre  que  sou  application 
fasse  naître  une  série  de  contestations.  —  Observons 
que,  l'impôt  variant  suivant  les  charges  de  famille 
de  celui  qui  figurera  au  rôle,  il  est  clair  que  les 
bailleurs  et  métayers  auront  intérêt  à  s'entendre  pour 
demander  l'imposition  au  nom  de  celui  qui  bénéfi- 
ciera de  la  plus  forte  réduction. 

9.  —  Augmentation,  en  matière  d'impôt  général 
sur  le  revenu,  du  chiffre  exonéré  (art.  8  L.  30  mars 
1923).  —  L'art.  8  de  la  loi  du  3o  mars  loaS  dispose 
que  :  «  le  1°  de  l'art.  9  de  la  loi  du  i5  juillet  191JS 
remplacé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  juin  1920  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

»  i"  Les  pci-sonnes  dont  le  revenu  imposable 
n'excède  pas  la  somme  de  7  000  francs,  majorée,  s'il 
y  a  lieu,  conformément  à  l'art.  12  ci-après.  » 

A  la  lecture  de  ce  texte,  il  semble  manifeste  que  la 
loi  a  eu  pour  objet  de  porter  de  6  000  à  7  000  francs 
l'abattement  en  matière  d'impôt  glotial  sur  le  revenu. 
Evidemment,  le  législateur  a  entendu  mettre  le 
minimum  d'exemption  pour  l'impôt  général  en  ron- 
cordance  avec  le  nouveau  minimum  accordé  pour 
l'impôt  cédulairc. 

L'.\dministralion  des  Conlribulions  directes,  dans 
une  Circulaire  n"  i4oo  du  2  mai  igaS,  en  a  décidé 
autrement  par  une  interprétation  littérale  et  inat- 
tendue du  texte  ;  elle  déclare  :  «  Toutefois,  confor- 
mément aux  règles  tracées  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
25  juin  1920  pour  le  calcul  de  l'impôt,  les  contri- 
biiabli.'S  dont  le  revenu  net,  compte  Icuu  des  déduc- 
tions pour  situation  cl  charges  de  famille,  dépasse 
celle  dernière  somme,  continueront  à  être  taxés 
d'après  la  fraction  de  leur  revenu  excédant 
(5  000  flancs.  » 

En  d'autres  termes,  un  contribuable  qui  n'a  que 
7  000  francs  ne  paye  rien  ;  s'il  a  7  100,  il  aura  à 
payer  non  pas  sur  100  francs,  mais  sur  i  100  francs  I 
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Il  faut  avouer  que,  si  celle  intcrprélation,  appli- 
quée dans  toute  la  France,  est  exacte,  elle  consliluo 
en  même  temps  qu'une  injustice  une  véritable 
incohérence  Icpislalive. 

10.  —  Dot«  il'appliration  des  nouvelles  bases  d'im- 
pôts. —  Les  moililications  qui  concernent  les  abatlc- 
m.nts  en  matiire  Je  salaires  et  d'impôt  généml 
sur  le  revenu  étant,  applicables  i  partir  dul  i'""'  jan- 
vier 1933,  les  revenus  déclarés  en  igaS,  au  tili<' 
do  l'année  igaa,  bénéficieront  des  nouvelles  réduc- 
tions. 

En  outre,  l'alinéa  final  de  l'art.  lo  de  la  loi  du 
3o  juin  a  donné  un  effet  rétroactif  aux  dispositions 
assimilant  à  des  salai ié*  certains  petits  redevables  : 
les  dispositions  concernant  les  petits  artisans,  les 
>-euves  continuant  les  travaiux  des  petits  artisans  on- 
des ouvriers  travaillant  chez  eux,  les  marchands  am- 
bulants et  les  pêcheurs  sont  applicables  à  partir  du 
i"  janv.  xrtfi  ;  les  autres  (concernant  les  ouvriers, 
mariniers,  chauffeurs  et  cochers  propriétaires  d'une 
011  deux  voitures)  voient  leur  effet  remonter  au 
i"  janv.   1950. 

11.  —  Importante  niodiflcation  apportée  aux  délais 
de;,  déelarations  en  matière 'd'impôts  sur  les  revenus  : 
rédiKlion  de  ces  délais  (nrf.  3  à  9  L.  Z9  juin  1923).  — 
.\ntérieurement  à  la  loi  du  3o  juin  1928,  les  déclara- 
lions  que  les  contribuables  ont  à  souscrire  en  vue 
do  l'établissement  de  l'impôt  général  sur  le  revenu, 
do  l'impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux,  de  l'impôt 
sur  les  bénéfices  des  professions  non  commerciales. 
ainsi  que  les  déclarations  relatives  aux  dégrèvements 
pour  charges  de  famille,  devaient  être  produites  dans 
les  trois  premiers  mois  de  l'année  suivante. 

Ce  délai  a  paru  trop  long  à  l'Adminisirafion. 

.\ux  termes  des  diposilions  des  art.  3  îi  9  de  la  loi 
du  3o  juin  1928,  à  partir  rfu  i"  janv.  1924,  ce  délai 
S'i  trouvera,  en  principe,  réduit  à  deux  mois. 

IV'sormais,  toute  personne  ayant  à  souscrire  une 
déclaration  pour  l'impôt  général  sur  le  revenu,  ou 
pour  l'un  des  autres  impôts  sur  les  revenus  des  pro- 
fessions commerciales  ou  non  commerciales,  sera 
obligée  de  souscrire  sa  déclaration  au,  plus  tard  le 
dernier  jour  de  février,  alors  qu'elle  avait  auparavant 
le  droit  d'attendre  le  3i  mars.  Passé  le  dernier  jour 

-  ■  de  février,  elle  scra^Bn  faute  et  exposée  à  toutes  les 

conséquences  de  l'absence  de  déclaration  (i). 

Cette   importante   innovation,   qui   intéresse   un    si 

-  grand  nomhre  de  contribuables,  doit  retenir  l'atten- 
tion. 

12.  —  Exception  en  faveur  de  certains  contri- 
buables passibles  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  com- 
merciaux {art.  3  «  in  fine  »  L.  30  juin).  —  La  règle 
comporte  cependant  une  exception  au  profit  de  cer- 
tains redevables. 

Los  commerçants  et  industriels  qui,  conformément 
à  l'art.   4  de  la  loi  du  3i  juill.    1917,  demandent  à 
•     être  imposés  sur  leur  bénéfice  réel  — ■  et  non  pas  sur 
un   forfait  calculé   d'après   leur  chiffre  d'affaires,  — 
cl  qui,  au  cours  de  l'année  antérieure  à  celle  de  l'im- 
position, ont  clos  leur  service  comptable  pendant  le 
mois  de  décembre,  sont  admis  à  produire  leurs  diverses 
déclarations  jusqu'au   3i   mars  suivant.   En  d'autres 
termes,  le  commerçant  qui  arrêtera  ses  écritures  dans 
!     le  courant  de  décembre  continuera  à  disposer  d'un 
[     télai  de  trois  mois,  expirant  au  3i  mars  suivant,  pour 
faire  ses  déclarations,  aussi  bien  la  déclaration  pour 
iipôl  ccdulaire  que  la  déclaration  pour  l'impôt  gé- 
i;d,   celle-ci   no   pouvant  être  faite   avant   que   les 
Ln^néficcs  commerciaux  aient  été  déterminés. 


(i)  .Nous  tes  avons  indiquées  dans  D.  C,   t.  4,   pp.   217- 
aig,  25o-î5i. 


Les  contribuables  qui  se  font  imposer  d'après  leur 
chiffre  d'affaires  restent  tenus  de  faire  leur  déclara- 
lion  dans  le  délai  de  deux  mois.  Cette  différence 
lonslitue  une  primo  indirecte  à  la  déclaration  du 
bénéfice  net. 

i3.  —  Contribution  sur  les  bcnéflees  de  guerre.  — 
Kxoiiération  de  certains  contribuables  n'ayant  pna 
personnellement  réalisé  de  Sénéllccs  imposable.s  avant 
le  il  nov.  l'JlS  (art.  61  L.  30  juin  l'J-23).  —  Bien 
que  la  contribution  extraordinaire  sur  les  bénéfices 
de  guerre  ait  cessé  d'être  applicable  aux  bénéfices 
réalisés  depuis  le  3o  juin  1920,  la  loi  de  finances, 
faisant  droit  aux  réclamations  d'anciens  combattants, 
contient  d'importantes  dispositions  relativement  aux 
mobilisés,  ainsi  qu'aux  sociétés  en  nom  collectif  ou 
on  commandite  simple  dont  les  associés  ou  gérants 
ont  été  soit  mobilisés  pendant  un  an  au  moins,  soit 
réformés  pour  blessure  reçue  ou  maladie  contractée 
au   service. 

L'Administration  prétendait  que  l'exonération  déjà 
édicté'o  par  l'art  i3  5  i  de  la  loi  du  25  juin  1920 
no  pouvait  pas  profiter  aux  mobilisés  ou  réformés 
lorsqu'ils  avaient  pris  la  suite  d'une  entreprise  im- 
posée en  la  personne  du  prédécesseur  pour  béné- 
fices réalisés  avant  le  11  nov.  1918  (Commission 
supérieure  des  bénéfices  de  guerre,   18   mars   192a). 

L'art.  61  de  la  loi  du  3o  juin  1928  condamne  cette 
jurisprudence  et  reconnaît  le  droit  à  l'exonération 
à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  personnellement  im- 
[X)scs  avant  le  11  nov.  1918,  quand  bien  même  leur 
prédécesseur  l'aurait  été.  En  d'autres  termes,  l'art.  61 
exonère  de  la  contribution  pour  les  bénéfices  réalisés 
depuis  le  11  nov.  1918,  s'ils  n'ont  pas  eux-mêmes 
réalisé  des  bénéfices  supplémentaires  antérieurs  don- 
nant lieu  à  l'impôt  : 

1°  Les  mobilisés  exploitants  d'entreprises  créées 
ou  non  avant  le  1"  août  1914,  notamment  les  mobi- 
lisés successeurs  ou  acquéreurs  d'une  entreprise  ayant 
procuré  au  précédent  exploitant  des  bénéfices  passibles 
de  la  contribution,  et  que  la  Commission  supérieure 
des  bénéfices  de  guerre  déclarait  imposables.  Ils  ne 
sont  plus,  du  fait  do  leurs  prédécesseurs,  privés  d)j 
bénéfice  de  l'exonération  que  la  loi  de  1920  avait 
établie  en  faveur  des  mobilisés  ; 

2*  Dans  la  société  en  nom  collectif  ou  en  eomman- 
dite  simple,  les  associés  mobilisés  qui  pendant  la 
guerre  n'ont  pas  réalisé  personnellement  de  bénéfices 
supplémentaires  ;  il  n'est  plus  nécessaire  que  tous 
les  associés  en  nom  collectif  ou  tous  les  commandités 
aient  été  mobilisés  :  ceux  d'entre  eux  qui  l'auront  été 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  auront  droit 
à  l'exonération  pour  la  part  leur  revenant  dans  les 
bénéfices  do  la  société  ; 

3°  Enfin,  lorsque  les  bénéfices  annuels  réalisés  en 
1919  et  1920  sont  supérieurs  à  3o  000  francs  mais 
inférieurs  à  5o  000  francs,  l'impôt  ne  portera  plus 
que  sur  la  tranche  excédant  3o  000  francs.  —  L'in- 
terprétation de  cette  nouvelle  rédaction  est  d'ailleurs 
de  nature  à  soulever  une  difficulté,  car  en  principe  la 
contribution  ne  doit  être  établie  que  sur  les  bénéfices 
supplémentaires  après  déduction  de  5  000  francs  :  il 
semble  qu'il  faut  lire  le  texte  en  tenant  compte  de  la 
déduction  normale  de  5  000  francs  autorisée  par  la  loi 
du  i"  juill.  1916,  qui  s'ajouterait  aux  3o  000  francs. 

Lca  dispositions  de  l'art.  61  sont  applicables  aux 
contribuables  qui  ont  été  imposés  sous  la  législation 
amlérieure,  même  par  des  décisions  devenues  défini- 
tives ;  mais,  dans  ce  cas,  ils  devaient  former  un  pourvoi 
devant  la  Commission  supérieure  '.<.  au  plus  tard  dans 
les  deux  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  l<  i  », 
décide  l'art.  62.  La  publication  de  la  loi  du  3o  juin 
1933  ayant  été  faite  au  Journal  Officiel  du  i"  juillet, 
les  délais  ont  expiré  le  3i  août. 
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%  II,  —  Dispositions  de  la  loi  du  30  juin  1923 
concernant  principalement  les  impôts  indirects. 

A).  —  Mesures  destinées  à  favoriser  les  titres  nominatifs. 

i4.  —  But  poursuivi.  —  On  sait  que  l'école  socia- 
lista  s'est  fait  une  règle  de  pourcliasser  les  titres  au 
porteur,  au  grand  détriment  de  la  marche  des  affaires, 
et  surtout  avec  une  ignorance  absolue,  voulue  ou 
non,  des  formalités  parfois  extravagantes  et  toujours 
compliquées  imposées  par  les  contentieux  des  Sociétés 
ou  Administrations  pour  les  mutations  de  titres  nomi- 
natifs. Après  l'échec  des  projets  tendant  à  la  mise 
au  nominatif  de  tous  les  titres,  on  a  cherché  à  avan- 
tager les  titres  nominatifs.  De  là  deux  séries  de 
mesures  nouvelles. 

i5.  —  Augmentation  du  droit  annuel  de  transmis- 
sion des  titres  au  porteur  {arl.  IS  L.  30  juin  1923). 
• —  Les  valeurs  mobilières  supportent  actuellement 
trois  sortes  d'impôts  : 

a)  L'impôt  du  timbre,  qui,  sous  forme  d'abonne- 
ment annuel,  est  de  o,io  %  du  capital  nominal  des 
actions  ou  obligations  ; 

6)  L'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
qui  est,  pour  les  valeurs  françaises,  de  lo  %,  et, 
pour  les  valeurs  étrangères  non  abonnées,  de  12  %, 
du   revenu   distribué  ; 

c)  Sur  les  litres  au  portcuf,  le  droit  annuel  de  trans- 
mission, qui  était  jusqu'au  i'"'  juill.  1928  de  o,5o  % 
du  capital  des  actions  ou  obligations  évalué  par  leur 
cours  moyen  de  l'année  précédente.  —  Poiu-  les  titres 
nominatifs,  le  droit  de  transmission  n'est  dû  que 
s'il  y  a  effectivement  une  mutation,  et  il  est  alors 
de  0,90  %. 

Dans  le  dessein  de  favoriser  la  mise  au  nominatif 
dos  titres  au  porteur  en  surchargeant  ces  derniers,  la 
loi  a  porté  la  taxe  de  transmission  de  o,5o  %  à 
0,60  %.  Tout  titre  nominatif  qui  restera  plus  d'un  an 
et  demi  dans  la  même  main  bénéficiera  donc  d'un 
régime  plus  favorable,  et  l'Etat  compte  tirer  de  cette 
disposition  un  supplément  de  recettes  annuelles  de 
6  a  millions  et  demi. 

Lee  innombrables  petits  porteurs  d'obligations  3  % 
de  chemins  de  fer,  qui  déjà  ne  touchaient  que 
13  francs  sur  les  i5  francs  d'intérêts,  vont  subir  une 
nouvelle  réduction  d'au  moins  3o  centimes,  qui  de- 
viendra même  plus  lourde  si  le  titre  remonte  au-dessus 
de  son  cours  moyen  de  3o5  francs. 

iC.  —  Interdiction,  dans  l'avenir,  des  clauses  met- 
tant à  la  charge  des  Sociétés  les  droits  de  transniis- 
biun  sur  les  titres  au  porteur  [art.  19  L.  30  juin  1923). 
—  Le  rapport  du  sénateur  II.  Bérenger  a  souligné 
les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  nouvelle  atteinte 
au  droit  d'émission  des  sociétés  :  «  Un  grand  nombre 
de  sociétés  émettent  actuellement  leurs  titres  nets 
d'impôts  et  prennent,  par  conséquent,  à  leur  charge 
la  taxe  annuelle  de  transmission  sur  les  titres  au 
porteur.  Dans  cette  hypothèse,  la  taxe  de  transmis- 
sion n'étant  pas  récuiiérée  par  la  société  lors  de  l'en- 
caissement des  coupons,  les  titres  au  porteur  sont 
placé.*,  au  point  de  vue  du  revenu  net  qu'ils  pro- 
cu».nt,  sur  le  même  pied  que  les  titres  nominatifs. 
De  la  sorte,  le  porlour  a  un  avantage  certain  à  con- 
server ses  titres  sous  la  forme  au  porteur,  et  les  dis- 
positions légales  qui  ont  pour  objet  d'accorder  une 
prime  Dscale  aux  litres  nominatifs  se  trouvent 
éludées.    » 

La  loi  entend  empêcher  dorénavant  les  émissions  de 
titres  pour  lesquels  les  sociétés,  prenant  définitivement 
à  leur  charge  le  monUmt  des  impôts  qu'elles  sont 
tenues  d'avancer,  renonceraient  au  droit  de  recours 
qu'elles  ont  sur   le  porteur  pour  le  droit  de   trans- 


Hiission.  L'art.  19  interdit  également  aux  sociétés  d« 
prendre  à  leur  chcirge  le  droit  de  conversion  des 
titres  nominatifs  en  titres  au  porteur. 

Celte  double  interdiction  vise  les  sociétés,  dépar- 
tements, communes  et  établissements  publics,  s>auf  le 
Crédit  National.  Elle  est  sanctionnée  par  une  amende 
de  10  000  francs  à   100  000  francs  au   principal. 

La  disposition  de  l'art.  19  est  applicable  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  loi,  mais  elle  n'a  pas 
d'effet  rétroactif  :  les  coupons  actuellement  stipulés 
payables  nets  d'impôts  en  suite  d'émissions  anté- 
rieures à  la  loi  de  1923  continueront  à  ne  supporter 
aucune  retenue. 

Il  faut  observer  que  si  un  département,  une  com- 
mune ou  une  collectivité  veut  désormais,  pour  un 
emprunt,  attirer  les  souscriptions  en  faisant  des 
conditions  analogues  à  celles  des  émissions  précé- 
dentes, il  lui  faudra  augmenter  le  taux  d'intérêt 
d'une  fraction  qui  devrait  normalement  excéder 
o,6û  %. 

B).  —  Mutations  par  décès. 
Donations  et  échanges  d'immeubles. 

17.  —  Ouverture  eu  présence  d'un  agent  du  fisc 
des  coffres-forts  tenus  en  loeatiou  (art.  16  L.  30  juin 
1923).  —  Nous  avons  déjà  appelé  l'attention  sur  les 
très  graves  dispositions  do  la  loi  du  iS  avr.  1918  (i)  : 
aucun  coffre-fort  tenu  en  location  ne  peut  être  ouvert 
par  qui  que  ce  soit,  après  le  décès  soit  du  loc;iLaire 
du  coffre,  soit  de  son  conjoint,  a  qu'en  présence 
d'un  notaire  requis  à  cet  effet  par  tous  les  ayants- 
droit  à  la  succession  ou  du  notaire  désigné  par  le 
président  du  tribunal  civil  en  cas  de  désaccord  et 
sur  la  demande  de  l'un  des  ayants-droit  ». 

Par  une  mesure  de  défiance  profondément  inju- 
rieuse pour  los  notaires,  la  nouvelle  loi  dispo&e  que 
le  notaire  ne  pourra  procéder  à  celle  ouverture  s;ms 
en  avoir  avisé  trois  jouis  francs  à  l'avance  la  direc- 
tion de  l'Enregistrement  du  département,  par  lettre 
recommandée  avec  accusé  de  réception,  afin  de  per- 
mettre à  cette  Administration  d'y  être  représentée. 
La  présence  d'un  agent  de  l'Enregistrement  n'est  pas, 
comme  dans  le  projet  primitif,  une  obligation,  mais 
une  faculté.  Faute  d'avoir  envoyé  la  lettre  d'avis,  le 
notaire  serait  passible  des  pénalités  édictées  par 
l'art.  3  de  la  loi  de  1918. 

Ainsi,  dorénavant,  un  coffre  rffe  pourra  être  ouvcc,! 
avant  le  cinquième  jour  au  plus  tôt.  On  voit  Us 
conséquences  graves  qui  peuvent  découler  de  ce 
retard. 

Rappelons  que,  si  lo  coffre  est  loué  par  une  société 
ou  une  association  déchu^e,  le  décès  d'un  associé 
ou  d'un  administrateur  n'a  pas  pour  conséquence 
d'empêcher  la  libre  ouverture  du  coffre. 

iS.  — Mutations  par  décès  :  nouvelles  règles  d'éva- 
luation des  meubles  et  des  immeubles  pour  le  paye- 
ment des  droits  (art.  20  cl  21  L.  30  juin).  —  Avant 
los  dispositions  nouvelles,  la  valeur  des  meubles 
meublants  (meubles  proprement  dits,  chaises,  tables, 
tableaux,  argenterie,  etc.)  —  à  l'exclusion  dos 
créances,  rcnt«s,  litres  d'actions  et  d'obligations  — 
était  déterminée  deja  manière  suivante,  au  moment 
de  l'ouverture  d'une  succession,  pour  le  payement 
des  droits  : 

i"  Par  l'estimation  contenue  dans  les  inventaires 
notariés  ou  autres  actes,  tels  que  les  partages,  passés 
dans  les  doux  années  du  décès  ; 

2°  Par  lo  prix  exprimé  dans  les  actes  de  vente, 
lorsque  celte  vente  a  lieu  publiquement  et  dans  les 
deux  années  qui  suivent  lo  décès,  étant  précisé  que, 
si  le   prix   de  vente  est  supérieur  à   l'estimation  de 
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l'invenlaire,  c'est   lui   qui  sor>ira   de  base  au  calcul 
du  droit  de  mutation  ; 

3"  A  défaut  d'inventaire,  d'actes  ou  de  vente  pu 
bliquc,  en  prenant  pour  base  33  %  de  l'évaluation 
faite  dans  les  polices  d'assurances  en  cours  au  jour 
du  d<k;ès  et  souscrites  par  le  défunt  ou  ses  aulcuis 
moins  de  5  ans  avant  l'ouverture  de  la  succession, 
sauf  preuve  contraire  ; 

4°  K  défaut  des  bases  d'évaluation  précédentes, 
par  la  déclaration  estimative  des  parties. 

lie  sysl*;me,  établi  par  l'art.  3  de  la  loi  du  21  juin 
1873,  modifié  par  l'art.  11  de  la  loi  du  25  févr.  1901, 
a  clé  vivement  attaqué  par  r.\dministration,  et  les 
ait.  20  et  21  de  la  loi  du  3o  juin  1923  l'ont  trans- 
formé. 

«)  La  loi  commence  par  modifier  l'ordre  de  préfé- 
rence des  diverses  bases  d'évaluation.  L'inventaire 
fisuroit  au  premier  rang  comme  bas«  certaine  d'éva- 
lujllon  :  il  passe  au  troisième  rang.  L'art.  19  place 
dorénavant  en  première  ligne  «  le  prix  exprimé 
lUius  les  actes  de  vente,  loi-sque  cette  vente  a  lieu 
imbliqucmcnt  et  dans  les  deux  années  du  décès  ». 
Il  est  évident  que  les  ventes  publiques  de  meubles 
donnent  le  prix  le  plus  exact  du  mobilier  compris 
dans  les  déclarations  de  succession,  à  condition  toute- 
fois qu'elles  aient  lieu  dans  un  délai  rapproché.  Le 
projet  avait  émis  la  prétention  de  tenir  compte  d'un 
délai  de  5  ans  :  cette  exagération  ridicule  a  été  écartée. 

h)  Les  conirals  d'assurance  viennent  en  seconde 
ligne  :  «  2°  à  défaut  d'actes  de  vente,  en  prenant 
pour  base  soixante  pour  cent  de  l'évaluation  faite 
dans  les  contrats  ou  conventions  d'assurances  en 
cours  au  jour  du  décès  et  conclus  par  le  défunt,  son 
conjoint  ou  ses  auteurs  moins  de  dix  ans  avant  l'ou- 
verture de  la  succession,  sauf  preuve  contraire.  Cette 
disposition  ne  s'applique  pas  aux  polices  d'assurances 
concernant  les  récoltes,  les  bestiaux  et  les  marchan- 
disirs   1). 

Il  importe  d'appeler  l'attention  sur  l'élévation  du 
pourcentage.  L'évaluation  prise  pour  base  des  droits 
est  de  Co  %  de  la  valeur  mentionnée  dans  les  polices, 
alors  que  précédemment  elle  ne  dépassait  pas  33  %. 
D'autre  paît,  la  force  probante  des  polices  est  portée 
de  5  ans  à  10  ans. 

c)  Kn  troisième  lieu,  et  seulement  «  à  défaut  d'actes 
de  vente  ou  d'assurance  »,  la  valeur  des  objets  mobi- 
lière faisant  partie  d'une  succession  est  déterminée 
<•  par  l'estimation  contenue  dans  les  inventaires,  s'il 
en  est  dressé  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  943 
du  Code  de  procédure  civile  et  dans  les  cinq  années 
du  décès  pour  les  meubles  meublants,  et  par  l'esti- 
mation contenue  dans  les  inventaires  et  autres  actes, 
s'il  en  est  passé,  dans  le  même  délai,  pour  les  autres 
biens  meubles  ». 

Lrs  inventaires  passent  ainsi  de  la  première  à  la 
troisième  place  ;  il  faut,  de  plus,  pour  qu'ils  soient 
retenus,  qu'ils  soient  dressés  avec  l'accomplissement 
lies  formalités  prescrites  par  l'art.  943  du  Code  de 
procédure  :  la  loi  redoute  les  sous-estimations  de 
meubles  et  les  inventaires  de  complaisance. 

Notons  que,  pour  les  biens  meubles  autres  que  les 
miubks  meublants  —  par  exemple  pour  les  récoltes, 
bestiaux,  marchandises,  etc.,  —  les  estimations  con- 
tenues dans  les  inventaires,  partages,  délivrances  de 
legs,  etc.,  continueront  à  en  fixer  la  valeur,  et,  à 
défriut,  ils  seront  évalués  directement  par  les  parties 
conformément  aux  anciennes  dispositions  de  la  loi 
de   frimaire. 

d)  Enfin,  en  quatrième  ligne,  à  défaut  des  bases 
d'évaluation  précédentes,  on  s'en  tiendra  à  la  décla- 
rnlion  estimative  des  parties,  mais  avec  une  réserve 
importante.  S'inspirant  d'une  disposition  de  la  légi-^- 
lalion  italienne,  l'art.  20-4°  dispose  que  :  «  Touh- 
fois,   pour  les  meubles  meublants,  la  valeur   impo- 


sable ne  pourra  être  inférieure  à  û  %  de  l'ensembla 
des  autns  valeurs  mobilières  et  immobilières  de  la 
succession,  sauf  preuve  contraire,  i.  En  d'autres 
termes,  une  succession  comptant  20  000  francs  d'im- 
meubles et  d'autres  valeurs  mobilièn>s  sera  présumée 
coni[)orter  un  mobilier  de  i  000  francs  ;  cette  valeur 
dé-clarable  minimum  montera  à  5  000  francs  dans 
une  succession  comportant  looooo  francs  d'autr<a 
biens,  à  5oooo  francs  dans  une  succession  d'un  mil- 
lion. 

Lors  de  la  discussion,  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment a  soutenu  que  celte  estimation  du  mobilier  à 
5  %  de  l'ensemble  des  autres  valeurs  mobilières  et 
immobilières  de  la  succession  était  «  extrêmement 
raisonnable  ». 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  proportion 
peut  être  excessive  dans  bien  des  cas,  notamment 
pour  les  mineurs  ainsi  que  pour  les  femmes  mariées 
sous  lo  régime  dotal.  La  loi  permet,  il  est  vrai,  la 
preuve  contraire  :  mais  l'application  de  cette  règle 
soulèvera   sans  doute   bien   des   difficultés. 

19.  —  Insutflsanco    des    évaluations    mobilières 

{art.  20  L.  30  juin  1923).  —  «  L'insuffisance  dans 
l'estimation  des  biens  déclarés  sera  punie  d'un  droit 
en  sus,  si  elle  résulte  d'un  acte  antérieur  à  la  décfe- 
ration.  Si,  au  contraire,  l'acte  est  postérieur  à  la 
déclaration,  il  no  sera  perçu  qu'un  droit  simple  sur 
la  différence  existant  entre  l'estimation  des  parties 
et  l'évaluation  contenue  dans  les  actes.  » 

Il  convient  de  rappeler  que  la  pénalité  du  droit  en 
sus  est  encore  majorée  de  deux  décimes  et  demi. 

20.  —  Fonds  do  commerce  et  clientèles  (art.  20 
«  in  fine  n  L.  30  juin).  —  La  loi  déclare  maintenir 
et  appliquer  aux  déclarations  de  successions  compre- 
nant des  fonds  de  commerce  ou  des  clientèles  les  dis- 
positions des  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  28  févr.  1872  ainsi  conçus:  «  L'insuffi- 
sance du  prix  de  vente  du  fonds  de  commerce  ou  des 
clientèles  peut  être  constatée  par  expertise,  dans  les 
trois  mois  de  l'enregistrement  de  l'acte  ou  de  la 
déclaration  de  la  mutation.  —  Il  sera  perçu  un  droit 
en  sus  sur  le  montant  de  l'insuffisance,  outre  les 
frais  d'expertise,  s'il  y  a  lieu,  et  si  l'insuffisance 
excéda  un  huitième.   » 

21.  —  Successions,  donations  et  échanges.  —  Eva- 
luation des  immeubles  (art.  21  L.  30  juin).  —  La 
loi  de  finances  du  27  mai  1918,  transformant  l'ancien 
système  d'évaluation  établi  par  la  loi  de  l'an  VII, 
qui  fixait  légalement  la  valeur  imposable  des 
immeubles  transmis  en  multipliant  leur  revenu  brut 
par  un  coefficient  fixe  (ce  revenu  était  multiplié 
par  20  pour  les  immeubles  urbains  et  par  25  pour 
les  immeubles  ruraux) ,  a  décidé  que  tous  les 
immeubles  seraient  estimés  à  leur  valeur  vénale  à 
la  date  de  la  transmission,  sans  s'occuper  des  baux 
ou  des  revenus  perçus.  Cette  valeur  est  déterminée 
par  la  déclaration  estimative  des  parties. 

Toutefois,  voulant  tenir  compte,  quand  elle  se  ren- 
contrait, d'une  base  d'estimation  encore  plus  réelle, 
la  loi  ajoutait  que,  si  les  immeubles  ont  fait  dans 
l'année  qui  suit  ou  précède  la  mutation  l'objet  d'une 
adjudication  publique,  soit  devant  un  notaire  com- 
mis, soit  à  la  barre  du  tribunal,  les  étrangers  admis, 
les    droits   sont  calculés  sur   le   prix    d'adjudication. 

L'art.  21  de  la  loi  de  1928  reprend,  en  l'élargissant, 
le  système  de  1918  : 

a)  Il  sera  tenu  compte,  pour  la  détermination  des 
immeubles  transmis,  non  seulement  des  adjudications 
à  la  barre  du  tribunal  ou  devant  notaire  commis, 
mais  aussi  des  adjudications  volontaires,  pourvu  que 
les  étrangers  aient  été  admis  aux  enchères  ; 
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b)  La  poriodc  ponJiint  kquelle  les  adjudications 
slcoiiI  retenues  comme  base  légale  de  perception  est 
poili'e  à  deux  années,  avant  ou  depuis  le  fait  géné- 
r;iteur  de  l'impôt  ; 

c)  Exception  est  faite  à  la  règle  s'il  est  «  justifié 
que  la  consistance  des  Inimeubles  a  subi,  dans  l'in- 
lirvalle,  dca  transformations  susceptibles  d'en  mo- 
ùifit'r  la  valeur  ». 

Prenons  un  exemple. 

Pierre  décède  laissant  un  immeuble  urbain  loué, 
en  vertu  d'un  ancien  bail,  i  000  francs. 

Cet  immeuble  eût  été  autrefois,  avant  1918,  quelle 
r;ue  fût  sa  valeur  réelle,  évalué  à  20  fois  le  revenu, 
soit  80  000  francs. 

Supposons  que  les  héritiers  l'estiment  100  000, 
(  l  le  déclarent  à  ce  prix  ;  puis,  dans  les  deux  années 
qai  suivent  l'ouverture  de  la  succession,  qu'ils  le 
Mettent  volontairement  en  vente  devant  notaire,  aux 
tuchèrfcs  publiques,  avec  admission  d'étrangers  ; 

Les  enchères  le  font,  par  hypothèse,  monter  à 
voo  000  francs  :  c'est  ce  prix  de  200  000  francs  qui 
f  ra  retenu  par  le  fisc  comme  exprimant  la  véritable 
\  alcur,  et  il  faudra  payer  un  supplément  de  droit  de 
mutation. 

Supposions,  au  contraire,  que  l'immeuble  n'ait  pas 
jrouvé  d'enchérisseurs  au-dessus  de  5o 000  francs; 
cette  valeur  sera  retenue  comme  la  valeur  réelle. 
Répondant  à  une  question  posée  à  la  Chambre  par 
M.  Alexandre  Duval  le  20  janv.  1923,  le  directeur 
général  de  l'Enregistrement,  commissaire  du  Gou- 
vernement, a  affirmé  que  l'Administration  restituerait 
les  droits  perçus  en  trop. 

Supposons  maintenant  que  l'immeuble  ait  été  ad- 
jugé pour  200  000  francs  dans  les  2  années  qui 
ont  précédé  soit  l'ouverture  de  la  succession,  soit  un 
a.  te  de.  donation  ou  d'échange  :  il  ne  sera  pas  pos- 
sible de  l'évaluer  moins  de  200  000  francs,  «  à  moins 
qu'il  ne  soit  justifié  que  la  consistance  des  immeubles 
a  subi,  dans  l'intervalle,  des  transformations  suscep- 
tibles d'en  modifier  la  valeur  »,  par  exemple  si  un 
incendie  ou  des  déoiolitions  partielles  en  ont  réduit 
la   valeur. 

32.  —  Insuffisance   d'évaluation   immobilière.    — 

(luùiid  l'Administration  de  l'Enregistrement  conteste 
l'évaluation  donnée  par  les  parties  à  un  immeuble 
iléjiendant  d'une  Succession  et  qui  n'a  pas  fait  l'objet 
irua<^  adjudication  publique,  aucune  pénalité  n'est 
exigible  si  les  redevables  reconnaissent  l'insuffisance, 
quelle  qu'elle  soit,  souscrivent  une  soumission  et 
s'engagent  à  payer  les  droits  exigibles. 

Ce  régime  jieut  évidemment  provoquer  des  fraudes 
et  des  abus.  Le  ministre  des  Finances  s'en  est  plaint 
à  la  séance  du  Sénat  du  25  juin  1920  et  a  demandé, 
f'Our  le  cas  oH  les  insuffisances  seront  au  moins  d'un 
«iixième  des  valeurs  déclarées,  l'adoption  de  la  dis- 
l'Osition  suivante  :  «  La  peine  sera  d'un  droit  en  sus 
pour  les  insuffisances  constatées  et  reconnues  avant 
Il  nolificalioii  de  la  requête  en  expertise.  » 

Le  Sénat,  avec  grande  raison,  a  refusé  de  voler 
(elle  disposition.  Les  estimations  sont  aujourd'hui  si 
arbilraires  et  les  valeurs  si  changeantes  qu'un  écart 
d'un  ou  deux  dixièmes  ne  saurait  être  sérieusement 
considéré  comme  impliquant  une  faute,  n  Proposez- 
nous  5o  % ,  avait  déclaré  M.  le  sénateur  Coignel,  cl 
nous  accepterons.   » 

,23.  —  EelianKCs  d'immeubles  ruraux.  —  Soultes 
assujetties  aux  droits  de  vente  (art.  2.Î  L.  30  juin). 
■ —  Les  échanges  ordinaires  d'immeubles  sont  en  prin- 
cipe assujellis,  depuis  la  loi  du  22  avril  igoS,  à  un 
droit  de  mutation  de  /i,5o  %,  calculé  sur  la  valeur 
de  l'un  des  immefibles  lorsqu'ils  sont  de  même 
valeur.  Mais  si  l'un  des  immeubles  est  d'une  valeur 
Bupérieure,    si    par   exemple   il    vaut    100  000    francs 


alors  que  l'autre  vaut  80  000,  il  y  a  lieu  de  payer 
une  soulte  —  20  000  francs  dans  l'espèce.  Le  contrat 
donne  lieu  alors  à  la  perception  du  droit  de  4,5o  % 
sur  la  valeur  de  l'un  des  lots  —  sur  So  000  —  et  à 
la  perception  du  droit  de  vente  de  10  %  sur  la 
soulte  —  sur  20  000. 

Quant  aux  immeubles  ruraux,  ils  bénéficient  d'un 
régime  exceptionnel  :  dans  le  but  de  favoriser  l'agri- 
culture, la  loi  du  3  nov.  i884  a  assujetti  leur  échange, 
qu'ils  soient  bâlis  ou  non,  à  un  tarif  réduit  de 
0,20  %  en  principal  : 

1°  S'ils  sont  situés  dans  la  même  commune  ou 
dans   des  communes   limitrophes  ; 

2°  En  dehors  de  ces  limites,  et  sous  condition  d'une 
possession  depuis  plus  de  2  ans  ou  d'une  transmis- 
sion successorale,  si  l'un  des  innucubles  échangés  est 
contigu  aux  propriétés  de  celui  des  échangistes  qui 
le  recevra. 

Prenons  un  exemple  :  Pierre  et  Paul,  en  vertu 
d'actes  enregistrés  depuis  plus  de  2  ans,  sont  proprié- 
taires dans  la  commune  de  Lyon  d'immeubles  ruraux 
contigus,  et  Paul  possède  un  autre  immeuble  rural  à 
Villefranche.  Paul  entend  échanger  son  immeuble 
de  Villefranche  contre  l'immeuble  de  Pierre,  conligu 
au  sien  à  Lyon  :  l'échange  bénéficiera  du  tarif  réduit. 

La  loi  du  27  nov.  1918  a  cherché  à  remédier  au 
morcellement  des  propriétés  rurales  et  à  faciliter  les 
remembrements  de  manière  à  créer  des  surfaces 
assez  étendues  pour  permettre  la  culture  mécanique, 
et  à  remédier  à  l'absence  de  bras  et  de  main-d'œuvre. 
Dans  ce  dessein,  elle  a  prévu  des  échanges  individuels 
effectués  conformément  à  la  loi  de  iSS/i  et  des 
échanges  collectifs  provoqués  par  des  associations 
syndicales  ;  elle  ajoutait  que  les  actes  de  cette  nature 
seraient  exemptés  «  de  tous  droits  à  percevoir  au 
profit  de  l'Etat  »  dans  des  conditions  que  détermi- 
nerait une  loi  de  finances.  En  effet,  l'art.  7  de  la 
loi  du  12  août  1919,  sans  établir  de  différences  entre 
les  échanges  individuels  et  les  échanges  collectifs,  a 
exempté  «  de  tous  droits  de  timbre,  d'enregisU-emcnl 
et  d'hypothèques,  les  plans,  procès-verbaux,  certifi- 
cats, significations,  délibérations,  jugements,  contrais, 
quittances,  et  généralement  tous  les  actes  ou  fonnalités 
exclusivement  relatifs  à  l'application  de  la  loi  du 
27  nov.  19 18,  ayant  pour  objet  de  faciliter  le  remem- 
brement  de   la    propriété    rurale   ». 

Pour  bénéficier  de  la  gratuité,  les  actes  devaient^ 
contenir  une  série  de  renseignements  indiqués  par 
la  loi  du  3  nov.  i884  et  l'art.  60  du  décret  du  5  juill. 
1920,  et  mentionner  que  l'échange  était  fait  par  appli- 
cation de  la  loi  du  27  nov.  1918.  A  cette  condition, 
non  seulement  il  n'y  avait  plus  lieu  à  la  perception 
du  droit  de  0,20  %,  mais  encore,  quand  il  y  avait 
des  soulles  d'échanges,  le  Trésor  ne  pouvait  pas  rt'- 
clamer  le  droit  de  10  %.  (Cf.  Instruction  générale 
n»  3662.) 

L'exonération  du  droit  sur  les  soultes  devenait  une 
tentation.  Pierre,  propriéliiire  d'une  parcelle  ilc 
I  000  francs  et  désireux  d'acheter  à  Paul  un  immeuble 
de  5o  000  francs,  pouvait  céder  à  Paul  sa  parcelle 
moyennant  une  soulle  de  '19  000  francs  s;uis  avoir 
de  droits  à  payer.  Pour  couper  court  à  des  abus  qui 
<'oninienvaieut  h  se  niulliplier,  l'art.  23  de  la  loi 
du  3o  juin  1923  a  décidé  que,  dans  les  échanges  indi- 
viiluch  d'immeubles  ruraux,  loules  les  soultes  Si'ralcnl 
frappés  du  droit  afférent  aux  niulations  immobilières 
.1  titre  onéix;ux,  c'est-à-dire  actuellcmenl  du  droit  de 
■  o   %. 

Supposons,  pour  reprendre  noire  exemitlc,  que,  en 
\erlu  d'un  acte  dressé  régulièrement,  conformément 
à  la  loi  du  27  nov.  1918  et  au  déyret  du  5  juill.  1920, 
l'i<'rro  cè(l<'  à  Paul  sa  ])arcellc  de  1  000  frum-s  cl 
Kçoivc  en  échange  un  iniuKuble  de  5o  000,  à  charge 
de  payer  une  soulte  de  ào  000.  Lu  contrat  sera  cure- 
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gisiri'  gratuilonicnl  en  ce  qui  concerne  l'échange 
pioprenienl  dit  de  i  ooo  francs,  mais  il  sera  passible 
(lu  droit  de  lo  %  sur  les  ig  ooo  francs  représentant 
la  soulte. 

Il  y  a  lieu  de  noter  que  les  nouvelles  dispositions  de 
l'art.  23  ne  concernent  que  les  échanges  indi\iducls  ; 
les  é-changes  collectifs,  résultant  d'opérations  de  rc- 
meuibrement  provoquées  cl  conduites  par  des  Asso- 
ciations syndicales,  continuent  de  bénéficier  de  l'im- 
munité totale  pour  l'ensemble  de  leurs  dispositions; 
le  législateur  a  estimé  qu'en  pareil  cas  la  fraude 
n'était  pas  à  redouter. 

§  III.  —  Dispositions  diverses  de  la  loi  du  30  juin  1923. 

24.  —  Impôt  sur  les  spectacles.  —  Modifications  à 
h  taxe  sur  les  cinématographes  {art.  38).  —  L'art.  38 
léduil  les  droits  dus  par  les  cinématographes  et  pré- 
cise que  l'impôt  portera  sur  les  recettes  brutes,  mais 
après  «  déduction  du  droit  des  pauvres  et  de  toute 
autre  taxe  communale  établie  par  la  loi  ».  L'impôt 
rsl  de  6  %  jusqu'à  i5  ooo  francs  de  recettes  brutes 
nicnsucllcâ  ;    il     monte     jusqu'à     23     %     pour     les 

ixlles   au-dessus  de    loo  ooo   francs. 

20.  —  Beprésentutions  enfantines  on  scolaires 
lor/.  30).  —  Ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt-  les  spec- 
tacles dont  l'entrée  est  gratuite,  ou  ceux  ne  com- 
portant pas  de  place  dont  le  prix  est  supérieur  : 
n)  à  5o  centimes,  s'il  s'agit  de  représentations  théâ- 
l.-ales  ou  cinématographiques  enfantines  ou  scolaires  ; 
b)  à  25  centimes  pour  tous  les  autres  spectacles. 

26.  —  Exonération  au  profit  de  certains  Salons, 
coucoors,  expositions  et  foires  agricoles  {arl.  tiO).  — 
L'art,  ko  exemple  les  Salons  organisés  par  les  sociétés 
icconnues  d'uliliié  publique  qui  ne  poursuivent  qu'un 
<!csscin  d'encouragement  aux  beaux-arts  cl  aux  belles- 
I. lires. 

ll.t.vouère  également  «  les  concours,  expositions  cl 
;:i:s  agricoles  organisés  par  les  comices  ».  Les  coa- 

•  ours  organisés  far  les  syndicats  agricoles  rentreront 

dans  l'exemption. 

27.  — Application  du  budget  de  1923  à  l'année  1924 
(art.  213).  —  Cette  disposition  a  donné  lieu  à  de 
longues  discussions  au  Sénat  (26  juin)  et  à  la  Chambre 
C29  juin).  Elle  était  cependant  commandée  par 
l'époque  tardive  à  laquelle  le  budget  était  volé,  et 
aucun  texte  constitutionnel  n'y  faisait  obstacle.  Il  a 
fallu  néanmoins  que  le  Gouvernement  posât  la  ques- 
tion de  confiance  pour  obtenir  que  le  budget  de  igaS 
fût  applicable  à  1924,  2t  il  a  été  bien  lirécisé  que  ce 
n'était  qu'une  mesure  de  circonstance,  n'impliquant 
jjas  le  principe  d'un  budget  biennal. 

Pour  réserver  les  droits  du  Parlement,  il  a  été 
ajouté  que  les  crédits  extraordinaires,  les  empninls 
ù  court  terme,  devront  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale 
à  déposer  au  cours  de  la  session  extraordinaire  de 
1923.  et,  d'autre  part.  «  feront  également  l'objet  de 
lois  spéciales  les  moJificalions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  rendues  applicables  à  l'exercice  1024 
qui  paraîtraient  nécessaires  pour  l'exécution  des  ser- 
H  i''e5  ». 

Auguste  Rivet, 

avocat  à  Ja  Cour  de  Lyon, 

pro/esseur  à  la  Faculté  catholique  de  Dmi:. 

Rappelons  qu'on  liouvera  (ian^  la  Documenta- 
lion  Catholique,  t.  10,  col.  279-286,  le  le.xte  inté- 
gral des  art.  10,  11,  13,  18,  20,  21,  2;{,  24,  2u, 
Ï6.  27,  28,  38,  39,  40,  41,  50,  61,  62,  88,  8'J,  !)3, 
106,  107,  108,  109,  110,111,  112,  138,  170,  171, 
174,  175,  208,  209,  de  la  loi  du  30  juia  1923. 
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Pupilles  de  la  Nation 

Sections  cautoualca.   —  Fruis  postaox. 
Bemliourscmeut    par    tes    Offices    départcmentaax. 

laGaS.  —  M.  Uclory,  député,  expose  à  M.  le  minislrc 
de  1  Instruction  publique  fyue  Je  bon  fonctionnement  des 
sections  cantonales  prévues  pour  l'application  de  la  loi 
sur  tes  Pupilles  de  la  Nation  nécessite  une  correspondance 
et  la  transmission  de  pièces  entre  le  président  de  la  sec- 
tion et  tes  membres  ou  correspondants  communaux  de 
celte  section,  que  cette,  correspondance  entraîne  des  frais, 
notamment  des  frais  de  timbres-poste,  et  demande  ;  1'  qui 
doit  supporter  ces  frais  de  correspondance,  et  dans  quelles 
conditions  les  correspondants  communaux  et  présidents 
de  section  peuvent  se  faire  rembourser  ces  frais  ;  a*  dans 
le  cas  où  ce  remboursement  ne  pourrait  avoir  lieu,  si  la 
franchise  postale  ne  pourrait  être  accordée  pour  la  corres- 
pondance entre  correspondants  communaux  et  présidents 
de  section  cantonale,  comme  elle  J'esl  entre  les  présidents 
de  section  et  l'Office  départemental.  (Question  du  aS  fcvr. 
1923.) 

ItÉpossE.  —  Lès  frais  en  question  sont  régulièrement 
remboursés  par  les  Offices  départementaux,  qui  les  imputent 
sur  leurs  dépenses  ordinaires  de  matériel.  Un  vœu  exprimé 
récemment  par  un  Office  déparlcmental  en  vue  d'obtcnif 
pour  les  correspondants  communaux  la  franchise  postale 
a  été  transmis  à  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  télégraplies.  (J.  O.,  Ch.,  s.   7.  3.   2a,  p.  678,  col.   1-2.) 

Délai   d'appel  contre   les   décisions 
des   Offices   départementaux.    Point   de   départ. 

lôSvg.  —  M.  Delory,  député,  rappelle  à  M.  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  que,  en  vertu  des  articles  26  et  33 
du  décret  du  i5  novembre  1917,  le  délai  d'appel  éventuel 
contre  une  décision  de  la  section  permanente  ou  du  con- 
seil d'administration  de  l'Office  départemental  des  Pupilles 
de  la  dation,  est  d'un  irwis  à  partir  de  la  notification  ou 
de  la  communication  de  cette  décision  à  l'intéressé,  et 
demande  :  i"  à  partir  de  quel  moment  court  le  délai  d'un 
mois  ;  2*  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  date  de  notification, 
si  celte  dalc  est,  comme  l'interprète  l'Office  départemental 
du  Nord,  la  date  à  laquelle  l'office  envoie  sa  notification 
à  la  section  cantonale  ou  si  elle  n'est  pas  plutôt  la  date 
à  laquelle  l'intéressé  reçoit  cette  notification  de  la  section 
cantonale,  étant  donné  qu'il  peut  se  passer  un  certain  laps 
de  temps  entre  la  date  à  laquelle  l'office  adresse  xa  nr.lif'i- 
cation  et  la  date  à  laquelle  l'intéressé  la  reçoit  ;  3'  en  cas 
de  contestation  sur  la  date  de  nnlificalion  à  l'intéressé, 
comment  il  est  possible  de  l'établir.  (Question  du  i4  dé- 
cembre 1922.) 

RÉPONSE.  —  Le  délai  d'appel  fixd  5  un  mois  par  les 
articles  36  et  33  du  décret  du  i.'i  novembre  ign  court 
ilu  .jour  où  l'intéressé  reçoit  notification  de  la  décision 
qui  le  concernci  En  cas  de  contestation,  la  date  doit  être 
établie  par  les  caclicts  de  la  poste  ou,  à  défaut,  par  les 
écritures  de  l'Office  départemental  et  du  secrétaire  de  la 
section  *  cantonale  (enregistrement  de  courrier,  récépis- 
sés, etc.).  (J.  0.,  Déb,  pari.,  10.   i.  23,  Ch.,  p.  7,  col.  3.) 


Retraites  ouvrières 


.Mi'ilalIK's  d'honneur  du  travail.  —  .\ttrihiition  sans  égard 
à  l'application  de  la  loi  de  1910  instituant  tes  retraites 
ouvrières  oliligatoires. 

Ift075.  —  M.  Duboys-Fresney,  député,  demande  à  M.  le 
ntfoislre  du  Commerce  si  les  vieux  serviteurs  désireux 
d'ohleiiir  la  médaille  sonV  tenus  d'être  inscrits  à  ta  loi 
lU:  1010  sur  les  retraites  ouvrières.  (Question  du  28  dé- 
cembre   igai.) 

Hi'poMSE.  —  Il  n'est  plus  fait  étal,  pour  l'attribution  de 
In  médaille  d'honneur  du  travail  décernée  par  le  minis- 
tère du  Commerce,  de  la  situation  des  candidats  au 
repard  de  la  loi  de  1910  sur  les  retraites  ouvrières.  (J.  0., 
Déb.  pari.,  19.   i.  23,  Ch.,  p.   1S9,  col.   1.) 
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QUESTIONS  POLITICO-RELIGIEUSES  EN  ITALIE 


Don  Sturzo 
et  le  Parti   Populaire  italien 


UN   CREPUSCULE 

(Siii/e  et  fin.)  (M 


Du  Coi  respondant  (10.  8.  23)  : 

Le  P.  P.  I.,  parti  d'équivoque  sur  le  terrain  politique 
et  surtout  à  l'égard  du  problème  de  la  guerre  (-). 

En  répondant,  l'auti'e  jour,  à  Monlecitorio,  à 
M.  Gronchi  qui  lui  offrait  sous  condition  l'appui  du 
Parti  Populaire,  M.  Mussolini  a  répété  une  épithète 
qui  a  longtemps  servi  à  justifier  l'iiostilité  contre  les 
Populaires  ;  il  leur  a  reproché  leuj's  préférences  pour 
les  positions  «  équivoques  ».  Accusation  restée  tou- 
jours imprécise,  mais  à  laquelle  il  n'est  pas  possible 
de  nier  tout  fondement. 

Parti  d'équivoque,  le  Parti  Populaire  Italien  ne 
l'a  été  certainement  ni  pour  ses  idées  religieuses  ni 
pour  ses  idées  sociales.  Sur  le  terrain  religieux,  il  n'a 
pas  caché,  dès  ses  débuts,  qu'il  entendait  défendre, 
dans  la  vie  publique,  la  supériorité  des  valeurs  du 
catholicisme,  tout  en  restant  indépendant  do  son 
clicf  dans  la  tractation  de  tout  autre  problème.  Sur  le 
terrain  social,  sa  conception  fondamentale,  ouverte- 
ment professée,  était  celle  d'une  démocratie  chré- 
tienne dans  laquelle  le  rôle  de  l'Etat  consiste  a  pro- 
téger les  classes  sociales  dans  tine  mesure  correspon- 
dant aux  besoins  de  chacune,  et,  par  conséquent,  dans 
une  mesure  plus  large  pour  les  classes  qui  sont  les 
plus  faibles.  Ouvert  à  la  représentation  de  toutes  les 
classes  de  la  société  italienne,  dont  il  voulait  assurer 
l'harmonie,  il  était  naturel,  il  était  conforme  à  sa 
doctrine  que  le  Parti  Populaire  fût  surtout  le  parti 
des  classes  plus  humbles.  Tout  cela  était  parfaitement 
clair. 

Ce  qui  l'était  beaucoup  moins,  c'était  la  position 
du  parti  naissant  à  l'égard  du  problème  qui  dominait, 
qui  domine,  et  qui  dominera  encore  longtemps  la  vie 
politique    italienne  :    le   problème    de   la   guerre. 

Dans  un  pays  où  la  guerre  n'a  pas  eu  —  par  la 
façon  dont  elle  a  été  faite  et  dirigée  —  les  répercus- 
sions et  les  conséquences  énormes  qu'elle  a  engen- 
drées en  Italie,  qui,  à  peine  sortie  des  combats  de  la 
tranchée,  s'est  trouvée  .plongée  dans  l'atmosphère 
révolutionnaire  et  dans  les  affres  de  la  guerre  civile, 
—  la  question  do  l'altitude  des  individus  et  des  partis 
&  l'égard  de  la  guerre  peut  être  négligeable.  Ce  n'csl 
pas  le  cas  de  l'Italie,  où  c'est  à  cause  de  la  politique 
de  guerre  que  les  masses  eut  été  amenées  à  se  ré- 
volter contre  le  régime.  Pour  éclaircir  l'atmosphère 
si  trouble,  si  chargée  de  passions,  un  parti  nouveau 
ne  pouvait  négliger  les  responsabilités  de  la  politique 
de  guerre.  Mais,  pour  ce  faire,  il  était  néccss;iire  que 


(i)    Le   début    do    cet    article    a    paru    dans    la  D.    C.    dt 
as   décembre,   col.    iqo8-i3i6. 
(s)   Les  sous-titres  sont   ajoutés   par  la   D.   C. 


tout  d'abord  il  définît  lui-même,  sur  ce  point-là,  «a 
politique  à  lui.  Or,  sauf  une  vague  phrase  sur  «  la 
nécessité  de  valoriser  la  victoire  »,  le  programme  du 
Parti  Populaire  Italien  était  complètement  muet  sur 
cttte  question,  fondamentale  pour  l'orientation  de  la 
vie  de  la  nation.  Ses  hommes  étaient  ils  des  neu- 
tralistes ou  des  interventisles  ?  Acceptaient-ils  l'héri- 
tage de  lauriers  et  de  responsabilités  attaché  au  pro- 
gramme des  intervenlistes,  ou  bien  le  repoussaient -ils 
comme  ne  leur  appartenant  pas  ?  Approuvaient-ils  la 
politique  du  parti  libéral,  entraînant  le  pays  à  com- 
battre une  guerre  nationaliste  de  par  la  volonté  de 
M.  Sonnino  et  de  M.  Salandra,  ou  bien  la  condam- 
raient-ils  ?  Voilà  une  question  à  laquelle  le  dirigeant 
principal  ou  unique  du  Parti  Populaire  ne  s'est 
jamais  soucié  de  répondre. 

Le  silence  pouvait  passer  pour  une  marque  d'habi- 
leté, mais  non  pas  de  loyauté.  Il  est  permis  de  se 
demander  même  si  c'était  de  l'habileté  véritable,  car 
on  permettait  par  là,  aux  neutralistes  les  plus  étroit» 
aussi  bien  qu'aux  interventisles  impénalistes  ou  natio- 
nalistes, de  croire  que  le  parti  était  fait  pour  eux  et 
qu'ils  pouvaient  y  prendre  place  ensemble.  Et  l'on 
négligeait  en  même  temps  la  tâche  supérieure  de 
revendiquer  et  de  défendre  la  position  spirituelle, 
méconnue  par  les  vieilles  coteries,  des  masses  catlio- 
liques  à  l'égard  de  la  guerre.  Non,  ces  mass<.s 
n'avaient  pas  été  indifférentes  devant  la  violation  bru- 
tale des  lois  de  la  civilisation  chrétienne  par  le  mili- 
tarisme allemand  attaquant  la  Belgique  ;  car  ce» 
foules,  dont  le  nouveau  parti  s'était  formé,  étaient 
profondément  chrétiennes.  Oui,  leur  esprit  était  eu 
antagonisme  avec  l'esprit  do  ces  opportunistes  de  la 
politique  —  giolittiens  et  autres  —  qui  avaient  sou- 
tenu que  l'Italie  n'avait  rien  à  dire, -rien  à  faire  dan» 
la  mêlée  où  le  sort  spirituel  du  monde  se  débattait. 
Mais  ces  masses  étaient  en  antagonisme  aussi  avec 
les  partis  qui,  au  moment  où  elles  étaient  la  proie  des 
sentiments  les  plus  altruistes,  avaient  dressé  le  dra- 
peau de  r  «  égoisme  sacré  »,  et  qui  leur  avait  imposé 
la  guerre  non  pas  pour  sauver  un  idéal  commun  aux 
peuples  civilisés,  mais  pour  arracher  à  l'Autriche  —f- 
des  terres... 

Quel  était,  quel  devait  êlre  le  rôle  initial  du  parti, 
expression  de  ces  masses,  sinon  de  demander  compte, 
en  leur  nom,  de  la  façon  dont  les  tenants  du  pouvoir 
avaient  agi  ?  C'était  la  plate-forme  idéale  pour  livrer 
bataille  et  pour  /abattre  définitivement  la  forteresse 
branlante  du  libéralisme  matérialiste  italien.  Don 
Sturzo  a  eu  le  tort  de  ne  pas  le  comprendre.  Non  seu- 
lement il  a  évité,  par  l'équivoque  dans  laquelle  il 
a  cru  habile  de  se  renfermer,  d'avouer  les  sentiment» 
véritables  de  ses  partisans  sur  le  problème  de  la 
guerre,  mais  il  a  négligé,  en  agissant  ainsi,  de  se 
placer  sur  le  terrain  le  plus  soliile  et  le  plus  propre 
à  réduire  ses  adver.<aires  principaux,  les  libéraux, 
sans  l'élimination  desquels  il  éUiit  impossible  soit 
d'apaiser  lés  foules  irritées,  soit  de  couper  le  chemin 
à   la  révolution  bolchevique. 

Don  Sturzo  l'eit  laissé  prendre  et  absorber 
par  les  coteries  et  marchandages  parlementaires. 

Bien  pis  :  apr&s  avoir  semblé  adopter  pour  son 
parti,  au  Parlement,  une  attitude  d'opposition,  nprè» 
la  première  victoire  électorale,  don  Sturzo  s'est  laissa 
entraîner  et  il  a  entraîné  ses  amis  à  devenir  rapide- 
ment les  alliés  et  les  sauveurs  des  partis  et  des  cote- 
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rie»  libérales  eux  abois  ;  cl  il  leur  a  fourni  dans  la 
Chambre  le  noyau  discipline  d'une  majorité  avec 
laquelle  ils  ont  pu  prolonger  pendant  trois  ans  encore 
leur  domination. ..  jus(]u'au  jour  où  le  fascisme, 
prenant  le  poste  que  le  Parti  Populaire  n'avait  pas  su 
occuper,  a  mené  la  bataille  contre  ces  hommes-là,  et 
l'a    gagnée    (i). 

L'histoire  de  l'action  parlementaire  du  Parti  Popu- 
laire, depuis  novembre  1919,  confirme  ce  que  nous 
disons. 

Le»  premiers  100  députés  «  populaires  »  entrés  à  la 
Chambre  italienne,  éluS  par  plus  d'un  million  d'élec- 
teurs, offraient  la  plus  grande  variété  d'origine  :  la 
propriété  moyenne,  la  petite  et  la  grande  propriétés, 
l'iiulustrie,  les  professions  libérales,  la  presse,  des 
techniciens,  des  fermiers,  des  métayers,  des  ouvriers, 
des  organisateurs.  Assurément,  ils  pouvaient  reven- 
diquer, devant  le  groupe  des  i5C  élus  du  prolétariat 
rou^o,  la  représentation  légitime  d'un  autre  prolé- 
tariat, presque  aussi  nombreux.  «  Nous  sommes 
trop  »,  affirmait  dès  les  premiers  jours  M.  Meda,  et 
il  ajoutait  :  «  Nous  sommes  trop  peu.  »  L'ancien 
ministre  des  Finances  voulait  dire  par  là  que  100  dé- 
putés étaient  trop  nombreux  pour  faire  de  l'opposi- 
lion,  et  qu'ils  ne  l'étaient  pas  assez  pour  gouverner 
Icul  seuls.  Ces  conditions,  il  est  vrai,  rendaient  très 
difficile  le  choix  d'une  tactique  à  suivre,  entre  un 
gouvernement  faible  et  une  opposilion  sociale-bolche- 
vique décidée  au  sabotage  des  institutions  parlemen- 
taires. (Cependant,  si,  au  lieu  de  se  contenter  de  l'ac- 
tion dans  le  Parlement,  les  dirigeants  ou  le  dirigeant 
du  fwrti  s'étaient  préoccupés  de  continuer  dans  le 
pays  ce  travail  d'éducation  et  d'organisation  des  foule; 
qui,  jusqu'alors,  avait  réussi  ;  si  on  ne  s'éUiit  pas 
laissé  immobiliser  par  le  mirage  du  pouvoir,  on  eût 
pu,  s'appuyant  sur  une  opinion  publique  plus  large 
cl  mieux  éclairée,  arriver  à  gouverner  sans  compro- 
missions   avec    la    vieille   oligarchie. 

Sans  doute,  en  se  plaçant  sur  le  terrain  antigou- 
vernemental, et  en  ajoutant  ses  voix  à  celles  de  l'op- 
position socialiste,  le  Parti  Populaire  aurait  rendu  la 
\ie  impossible  à  tout  ministère.  Mais,  pour  gouverner 
lui-même,  il  lui  eût  fallu  une  autre  majorité,  c'est- 
à-dire  une  autre  Chambre.  Un  nouvel  appel  au  pays 
aurait  pu,  presque  certainement,  lui  donner  les  forces 
nécessaires  à  l'action.  Le  succès  engendre  le  succès 
en  politique.  Le  fascisme,  qui  n'était  qu'une  mino- 
rité résolue  à  devenir  gouvernement,  n'a  pas  opéré 
autrement. 

Mais  à  partir  de  novembre  1019  celte  propagande 
ardente,  à  laquelle  s'étaient  voués  pendant  trente  ans 
le:!  éléments  soumis  depuis  aux  directions  de 
don  Sturzo,  avait  cessé  ;  le  champ,  si  vaste  j^idis, 
«•ffert  à  leurs  efforts,  s'était  réduit  à  celui  de  Montc- 
cilorio,  trop  petit  el  trop  fermé  pour  y  récolter  de 
belles  moissons.  Ce  champ,  d'ailleurs,  était  rendu 
singulièrement  stérile  par  les  menées  des  groupes  se 
disputant  et  se  colletant,  pendant  que,  au  dehors, 
la  mêlée  sociale  se  développait,  prenait  des  propor- 
tions de  plus  en  plus  formidables.  Toute  l'activité  per- 
sonnelle de  don  Sturzo  est  absorbée  par  la  prépara- 
lion  des  débats  parlementaires  ou  des  congrès  du 
parti,  devenus  de  simples  prolongements  du  Parle- 
ment. Les  trois  mille  et  quelques  sections  du  parti 
répandues  dans  la  Péninsule  ne  connaissent  d'autres 
sujets  intéressants  que  les  sujets  parlementaires.  La 
puissance  du  Centre  allemand,  lorsque  Windlhorst 
le   dirigeait,    s'était    formée    autrement! 

Dès  le  mois  de  décembre  1919,  le  cabinet  Nilli,  qui 
avait  présidé  aux  élections,  savait  qu'il  n'avait  rien 
h  craindre  des  Populaires,  déjà  entrés  sagement  dans 


S'»  majorité.  Les  seules  afiirmations  vigoureuses  du 
nouveau  groupe,  pendant  cette  première  période 
d'e.xistenoc,  sont  dirigées  contre  l'action  tumultueuse 
cl  démagogique  des  socialistes  ;  la  plus  importante 
de  ces  affirmations  fut  celle  à  laquelle  M.  Angelo 
Mauri  attacha  son  nom  en  présentant  une  motion 
pour  leur  enlever  le  droit  de  se  poser,  devant  les 
foules,  comme  les  seuls  défenseurs  d'un  programme 
de  transformation  économique.  On  discutait  un  pro- 
jet d'adresse  en  réponse  au  discours  de  la  Couronne  : 
les  socialistes  ayant  prétendu  qu'il  fallait,  pour  assurer 
la  prospérité  du  pays,  ne  pas  s'arrêter  devant  des 
mesurer  de  socialisation,  M.  Mauri  entraîna  son 
groupe  à  faire  sienne  cette  affirmation  de  principe. 
Plus  tard,  lorsque  le  vent  tourna  à  la  réaction,  on 
exploita  cette  manifestation  comme  la  preuve  d'un 
«  bolchevisme  noir  ».  Elle  répondait  pourtant  à  des 
nécessites  inéluctables  à  ce  monicnt-là.  En  tout  cas, 
elle  fut  la  seule  qui,  dans  ces  premiers  mois,  donna 
à  la  masse,  hors  du  Parlement,  la  sensation  d'un 
esprit  de  décision  et  d'attachement  à  un  programme 
supérieur  aux   simples  compétitions  de  groupes. 

Au  mois  de  mars,  commence  le  marchandage  en 
vue  de  la  participation  au  pouvoir.  M.  Nitti,  ébranlé 
par  un  vole  défavorable,  à  son  retour  de  la  Confé- 
rence interalliée  de  Londres,  se  trouve  acculé  à  une 
opération  de  replâtrage.  Pour  y  réussir,  il  demande 
aux  Populaires  de  s'engager  à  l'appuyer  plus  à  fond. 
Va  l'abbé  Sturzo  prend  la  direction  des  négo- 
ciations. Pour  aboutir  à  quoi  ?  A  la  réduction  à  neuf 
propositions  du  programme,  vieux  d'un  an  à  peine, 
grâce  au  triomphe  duquel  le  parti  avait  surgi.  L'ac- 
ceplalion  de  ces  neuf  points,  qui  n'étaient  pas  bien 
tel  ribles,  assura  à  M.  Nitti  le  dévouement  des  parlc- 
!  nientaires  du  parti  (i).  Nous  avouons  franchement 
I  qu'à  trois  ans  de  dislance  nous  sommes  incapable  de 
nous   expliquer   de    pareilles    méthodes. 

Du  reste,  celte  réduction  au  minimum  du  pro- 
gramme du  Parti  Populaire  n'eut  d'autres  effets  que 
de  faire  crier  les  libéraux  à  l'oppression  el  au  «  chan- 
tage ».  Et  le  second  ministère  Nitti  se  forma  sans 
les  Populaires.  Le  Congrès  de  Naples,  tenu  au  mois 
d'avril  1920,  montra  combien  large  et  imprudent 
avait  été  le  recrutement  des  adhérents.  Sur  les  parties 
les  plus  essentielles  du  programme,  sur  le  programme 
social  par  exemple,  le  contraste  entre  une  aile  el 
l'autre  apparut  presque  irréductible.  Mais  le  Congrès 
lui-même  n'avait  été  convoqué  que  pour  tracer  au 
groupe  parlementaire  les  directions  à  suivre  :  on  ne 


(1)    i>ijr  le   fascisme  italien,   voir   V.    C,  t.    8,   col.    836- 
887,   ioa7-io38  ;  t.   10,  col.   iigâ-iaoS.  (Note  de  la  D.  C.) 


(i)  \'oici  la  substance  de  ces  "   neuf  points   »  '. 

1°  Politique  étrangère  de  pacification  par  la  reconnais- 
sance des  autonomies  nationales.  Politique  intérieure  de 
respect  de  la  liberté  individuelle  et  collective.  Résistance 
à    l'anarchie. 

2°  .\pplicalion  de  la  rcprésenlalion  proportionnelle  aux 
élections  provinciales  et   municipales.   Suffrage  léminin. 

3°  Reconnaissance  légale  de  toutes  les  organisations 
syndicales  et  admission  de  leurt  représentants  dans  les 
commissions  d'Etat.  Projets  de  loi  en  faveur  de  la  coopéra- 
tion, cri  laveur  des  employés  privés  et  du  travail  à  domi- 
cile. 

Le  quatrième  point  se  rapportait  à  des  mesures  en  faveur 
de  la  moralité  publique.  —  Le  cinquième  traitait  de  l'intro- 
duction, de  l'examen  d'Etat,  premier  pas  pour  la  liberté 
d'enseignement.  —  Le  sixième  exigeait  l'institution  de 
chambres  régionales  d'agriculture  et  la  consolidation  de« 
organes  d'arbitrage  pour  les  conflits  collectifs,  le  partage 
des  laiifandia,  ainsi  que  des  mesures  pour  faciliter  l'acqui- 
sition de  la  terre  par  les  paysans,  —  Le  septième  point 
traitait  de  la  réforme  des  impôts  sur  la  base  de  l'impôt 
progressif,  aggravé  par    les    fortunes    de  guerre. 

Les  deux  derniers  points  demandaient  la  liquidation  du 
régime  dee  consortiums  d'achats  formés  pendant  la  guerre, 
l'ouverture  d'un  nouveau  trafic  à  l'étranger,  le  retour  gra- 
duel au  régime  de  la  liberté,  et  l'octroi  de  l'autonomie 
régionale  aux  nouvelles  provinces  annexées. 
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parla  pas  d'autre  chose  dans  l'assemblée.  Plus  que 
jamais  on  semblait  ignorer  que  tout  un  autre  monde, 
au  delà  des  murs  de  Montecilorio,  existait. 

Le  ministère  Nitti  tomba.  Le  Roi  offrit  à  M.  Meda, 
l'homme  certainement  le  plus  indiqué  parmi  les 
Populaires,  le  mandat  de  former  le  nouveau  cabinet. 
Pourquoi  refusa  t-il  d'accepter?  M.  Stefani  Jacini, 
qui  a  écrit  jour  par  jour  l'histoire  de  l'activité  du 
parti,  affirme  que  l'obstacle  se  trouvait  dans  «  l'atmo- 
sphère hostile  qui  s'était  formée  contre  les  Popu- 
laires ».  Et  l'erreur  apparaît  ici  clairement  de  ne 
s'être  point  soucié,  en  agissant  sur  l'opinion,  d'em- 
pfchor  la  formation  d'une  telle  atmosphère.  M.  Meda 
ayant  refusé,  et  des  leaders  d'autres  groupes  ayant 
été  sollicités  par  le  souverain,  l'abbé  Sturzo  com- 
mença à  appliquer  contre  eux  ce  -système  de  veto 
qui  devait  plus  lard  faire  crier  la  presse  libérale 
à  l'obstruction  et  à  l'oppression  du  Parti  Populaire. 
C'est  un  vdo  du  secrétaire  politique  qui  écarta 
du  pouvoir  M.  Bonomi,  un  socialiste  réformiste 
assez  modéré.  M.  Nitti  ayant  cette  fois  déclaré 
accepter  les  neuf  points  qu'il  avait  repoussés  trois 
mois  plus  tôt,  une  nouvelle  combinaison  ministé- 
rielle fut  réalisée  avec  lui,  qui  s'évanouit  au  premier 
contact  avec  la  Chambre. 

La  situation  du  pays,  non  pas  celle  du  Parlement, 
était  devenue  telle  que,  seul,  M.  Giolitti,  le  thauma- 
turge, le  sauveur  habituel  de  la  monarchie,  pouvait 
inspirer  encore  confiance  dans  le  maintien  du  régime  : 
il  fallut  lui  ouvrir  le  chemin.  Et  pour  la  première 
fois  depuis  la  constitution  de  leur  parti,  les  Popu- 
laires partagèrent  avec  lui,  dans  son  ministère,  la 
responsabilité  d'une  politique  qui  parut  démagogique 
à  ses  débuts,  mais  qui  était  la  seule  capable  d'enrayer 
—  comme  elle  les  enraya  —  les  progrès  de  la  révo- 
lution. Malheureusement,  le  vieux  chef  libéral  avait 
de  bien  autres  projets  que  ceux  qifil  annonçait  au 
pays  :  il  visait  à  briser  une  majorité  dans  laquelle  les 
giolittiens  étiùent  en  minorité  et  oîi  l'appui,  sous 
condition,  des  Populaires  était  plutôt  humiliant  pour 
l'homme  qui  avait,  avant  la  guerre,  gouverné  l'Italie 
tn  dictateur.  Mais  comment  se  défendre  logiquement 
de  semblables  manœuvres  alors  que,  à  côté  de  Gio- 
litti, dans  son  cabinet,  se  trouvaient  des  hommes 
du  parti  qu'il  rêvait  de  détruire  ?  Ces  hommes  accep- 
tèrent alors  une  bien  lourde  responsabilité  ;  ils 
jouèrent  un  rôle  de  dupes,  et  le  parti  avec  eux.  Sur- 
tout lorsqu'ils  laissèrent  à  M.  Giolitti  la  liberté  d'em- 
ployer, pour  la  pn'paration  des  éle",tions  générales 
politiques  de  mai  upi,  une  force  nouvelle  alors  à 
ses  débuts,  la  force  du  fascisme. 

Malgré  son  programme  de  combat  contre  la  révo- 
lution et  de  rétablissement  de  l'ordre,  le  fascisme 
naissant  se  présentait  comme  un  mouvement  extra- 
légal de  violence  armée,  visant  par  ses  entreprises 
à  remplacer  l'Etat,  seul  arbitre  des  contradictions 
entre  les  partis.  Ce  caractère  originaire  du  fascisme 
aurait  dû  suffire  à  appeler  sur  lui  la  répression  de 
l'Etat.  D'autres  raisons  aussi  auraient  imposé  au  Gou- 
vernement d'accomplir  alors  son  devoir  :  la  considé- 
ration, surtout,  que,  au  moment  où  celte  réaction  vio- 
lente et  sanglante  se  déchaînait,  les  classes  ouvrières 
ilalicnacs  obéissaient  à  une  évolution  bienfaisante 
qu'il  ne  fallait  pas  troubler.  L'échec  retentissant  de 
roccupation  des  fabriques  (i)  avait  montré  à  ces 
classes,  après  deux  ans  d'ivresse,  le  vide  des  théories 
communistes  et  la  malfaisance  de  ceux  qui  les  prê- 
chaient. La  débâcle  du  communisme  éUiit,  dès  le 
mois  d'octobre  1920,  complète,  et  les  ouvrière,  assagis, 
rentraient  partout  dans  les  chemins  de  la  légalité, 
n'aspirant  plus  qu'à  travailler,  à  pro<luire  et  A  sauver, 
en    appuyant   des   pjirlis   réfoi-mateurs,    les    fruits   de 


1)  Siplcmbrc   1920. 


vingt  ans  d'organisation  et  de  pratique  do  la  solida- 
rité. C'est  à  ce  moment  que  l'armée  fasciste,  formée 
d'éléments  hétérogènes,  unis  par  le  seul  lien  de  la 
violence,  se  jetait  à  l'assaut  des  groupements  et  des 
institutions  ouvrières  de  toutes  nuances.  Laisser  à 
cette  force  de  destruction  la  liberté  de  s'accroître  et 
dî  se  développer,  c'était  une  erreur,  pour  ne  pas 
dire  davantage.  Cette  erreur  fut  commise  d'un  coeoir 
léger  par  le  Gouvernement  de  M.  Giolitli,  dans  lequel 
les  Populaires  étaient  représentés.  Mais  M.  Giolitli 
espérait,  en  la  commettant,  en  tirer  un  profit  im- 
médiat. Le  fascisme  devait  lui  servir  à  bouleverser  les 
rangs  des  socialistes  de  toutes  nuances  et  des  Popu- 
laires de  tout  degré,  et  à  ramener  dans  la  Chambre, 
les  anciens  groupes,  seuls  capables  de  fournir  à 
M.  Giolitti  cette  majorité  docile,  peu  exigeante, 
sans  beaucoup  d'idées  ni  de  programmes,  avec  la- 
quelle on  gouvernait  si  bien  avant  la  guerre  I  En  fait, 
cet  espoir  fut  déçu,  car  le  fascisme  ne  fut  à  M.  Gio- 
litti d'aucun  secours  ;  ses  premières  tentatives  vio- 
lentes dans  les  élections  de  mai  n'aboutirent  qu'à 
réduire  d'assez  peu  le  nombre  des  députés  socialistes, 
tandis  que  les  Populaires  virent  accroître  leur 
nombre. 

M.  Giolitti  tomba,  et  M.  Bonomi,  auquel  don  Sturzo 
n'avait  plus  aucune  raison  de  s'opposer,  lui  succéda, 
en  laissant  trois  portefeuilles  et  cinq  sous-secretariats 
aux  mains  des  Populaires.  Cette  fois,  le  parti  était 
bien  assis  dans  la  majorité  de  Montecilorio  :  il  en 
était  la  base  solide.  Le  Gouvernement  aurait  pn,  ainsi 
assuré,  aborder  les  problèmes  les  plus  urgents  ;  et  le 
plus  urgent  de  tous  était  celui  que  posait  le  fascisme, 
nui  continuait  ses  exploits  et  grossissait  comme  une  \ 
toule  de  neige.  Mais  ni  le  ministère  ni  sa  majorité 
ne  comprirent  l'urgence  de  ce  problème.  Plus  par- 
ticulièrement cette  insensibilité  semblait  dominer  don 
Sturzo,  qui,  dans  ses  discours,  tendant  toujours  à 
indiquer  au  parti  et  à  ses  députés  la  tâche  du  jour, 
parlait  d'autonomie  régionale,  de  décentralisation  de 
l'Etat,  de  contrôle  do  l'Etat,  de  tout,  en  somme, 
sauf  du  fascisme  1  Celui-ci  pouvait,  entre  temps, 
doubler  et  tripler  ses  escouades,  sans  gêne  et  sans 
entraves. 

Au  mois  de  février  1933,  lo  cabinet  Bonomi,  tor- 
pillé par  une  coalition  d'éléments  de  droite  et  do 
gauche,  tomba.  Les  événements,  enfin,  semblaien^l 
devoir  montrer  cil  était  le  devoir  le  plus  pressant. 
M.  Bonomi  s'était  révélé  impuissant  à  l'accompliV. 
Dans  la  crise  nouvelle,  don  Sturzo  devait  jouer  un 
rôle  essentiel  :  il  n'hésita  pas  à  prendre  sur  lui,  à 
ce  moment,  de  prononcer  un  nouveau  welo,  par  un 
geste  dont  la  gravité  ne  dut  pas  lui  apparaître  au 
premier  moment.  Ce  veto  était  dirigé,  celte  fois, 
contre  M.  Giolitti.  Or,  autant  l'appui  donné  à  M.  Gio-  , 
lilti  en  1920  avait  été  une  erreur,  autant  lui  barrer  lo 
chemin  en  février  1922  était  une  faute  —  une  faute 
qui  eut  pour  résultat  d'ouvrir  au  fascisme  le  chemin  . 
de   Rome.  . 

C'est  une  idée  courante  en  Italie  :  M.   Giolitli  est    : 
--  disons  plutôt  étiit,  —  aux  youx  des  Italiens,  un 
peu  comme  la  lance  d'Achille  qui  guérissait  les  bles- 
sures ouvertes  par  elle-même.   M.   Giolilli,   qui   avait 
laissé  se  développer  le  mouvement  à  ses  débuts,  était  . 
désormais   le   seul    homme    assez   énergique    pour   le 
briser.    Cette   renommée    spéciale   n'était   pas   fondé' 
sur  une  illusion.  Jadis,  lorsque  le  smialisme  il^di.n. 
débordant   de    jeunesse,    menaçait    la    monarchie    do 
près,   M.   Giolilli   avait   réussi,  par   son   art  de   gou- 
vernement, à  le  désarmer  on  lui  oclioyanl  des  libertés 
et  des  conœssions.  Au  mois  de  février  1922,  hi  si'na-  , 
lion  était  la  même  ;  mais  la  force  ipii  nipnaç;ut  1  Kliif. 
lévulutionnnire  coniinc  l'aulrc,  él.iit  plus  liéléiogèii. 
et   par  conséquent  plus  susceptible  d'être   divisée.    H 
ne   devait  pas  estimer  exagéré  l'espoir,  qu'on   avait 
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mis  en  lui,  de  le  voir  renoiivclor  stui  cxplnil,  s'il  con- 
stnlait  à  accopler  Ju  Roi  lo  maïKlat  de  confllluer  un 
iiouvoau  ininislt^ie.  Le  veto  que  don  Slurzo  formiilii 
conlro  lui,  en  lui  refus.\nt  les  voix  de^  députés  du 
Parti  Populaire,  nialffié  l'adhésion  déjà  donnée  à 
M.  Giolitti  par  qiu'lqucs-uns  des  plus  représentatifs 
parmi  eux,  devait  lui  rendre  la  lâche  impossible  (i). 
Après  do  vains  cl  longs  efforts,  il  dut  décliner  le 
mandat. 

Toutes  les  explications  publiques  qu'on  a  pu  donner 
de  cette  altitude  do  don  Slurzo  ont  semblé  insuffi- 
santes. Peut-être  la  plus  proche  de  la  vérité  est-elle 
cello  que  donna  le  Popoto  d'italia,  l'organe  de 
M.  Mussolini,  assez  satisfait,  pour  son  compte,  de 
l'issue  de  l'aventure.  Selon  celte  version,  aucune 
raison  politique  n'avait  inspiré  l'hostilité  de  don 
Slurzo,  mais  une  raison  financière.  Et  le  journal 
faisait  allusion  aux  dispositions  très  peu  favorables 
de  M.  Giolitti  à  l'égard  du  Banco  di  Ronia,  la  plus 
importante  assurément  des  institutions  de  crédit  qui 
formaient  l'ossatuio  financière  du  Parti  Populaire.  Un 
jour  de  mars  lO^-^.  après  la  victoire  du  fascisme, 
quelqu'un  demandait  dans  l'intimité  à  don  Slurzo 
pourquoi  il  avait,  en  donnant  ou  en  refusant  son 
appui  à  des  adversiiires,  contribué  à  accrediler  la 
légende  de  l'opportunisme  du  parti.  La  réponse  fut 
un  aveu  qui  tendait  à  confirmer  l'hypothèse  pro- 
pagée à  l'occasion  du  fameux  veto.  En  réalité,  sou- 
cieux de  sauver  les  institutions  économiques  et  finan- 
cières dont  la  prospérité  semblait  conditionner  la  vie 
même  du  parti,  don  Slurzo  éUiit  plus  particulière- 
ment porté  à  s'occuper  du  sort  du  Banco  di  Roma, 
qui,  passé  en  191/1  sous  le  contrôle  d'un  groupe  de 
financiers  catholiques  sociaux,  était  devenu  l'organi- 
sation la  plus  puissante  de  toutes  celles  qui  avaient 
accompagné  les  catholiques  dans  leur  ascension  vers 
le.  pouvoir.  Ses  opérations  gigantesques  avaient  obligé 
le  Banco,  à  solliciter  et  à  obtenir  le  concours  de  la 
Banca  d'italia.  organisme  d'Etal.  Ce  concours,  accordé 
sous  forme  d'un  crédit,  pouvait  être  retiré  à  la 
première  occasion,  et  cette  situation  fut  largement 
exploitée  par  les  groupes  libéraux  au  gouvernement. 
Chaque  fois  que  lo  groupe  populaire,  mené  par  son 
secrétaire,  semblait  décidé  à  reprendre  sa  liberté,  la 
menace  contre  le  Banco  di  Roma  se  renouvelait. 
C'est  par  de  semblables  moyens  que  les  vieux  partis 
ont  prolongé  leur  domination  en  Italie  (2). 


tO  II  u  y  LUt  p.is,  à  firictemcnl  parler,  un  véritable 
«c(o,  mais  le  vole  d'un  ordre  du  jour,  de  la  part  du  groupe 
parlementaire  populaire,  inspiré  comme  d'habitude  par  son 
secrctiirc  poliliquc.  Cet  ordre  du  jour  disait  que  le  groupe, 
«  fidèle  aux  directions  qui  lui  avaient  été  données  par  le 
dernier  Couyrcs  national  du  parti  à  Venise  »,  n'entendait 
pas  collabnrcr  A  une  solution  de  la  crise  qui  «  aurait  eu 
pour  bénéficiaires  les  promoteurs  de  la  manœuvre  contre 
le  cabinet  Bonomi,  dont  la  crise  avait  été  l'effet  ».  En 
d'autres  termes,  le  Parti  Populaire  se  dressait  comme  un 
vengeur  du  tort  fait  i  un  ministère  présidé  et  composé, 
en  grande  partie,  par  des  hommes  qui  ne  lui  appartenaient 
pas,  mais  qui  lui  avaient  ti>ul  simplement  promis  d'appli- 
guîr  quelques  points  de  détail  de  son  programme. 
M.  Giolitti,  d'ailleurs,  en  revenant  an  pouvoir  aurait  par- 
faitement  pris   les  mêmes   engagements. 

h)  L'autre  ji'ur,  :i  la  Chambrn  italienne,  au  cours  du 
débat  sur  la  réforme  électorale,  M.  Gronchi,  affirmant  l'op- 
posilion  actuelle  du  groupe  populaire  aux  tendance* 
«  liberticidcs  n  du  gouvernement  fasciste,  a  pu  dire  que 
le  Parti  Populaire  n'a  pas  de  faveurs  occultes  à-  réclamer. 
Il  a  ajouté  ;  '(  Il  ne  faut  pas  qu'atijourd'hui  vous  restiez 
dans  Terreur  dans  laquelle  se  trouvaient  ces  députés  qui 
en  IQ19  et  if»20.  hurlaient  contre  nous  :  «  Banco  di  Roni.i  î 
Banco  di  Roma!  r  comme  si  la  force  de  notre  tction  était 
dtie  5  des  intrusions  financières  et  h  des  appuis  bancaire*. 
Le  Banco  di  Roma  est  aiijourd.'hui  étranger,  même  visi- 
blement, à  notre  sphère  d'action  politique.  »  En  effet, 
depuis  le  commencement  de  celte  année,  le  Banco  di  Rom-i 
est  passé  sous  le  contrôle  d'éléments  fascistes.  Son  nouveau 


Quoi  (|u'il  en  suit,  apiès  un  mois  de  discussions  ot 
d'âpres  polémiques,  au  cours  desquelles  l'intrusion  de 
l'.dibé  sicilien  était  dénoncée  par  les  org.nnes  les  plus 
répandus  comme  une  tyrannie  néfaste  pour  le  pays, 
Jou  Slurzo  sembla  lléchir,  il  donna  son  consentement 
à  la  constitution  d'un  ministère  giolittien,  mais  sans 
Giolitti.  Et  il  accepta  qu'à  la  place  de  l'homme  de 
fer,  de  l'homme  jugé  cap.ible  de  changer  loule  une 
situation,  la  charge  de  président  de  Conseil  fût  confiée 
au  plus  faible,  au  plus  incapable,  au  plus  aimable 
aussi  des  giolittiens,  à  ce  brave  M.  Facta  que  les 
amateurs  d'analogies  ont  pu  comparer  à  ce  Romulus 
Augustule,  emporté  comme  un  fétu  par  le  torrent 
des  barbares  envahissant,  quatorze  cents  ans  avant 
l'invasion  fasciste,  la   même  Rome. 

Talah  insouciance  à  la  veille  de  la  chute. 

Il  est  inutile  de  retracer  ici  l'histoire  de  celte 
marche  fasciste,  se  préparant  ouvertement,  sans  la 
moindre  crainte  d'obstacles,  puisque  le  seul  obstacle 
sérieux  ne  pouvait  lui  venir  que  du  Gouvernement  et 
que  ce  Gouvernement,  par  ses  discours  et  ses  décla- 
rations répétées,  proclamait  son  optimisme  et  se  révé- 
lait ainsi  tout  à  fait  inconscient  du  danger.  Mais  cette 
inconscience  de  la  réalité  menaçante  n'était  pas  seu- 
lement le  fait  de  M.  Facta.  C'était  aussi  le  fait  do 
l'homme  qui,  enivré  par  l'idée  de  la  puissance  dont 
il  disposait  en  disposant  de  son  parti,  s'obstinait  à 
imposer  par  lui  à  la  Chambre  la  fatigue  d'une  dis- 
cussion interminable  sur  les  lalijundia,  au  mois  de 
juin  1922,  quand  la  lutte  atroce  pour  ou  contre  le 
fascisme  ensanglantait  toutes  les  régions  d'Italie,  et 
que  les  bataillons  des  «  Chemises  noires  »  préparaient 
leurs  bivouacs  et  rassemblaient  leurs  munitions! 

Un  jour,  enfin,  le  secrétaire  du  Parti  Populaire 
sembla  comprendre  la  gravité  de  ce  qui  se  passait 
au  delà  des  murs  du  Parlement  :  ce  jour-là,  il  con- 
sentit à  permettre  aux  députés  populaires  de  dénoncer 
la  faiblesse  du  cabinet  Facta  cl  de  crier  alerte.  Il 
avait  fallu,  pour  cela,  que  les  fascistes  brûlassent,  à 
Crémone,  la  maison  du  député  populaire  de  l'en- 
droit, M.  Miglioli.  Alors,  délaissant  pour  un  instant 
les  latifundia,  on  se  décida  à  deiiiander  compte  au 
Gouvernement  de  son  indifférence.  Le  cabinet  "Facla 
dut  se  démettre,  mais  il  n'était  plus  possible  de  se 
fier  à  un  sauveur,  quel  qu'il  fût.  De  par  la  volonté 
des  camarades  armés  de  M.  Mussolini,  auquel  la 
permanence  de  M.  Facta  au  pouvoir  convenait  à 
présent  plus  que  jamais,  M.  Facta  reprit  dans  ses 
mains  débiles  le  timon  dont  personne  ne  voulait.  Et 
les  Populaires,  réduits  à  l'impuissiince  —  car  la 
fatalité  ou  la  logique  des  choses  les  avait  obligés  à 
rester  liés  au  char  de  ce  Gouvernement  qui  ne  gou- 
vernait plus,  —  ne  purent  qu'assister  à  l'écroulement 
de  leurs  rêves,  et  laisser  M.  Mussolini  entrer,  comme 
dictateur,  dans  la  place  conquise  sans  combat. 

Le  jour  même  où  le  triomphe  fasciste  s'affirma, 
don  Slurzo,  ayant  convoqué  d'urgence,  au  siège  du 
parti,  via  Ripetla,  ceux  des  membres  du  groupe  par- 
lementainî  et  du  comilé  de  direction  qui  se  trouvaient 
présents  à  Rome,  leur  demanda  de  lui  choisir  vn 
successeur.  Il  se  sentait  vaincu  autant  que  M.  Facta. 
On  le  pria  de  rester  ;  on  verrait  plus  lard.  Il  se  ré- 
signa. La  bataille  coulre  le  vieil  Etat  libéral,  contre 
les  vieilles  classes  |K)litiques  égoïstes,  matérialistes, 
responsables  de  la  ruine  du  pays,  celle  bataille  pour 
laqiK'lle  le  Parti  Populaire  s'était  constitué,  d'autres 
l'avaient  gagnée  I  Et  la  défaite  atteignait,  du  mémo 
coup  et  en  même  temps,  les  anciens  adversaires  de- 
venus associés... 


président,  qui  a  été  jusqu'i  l'année  dernière  membre  du 
j,'roupc  parlementaire  populaire,  ayant  démissionne,  siège 
aujourd'hui  à   la   Chambre  sur  les   bancs  fascistes. 
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((  Documentation  Catholique  » 


lays 


Deux  dictateurs,   Mussolini  et  Sturzo  : 

les  vicissitudes  du  Parti  Populaire 

après  la  victoire  fasciste. 

Envers  ces  vaincus  cci^endanl,  M.  Mussolini  voulut 
8e  monircr,  à  sa  façon,  généreux.  Dans  un  discours 
qu'il  avait  prononcé  à  la  Chambre,  en  juin  1922,  le 
chef  des  jai,ci  avait  exposé  que,  pour  lui,  le  gouver- 
nement de  l'avenir  devrait  réaliser  l'union  des  trois 
seufs  partis  de  masses  existant  en  Italie  :  le  parti 
socialiste  assagi,  le  Parti  Populaire  et  le  sien,  le  parti 
fasciste.  Ce  langage  correspondait  à  un  programme 
arrêté. 

Entré  à  Rome  en  triomphateur, 

Mussolini  pralique  une  bienveillante  indépendance 

à  l'égard  du  Parti  Populaire. 

Lorsque  M.  Mussolini  arriva  à  Rome  en  triompha- 
teur, le  3o  octobre  1922,  il  avait  dans  sa  poche  la 
liste  de  son  premier  ministère.  Il  avait  fait  appel, 
pour  le  constituer,  à  des  représentants  de  la  Confédé- 
ration du  travail,  syndicalistes  rouges,  mais  assez 
modérés  :  M.  Buozzi,  leader  de  l'organisation  métal- 
lurgiste, et  M.  Baldesi,  secrétaire  adjoint  de  la  Con- 
fc-dération.  lîn  même  temps,  il  avait  offert  à  deux 
représentants  du  groupe  ijopulaire  deux  des  porte- 
feuilles les  plus  délicats.  Des  circonstances  qui  restent 
encore  mystérieuses  empêchèrent  M.  Buozzi  et  M.  Bal- 
desi, déjà  consultés,  de  siéger  dans  le  ministère.  Mais 
M.  Cavazzoni,  populaire,  et  M.  Tangorra,  son  ami, 
devinrent,  l'un,  ministre  du  Travail,  l'autre,  ministre 
du  Trésor.  La  nomination  de  quatre  sous-secrétaires 
d'Etat  (M.  Fulvio  Milani,  à  la  Justice  ;  M.  Gronchi, 
au  Commerce  ;  M.  Merlin,  aux  Terres  libérées,  et 
M.  Vassallo,  aux  Atfaii-es  étrangères)  vint  élargir, 
quelques  jours  après,  la  part  faite,  dans  le  premier 
cabinet  fasciste,  au  parti  dont  l'abbé  Sturzo  passait, 
la  veille,  pour  être  le  chef  souverain.  Après  la  marche 
sur  Piome,  c'eût  été  trop  de  deux  dictateurs! 

Les  temps  avaient  changé  ;  don  Sturzo,  qui,  jus- 
qu'alors, à  chaque  crise  ministérielle,  avait  discuté, 
pesé  et  soupesé  les  conditions  auxquelles  il  fallait 
accorder  le  concours  des  Populaires  aux  «  combi- 
nazioni  »  en  gestation,  et  qui  avait  désigné  les  titu- 
laires à  l'un  et  à  l'autre  ministère,  fut  cette  fois 
complètement  négligé.  M.  Mussolini  refusa  à  M.  Ca- 
vazzoni, qui  l'en  avait  prié  à  Milan,  le  temps  néces- 
saire pour  lui  permellie  de  recevoir  de  Rome  l'avis 
du  secrétaire  du  parti  ;  mais  il  ne  lui  refusa  pas  l'en- 
gagement de  ne  rien  mettre  dans  le  programme  de 
son  Gouvernement  qui  pût  être  contraire  au  pro- 
gramme du  Parti  Poi)ulaire.  Sur  le  point  le  plus  sen- 
sible, l'abolition  do  la  représentation  proportionnelle, 
dont  les  fascistes  avaient  déclaré  l'urgence  à  leur 
congrès  de  Naples,  M.  Mussolini  promit  de  pro- 
céder à  la  réforme  d'accord  avec  le  parti  qui  devait  à 
la  première  application  de  la  proportionnelle  ses 
triomphes  dans  les  élections  de  1919  et  1921.  Le 
Conseil  national  du  parti  ayant  été  convoqué  d'ur- 
gence, l'abbé  Sturzo  se  contenta  de  faire  entériner, 
par  un  ordre  du  jour  communiqué  à  la  presse,  tout 
ce  qui  avait  été  fait  sans  lui. 

Comment  le  dictateur  fasciste  enleva  aux  Populaires 
tout  droit  à  la  résistance  : 

1/  réalisa  l'essentiel  du  programme  religieux  du  P.  P.  7. 

Dès  lo  lendemain,  sous  les  regards  émerveillés  des 
profanes,  M.  Mussolini  commença  h  réaliser,  par  ses 
gestes  et  SCS  décrets,  la  partie  la  plus  délicate  et  la 
|>lu«    essentielle    de    ce    qui    formait    le    programme 


religieux  du  Parti  Populaire  1  Le  nouveau  régime 
s'inaugura  par  une  cérémonie  religiiJiise  solennelle 
à  S.  Maria  degli  Angell,  oîi  l'on  put  voir  le  dictateur 
fasciste,  à  côté  dui  Roi,  suivre  la  messe  en  bon  chré- 
tien. Vingt-quatre  heures  avaient  suffi  aux  initiés 
pour  constater  que  les  rapports  entre  le  Gouverne- 
ment et  le  Vatican  étaient  devenus  tels  que  le  rêve 
de  la  «  conciliixziono  »  devenait  possible.  Puis  vint  la 
circulaire  édiclant  le  rétablissement  du  crucifix  dans 
les  écoles  et  le  décret  imposant  l'obligation  de  l'en- 
seignement religieux.  Finalement,  mesure  plus  com- 
plexe, mais  d'une  portée  encore  plus  large,  l'intro- 
duction dans  la  législation  scolaire  de  l'examen  d'Etat, 
clé  de  voûte  de  cette  liberté  d'enseignement  promise 
depuis  trois  ans  par  tous  les  cabinets  libéraux  au 
groupe  populaire,  et  toujours,  au  bon  moment,  csca- 
i".otée  fi).  De  plus,  un  «  intermezzo  »  sensationnel; 
la  guerre  déclarée  par  M.  Mussolini  à  la  franc- 
maçonnerie,  non  seulement  à  celle  du  palais  Gius- 
tiniani,  mais  même  à  la  franc-maçonnerie  de  rite 
écossais  qui,  de  son  siège  de  la  place  du  Gesù,  par 
la  voix  de  son  grand-maître  M.  Palermi,  multipliait 
tous  les  jours  ses  témoignages  d'admiration  pour  le 
chef  de  l'Italie  fasciste  (2).  ■ 


(i)  M.  Gcntile,  ministre  de  l'Inslruclion  daos  le  cabhicl 
Mussolini,  a  introduit  l'examen  d'Etat  à  tous  les  degrés  do 
l'enooiyncmcnt.  Les  Populaires  s'étaient  bornés,  auparavant, 
à  le   demander   seulement    pour   l'enseignement    secondaire. 

(2)  Sur  les  rapporte  de  M.  Mussolini  et  de  la  l''ranc- 
Maçonnerie  du  rite  écossais,  le  R.  P.  Joseph  Boubée,  S.  J., 
a  donné  des  renseignements  qu'il  semble  utile  de  recueillir 
{Croix,   28.    II.   23)  : 

11  Les  profanes  eux-mêmes  ont  pu  s'en  apercevoir  :  il 
pleut  sur  le  temple.  La  Franc-Maçonnerie  a  contre  elle 
les  gouvernements  dits  réactionnaires  de  Mussolini  en 
Italie  et  du  protecteur  Ilorthy  en  Hongrie  :  le  premier 
fermant  les  Loges  à  ses  raillions  de  partisans  ;  l'autre  les 
confisquant  pour  loger  les  familles  nécessiteuses.  Elle  a 
contre  elle  le  Gouvernement  dit  populaire  de  Lénine  cl 
Trotsky,  déclarant  incompatible,  même  à  ses  adorateurs 
français,  le  culte  du  marteau  et  de  11  faucille  avec  celui 
de  la  truelle  et  du  compas.  Sous  ces  menaces  d'orage 
universel,    les    fils    d'IIiram   deviennent    prudents. 

»  Depuis  quelques  mois,  uns  campagne  est  menée  en 
faveur  de  la  Miiçonnerie  écossaise,  que  l'on  représenle 
comme  une  institution  pliilanlhropique,  patriotique  mCine. 
et  comme  une  Société  de  secours  mutuels  tris  active.  A\cr 
elle,  rien  à  craindre  des  passions  antireligieuses  :  ellf 
reconnaît  l'existence  de  Dieu  et  n'impose  aucun  rcniemcnl^ 
impie.  Pourquoi  un  bon  Français,  un  bon  catholique^ 
même,  ne  lui  donnerait-il  pas  son  nom  en  retour  des 
avantages  qu'elle  lui  offre  ?  Tel  est  le  thème.  Développé 
dans  des  tracts,  dans  des  conférences  oomme  en  donna 
notamment,  l'hiver  dernier,  un  instituteur  public  dans  un 
de  nos  déparlementa  algériens,  il  a  déjà  séduit  des  âmca 
simples. 

1.  N'en  aurail-il  pas  fasciné  d'autres  qu'on  croyait  micrx 
éclairées  P  II  y  a  quelques  jours,  les  agences  nous 
Iransmellaient  l'information  suivante,  d'ailleurs  bien  mal 
rédigée,  et  que  la  Croix  a  reproduite  dans  son  numéro 
du  10  novembre  :  •  _ 

«  Rome,  8  novembre.  —  M.  Mussolini  a  reçu  une  dilé- 
«  galion  de  l'Ordre  de  la  Franc-Maçonnerie  écossaise,  qui 
1  lui  a  remis  l'ordre  du  jour  approuvant  sa  politique,  voté 
.>  par  l'assemblée  de  cet  (Vdrc  le  3i  octobre  dernier.  Le? 
.,  lélégués  ont  insisté  sur  l'adfiésion  cl  la  fidélité  de 
»  l'Ordre  aux  idéals  qui  inspirent  la  politique  de  M.  Mus- 
>.  solini  dans  l'oouvrc  qu'il  a  enireprisc  pour  le  bien 
M  suprême  de  la  patrie,  cl  ont  ajouté  que  l'Ordre  élail 
.■  décidé  à  le  soutenir  avec  le  plus  grand  enthousiasme. 
..  M.  Mussolini  a  remercié  et  exprimé  la  sympathie  qu'il 
..  éprouvait  pour  l'Ordre  de  la  Franc-Maçonnerie  écoK- 
"  saise,  qui,  a-l-il  ajouté,  sert  fidèlement  la  patrie  en 
"  dehors    do   tout   esprit   sectaire.  » 

i>  Il  y  aurait  d'abord  à  savoir  si  le  Duce  a  réellement 
prononcé  les  paroles  qu'on  lui  prête.  Car  celte  not43  ten- 
dancieuse contient  de«  expressions  d'une  fuligineuse  gran- 
diloquence, qui  rappellent  trop  la  terminologie  judéo- 
maçonni(|uc  pour  no  pas  nous  mettre  en  défiance  :  la  der- 
nière  petite  incidente   Bur   l'absence   d'  «   esprit  Bcclairo   • 
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Depuis  la  fornutlion  de  l'Elal  ilalien,  à  laquelle  les 
callioliqut.'s  ofliciels  étaioiit  reslrs  déliWri'incnl  étran- 
gt-rs,  la  franc-mavonDeric  avait  fait  de  l'ilalic,  sans 
niiconlixT  d'obstacles,  s;\  proie.  Toutes  les  branches 
de  l'Administration,  la  liiiance,  la  justice,  l'inslnic- 
lion,  les  travaux  publics,  la  police,  l'agriculture 
uu'iue,  avaient  été  soumises  à  la  direction,  au  con- 
tiole,  au  caprice  de  se3  fulciles.  Le  passage  de  quelque 
lilirral  non  sectaire  à  la  tèle  de  quelque  minislÈi-e 
n'avait,  pas  n'-ussi  i  ébranler  l'occulle  puissance,  .\ssu- 
réinent,  l'arrivée  de  ministres  populaires,  dans  les 
dernières  années,  avait  donné  des  résultats  meilleurs, 
mais  c'élaicnt  dea   résultats  bien   limités  :   la   domi- 


y  suffirait  I  Que  si,  de  fait,  M.  Mussolini,  adversaire  des 
francs-maçons  en  général,  témoigne  tant  de  sympathie  fi 
ci'ii\  du  rite  écossais  en  parlicnlier,  il  faut  lo  regretter 
comme   une   dangereuse   inconséquence. 

»  Nous  avons  connu,  en  France,  un  illustre  représentant 
de  la  Maçonnerie  écossaise:  c'était  M.  Mesureur,  directeur 
de  r.\ssislancc  publique,  et  nous  savons  comment  il  tra- 
vadlail  ((  fil  dt-hors  de  tout  esprit  sectaire  ».  Mais  voici 
une  nouvelle  lumière,  qui  nous  vient  des  Etats-Unis,  lo 
pays  où,  plus  qu'ailleurs  encore,  la  tolérance  et  la  modé- 
ration,  tout    au    moins   en    apparence,  sont   de   rigueur. 

»  La  revue  hebdomadaire  /Imerrea,  dans  son  numéro  du 
3  novembre,  cite  twi  extrait  du  Scullish  Itilc  Clip  Service, 
bulletin  du  Conseil  Suprême  île  la  Maçonnerie  du  rite 
écossais,  juridiction  du  Sud,  en  date  du  i6  juillet  192.3. 
Parmi  les  sept  points  du  programme  auquel  le  Suprême 
Conseil  se  déclare  favorable,  il  y  en  a  bien  un  (le  sep- 
tième) qui  porte  sur  «  le  patriotisme,  l'amour  du  dj'apeau, 
»  le  respect  pour  la  loi  et  l'ordre  »,  etc.  Mais  les  six 
autres  sont  entièrement  consacrés  à  la  question  de  l'école 
et  de   l'école  pui>li(iue. 

»  Or,  les  catliuliqucs  des  Etats-Unis,  à  qui  le  grand  car- 
dinal (iibbons,  ilan?  un  de  ses  derniers  écrits,  en  avait 
donué  l'avertissement  prophétique,  voient  aujourd'hui 
liiiilcs  les  forces  adverses  se  liguer  dans  un  assaut  furieux 
contre  leurs  écoles  confessionnelles.  Ces  établissement^ 
lliirissanls  et  multiples,  qui  leur  ont  coûté  tant  d'efforts, 
tpii  leur  ctu'itent  chaque  année  encore  tant  de  million:^, 
sont  menacés  par  des  projets  de  loi,  comme  le  Towncr- 
Slcrlinij  Util,  que  colore  l'intérêl  patriotique.  La  guerre, 
cil  effet,  a  vivement  fait  sentir  l'urgence  de  donner  .1 
l'immense  population  des  Etats  une  conscience  nationale. 
Pour  américaniser  ces  masses  disparates,  beaucoup  de 
législateurs  préconisent  la  création  d'un  enseignemc'it 
d'Etat  et  l'exclusion  de  tout  autre.  Pour  être  nationale, 
l'école  serait  unique.  Pour  être  unique,  elle  serait  neutre 
Nous  connaissons  ce  refrain  et  le  couplet  famcu.x  de^ 
«  dtux  jeunesses  ». 

»  Et  voici  maintenant  ee  que  propose  \  ses  adeptes  amé- 
ricains le  Conseil  Suprême  de  la  Maçonnerie  écossaise. 
Nous  ne  faisons  que  résumer  : 

»  Institution  d'un  ministère  fédéral  de  l'Instruction 
publique,  tlont  le  titulaire  sera  membre  du  Cabinet  pré- 
sidentiel. Subventions  fédérales  aux  écoles  publiques,  abso 
lunient  dépendantes  des  Etats.  Université  nationale  à 
Washington,  entretenue  par  le  Gouvernement...  Séparation 
complète  tie  l'Eglise  et  de  l'Etat,  avec  interdiction  d.'cm- 
ployer  les  deniers  publics,  directement  ou  indirectement. 
en  faveur  d'institutions  sectaires  (traduisez  :  confession- 
nelles). Ecoles  publiques  américaines,  étrangères  ali\ 
partis  et  aux  sectes,  ete. 

»  Ce  programme  répond  exactement  ii  celui  que  firent 
voter,  il  y  a  quelques  mois,  dans  l'Etal  d'Oregon,  Ic- 
sinistres  chevaliers  du  Ku  Klux  Klan,  unis  aux  franc? 
maçons...  écossais,  sans  doute  ?  Cette  triste  expérience  .1 
ouvert  les  yeux  des  catholiques  américains  ;  elle  doit  pro- 
fiter aux  autres. 

o  Le  mcit  àUcossais  éveille  chez  nous  la  vision  d'une 
étoffe  multicolore  et  la  sensation  d'une  douche  alter- 
nante, où  le  froid  succède  au  chaud.  Sous  toutes  ses  cou- 
leurs cl  h  toutes  ses  températures,  la  Franc-Maçonnerie, 
écossaise  ou  non,  doit  rester,  pour  les  catholiques,  I.t 
Société  frappée  d'anathème,  en  des  documents  solennels, 
par  le  mapi^Ière  infaillible.  Pour  nous  en  imposer,  il  nt 
suffit  pas  d'établir,  sur  la  roule  des  apostasies  totales  celt. 
vague  et  fallacieuse  étape  que  sont  lo  culte  de  la  Philaii 
Ihropie  et  l'hommage  platonique  au  «  Grand  .\rchitecte 
(Note  do  la  D.  C.) 


nation  maçonnique  restait.  L'ostracisme  décrélé  par 
M.  Mussolini,  quels  qu'aient  pu  être,  jusqu'à  présent. 
SOS  cffet,s,  avait  un  sens  de  libération  tel  qu'il  n'est 
pas  étonnant  qu'un  grand  nombre  parmi  les  adhé- 
rents, et  quchiues-uiis  même  parmi  les  dirigeiinls  du 
l'arli  Populaire  se  soient  sentis  attirés  vers  les  nou- 
veaux venus,  sans  se  demander  même,  comme  on 
avait  éUi  tenté  de  le  faire  devant  les  premiers  gestes 
philocatholiques  de  M.  Mussolini,  si  le  but  du  dicta- 
teur n'était  pas  le  même  que  celui  d'autres  domina- 
teurs, à  savoir  l'utilisation  pure  et  simple  de  la  reli- 
gion catholique  comme  un   instrumentum  regni... 

Il  évita  Vécueil  extrémiste 
dans  sa  politique  sociale  et  conslituUonnelle. 

Si,  à  côté  de  celte  politique  religieuse,  M.  Musso- 
lini avait  réalisé  véritablement  l'espoir  que  certains 
extrémistes  consenateurs  avaient  mis  en  lui.  en 
développant  une  politique  de  réaction  antiouvrière, 
et  s'il  avait,  d'autre  part,  accentué  l'organisation  de 
la  dictature  par  la  suppression  du  Parlement  et  de  la 
Constitution,  le  Parti  Populaire  Italien  aurait  eu, 
sans  doute,  le  droit  et  le  devoir  de  résister  avec  toutes 
ses  forces  —  malgré  les  avantages  d'une  politique 
catholique  —  à  la  réalisation  d'un  pareil  programme. 
Mais  CCS  prévisions  ne  se  sont  pas  avérées.  M.  Musso- 
lini, qui  aisie  décontenancer  et  décevoir  les  pro- 
phètes, devait  bientôt  surprendre  ses  adversaires  par 
d'autres  gestes  qui  leur  enlavaient  le  cLroit  d'affirmer 
qu'il  était  venu  soit  pour  abattre  la  (institution, 
soit  pour  faire  œuvre  de  réaction  sociale.  En 
mettant  un  Populaire  comme  M.  Ovazzoni  à  la  tête 
du  ministère  du  Travail,  le  dictateur  avait  voulu 
montrer,  dès  la  constitution  de  son  cabinet,  que  la 
politique  syndicale  du  Parti  Populaire,  qui  ne  se 
différenciait  que  par  sa  doctrine  et  par  son  but  de 
la  pratique  des  so<'ialisles  modérés,  ne  l'effrayait  pas. 
Cela  fut  plus  clair  encore  le  jour  où,  par  simple 
décret,  il  fit  entrer  en  applic-ition,  avec  quelques 
légères  dérogations,  la  loi  des  huit  heures  que  le  Par- 
lement n'avait  jamais  trouvé  le  temps  de  voler. 
Autre  fait  significatif:  les  conventions  votées  à  la 
Conférence  internationale  du  travail,  tenup  en  avril 
1952  ii  \Vashington,  que  seuls  quelques  rares  pays  ont 
sanctionnées  jusqu'ici,  M.  Mussolini  se  hâta  de  les 
faire  approuver  par  les  dépuU'îS. 

On  s'attendait  à  la  restriction  des  libertés  syndi- 
cales :  il  n'en  a  rien  été.  Le  syndicalisme  fasciste  a 
mis  à  profit  le  prestige  de  la  victoire  pour  attirer  à 
lui  une  grande  partie  des  affiliés  des  syndicats  rouges 
et  blancs,  mais  aucune  mesure  du  pouvoir  central 
n'est  venue  arrêter  l'action  de  ces  derniers.  Mieux 
encore,  M.  Mussolini  a  laissé  les  nouveaux  syndicats 
reprendre  les  méthodes  que  ses  adversaires  rouges  et 
blancs  avaient  jadis  pratiquées.  A  l'ombre  du  drapeau 
fasciste,  des  grèves  retentissantes  ont  éclaté.  Elles 
sont  allées  dans  certains  endroits  jusqu'à  la  prise  do 
possession  de  fermes  par  des  paysans.  M.  Mussolini 
n'est  intervenu  que  le  jour  où  les  syndicats  fascistes 
ont  prétendu  exercer,  eux,  un  monopole  qui  aurait 
rendu  impossible  la  vie  aux  autres  syndicats. 

Les  inteatioas  de  d«n  Sturzo 
en  convoquant  le  Congrès  national  des  Populaires  à  Turin. 

Dans  ces  conditions,  l'appel  à  la  rescousse  et  à 
l'opposition  contre  le  Gouvernement  nouveau  pou- 
vait-il se  jiustificr  ?  La  plateforme  même  de  la 
défense  do  la  Constitution  s'évanouissait.  La  menaco 
terrible,  formulée  le  i"  avril  par  M.  Mussolini,  par- 
lant aux  libéraux  :  «  Le  fâ^scisme  passera  une  se- 
conde fois  sur  le  cadavre  de  la  Déesse  Liberté  )),n'élail 
qu'une  menace  destinée  à  rester  suspendue  en  l'aiH 
comme    l'épée    fameuse.    Le    Parlement    est    là,    le» 
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libertés  constilulionnolles  sont  là.  Seulement,  contre  la 
liberté  de  la  presse  des  restrictions  ont  été  positive- 
ment édictées  :  non  appliquées  jusqu'à  présent,  après 
une  alerte  assez  vive,  elles  semblent  laisser  indiffé- 
rents   les   intéressés   directs   eux-mêmes. 

Etait-il  licite,  en  ces  conditions,  à  un  parti  ayant 
ses  représentants  au  pouvoir  de  descendre  le  premier 
dans  l'arène  pour  brandir  le  drapeau  de  l'opposition  .>• 
Car  c'est  à  cela  qu'aboutissait  la  convocation  lancée 
1  ar  don  Sturzo  d'un  Congrès  national  des  Populaires 
jour  le  mois  de  mars  dernier  à  Turin  (i).-En  tête  de 
l'ordre  du  jour,  se  trouvait  le  sujet  brûlant  de  l'action 
jiolitique  et  parlementaire  du   parti. 

Un  congrès  auquel  devaient  assister  3  ooo  délégués 
d'i  sections,  pour  la  plupart  ouvriers  et  paysans,  qui, 
pendant  deux  ans,  avaient  éprouvé  la  dureté  et  la 
l.arbarie  des  méthodes  sommaires  des  «  Chemises 
ioires  »  ne  distinguant  pas  la  coopérative  ou  le  syn- 
dicat blanc  de  la  coopérative  ou  du  syndicat  commu- 
I  iste  ou  rouge,  ne  pouvait  qu'être  rempli  par  des  cris 
cie  colère  et  de  révolte  contre  les  exploits  d'hier  :  ces 
exploits  que  M.  Mussolini  condamnait  et  réprim.iit 
;  ujourd'hui  là  où  ils  se  prolongeaient  encore.  Des 
orateurs  surexcités  dans  une  assemblée  passionnée, 
iacapablcs  de  distinguer  entre  les  gestes  d'hier  et  la 
1  ichc  actuelle,  allaient  certainement  compromettre 
i;ne  situation  délicate,  et  rendre  impossible  la  conti- 
mialion  de  la  collaboration  entre  les  ministres  popu- 
laires et  M.  Mussolini.  Or,  déclencher  une  crise  à  une 
heure  pareille,  c'était  vouloir  endosser  la  responsabilité 
(l'entraver  cet  effort  de  restauration  nationale  qui  méri- 
tait la  coopération  de  tous  les  partis.  Est-ce  cela  que 
voulait  don  Stuizo  en  convoquant  le  congrès? 

Malgré  tout  ce  qu'on  a  dit  sur  ses  projets  catastro- 
phiques, il  ^'inspirait  do  motifs  d'autre  nature.  Con- 
\aincu  de  la  nécessité  de  maintenir  la  discipline  dans 
le  parti  et  de  régulariser  la  situation  de  ceux  de  ses 
membres  qui  avaient  accepté  la  collaboration  avec  le 
fascisme,  il  voulait  leur  faire  sentir,  à  eux  comme 
t  M.  Mussolini,  que  des  limites  existaient  à  cette  colla- 
boration. Peut-être  l'idée  de  montrer  au  dictateur, 
qui  l'avait  négligé  comme  inexistant,  que  derrière 
lui  restait  toute  une  masse,  non  conquise  encore, 
ii'a-t-elle  pas  été  étrangère  à  son  esprit.  Mais,  d'autre 
part,  il  semble  naturel  qu'il  ait  voulu  démentir,  par 
i;nc  démonstration  de  force,  la  légende  sinistre,  ré- 
pandue par  les  journaux  fascistes  et  philo-fascistes, 
que  le  Parti  Populaire  était  mort,  comme  le  parti 
focialistc,  tué  par  les  divisions  que  l'avènement  du 
fascisme  avait  provoquées  dans  son  sein. 

Attitude  du  Vatican  à  l'é£ard  du  P.  P.  I. 

Mais  ceux  qui  sentaient  le  danger  d'une  déclara- 
lion  de  guerre,  ou  du  moins  d'une  manifestation 
«l'opposition  contre  le  fascisme,  ne  cessaient  pas  de 
demauder  au  secrétaire  politique  la  suppression  du 
congrès.  A  leur  tôle  il  y  avait  M.  Mcda.  Le  Vatican 
lui-même  semblait  préoccupé.  Il  est  peut-être  auda- 
cieux d'allribuer  au  Saint-Siège  des  opiniotis  qu'il  n'a 
jamais  ofliciellement  exprimées.  Mais  on  peut  affirmer 
que,  tout  en  multipliant,  par  la  voie  de  VOsscrvaloTi 
Itomono  cl  p;ir  ses  circulaires  aux  cvêques,  ses  protes- 
tations de  désintéressement  à  l'égard  du  Parti  Popu- 
laire (a)  comme  à  l'égard  de  tous  les  auties  p;uljs,  le 
Saint-Siège  sentait  tout  le  prix  que  présentait  la 
conservation  d'une  force  comme  celle-là  et  dont  il 
n'a  méconnu  à  aucun  moment  le  r61e.  On  sait,  au 


■Vatican,  que  l'anticléricalisme  ftaKen  n'aurait  certai- 
nement pas  subi  la  défaite  qu'il  a  subie,  et  que  les 
masses  et  le  fascisme  lui-même  seraient  restés  adver- 
s.aires  ou  indifférents  à  l'égard  de  l'Eglise,  si  le» 
organisations  shrétiennes  sociales,  dont  le  Parti 
Populaire  était  l'expression  politique,  n'avaient  pas 
existé.  Au  mom«nt  où  le  fascisme  victorieux  s'était 
mis  au  service  des  mêmes  idées  religieuses,  le  Saint- 
Siège  ne  pouvait  nullement  désirer  qu'un  choc  vio- 
lent entre  les  deux  forces  vînt  détruire  celle  des  deux 
qui,  par  sa  doctrine,  par  son  éducation,  par  son  essence 
même,  pouvait  et  devait  être  encore  une  force  de 
réserve,  prêle  à  jouer  avec  toutes  ses  énergies,  le  jour 
où  le  fascisme  aurait  disparu  ou  se  serait  transformé. 
Mais  don  Sturzo  n'entendait  pas  jouer  ce  rôle 
de  «  réserve  ».  Sa  vieille  ardeur  sicilienne  s'était  ré- 
veillée. Les  circulaires  envoyées  pour  la  préparation 
du  congrès  ne  laissaient  plus  de  doute  sur  le  carac- 
tère de  combativité  qu'il  aurait.  Mieux  encore,  mon- 
trant pour  la  première  fois  un  zèle  qu'il  n'avait  pas 
montré  jusqu'alors  pour  doter  le  parti  d'une  presse 
digne  de  lui,  il  déclara  soudainement  suspecte  de 
philofascisme  la  grande  organisation  de  presse  fondée 
par  le  comte  Grosoli  et  formée  par  le  Corriere  d'Ila- 
lia,  le  Momenlo,  Vltalia,  VAvucnire  d'Ualia  (i),  etc., 
dont  la  large  et  puissante  propagande  de  tous  les 
jours,  embrassant  toute  la  Péninsule,  avait  été  —  oa 
ne  peut  pas  le  méconnaître  —  l'un  des  facteurs  prin- 
cipaux de  la  formation  et  de  la  vie  du  Parti  Popu- 
laire. Contre  eux  il  dressa  un  organe  hostile,  le 
Popolo,  qui  fit  sa  première  apparition  une  semaine 
avant  l'ouverture  du  congrès.  A  la  veille  de  la  publi- 
cation de  ce  journal,  le  cardinal  Gasparri  se  préoc- 
cupa de  faire  savoir  à  don  Sturzo  que  le  Saint-Siège 
ne  pouvait  plus  l'ester  indifférent  devant  son  atti- 
tude. Mais,  soucieux  de  ne  rien  faire  qui  pût  être 
interprété  comme  une  intervention  dans  l'action  tl'un 
groupement  politique,  on  laissait  l'abbé  Sturzo  juge 
de  voir  si  le  moment  d'abandonner  ses  trop  absor- 
bantes fonctions  n'était  pas  vïnu.  A  cette  comnnini- 
cation,  qui  lui  arriva  par  une  voie  très  discrète, 
l'abbé  Sturzo  répondit  par  l'envoi  au  Vatican  de  deux 
personnages,  dont  l'un,  M.  Cavazzoui,  ministre  du 
Travail,  était,  à  ce  moment-là,  aussi  préoccupé  cnie 
le  cardinal  Gasparri  des  dangers  de  l'aclivilé  de  don 
Sturzo.  L'autre  était  M.  de  Gasperi,  président  du 
groupe  populaire  de  la  Chambre.  Us  étaient  charges  , 
de  rapporter  un  ordre  officiel  de  démission  auquel; 
l'intéressé  se  déclarait  prêt  à  obéir  immédiatement. 
C'était  trop  demander  à  la  prudence  du  SecréUure 
d'Etat  de  Pic  XI.  Le  cardinal  refusa  d'exprimer  des 
desiderata  officiels.   Et  l'abbé  Sturzo  resta  (a). 


(i)   Il  fut  repnrlé  ensuite   au    ii  avril. 

(a)  Voir  nolamnitiil  dans  D.  C,  t.  8,  col.  707-708,  cl 
I.  0,  col.  i/iii,  les  kllrcs  E'nolo  (a.  10.  3q)  cl  II  sol- 
Inscrttlo  (jS.  li.  23),  adressées  par  le  card.  GASi'Anni  5 
l'Episcopal  d'Italie.   (Note  de  la  D.   C.) 


(i)  Sur  la  presse  politique  cntholique  eu  llalic  et  spécia- 
lonicnl  la  presse  dite  du  «  Trust  »,  voir  une  élude  tris 
documenli^e  de  M,  MAunicE  Vaussabd,  icproduilc  dans  la 
Docunicntalion.  Caikoliqae,  t.  0,  fp.  ?.'i6-35j.  (Kolc  do  la 
0.  C.) 

(2)  Don  E.  Vcrcesi,  plut  favorable  à  don  Slurio  que 
l'auteur  du  présent  article,  écrivait  de  son  côté  dans  la 
lUvue  générale  (i5.  8.  a3)  («  Le  Parti  populaire  et  je 
fascisme  après  le  Congrès  de  Turin  »)  :  ■'  Au  sujet  de 
l'opporlunilé  du  Congrès,  les  dirifc'cants  du  Parti  Populaire 
n'étaient    pas    d'accord    [•.■]• 

»  Dki  l'ouverture  du  Congrès,  il  apparut  clair  comme  le 
jciur  que  la  lendanco  rcpiésenlée  par  le  secrélairo  poli- 
tique, don  Sturzo,  l'emporlail  considéialilomcnl.  Le  congr6= 
(levait  sauver  ?1  tout  prix  l'unité  rhi  parti.  Un  membre  du 
'"■ouvcrncmenl  fasciste,  Michèle  liiauclii,  dans  un  discour» 
tenu  quelques  jours  plus  tôt,  avait  piéilil  avec  certitude  la 
catastrophe  imminente  du  Parti  Populaire.  Ccliii-ci  allait  se 
liriscr  en  trois  fractions.  Le»  dirincauls  du  parti  se 
devaient  évidemnicnl  de  faire  mentir  celle  prophclio  de 
malheur.  Le  Congrès  fil  une  ovation  enthousiaste  i  don 
I.liiRi  Sturzo.  Ccnic  qui  avaient  voulu  le  lenver^cr  l'avaieiil 
pIulAt  replacé  «ur  son  ancien  piéJottal.  »  (N'olo  do  la 
D.  C.) 
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U  CôDgrt*  d<  Turin  provoque  l'exclusion  des  Populaires 
du  lein  du  GouTcracmenl  fasciste. 

On  sait  ce  que  fut  le  congrès  cic  Turin.  Un 
triomphe  pour  le  prèlro  qui  osait  braver,  au  nom  des 
droits  de  la  liberté  et  de  lu  démocralic,  le  dictateur 
tout-puissant.  Les  critiques,  plus  ou  moins  violentes, 
contre  le  fascisme,  soulignées  par  des  cris  contre 
M.  Mussolini  ;  l'accueil  fait  ii  ceux  des  orateurs  qui, 
comme  les  députais  Tovini  et  Pestalozza,  osèrent  avouer 
leur  symiwlhic  pour  le  régime  nouveau,  tout  cela, 
après  trois  jours  de  discussions  passionnées,  orageuses, 
»e  termina  par  le  vote  d'un  oi-dre  du  jour  dans 
lequel  la  collaboralion  du  Parti  Populaire  avec  M.  Mus- 
sclini  dans  le  gouvernement  n'était  approuvée  qu'à 
la  condition  que  les  principes  fondamentaux  du  parti 
fussent  respectés.  Ordre  du  joui-  assurément  irrépro- 
chable dans  la  forme,  mais  qui,  à  la  lumière  des 
iiianil'estalions  auxquelles  les  trois  mille  déléguéi  des 
S(!Ctions  s'étaient  livrés,  décelait  un  esprit  sur  li\juel 
il  clail  impossible  à  M.  Mussolini  de  se  méprendre. 
II  le  pouvait  d'autant  moins  que  toute  la  presse  des 
partis  vaincus  —  libéraux,  démocrates,  socialistes 
—  s'était  jetée,  avec  une  volupté  mal  dissimulée,  sur 
la  manifestation  et  les  décisions  de  Turin  pour  les 
magnifier,  en  cxalUinl  en  même  temps  le  petit  prêtre, 
hier  dénoncé  comme  un  Wamick  néfaste,  intrigant, 
faisant  et  défaisant  des  ministères,  aujourd'hui  offert 
a" l'admiration  du  même  public  comme  le  plus  hardi 
lies  libérateurs,..  Le  dernier  jour  du  congres,  dans 
le  parterre  du  théâtre  Scribe,  où  les  séances  avaient 
eu  lieu,  on  avait  pu  voir  des  chefs  libéraux  et  démo- 
crates, émus  et  frémissants,  mêler  leurs  applaudis- 
sements aux  acclamations  par  lesquelles  la  majorité 
antifasciste  des  congressistes  saluait  le  discours  final 
que  don  Sturzo  leur  adressait. 

Ce  que  les  plus  sages  avaient  prévu  arriva.  M.  Mus- 
solini demanda,  immédiatement  compte  à  ses  colla- 
borateurs populaires  de  ce  qui  s'était  passé  à  Turin. 
Ils  répondirent  en  lui  offrant  leurs  démissions.  Mais 
ils  tinrent  à  affirmer  que  ni  eux  ni  la  presque  tota- 
lité de  leurs  collègues  populaires  de  la  Chambre  ne 
tenaient  à  compromettre,  par  mie  opposition  inconsi- 
dérée, les  résultats  assurément  bienfaisants  que  la 
politique  de  collaboralion  avait  donnés  jusqu'alors. 
M.  Mussolini,  ayant  demandé  qu'une  confirmation 
de  cette  assurance  lui  tût  donnée  par  le  groupe  par- 
lementaire, celui-ci,  qui  était  déjà  convoqué,  ne 
refusa  pas  de  le  satisfaire.  L'ordre  du  jour  voté  à  la 
presque  unanimité  par  les  députés  populaires,  échap- 
pant ainsi  à  des  manœuvres  visant  à  les  diviser,  con- 
fiimail  par  un  langage  plein  de  dignité  l'attitude  pré- 
conisée par  les  ministres  démissionnaires.  M.  Musso- 
lini s'en  serait  contenté  sajis  la  pression  des  éléments 
extrémistes  du  fascisme,  ceux  surtout  qui  avaient 
<spéré  le  voir  s'orienter  vers  des  fins  anticléricales. 
Les  démissions  des  quatre  membres  populaires  du 
cabinet  (M.  Tangorra  était  mort  entre  temps  et  le 
sous-secrélarial  des  Terres  libérées  avait  été  supprimé) 
furent,  à  la  fin,  acoeplécs. 

Le  duel  suprême  des  deux  dictateurs  : 
le  projet  de  réforme  électorale. 

Un  épisode  final,  la  présentation  à  la  Chambre  du 
projet  de  léformc  électorale,  abolissant  sans  plus  de 
ménagements  le  système  de  représentation  propor- 
tionnelle, devait  achever  l'évolution  à  rebours  de  la 
politique  fasciste  à  l'égard  du  Parti  Populaire,  cl 
rendre,  par  là  même,  l'éclipsé  de  don  6turao  inéluc- 
table. Cette  loi  électorale,  nous  l'avons  dit,  M.  Mus- 
eolini  l'avait  promise  à  ses  amis,  comme  une  des 
premières  l'éformcs  à  accomplir  par  lui  à  son  arrivée 
au  pouvoir.  EUe  était  l'aboutissement  des  critiques, 
en   grande  partie  injustes,  dont  on  avait  chargé   le 


svstèmo  de  i-cprésentalion  proportionnelle.  Dénoncée 
comme  étant  la  cause  de  la  stérilité  du  travail  parle- 
inentiiire  et  de  l'insUibilitii  ministérielle  par  la  multi- 
plicalion  des  groupes  qu'elle  provoquait,  la  propor- 
tionnelle avait  en  réalité  le  tort  d'avoir  i)irmis  aux 
piu'tis  de  masses,  le  populaire  et  le  socialiste,  d'ac- 
quérir le  plus  grand  nombre  de  sièges  et  d'avoir  fait 
(lu  premier  l'arbitre  de  la  majorité.  M.  Mussolini, 
on  s'en  souvient,  n'avait  pas  refusé  à  M.  C^-nazzoni, 
lors  de  la  formation  du  cabinet,  la  promesse  de  con- 
cilier le  point  de  vue  du  fascisme  avec  celui  de  ses 
collaborateurs  populaires.  Ceux-ci  étant  partis,  aucun 
engagement  ne  liait  plus  le  chef  du  Gouvernement. 
Il  avait,  peu  avant,  confié  à  l'un  de  ses  sous-secré- 
taires, M.  Acerbo,  la  tâche  de  trouver  un  terme  moyen 
entre  certaines  formules  trop  brutales  cl  trop  abso- 
lues, sorties  des  méditations  de  M.  Blanchi,  le  secré- 
taire général  du  parti  fasciste,  cl  celle  des  défcnsems 
Ju  slatu  qiw  ;  mais  lors(]ue  M.  Acerbo  présenta  son 
projet,  qui,  loin  de  corriger  celui  de  M.  Bianehi,  l'ag- 
gravait presque,  M.  Mussolini  passa  outre  et  l'accepta. 

Il  serait  fastidieux  de  dire  ici,  par  le  menu,  quel 
était  le  projet  de  M.  Acerbo.  Bornons-nous  à  indiquer 
que,  par  l'application  d'une  disposition  fondamentale, 
le  parti  obtenant  le  plus  grand  nombre  de  voix  — 
une  seule  voix  de  plus  que  le  parti  suivant  —  a  droit 
aux  deux  tiers  des  sièges  à  distribuer,  l'autre  liert 
restant  à  la  disposition  de  tous  les  autres  partis,  pro- 
[xirtionnellement  au  nombre  de  leurs  électeurs.  Dire 
qu'un  [Kireil  projet  ne  soit  pas  la  négation  des  prin- 
cipes les  plus  élémenlaires  de  la  justice  représentative 
serait  nier  l'évidence.  Du  reste,  les  fascistes  ne  l'ont 
pas  prétendu.  Es  ont  dit  et  proclamé  que,  par  ce 
moyen  oblique,  exceptionnel,  ils  visaient  à  mettre 
définitivement  Icm-  révolution  sur  le  terrain  parle- 
ntenlaire.  Ils  n'ont  pas  caché  que,  tout  en  se  sentant 
minorité  dans  le  pays,  ils  avaient  besoin,  pour  achever 
leur  œuvre,  d'agir  avec  la  sécmité  que  donne  la  pos- 
session d'une  majorité  écrasante.  Leur  loi  répond  à 
ce  besoin.  Telle  est  la  substance  des  explications  don- 
nées jiar  M.  Mussolini  lui-même.  Lui  cl  les  siens  n'ont 
pas  hésité,  d'autre  part,  à  déclarer  que,  si  la  Chambre 
ne  voulait  pas  accepter  la  réforme,  on  l'aurait  réa- 
lisée sans  le  vote  des  députés.  Après  cela,  qiiclle  va- 
leur pratique  pouvait  avoir  une  bataille  contre  la 
réforme  ?  La  logique  aurait  conseillé  d'y  renoncer. 
La  Chambre  italienne  avait  accordé,  en  novembre 
1922,  après  la  marche  sur  Rome,  les  pleins  pouvoirs 
à  M.  Mussohni.  Elle  les  lui  avait  accordés  pour  ac- 
complir l'œuvre  de  restauration  et  de  salut  qu'au 
lendemain  de  la  marche  sur  Rome  tous  les  partis, 
sauf  un  seul,  le  parti  socialiste,  avaient  reconnue 
nécessaire.  Après  un  pareil  geste  d'abdication,  le 
refus  d'une  loi  électorale,  qui  en  elle-même  représen- 
tait une  atteinte  bien  moins  grave  à  la  normaUté 
constitutionnelle,  eût  été  enfantin. 

Telle  était  l'opinion  qu'au  sein  du  Parti  Populaire 
des  hommes  comme  M.  Meda  ne  se  faisaient  pas  scru- 
pule d'exprimer.  Ces  hommes  semblaient  préoccupés 
surtout  de  ne  pas  donner  au  fascisme  un  prétexte 
pour  entreprendre  ce  que  ses  évangélistes  appelaient 
le  «  second  temps  »  de  la  marche  sur  Rome,  compro- 
mettant ainsi  l'effort  indéniable  que  M.  Mussolini, 
3  travers  quelques  contradictions,  continuait  à  déve- 
lopper pour  rétablir  partout  l'empire  de  la  loi.  Mais 
l'abbé  Sturzo  n'était  pas  de  cet  avis.  Sans  crainte  des 
conséquences,  il  engagea  la  lutte.  Tous  les  organisiiies 
dirigeants  du  parti  furent,  l'un  après  l'autre,  invités 
par  lui  à  se  prononcer  contre  la  réforme  électorale, 
et  mobilisés,  avec  les  sections,  pour  la  défense  de  la 
proportioimelle.  Le  groupe  parlementaire,  avec  l'in- 
tervention du  secrétaire  politique,  délibéra  dans  le 
même  sens.  A  cette  attitude  résolue  répondirent 
encore  les  encouragements  et  les  applaudissements  de 
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l'opposition  démocrate,  socialiste  et  libérale.  Par 
contre,  la  presse  fasciste  reprit  ses  cris  do  menace. 
M.  Mussolini,  parlant  à  Florence,  ne  caclia  pas  sa 
colère.  Encore  une  fois,  comme  dans  toute  son  exis- 
tence aventureuse,  le  nouvel  obstacle,  loin  de  le  trou- 
bler, l'excitait.  On  réédita  contre  le  secrétaire  poli- 
tique des  Populaires  les  anciennes  accusations  du 
temps  oii  il  formulait  ses  veto.  Et  on  l'avertit. que  le 
fascisme  n'était  pas,  comme  les  anciens  partis,  dis- 
posé à  sujjporter  ses  provocations.  Entre  temps,  la 
Commission  parlementaire  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  ayant  achevé  son  œuvre,  et  la  Chambre 
devant  en  aborder  définitivement  la  discussion,  le 
groupe  populaire  parlementaire  avait  cru  devoir  con- 
firmer, dans  une  dernière  délibération,  ses  décisions 
antérieures.  Malgré  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  ces 
derniers  mois,  la  force  numérique  des  Populaires  au 
Parlement  avait  encore  assez  do  poids,  en  s'ajoutant 
à  celle  des  socialistes,  pour  faire  échec  à  M.  Musso- 
lini. Celte  perspective  inspira  les  dernières  menaces, 
ks  plus  fortes,  lancées  du  côté   fasciste. 

Démission  de  Don  Slurzo. 

Pendant  que  des  incendies  détruisaient,  avec  des 
coopératives  populaires,  des  cercles  nettement  «  catho- 
liques »  en  Lombardie  et  en  Toscane,  une  agence 
ollicieusc  lançait  un  communiqué  dans  lequel,  pour 
1.1  première  fois,  on  donnait  comme  possible  et  in- 
coercible un  mouvement  de  déviation  anticléricale 
dans  les  rangs  fascistes.  Des  dirigeants  popuJaires, 
AI.  Meda,  M.  Mattei  Gcntili,  directeur  du  Carrière 
(l'IlaUa,  M.  Cavazzoni  et  une  dizaine  d'autres  avec 
eux  sentirent  que  cette  autre  menace  pouvait  ne  pas 
être  vaine.  Fallait-il,  pour  une  question  de  justice 
électorale,  compromettre  une  cause  plus  haute  ?  Ils 
ne  le  pensèrent  pas.  11  faut  croire  que  ceux  qui 
avaient  le  souci  et  le  soin  principal  de  défendre  cette 
causo  ((  plus  haute  »  ne  le  pensèrent  pas  non  plus. 

Est-ce  à  leur  pression,  ou  plus  simplement  à  la 
manifestation,  cette  fois  plus  explicite,  de  leur  pensée, 
que  fut  due  la  démission  de  don  Sturzo  de  ses  fonc- 
tions de  secrétaire  politique  du  Parti  Populaire  ita- 
lien ?  On  peut  le  supposer.:.  Le  soir  du  10  juillet. 
les  journaux  romains  l'annoncèrent.  Un  triumvirat 
avant  été  nommé  pour  pourvoir  provisoirement  à  sa 
succession,  l'abbé  Sturzo  prenait,  quatre  jours  plus 
tard,   le  chemin  de  l'abbaye   du  Mont-Cassin. 

Oo  regroupement  des  forces  «  populaires  •  est  une  pure  illusion. 

Au  moment  de  clore  ces  ligneSj  les  journaux  de  la 
Péninsule  nous  apportent  la  nouvelle  que  don  Sturzo 
est  rentré  à  Rome.  11  a  tenu  à  assister  à  une  réunion 
du  Conseil  national  du  parti,  convoqué  pour  ratifier 
foute  une  série  d'exécutions,  d'expulsions  et  de  con- 
damualions,  déjà  édictées  contre  des  membres  du 
groupe  parlcmenU'iirc  et  d'autres,  en  rébellion  ou 
en  débandade.  En  approuvant,  peut-être  en  conseil- 
lant lui-même  ces  décisions,  don  Sturzo  a  obéi  à  la 
conviction  que  par  ces  méthodes  on  pourra  ressouder 
les  liens  d'une  unité  qui  apparaît  compromise  et 
r<  tenir  d'autres  errants  dans  le  droit  chemin.  Pure 
illusion. 

(',.•  n'est  pas  par  ces  moycns-lii  qu'on  peut  res- 
launtr  l'organisme  d'un  parti  menacé,  d'autre  par!, 
par  l'abandon  de  ses  masses  syndicales,  troublées  et 
désorienteras  aujourd'hui  par  l'essai  d'union  entre 
corporations  fascistes  et  Confédération  générale  du 
travail.  Car  M.  Mussolini,  ayant  renoncé  à  sa  tenta- 
tive de  collaborjilion  avec  le  syndicalisme  chrétien, 
en  vue  de  laquelle  il  avait  confié  ù  M.  Cavazzoni 
le  ministère  du  Travail,  semble  vaquer  à  cette  nou- 
velle   entente    avec    toute    la    force    de    sa    volonté. 


L'heure,  peut-être,  n'est  plus  éloignée  de  la  consti- 
tution d'un  «  Parti  du  travail  »  italien,  où  les  repré- 
sentants de  toutes  les  organisations  du  prolétariat, 
sous  l'égide  de  la  dictature  fasciste  transformée 
auront  leur  place,  et  auquel  les  force»  ouvrières  et 
paysannes,  restées  fidèles  au  Parti  Populaire,  si  elles 
veulent  encore  compter  pour  quelque  chose,  seront, 
elles  aussi,  obligées  de  se  rallier.  Ce  sera  là  l'épilogue 
des  fautes  de  don  Slurzo  et  de  ceux  qui  l'ont  suivi. 

La  raison  profonde  de  l'échec  de  Sturzo  : 
le  manque  d'idéalisme  supérieur. 

La  vie  des  peuples  a  des  lois  que  les  hommes  et 
les  partis  ne  peuvent  pas  violer  impunément.  Un  parti 
ne  peut  pas  prétendre  récolter  une  moisson  différente 
de  celle  qu'ont  récoltée  ses  devanciers  lorsqu'il  a 
pratiqué  les  mêmes  erreurs.  Don  Sturzo  non  plus.  Il 
s'étail  trouvé  placé  à  la  tète  d'une  masse  où  des  inté- 
rêts contrastés  avaient  pu  fusionner  et  agir  dans  une 
harmonie  féconde,  sur  le  terrain  de  l'action  sociale 
chrétienne,  qui  avait  donné  d-.!s  fruits  dont  avait 
vécu,  à  sa  naissance,  le  Parti  Populaire  italien.  Don 
Sturzo  n'a  pas  compris  que,  pour  que  cette  union 
pût  se  continuer,  il  fallait  persister  à  donner  à  cette 
musse  lo  même  enseignement  idéal  qui,  lorsqu'elle 
était  loin  des  chemins  du  parlementarisme  et  des  mar- 
chandages ministériels,   la   charmait   et  la   soulevait. 

Il  suffit  de  lire  les  pages  des  discours  dans  lesquels 
don  Sturzo  a  versé  sa  pensée  pour  saisir  ce  qui  était 
son  défaut  fondamental  :  le  manque  d'idé.alisme  supé- 
rieur. Non  pas  que  des  préoccupations  autres  que 
celles  des  problèmes  matériels  en  soient  toLilement 
absentes  ;  mais  la  part  qui  y  est  faite  à  ces  problèmes 
(Si  infiniment  plus  large  et  plus  importante  que  celle 
qu'il  accorde  au.x  questions  qui,  seules,  enthou- 
siasment et  captivent   l'esprit  des  foules. 

Les  systèmes  électoraux,  les  régimes  douaniers,  la 
technique  de  l'administration  [publique],  l'autonomie 
communale,  la  décentralisation  régionale,  l'assistance 
publique,  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  ou  sur  le 
capital,  lo  rôle  impérial  de  l'Italie  dans  la  Méditer- 
ranée, ou  sa  suprémalie  dans  l'Adriatique,  dans  les 
Balkans  ou  dans  l'Albanie  :  ce  sont  là  des  questions 
imporUinles  et  des  sujets  assurément  intéressants,  que 
don  Slurzo  a  traités  avec  plus  ou  moins  de  maîtrise 
et  d'une  façon  dont  les  hommes  politiques  auraient 
pu  tirer  profit.  Mais  le  peuple  itidien,  les  mass<{S 
chrétiennes  de  la  Péninsule,  pour  suivre  le  drapcAi 
confié  à  ses  mains,  demandaient  autre  chose  que  do 
la  politique  positiviste,  réaliste,  affectant,  comme  il 
l'a  dit  assez  souvent,  le  mépris  de  l'autre,  la  poli- 
tique de  sentiment. 

Ces  masses  sortaient  d'une  atmosphère  infernale 
d'égoïsme  bourgeois,  d'égoïsmc  «  libéral  »,  auquel 
s'étaient  ajoutés  d'autres  égoïsmes,  ceux  des  classes 
ouvrières,  organisées  selon  les  principes  du  matéria- 
lisme marxiste  :  tous  ces  égoïsmes  conspiraient  à 
rendre  impossible,  en  Italie,  la  vie.  Pour  échapper  à 
la  catastrophe,  les  masses  cherchaient,  d'insliiu't.  le 
réconfort  d'un  idéalisme  purificateur.  Elles  l'avaient 
espéré  du  jeune  Parti  Populaire  venant  vers  elles  avec 
le  signe  libérateur  du  Christ,  jadis  emblème  des  Com- 
munrs  glorieuses  de  la  Lombardie  et  de  la  Toscane. 
Au  lieu  de  cela,  don  Sturzo  leur  avait  parlé  do 
rtnlpolitik... 

Les  partis  qui,  donnant  comme  but  à  leur  acti- 
vité l'issue  mécanique  de  problème»  particuliers, 
s'écartent  de  l'idéal  (pii  les  fit  naître,  montrent  qu'ils 
n'ont  plus  la  conscience  de  leur  propre  voenlion.  Et 
leur  vie  est  courte  comme  la  vie  des  problèmes  dont 
ils  cherchèrent,  eu  négligeant  le  reste,  la  solution. 

DoMENico  Russe. 


Inip    Paul  l''EnùN-VnAU,  i  et  6,  rue  Boyard,  Parie,  VIII  .  —  U  ijéranl  :  A.  Kaigle. 
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/li-;e  la  vocation?  :  825. 

AiMOND  (Georges)  :  35. 

Ajam  (Maurice)  :  35,  467. 

A  Jewish  tiew  of  Jésus:  724. 

Aksakof  (Serge)  :  586. 

A  la  gloire  de  la  terre:  904. 

ALBALAT  (Antoine).  —  Sur 
L.  Veuillot  :   1158,  1160. 

ALBARET  (A.).  —  Sur  la  R.  P.  S. 
aux  élect.  1924  :  840-3. 


ALBERT  —  ftNTlCLÉRICALISIBE 

ALBERT  (François-) .  —  Contre  la 
.politique  valicanc  à  l'égard  de 
13  France,  à  propos  de  la  Rulir 
(1923)  :  104-12. 
Albert  (Fb.\nçois-)  :  113-i,  lip-b, 
169,  175,  179,  181,  387.  408,  412, 
415,425,841.  _,^^ 

Albertini  (LOUIS)  :  1122,  1135. 
Albket  (Jeanne  d')  :  1192. 
Alcan  (Félix):  256,  1182. 
ALCOOLISME.    —    Etats-Unis.    — 
Le  «  régime  sec  »  (Ueskkuilles, 
Mercure    de    France,    -1923).    — 
a)  Genèse  :   de  1750  à  1917  (bi- 
tliograiphie)  ;    action    de    l  Anti- 
Saloon-League  ;  —  b)   adoption 
générale  du  rég.  sec.  La  prmi- 
m     insérée   ds   la  Constitution 
des  Etats-Unis  (1919),  conlirmée 
,par     la     Cour     suipréme     Just. 
(J920)       Les     lois     prohibitives 
iValstead  Act  et  Campbell  Wil- 
lls  Ad)  ;  —  c)  applicat.  du  rég. 
sec  (réaction  politique  ;   organi- 
sât, et  extension  des  fraudes  et 
de    la    contrebande  ;    difficultés 
..  incroyables  «  pr  rapplicat.  de 
la  loi  ;  les  navires  étrangers)  ; 
_  d)   résultats  moraux   (crimi- 
nalité ne  diminue  pas  ;  influence 
néfaste  de  la  distillât,  clandes- 
tine) ;    —   e)    l'avenir    (le    but 
'semble   avoir  été   dépassé)  ;   les 
intérêts  français  :  021-39. 
_    Finlande.  —  «  Régime  sec  »  : 
inconvénients  à  prévoir  :   038. 

—  Islande  et  Norvège.  —  Ontg^ 
tempérer  le  ■•  régime  soo  »  :  638. 

—  Suède.  —  Rejette  le  "  régime 
seci  u  :  638. 

_  Turquie.  —  Adopte  le  ■■  ré- 
gime  SCO   »  ;    raisons  :    638. 

,.  .^LCUiN  Club  »  :  937. 

ALEMBERT  (Jean  Le  Rond  d').  — 
Sur  l'élection  de  .Millot.  Jfsuite. 
à  l'Académie  franc.  (1777)  :  536. 

Ai.embert  (Jean  le  Ronu  d')  :  1013. 

ALES  (R.  P-  Adhémar  d').  —  Re- 
cens de  Leçons  cl  Lectures  sur 
les  Preuves  de  lu  Hcliaion  :  708. 

\LÈs  (R.  P.  AniiÉMAU  d')  :  719. 

Alessandri  fA.NGE  D')  :  427. 

ALEXANDRE  IV,  Pape.  —  Sur 
si  Tli.  d'Aiiuin  ;   906. 

Alexandre  IV:  1227. 

ALEX.^NnRE  VU:  1002. 

Alexandre  le  Grand:  440,  i20. 

«  Aloemeen  nederlandsch  Vakver- 

«  'TlGEMEEN  NEDERLANDSCH 
•WERKLIEDENVERBOND  »  (U- 
nion  générale  des  ouvriers  hol- 
landais). —  Fondai.  (1870)  :  le 
siicialisme  la  désagrège  :  732. 

ALaERIE.  —  Voir  Armée,  §  FR.\NCr 

ll'AMILLES-C.)    ;      —      C,\MPAGNES, 

.§  Ai-iuoi.E  Nord  ;  —  Minn.\TioN. 
■■  Pt\tist.  (Franck,  Algérie)  . 

ALIMENTATION.  —  R(>ccns.  de 
romment  on  rccnnnaU  facile- 
ment  les  fraudes  de  l'alim.  :  708. 

ALLEMAGNE.  —  Emprunt  inter- 
nat, en  sa  faveur  :  pro.ic  t  amé- 
ricain (cnnséiiuencc  :  les  Etats- 
l'nis  arbitres  de  l'Europe)  ; 
rapprochement  avec  le  plan 
anglais   (1921)  :    252-4 

—  'i'ndiison  économique  de  la  Gde- 
Bret  en  sa  faveur  :  voir  Gue- 
l'.riET,  §  Ode  r.rEimn  (Trahison). 

^  \nnexion  de  l'Autrielie  :  dan- 
u-er  écarté  par  le  relèvement  de 


cette     dernière     (1923)    :     597-8. 

—  Attitude  à  l'égard  du  Conclave 
1903  :  773,  778-81,  784-6. 

—  Brésil.  —  Inlluonce  anlialte- 
mande  de  R.  Barbosa  :  839-40. 

—  Voir  noRTEN  (Séparatiste)  ;  — 
Empires  centr.uix  ;  —  Gam- 
BETT\     Collusion    (Bismarck)  ; 

—  Gde  Guerre  ;  —  Judaïsme, 
§  Statist.  ;  —  Liturgie, 
§   Etranger,    et    .§   Allem.  ;   — 

LUTHÉR.VNISME     (HTE     EGL.)    ;      — 

Migration,  §  Statist.  ;  — 
Presse,  §  Allem.  ;  —  Propagat. 
Foi  §  Développeme.nt  et  tr.vks- 
pert":    —  St-Siège,    §   Allem.  ; 

—  Socialisme,  §  Allem.  ;  — 
Versailles  (Tr.^ité). 

Alleisl\nd  (Abbé)  :  012. 
Alliance  (L')  des  maisons  dédu- 
cat. CHRÉT.  :  828-9. 
.\lliance  républ.  dém.  :  52. 

.^LLI.^NCE  soc.  ET  POLIT.  STE-JEANNE 

(Angleterre)  :   1246. 
ALLIES.  —  Voir  ALLE^L\GN^■,  §  Em- 

PRMNT  INTERNAT.  ;  DETTES  IN- 
TERALLIÉES ;    —    Gde    Guerre  ; 

—  RÉPARÂT.  ;  —  Ruhr. 
\llix  (Edgard)  :  1250. 
ALLOCATIONS      FAMILIALES.    — 

Caisse  de  compensât.  :  mesures 
légales  prises  ou  projetées 
(1923)  :  862-3,  869. 

—  Biéfér.  doc.  (D.  C,  t.  2-9)  ; 
195    517. 

Almaîmch  de  la  Jeune  Répub.:  227. 

.^lmanzor  :    1163. 

\lonié  de  Lestres:  1021. 

ALSACE  ET  LORRAINE.  —  Voir 
Catholicisme,  §  France  (Al- 
çj.vr.E)  ;  —  Ecoles  et  enseign. 
PUBL,  S  France  (Prim.vire  :  Al- 
g^cE)  .  —  Pasteurs  protes- 
tants ';  —  St-Siège,  §  France 
(Relat.  et  alinéas  suiv.). 

Alsace  (Cte  d') 


Altorffer  (Ch.\rles)  :  467. 
.\LVAREZ  :    748. 

ALZON    (R.    P.  Emmanuel   d').   — 

Soyons  de  notre  temips,  en  ayant 

les' vertus  contraires  à  ses  vices: 

994. 

AM\T  (Charles)  :  824-5.  829. 

AMBROSINI     (Louis).    —  '  Sur    le 

P.  P.  1.  :  1210. 
AME.  —  Rend  l'Iiomme  plus  grand 
une    l'univers    sensible  ;    témoi- 
gnacQ  de  la  science  (Termier)  : 
917-22. 
'Ame  Comnninei  224-8. 
'Ame  livnraise:  299-301,  G14. 
Ame  IJa),"'iinne:  1150. 
'Ame   Populaire  :   Schmitl.    843-4. 
America:  1273. 

,.      .\MF.niCA\      B.\R     ASSOCIATION      « 

(Cincinnati)  :  G26. 

..  American  iron  and  steel  insti- 
TiTE  «  :  494-5. 

AMERIQUE  CENTRALE.  —  Voir 
..  Union  centrale  américaine  ». 

AMES  DU  PURGATOIRE.  -  Uni- 
Vfrsi'llc  uni' 'Il  de  prii.'res  pr 
toutes,  afin  que  se  lève  bientôt 
la  paix  du  Clirisl  (Pie  X.I,  Lettre 
Propc  adsunt.n.  10.23)  :  835-6. 

Ames  nouvelles:  039. 

AMEiTE  (Gard.)  ;  117. 

Amh:  Mi-an):  424. 

•-l,,,,:  ,/,,  ricrqé:  541-4,  08.)-0,  768, 
9i'1,  976-9,  1151-2. 

.VMlinRU  fLAURENT)  :  35,  4fi7. 

Ampère  (André-Mauii:)  ;  901. 
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VNcr.L  (Ceorges)  :   35,  467. 
ANCIENS  COMBATTANTS.  —  Voir 
XSSOC     RÉPUEL.   ANC.   CG.Mlî. 

Anderson  :  022,  629. 

André  de  Crète  (St)  :  585. 

André  (Paul)  :  535. 

ANDRIEU   (Gard.),  arch.  BorJeaux. 

—  Sur  le  projet  d'Assoc.  dioc. 
(1923)  :  953-8  ;  —  sur  la  fa- 
mille et  l'école  (1Ô23)  :  079. 

Andrieu  (Edouard)  :  425. 
.\NDRiEux  (Louis)  ;   467. 
Angeli  (Mgr)  :  774. 
Ancienne   de   Montbrun  :    1021. 
Angles  (R\oul)  :  467. 
ANGLETERRE.    —    Voir    Gr.\nde- 

Eretagne. 
Angleterre  (V)  et  les  conversions: 

Anile,  '  min.    Instr.   Publ.    (Italie)  : 

1204. 
Annales  (Sénat):  113. 
Annules  (Tacite)  :  717. 
'Annales  de  laJ.  C:  539-^0. 
4nn.  de  la  .1.  C:  203. 
'Ann    de  la  Jeunesse  Uxique:  Au- 

lard,  987.  -^^ 

Ann.  de  l'Inst.  Sup.  de  Philosophie: 

6G0. 
Ann.  de  VUniv.  de  Lyon:  518. 
Ann.  des  Justices  de  paix:  438. 
Ann.  Ordinis  Miîiorum:  662-3. 
Ann.  polit,  et  lilt.:  1069. 
.4nn.  relig.  de  Lyon  :  772. 
Anne  (Grd-Prêtre):  711.    ^     ,  ^. 
.innée  ecelés.  {L')  et  son  évolution 

hist.:  1170. 
ANNONCIATION    (Fête    de    l')-.— 
Rapports  avec  la  1"  fête  mariale 
célébrée   le    tlornier   dim'.   Avcnt 
(v''-vr  s.)  :  1177. 
'  innuaire  de  rVniv.  Laval:  1007. 
inn.  de  science  liturg.:  938. 
«   ANNUAIRE   DU   TRAVAIL  >.  — 
But  cl  plan  de  cet  ouvrage  com- 
munisti-  :   1071-2. 
Ann    'III  Tiavail:  1070. 
«  ANNUAIRE  PONTIFICAL  CATH.  > 

(1923).    Approbation    (Gara. 

Gasparri)  ;   —   contenu   et   ap- 
préciation (de  La  BrièreI  :  27  i. 
"Ann   ponfif.  cath.,  I92S:  128. 
•/iîix.  pontif.  calh.,  1SSS:  39  (-8.  ^ 
.Ann.  pontif.  cuth.:  788.  > 

.4)1X1(01  Sacrum:  855. 
ANoiETiL  (Paul)  :  35,  467. 
••Anspach  (L.-E.-F.):  940 
\NTÉRiou  (Louis)  :  384.  'iG7. 
Antuouard  (B»"  d')  :  621,  623,  625, 

639 
ANTICLERICALISME  ET  ANTI- 
CLERICAUX. —  Les  sM-ialisIcs 
H-  sont  parce  que  l'Egl'S»;  s?m- 
lient  la  réaction  (L.  Blum,  19231  : 
183-4. 

—  Impression  à  l'étranger  :  v..  r 
Rr.LiGiKOX,  §  Canada  (Expul- 
sions). PPT 

_  Voir  Combes  :  —  C.  o.  1., 
!)    Prétendue    neutralité;    — 

i:0N0R.t:S      EUCHAR.,      §      NATIONAL 
pn  •   —  nU-FAMAT..  §    ••  POPUL.   ■'  ; 

—  Gamdetta.  §  Collusion  (B; 

MAHCKl    ;   —  instituteurs   pu: 

15  Adhésion  ;  —  Keller  (E.)  ; 

LAÏCISME  :    —    LÉON    Mil,    §    -A 

i.oi.nioiE  :    —   Neltualité   i.  - 
Liu.  ;  —  Profession,  §  Fr^vn 
(Enseign.  profess.)  ;  —  ■•  0< 
TiDiF.N    "  :  —  Sociétés   spou.  . 
s       Civmnastes      cath.    ;       — 
',.  T:  Mi>-i  .. ,  §  Sa  POLITIQUE. 


1287-1289  (tome  10) 


ANTIER  —  ASSOCIATIONS  CHEFS  FAMILLE 


ANTirn  fJosEPll)  :  35,  407. 
Antini''  lernc:  G55,  0j9. 
ANTii'Mni,  «jY.  Roslr;i:  U7('i-8. 
Avtiuiiitrs  Jiiiics:  717. 

•  ANTI-SALOON  LEAGUE  ».  — 
Foi^iit.  aux  EliUs-lnis  par 
R.-  k.  ffilcr  (1S9Ô)  ;  rôle  ds 
l'iM  '\<i.    du     I'    régime   seo  »  : 

•  Anti-:^aloon  lelvgl'E  »  :  029,  033, 
635,  C.ys-t». 

Antoine  (Georges)  :  30,  38,  iG7. 
Antoine  iLouis-Auguste)  :   1230. 
Aphnriamfi  (le  Politique  soc:  271. 
A)ii'i-.i'i/i/<c:  715.  911. 
Anorriipha    (Thc)    and    Pseudepi- 

(iiaplui  of  thc  Old  Testament:  708. 
.Vi-OLLOS  :  725. 
APOLOGETIQUE.  —  Doctrine  de  si 

Tli.imas  iPiE  XI,  1023)  :  9G9-70. 

—  Hommages  rendus  à  Dieu 
par  Kepler,  Linné,  H.  Fabre 
(0.  .Wllff,  Gaulois,  1923)  : 
905-0  (note). 

—  ObjecUons  de  détails  géolo- 
giques contre  la  Bible;  object. 
générale  commune  à  ttes  les 
sciences  :  voir  Foi,  §  Science. 

—  Recons.  de  Lettres  à  des  in- 
croyants. d'El.  Leseur  :  832  ;  — 
de  Les  Objections  contre  la  sain- 
teté de  l'Egl.,  de  Duplessy  :  890; 

—  de  Leçons  et  Lectures  sur  les 
Preuves  de  la  Relig.,  de  Capéran: 
768. 

—  Voir  Apostol.^t  ;  —  Conver- 
sions ;  —  JÉsus-CiiRiST  ;  — 
Morale.  S  Libre  arbitre. 

APOSTOLAT.  —  Et  la  foi  :  dis- 
cussions protestantes'  (L.afox-Jé- 
7.ÉQVEL  •  Congrès  christianisme 
soc.  et  Sem.  protest.,  1922)  : 
f25-7. 

—  Biogr.  d'un  fondateur  d'œuvres 
d'apostolat  pr  la  jeunesse:  voir 

TiMON-D.WID. 

—  Voir  Action'  cath.  et  sociale  ; 

—  Apologétique  ;  —  Caté- 
chisme ;  —  Chine,  §  Co.wer- 
Siox  ;  —  Clergé  cath.  ;  — 
ECRiv.  cath.,  §  Union  et  action; 

—  Egl.  cath.  ;  —  Enfance, 
§  Educat.  (Clergé)  ;  —  Mis- 
sions cath.  ;  —  Œuvres  cath. 
soi:.:  —  Religieux;  — Vie  spi- 
RiT.  et  oluvres  piété;  —  Vo- 
cat.  sacerd. 

Apostolat  de  la  prière:  039. 
601-2.  GOi,  068-9,  073,  856,  858. 

Apothéose  de  Jésus  :  928. 

Apôtres.  [Les)  à  l'école  de  J.-C: 
825. 

Apparition  (V)  de  la  T.  S.  Vierge 
sur...  la  Salette...:  087. 

Appel  'L')  au  sacerdoce:  824. 

Appel  •!/)  de  la  race:  1021. 

APPRENTISSAGE.  —  Syndicats 
féminins  Isère  et  préapprentis- 
sage :   517. 

—  Fam.  nombreuses  ayant  des 
enfants  en  apprent.,  secours  : 
814. 

—  \oiT  Profession,  §  France  (En- 
SEiGN,  et  Format.),  et  §  Pays- 
Bas  (Orientât.)  ;  —  Surinten- 
dantes D'USINES  ;  —  Univ. 
LIBRE  Trav. 

'Aquitaine:  953-8;  cai'd.  Andrieu: 

679. 
Aquitaine:  959. 
AnAoo   (François)  :   4,  21,  32    34 

37-9,  407,  1000.  '       ' 


<i  Arbeiterzkntrale  i>  :  890. 

.■Vrciiiconfréuuî  de  N.-D.  de  l'.\s- 
SOMtniON  ;  592. 

.VRcnnuîAUD  (Léon):  3-4,  467. 

.\RcniMÈnE:   ï'OG. 

ARCHITECTURE.  —  Rcli.g.  :  ten- 
dances (Italie,  Gdc-Brctagne, 
AUcm.)  :  935-9. 

—  Voir  Eglises  (Edificfsi  :  —  Sr- 
Luc  (Ecoles). 

Arculfe  (St)  :  440. 
.\ri)\nt  {Clian.  Georges)  :  825. 
ARGENTINE.    —    Voir    JunAÏSMr, 
§  Statist.  ;  —  î\riGa\TiON,  §  Sta- 

TIST. 

"Ariès  (Nel)  :  686. 

Aristote:  G55,  000,  714,  900,  1010. 

.Vrlet  (.Mgr)  :  507. 

ARMEE.  —  Etats-Unis.  —  Occu- 
pât, de  certains  pays  sous  pré- 
texte de  protéger  des  fonction- 
naires américains  :  251  ;  • —  oc- 
cupât. d'Haïti  ;  actes  de  cruauté  : 
247. 

—  France.  —  .\ptitudo  profes- 
sionnelle ;  incorporât,  des  re- 
crues ;  liste  des  spécialités  inté- 
ressant l'armée  (Cire,  min. 
Guerre.  28.  S.  23)  :   549-50. 

—  Familles  dont  les  soutiens  sont 
aippolés  sous  les  drap.  ;  oUocat.  ; 
réglementât.  (Instruct.  intermin. 
10.  S.  23)  :  369-82,  497-502. 

A)  Contingents  du  service  actif 
et  inscrits  marit.  levés  en 
France  :  demande  d'alloo.  et  de 
ma.iorat. ;  attribut.;  instruct.  dos 
demandes  ;  Conseils  canlonaux  ; 
appels  au  Trib.  d'arrond.  ;  paye- 
ment ;  suppression  :  369-82  ; 

B)  Hommes  de  la  disponibilité  et 
des  réserves  en  France  (demande 
d'allocat.  et  de  majorât.  ;  in- 
struction, décision,  payement  et 
cessation)  :  497-8  ; 

C)  Contingents  français  appe- 
lés hors  de  France  (Algérie  ;  co- 
lonies, protectorats,  territoires 
sous  mandai,  étranger)  :  498- 
500  ; 

/>)  Disposit.  transit.  (France  et 
auU-cs  territoires)  :  500-1  ; 

E)      Fourniture     et     modèles 
d'imprimés:  501-2. 
— •    Familles  nécessiteuses  de  mi- 
lit,    sous    les    draip.;    allocat.  : 
814-5. 

—  Fonctionnaires  milit.,  chefs  do 
fam.  nombr.  :  faveurs  légales  : 
801. 

—  Voir  Aumôniers  mil.  ;  —  Ode 
Guerre  ;  —  Insoumis  ;  —  Pen- 
sions mil.  ;  —  Prépar.\tion 
mil.:  —  SÉMINAIRES,  §  Recens.; 

—  Spectacles.  §  Taxe  (Foyers 
sold.vt)  . 

--  Pays-Bas.  — •  Sous-ofî.  :  adhé- 
sion au  Bureau  svnd.  eath.-rom. 
(1921  et  22)  :  730. 

"  ."Vrmkf.  du  Salut  ■>  :  635. 

ARMEMENTS.    —    Voir     Marine, 

§    .\RM.    (Ll.MITAT.) 

ARMISTICE  1919.  —  Gde-Bretagne. 

—  .\universaire  :  minutes  de  si- 
lence prescrites  ;  ne  doivent  pas 
interrompre  la  Messe  (Card. 
BouRNE.  1923)  :   1117. 

.\rnould  (Louis)  :  1006. 
.irriviste  (L')  :  1021. 
Artaud  'Adrien)  :  3'i.  467. 
Art  ft  Scolastique:  055,  659. 
ARTS.  —  Rôle  ds  le  Bouddhisme 


d'après  Couchqud  (Ciiallaye, 
19'23)  :  714. 
-  Voir  .\rciiitecture  ;  —  Litur- 
gie, §  France  (Commission)  ;  — 
Musique  sacrée  ;  —  St-Luc 
(Ecoles). 

—  France.  —  Salons  organisés 
par  soc.  d'util,  publique,  cxpo- 
sH.  :  exonérât,  de  taxe  1920  (L. 
30.  G.  -yi,  art.  40)  :  282. 

—  Russie.  —  Editions  (statist. 
1922)  :  851-2,  854. 

AssER  ;  745. 

ASSISTANCE.  —  Vieillards,  in- 
firmes, incurables,  familles 
nombr.  :  allocat.  mensuelles  ; 
majorât.,  maintien  provisoire  : 
nouvelle  base  de  calcul  et  paye- 
ment (L.  30.  G.  23.,  art.  174  et 
175,  et  cire.  min.  Ilyg.,  31.  7. 
23)  :  280,  550-1. 

—  Illettrés  ;  allocat.  :  paye- 
ment (L.  30.  0.  23,  art.  175)  ; 
2S6. 

—  Voir  AssiST.  publ.  ;  —  Cha- 
rité :  —  Familles  nombr.,  ,§  Me- 
sures légales  ;  —  Prix  vertu; 
—  Surintendantes  d'usines. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  Voir 
I1R111T  pauvres;  —  Enfance, 
S  France  (Organisât.). 

Af'-soi-iiileil  Press:  243. 

ASSOCIATION.  —  Voir  Socio- 
logie, §  "  Vers  un  ordre  social 
curkt.  i>  ;  —  Syndicalisme  ; 
.§  France  (Exclusion). 

.4ssociation  Catholique  :  259. 

ASS0CI.\TI0N    C.\TH.   de   la   JEUNESSE 

FRr:  G75. 

ASSOC.  C.\TH.  DES  "EMPLOYÉS  CHE- 
MINS DE  FER  ET  TRAMWAYS  (Hol- 
lande) :  744. 

ASSOC.     D'ACTtO.N    C.Vtll.     ITALIENNE: 

1204. 

ASSOC.   DES   COMMUNES   ITALIENNES   : 

1211. 

Assoc.  DES  FEMMES  CATH.  (Italie)  : 

1204. 
Assoc. 

1204. 
Assoc. 

926. 
Assoc. 


DES  MAGISTRATS  (Italie)  : 

DES     PASTEURS    DE    FRANCE: 


des    surintendantes     de 
France:  692,  694. 

Assoc.      PR      l'avancement      DE      LA 

SCIENCE  LITURGIQUE:    937. 
.\SS0C.     PR     L'ÉDUCATION    N.ATIONALE 

(.\n,glcterre)  :  1245. 
ASSOCIATION  REPUBLICAINE  DES 
ANCIENS      COMBATTANTS      [A. 
R.   A.  C.].  —  Alliance    avec    la 
G.  G.  T.  :  1115. 

.VSSOC.  RÉP.  ANCIENS  COMBATTANTS  : 
1072. 

ASSOCIATIONS.  —  Internat.,  sans 
but  lucratif  :  condition  juri- 
dique ;  modèle-tvpe  de  conven- 
tion (1923)  :  746-7. 

—  France.  —  Insuffisance  à  as- 
surer la  recoîistitut.  du  patri- 
moine ecclés.  (Card.  M.vurin, 
19-23)  :  547. 

—  Référ.  docum.  (D.  C.  tt.  3-9)  : 
547-8  (note  2). 

ASSOCIATION  ST-GREGOIRE.  — 
Fondât.  ;  but  :  restaurât,  du 
chant  sacré  (Gard.  Duèois,  1923)  : 
1184. 

ASSOCIATIONS  DE  CHEFS  DE  FA- 
MILLE. —  Programme  d'action 
pr.it.  (Mgr  MANIER,  1923)  : 
1118-9, 


ASSOCIATIONS  CHEFS  FAWILLE  —  BALWÈS 


(tome  io)  1290-1292 


ASSOCIATIONS  DE  CHEFS  DE  FA- 
MILLE   (Suite). 

—  Et  l'Union  des  cath.  Périgord  : 
494. 

Assoaiatlons  (Les)  des  prêtres 
d'une  même  paroisse:  830. 

ASSOCIATIONS  DIOCESAINES.  — 
Combinaison  des  lois  de  1901, 
1905  et  1907  :  941-60. 

A)  Article  de  Mgr  B.\nDMLLART 
(Cro^x).  —  A  propos  de  Les  As- 
sociations diocésaines,  de  l'aibé 
F.  Renaud  :   941-3. 

B)  Textei  du  Projet  de  statuts 
di'Associations  diocésaines  :  944- 
6. 

C)  Avis  sur  la  légalité  du 
Cl  Projet  <ie  statuts  d'ass.  cul- 
tuelles dloo.  »  (H.  DE  Ville- 
neuve,   BERTHÉLEIvrY,    BEUDANT)    : 

947-51. 

D)  Communiqués  épiscopaux 
(Mgr  GuiLLiBERT  ;  communiqué 
de  Mgr  Rivière,  métropolitain, 
et  notes  ou  adhésions  de 
NN.  SS.  Ch.ampavier,  de  Llobet, 
GUILLIBERT,  Adminitr.  épisc.  Di- 
gne ;  Castell.\n  ;  communiqués 
du  card.  Andrieu  et  de 
Mgr  Ghollet)  :  951-9. 

E)  Notes  complément.  {Agence 
Ilavas  ;  Croix  :  Osscrvatorc  Ro- 
mane) :  959-60. 

—  Ne  suffiraient  pas  à  recon- 
stituer le  patrimoine  eoclés. 
(Gard.  Mauri.n,  1923)  :   546. 

—  Et  l'ambassade  fr.  au  Vatican  : 
a)  peu  de  résultats  obtenus 
(scission  ds  le  clergé  ;  vaines 
avances  du  Gouvern.  (V.  Bé- 
R.ARD,  1923)  :  389,  399-408  ;  — 
rép.  :  historique  des  négociât, 
de  1920-3  (Poincaré)  :  413-6  ; 
—  6)  dossier  de  la  presse  (1921- 
3)  :  402-7  (note). 

—  Nécessité  de  maintenir  le  pro- 
jet en  faveur  du  »  prolétariat 
ecclés.  »,  malgré  la  politique 
vatioane  antifranç.  (J.-L.  Du- 
MESNiL,  1923)  :   122. 

—  Derniers  pourparlers  entre  le 
min.  Poincaré  et  le  St-Siège. 
Biles  "  vont  pouvoir  se  former  » 
(Poincaré)  :  20-1  ;  réserves  des 
radicaux,  ces  pourparlers  ne 
leur  ayant  pas  été  communi- 
qués (Herriot,  1923)  :  57. 

^  Référ.  dooum.  {D.  C,  tt.  3-10)  ; 
546. 

—  Voir  Académie  fr,,  §  Election 
Jonnart;  —  Hiérarchie  catu., 
5  France  (Reconnue)  ;  —  SÉ- 
parvt. 

ASSOCIATIONS  PAROISSIALES.  — 
Voir  Unions  p.vroissiales. 

<.  Association  sytine  d  :  851. 

ASSOMPTIONISTES.  —  Voir  Au- 
oustins  Assompt. 

ASSURANCES.  —  Pays-Bas.  — 
Gontre  la  maladie  :  caisse  fon- 
dée par  le  Bureau  synd.  cath.- 
rom.  :  738. 

ASSURANCES  SOCIALES.  —  Né- 
(•<!ssité  d'en  prélever  les  frais 
sur  le  «  produit  brut  »  de  la 
fabrication  (de  La  Tour-duhPin; 
G.  Valois)  :   261-2. 

Leur  perfectionnement  ;  pro- 
Krnmme  de  l'Entente  rép.  dém. 
(HFUXT.  r^>3^^  :  5. 

,—  Projet  (22.  3.  21)  :  avaninpes 
aux  fam.  nombr.  :  867-8. 


Astier  (Alexandre)  :  683,  932,  984, 
987-9. 

ASTIER  (Loi).  —  Voir  Profes- 
sion, J  France  (Enseign.  prof.). 

ASTRONOMIE.  —  Rapports  avec 
la  métaph.  (Termier)  :  911-2, 
919-20. 

—  Recens,  do  Les  autres  mondes 
sont-ils  .  habités  ?  de  Mnreux  : 
768. 

'Atelier  (/,')  ;  1114. 
Ateliers  d'art  sacré:  939. 
ATHEISME.  —  Chine.  —  Progrès  : 

envahissement  des   idées   europ. 

et  amério.  par  la  propagande  des 

étudiants  ;      réaction     antirelig. 

provoquée  par  le  Congrès  de  la 

Fédérât,     des     étudiants     chrét. 

(Mertens,  Messager  Cœur  Jésus, 

1923)  :  669-73. 

—  France.  —  Voir  L.mcisme;  — 
0  Temps  »,  §  Sa  politique. 

.\THÉMis  (R.  P.  Tristan  d')  :  661, 
664. 

"A  travers  les  lignes  ennemies...: 
640. 

.\UDANEL,  édit.  :  824-5. 

Auber  (D''  Jules)  :  115,  425. 

AuBiGNY  (B°°  Albert  d')  :  36,  467. 

Aubriot(Paul)  :  38-9,467. 

Aubry,  dép.:  37,  467. 

AUCLAIR  (Abbé  EUe-J.).  —  Pur  le 
sentiment  des  Américains  ^ 
l'égard  des  cath.   (1912)  :    1000. 

Au  contre-pied  de  la  Révolution: 
260. 

.Audiffret-Pasquier  (Duc  D')  :  35, 
467. 

Arr.É  (D'),  dép.:  34,  467. 

AUGIER     (C).    —    Sur    le    ch.in. 
-  Timon-David     et    ses    œuvres  : 
610-4. 

AuGiER  (Emile)  :  1228. 

.'\ur.LiSTE,  empereur:   198. 

Augustin  (St)  :  319,  915,  1196, 
1207. 

.\UGUSTINS  :  66'5. 

AUGUSTINS  DE  L'ASSOMPTION. 
—  Sur  leur  collège  de  Philiijipo- 
poli  :    595. 

Auni'STiNS  DE  l'Assomption  :  579- 
80,  592,  596.  1176. 

AULARD  (Alphonse).  —  Sur  l'im- 
possiliililé  de  la  neutralité  sco- 
laire (1904  et  1908)  :  987  :  — 
pour  l'école  imique  et  contre  la 
liberté  d'enseign.  (1922)  :  990. 

—  Sur  la  franc-maç.  qui  reprend 
la  luUe  (1921)  :  987. 

Au  laigp  de  VErueil  :  1021. 

AULNOY  (M'""  I)')  :    1189. 

«  AU  MILIEU  DES  SOLLICI- 
TUDES ».  —  Giindamnat.  du 
laïoisme  (Léon  X.III,  Enc.  16. 
2     92'   :    798. 

AUMONIERS  MILITAIRES.  —  Voir 

BÉIMOND    (Mgr),    §    SiTU.VT. 

AURELI  (Guido).  —  Communiqué 
sur  son  ai'ticle  de  la  Tiibuna 
relatif  aux  Assoc.  diocés.  (Oss. 
Rom.,  1923)  :   960. 

,\uriol  (Henri):  34,  467. 

AURioL  (Vincent)  :  467,  U03,  1111. 

..  Ai'RORE  »,  imiversité:  666. 

,'tM  sil:cle  de  VVsurc:  267. 

AussoLEii,  (François)  :  467. 

AUSTRALIE.  —  Voir  Jun,\ïsMi;, 
§  Statist.;  —  Marine,  §  Arme- 
ments  (LIMITAT.)  ;   —  Mir.RjU'ION, 

?  Statist. 
Ai'TiN  (Albert)  :  926. 
AUTORITE.   —    Rôle  relatif    à    la 


repopulat.  :  Eglise  ;  Etat  :  do- 
maine professionnel,  national 
et  international  (E.  Duthoit, 
1923)  :  206,  211-7. 

—  Voir  Fascisme. 
Autorité  et  liberté  :  1246. 
"Autres  inondes  {Les)  sont-Us  ha^ 

hilês?  :  708. 
AUTRICHE.  —  Relèvement  écono- 
mique  et  financier  ;   l'œuvre   do 
Mgr  Seipel  :  597-608. 

.1)  Historique  (Recouly,  Rev. 
France,  1923).  —  Importance 
du  relèvement  de  l'Autr.  Mgr  Sei- 
pel gagne  l'étranger  et  la  S.  D.  N.  I 
à  cette  cause.  Action  financière  | 
de  Zimmerman,  commissaire  de 
la  S.  D.  N.  Situât,  économ.  (cherté 
de  la  vie,  efforts  d'améliorat.). 
Avenir  de  l'Autr.  :  597-007.  ' 

B)  Rapports  de  Zimmerjun 
à  la  S.  D.  N.  (/.  0.  de  la  S.  D.  N., 
sept.  1923  ;  rimes,  1923).  —  Ré- 
duction du  nombre  des  fonc- 
tionnaires. —  Appréciation  d'en-  ■ 
semble.  Rendement  des  impôts. 
Amélioration  du  budget  :  600-1, 
607-8. 

C)  L'action  et  le  courage  de 
Mgr  Seipel  (de  Jouvenel,  Matin, 
1923)  :  599-600. 

—  Voir  Empires  centraux;  —  Ju- 
D.AïsME,  §  St,\tist.;  —  Migra- 
tion, §  St.\tist.;  —  Socialisme, 
§  Autr. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  Voir 
Hongrie  ;  —  Pie  X,  §  Son  Elec- 
tion. 

auxiliatrices    du    purgatoire  : 

G05-6. 

Aux  Temps  héroïques:  1020. 

'Avenir:  Nozière,  367-8. 

Avenir  (V)  de  la  race:  199. 

AVENT.  —  Ofigines.  La  1"  fête 
de  la  T.  S.  V.  (dernier  dira. 
Avent)  (L.  P.,  Croix,  d'après  le 
R  P.  JuGiE,  Echos  d'Orient, 
1923)  :   1176-8. 

AVEUGLES.  —  Voir  Union  Aveu- 
gles. 

.-lii.s'  du  Cons.  des  et.  de  l'CEuvré 
des  Cercles...:  260,  205. 

Avril  (Henri)  :  36,  467.  > 

Avcrnire  d'italia:  1276.  » 

AvNARD  (Edouard)  :  4    . 


Badin-Ciievaye  (Jean)  :  424. 

Bacchus  (St)  :   1226. 

Bacci  :   1201. 

Bachelet,  sén.  :  424. 

Bagaiovski  :  854. 

Bagneux  i{G"  Pierre  de)  :  35. 

Baillet  (Dom)  :   652. 

Bainville  (Jacques)  :  49. 

Bal.vn,vnt  (Victor)  :  34,  467. 

Baldensperger  (G.)  :  712. 

Baldesi  :  1271. 

BALDWIN  (Stanley),  prem.  min. 
Gde-Bret.  —  Rép.  aux  notes 
fiano.  et  belgei  du  30.  7.  23  sur 
les  léparaUons  (11.  8.  23)  :  324- 
39. 

Baldwin  (Stanley)  :   171-2,   1213. 

Balfour  (Arthur-James)  :  265, 
1121-2,  1135. 

Ballande  (André)  :  3i,  467. 

Bu,MÈs  (Abbé  Jacques-Lucien)  : 
1168. 


1293-1295  (tome  10) 


BALS  —  BENOIT  XV 


BALS.  —  Voir  Danses. 

BALZAC    (Honoré  do).  —  Sur  les 

rclitieux     cl     l'enseifirapmfinl  : 

1072. 
Balzac  (Honoré  de)  :   1156,  1238. 
Eanuim  (Prince)  :   1208. 
Baves  (DOMiNiorE)  :  656. 
Banque  du  tr.\vai[,  et  de  la  coo- 

II  R.\Tio.N  :  12  U. 
BANQUES.   —  Populaires  :   dotât. 

(L.  30.  6.  23,  art.   170-  :   285-6. 

—  Voir  Coffres-forts  ;  —  Fi- 
nances. 

BAPTEME.  —  Source  de  vie  sur- 
naturelle ;  rôlfi  quant  à  lu  po- 
pulat.  :  211-2. 

—  Voir  Ta.milles  nombr.,  §  Fran- 
ck iBaft.). 

Bar_\dé  (René)  :  467. 
Barat  (L.)  :   1182. 
Barbé  (Léon)  :   33,  467. 
••Barbedette  (.\bb.?  D.)  :   831. 
Barbet  (Emile)  :  639. 
Barbosa  (Alfred  Ruy)  :  838. 
BARBOSA   (Ruy).  —  Etapes  de  sa 

conversion  :    libéralisme   Irrélig. 

de  sa  jeunesse  ;  législateur  du 

Brésil  ;    évolution    vers    l'Egl.  ; 

action  à  la  2«  Coaf.  La  Haye  ; 

influence    pr    décider   le    Brésil 

à  se  joindre  aux  Alliés  pendant 

la  Gde  Guerre  ;  mort  chrétienne 

(R1BEIR0,   Croix,   1023)  :    836-40. 
Barbusse  (Henri)  :  255-6. 
BARDEL    (Mgr),  év.  Séez.  —  Sur 

les  vocat.   sacerd.  en  son  dioc. 

(1921)  :   756-7. 
Bardel  (Mgr)  :  751. 
Babïs  (Charles^  :  467. 
BARtTY    Lkoxi  :   31,   467. 
Barili.kt  (Robert)  :  31,  467. 
Barnabites  :'  596. 
Barnes  (W.-Emery)  :  717. 
Baron  (Charles)  :  467. 
Baroxius  (Gard.)  :   165. 
Barrellon  (Abbé)  :  289. 
Barrère  (Camille)  :  782. 
Barrés  (M.aurige)  :  33,  49,  408,  467. 
Barthe     Œdouard)  :    16,    22,    42, 

145,   148,  467,   1037. 
Barthélémy  (Georges)  :  292,  467. 
Barthélémy  (Joseph)  :  34,  467. 
Barthûloni  (René)  :  35,  467. 
BARTHOU    (Louis).    —    Garanties 

de     sécurité    projetées    par    la 

France  en  1919,  critique  :   1032. 
BARTiiou   (LOUIS)  :   8,  35,  37,  424, 

1011,  1104,  1108. 
Basile  (St)  :   585. 
Basiliens  :   1221-2. 
Ba?i.v    Emiix)  :  467. 
BASQUE.    —  Voir  Régionalisme, 

§  Langues  rég. 
Baston,   Berche  et  P.agis,   édit.  : 

831. 
B.ataille  (Victor)  :   34,  467. 
Batiffol  (Mgr  Pierre)  :  296,  302, 

717,    1185-7. 
Battandier   (Mgr    Albert)  :    128, 

274. 
Battle  <D'  ETIE.NNE)  :  35,  467. 
Baubien,  sén.  :    1018. 
Baudelaire  (Charles)  :  1090. 
Baudet  (Charles)  :  425. 
Baudoin  1"  :   441. 
BAUDRILLART    (Mgr   Alfred),   év. 

Eiinéria.  —  Sur  les  Assoc.  dioc., 

do  Renaud  (1923)  :   941-3. 
rnuDRiLLART  (Mtrr  Alfred)  :    654, 

011,  1162,  1172,  1186, 
EACDRY    D'ASSON     (M"    de).    — 


Confiance  en  Poincaré  ;  restric- 
tion quant  aux  lois  laïques 
(1923)  :  459-60, 

Baudry  d'Asson  (M"  de)  :  9,  28, 
36,  120-2,  135,  467,  840. 

Baier  (Otto)  :  599. 

BAUNARD  (Mgr).  —  Sur  la  pé- 
nurie des  vocat.  sacerd.  au  dé- 
but de  la  Restaurât.  :  754. 

Baunard  (Mgr)  :  1172. 

BAUR  (Christian-Ferdinand).  — 
Date  des  Evangiles  synopt.  :  700. 

Baur  (Christian-Ferdinand)  :  707. 

BAUX.  —  Presbytères.  A)  Bail 
renouvelé  par  le  maire  sans  con- 
sultât, préalable  du  Cons.  mun. 
Délibérations  subséquentes  de  ce 
dernier  :  a)  contestant  l'exis- 
tence d'un  bail  régulier  ;  b) 
fixant  les  conditions  d'un  nou- 
veau bail.  —  Objet  étranger  aux 
attributions  du  Conseil  (non). 
Refus  d'annulation,  l'intéressé 
conservant  le  droit  de  soutenir 
devant  les  Trib.  judic.  la  validité 
du  bail  (Cons.  Et.,  21.  7.  22)  : 
237-8. 

B)  Prorogation  professionnelle 
(quinquennale)  demandée  par 
un  curé  doyen.  Refus  par  le 
juge  de  paix  :  «  les  fins  pure- 
ment spirit.  »  de  la  fonction  du 
demandeur  "  font  obstacle  à 
la  destinât,  professionn.  «  du 
presbytère.  —  Cassation  :  ds 
l'immeuble  loué,  le  curé  a  in- 
stallé son  cabinet  de  trav.,  il  y 
reçoit  le  public,  son  salon  est 
affecté  aux  conférences  des  cu- 
rés du  canton  et  il  y  réunit  les 
enfants  du  catéch.  (Cass.,  Comm. 
sup.,  1"  s..  7.  7.  23)  :  288-9. 

C)  <■  Ministre  du  culte  privé 
de  ts  pouvoirs  par  le  chef  de  son 
dioc.  et  n'ayant  plus  aucun  droit 
canonique  de  résidence  au  pres- 
bytère, annexe  en  qq.  sorte  de 
régi.  »  Demande  de  prorogat. 
profession.  Rejet  :  «  Il  ne  parait 
pas  fondé  à  se  prévaloir  de  son 
nom  de  prêtre  pr  se  dire  pro- 
fessionnel de  l'élude  et  de  l'en- 
seign.  de  la  relig.  »  (Cass., 
Comm.  sup.,  2«  s.,  7.  7.  23)  : 
289-90. 

—  Voir  Camp.agnes,  §  France 
fRicHESSE  :  Baux). 

Bavard  (Auré)  :  248. 

Bavard   (Mme  Auré)  :   248. 

BAZIN  (René).  —  Sur  la  con- 
science  professionnelle  :    568. 

Bazire  (Henri)  :   1167,   1171,  1179, 

B.azire  (Louis)  :  36.  189,  467. 

Beale  Davis  (R.)  :  246. 

BEARN.  —  Voir  Régionalisme, 
S  Langues  rég. 

Beauchemin,  édit.  :  1001-2. 

Beauchesne  (Gabriel)  :  685,  751, 
824-5,   1246. 

BEAUDUIN     (Dom    Lambert).    — 
Apostolat   liturg.  de   ce  théolo- 
gien :  ,936.  , 

Beaufays  (R.  P.  Ignace)  :  579. 

Beaumont,  sén.  :  111,  387,  425. 

Beaussart  <Abbé)  :  655. 

BEAUX-ARTS.  —  Voir  Arts. 

BECK  (James  M.),  «  solicitor  » 
général  Et.-U.  —  Contre  les  self- 
goveinments  locaux  aux  Etats- 
Unis  (è  propos  du  •<  régime 
sec  »,  1021)  :  626. 


Beck  (James  M.)  :  625. 

Becker,  industriel  :   1027. 

Becquerel  (Henri)  :   901. 

Bédier  (Joseph)  :  724. 

Beethoven  (Louis  de)  :  903,  938. 

BÉc.iN  (Gard.)  :  1003. 

Behnésa  :    707. 

Belcastel  (B""  Joseph  de)  :  36, 
467. 

BELGIQUE.  —  Attitude  de  Be- 
noît XV  à  son  égard  :  référ. 
docum.  (D.  C,  tt.  1-8)  :  106,  108. 

—  Voir  Alliés;  —  Gde  Guerre; 
—  Liturgie,  §  Etranger  ;  —  Mi- 
gration, §  Statist.  ;  —  Surinten- 
dantes d'usines;  —  Univ.  libre 
Trav.;  —  Vocat.  sacerd.,  §  Si- 
tuât. 

BELIN  (Odile).  —  Prix  vertu 
(1923)  :   1239-40. 

Bellaigue  (Camille)  :   1186-7. 

BELLAING  (Jacques  de).  —  Re- 
cens, de  Lettres  à  des  incroyants: 
832  ;  et  de  Lettres  à  A.  et  U.  de 
Pontmartin  :  1182. 

BELLESSORT  (André).  —  Sur 
L.  Veuillot  critique  litt.  :  1162- 
3,  1167. 

Bellessort  (André)  :  1157. 

BELLET  (Maurice).  —  Politique 
int.  du  min.  Poincaré  ;  interpel- 
lât, (/in)    (1923)  :   3-11. 

Beli.et  (Maurice)  :  29,  34,  53-5, 
57,  183,  186-8,  453,  459-60,  469. 

BELLOC  (Hilaire).  —  Sur  la  trahi- 
son de  certains  Britanniques 
durant  la  Gde  Guerre  (1923)  : 
845-8. 

—  Sur  les  élections  législ.  Gde- 
Bret.   (1923)  :    1241-4. 

—  Note  biograph.  :   1241. 
Belloc  <Hilaire)  :  1004. 
Belmon  (Abbé  C.)  :  824. 
Belot  (G.)  :   1182. 

Bénazet  (Paul)  :  44,  38,  58,  469, 
1060. 

BENEDICT  (François).  —  Sur  sa 
traduct.  des  Enselgn.  et  Apo- 
logues de  st  B.  de  Sienne  : 
1067-70. 

Bénédictines  de  St-Nicolas-du- 
Poht  :  778. 

BENEDICTINS.  —  Influence  liturg. 
(Italie  ;  Belgique  ;  Gde-Bret.  ; 
Allem.)  :  935-9. 

— 1    l^apports  avec  Maritain  :  652-3. 

Bénédictins  :  234,  579,  1151,  1186. 

BenedUitinische  Monatschrift  :  937. 

BENEFICES  DE  GUERRE.  —  Mo- 
diflcat.  de  L.  25.  6.  20  (L.  30. 
6,  23.  art.  61-2)  :  283-4. 

—  Voir  Impôts,  §  Modifications- 
B-l. 

BENEFICES  INDUSTRIELS  ET 
COMMERCIAUX.  —  Sociétés  en 
nom  collectif  ou  en  commandite 
simple  ;  imposition  individuelle 
des  associés  ou  commandités 
(L  30.  6.  23,  art.  11)  :  280  et 
1250  §  6. 

—  Voir     IMPOTS.     §     MODIFICAT.-B. 

Benès  (Edouard)  :  599. 

Benigni  (G.)  :  935. 

Benoît  (St)  :  932. 

Benoît  XIII  :  972. 

Benoît  XIV  :  664,  77 1. 

BENOIT   XV.  —  Sur  le   rôle   des 

fidèles  quant  aux  voc^at.  sacerd.: 

820-1. 

—  Laïcisme   ;  condamnât.   :  798. 

—  Crimes   allemands   ea  France 
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BENOIT  XV  iSvUe).  .     .    „,^ 

rt,  en  Belgique  n'auraient  pas 
été  condamnés  par  lui  (Ber- 
THOULAT)  :  106  ;  —  refér.  do- 
cum  sur  son  atUtude  internai. 
<D.  C..  tt.  1-8)  :  106-8  ;  -  s'es 
„  désintéressé  de  nous  pendant 
la  guerre  »  (J.-L.  Dumesnil)  , 
réo  de  Bauury  d'Asson  :  120  , 
_P-<,  cntentophile  »,  d'après  les 
Allemands  (S.ajjgnieb)  :  13»-°  • 
_  fut  <'  homme  de  ipaix  »  (de 
Magallon,  1923)  :  148 
^     Soutint  la  minorité  franco-ca^ 

nadienue  en  Ontario  :   1002 
BENOÎT  XV  :   ii9,  121-3,  128    172. 
184    274,  390.  397,  403,  451,  538, 
655'  775,  823,  960.  967,  971.  974. 
1225. 
Benoît  (Jean)  :   927. 
Benoît  (Pierre)  :  1069. 
Benth.\m  (Jérémie)  :  512. 
Bexvign-vti  (Henri)  :  428. 
BERARD  (Léon),  min.  I.  P- 

l-éducat.  morale  ("  devoirs  en- 
vers nieu  »)  et  civique  ds  les_ 
écoles  prim.  (Instruot.  20.  6.  ià)  ■ 

Bé^rdVéon)  :  2J.  35,   137.  384, 
398,  423,  409,  506,  529-30   553-4, 


,  —  Sur 


620,  854,  936 


986    1008    1262. 


120. 


BERARD  (Victor).  —  Sur  l'mutilite 
de  l'ambassade  franc,  au  Vati- 
can :  387-411  ;  —  rép.  (iPoiN- 
CARÉ,  1923)  :   411-21. 

Bérard  (Victor)  :   93,  105-6,  111, 

BERENGER '(Henry) .  -  Sur  la  pro- 
.nasande  allemande,  spéciale- 
S  près  du^Saint-Slège  ;  pr 
le  vote  des  crédits  de  la  iRulii 
(1923)  :  75-6.  --,     oa  /     »7 

BÉRENGËR  (HENRY)  :  78,  83-4,  87, 
91  94,  102,  387,  390,  410,  425, 
1252,1255. 

Bergeon,  sén.  :  llo,  4..0. 

BERGER  (PlERJElE)    :    425. 

Berger-Levrault,  édit.  :  1246. 

Berget  (Henri)  :  383. 

BERGSON  (Henri) .  —  Influence  de 
sa  philos,  sur  Maritain  et  réfu- 
tât T)ar  ce  dernier  :  647-9,  651, 
653-4. 

BERGSON    (HENRI)   :    655-6. 

Beruet,   industriel  :    bSà. 

•Berlincr  liocrsen  Zeiiung 

•Berl'mcr  Tagebtalt  :  119. 

Berunghuyren  :   629. 

BEUMOND    D'AURIAC    (G"    JEAN    DE)    . 

36,  469. 
Bernard  fSl)  :  718. 
BERNARD  (DUe).  —  Israélite,  pro- 

fes'^our    Université,    conversion 

iDuil     prof.     Cath.     Université, 

1923)  :  931-2 

BERNARD   (r.ES.\R)    :    ■•69. 

BERNARD     (CHARLES)   ,:     33      43,     48, 

51    53    132,   134.   137,   140,   145, 

163,  469. 
Bernard  (Claude)  :  901. 
BERNARDIN   DE  SIENNE    (St).  - 

Voir  l'RÉDlCAT.,   §  Beun.uidin. 
BERNEDETTO    (BARTHELEMY)    :     1067. 

Bernhardi  (Gé'néral  de)  :  1017. 

BERNIER  (HECTOR)    :    1021- 

Bernier  (Joseph)  :   33.  469. 
Bernier  (Paul)  :  469.  „   „  ,„^ 

BERNOVILLE  (Gaétan).  —Sur  les 
campagnes  de  presse  caUi.  con- 
certées (1923)  :  310-5.  . 
_-    Sur  son  rôle  parmi  les  Lcnv. 


cuth.  (Vaussard,  l^;H4f .^.  Mah- 
tin-Chauffier  :     1923)  .     iJa  j, 

BERNOVILLE    (GAÉTAN)    :    300.    308-9. 
BERQUET    (ALFRED)    :    35,    469. 

BERRE     (Mgr    Dominique),     arcH. 
Bagdad.  —  IMaintient  .l'influ?nce 

îranç.  eh  Mésopotamie  (19id)  • 

420. 
Berskz  (Paul):  424. 
Berthélemot  (Ed.)  :  34,  4by. 
BERTHELEMY  (Henry),  doyen  Fac. 

droit  Paris.  —  Sur  le  projet  de 

statuts     d'Assoo.     cuit      dioc  . 

947-51  ;  —  critiques  (Gard.  AN; 

DRIEU  et  Mgr  Chollet,   1923)  . 

953-9 
BERTiifiLEMY    (Henry)  :    402,    405, 

414,  416. 

Bertheloot  (Joseph)  :  98». 

Berthelot  (André)  :  425. 

Berthier  (R.  p.  J.)  :  824-5. 

Bertuier  (Paul)  :   llS/-  „  „,   „„ 

Berthon  (ANDRÉ)  :  13-4,22  24  26, 
117-9,  133,  136-7,  139,  142,  144, 
469,   1105.  ^  _  . 

BERTHOULAT  (Georges).  —  Cri- 
tique l'attitude  de  Benoît  XV 
envers  la  France  et  la  Belgique 
pendant  la  Gde  Guerre  (1923)  . 

BERTHOULAT  (GEORGES)  :    107-8,  424. 

Bertier  (G"  DE)  :  424. 

BERTILLON  (Jacques).  —  Sur 
l'usage  du  vin  et  la  tubercu- 
lose :   037.  ■ 

Bertham  (Gard.)  :  419. 

Bertrand,  historien  :  1001. 

BERTRAND   (CHARLES)    :    33,   469. 

Bertrand  (Jules)  :  34,  143,  469. 
BERTRAND     (Louis).    —    bur     le 
manque    d'organisat.    des    cath. 
de  France  (1916)  :  1181. 
BERTRAND    (Marcel).  —  Portrait 
de  ce  géologue  (Termier,  1923)  : 
OC 
—     "sur  Ed.  Suess  :   902-904. 
Besn.\rd  (René)  :   387,  42a. 
BESSIERES  (R.  P.  Albert).  —  Di- 
rection    que     pourrait     donner 
l'Assemblée   annuelle   des   card. 
et  arch.  France  aux  campagnes 
de      presse      cath.      concertées 
(1923)  :   308,  310-11. 
-BESsiicRES  (R.  P.  Albert)  :  639. 
Bessiêres  (R.  P.  Albert)  :  298-9, 

317,  825,  840.  „^    ,.q 

Bkssonneau  (Julien)  :  35,  469. 
BETAIL       —      Voir     CaMP.\gnes, 

S  France  (OEuvres  cath.). 
BETHLEEM   (Abbé  Louis).  —  Sur 

le  Memento-N'Un  :  278 
Bethléem  (Abbé  I^ené)  :  82^. 

„  BETHLEIIEM  STEEL  CORPORATION  »  . 

Br.;TH.VuNN-HOLLWEG    (VON)   :    1039. 

Betoulle  (LÉON)  :  469,  1055,  UOi. 

Bettac,  pasteur  :  1097. 

BEUDANT  (R.),  doyen  Tac.  droit 
Strasbourg.  —  Sur  le  prn.iet  do 
statuts  d'Assoc.  cuit,  diocés.  : 
9 '.7-51  ;  —  critiques  (Gard  An- 
drieu  et  Mgr  Ciiollet.  1923)  . 

BEUD.^NT  (R.)  :  402    405,  414    410. 
Beugnot  (Mme  Aimée)  :  1006. 
BEURON  (Abbaye  de).  —  Inllucncc 

sur  l'art  sacré  :   937-9. 
Bevaeht.  l'dit.  :  1091. 
BiANCHi   (Michel)  :   1276,  1278. 


BIBLE.  —  Voir  Ecriture  Sainte. 
Bibliothèque  française  de  philo- 

soiniiE  :   910.  ,  ,  .,„ 

BIBLIOTHEQUES.  —  Dons  et  legs 

Exonérât,    fisc.    (L.    30.    6.    là, 

art   24-5)  :  281-2. 
Bibliothèque  Universelle  :  621,  854. 
BICYCLETTES.    —   Voir    VÉLOCi- 

BIEN  DE  FAMILLE.  —  Mobilier 
des  familles  nombr.  ;  insaisis- 
sabilité  :   814. ,       ,       ,.     „    „„, 

Propos,  loi   Lemire  (5.  3.  ià) 

l'augmentant  en  faveur  des  ra- 
milles  nombr.  :   869. 

BIENFAISANCE.    —    Voir    Assis- 

BIENs'^ÉCCLESIASTIQUES.  —  Qq 
moyens  de  reconstituer  le  pa- 
trimoine ecclés.  ;  précisions  lo- 
cales ;  question  d'intérêt,  gé- 
néral (Gard.  Maurin,  1923)  . 
545-8. 

^"()i^  Prébendes  eccl. 

BIENS    FONCIERS.   —   Voir    C.^m- 
p\GNES      §     France     (Richesse 
agric.)  ;  —  Propmété,  §  Achats 
par  paysans. 
BIENS    IMMOBILIERS    ET    MOBI- 
LIERS.  —   Loi   fin.   30.   6    là  ^ 
a)  évaluât.  ;  droits  de  mutation 
par    décès    (art.    -20-1    et    com- 
mentaire) :    280-1,    1256    §    18  . 
__     b)      échange     d'immeubles 
ruraux  :   régime  Ascaî   (art  ^ 
et     commentau-e)  :     281      12^ 


et     commentaii-e)  :     281,     12^      J 

R     23  ■     c)     importât,    des      l 

valeurs    mobilières  :     prorogat       i 
dul  délai  d'applicat.  de  la  loi  du 
3.  4.  18  (art.  106)  :  284. 

Voir   COFFRES-FORTS  ;   —  UOM- 

M.\GES      guerre,      §       IMMEUBLES  ", 

—  Impôts,   §  MODiFia\T.-o  ;  — 

Titres.  „.    ,.„ 

Bignon  (Paul)  :  3o,  -loS- 
BiLGER  (Camille)  :,*°9-_,^.^,  „.,.,„ 
BILIO  (Card.). —  Voir  Exclusive, 

§  Conclave  1878. 

BILLERBECK  (P.)  :    WS. 

BiLLiET  i(Ernest)  :  33,  42^,  Sii. 
BINAGE.   -   voir  Jeûne   eughar. 
BiNDER  (Maurice)  :  33,  469.  ^ 

BINET  (FB.A.NÇ.OISJ    :    >6_9 
Binet  (P.WL)  ;  430,  3''3,  87i. 

RlNGHI    (RUGGERO)    :     1.^0^. 

-'mo-biblionraphie  cir  la  jeunesse 

(le  L    yeiiillot  :  976-9. 
BIOGRAPHIES.  -  voir  Histoire. 
BI-RITUALISME.    -    Voir    Rites, 

S  Bi-BiT. 
BisHOP  (F.dmund)  .  n.w.  . 

bSsleti  (Card.  Gaétan)  :  404,  655, 

S'>0-t 
BISMARCK.     -     Voi£     GA>IBETTA 
lii<M\i;i:K   iPrincc  OtTO  de)  .    lH- 

-tOC,  1032.  1048. 
B,s«iNO  (Général  von)  :  341. 
BissoL\Tl  :   1203. 

BLAIGNAN    (IUYMOND)    :    42 1. 

BiAin.  banquier  :  2.4 
BLAisoT  (Camille    :   3^    469. 
BLAMPIGNON   (Mgr)    .    8/5. 
Bl,vnc  (M.ex.vndre)  :  31    469. 
BLANC  (.\.NTOiNE)  :  33,  469. 
BLANciiET   (Victor)  :    34,    38,    47, 

bt'&'7Y  (E)    —  Fondât,  en  faven 
^  do  ITnsèign.  .tes  langues  rég.  ^ 
nalos  :\   Baynnno   (1923)  .    ne- ■ 
/!'.•  7,''   'pli  ''*'■''  •■  ^-^-  ,,    „ 

BLOC    DES     GAUCHES.    -    Voir 


iag9-ii5oi  (tomu:  io) 


BLOC  DES  GAUCHES  —  BOUSSET 


Fa\NCC,  §   S'OUT.  INT.  (POI.XCARÉ)  ; 

—  LlGl'E    DE    LA    RÉPUBL. 

Bloc  des  gauches  :  ilO,  G7G,  1059- 

00. 
Dlock  (L.-E.)  :  490. 
BLOC    REPUBLICAIN    NATIONAL. 

—  N'oir  lù.rcTKiNs.  ,^  Franck 
1919  ;  —  FiuNCK,  §  Polit,  int. 

(l'OINCARÉ). 

Bloc  REPrnLic.MN  national  :  150. 
■i02-:î,  D'29,  675-0,  987,  990,  1059. 

BLOIS  (Comte  Louis  de).  —  Li- 
béria ricilit.  des  cath.  vis-à-vis 
du  St-Sif'ge  :  111,  Ui  ;  —  ap- 
probat.  (J.-L.  Dimesnil,  1923)  : 
120. 

Blois  (C"  Louis  de)  :  112,  424. 

Blo.ncolut  [(EdmondI  :   1230. 

Blondel  <Cii.)  :    1182. 

Blondel  (Georges)  :  307. 

Bloud,  (îdit.  :  078. 

Bloi'Et  (.Vbbé  J.)  :   825,  827. 

BLOY  (Léon).  —  Cnmment  il  con- 
nut et  aida  Mai'ituin  à  se  con- 
vertir :   049-51. 

—  Infl.  nu.  et  spirit.  sur  ie  géo- 
losue  Termier  :  904. 

rLO\"  fLÉON)  :   903. 

BLUM    (Léon).   —   Pr   l'union    de 

ts    les    rt^publ.    contro    l'assaut 

clérical  (1922)  :   991. 

—  Pr  une  polit,  générale  d'en- 
tente internat,  (à  propos  de  la 
Leitrc  de  Pie  XI  sur  la  Ruhr)  : 
179-89  :  — •  inutilité  de  garan- 
ties milit.  entre  la  France  et  la 
Gde-Brctagne  :  1038-9;  —  con- 
tre la  politique  ext.  de  Poincaré 
(1923)  :   1112. 

Elum  ;Léon)  :  153-4,  150,  175-6, 
190,  403,  409.  10i3-i,  1102. 

BLUYSE.N  (PaiL)   :   409. 

•■  Board  of  tr\de  "  :  877,  881. 

BOEGNER  (Marc).  —  Sur  le  <•  sa- 
cerdiice  universel  des  fidèles  » 
protestants  :  928-30. 

Boggi.\m  (Gard.)  :  404,  055. 

Boileau-Desprf.aux  :  1158,  1161. 

Boisneuf  {.\.  René-)  :  104,  469. 

BoisSARD  ;.\déod.\t)  :  36,  38,  140, 
469. 

Boissel-Dombreval  '(Emile)  :  35, 
469. 

Bou-iaeht  (Cl.wes)  :  754. 

BoiviN-r.iiAMPEAUx  (Paul)  :   424. 

BOKANO'WSKI  (Maurice).  —  Sur 
les    réparât.  :    320,   328,   359. 

BoKANOwsKi  ..Maurice:  :  33,  360, 
409. 

BOLCHEVISME  ET  BOLCHEVIS- 
TES.  —  "  Déformation  tcmpo- 
rai.'e  "  du  peuple  russe  due  à 
des  éléments  étrangers  (.Mani- 
glier,   1923)  :    581,  584. 

—  Ne  fusionnent  pas  avec  l'In- 
ternation.  social,  des  Trav.  (Ao- 
LER  ;   ZiNOviEv)  :   677-8. 

—  Publications  éditées  en  Rus- 
sie ;  comparaison  avec  d'autres 
pays  l'W.-W.,  Correspondance 
internai.,  1923)  :  850-4. 

—  France.  —  Voir  Co.nlmunisjie  : 

—  Fr.\nce,  §  Recens.  ;  —  Insti- 
tuteurs PUBL.,  §  Campagne 
(contre  eux).~" 

—  Italie.  —  Attitude  des  partis, 
spécialement  du  P.  P.  I.,  contre 
le  bolch.  :  1264-8  ;  —  endigué 
par  les  organisât,  caltiol.  :  1212; 

—  réprimé  par  le  fascisme  : 
1195-6. 

D.   C.  TABLES   (TOME   101. 


BoLi.v  <B°°  Edouard)  :  748. 
Dollanclisles  :  003. 
BOMPARD  (Maurice)  :  424. 
Bonar  Law  .(André)  :   8,   83,   103, 
332,  330,  3,38,  345. 

liONAVENTURE    (St)    :    905. 

BONCOUR  (Joseph  Paul-).  —  Sur 
la  politique  inl.  du  niinist.  Poin- 
caré (1923)  :  453-9. 

—  Sur  la  force  internationale 
du  Pape   (1923)  :   175-6. 

BoNcoUK  (.losEpii  Paul,-)  :  23,  149, 
400-1,   409. 

BoNiFACE  Vlll,  pape:  164,  298. 

BONNARDOT  (Maurice).  —  Contre 
les  manifestât,  extér.  pendant 
le  Congrès  euchar.  nat.  franc. 
(Paris,  19-23)  :   073-4. 

Bonnat  (.Joseph-Léon)  :    1190. 

BONNECHOSE  (Gard,  de),  arch. 
Rouen.  —  Gomment,  au  Con- 
clave de  1878,  il  communiqua 
l'exclusive  de  Waddington,  min. 
A,  E.,  contre  le  card.  Bilio:  772. 

BONNEPOus  (Georges)  :  35,  56, 
45."i-0,   469. 

BONNE  PRESSE  (Maison  de  la).  — 
Voir   ■■  NOEL  «. 

Bonne  Presse  (Maison  de  la)  : 
128,  195,  255,  274,  278,  310,  389, 
575.  708,  822,  824-5,  832,  896. 

BONNET  (Mgr),  év.  Viviers.  — 
Sur  les  funestes  conséquences 
de  la  pénurie  des  vocat.  sacerd. 
(19211  :   760. 

BONNET  (Antoine-A.).  —  Sur  la 
Libre  Parole,  dont  il  prend  la 
idireotion  (1923)  :    1180-2. 

Bonnet  (.-Vntoine-A.)  :   1179. 

Bonnet  (Je.\n-Louis)  :  33,  469. 

Bonnet  (Joseph)  :   1186. 

Bonnet  de  Paillerets  (Joseph)  : 
35,  469. 

Bonnet  rouge  :  49. 

BONNEVAV  (Laurent)  :  35,  469. 

Bonniard  i(Victor)  :    425. 

BoNOMi  (J.)  :  1207-9. 

Bo.NY-CiSTERNES  i{Antoine)  :  387, 
425. 

"  BooNE  Universitv  "  :  666. 

Bopp  (Franz)  :  707. 

BORAH.  sén.  Etats-Unis.  —  Contre 
l'occupât,  d'Haïti  par  les  troupes 
améric.  :  249. 

Bordeaux  (Henry)  :  295.  307.  319. 

Borden  (Robert  Laird)  :  1121, 
1135. 

Boret  (Victor)  :  36,  469,  869. 

BoRREL  (Antoine)  :  9,  469. 

BosouErrE  (Maurice)  :  34,  469. 

BOSSAN  DE  GARAGNOL  (MmeE.). 
—  Sur  Tc;.s  un  ordre  social 
clirctien.  Jalons  de  route  {D.  C, 
1923    :  259-74. 

Bossard,  édit.  :  255. 

BOSSUET.  —  Contre  la  thèse  pro- 
tesl,.  du  sacerdoce  universel  des 
fidèles  et  sur  la  vocat.  'des  mi- 
nistres protest.  :   929-30. 

Bossi-et  :  120-7.  104,  004,  906,  913, 
1031.  1003,   II. Vi,  Ilfi9-G0. 

BOUBEE  (R.  P.  Joseph).  —  Sur  la 
pénurie  des  vooat.  sacerd.  au 
Porlu.cal  :   753. 

—  La  Franc-Mac.  du  rite  écoss. 
et  Mussolini   (1923)  :   1272-3. 

BoucicAULT      (Jacques-Aristide)  : 

1087. 
PorrroT  (Georges)  :  424. 
BOUDDHISME.    —   Voir   Religion, 

§    E.ViaÈ.ME-ORfENT. 


BOUDINHON  (Mgr  Auguste),  rect. 
St-Lcuis-Français     (Romo).    — 

Sur  sou  actiun  concernant  le3 
Diocésaines  {Excelsior,  1922)  : 
403  (note). 

BoiÉ  {.Alexandre)  :  469. 

BOUGAUD  (Mgr).  —  Sur  l'union 
du  paysan  à  Dieu  :   558. 

Bougauu  (.Mgr)  :  751,  755.  700. 

Bougère  (Ferdinand)  :  35,  469. 

Bouille  (G.  de)  :  934. 

Bouillerie  (G"  Henri  de  La)  :  566. 

Bouillon  (Godefroy  de)  :  298. 

Bouilloux-Lafont  (Marcel)  :  840. 

Bouilloux-Lafont  (Maurice)  :  34, 
469. 

BouissoN  (Fernand)  :   409. 

BouKH.\RiNE  :  853,  1071. 

Boulanger  {Narcisse)  :  35,  38-9, 
188,  409. 

Boulioand  (Pierre)  :   35,  469. 

BOUQUET  (Mgr),  év.  Chartres.  — 
Lettre  aux  religieuses  et  aux 
institutrices  libres  en  faveur  du 
recrutement  du  clergé  {1923)  : 
270-7. 

BOURASSA  (Henri),  direct.  «  De- 
voir »  (Canada).  —  Sur  son 
Que  devons-nous  à  l'Angleterre 
et  nier,  aujourd'hui,  demain. 
Probldmes  nationaux  :  1014-7. 

Bourbon  (.\ntoine  de)  :   1192. 

Bourbon  (CvniERiNE  de)  :  1192. 

BouRciEz'  (E.)  :    1189. 

BOURDALOUE  (Louis).  —  In- 
fluence heureuse  de  la  pensée 
du  jugement  dernier  :   614. 

BouRDALOUE  i(Louis)  :  530,  824. 

BouRDELLE    (Emile-Antoine)  :  713. 

BOURDERY.  —  Contre  la  thèse 
protest,  du  «  sacerdoce  univer- 
sel des  fidèles  ■>  :   929. 

Bourdery  :   930. 

Bourdon  (B.)  :   1182. 

Bourgeois  {Léon)  :   425. 

Boi'RGEors  (Général  Robert)  :  424. 

BOURGEOISIE.  —  Agriculteurs,  en 
France  ruine  fréquente  (Gaziot, 
1923)  :    1088. 

—  \nir  France.  Polit.  int.-E. 
BOURGET  (Paul).  —  Sur  L.  Veuil- 

lot  :    1156,   1159,   1162-3. 

BouRGET  (Paul)  :  316,  1009-10, 
1158. 

Bourgier  (Emile)  :  35,  469. 

0  Bourgogne  »  (La)  :  548. 

Bourguet  (Emile)  :   717. 

Bourguignon  (Emile)  :    1230. 

BOURNE  (Gard.),  archev.  West- 
minster. — .  Sur  le  silence  du 
jour  anniversaire  de  l'armistice 
de  1919  (1923)  :   1117. 

—  Lettre  sur  la  III"  Semaine 
Ecriv.   Cath.   (1923)  :  29G-7. 

BOURRET  (Gard.),  év.  Rodez.  — 
Sur  son  œ.uvre  relative  aux  vo- 
cal, sacerd.  :  761. 

BOURSES  D'ETUDES.  —  En  fa- 
veur familles  nombr.  :  811. 

— ■  Enfants  des  fonctionnaires 
(famill.-'s  nombr.)  :   860. 

—  Pu[iilles  Nat.  :  référ.  docum. 
(D.  C,  tt.  1-9)  :   505. 

—  Voir  Ecoles  et  Enseign.  publ., 
.Ç  France  (Second.  :  Lycées)  ;  — 
Etudes,  §  Sciences  et  civil. 
étrang. 

Bourze  (Abbé)  :  996. 
Bousquet  :   437-8. 
BousFENCT  (GEor.G-s)  :  41.  469. 
Bousset  (Wilhel.m)  :  719,  723. 


BOUTEILLE  —  CAIVIPAGNES 


(tome  io)  iSca-iSoj 


Bouteille  (Désiré)  :  35,  469. 
BouTTON,  dép.  :   35,  471. 
BouvART,  sén.  :  424. 
BouvERi  (Jean)  :  115,  387,  425 
Bouvet  (Maurice)  :  34,  38,  471 
Bouvier  (Abbc  Claude)  :  824. 
BouYssou  i(LÉo)  :   471. 
Bovier-Lapierre     (Ed.)  :     27, 

471,  554. 
Bov-Scouts  :  540. 
Bracke,  dép.  :  3,  9,  23 

461-3.  471. 
Brager  de  la  Ville-Moysan 


33- 


155. 


sén. 


Bra.ndox  :   1009. 
Brvngier  (P.-.\.)  :  421. 
Branly  (Edou.ard)  :  979. 
Brard  (Alfred)  :  424. 
BR.ATT  :   638. 

Bremont)  (Alibé  Henri)  :  536. 
BRESIL.  —  Voir  Barbosa  :  —  .lu- 
daiVme,    s    >t.\tist.  ;   —  Migr.\- 

TION.   >    PTVTIST. 

Breton    ji'les-LouisI  :  425. 

BREVIAIRE.  —  Recpns.  du  Brc- 
viu'ire  cxpViqué.  de  Willi  :  767-8. 

BrévUiire  l'V an q clique  :   1098. 

"lirévuwe   c.rpliqué  {Le)  :   767-8. 

BRIAND  (Aristide).  —  Sur  les  con- 
ditions de  légalité  des  Associât, 
cultuelles  et  sur  les  prescrip- 
tions de  l'art.  4  L.  9.  12.  05  : 
954  ;  —  altitude  par  rapport  à 
l'ambassade  au  Vatican  en  1904 
et  en  1921  (réf.  doo.  :  D.  C. 
tt.  3-7)  :   174-5. 

—  Abandon  fait  par  lui  en  1921 
des  droits  de  la  France  à  propos 
de  l'AUem.,  puis  du  désarme- 
ment naval  (Tardied,  1923)  : 
1059  ;  —  sur  le  projet  de  pacte 
anglo-français  (1923)  :  1035-8  ; 
—  rép.,  discussion  fPoiNCARÉ. 
Blum.  a.  Lefèvre,  1923)  : 
1038-41. 

BRIAND  (Aristide)  :  5,  7,  19-21.  39, 
48.  55,  81,  343,  353.  403,  413-4, 
422,  460,  471,  930.  955,  1053, 
1057,  1060,  1102,  1110. 

Brière,  ('dit.  :   515. 

Brieux   (Eugène)  :  1230. 

BRiNDEAU  (Eugène)  :  424. 

Bringer  fLouis)  :  35.  'i71. 

BHtish  and  American  Diplomacy 
affccling  Canada  :   1014. 

Brocard    son.  :  425. 

BnOCKDORFr-HANTZAU    iDe)    :     1058. 

lÎROGLY    (NrÉDARn)    :     171. 

BROU  (R.  P.  Alexandre).  —  Jésus 
si'lnn  lis  iirûti\sl;ints  chinois  : 
670. 

BROUSSE  (Emmanuel).  —  Ordre 
du  .jour  sur  la  polit,  int.  du 
min.  Pdincaré  (I92:il  :  59  ;  — 
ordre  jour  ronf.  en  la  politique 
int.  de  Poincaré  (respect  des 
lois  laïques)  ;  pxj)licat.  de  vote 
et  adoption  (détail  du  scrutin, 
(Cb.,   15.  C.  23)   :   459-63. 

—  Voir    "    .Xgtio.n    Française    •» 
.ç  Attentats. 

Brousse     (Emmanuel)  :  11,  35,  60. 

464-6.  171. 
Broussolle    (Chan.)  :    1186. 
Brousson   fJF..vN-JAr:ouKs)  :    403. 
Brouwer    "R^i.  édit.  :  768. 
Brownlee   'JoiiNl  :   201. 
Bruin  ^\,-C.  nE^  :  710. 
Brun  (.Vbbé  F)  :    1186. 
Brunet  (Jules)  :  47). 
Brunet  (Raymond)  :   637. 


Bruneïière      (Ferdinand)  :      534, 

772    777,  789,  1013. 
Brunhes  (Jean)  :   200,  210,  213. 
Bruno  (Giordano)  :   1202. 
Brutus  :  154,  1229. 
Bryan  :  629. 
Bryennios  (Ph.)  :  707. 

BrYN  INL^NOR  COLLEGE  :   704. 

Buat  (Général)  :  8. 
Buchner   (Louisl  :    670. 
BUDGETS     NATIONAUX.    —     Au- 
triche. —  Voir  .'\UTRicnE,  §  Ue- 

LÈVh.MENT. 

—  Etats-Unis.  —  .\ugmentat.  des 
dépenses  fédérales  provoquées 
'par  le  ••  régime  sec  »  (1922)  : 
633,  635-6. 

—  France.  —  Pour  un  budget 
biennal  en  1923-4  (Poincaré)  : 
21  ;  —  contre  (Klotz,  1923)  : 
49  ;  —  adoption  (art.  213,  L. 
30.  6.  23)  :   1261. 

—  Voir  Ecoles  et  enseign.  publ., 
.§  France  (Second.  :  Prix). 

Bugeaud  (Maréchal  Thomas-Ro- 
bert) :  978. 

Buh.\n  (Eugène)  :  424. 

Buisset,  dép.  :   471. 

BUISSON  (Ferdinand).  —  Sur 
l'union  des  partis  de  gauche 
contre  la  réaction  (1922)  :  990-1. 

Buisson  (Ferdinand)  :  438,  471, 
530,   984-5.   994. 

Buisson   (Ytctor)  :    613. 

BULGARIE.  —  Sur  le  collège  des 
Assomptionistes  à  Philippopoli  : 
595. 

—  Voir  Migr\tion,  §  Statist. 
'Bulletin     Communiste  :     1115-0  ; 

Zinovicv,   678. 

Bull.  Communiste  :  1071. 

Bull,  de  la  Cli.  de  Comm.  fr.  de 
Stockholm  :  038. 

•Bull,   de    r.is;e  Fr.  :   670. 

'Ilnll.  de  la  Soc.  d'Educnt.:  576. 

Bull,  de  la  Soc.  d'Educnt.  :  290-1. 

'Bull,  de  l'Enseign.  libre  (M.-et-L.l  : 
531-3. 

'Bull,  de  l'Inst.  cath.  de  Paris  : 
651-.5. 

Bull,  des  Amitii's  fr.  :   146. 

Bull,  des  lois  :  431,  505. 

•Bull,  d^s  Prof.  cath.  de  l'Univer- 
sité :  931-2. 

Bull,  du  Cap  :  213. 

Bull,  du  Parler  fr.  (Canada)  : 
1007. 

/()///.  paroi.isiul   'Blain)  :    800. 

'Bull,  jjaroiss.  du  Boulou  :   436-8. 

'Bull,  qtiot.  d'études  et  d'informa- 
tions :    Doumcrsue.   990. 

'Bull,  rel.  de  Lu  Hochelle  :  797-S. 

Bull.  rel.  de  La  Hochelle  :   1076. 

Bui.oz  (François;  :   727. 

Bultmann  ;R.)  :  720. 

BUND    n\.    P.    .lACQUES)    :     1176. 

BuozZi  :    1271. 
BURDEN    (J.-A.)   :    490. 
Bureau   ffiEOHCES)  :  35,  471. 
Bureau  (Paul)  :  204. 
Bureau  c\tii.  di'  l'Rrssr.  :   :MA 
BUREAU      CATBOLIQUE-ROMAIN. 
—     Voir    -SVNDICAMS.ME,     ,!i    Pa^  S- 

Bas  (Cath.). 
Bureau  intfrnat.  trav.  :   875-6. 
■•   Bureau  voor  de  R.  K.  Vakor- 

ganisatie    "    (Hollandel  :    736, 
BUREAUX   DE   BIENFAISANCE.  — 

N'i.ir  lin"lT  l'AUViiES, 
BuRKirr   (F.-C.)  :    708,   717. 
Burnet  (Jules)  :  34,  471. 


BURNiCHON  <R.  p.  Joseph)  :  5'': 
BussAT  (Edouard)  :    33,   182, 
Bussy  (Eu(îêne)  :   424. 
**BuvÉE   (Abbé   Henri)  :    890. 


Cabat,  cens.  Casa.   :  288. 

Cabrera  (EsLrada)  :  243. 

Cabrièhes  (Gard,  de):  685,  1172. 

Cabhol  (Dom  Fernand)  :  1176. 

CACHIN  (Marcel).  —  Contre  latti- 
tude  du  Gouvern.  lors  du  com- 
plot communiste  :  29-30  ;  — 
rép.  à  sou  interpellât,  sur  polit. 
Int.  de  Poincaré  (Herriot, 
1923)  :    57-8. 

Gachin  (Marcel)  :  16,  22,  31,  53-4, 
453,  471,  1019-50,  1052,  1054, 
1057    1061,  1103,  1110-1. 

C^Diiuriv  l'H.-J.)  :   720. 

CADI  (Mgr  Joseph-Dimitri),  archev. 
Alep.  —  Son  attachement  à  la 
France  :  445. 

Cadilhon,  sén.:  424. 

Gadot,  dép.:  471. 

Çà  et  là:  1158-9,  1101. 

Gagin  (Dom)  :  652. 

Cagliero  (Gard.)  :  404. 

Cacliostro  {C"°  Alexandre  de)  : 
1202. 

Catders  catholiques  :  316. 

Cahiers  de  U89:  260. 

"Calùers  de  V Anti-France:  255. 

Caillât,  dép.;  :!1,  471. 

CAILLOT  (Mgr),  év.  Grenoble.  - 
Encouragements  aux  Synd.  li- 
bres  fémiu.   Isère  :    525. 

Caillot  (Mgr)  :   196. 

Gaipue,  grd-prétre:  71t. 

Caisse  DE  i:o.mi'ENS.\tio.v  de  la  hé- 
GIDN  parisienne:  691. 

CAISSES  D'EPARGNE.  —  Femmes; 
admission  ds  les  Conseils  «les 
direct.  (Cire.  min.  Hyg.,  sept. 
23     :    551-2. 

CAISSES  DES  ECOLES.  — -  Voir 
liRorr  l'AuvREs.  .^  ("aisses  éc. 

CAISSES  RURALES.  —  Voir  Cam- 
pagnes,    ,^      France      (OEuvhls 

CATH.).  •> 

C.VISSES   RUR.   DE  CRÉDIT  AGR.   :    5(ife. 

Caïtucoli   (CÉLF..STIN)  :    34,   471. 
C.UKTAN  (Card.)   :  056,  965. 
Calarv  de  La.mazièue  (Raoul)  :  33, 

471.      ' 
Galbrecht  (R.  p.)  :  579. 
Calder  (VV'illiam)  ;  629. 
Calmann-I,évv,  édit.:  713. 
Cal.mks   fCEOiiGEs)  :  31.  471. 
CALOT   (R.  P.  Joseph).  —  Pr  une 

«    l'Ole    de    la    rovaulé    soc.    de 

J.-C.   ..    (1923-  :   85.5-8. 
Calvat-Mathiei;    (Méi.axie)  :    6.-;7. 

CaLVET  (.\l)bé  JEAN-.\NT0INE)  :  3r.2, 
1160,  1162. 

Calvin    Jevni:  929-30,  1095. 

CALVINISME.  —  Voir  Sacerdo<:e, 
.?  Mes  rinÈLES. 

Camem.i  :   S25. 

CAMPAGNES  ET  PAYSANS.  — 
.\ppanvrissrnirnt  et  dé![iopu'if. 
Causes.  Remèdes  :  a)  .\ssociil. 
et,  avant  hiut.  la  fol  (de  La 
Tour-du-Pin)  :  272  ;  —  b)  rm- 
dlt.  morales  et  économiques 
(E.  DiTHoiT,   1023)  :   213.  ' 

—  Afrique  du  Nord.  —  Sitiut. 
délicate  des  Sociétés  d'exploit, 
agric.  (1923)  :   1083. 

—  France.  —  Diminution  du  fcr- 


i3o5-i3o7  (tomb  lo) 


CAirPAGNES  —  CATHOLICISME 


«AMPAaWES  ET  PAYSANS  [Suite). 
soaûel  et  de  la  production 
(1923)  :  202  ;  —  désertion  de  la 
terre  :  gravité  (Caziot,  1923)  : 
1150-1. 

—  Œuvres    catholiques  :    t5C5-76. 

A)  CEuvreg  et  élites  rurales 
(Chan.  François,  1922).  —  Prin- 
cipes de  l'action  rurale  cath. 
Rôle  de  l'Egl.  da  la  vie  économ. 
rurale  U"  en  vertu  dt3  sa  mission 
spiiit.  ;  2"  ipr  lui  infuser  une 
âme).  Les  ce.uvres  rurales  du 
■Nord  (les  missionnaires  agric.  ; 
l'cuseign.,  Journal,  conférences, 
œuvres.  Synd.,  Union  d'arron- 
dissement. Fédérât,  agric.  Nord; 
œuvres  annexes  :  Coopératives 
d'achat.  Caisses  rurales.  Mu- 
tuelles-bétail, inc-endie  et  ae-ci- 
dents).  Format,  des  élites  :  553- 
65. 

B)  Formation  d'une  élite  ru- 
rale :  l'Ecole  sxip.  d'Agric.  et  de 
Vitic.  d'Angers  (Guilloux,  Etu- 
des, 1922).  —  Fondât.  Dévelop- 
pements (1898-1922).  L'enseign.  : 
programme,  corps  professoral, 
bulletin,  fermes  expéiimentales, 
travail  manuel,  «  Carnet  de 
ferme  «,  devoir  de  vacances, 
stage  agric,  diplômes,  but  de 
l'école  :  former  des  <•  chefs  ». 
Système  d'éducat.  :  565-75. 

—  Richesse  agricole  ;  ce  qu'elle 
est  réellement  (.Caziot,  Journée 
Industr..  1923)  :  1077-88,  1137-51. 

A)  Bénélices  agricoles,  a)  Ce 
qui  a  donné  l'illusion  de  bénéf. 
agr.  rapides  et  élevés  :  ventes 
prématurées  de  cheptel  ;  achats 
de  terre  par  les  pavsans  ;  bénéf. 
réalisés  «  sur  »  l'agriculture  ; 
bénéf.  viticoles  ds  qq.  départ  ; 
—  b)  ruine  des  diverses  So- 
■  oiétés  d'exploit,  agr.  (Coopér.  et 
Soc.  anonymes)  ;  pertes  sur  les 
cent  millions  .de  la  L.  i.  5.  18  ; 
échec  de  l'industrialisât,  de 
l'agric.  ;  —  c)  ^■atu^e  et  im- 
portance des  bénéfices  (percep- 
tion irrégul.  ;  précarité  ;  si- 
tuât. 1904-^14;  agriculture  bour- 
geoise) ;  —  (Ç)  Rémunérât,  du 
capital  investi  (faiblesse  ;  capi- 
tal de  reconslit.  et  revenu  pos- 
sible pr  ime  exploitât,  agr.  en 
régions  dévastées  ;  capital  fon- 
cier réel  et  apparent  ;  valeur  lo- 
cative  et  bénéfices)  :  1077-88, 
1137-42. 

B;  Bénéfices  viticoles.  —  In- 
stabilité. Variât,  de  la  valeur 
des  vignobles.  Bénéfices  réels 
des  gds  domaines  :  1142-7. 

C)  Charges  fisc,  de  l'agric.  : 
Contrib.  directes,  impôt  sur  ex- 
ploit, agric.  ;   1147-51. 

k—  Dispositions  de  la  L.  fin. 
30.  6.  23  :  a)  Bénéfices  agric, 
mét&jtige,  bail  à  portion  de 
fruits  art.  13  et  commentaire)  : 
280.  1252  ;  —  6)  échange  d'im- 
me'jbles  ruraux  :  régime  fiscal 
(art.  23  et  commentaire)  :  281, 
12.>9-60  ;  —  c)  Concours  agric. 
exonérât,  fisc.  (L.  30.  6.  23, 
art.  40;  :  282  ;  —  d)  Crédit 
agric,  prélèvement  sur  les  rede- 
vances de  la  Banque  de  Frsuice 
en  faveur  de  l'Office  nat,  crédit 
agric.  (art.  171)  :  286, 


—  Baux  agricoles  :  valeur  loca- 
tive  de  l'ensemble  du  territoire 
franc.  <1»08-12)  :  1148-9. 

—  Voir  Familles  nombr.,  §  Me- 
sures LÉavLES  :  a)  en  vigueuk 
(3°  :  Petite  propriété)  ;  6)  en 
preparat.  h'-c.  :  j.\rdins  ou- 
VRIERS) ;  —  GuiCHARD  ;  —  Mai- 
son, §  Prix  vertu;  — .  Unions 
paroissiales,  §  culttv.;  vi- 
ticulture. 

Gamphell  (J.-A.)  :  496. 
Campbell  WillU  Act:  628. 
Camiset     (Etienne-Pierre)  :      86, 

471. 
CANADA.  —  Voir  Denier  du  cume, 

§  Can.;  —  Eglise  angl.,  §  Can.; 

F.\M1LI,ES   NOMBR.,    §    GAN.   ;   — 

Français,  §  Gan.  (Survie  langue 
ET  PENSÉE)  ;  —  Judaïsme,  §  Sta- 
TiST.  ;  —  Marine,  §  Armements 
(Limitât.)  ;  —  Migration,  §  Sta- 

TIST. 

Canada  français  (Le):  1007. 

Ganavelu  (Jean)  :  471. 

Gandacb  (Cratien)  :  471. 

CANNES  (Conférence).  —  Son 
écheo.  Efforts  de  L.  George  pr 
faire  accorder  un  moratoire  à 
l'Allem.,  moratoire  partiel  ac- 
cordé   (janv.    1922)  :    81,   343-4. 

Ganonge  (Général  Joseph-Frédé- 
ric) :  316. 

C.1NTIN  (Abbé)  :  799. 

"Gapéran  (.\bbé  Louis):  768. 

Capéran  (Abbé  Louis)  :  1246. 

Caperton  (Amiral)  :  246-7. 

Capital  (Le)  (Marx)  :  853. 

i^apital  Financ.  (Hilferding)  :  853. 

Capitalisme  (Le)  :  267. 

CAPITALISME  ET  CAPITALISTES. 

—  Sur  l'Impérialisme,  dernière 
étape  du  capitalisme  :   1071. 

—  Voir  Campagnes,  g  Richesse 
AGRIC.  ;  —  Finances  ;  —  Pa- 
trons ;  ^  Sociologie,  §  »  Vers 
UN  ordre  soci.\l  chrét.  i>. 

CAPITULATIONS.  —  Voir  Pro- 
tect.  c.\th.,  §  Orient  (Proche-). 

CAPOCCI  (0.).  —  Sur  l'éducat.  de 
l'enfance  par  le  clergé  (1923)  : 
1114-5. 

Gapotosti  (Mgr)  :  616. 

Gappello  (R.  P.  Félix-M.)  :  1246. 

CAPUCINS.  —  Projet  d'autorisat.  ; 
faillit  causer  une  scission  minis- 
térielle 7  (V.  BÉH.\RD,  1923)  : 
409-10. 

Capus  (.Joseph)  :  34,  471. 

CARBONNIER  (Léonie).  —  Piix 
vertu  (1923)   :  1237-8. 

Caui.ii  u    i",hanoinei:  819. 

CARMELITES  —  Voir  Marie  de 
JÉSUS  (P.-le-Moni.al). 

Carmélites  :  665. 

Carmes  déchaussés  :  420. 

Carné  (Louis  Marcien  G'"  de)  : 
978. 

Carnegie  (Fondât.)  :  630. 

Carnet  (jftme  maman:  640. 

C.«ioN  (R.)  :  34,  471. 

Carpentier  (Georges)  :  1066. 

Carranza,  près.  Mexiane  :  240-1. 

ijARREb  (Armand)  :  309. 

Carrère,  sén.  :  387,  425. 

Carias  de  Inglaterra:  838. 

CARTIER  (Jacqnes).  —  Marque  le 
Canada,  dès  sa  conquête,  du 
signe  de  la  croix  :  1001. 

CaSSAGNAC   (P.AUL  DE)  :    34.   471. 
Cassel:  345. 
Cassetta  (Gard.)  :  783. 


Castel  'Léon):  39,  471. 
CASTEL".nN  (Mathieu  DE)  :  1192. 
CASTELLAN    (Mgr),    arch.   Cham- 

béry.  —  Sur  le  projet  d'assoo. 

dioo.  (1923)  :  953. 

—  Sur  les  •danses,  noces  et  modes 
(1923)  :  1194. 

Castrllan  (Mgr)  :  609. 

Gasteli,ane  (G"  Stanislas  de)  :  34. 
471. 

Castellano  (Mgr  Louis)  :  687. 

CASTELNAU  (Général  de  Curière» 
de).  —  Déclarât,  à  propos  de  la 
lettre  de  Pie  XI  sur  la  Ruhr  ; 
176-9  ;  —  adhésion  (Guibal. 
1923)  :    192. 

Gastelnau  (Général  de)  :  34,  471. 

Gasterman,  édit.  :  818. 

Gastillahd  (Henry)  :  425. 

Catalogne  (Jacques)  :  424. 

Catalogue  analytique  complet  (/<nn. 
du  Travail)  :  1070. 

CATECHISME.  —  Organisât.,  ds  le 
monde  cath.,  de  l'enseign.  de  la 
doctrine  chrét.  ;  créât,  d'un 
bureau  de  catéch.  ;  avec  "  mis- 
sion de  diriger  et  développer  Js 
l'Egl.  tout  ce  qui  a  trait  à  l'apos- 
tolat oabéch.  »  ;  collaborateurs 
du  St^Siège,  notamment  reli- 
gieux et  évêqucs  (Pie  XI,  Motu 
proprio  «  Orbcm  Catholicum  », 
29.  6.  23)  :   451-2. 

—  Mode  de  Droxrwa.nûe  en  fa- 
veur des  vocat.  saoerdot.  :   822. 

—  Voir  Apologétique,  §  Recens. 

—  Chine.  —  Livres  putojiés  (sta- 
tlst.)  ;  origines  et  qualités  : 
666-7. 

Catéchisme  de  la  prof,  felig.:  1246. 
Catéchisme  de  l'éducat.:  824. 
Catéchistes    volontaires    (Les)     et 

les  vocat.  sacerd.:  822. 
(Iatherine     d'.'U.exandrie     (Ste)  : 

913. 

«  CaTHOLIC  EDUCATION  COUNCIL  »  : 
1241,  1245. 

CATHOLICISME  ET  CATHOLI- 
QUES. —  Voir  Action  cath.  et 
socuLE  ;  —  Act.  civique  cath.  ; 

—  Anticléricalisme;  —  Apolo- 
gétique; —  .\postolat;  —  Cler- 
gé cath.  ;  —  Conversions  ;  — 
Economiques  (Questions),  §  Re- 
cens. ;  —  Egl.  cath.  ;  —  In- 
STRUCT.  RELIG.;  —  Jésus-Christ; 

—  Laïcisme;  —  Luthéranisme, 
§  Cath.  ;  —  Mariage  ;  —  Mis- 
sions C.\TH.  ;    —   œuVRES    cath. 

ET  soc.  ;  —  Organisât,  cath. 
générales  ;  —  Politique  et  re- 
ligion ;  —  PopuLAT.,  §  Illusions 

et  réalité  ;  religieux  ;  — 

Sacrements  ;  —  Sainteté  et 
S.UNTS  :    —  SÉPARÂT.  ;    —  Vis 

spirituelle   et   oeuvres   PIÉTÉ. 

—  Canada.  —  Rôle  :  1001-S.  1012. 

—  Chine.  —  Voir  Clergé  cath., 
§  Chine;  —  Missions  c.\th., 
§  Chine. 

—  France.  —  Statut  légal.  —  Voir 
Associât,  diocésaines. 

—  Alsace.  —  Proapérité  du  oaiho- 
llcisme  :  II"  Congrès  cath. 
(20-3.  9.  23).  <.  Cath.  avant 
tout  »  (Schmitt,  Ame  popul., 
1923)  :  843-4.  —  Voir  aussi 
St-Siè(;e,  §  France  (Relat.  et 
alinéas  suiv.). 

—  Voir  Clergé  c.\th     §  Filvnce  ; 

—  Congrès  euch.,  §  National  ; 

—  FaiNCE,   S   Polit,  imt.  ;   ~ 


CATHOLICISWE  —  CHAUTEWPS 


(tome  io)  i3o8-i3io 


CATHOLICISME  ET  CATHOLI  - 
QUES   [Suite). 

Keller  (E.)  ;  —  LÉON  XIII, 
§  Sa  politique  ;  —  Maritain  ; 
—  oeuvres  cath.  et  soc, 
g  France  ;  — •  Politique  et  re- 
ligion, g  Liberté  polit.  ;  —  Po- 

PULAT.,     §     iLLUSIONS-b   ;    St- 

SiÈGE,  g  France  ;  —  Sociologie, 
g  «  Vers  un  ordre  social 
chrét.  »  ;  —  Termier  ;  — 
Union  sacrée  ;  —  Unions  cath. 
DIOG.  ;  —  Veuillot  (L.). 

—  Gde-Bretagne.  —  Elus  aux 
élections  législ.  (1923)  :   1241. 

—  Italie.  — ■  Voir  Clergé  catii., 
g  It.alie;  —  Parti  populaire 
ital. 

—  Russie.  —  Etrangers  (nombre, 
rite  latin)  :   592-3. 

—  Voir  Missions  catholiques, 
g  Russie. 

Cauchy  (Augustin-Louis)  :  901. 

Gauseret  (Paul):  35,  471. 

CAUTRU  (Camille).  —  Pr  un  dé- 
grèvement d'impôts  en  faveur 
des  propriétaires  abritant  gd 
nombrei  d'enfants  :  869. 

C.4UTRU  (Camille)  :  34,  471. 

Cavallera  (R.  p.  Ferdinand)  :  298. 

Cavazzoni  (Stefano)  :  1271,  1273, 
1276,  1278-9. 

Cavour  (C'«  de)  :  271. 

Cayré  (R.  p.  Fulbert)  :   579,  592. 

C.\zals,  dép.:  38,  471. 

Cazals  (D'),  sén.:  424. 

Caze.wx  (Louis)  :  858. 

Cazelles  (Jean)  :  387,  425,  554. 

CAZIOT  (Pierre).  —  Sur  la  ri- 
chesse agricole  (1923)  :  1077-83, 
1137-51. 

Cecil  (Lord  Robert)  :  850. 

CELIBAT.  —  Fautes  do  "  vieux 
garçons  »  (St  B.  de  Sienne)  : 
iOG9-70. 

—  Légitimité  et  influence  :  207. 

—  Impôt  sur  le  revenu  ;  aggra- 
vât, à  la  charge  des  céliba- 
taires :  803. 

r.F.LS  (Jules)  :  35,  471. 

(ENTRA  (Pio)  :  774-5. 

«  Centraal  zielkundig  beroeps- 
KANTOoa  »  :  739. 

Ckntre  (Allemagne)  :  108,  123, 
1265. 

(''■nturion  (te)  :  1021. 

Ce  que  disait  la  Flamme:  1021. 

Ce  oui  se  plissa  rdcllement  à  Paris 
en  1918-9:  .360. 

CSRRETTI  (Mgr),  nonce  Paris.  — 
Correspondance  avec  Poincaré 
sur  les  Diocésaines  (mai  1923)  : 
415-6  ;  —  concTusions  à  en 
tirer  (Mgr  Chollet,  1923)  : 
958-9  ;  —  sur  ses  négociât,  re- 
latives aux  Diocés.  (dossier  de 
la  presse,  1922-3)  :   403. 

—  Sur  uno  prétendue  circulaire 
de  lui  aux  évêqnes  relative  aux 
élex-tions  de  1924  (V.  Bérard, 
1923)  :  411  ;  —  démenti  de 
VO.  n.,  au  nom  du  St-Siège  et 
de  la  nonciature,  à  propos  de 
ço  «  Mémoire  confld.  »  (1923)  : 
841. 

—  Démarche  auprès  du  Gouvern. 
franc,  au  sujet  de  la  Ruhr 
(Oss.'n..  1923)  :  74. 

• —  Voir  St-Sièoe.  §  Fa,\NCE. 
Cerretti    (Mgr)  :     109,     132.   389, 

401-5.  951.  957. 
•César  (Jules)  :  173,  720. 


Cetty  fAbhé)  :  730.  ' 

Gh.\banon    (Micuel-Guy   de)  :    536. 

Chabert  (Charles)  :  387,  425. 

Ghabrun  (César)  :  35,  471. 

Ch.^dourne:   774. 

Ciiagnaud  (Léon)  :  424. 

Chalamet,  sén.  :  387,  425. 

Ghallamel  (Augustin)  :  669. 

CHALLAYE  (FéUcien).  —  Sur  la 
vie  et  les  opinions  relig.  de  Cou- 
clioud  :  713-5. 

Challaye  (Félicien):  1182. 

Chamberlain  (Etats-Unis)  :  1009. 

Ch.amberlain  (Austen)  :  346.  1044. 

Ch\mbre  de  commerce  de  Paris: 
984. 

Chambre  des  Communes  (Angle- 
terre) :  171-2,  346,  634-5,  845, 
1044,  1241. 

Chambre  des  CoM^aINES  (Canada)  : 
1016. 

CHAMBRE  DES  DEPUTES.  —  Scru- 
tins. Détails  (tableau  sj-noptique) 
'dies  douze  scrutins  plus  caracté- 
ristiques intervenus  lors  dtes  in- 
terpellations (1  au  6.  7.  23)  sur  : 
1»  le  I'  Fascisme  franc.  »  («  at- 
tentats »  de  VA.  F.  contre  Viol- 
lette,  Moutet  et  M.  Sangnier)  ; 
—  2°  Politique  int.  de  Poincaré 
(spécialement,  vole  sur  la  for- 
mule "  respectueuse  des  lois 
laïques  »)  ;  —  3»  Lettre  de 
Pie  XI  au  oard.  Gasparri  (24.6.23) 
sur  la  Ruhr  (ordre  du  jour  de- 
mandant suppression  de  l'am- 
bassade au  Vatican)  :  464-92. 

—  Scrutins  sur  le  débat  relatif  à 
l'applicat.  du  traité  de  Versailles 
(23.  11.  23)  :   1112. 

Chambre  des  députés  :  3-59,  84, 
115-28,  131-92,  214-5,  285,  295, 
306,  309,  343,  367,  384,  407,  409, 
413,  416,  422,  438,  463-92,  527, 
534  536.  554,  750.  807,  811-2, 
816,  8G7-71,  947-8,  951-2,  954, 
960,  984,  994,  lOOO,  1027-61, 
1102-12,  1121,    1249,  1261-2. 

Chambre  des  députés  (Illinois)  : 
629. 

Chambre  des  députés  (Italie)  : 
1197,  1212,  1216,  1265.  1267-72. 
1276-9. 

Chambre  des  représentants  (E.- 
U.)  :   62  i,  627-9, 

C^A^mRE  patronale  de  la  cou- 
ture: 1113. 

CHAMBRES  DE  METIERS.  —  Voir 
Profession,     g     France    (Cham- 

BRESi  . 

CiiAMiip.u.N-  'M'=  de)  :  35,  471. 

CHAMPAVIER  (Mgr),  év.  Mar- 
seille —  .\vis  sur  le  projet  d'As- 
soc.   dioc.   (19231  :   952. 

Champlain  (Samuel)  :  1001. 

Chanal  (Eugène)  :  425. 

Ghanoinesses  de  St-Augustin  : 
580. 

Chnnsnn  (La)  de  Roland:  724. 

Chanson  (La)  des  Niebelimgen  : 
715. 

CHANT  GREGORIEN.  —  Voir  Mu- 
sique  SACRÉE. 

Chapais  (Thomas)  :  1013 

Chapdfl.mnr  (Bx)  :  661. 

Chapelalv  (Jean)  :  536. 

CHAPELLES.  —  Voir  Eglises 
(KniiicE^l. 

CHAPON    (Mgr),   év.   Nico.   —  Sur 

son  attitude  par  r.apport  aux  lois 

laïaues  (V.  Bérard,  1923)  :  400. 

—    Sur    une    journée    en    faveur 


des  vocat.  sacerdot.  (1922)  :  830. 
Chapon  (.Mgr)  :  791. 
Ghappedelaine  (V'°  Louis  de)  :  36, 

471. 
Chap.sal  (Fernand)  :  387,  425. 
Gh.^ptal  (Mgr)  :  581. 
CHARBON.    —     Livraisons     Ruhr 

(janv.-oct.  23)  :  1027. 
CHARD  AVOINE        (Eutrope).       — 

Lettre    à    lui    adiressée    par    le 

card.    Gasparri    sur    l'Annuaire 

Pont.  Cath.  i9-2S  :  274. 
Ch.\rd.\voine  (Eutrope)  :    128. 
CHARITE.  —  De  L.  Veuillot  ;  Mon- 

talembert   agonisant   refuse   ses 

avances  (d'Haussonville,  1923): 

1170-1. 

—  Russe  :  a)  intensité  intérieure 
(appui  pr  le  missionn.  cath.)  ; 
absence  d'œ.uvres  :  584-5,  590  ; 

—  b)  action  charit.  et  sociale  à 
exercer  sur  les  orthodoxes  (\U- 
NioLiER,   1923)  :    591-2,   595-6. 

—  Voir  Assistance;  —  Popula- 
tion,  g   Illusions-?)  ;  —  Ruhr, 

g    ST-SltOE. 

CHARLEMAGNE.  —  Entente  avec 
le  calife  musulman  Harofin-al- 
Rachîd  :  440-1. 

GHAnLEM.4GNE  :    725. 

Charles  V:   165. 

GH.4.RLES  VII  :  165,  442. 

CHARLES  (R.  P.  Pierre).  —  Bé- 
sunvé,  ipar  lui-même,  de  son  La 
robe  sans  couture.  Un  essai  de 
luthéranisme  cath.  La  llle  Eglise 
allemande  [D.  C,  1923)  :  1091- 
101. 

—  Sur  la  I"  Sem.  Eoriv.  catli.  : 
301. 

Charles  (R.  P.  Pierre)  :  302. 
Charles  (R.-H.)  :  708. 
Gharles-M.\rtel  :  440. 
Chari.ot.  dép.:  36,  471. 
CHARNY     (Maurice).    —    Sur    la 

111°  Sem.  Ecriv.  cathol.   (1923)  l 

297-9. 
Charny  (Maurice)  :  629-31. 
Charost  (Card.)  :  567. 
Charpentier  (Abbé)  :  996. 
Charpentier  (Charles)  :  655. 
Charpentier  (Charles),  sén.:  425. 
GH\npFNTiER  (John):  625, 
CHARRON     (Pierre).     —    Sur     la  / 

verlu  :  1228-9. 
Charte  de  ISSO  [La]  :  978. 
Chartier  (Abbé  Emile)  :   1012-3. 
Chaslin  (Pu.)  :  1182. 
CHASSAGNON     (Mgr),    év.    Autun, 

—  Xot'.!  par  lui  approuvée  suf 
l'Union  des  cath.  ds  son  diocèsa 
(1923)  :   219-21. 

Chassaigne-Goyon  (Paul)  :  33,  38, 

55.  471.  1060. 
GHASTr,LLMN  :   442. 
ChasteiNet  (Guillaume)  :  424. 
CHASTETE.  —  Do  st  Th.  d'Aquln 

(Pie  XI)  :  964,  972. 

—  Ds  le  célibat  et  le  mariage  : 
207. 

—  Au  servic-6  de  l'Economie, 
selon  Malthus  :  20O-1. 

Château  (Gilles)  :  33.  471. 
Chateaubriand    (René    de)  :    754, 

1164. 
Châtiments  :  1163. 
CHAUCnARD     (HiPPOL-ïTE-ALFnrn)  : 

1087. 
Ciiauly,  dép.;  471. 
Chaumet  (GiL\nLES)  :  424. 
Chaussy  T.Vrthur)  :  471. 
Chautemps  (Alphonse):  387,  425. 


i3ii-i3i3  (tomr  lo) 


Chautemps  (Camille)  :  37.  58   471 

Ciui;vL-\i!  (D'  CLAtmK)  •  i2i 

CiiAiviN-  (Dom):  1180 

CiiAiviv  Mgr)  •  ,«''5 

CHEFS  DE  FAMILLE.    --  Vi.ir  A^s 

CHKIS    FAMILI-K   ;    —    PÈRES    FAM 

CHEMIN  DE  LA  CROIX.  -  S^  p'a- 
tiquo   parmi  Jes   caUi.   diinws  ; 

ou  é-8. 

CHEMINS   DE    FER.   _   R,at.    En- 
fants Ou   pers-.iinol  ;   liberté  du 

ms"  '^"1000°^''  '^"^P-  ""'^-  '•'•  *"■• 

—  Employés,  ■  chefs  de  fa.n 
nombr.  :  faveurs  légales  en  vi- 
gueur el  en  préparât.  :  810  80" 

—  Voir  Socialisme,  ,:«  .\lle.uag.\e" 
(nicFiciTs),  et  .«  .ArrnioiiE  (Défi- 

=,^?-     l^~    Sl'lU.NTKND.V.\ïES    D'u- 

siALtv.  §  Cultivateurs. 
Chè.nebenoit  (Léon)  :  42.'i 
Cher.g  Aj.jo  Tsa  Tcheu:  666 

UIF.MER    i.VNDRÉl  ;    977 

''«.f 7„  '«•  p.-  M-D>:  -  Reoens. 
^^ae  La  Puroisse  :  831-2 
CiiERFiL-s  (Général)  :   576 

n^^::;:ï  'ù^i^"^^^j^:Aii  471. 


CHAUTEMPS  -  COLLÈGE  D'HULST 


:  52.  424. 


Çhékov    He.nrv,  .  „^    ^, 
Ohes.velong  (.Mgr)  :  748 
Chevalier  (.IacquesI  :  G55 
^■hevalier  ^Pol)  :  423    4'>5 
CiiEVREriL  (L.)  :  1-246.'     '  ' 
Çhev.ne    t.-K.):  712. 
Uiez  nous  fRivard   :  1018-9 
•  hiai.,0  Tnbune:  426 

'.HICAHD    (GoDEPROY)  •    C61 

'.nioi    Mgr)  :  79-2.      ' 
CHILI.  -^  Vriir  MÈRES  I  Ail    S  CHir  i 
(Ui  vrières).  '  ''  ^'" 

CHINE.  —  Voir  MinRATiov    S  Sta- 

n  •  ~  ^'''**-  '^■™i-.  §  Chine  • 
TaT:  P«f'TpTAXTisME,  §  Chine        ' 
'l'J'i'  m..,lerne  {La):  669,  671-2 
CHOLLET    (Mgr),   arch.  'cambrai 

0923"'  •  9SS%°^''    '^'-'^^^*^<^-    *o«- 

CHOMAGE.  _  Autriche.  —  Am- 
jn.nlat.  ju><iupn  février  I993 
pui-  .iimmut.  :  604.  608 

~i,ar  Tr\^'-    -   C^'^se    fondée 

Chomlt  'RmileI:  42,ï 

Chopin-    'Prédkric-Francois)  •  903 

^.HOriNARD    Ernest)-   io5j' 

BONI)  »  'Hollandel  :  735   737 
CuRi^TTVN-    Sœur):  57q      ' 

''"5t^'*'!iS«I=   ET    CHRETIENS. 

—  \fMr    (.ATHOLICISME   •    _    Pov 

-  f'ÉMOCRlTfE''-"-   «^"«ÉT.   ;    1 

9M  '""■""*  (£,)  a„  XX.  slérie; 
Chrisn.r,mme  {Le)  au  xx'  s.:  923-4, 
CH^RISTTANISME  SOCIAL.  _  Voir 

PROTESTA.N-TISME,    §    FRANCE    Çvlz 

'Chr-r„io„e:  E.  Picaj-d.  1064-5 

Chronique      soc.      ae      France    ■ 
VERScriAVE.   731-44         '^'"^ce   . 

rt?."'"'""  •"■"'•  "''  f"incp:  206 
Chrîsippe  ne   Cappadocf-    U76.7 

Cn.RCHILL    (Wl.NSTO.V)    ■    850 
CiCERO.N-;   714.  '  •      "'"- 


CICOGNANI  (Mgr  Gaétan),  chargé 
oaff.  St-Siège  Bruxelles.  —  I)l^- 
mnrc-lie  jirùs  tlj  Coiivorn  belge 
"'i'.,.j^ii.io'„;lL'    ;ci   RuJir   (Oss.    H., 

CINEMATOGRAPHES.  —  Taxes  sur 
spectacles  :  modificat.  (L  30 
6.  23.  art.  38)  :  282.  " 

—  Scolaire  ;  appjiroi'ls  mis  gra- 
tuitement 'à  la  disposition  des 
écoles  prim.  publ.  par  lo  min 
V  ■  ■  Jrnpossilnlité  légale  d'en 
faire  bénéficier  les  éxoles  pri- 
vgs^  (Rép.   min.   I.   p.,    1923)  : 

—  \'oir  Droit  pauvres  ;  _  Spec- 
tacles. §  Taxe  1920 
Circulaire  mensuelle  (G.  F.  T.  C.)  : 

Oité  7no(ierne:  727 
-'Ciiiiififinon.  hellénique  (La),  aper- 
çu iiist.:  5(6. 
CLAIRONS.   —   Voir   I.vstrumfnts 

TION-T'^'    ^   ^°''"^E  MUN.    (RÉPÉTI 

Clament  (CLÉunsNT)  :  34   471 
Claparêde  (Ed.):  1182 
Cl\re7^e  (Jules)  :  1162 
Clari  i^Igr)  :  792. 
"  Clarté  »  :  255 
Claudel  (Paul)  :  839 
l'Iandi'  Paysan:  1021 
Claudon:  291 

""■STio^'^™'^  '^-^-  '""''- 

CLEMENCEAU   (Georges)    —  Atli- 
tn^e  à  propos  de  la  Rhénanie  : 

~  "^'oir  Versailles  (Traité) 
!o',^''"^''-^^,ir''=°'^°'5S)  :  44,  49.  673 

i?iô:f:  ^*'^°-^'  *°6^'  1105-6; 

Clément' V:  663 

I  unité   slavo-romaine  :    1221 
Clemen-t  VIII:  793 
Clément  XI:  126 
Clément  fChan.)  :   1186 
Clementel  (Etien.n'e)  :   353    495 
Clerc  fFERXAND)  ;  473         ' 
Glerco  fR.  p.  f^    PU,  .   5^g 

CLERGE.  _  Orthodoxe  russe.  Sa 
conversion  constituerait  une 
avance  importante  pr  le  retour 
de  la  Russie  à  l'unité  romaine  - 
»82  :  —  son  mangue  d'adaiptat. 
aux  besoins  des  fidèles  et  d?s 
circonstances  :  588-9  ;  —  mis- 
sions :  590  ;  —  validité  des  or- 
dmat.  :  o91  ;_  situât,  créée  par 
le  mariaee  des  prêtres  (Mani- 
GLiER,  1923)  :  594: 

~^  '^'Oir      AUMO.VIERS      MILIT    •      — 
CLERGE  CATH.   ;   _  EgL.   ANgL.    (et 

^l^.^L    ^"'"'vî    =     —     Ministres 
cjr  i.TE  ;  _  Religion. 

CLERGE  CATHOLIQUE.  —  St  Th 

d'Aquin.  modèle  du  dersé"-  voir 
Thomas  (St\   S  \i'  cent    ' 

""^^f.'""  '^  ^'^'''•'  fli'e  seuls  les 
prêtres  peuvent  rendre  à  Dieu  et 
a  noblesse  de  leur  mission 
(Mgr  DE  LiGONNfts.   1921)  •   759 

-  Vocat.     sacerdot.  ;     rôle     du 
olergé  :  819-20,  822 

-  «ecens    de  Le  Prêtre  et  l'apo- 

1151-2""'  '  '^^  ^*""  ^™°°  • 

-  \o\v  Action  cath.  et  socule  • 
—   .^^P0ST0L\T  :    —   Bréviaire 

--     CATHOLICISME  ;     —     CÉLIRAT 

§    I.MPOT  ;    —   Culte  ;   —  Egl 


c.vTri.  ;   _  Enfance,   §   Educat 

I>AR    CLERGÉ  ;    —    EPISCOPAT  •    — ! 
JEUNE     EUCHAR.   ;      _     .MINISTÈRE 

PASTORAL  ;    _  Missions   catii  • 

—  OhuVRES  CATH.  ET  SOC  •  — 
PREBENDES   ECCL.  :   'HeLI- 

ciEux  ;     _    SÉMIN.  ;    _    TiiÉ^'- 

LOGIE  ;  VlK  SPIRIT.  ET  OEUVEES 

''I';,";  :   —   VOCAT.    SACERD. 

~.-V  >-r"  Organisât,  et  sta- 
mq9q\  '"^^''î'iie    et   Séminairss 

I        U"-o)   :    ■od4-;). 

~,,^"°«e.  —  Ligue  déf.   sacer- 
001.  Uiambéry  :  raison,  fondât 
^FOgramme,      statuts      (1923)  ':' 

—  Curé,  qualité  pr  ester  ea  jus- 
tice à  piropos  du  mobilier  des 
egl.  communales  (Trib.  paix  Cé- 
ret,  18.  4.  23)  :  436-8 

—  Voir  ACTION  CATH.  ET  socl\le: 

—      ASSOCUTIONS      DIOCÉS.  ;      

Baux,  §  Presrytères  :  —  Dif- 
FAHUT.,  ,«  „  Populaire  ..  ■  _ 
Eglises  (Edifices)  ;  —  Mission- 
naires agricoles;  —  Syndica- 
lisme,   §    France    (Eccl)  •    

Ti.mon-David.  ' 

—  Gde-Bretagne.  —  Voir  Ar.mis- 
TiCE    §  Gde-Bret.  (Silence). 

—  Italie.  —  A  lui  revient  de 
oonner  l'enseign.  relig  ds  les 
écoles  (Gentile.   1923)  :    1206-7 

—  Action  polltico-rellg.  :  voir 
Sturzo. 

—  V«ur  A'ocat.  sacerd..  §  Pénurie. 
CLERGE     ORTHODOXE.    —    Voir 

Litirgie,  §  Russie. 
CLERISSAC    (R.  P.).  _   Influence 

Jî^A'''*;.-^''  P'iilos.  sur  Maritain  : 

D»z,  6o8. 
Clérissac  fR.  p.)  :  660 
Clet  mxl  :  661. 
CLOCHES.  —  Voir  Sonneries. 
Clovis  :  271. 
Clunet  (Edouard)  :  745 
Cocart  (,\bbé  R.)  :  824 
GocHiN  (Denys)  :  1.5,  154   751 
Godet  (Pierre)  :  425. 
Codex    iuris    canonici:    229     277 
^429-32,  1119-20,  1183,  1246 
CoEim  r.jAcouEs)  •  442 
COFFRES-FORTS.   -'Loués  :    ou- 
verture en  présence  d'un  agent 
du   flsc  lors  du   décès  du   loca- 

1256  ^^^'  ^^  ^'  ^^'  ''■  ^^^  •  ^^'^' 
— •  A'nir  Titres. 
COGNACQ  (Fondât.  Ernest)    —  En 

faveur     des     familles     nomhrf  • 

mfs"        *^^^   ^'"'''    '■^^~^''  '• 

COGNACO    (ERNE.ST)  ■    1087 

CoGNACo  (Mme)  :  1234 

CoGNETS  (Jean  des)  -  ?n7 

Coignet  (Jean)  :  424  1959' 

Coin-tepas  (Abbé)  :  237'-8.  ' 

COLE.  —  Sur  Diaz.  président  du 
Nicaragua,  et  la  protection  à  lui 
aocordjr^e  par  les  troupes  amè- 
ne. :  245. 

Colin  (Arm-^nd)  :  625-6 

Coliationes      dioecesis      Tormcen-    ■ 
SIS.  .  :   loi,  754 

COLLECTIVISME.  —  v.>ir  Go.wiu- 

NiSME  ;  —  Socialisme. 
Collège  Angélique:  ^".^5. 
Coll.  de  Biarritz:  1190 
Coll.  de  France:  319.  7f3  7--)7 
Coll.  de  Hasparren:  Ksg 
Coll.  de  Mauléon-  11S9 
Coll.  d'Hulst;  1186. 
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Coll.  Moncade  (Orthez)  :  1189. 

Coll.  Ste-Barbe:   1185. 

COLL.  St-Josepii  (Oloron)  :   1189. 

Coll.  Stanislas:  653-4,  1186. 

COLLEGES.  —  Voir  Ec.  ET  ENS. 
puBL.,  §  France  (Second.  :  Ly- 
cées). 

COLLEGIUM  TABCisir:   935. 

COLONIES.  —  France.  —  Familles 
dont  les  soutiens  sont  rappelés 
sous  les  drap.  ;  allocat.  ;  régle- 
mentât. (1923)  :   499. 

—  Voir    MAHojrÉTiSME,    §    France 

(R\PPBOCH.    dangereux). 

COLRAT  (Maurice)  :  30,  35,  4'73, 
816. 

COMBES  (Emile),  prés.  Cons.  — 
Indifférence  h  l'égard  du  Con- 
clave de  1903  :  779. 

—  Son  anticléricalisme  force 
■Pie  X  à  réaartr  (E.  Renard,  fi. 
Hebd.,  1923)  ï'  791-2. 

Combes  (E.mile)  :  19,  23,  58,  166, 
174  ISS  388,  398,  454,  528,  717, 
773,  786,  793,  1003. 

CoMBRorzE  (Gabriel)  :  34,  473. 

Comité  cath.  de  déf.  rel.  :  316-7, 
448. 

Comité  d'assistance  aux  reg.  li- 
bérées: 693. 

com    de  c..\rantie  aéronautique  : 

1047. 

CoM.    DE    Glasgow    (protestant)  : 

9-23-4. 
com.  des  experts  :  1050,  1057. 
com.  des  gar-\nties:  343-4. 
com    d'exportation  des  vins   de 

France:  639. 
COM.  DU  RETOUR  a  Reims  :  691. 
CoM.  Duryca:  693. 
CoM.  France-.-\mérique  :  1008.  1018, 
CoM.    NAT.    Etudes    (à    la    G.    de 

cass.)  :  625. 

COM.  l'ERMANENT  DE  LA  SEMAINE 
DES  ECRIVAINS  CATH.:   300-1,  303, 

316. 

COM     RÉP.    COMM.,    IND.,    ET    AGRIC.  : 

52,  982. 

COM.  SUP.  DE  PROT.  DES  ENFANTS 
DE    PREMIER  AGE:  235-6. 

Commentarium  in  Matthaeum  : 
964. 

Comment  j'ai  tué  mon  enfant:  825. 

"Comment  on  reconnaît  facile- 
ment les  fraudes  de  Vaiim.:  768. 

COMMERCE    ET     COMMERÇANTS. 

—  Voir  BÉNÉF.  GUERRE  :  —  BÉ- 
NÉF.  IND.  ET  COMM.  ;  —  ECONO- 
MIQUES (Questions)  ;.  —  Fi- 
nances; —  Impots.  §  Modifi- 
CAT.-B.  et  C.  ;  —  Industrie  ;  — 

LlBRE-ÉCIlANGE   ;    —    SOCIOLOGIE  ; 

—  Taxe  luxe. 

i—  Etats-Unis.  —  Ralentisse- 
ment des  affaires  après  la  Ode 
Guerre.  Efforts  d'intervention  en 
Europe  :  252. 

Commercial  Press  (Shangaï)  :  670. 

COM.MISSARIAT      GÉN.      D'ÉMIGRATION 

(Italie)  :  1211. 

Commission  de  contrôle  milit.  in- 
teralliée: 1031,  1045,  1052-4, 
1056,  1058,  1109. 

Comm.  de  liturgie,  d'art  et  de 
CHANT  sacré:  1184-6. 

Comm.  des  monuments  sacrés 
(Mcnuxl  :   iH9-20. 

COMMISSION  DES  REPARATIONS. 

—  Projet  d'y  substituer  un  arbi- 
trage inlnrnat.  d'exiperts:  a)  Note 
du  Gouv.  allem.  (2.  5.  23)  : 
95-6  ;     —     6)     Suggestion    ■de 


Pie  XI  (lettre  Quandn  nel  prin- 
cipio,  24.  6.  23  :  commentaires 
de  Fr.  Albert,  J.-L.  Dumesnil, 
•Poincaré,  Blum)  :  68,  104-5, 
116-7,  168,  182  ;  —  c)  Note  du 
Gouv.  bi-it.  11.  8.  23  (Baldwin): 
329-30  ;  —  d)  rép.  (Poincaré, 
1923)  :  354-0. 

Voir  RÉPARÂT. 

Comm.  des  répar.\tions:  32 i.  328, 
331,  340,  342-50,  357-8,  300-1, 
365-6,  1031-2,  1044-5,  1050. 

Comm.  perm.  SE^LWNES   soc  :   316. 

Comm.  sup.  de  l.\  protection  de 
l'enf.\nce:   236. 

Commisso  divinitus  :  1002. 

COMMUNES.  —  France.  —  Orga- 
nisât, inférieure  à  oeJIe  de  la 
paroisse    canadienne  :    1005-6. 

—  Loi  sur  le  repos  domin.  ;  le 
cons.  mun.  de  Charti'es  la  fait 
appliquer  intégralement  (1923)  ■ 
614. 

— •  Mesures  légales  pr  les  aider 
à  favoriser  les  familles  nombr. 
(1923^  :  a)  Habitat,  bon  marché  : 
806-8  ;  —  b)  iPrimes  à  la  nata- 
lité :  815-6. 
-  Fonctionnaires  chefs  de  fam. 
nombr.  :  mesures  en  leur  fa- 
veur :   861-2. 

—  Voir  Baux,  §  Presbyt.  ;  — 
Culte  (Manifest.  ext.)  ;  — 
Pensions,,  g  DisposiT.-a;  —  Son- 
neries cloches.  i 

—  Italie.  —  D.  Sturzo,  maire  de  I 
Caltagirone,  et  la  renaissanc-e  de 
la  vie  communale  :   1211. 

COMMUNION.  —  Quotidienne  : 
l'absence  fréquente  des  disposi- 
tions voulues  chez  les  jeunes 
gens  étouffe  certaines  vocat.  sa- 
cerd.  :  765  ;  —  fréquente  :  pré- 
serve et  suscite  des  vocat.  sa- 
cerd.  :  818,  829. 

—  Sa  pratique  dans  les  œuvres 
de  jeunes  gens  de  Timon-David: 
613. 

—  Chine.  —  Fréquente  et  même 
quotidienne  :   667. 

—  Recens,  de  La  Communion, 
source  de  vie,  de  Gairnier  :  274. 

—  Voir  Enfance,  §  Recens.  ;  — 
Liturgie,  §  Russie;-  —  Modes, 
§  Immodestes. 

"Communion  {La),  source  de  vie  : 
27  4 

COMMUNISME  ET  COMMUNISTES. 
—  Publicaliuns  :  faible  écou- 
lement. Ouvrages  recommandés 
par  les  cunnnunistcs  :  L'An- 
nuaire du  Travail  (destinât.  ; 
plan)  (DUNOIS,  Humanité,  1923)  : 
1070-2. 

—  Voir  Bolchevisme  ;  —  C.  G. 
T.  U.  ;  —  France,  S  Poi.it.  int. 
(Poincaré)  ;  —  iNSTiruTEims 
PUBL.,  §  .Vdhésion  ;  —  Socia- 
lisme, §.  Fr\nce  et  §  Pays-Bas. 

Compagnie  agric.  oran.use:   1083. 
Comp.     des      locomotives     Bati- 

OXOLLES  DE  N'antfs  :  702. 
COMPAGNIE  FR.  METAUX.  —  Voir 

Sl'lU.NTEMiANTES   D'USINES. 
COMP.  GÉNÉRVLE  D'ÉLECTRICITÉ:    691. 
COMP.  GÉN.  DES  MÉTAUX  :   691. 
COSIP.    LORRAINE    DES    LAMPES:    691. 

«  COMPARATISME  ».  —   Voir  JÉ- 

.sus-Chuist. 
COMPENSATION    (Caisses   de).  — 

Voir   .Xllocaï.   fam.,   §    Caisses 

/;ompensat. 


GOMPÈRE-MOREL,   dép.  :    473,    1082. 

Comte  (Auguste)  :  838. 

CONAN  (Laure).  —  Sur  ses  ro- 
mans :   1021-2. 

CONCERTS.  —  Voir  Spkctacles. 

iJdNcii.f:  (S.  G.  DU):  428,  430-2, 
451-2.  764. 

CONCLAVES.  —  Voir  Exclusive. 

"    l.nM.;OHDIA  INTER  NOS   «  :    731. 

GONDORCET  (ANTOINE-NICOL,^S  DE)  l 
536. 

Confédération  coopérative  (Ita- 
lie) :  1210. 

CONFÉD.  DES  ASSOC.  AGRIC.  :   1149. 

GoNFÉD.  DES  Synd.  CATH.  ouv.  (Hol- 
lande) :  731. 

CONFF.n.  DU  TRAV.  (Italie)  :   1271. 

CONFEDERATION  FRANC.  DES 
TRAV.  CHRET.  [C.  F.  T.  C]  — 
Sur  l'anticléricalisme  de  la 
G.  G.  T.  (1923)  :  1113-6. 

—  Fédér.  et  Unions  affiliées 
(1923)  :   1116. 

—  Référ.  doc.  (D.  C.  tt.  1-9)  : 
516. 

GONFÉn.    FR.    DES    TRAV.    CIIR.  :    213. 

CONFEDER.  GEN.  TRAVAIL 
[C.  G.  T.].  ^  Prétendue  neutra- 
lité relig.  et  polit.  (Cire,  men- 
suelle de  la  G.  F.  T.  G.  ;  Morel, 
Emery,  Gapocci,  Peuple  ;  Ate- 
lier ;  Bull.  Communiste  :  1923)  : 
1113-6. 

—  Manque  d'unité  de  vues  sur 
les  «  principes  fondamentaux  » 
(R.  Lenoir,  1910)  :   522. 

—  Documentât,  des  militants  so- 
cialistes :  créât,  d'un  service 
confédéral  {Peuple,  1923)  :  683-5. 

—  Voir  Institut,  publ.,  §  Adhé- 
sion. 

GoxFÉD.  GÉN.  TR,\v.  :  526,  73i,  990. 
CONFED,   GEN.   TRAV.  UNITAIRE 

[C.    G.    T.    U.].    —    Propagande 

antireligieuse  :  1115-6. 

CONFÉD.   I.\TERN.\T.  DES   TRAV.  CHR.  : 

7'i'i. 
CONFED.      INTERNAT.      S  T  N  D  j 
CHRET.  —  Référ,  docum.  {D.  C, 
tt.  5-8)  :   510. 

—  Voir  SYNDiavLiSME,  §  Pays-Bas. 

CONFÉD.  ITALIENNE  DES  TRAV.:    1210. 

CONFED.  PROFESSIONNELLE  IN- 
TELLECTUELS CATH.  —  Ser- 
vices qu'elle  est  appelée  à  rendre 
{Corresp.  hebd.,  1923)  :  318. 

CONFÉD.    prof.    DES    INTELL.    CATH.-: 

.■^04. 
Conférence  de  Cannes:  1034, 

1037.  1057.  —  Voir  Cannes. 
CONF.  DE  BREST  (1546):  1221. 
Conf.  DE  GÈ.NES  :  1057,  1072.  — 

\l'\T   GÈNES, 

CONFERENOE  DE  LA  PAIX  (1919). 

—  Voir  Versailles  (Traité). 
CoNP.  de  Lausanne:  1198. 

CoNi>.  DE  Londres:  1036,  1059-60. 

—  Voir  Londres. 

CoNP.  DE  Paris  :  1060.  —  Voir 
Paris. 

CONFERENCE  DES  AMBASSA- 
DEURS.    —     Voir     Versailles 

TlUlTÉ). 

CoNP.  DES  ambassadeurs:  1028-9, 
10',3-7,  1053,  10.55,  1108-12. 

Conf.  de  Washington:  1059-60.  — < 
S'oir  Washington. 

Conf.  intern.\t.  du  trav.  :  873-4, 
1274. 

CONFERENCES.  —  Mode  de  pro- 
pagande en  faveur  des  vocat. 
saccrdol.  :   822. 
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CONFÉRENCES  ST.  V.  OE  PAUL  —  CRESPEL 


CONFÉBEXlES     DK    pT-V.     DE    PAUIi  : 

4i8.  10'.'^,  10o5. 
ConAs6-i(»n  liit&raire  (L.  Veiuli.ot)  : 

115','. 
CONFESSIONNALISME.  —  France. 

—  Garait,  confessionnel  dos  Syn- 
dicats Wminlns  Isère:  justiilcaf. ; 
cai-actùres  ;  extension  au  looru- 
tement  lui-mCme  ;  directives 
des  Papes  et  des  évêques  Uibbé 
GuERRY    D.  C,  1923)  :   520-5. 

—  Voir  Monuments  aux  morts, 
§  BKNÉDIt.T.  ;  —  Neutu.vlité 
REi.a;..  §  Synu. 

—  Pays-Bas.  —  Bureau  synd. 
cath.-rom.  ;  haute  direction  do 
IVpiscopat  ;  condamnât,  de  l'in- 
terconfess.  :  7iO-3. 

CHhff^sions   (St  .Xugustin)  :    1207. 

Conflit  de  In  Morale  et  de  la  Socio- 
h  nie:  ('«(".O. 

CONFUCIANISME.  —  Voir  Reli- 
gion, §  Extrême-Orient. 

roNFUciiTs:  714. 

CONGREGATIONS      RELIGIEUSES. 

-  -  \iiir-  IlF!.'niri-x. 
CONGREGATIONS    ROMAINES.     - 

N'i'U'    lUC.SSTtMlES    ROMAINS. 

CONGRES  EUCHARISTIQUES.  — 
National  français  (Paris,  4-S. 
7.  •i'^)  :  a)  Sur  la  liberté  de 
ni:inifestal.,  et.  sur  une  contrc- 
inanifestat.  laïque  possible  (Bon- 
nardot,  Rappel)  :  673-4  ;  — 
h)  les  laïques  militants  et  le  Con- 
grès ;  aveux  sur  la  force  des 
cath.  (Rappel)  :  674-5. 

Connrèf:  eiiehar.  de  Tournai:  819. 

CONNAISSANCE.  —  La  «  joie  de 
connaître  <>.  La  plus  noble  des 
joies  liumaines.  Seule  peut  lui 
être  comparée  la  «  joie  de  la 
créât,  arlist.  ».  Cx  qui  ont  goûté 
la  "  joie  de  connaitre  »,  qq.  gds 
savants.  Les  mait.res  de  Termier 
(Marcel  Bertrand,  Le  Verrier). 
Les  joies  de  connaître  que  ré- 
serve l'avenir  (Termier,  25.  10. 
23)  :  899-905  ;  —  appréciât,  et 
éloges  de  ce  dise.  (Wulff,  Gau- 
Ms  ;  E.  L.,  A.  F.)  :  905-6. 
nnnixsance  (La)  de  Dieu  et  de 
^oi-mfme:  900. 

CONNEVOT  (Henri!  :  473. 

OONNOM.Y  (D.)  :  937. 

'Conquista:  1197. 

<:ox.5.\LVi  (Gard.  Hfrcole)  :  78«. 

CONSEILS  MUNICIPAUX.  —  Voir 
B,\ux.  §  Presbyt.-zI  ;  —  Com- 
munes. 

CONSEIL  SUP.  DE  LA  NATALITE. 
—  Institution.  Programme  :  867. 

'  viNSEii,  SUP.  de  la  natalité: 
235-G.  816. 

■>NS.    SUP.  DE    l'ass.    publique: 
234-7. 

CONS.  SUP.  DE  L'OFF.  NAT.  DES  PU- 
PILLES  DE    UK    NAT.:    502-3. 

CO.NS.    SUPR.    DE    LA    MAÇONNERIE    DU 

RITE  Écossais:  1273. 

CONSETT  (Amiral).  —  Sur  sa 
Victoire  d-es  forces  sans  défense 
(traliison  de  certains  Britanniques 
durant  la  Gde  Guerre)  :  845-50. 

'Consignes  de  demain:  1023. 

CONSISTORIALE  (S.  C.  de  la).  — 
Voir  VocAT.  saci:rd.,  §  Pénurie 

(ÎTAUE). 

.   CONSISTOBIALE  (S.  G.)  :  398. 
Consortium    de    coopér.    de    pê- 

CHEUBS  (Italie)  :  1211. 
Consortium   n.\t.    d'approv.   Coo- 


PKR.    coNsoMM.    (ItaUc)    :    1211. 

CONSOUZIO    E.VUGIUZIONE   E    LAVuKo: 

1211. 

Conxpiracy  of  Pontiac:  1017. 
CONSTANS  (Mgr)  :   825. 
Constans  (Adrien)  :  36,  473. 
CoNSTANS  (Pierre)  :  473. 
Constant  (Victor)  :  35,  473, 
Constantin  I",  le  Giund:  439. 
Constdution   (La)    des   Etats-Unis: 

62C. 
Constitutionnel:  978,  1156. 
CONSTITUTIONS.     —    Brésil.     — 

Elaborât.  ;     défauts     (1889-90)  : 

837-8. 

—  Etats-Uais.  — •  Régime  «  sec  » 
général  :  adoption  de  l'amende- 
ment qui  le  rend  obligatoire 
(1919)  :  62-4-5. 

—  France.  —  Nécessité  d'y  faire 
iplaee  à  la  famille  :  216. 

—  Voir  Régime  rephésent.\t. 
CoNTE.NOT  (G.)  :   984. 
Contes  (La  Fontaine)  :  1159. 
CONTRIBUTIONS.  —  Voir  Impôts. 
CONTRIBUTIONS     DIRECTES.     — 

.\i;ric,  (1921)  :   1147-9. 
CONTROLE    MILITAIRE.    —    Des 
Alliés  en  Allemagne  :  voir  Vea- 

SAU.LES    fTRAITÉJ. 

CONVENTION  COLLECTIVE  DE 
TRAVAIL.  —  Nécessité;  nature; 
difficultés  ;  retour  au  régime 
corporatif  (de  La  Tour-du-Pin)  : 
262-5. 

—  Référ.  doeum.  (D.  C,  tt.  1-8)  : 
517. 

—  Voir  S.'iL.AiRES,  §  Syndic,  libres 
fé:m. 

CONVERSIONS  ET  CONVERTIS.  — 
Voir  B.4RB0SA  ;  —  Bernard 
(Mlle)  ;  —  Ghika,  §  Conver- 
sion ;  —  AL^RiTAiN  ;  —  Missions 
CATH..  §  Chine  (Etat),  et  §  Rus- 
sie (Apostol.at)  ;  —  PsiCHARi  ; 
—  Veuillot  (L.),  §  .Teunesse. 

Con  vivo  piacere:  137. 

COOPERATIVES.  —  France.  — 
Agric.  ;  ruine  récente  (1923)  : 
1081-2. 

—  Voir  Cl  Démocr.\tie  »  ;  —  Ha- 
bit.\t.  bon  marché,  §  sociétés 
crédit. 

coopér.itiyes  d'achat  du  nord  et 
DU  P.-de-Galais:  562. 

CoppiNO  (Michel)  :  1203. 

COQUEREL   (Athanase)  :    644. 

Coran:  443. 

Corbin  et  d'Auhccourt:  1161. 

Cordelet  (Louis)  :  424. 

CORDELLE  (Je,vn)  :  473. 

CoRDiER  (Henri)  :  663. 

Corentin-Guy'ho,  dép.  :  34. 

CoR.NEiLLE  (Louis)  :  995. 

Corneille  (Pierre)  :  977,  1156, 
1159-61. 

CORNILLEAU  (Robert).  —  Pour  le 
silence  sur  la  R.  P.  S.  aux  élec- 
tions 1924  :  841-2. 

Cornudet  (V"  J.)  :  35,  38,  183,  187, 
456,  473. 

CORPORATION  DES  PUBLICISTES 
CHRETIENS.  —  Ore.misal.  Ser- 
vices qu'elle  est  appelée  à  rendre 
(DE  La  Brière.  Etudes,  et  Cor- 
resp.  hebd.  1923)  :  316-8. 

CORPORATIONS.  —  Voir  Cam- 
pagnes,    §      France     (Œuvres 

cath.)   ;    RÉVOLUT.    FR.     1789. 

.5  Suppression;  —  Sociologie 
.§  "  Vers  un  ordre  social 
chrét.  » 


idrrcsp'iD'Iiince  (\,.  Veuillot)  : 
1155,  1158,  IICO,  1162,  1164. 

lorr.  f(':driate:  220. 

'Corr.  Iiehdomadaire  :  290-2,  317-8. 

Cnrr.  hetidomadaire  :   530. 

*  Corr.  internat.  :  850-4, 

CORRESPONDANCES,  —  L.  VeuU- 
lot  épistolier  :    H62. 

Voir   PoNTM^\RTIN. 

'Correspondant:  Lechartier,  239- 
55;  DE  NousSANNE  1001-24; 
Rosso,   1208-16,    1263-80;    TuR- 

MANN,   677-8. 

Correspondant:  316,  621,  751    789. 

'Corriere  délia  Sera:  1200-1.  ' 

Carrière  aitalla:  1276.  1279 

CoRTÈs  (Donoso)  :  1168. 

CosM\s  l'Hagiopolite  (St)  :  585. 

CosNiER  (Henri)  :  425. 

Costantini  (Mgr  Celse)  :  418,  665, 
672. 

Gotin  (Abbé  Charles)  :  536. 

Coty  (René)  :  473. 

CouBÉ  (Abbé  Stephen)  :  926. 

COUCHOUD  (Paul-Louis).  —  Note 
biogr.  ;  ses  opinions  sur  les  re- 
ligions asiatiques  et  sur  le  chris- 
tianisme (Challaye,  Europe, 
1923)  :  713-5  ;  —  sur  l'Evangile 
de  st  Marc  :  720  ;  —  sur 
st  Paul  :   715,  718. 

Cuuchoud  (Paul-Louis)  :  721, 
725-6. 

CoucouREUx  (J.)  :  34,  473. 

COULET  (R.  P.  Paul).  —  Sur  le 
rôle   éoonom.  de   l'Egl.  :    555-6. 

Coullié  (Gard.)  :  545,  779,  781, 

Coupry:  639. 

Courchoux  (R.  P.)  :  1186. 

Courier  (Paul-Louis):  115G. 

Cour  internationale  de  justice: 
837. 

Courrégelongue  (Marcel)  :  424. 

Courrier  de  Rayonne:  1188. 

Cours  d'économie  pot.:  210. 

Cours  de  langue  anglaise,  i'^  an- 
née...: 1246. 

Cours  d'histoire  du  Canada,:  1013. 

Cour.'t  supérieur  de  Religion:  896. 

COUR  SUPREME  DE  JUSTICE 
(Etats-Unis).  —  Alcoolisme. 
Confirme  l'amendement  à  la 
Oonslitution  sur  l'adoption  du  ré- 
gime 1'  sec  »  :  objections  d'ua 
juge  (1920)  :  625-6. 

GouRTiAL  (Georges)  :  35,  473. 

Courtier  'Joseph)  :  35,  473. 

Cousin  (Emile)  :  1230. 

Cousin  (Victor)  :  644,  1156. 

Coutanciie  (A.-M.)  :  940. 

Coûtant,  restaurateur:  623. 

COUTANT  (Henri)  :  38.  473. 

Couteaux  (Ernest)  :  473. 

COYRARD,  sén.:  387,  425. 

Cozien  (Dom)  :  1186. 

CRECHES.  —  Admission  réservée 
aux  enfants  bien  portants. 
Coexistence  d'une  école  matei^. 
neUo.  Cottditions  de  réouver. 
ture  après  épidémie  (D.  9.  11.  23, 
et  rapport  du  min.  Hyg.'  :  1073- 
4  :  —  conditions  pai'ticulières 
de  fonctionnement  (Arr.  min 
Hyg.,  10.  11.  23)  :  1074-6. 

CREDIT.    —    Voir    B.vnques  ;    — • 

Fl.NANCES. 

Ciîkmieux  (Pern.\nd)  :  387.  425. 

Gnr.MGNESi  (Philippe):   1198. 

«ÏRÉPiN  (Mgr):   1185-Ô. 

Gr:  .lui  (Duc  de)  :  127. 

CuKS  (Georges)  :  6G0. 

Crespel  (Alexandre)  :  35,  473. 


CREUSEN  —  «  DÉWOCRATIE  » 
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Creusen  (R.  p.  J.)  :  427. 

Creuzer  (Frédéric):  "IG. 

Cre^ve  (M'^  a.  de)  :  339. 

CRIMINALITE.  —  Etats-Unis.  — 
Le  ri^sime  «  seo  ■>  ne  l'a  pas 
fait  diminuer  (1019-22)  :    035-6. 

Crispin:  977. 

CRITIQUE  LITTERAIRE.  — 
L.  Veuillot,  cj-it.  litt.  :   1162-4. 

—  Voir  l.,ITTÉRATimE. 

CROATIE.  —  Voir  Yougoslavie. 

Groce  (Benedetto)  :  199-200,  1202. 

Croegaert  (Abbé  A.)  :  822. 

Croisade  pour  la  Chine  :  072. 

Croisade  (La)  pour  la  Chine:  673. 

CROISADES.  —  Importance  et  per- 
sistance de  leur  influence  (Ed. 
Soulier,  1923):  441-2. 

"Croiset  (Maurice)  :  570. 

'Croix:  73-4,  405,  412,  537,  959-60, 
1176-8,  1190;  Mgr  Baudrillart, 
941-3;  Bernoville,  310-2;  Bou- 
BÉE,  1272-3:  Mgr  Cuaptal,  581; 
GUIR.4UD,  308-10,  409-10,  520-9; 
Michelin,  312;  Pierre  l'Ermite, 
1024;  RiBEiRO,  836-40, 

Croix:  105,  316,  402,  529-30,  660, 
674,  858,  995. 

Croix  de  Seine-et-Marne:  824. 

Croix-Rouge  américaine:  693. 

Croix-Rouge  britannique  :  093. 

Croix-Rouge  française:  693. 

Croix-Rouge  junior:  093. 

Crolard  (Albert)  :  35,  473. 

Crosxier  (Chan.  Alexis)  :  1157. 

Crouzet:  530. 

CRUPPI  (Jean).  —  Sur  le  droit  de 
rt^ponse  ds  la  presse  :  534. 

Cruppi  (Jean)  :  424,  536. 

CUBA.  — ■  Voir  Migration,  §  St.\- 

TIST. 

CULTE.  —  N'est  pas  prévu  ds  les 
Assoc.  diocés.  :  943-4,  950. 

—  Subvent,  de  l'Etat.  Rente  per- 
pét.  servie  à  l'arohev.  Carthage, 
représentant  le  prix  d'achat  de 
priopriétés  eccl.  Transformât,  en 
subvent,  annuelles  fortement 
augmentées,  imposée  par  la 
France  à  la  Tunisie.  Motifs  (Rép. 
min.  A,  E.,  1923)  :  960. 

• —  Manifestations  extérieures.  — 
Pr  leur  liberté  (Nozière,  1923)  : 
368. 

—  Processions  traditionnelles  rela- 
tives au  culte  des  morts  (Jour  des 
morts.  Rameaux,  etïC.)  ne  peuvent 
pas  légalement  ftre  interdilos 
.par  maires  ni  préfets  :  JujMsipru- 
dence  du  Oons.  Et.,  évolution 
depuis  1912  {D.  C.  1923)  :  995-8. 

—  Arrêté  munio.  interdisant  Ites 
les  processions.  Nécessité  de 
maintenir  l'ordre  ipublic  ne  jus- 
tifie pas  la  prohibition  des  céré- 
monies rclig.  consacrées  par  les 
tradit.  locales.  Illégalité  (Ck)ns. 
Et.,    18.    5.    23)  :    435-6. 

•—  Voir  ASSOCIAT,  diocés.;  — 
Avent;  —  Bréviaire;  . —  Denier 
culte  ;  —  Liturgie  ;  —  Minis- 
tère pastor.;  —  Musique  sa- 
crée ;  —  Sacrements  ;  —  Sé- 
parât. ;  —  Sonneries  cloches  : 
—  Vie  spiiut.  et  oeuvres  piété. 

CULTUELLES.  —  Voir  Ass.  Dioc. 

Cultiira  sociale:  1210. 

Cnlture  (La)  des  vocations:  825. 

CUMINAL,  sén.  —  Pr  le  refus  des 
subvent,  de  l'Etat  aux  écoles 
iprùfi;ssionnelIes  libros  :  989. 

CUMiNAi.,  sén.:  387,  42a,  987. 


CiiMONT  (Franz)  :   711. 

CUNO,  chancelier  Allemagne.  — 
A  propos  de  la  lettre  de  Pie  XI 
sur  la  Ruhr   (1923):    119. 

CuNO,  chanc.  :  9,  85-0,  105,  344. 

Curie  (Pierre)  :  901. 

Current  Hist.  Magazine  :  031,  635. 

GuRZON  OF  Kedleston  (Lord)  :  323, 
635.  1059. 

CuttÔli  (Paul)  :  425. 

GuVELiER  ■  (André)  :  383. 

CuvEN,  dép.:  34. 

GUVIER    fC.EORGES)  :    901. 

GzACKi  (Mgr)  :  792. 


Dagnan    (J.)  :    1182. 

Dahmen  (R.  P.  Pierre)  :  579. 

Daily    Telegrapti  :    ♦■054. 

Dal.adier  (Edouard)  :   36,  473. 

DALLET  (François).  —  Prix  vertu 
(1923)  :   12.30-1. 

Dalioz  périodique:  749-50,  1000. 

Dalloz.  Répertoire,  suppl.:  749. 

D.\MECOUR  (E.)  :  424. 

DANEMARK.  —  Produits  reçus  de 
la  Gde-Bretagne  durant  la  Gde 
Guerre   pr   l'Allemagne  :    846-9. 

— •  Voir  Migration,  §  Statist. 

Daniélou  (Gh.\rles)  :  34,  473. 

D.iNILEVSKI   (Grigori)   :    586. 

DANSES.  —  Modcrnos  :  condamnât, 
de  certodnes  «  comme  péché  en 
soi  et  nion  seul,  comme  dangers 
de  péché  »  (Mgr  Gastellan, 
1923)  :  1194. 

Danset  (R.  P.  Joseph)  :  295,  298. 

Dante  Alighieri  :    1210. 

DANTZIG.  —  Voir  Migr.\tion, 
§  Statist. 

Dar-\ignez  (E.)  :   424. 

Darblay   (Louis)  :    35,   473. 

Daremnerg  (Charles)  :    198. 

Dariag   (Adrien)  :    35,   473. 

DARTIGUENAVE  (Sudre),  prés. 
Rép.  Haïti.  —  Arrivée  au  pouvoir 
(protection  des  Etats-Unis)  : 
246-7. 

Darwin   {Charles-Robert)  :    901. 

Dasse  (Abbé)  :  2-88. 

Dastous  :  637. 

Daudé  (Paulin)  :  424. 

DAUDET  (Léon).  —  Sur  la  fondât, 
de  la  Rép.  au  milieu  de  la  dé- 
faite en  1870  (1923)  :  14. 

Daudet  (Léon)  :  3,  9,  13,  17-8, 
22-i,  27,  30,  32,  37-41.  44-5,  47- 
9,  53.  55,  122,  124-6,  139-40, 
142.   150,   153.  454,   473. 

Daughert^'   (H.-.M.)  :   034. 

Dausset   (Louis)  :    424. 

David,  roi  :  667. 

David  (Fernand)  :   425. 

D.wiD  (Louis)  :  425. 

David  (Robert)  :   473. 

David-Frédéric  Strauss,  la  r>ie  et 
l'œuvre  :  716. 

Davillier  (Fondât.)  :  1230,  1237-8. 

Davy  (0.)  :   1182. 

De  hrato  ndnrirn..,^:  663. 

DEBIERRE  (Charles).  —  Sur  l'écolo 
!ai(]ue  :   982. 

DEn.iERRE  (Charles)  :  112,  387, 
424. 

Debussy  (Claude)  :  794. 

l>p  'nnunm  l'onsc.  Resrrv...  :  12i0. 

DECES.  —  Voir  Populat. 

DEcisiEB  (R,  p.)  :  215. 


Decloux  (D'),  dép.  :  33,  473. 
Decoene-Racouchot,  déj).  :  473. 
Dedieu  (Abihé)  :   926. 
Defos  du  Rau  (Joseph)  :  42,    5i, 

188-9,  473. 
DEEUNTS.  —  Voir  Ames  Purgat.  ; 

—  Monuments  aux  morts  ;  — 
Morts  guerre. 

DEGOUTTE  (Gén.)  :  89,  92-3,  1048. 

Dehove  iJEleuthère-Joseph)  :  424. 

Deidner  (R.  P,)  :    582. 

De   iurc   belli  :  73. 

Delaage    (Chaii.)  :    1185, 

Delabar  (Chan,)  :    1186. 

Delaciienal  (Joseph)  :  35,  38,  214, 
473.  812,  808,  870. 

Delacroix  (Eugène)  :  443. 

Delacroix  (H.)  :   118a, 

Delafoy  fRENÉ)  :  35.  473. 

DELAGRANGE  (Mlle).  —  Sur  les 
surint(:ndantes  d'usine  ds  les  ré- 
gions libérées  :  692-4. 

DELAHAYE  (Dominique).  —  A 
propos  de  la  lettre  de  Pie  XI 
sur  la  Ruhr  (1923)  :   112-4. 

Del.\h.\ye  (Dominique)  :  76,  87, 
103,  105-6,  110-1,  389-90,  395, 
397,  408-10,  412,  415,  424. 

Delah.«t3  (Jules):  410-2,  421,  424. 

**Delassus  (Met  Henri)  :  768. 

Deuatt-e  (Dom)  :  052. 

Delavigne  (Casimir)  :  970-7,  1105, 

Delavigne   (Fortuné)  :    970,   1159, 

De    la    vocation    ecclés.    chez    les 

enfants:  827. 
DELBREL    (R.  P.  Joseph).  —  Sur 
le&  vocat.  sacerd.  :   819-20. 

Delbrel  (R.  P.  Joseph)  :  751,  754, 

703.    817-8,    822-7,    829-30. 
DELCASSE   (Théophile),  min.  A.  E. 

—  Attdtude  lors  du  Conclave  de 
1903  :  779. 

Delc,\ssé  (Théophile)  :    109,   398, 

787, 
DELEGATIONS       APOSTOLIQUES, 

. —   \'oir  St-Siège,   ,S   Chim:     Re- 

LAT.) . 

Delesalle   (Charles)  :   35,   473. 

De  l'essence  des  droits  et  de  l'or- 
ganis.  des  int.  écon.  :  261. 

Delmas  (Emile)  :  35,  473,  816. 

DELOM  (R.  P.  Jean).  —  Rép.  aux 
accusât,  portées  par  les  protes'- 
tants  contre  les  Jésuites  de  Ma-* 
dagascar  (1923)  :  60-3.  * 

DELONCLE    (duARLES)    :     425. 

Delory  (GustaveI  :   473,  1262. 

Delpierre  (Victor)  :   424. 

Delport  (Louis)  :  35,  473. 

DELPUECH  (Mme).  —  Prix  vertu 
(1923)  :    1238-9. 

Delsor  (.'\bbé  Nicolas)  :  424. 

DELUGE.  —  Voir  Genèse. 

DEMEULDRE  (Chan.  P.).  —  Sur  les 
vocat,  saccrd,  (1923)  :  751-67, 
8)7-,10, 

DEMOCRATIE.  —  Doit  être  chré- 
tienne (L.  Veuillot)  :   1174-5. 

—  Appel  aux  <•  Socialistes  Hipé- 
ticns  »  (P.-Boncour,  1923)  : 
458. 

—  Trait  caractéristique  des  Cul- 
tuelles rie  1905  (R,  Renoiu-t, 
1921):  955-6;  —  avis  o/jntraire: 
voir  Assoc.  nioc,  §  (Combinaison 
(.spéci.alement  alinéa  C). 

—  Voir  RÉGIME  représentatif. 
Démorratir   (La)  :    220-7,   040. 

«  DEMOCRATIE  »  (Coopérative). — 
Ht  SCS  publications  (déficit,  éco- 
nomies,   équilibre    budgétaire)  : 
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DÉMOGRAPHIE  —  DOUSSAUD 


rapport     du      Gons.      d'aiimin. 

(li.     4.    23)     {Ame    Commune, 

1P2;$)  :   224-8. 
DEMOGRAPHIE.  —  Voir  Populat. 
Démonstration  de  laPrédic.apost.: 

101. 
DENAIS  (Joseph).  —  QuitlR  la  di- 
rection   de     la    Libre    Parole  ; 

raisons  (1923)  :   1178-9. 
Denier  de  St-Hikhre  :  765. 
DENIER  DU  CULTE.  —  NtîcessitO 

d'y  souscrire  {Peuple  de  France, 

1922)  :  979-80. 

—  Conception  du  protestant 
Keay  :  923-4. 

—  Canada.  —  Dîme  :  980. 

—  Etats-Unis.  —  Taxes  par  quar- 
-      tiers  :  980.  , 

Deniflk  (R.  p.  HB^iu)  :  926. 
Denis,   horticulteur  :    998-1000. 
Denis  (Gustave)  :  42-i. 
Denis  (Maurice^  :   939. 

Denise  (P.wl)  :  36,  40-1,  473. 

DEPARTEMENTS.  —  Tonctinn- 
naircs  chefs  de  fam.  nombr.  : 
mesures  en  leur  faveur  :  8G1-2; 
—  subvent,  de  l'Etat  en  faveur 
des  fam.  nombr.  :  807-8,  815-6. 

'Dépi'che  (Toulouse)  :  Cuminal,  989. 

Dépêche  (Toulouse)  :  46,  410. 

DEPLoir.E  (Msr  Simon)  :  660. 

DEPOPULATION.  —  Voir  PopuL.vr. 

De  prohibitione  et  censura  libro- 
rum  :  823. 

Depuis  le  jour  (Enc.)  :  965. 

Derniers  jours  {Les)  de  Léon  XIII...  ; 
789. 

De  Roomsche  K.  Vakbewecging  : 
737,  739. 

DÉROULÈDE  (Paul)  :   152. 

DESARMEMENT.  —  Voir  Mariniî, 
§  .Xriiements  (Limitât.)  ;  — 
Versailles  (Traité),  §  Négociât 
et  applicat. 

Descartes  (PvENé)  :  509,  654-5, 
660,  714. 

Descaves  (Lucien)  :  1157,  1160. 

Deschamps   (Gaston)  :    35,   473. 

Deschamps  (Louis)  :  34.  473. 

Deschanel  (Paul)  :  4,  1104-5. 

Desclée.  édit.  :  667.  768. 

Des  défenseurs  de  la  souveraineté 
du  peuple  ;  930. 

Des  études  et  de  la  form.  da 
clercs...  :    825. 

DESFEUILLES  (P.).  —  Sur  Ip  «  ré- 
gime seo  »  aux  Etats-Unis 
(1923)  :  621-39. 

Desgranges  ^Abbij  Jean)  :  295, 
307,  840. 

Desgroux   (Cyprien)  :   473. 

Desjàrdins  'Charles)  :  33,  473. 

Despiiilippon  :   1115. 

<  DES  PRETRES  ».  —  Publication 
précieuse  comme  propag.  en 
faveur  des  vocat.  sacerd.  :  824. 

Des  praires  !  !  :  826. 

Desrosiers  :    1001-2. 

Dess.\g.\es    P.I  :  1246. 

Dessart  (C.-A.)  :   825. 

Dessein  (Edouard)  :  23,  35,  473. 

Dessiaux  :  825. 

Destrez   (R.   P.   J.)  :    655. 

DETRY  (Georges-A.).  —  Sur  li 
XXX'  session  de  l'Institut  de 
Droit  internat.   (1923)  :   745-8. 

DETTES  INTERALLIEES.  —  Plan 
britannique  de  leur  règlement 
rBALDWiN)  :  326-8,  334-9:  —  plan 
français  (Poincaré.  1923)  :  352- 
4,  357,  359,  364,  366-7. 

D.  C,  tables  (tome  10). 


—  Aucun  rapport  avec  les  répa- 
rât. (Hugues,  1922)  :  254. 

Deutsche  Messe  tmd  Ordnung  des 
Gottesdlenstes  :  1097. 

Deut.iche  Zcitung  :    1054. 

Uevèzk.  liuissier  :   438. 

DEVOIR.  —  .V  tj.  la  joie  comme 
corrélatif  (L.  Veuillot)  :  426. 

Devoir  :  1014. 

Devhieux   (Abbé  L.)  :   1246, 

Devris  (Pierre)  :  34,  473. 

Dezarnaulds  (D'),  dép.  :  473. 

Dhélias   (R.   P.)  :    60. 

DiAGNE  (Pierre)  :   473. 

DIAZ  (Adolphe),  prés.  Rép.  Nica- 
ragua. —  .Xrrivée  au  pouvoir  ;  ,\ 
la  solde  des  Etats-Unis  :  244-5. 

DiAZ  (Général  Porfirio)  :   242. 

DiBELius  :    720. 

DICASTERES  ROMAINS.  —  Procé- 
dure. Litige  susceptible  à  la  fois 
de  sentence  judic.  et  de  solu- 
tion admin.  ;  porté  devsuit  Con- 
grégat.  rom.  d'accord  ou  sans 
opposition  des  parties  ;  S.  Rote 
aSors  incompétente  :  <■  préven- 
tion ».  (S.  Rote,  30.  4.  23)  : 
430  (4°). 

—  Voir  Affaires  E.  E.;  —  Etudes 
(S.  C.  des)  ;  —  Relig.  (S.  C.)  : 
—  Rote  (S.)  ;  —  Sacrements 
(S.  C.)  ;  —  St-Office. 

Dickinson  (Sir)  :   926. 

Dictionnaire  apolog.  de  la  Foi 
caih.  :  208,  719. 

Dict.  d'arch.  chrét.  et  de  lit.  :  1176. 

Dict.  de  droit  canon.  :  750. 

"Dict.  de  droit  et  de  termes  juri- 
diques anglais...  :  940. 

Dict.  des  Antiquités  gr.-rom.  :  198. 

Dict.  philosophique  :  1229. 

Dict.  universel  (Larousse)  :  750. 

Diébolt-Weber,  sén.  :  424. 

DIEU.  —  Connaissance  par  la  rai- 
son :  doctrine  de  saint  Th. 
d'Aquin  (Pie  XJ)  :  969-70. 

— ■  Voir  Ecoles  et  ens.  publ., 
§  France  (Primaire  :  «  De- 
voirs »)  ;  —  Jésus-Christ. 

DIFFAMATIONS  ET  OUTRAGES  — 
Le  Populaire,  journal  anticl. 
(Nantes)  condamné  pr  diffamât, 
du  clergé  à  propos  de  l'école 
laïque  (Note  de  Mgr  Le  Fer  dr 
LA  Motte  et  Trib.  St-Nazaire. 
1923)  :  799-800. 

Dignac  (Pierre)  :  34,  143,  179,  188, 

473. 
DIMANCHE.  —  Voir  Repos  domi- 
nical. 
DIME.    —    Voir    Denier    culte, 
§   Canada   (Dime). 

niMiTRi.  roi  de  Russie  :  1220. 

DiNKEY  (A.-C.)  :  496. 

Dirtci'se    (Le)    et    le   Séminaire    de 

Gand...  :  754. 
DIOCESES.  —  Voir  Episcopat  ;  — 

IlNIONS  CATH.   DIOC. 

Dion  (Mme)  :  934. 

Dion  (M"  de)  :   35,  473. 

Dior  'Lucien)  :  35.  473,  1262. 

Directoire  de  la  vie  sacerd.  :  751. 

Discours  et  allocutions  (Mgr  Pi- 
quet) :    1004. 

Discours  stir  l'hlst.  unlv.  :  904, 
1063. 

Dii'ine  Immanence  :   726. 

Divino  nfflatu  :  767. 

DIVORCE.  —  Influr-nce  néfaste  sur 
la  natalité  et  sur  la  valeur  mo- 
rale des  enfants  (statist.)  :  214. 


Doctoris  Angeiici  :  967,  973. 
Doctrine  des  douze  apôtres  :  707. 
DOCUMENTATION.  —  Voir  C.G.T., 

S    DoCUMKNTAT. 

••Documenlalion   catholique  :   300. 

Documentation  caih.:  310,  393.  399. 

'Documents  du   Travail  :  691-704. 

DODAT  (Jean)  :  473. 

noDGE   (Frères)  :    636 

noKi.oER  (Prof.)  :  938. 

DOGMES.  —  Voir  Apologétique  ; 

—  Théologie. 
DoiN  (Gaston)  :  768. 
Doléris   (D'),  dép.  :    475. 

nni.KT    fl^TIENNE)    :     673. 

DOMESTIQUES.  —Voir  Belin  (Od.) 

DOMINICAINS.  —  Leur  ndélité  au 
thomisme  ;  faveurs  à  l'occasion 
du  VI'  cent,  canonisât,  st.  Th. 
(Pie  XI,   1923)  :    974-5. 

Dominicains  :  74,  444,  655,  661, 
663-5,  940. 

Dominique  (St)  :   965. 

DOMMAGES  DE  GUERRE.  —  Em- 
ploi ou  remploi  en  obligat.  du 
Crédit  nat.  ou  en  titres  émis  par 
les  groupements  de  sinistrés  ; 
autorisât.  (L.  30.  6.  23,  art.  107- 
10)  :  284-5. 

—  Immeubles  zone  des  armées  ; 
incendie  (L.  22.  7.  23)  :  548-9. 

Doncoehr  (R.  P.  Henri)  :  298,  751, 

756-7,  764. 
Donon  (Marcel)  :  387,  425. 
DONS  ET  LEGS.  —  A  dos  musées 

et  bibliothèques  :   exonérât,  fisc. 

(L.  30.  6.  23,  art.  24-5)  :  281-2. 

—  Legs  psu-tic.  Condition  ou 
charge.  Prébende  à  donner  à  un 
ecclés.  par  l'év.,  exécuteur  tes- 
tam.  Ecrit  sans  date  ni  signa- 
ture et  ne  faisant  point  partie 
dm  testament.  Interprétât.  Clause 
.pénale  (Trib.  civ.  Joigny,  18. 
4.  23)  :  748-50. 

—  Voir  Impots,  §  Modificat.-C.-2'. 
Dormoy  (Pierre)  :  51,  475. 
DORTEN    (Dr).  —  L'homme  ;  son 

caractère  ;  le  partisan  de  l'au- 
tonomie rhénane  ;  attitude  de- 
puis la  guerre  {Rev.  Univ., 
1923)  :  794-7. 

'Dossiers  de  l'Action  cath.  :  De- 
meuldre,  751-67.  817-30. 

"Dossiers   de   l'Action  pop.  :   306. 

Dossiers  de  l'Act.  Pop.  :  199. 

Dostoïevski  (Fédor)  :  584,  586. 

Douladoure,  édit.  :  830. 

DOUMANI  (Mgr),  év.  Tripoli.  —  Sa 
persécution  par  les  Turcs  :  445. 

DouMER  (Paul)  :   425.  . 

DOUMERGUE  (Emile),  pasteur 
prot.  —  Nécessit('  de  renouveler 
l'attachement  des  protest,  à  leur 
Egl.  :  924. 

—  Sur  la  «  Semaine  protest.  », 
Paris,  1922  :  926-7. 

Doumergue  (Emile)  :  923. 
DOUMERGUE      (Gaston).     —     Sur 

l'union   des   partis   de    gauche  : 

990. 
Doumergue  (Gaston)  :  8,  115,  387, 

421,  425. 
Doumergue  (Paul)  :  926. 
DOUMIC  (René).  —  Procès  enga;ïé 

contre    lui    et    la    Revue    Deiix 

Mondes,  par  Silvain   et  Jaubert 

à    propos    d'une     critique    des 

Perses  (1923)  :  535-6. 
Douniol,   édit.  :   825. 
Douss-\UD  (Marc)  :  37,  475. 


DOW  —  ÉCOLES 


(tome  io)  1 326-1 328 


Dow  (Neal)  :  623. 

DOYLE  fR.  P.  WiLUAM)  :  759,  824. 

DRAUSSIN  (Uiric).  —  Nécessité, 
pr  les  Egl.  protest.,  de  taxer  les 
I'  non  rattachés  "  et  d'unifler  les 
services  finane.  des  Unions  : 
924-5. 

Dreiijng  (R.  p.  Celso)  :   837. 

Drews   (Arthur)  :    712. 

Dreyfus  (Eugène)  :  535. 

Driesch  :  651,  660. 

Drivet,  sén.  :   115,  425. 

DROIT.  —  Gde-Bretagne.  —  Re- 
cens, du  Diclionn.  droit  et 
termes  jitrid.  anglais...,  de  Ans- 
pach  et  Coutanclie  :  940. 

DROIT    CANON.   —   Voir    Clergé, 

§  VOCAT.  SACERD.  (ROLE)  ;  — 
DlCASTÙRES  R0M.\INS  ;  —  HIÉRAR- 
CHIE CATH.,  §  France  (Recon- 
nue) ; •  VOC^T.  SACERD.,  §  PrES- 

CRIPT.   CANON. 

Droit  civil  :  749. 

DROIT  DES  PAUVRES.  —  Caisses 
des  écoles  ;  représentât,  orga- 
nisées en  faveur  des  établiss. 
publ.  et  privés.  Aucune  exemp- 
tion légalement  établie  ;  exoné- 
rât, totale  ou  partielle  possible 
par  les  bureaux  bienf.  (Rép. 
min.  Int.,  1923)  :   438. 

Droite  (Groupe  de)   (Sénat)  :  112, 

H4. 

DROITE  ET  GAUCHE.  —  ParallcMe 
(Prince  W.   Ghika,   1923)  :    659. 

DROIT  INTERNATIONAL  (Institvit 
de).  —  XXX"  session  (Bruxelles, 
1923).  Principales  résolut.  :  exé- 
cut.  des  sentences  étrangères  ; 
condition  jurid.  des  associât, 
internat,  sans  but  lucratif  ;  dé- 
fense de  l'intégrité  territor.  et 
de  l'ind'épend.  polit,  des  mem- 
bres de  la  S.  D.  N.  (Detrv, 
Temps)  :  745-8. 

Dron  (Gust.we)  :  424,  985,  987. 

Drumont    (Edouard)  :    309,    1174. 

Dublin   lieview  :  296. 

Duboin  (.Tacques)  :    475. 

DUBOIS  (Card.),  arch.  Paris.  — 
Commcntairo  de  lettre  Pie  X.I 
sur  la  Rulu'  :  71-2  ;  —  sur  ce 
riommentaire  (J.-L.  Dumesnii., 
Sangnier,  Blum,  1923):  117,  142, 
186. 

—  Sur  les  Ecriv.  oath.  et  leur 
m»  Semaine  (1923)  :  318-20. 

—  Fondât,  d'une  «  Commission 
de  Liturgie,  d'Art  et  de  Chant 
sacré   ..    (1923)  :   H83-7. 

Diinois  (Card.)  :  118,  146.  300,  308, 
311,  392,  655,  685,  941. 

Dunois  (Loris^  :   .33,  80,  343,  475. 

Dubois  (Pati,)  :  36,  475. 

Di'iiois  (Paul-François)  :  309. 

Dubois  de  la  Sablonniêre  (P.)  ; 
34,  475. 

Dl  MOST    (.\NT0NIN)    :     1104-5. 

DUBOURG  (R.  P.).  —  Rocens.  .lu 
Mi'mento  pratique  du  min.  pa- 
roiss.  :  896  :  —  et  du  Bréviaire 
explir/ué  :   767-8. 

DUBODT  (Alfred).  — Sur  le  procès 
par  lui  engagé  .^i  propos  d'une 
critique  de  sa  Frédégnnde  par 
.1.  Lemailrc  en  1897  :  534. 

DimoYS-FRESNEY  (Jacoues)  :  35 
475,  1202. 

DrcAUD   (.Ioseph)  :   31,  473. 

DuciiEiN,  sén.  :  424. 

DuciiESNE  (Mgr)  :  536. 


Duclaux-Monteil  (F.)  ;  34,  475. 
DucLERC  (Joseph)  :  247. 
Ducos  (HippoLYTE)  :   126-7,  475. 
DUDON   (R.  P.  Paul).  —  Vie  in!é- 
rieure  du   protestantisme  franc. 
(1923)  :   922-31. 
—  Vocat.  sacerd.  :  a)  rôle  de  l'év.  : 
819  ;   —   b)   crise   qui   suivit  la 
Séparât.  (1907)  :  755. 
DuDON  (R.  P.  Paul)  :  751,  755. 
DUDOUY'T    (Pierre-Adolphe)  :   424. 
DuFAURE  (Jules)  :  530. 
Dufresse  (Bx)  :  661. 
DUGAS   (L.)  :    1182. 
DuGUEYT   (Paul)  :   34,  475. 
DULOT  (Charlesl.  —  Sur  l'élection 
de  Mayer,  maire  Havre,  comme 
député  :  675-7. 
Dumas,  av.  gén.  :  288. 
"Dumas   (Georges)  :    1182. 
DUMESNIL      (Jacques-Louis).       - 
Lettre   de   Pie   XI   sur  la   Ruhr, 
interpellât.   (1923)  :    115-28. 
DUMESNiL   (Jacques-Louis)  :    9,   35, 
37-8,  40,  131,  135,  138,  140,  143, 
162,    164,    166-7,    169,    175,    1*), 
182,  189-91,  475. 
DUMONT  (Charles)  :  7,  37,  475. 
DujMONT  (Henri)  :  667. 
DUNOIS  (Amédée).  —  Sur  les  pu- 
blicat.     communistes     et     VAn- 
miaire  Trav.  (1923)  :   1070-2. 
Dupanloup  (Mgr)  :  766. 
DUPARC  (Mgr)  :  567. 
DupiN  (Louis)  :  34,  38,  150-1,  475, 

'061. 
Duplantier,  sén;  :   425. 
"DupLES.SY  fChan.  Eugène)  :   896. 
Dupont  fMlle)  :  7i8. 
DUPUY    (Mme    Cé'egte).    —    Prix 

vertu  (1923)  :  1236. 
DupuY  (Charles)  :   424. 
Dupiiy  (Paul)  :  424. 
DupuY  (Pierre)  :  34,   475. 
UuQUAiRE  (Paul)  :  424. 
DURAFOUR  (A.)  :  38-9,  475. 
DURAND  (Emile),  pasteur  prot.  — 

—  Le  don  de  soi  suffit  pr  trans- 
former les  Ames  :  927  ;  —  rép. 
(nécessité  6\i  Credo)  (E.  Dou- 
MERGUE)   :  927. 

Durand   (Jean)  :   115,  425. 
DURAND    (Mgr  Léoq],  év.   d'Oran. 

—  Sur  la  musique  sacrée 
(1923)  :  221-2. 

Durand   (Pierre)  :  926. 

DiiRAND-BÉCHET,  dép.  :  34,  475. 

Durand  de  Maillane  :  750.    - 

Du  lifriime  corporatif  :  260.  263. 

Durfort  (Mgr  de)  :  5<)7. 

DuRoiix   (Jacques)  :   424. 

Du  socialisme  au  sacerdoce  :  825. 

'Dusscldorfer  Nachricliten  :  163. 

DUTHOIT  (Eugène).  —  Probli'mc 
de  la  populat.  ;  illusions  et 
réalité  (1923)  :   195-217. 

—  Lettre  à  lui  adressée  par  le 
card.  Gasparri  avant  la  Scm. 
soc.  Grenoble  (1923)  :  275-6. 

MUTUEiL   Maurice)  :  35,   475. 

DuVAL  (Abbé)  :   997. 

liuvAi,  (Alexandre):  34.  475,  1259. 

DUVAL -ARNOULD  (Louis).  — 
«  Ds  le  domaine  polit.,  pleine  li- 
berté »  vis-à-vis  du  St-Siège 
(1923)  :   191-2. 

Duval-Arnould  (Louis)  :  33,  176, 
■47.5,  869,  1061. 

DuviviER  (.1.)  :  751,  763,  825, 
1246. 

DwoiNiTSKi  :  853. 


E 


Eaque  :   1092. 

Ebert  (Frédéric)  :   9. 

EBLE  (Maurice).  —  Sur  les  me- 
sures légales  prises  ou  en  pré- 
parât, en  faveur  des  familles 
nombr.  {D.  C,  1923)  :  801-16. 
859-71. 

Eblé  (Maurice)  :  203. 

Eccard  (Frédéric)  :  424. 

Eccleslam  Del  :   1219-27. 

Ecclesia  Orans  :  938. 

Ecclésiaste  :  911.   1068. 

licho  de  Chine  :  666. 

Echo  de  la  Seine-Inf.  :  977. 

Echo  de  N.-D.,de  la  Garde  :  952. 

'Echo  de  Palis  :  Piehon,  128, 
406-7. 

Echo  de  Rouen  :  977-8. 

J  ECHO  DES  SYNDICATS  AGRI- 
COLES 1)  (Nord).  --  Fondai,  et 
valeur  :  560. 

Echo  des  Syndicats  agr.  :  561. 

Echos  (Les)  :  633,  638. 

»  ECHOS  DE  L'ALLEMAGNE 
CATH.  »  —  La  rési.slance  pas- 
sive et  l'Evangile  (1923)  :  146. 

—  Inspirateurs  de  cet  organe  : 
146. 

Echos  d'Orient  :  1176. 

•Eclair  :  94-7. 

"Eco  di  Bergamo  :  1197. 

Ecole  biblique  (Jérusalem)  :   444. 

EC.  CENTR.  des  arts  ET  MAMÎF.  : 

565.  619. 
Ec.  coloniale  :   619. 
Ec.  d'.\gric.  de  Ressixs  :  570. 

Ec.    d'application    du    GÉNIE    MAIl.   : 

619. 
Ec.  d'électricité  (Lille)  :  991. 
Ec.  des  hautes  et.  comm.  :  619. 
Ec.     des     h.\utes     et.     industr. 

(Lille)  :  991. 
Ec.  DES  surintendantes  :  695. 
Ec.    dioc.    de    chantres    (Paris)  : 

1184. 
Ec.  DU  Louvre  :  619. 
'Ec.  en  Chine  :  Jeannière,  672. 
Ec.  en  Chine  :  666. 
Ec.   nat.   des   langues    or.   viv.  : 

619.  ■. 

Ec.  NAT.  des  ponts  ET  CHAUSSÉES  :    / 

619. 

Ec.  NAT.  SUP.  DES  MINES  :    619. 

Ec.    normale    supérieure  :     713, 

1024. 
Ec.  polytechnique  :  565,  571,  619, 

1024. 

Ec.    POLYT.    DE    MONTRÉAL  ;    1007. 

Ec.  POLYT.  FÉDÉRALE  (Suisse)  :  434. 

Ec.  pont.  sup.  de  chant  GRÉao- 
RiKN  (Rome)  :   1186. 

Ec.  {V)  POUR  l'école  :  693. 

F.C    PRATIQUE  des  h.-études  :   619. 

Ec.  St-Cyr  :  565,  571. 

Ecoles  nat.  d'arts  et  métiers  : 
619. 

Ecoles  St-Luc  :  681-2. 

Ecole  sup.  d'agric.  de  La  Féli- 
cité :  570. 

Ec.  sup.  d'agric.  de  Purpan  :  570. 

Ec.  sup.  d'agric.  et  de  vit.  d'An- 
gers :  565-75. 

Ec.  sup.  des  postes  et  télé- 
gRvvphes  :  619. 

Ec.  SUP.  LIBRE  d'agric.  :  559. 

Ec.    SYND.     d'agric.    DES    PONTS-DE- 

CÉ  :  570. 
Ec.  Veltin  :  630. 
ECOLES    ET    ENSEIGNEMENT.   — 


ï'îai)-iJii  (tome  lo) 


ÉCOLES  ET  ENSEIGN.  —  ÉDUCATION 


ECOLES       ET     'ENSEIGNEMENT 

'.Sud'   . 

—  Etats-Unis.  —  Voir  Franc-Maç., 
§  Ktats-L'.ms  (Phopaga-nde;. 

—  France.  —  Droits  t-l  devoiis 
des  cath.  :  Voir  Episcopat, 
§  Fn.\NCE  (Actes). 

—  Vi!^it,ps  sanitaires  des  enfiints  ; 
cU"o:t  des  maires  ;  voie  de  re- 
cours (Gons.  Et.,  5.  5.  1900,  et 
26.  3.  20)  (Corresp.  ncbd.,  1923)  : 
290-2. 

—  Ine  école  publ.  congréganiste 
en  1923  :  dernière  nominat. 
de  la  titul.iire  Congr.  faite  en 
1922  ;  traitement  de  l'institu- 
trice non  ausmenté  depuis  34  ans 
(Rép.  min.  I.   P.,   1923)  :  384. 

—  Voir  .AssoaAT.  chefs  fam.  ;  — 
Bourses  d'étides  ;  —  Caisses 
ÉCOLES  ;  —  Chemi.ns  fer,  fi  Etat 
ÎE.VF.VNTS  DU  person'.nel)  ;  — 
CixÉMA,  §  Scolaire  :  —  Educat. 
(et  mots  suiv.)  ;  —  Famille, 
§  France  (Ecole)  ;  —  J.\stitl- 
TEUKS  ;  —  Instruct.  relig.  ;  — 
Profession,  J  Fr-\nce  (En- 
seign.)  ;  —  ï\.  P.  S.  :  —  SÉjii- 
N.'URES;  —  Spectacles,  §  Taxe; 

PrRI.VTENDANTES  D"USlNES  ;    — 

Thomas  .\ql\s  (St),  §  VI«  Cent.: 

—  Université. 

ECOLES  ET  ENSEIGNEMENT  CON- 
GREG.  00  LIBRES.  —  Institn- 
ti-ices  :  ce  au'clles  peuvent  faire 
pr  le  recrutement  du  clergé 
(Mgr  Bouquet,  1923)  :  276-7. 

—  Secoiulaire.  —  Collèges.  Vocat. 
sacerJ.  :   comment  les  v  favori 
ser  :  827-8. 

—  Voir  Enf,\nce,  §   Educat.  pai! 

CLERGÉ  ;   ^—  JeU.VESSE,  §    EdUC.\T 

mutuelle  et  §  Etudes  ;  — 
Œuvre  Ec.  Orient  ;  —  Profes- 
sion, §  Fr.\nce  (Format.)  ;  — 
Région.\lisme,  §  Langues  rég.  : 

—  Université  libre  Trav.  ;  — 
Universités,  §  Canada. 

—  Belgique.  —  Pénurie  des  vocat. 
eacerd..  cause  pai-tielle  :  condi- 
tions dans  lesquelles  se  déve- 
loppe  l'enseign.  moyen  :   766. 

—  Chine.  —  Super,  et  second.  : 
établissements  et  statistiques 
(1922;  :   666. 

—  France.  —  Enseign.  agricole:  a) 
Ecole  supérieure  libre  d'agricul- 
ture ((ienech)  :  recrutement 
et  but  :  559-60  ;  —  b)  daas  les 
établiss.  privés  de  la  région  du 
Nord  :  559-60,  563  :  —  c)  Ecole 
Super,  agric.  Angers  :  565-75. 

—  \'oir  infra,  §  Orient. 

—  Gde-Bretagne.  —  Electi'.ns 
leai&î,  )023  :  questirinnaire  des 
catli.  à  ts  les  candidats  :  1245-6. 

—  Orient.  —  Ecoles  françaises  : 
ba-se  de  notre  influence  ;  dan- 
gers qu'elles  courent  (1923)  : 
444-7. 

—  Russie-  —  Rôle  possible  ries 
cath.  parmi  les  orthodoxes  ; 
l'exmple  du  pollètrp  de  Philipno- 
poli   'Bnlsaric'  :    594-5 

ECOLES  ET  ENSEIGN.  PROTES- 
TANTS. —  Chine.  —  Voir  Pho- 
testa.ntis.me,  §  Chine. 

ECOLES  ET  ENSEIGNEMENT  PU- 
BLICS  00  laïques.  —  France. 

—  Langues  régionales  :  dans  les 
Facultés     (échec)  :     1187  ;     


chaires  de  basque  et  de  gascon 
au   Ivi'éc  Hayoniic  (1923;   :    1190. 

—  Propos,  loi  (II.  1.  23)  pr  ré- 
ductions en  faveur  familles 
nombr.  :   869. 

—  Primaire.  —  «  Devoirs  envers 
Dieu  »  ds  les  leçons  de  «  mo- 
rale »  :  l'enseign.  moral  et  ci- 
vique d'après  les  Instruct.  de 
1887  (objet  de  l'enseign.  moral  ; 
méthode)  ;  aujourd'hui,  l'édu- 
cat.  du  caractère  doit  primer 
celle  de  l'intelligence,  et  l'édu- 
cat.  morale  doit  jouer  ds  l'en- 
seign. prira.  un  rôle  prépondé- 
rant ;  le  nouveau  plan  d'étude 
(LÉON  BÉRARD,  min.  I.  P.,  In- 
struct. 20.  6.  23)  :   506-12. 

—  Enseign.  relig.  —  Voir  Epi- 
scopat, §  France  (Actes). 

—  Laïcisât.  ;  ses  promoteurs  : 
voir  ■■  Te.mps  .1,  §  Sa  politique. 

—  »  Les  cléricaux  accentuent 
leur  campagne  contre  l'école 
laïque  .>  afin  de  remettre  l'en- 
seign. public  entre  les  mains  du 
clergé  (Gharny,  Rappel  1923)  : 
529-31. 

—  Als.^ce.  —  Les  cath.  alsaciens 
veulent  que  les  éc.  publ.  restent 
confessionnelles  :   844. 

—  Secondaire.  —  Lvcées  et  col- 
lèges de  l'Etat  :  "nombre  total 
des  ■<;ièves  et  des  boursiers 
(Rép.  min.  I.  P.,  J923)  :  620. 

—  Prix  (10  fonctionnaires  pr 
29  élèves)  (Hép.  min.  I.  P., 
19231   :  S.54. 

—  Supérieur.  —  Maritain,  con- 
verti au  calhol.,  abandonne  l'en- 
seign. officiel  :  652. 

—  Voir  Caisses  écoles  ;  —  Dif- 
F.AM.,  §  Il  PopuL.  "  ;  —  Familles 
NoiiBR.,  §  Mesures  lég,\les  en 
VIGUEUR  (7°)  ;  —  Institut,  publ.  : 

—  Laïcis.me;  —  Neutralité 
RELIG.,  .§  Ecoles  publ.  (et  ali- 
néas suiv.). 

—  Italie.  —  Examen  d'Etat  ;  in- 
troduct.  :   1272. 

—  Russie.  —  Manuels  publiés  : 
statist.   (1922)  :    851-3. 

ECOLES  MATERNELLES.  — 
Coexistence  avec  une  crèche 
(D.  9.  11.  23  et  rapport  du  min. 
Hyg.)  :   1073. 

ECOLES  MENAGERES.  —  Voir 
SuniNTKNi).v.NTi;s   d'usines. 

ECOLE  UNIQUE.  —  Vam  en  sa  fa- 
veur (AuLARD,  1922)  :  990. 

Economie  Nouvelle  :  086. 

"Economie  (£,')  polit,  et  la  docir. 
cath.  :    686. 

ECONOMIQUES  (Questions).  - 
Progr.Tmnie  d'écnn.  soc.  du 
marquis  de  la  Tour-du-Pin  La 
Charce  (De  Garagnol,  D.  C, 
1923)  :  261-7. 

—  Receus.  de  L'Econ.  polit,  et  lu 
Dortr.  cath.,  de  Nel  Ariès  :  680. 

—  Voir  Autriche,  .ç  Relèvf:- 
ment:  —  Ca.mp.agne  et  paysans: 

—  Commerce  :  —  Egl.  cath., 
.5  RùLE  ÉcONO.MiQui;  :  —  Etats- 
Unis,  S  Impérialisme  :  —  Gde- 
Bret.,  §  Gde  Guerre  ^Trahison 
ÉCONOM.)  ;  —  Industrie  :  — 
.Tournée  12  h..  .5  Etats-Unis;  — 

—  Patrons  :  —  Populat.  :  — 
Union  I.ntéréts  éco.vom.  :  —  Vi- 
ticult. 

—  France.     —     Relat.     économ. 


entre  la  France  et  l'Orient  par 
Marseille  :  442. 

—  Prédominance  économ.  franc, 
ds  le  Levant  ;  dangers  qu'elle 
court  (1923)  :   445-8. 

—  Pays-Bas.  —  Crise  (1921-2). 
inlluenec  néfaste  sur  le  recrute- 
mont  des  Syndicats  cath.  :   737. 

—  Russie.  —  Ouvrages  publiés 
(statist.  1922)  :  851-3. 

ECOSSAIS  (Rite).  —  Voir  Pranc- 
Maç.,  §  Etats-Unis  (Propa- 
gande) et  ,§  Italie  (Fr.-M.). 

ECRITURE  SAINTE.  —  Voir  Foi 
et  science  ;  —  Jésus-Ciirist. 

ECRIVAINS.  —  Voir  Littérature; 

—  Livres  et  lectures  ;  — 
Pres.se  et   pérkidioues. 

ECRIVAINS  CATHOLIQUES.  ■- 
L'union  des  écriv.  et  leur  ac- 
tion sur  le  public  :ill<'  Semaine, 
28  mai-:;  juin  1923)  :  293-320. 

A)  Préambule  :  a)  Los  deux 
premières  Semaines  :  efforts 
'd'union,  insuffisance  pratique  ; 
caractère  pratique  du  pro- 
gramme de  la  ni»  ;  nécessité 
d'une  organisation  permanente 
(Vauss.uid,  J!ev.  cath.  Idées  et 
Faits)  ;  b)  Opportunité  de  la 
Semaine  ;  collaborât,  des  intellec- 
tuels anglais  et  franc.  (Card. 
Bourne)  :   293-7. 

D)  Exposés  d'ensemble  :  a) 
L'influence  des  Jésuites  (Ch.arny, 
Rappel)  ;  —  6)  Vers  l'action 
(G.  H.,  Ame  Française)  ;  — 
c)  La  Semaine,  Idée  excellente, 
résultats  médiocres  ;  nécessité 
d'un  organisme  permanent  (.Mar- 
tin-Chauffier,  Terre  wal- 
lonne) :   297-304. 

C)  Questions  spéciales  :  a) 
L'union  des  forces  intellect, 
cath.  (F.  Veuillot,  L.  Parole)  ; 

—  b)  Campagnes  de  presse  con- 
certées ;  forme  et  dangers 
{^iARTIN  -  Chauffier,  Figaro)  ; 
difficultés  CGaucher-^nd,  Gau- 
lois) ;  qui  dirigera  ces  campa- 
.gnes  ?  (GuiRAUD,  Croix)  :  rôle 
des  assemblées  épisc.,  des  or- 
ganisât, existantes,  dés  parle- 
mentaires, des  journalistes  cath. 
(Bernoville,  Lettres)  ;  —  c) 
Organisât,  intellectuelles  cath. 
existantes  :  aperçu  général  (de 
La  Brière,  Etudes)  ;  les  Publi- 
cisles  chrét.,  et  la  Conféd.  pro- 
fess.  des  Intellect,  cath.  {Cor- 
resp. Bebd.)  :  304-18. 

/»)  Allocution  de  clôture  (card. 
Dubois)  :  Ce  que  sont  les  Ecri- 
vains catii.,  le  programme  de  la 
IIP  Sem.  ;  directives  pratiques  : 
318-20. 

—  Semaines  (I",  II»,  III')  :  référ. 
•docum.  {D.  C,  t.  5-9)  :  293. 

—  Voir  Maritain  ;  —  Vedillot 
fL.). 

Edge  (V^'alter)  :  638. 

EDIFICES  LEGALEMENT  AFFEC- 
TES AU  CULTE.  —  Voir  Ass. 
Dioc.  ;  —  Mobilier  égl.  commu- 
nales ;  —  Sonneries  cloches, 
5   Enterr.  civil. 

EDUCATION.  —  Familiale  ;  défauts 
actuels,  cause  partielle  de  la 
pénurie  des  vocat.  sacerd.  :  763. 

—  Apprentissage  de  la  liberté 
(système  de  l'Ecole  super,  agrio. 
d'Angers)  :   574-5. 


ÉDUCATION  —  EN8EIGN.  TECHNIQUE 
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EDUCATION  (Suite). 

—  \'ûir  Ecoles  et  enseign.  (et 
mots  suiv.)  ;  —  Timon-David  ;  — 

VOCAT.  SAÇERD. 

Education  :  981. 

EDUCATION  PHYSIQUE.  —  Voir 
Prépar.^tion  mii.it. 

EDUCATION  POPULAIRE.  — 
Moyens  employés  fav  les  Syn- 
dicats féminins  Isère  :   518. 

EDUCATION  SEXUELLE.  —  Voir 
Episcopat,  §  France  (Actes). 

Edwards  ;  629. 

Efficient   Church  Finance  :  923. 

'Effort  :   Mgr   Ladeuze,    1063-5. 

Effort  :  828. 

EGLISE  ANGLICANE.  —  Au  Ca- 
nada (Instructions  royales  aux 
gouverneurs,  7.  12.  1763)  :  1002. 

—  Voir  Eglises  (Union  des), 
§  Erreurs. 

EGLISE  CATHOLIQUE.  —  Rôle  re- 
latif au  problème  de  la  popu- 
lat.  :  avant  et  au  moment  du 
mariage  ;  par  le  baptême  ;  près 
des  immigrants  (E.  Duthoit, 
1923)  :  211-2. 

—  Rôle  écionom.,  spécialement  au 
pt  de  vue  rural  (Coulet  et 
chan.  François,  1922)  :  555-8, 
564. 

—  Voir  AcT.  CATH.  ET  sociale  ; 

—  Anticléricalisme  ;  —  Apo- 
LOGÉT.  ;  —  Apostolat;  —  Ass. 
Dioc.  ;  —  Biens  eccl.  ;  —  Caté- 
chisme ;  —  Catholicisme  ;  — 
Christianisme  ;  —  Clergé  catii.  : 
— ■  Culte  ;  —  Dicastêres  ro- 
mains ;  — •  Ecoles  et  enseign. 
fet  mots  suiv.)  ;  —  Episcopat  ; 

—  Instruct.  relig.  ;  —  Josa- 
phat  (St)  ;  —  Laïcisme  ;  —  Li- 
turgie ;  —  Luthéranisme,  § 
o  Catholique  »  ;  —  Missions 
CATH.  ;  —  Morale  ;  —  Musique 
sacrée;  —  oeuvres  cath.  et  so- 
ciALE,6  ;  —  Papauté  et  Papes  ; 

—  Paroisses  ;  —  Politique  et 
religion;  —  Protectorat  catii.; 

—  Religieux  ;  —  Religion  ;  — 
Sacrements  ;  —  Sainteté  ;  — 
St-Siège  ;  —  Séminaires  ;  — 
Sép.\r.^t.  ;  —  Sociologie  :  — 
Vie  spirit.  et  oeuvres  piété. 

—  Italie.  —  Respect  du  fascisme 
à  son  égard  (directives  relig.  ; 
actes   publics)  :    1196-9,    1272-4. 

EGLISE    ET    ETAT.     —    Voir    Pa- 

tiuotisme  et  religion  ;  —  Poli- 

tiqit:  et  religion. 
EGLISE    GRECO-SLAVE.    —    Voir 

.losApiiAT     (St)  ;     —    Missions 

CATH.,  S  Russie. 

—  Schism.  —  Voir  Internatio- 
nale c.\TH0L..  §  Ambassade. 

EGLISE  (Haute).  —  Allemagne.  — 

Vnir    LUTHÉU-^NISME,    .!)    ESS.M. 

EGLISES  COMMUNALES.  —  Mobi- 
lier. —  Voir  Sonneries  cloches, 
S  Enterh.  i:iv. 

EGLISES  (Edifices).  —  Création 
d'une  Commission  spéciale  des 
monuments  sacrés  du  dloo. 
Mcaux  (Mgr  Gaillard,  1823)  : 
1119-20. 

—  Voir  Architecture,  §  Relig.  ; 

—  Liturgie,  §  France  (Commis- 
sion). 

EGLISES  (Union  des).  --  Erreurs 
■i  dissiiper  chez  les  protestants 
.intrlais  (card.  Bourne,  1923)  : 
297. 


—  Voir  Josaphat  (St)  ;  —  Mis- 
sions c.\TH.,  §  Russie. 

EGYPTE.  —  Voir  JuD.ViSME,  §  Sta- 

TIST. 

Ehrhardt,  agitateur  allemand  : 
1054. 

Ehrhardt,  doyen  fac.  Ih.  prot. 
Strasbourg  :  1175. 

Einstein   (Albert)  :   660. 

Elby  (Jules)  :   424. 

ELECTIONS.  —  Voir  Régime  re- 
présentatif. 

—  France.  —  Vote  familial  :  a)  Pro- 
ipos.  loi  :  869,  871  ;  —  b)  Référ. 
doc.  'D.  C,  tt.  8-9)  :  216  (note  1). 

—  1919.  —  Programme  du  cartel 
du  Bloo  rép.  nat.  (Poincaré, 
15.  6.  23)  :  52  ;  —  rép.  :  défor- 
mations apportées  ds  la  suite  à 
ce  programme  (Herriot)  :  53-5. 

—  Voir  Union  des  Intérêts  éco- 

NOM. 

—  1924.  —  Prières  pr  leur  suc-cès 
(card.  Maurin,  1923)  :  729. 

—  A  propos  du  mémoire  confi- 
dentiel sur  La  Politique  relig.  en 
France  et  les  élect.  de  1924 
(\'.  Bérard:  Albaret,  L.  Parole)  : 
411,  841  ;  —  la  Nonciature  de 
Paris  et  le  St-Siège  y  sont  abso- 
lument étrangers  {Oss.  Rom., 
1923)  :   841. 

—  Voir  France,  §  Polit,  int. 
(Poincaré)  ;  — •  Meyer  (Léon)  ; 
—  R.  P.  S.,  §  Elections. 

—  Gde-Bretagne.  —  Elections 
législat.  générales  (6.  12.  23)  : 
1241-6. 

A)  Système  des  partis  et  les 
ipoliticiens  professionnels.  — 
Partis  britanniques  :  ne  repré- 
sentent pas  des  systèmes  d'idées, 
ms  des  équipes  de  politiciens 
professionnels.  La  lutte  électo- 
rale :  "  peser  les  hommes  » .  non 
juger  les  idées.  La  politique  int. 
et  ext.  ne  changera  pas  (Belloc, 
Rev.  cath.  Idées  et  Faits,  1923)  : 
1241-4. 

B)  Pour  sauvegarder  les  écoles 
cath.  —  Questionnaire  à  poser 
à  ts  les  candidats  pr  savoir  s'ils 
resipecteront  les  droits  des  catli.; 
Alliance  soc.  et  polit.  Ste-Joanne 
{Unlverse,  1923)  ;   1245-6. 

—  Italie.  —  Voir   <■    Non   expe- 

DIT    ". 

'Eléments  de  linguisf.  rom.  .;  1189. 

ELGIN  (Lord).  —  Contre  l'oppres- 
sion du  Canada  français  : 
1004-5. 

Rlie  (Henri)  :   1187. 

Elisabeth  (Ste)  :  1177. 

ELITES.  —  Importance  ds  les  Syn- 
dicats :   524. 

—  Voir  Bardosa  ;  —  CaiMpaones, 
.5  France  (OEuvres  cath.)  ;  — 
Intellectuels. 

Elites  sociales   [Les)    et   le  sacer- 
doce :  825. 
Elliott  :   1009. 
Elva  (Comte  n')  :  424. 
Elwel,  ingénieur  :  630. 
Ely,  prof.  :  707. 
EMBLEMES   RELIGIEUX.   —  Vnir 

MONI  MENTS    MX    MORTS,    §    BÉNÉ- 
DICTION. 

EMERY  (L.).  —  Sur  les  Jésuites 
et  l'action  svndicale  socialiste 
(I92,S)  :  1114. 

EMIGRATION.  —  Voir  ^^I^R,^TION. 

Emile-Paul,  édit.  :   754. 


EMPIRE.  —  Voir  ^Japoléon  I";  — 

RÉGIME    REPKÉSEXTATIE. 

EMPIRE  INDIEN.  —  Voir  Ju- 
daïsme, §  Statist.  ;  —  Marine, 
S  Arme.me.vts  (Limitât.)  ;  —  Mi- 
gration, .§  St.\tist. 

EMPIRES  CENTRAUX.  —  Pie  XI 
et  Mgr  Gasparri,  favorables  à 
leur  'Cau.sc  (Fr.-Albert)  :  109- 
10  ;  —  attitude  de  Pie  XI,  seu- 
lement évangélique  (Sangnier, 
1923)  :  137. 

—  Attitude  de  Benoît  XV  à  leur 
égard  (référ.  docum.  :  D.  C, 
tt.  1-8)  :   107. 

—  Voir  Allem.  ;  —  Autr.-Hongrie. 
EMPLOYES.  —  Voir  Rr.pos  domin  , 

S  Synd. 
Enchiridion  Fontium  Hist.  Eccles. 

antiquae  :  717. 
Encyclique  (L')   du  S  déc.  1864...  : 

260. 
Encyclopaedia  biblica  :  712. 
ENELOW    (H.-G.).  —  Sur   le   rôle 

de  Jésus  ds  l'Iiistoire  :  723-4. 
ENFANCE  ET  ENFANTS.  —  Edu- 

cat.   par   le   clergé  :   considérât. 

d'un  socialiste  (Capocci,  Peuple, 

1923)  :   1114-5. 

—  Certains  <■  repopulateurs  •  ne 
recherchent  qu'à  diminuer  la 
mortalité,  surtout  infantile  :  203. 

—  Recens,  de  «  Inter  lïlia  «. 
Figures  d'enfants,  du  R.  P.  Bes- 
sières  :  639-40. 

—  Voir  Catéchisme  ;  —  Crèches  ; 

—  Divorce,  §  Influence  ;  — 
Ecoles  et  enseign.  (et  mots 
suiv.)  ;  —  Educat.  ;  —  Fa- 
mille ;  —  Instruct.  relig.  ;  — 
Mères  fam.  ;  —  Popul.\t.  ;  — 
Surintendantes  d'usines  ;  — 
vocat.  sacerd. 

—  France.  —  Abandonnés  :  asile 
Mlle  Spire  (Strasbourg)  :  prix 
vertu  (1923)  :  1231. 

—  Organisât,  d'ensemble  de 
trois  Conseils  s'occupant  des 
enf.  :  Assistance  puhl..  Protec- 
tion des  enf.  du  premier  âge, 
Natalité  et  Protccl.  de  l'enf. 
(D.  16.  5.  22)  :  234-7. 

—  -    Biogr,    d'un    éducateur  :    voir  ^ 

Timon-David. 

—  Russie.  —  Ouvrages  publiés 
pr  eux  ;  statist.  (1922)  :  851-2, 
854. 

Enfant  (V)  de  chœur  au  pied  des 

autels  :  829. 
Enfant,  qtie  feras-tu  plus  tard  ?  : 

824. 
ENFANTS   DE   CHŒUR.  —  Action 

à  exercer  près  d'eux  en  faveur 

des  vocat.  sacerd.  :   829. 
E.NT,ER-\ND   (Fkhnand)  :   36,  475. 
ENGLEBERT    (Orner).    —    Sur    la 

prédicat,    de    st   B.    de    Sienne  : 

1066-70. 
Enigme  [V)  de  Jésus  :  713-4. 
EN.I0LRAS   (Fr.\ncisoi'E)  :    424. 
•En  Mocassins  :  1017. 
Enrigiit  :   6.'Î2. 
ENSEIGNEMENT.   —  Voir  ECOLES 

et  i-.KsEiGN.  (i-t  mots  suiv.). 
Enseignement  rhrélien  :  827. 
ENSEIGNEMENT    RELIGIEUX.    — 

Voir  Instruct.  relig. 
Enseignements    et    apologues,    de 

st   Bernardin    de   Sienne  :    1067. 
ENSEIGNEMENT   TECHNIQUE.   — 

Voir  Apphkntissage  :  —  Profes- 
sion.   §    France    (Enseign.)    et 
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ENTENTE  RÉP.  —  tVÉQUES  ET  RÉGULIERS 


§    Formation  ;    —   I'mv.    libre 

Trav. 
Entente   rép.   démocr.  :    169,   176, 

SGi-î.   1111. 
ENTERREMENTS.  —  Voir  Sonn.:- 

RiK>   <:t,ociii;s,    §   Enterrements 

fl  ,^  Glas. 
Entreliens  à  des  mères  chrét.:  824. 
EPARGNE    (Caisses    d').    --    Voir 

("lAIS.-JES  i::PARONE. 

Epir.iiRE  :  512. 

Epilogue  (U)  de  la  face  de  la 
terre  :  904. 

EPISCOPAT.  —  <•  Fêle  de  la 
niy;uit<'  sociale  de  J.-C.  ■).  Favo- 
rable à  une  requête  au  St-Siège 
pr  rinstituer  :   856-8. 

—  Vocal,  sacerd.  ;  son  rôle  (Du- 
DON)  :  819. 

—  Evêques  résidentiels.  Recours 
contre  leurs  actes  ;  com[)étence  : 
«)  En  matière  «  contcnlicuse  », 
les  év.  rés.  relèvent  en  1"  in- 
stance des  tribunaux  du  St- 
Siège,  particulièrement  de  la 
S.  Rote  ;  —  6)  Comme  admi- 
nistrateurs et  gardiens  de  la  dis- 
cipline, relèvent  exclusivement 
des  Congri5gat.  romaines  (S.  Rote, 
30.  4.  23)  :  427-32. 

—  Dispense  super  malr.  rato  et  non 
consumin.  :  voir  :  Maruge. 
§  "  De  processibus  ». 

—  Voir  Catéchisme,  §  Organisât.; 

—  Clergé   cath.  ;    —   Confes- 
sioNNM.is.ME  :  —  Eglise  cath. 

—  Allemagne.  —  Voir  «  Echos 
.\LLEM.  cath.  »,  §  Inspirateurs; 

—  Hiérarchie    relig.,    §    Hte 
Eglise. 

—  Chine.  —  Hiérarchie  ;  organi- 
sât. :  664-5  ;  —  premier  Con- 
cile plénier  (1924)  :  672. 

—  France.  —  Articles  organiques 
sur  la  <•  déclaration  de"  1682  » 
et  les  titres  de  «  citoyen  »  et 
«  monsieur  »»,  seuls  permis  aux 
évêques  :   165. 

—  Nominat.  par  St-Siège  ;  Be- 
noît XV  a  admis  que  le  Gouver- 
nement, sans  Concordat,  en  se- 
rait averti  d'avance  et  pourrait 
présenter  des  objections  (Poin- 
CVBÉ,  1923)  :   413. 

—  Sur  son  attitude  par  rapport 
aux  Diocésaines  (V.  Bérard  et 
dossier  de  la  presse,  1923)  :  399- 
400,  402-403. 

—  Son   attitude  par  rapport  aux 
^  Diocésaines    et    Svnd,    eeclés.  : 

référ.   diocum.   (Z).'  C.    tt.  4-9)  : 
546-7. 

—  Direction  éventuelle  des  cam- 
pagnes de  presse  cath.  concer- 
tées (Bessiêres,  J.  Guiraud, 
Bernoville  et  Corresp.  Hebd.  : 
1923)  :  308,  310-1,  314,  317-8. 

—  Actes  sur  la  quest.  scolaire 
(lalcisme.  lois  laïques,  neutra- 
lité scolaire  ;  la  morale  et 
l'école  publ.  :  enseign.  relig. 
à  l'école  publ.  ;  enseign.  con- 
grég.  ;  R.  P.  S.  ;  droits  et  de- 
voirs des  eath.),  référ.  doc 
{D.  C,  tt.  1-9)  :  679-80. 

—  Syndicats  libres  fémin.  Isère  ; 
encouragements  :    525. 

—  Voir  .■\ss.  Dioc.  :  —  Culte, 
§  Subvent.  Et.\t  (Tu.nisie)  ;  — - 
Dons  et  legs,  §  Legs  partic;  — 
Elections,  §  Fr.\nce,  1924  (Mé- 
moire   coNFin.)  ;    —    Familles 


NOAmR.,    §    France    (Baptême)  ; 

—  Hiérarchie  cath..  §  France 
(Reconnue)  ;  —  Syndicalisme, 
§  France  (Ecclésiastiques)  ;  — 
Unions  catholiques  diocé- 
saines. 

—  Italie.  —  Voir  Hiiîharchie 
cath.,  §  Italie  (Reconnue  :  Fas- 
cisme). 

—  Russie.  —  Voir  .Tosapmat  (St'i. 
Epitome  Itnis  canon.  :  427. 
Epttre  à  PhiUmon  :  717. 

EpUrc  aux  Colossiens  :  717. 
Epnrc  aux  Corinthiens:  111 -0,125. 
EpUre  aux  Gâtâtes  :  717-8. 
Epttre  aux  Hébreux  :  7)8. 
Epitre  aux  Philippiens  :   717. 
Epitre    aux   liotruiins  :    717-8. 
Epitre  Thessal.  :  715.  717-8. 
EpUres  (St  Paul)  :    1207. 
Epoca  îRome)   :   1202. 
'Ere  Nouvelle  :  175  ;  .\tilard,  987. 

990. 
Erlich   (Jean)  :    13,  33,  475." 
Frmant   (Georges)  :    424. 
Ernrst    Psichari  :    660. 
EROSION.  —  Voir  Géologie. 
Krzderger    (Mathias)  :    109. 
EscoFFiER   (André)  :    475. 
Escoffier  (Léon)  :    157,   180,   475. 
EscuDiER   (Paul)  :   33,   475. 
Esope  :    1068. 
ESPAGNE.     —     Voir     Migration, 

§  Statist. 
Esprit  des  lois  :  200. 
Essai    sïir    la    répartition    des    ii- 

chesses  :  208. 
Essai  sur  te  principe  de  povula- 

tion:  200-1. 
Essence    IL')     du    christip-nlsme  : 

709,  719,  720,  1099. 
Estournelles        de        Constant 

'B""  Paul  d')  :    11.').  425. 
c    E    SUPREMI    APOSTOLATUS    •). 

—  Laïcisme  ;  condamnât.  (Enc. 
Pie   X)  :    798. 

E   supremi  apostolatus  :   784. 
"ETABLISSEMENTS       THERMAUX. 
— ■  Voir  Familles  nombr.,  §  Me- 
sures légales  ex  vigueur  (6°'. 

ETAT  ET  ETATISME.  —  Mono- 
poles d'Etat  ;  opposition  de  l'En- 
tonto   rép.   (Bellet,   1923)  :    3-5. 

—  Voir  Chemins  fer,  §  Etat  (En- 
fants du  personnel)  ;  —  Ecoles 
et  enseign.  (et  mots  suiv.)  :  — ■ 
Politique  et  relig.  ;  —  Po- 
pulat.,  ,?  Illusions  et  ré.\li- 
té  ;    —   Profession,   .5    France 

i'ENSEIGN.)    ;      — ■      SÉPARÂT.   ;       — 

Socialisme  ;  —  Sociologie, 
§     "    Vers    un    ordre    social 

CHRÉT.    ». 

ETATS-UNIS.  —  Impérialisme  éoo- 
nom.  et  financier  (Lechartier, 
Corresp.,  1923)  :  a)  En  divers 
pays  fMexique.  Guatemala.  Nica- 
ragua, Haïti  et  St-Domingue, 
Libéria)  ;  —  6)  Le  plan  améri- 
cain (ai'de  financière  en  vue  d'une 
dernière  action  politique  ;  le  pro- 
jet de  prêt  internat,  à  i'.-Mle- 
magne:  conséquences:  les  Etats- 
tlnis  arbitres  de  l'Europe)  :  239- 
55. 

—  Les  réparât.  :  a)  Estimât,  de 
la  capacité  de  pavement  de  l'Al- 
lemagne :  328-9  ;  _  6)  Pr  une 
réglementât,  internat,  des  répa- 
rât. ;  adoption  de  ce  plan  par  la 
Gde-Bret.  (1923)  :  330. 

—  Pacte  avec   la   Gde-Bret.   et  la 


France  ;  projet  ;  échec  :  1103-4. 

—  Voir  .Alcoolisme,  §  Régime  sec; 
—   Denier  culte.   .§   E.-ll.  ;  — 

DErrES  I.NTEIIALLIÉES  ;  —  Franc- 

Maçon.,  §  E.-U.  ;  —  Journée 
DE  12  H.,  .^  E.-U.;  —  Judaïsme, 
.§  Statist.  ;  —  Marine.  §  Arme- 
ments (Limitât.)  ;  —  Migration, 
.§  Statist.  ;  —  Socialisme,  S  Em- 
prise ;  —  Surintendantes  d'u- 
sines :  —  Versailles  (Traité). 

Ethcr  [V),  moteur  unique...  :  921. 

Ethirpie  (Spinoza)  :   713. 

ETRANGER.  —  Bourses  et  prêts 
d'IiunniMiT  :  voir  Etudes,  § 
Sciences  et  civilis.  étrang.  ;  — 
Pupilles  N.\t.,  §  Résidant 
étranger. 

Etude  comparée  (L')  des  reli- 
gions... :  710. 

ETUDES.  —  Sci''nces  et  civilisât, 
étrangères  :  fondât,  nationale 
(bourses  et  prêts  d'honneur)  en 
vue  de  favoriser  des  séjours 
d'études  à  l'étranger  (Règlem. 
28.  7.  23)  :  619-20. 

'Etudes  :  d'Alès,  768  ;  de  Bel- 
laing,  832,  1182  ;  Brou,  670  ; 
Dubourg,  767-8,  890  ;  DudOn, 
819,  922-31  :  Guilloux,  565-75  ; 
La  Brière,  274.  313-7  ;  Mar- 
celin, 981-94  ;  Pevralade,  640  ; 
Roure,  256. 

Etiides  :  399,  400,  411,  555,  726, 
751-7,   704,   822-3,  825,  827. 

ETUDES  (S.  C.  des).  —  Demande 
à  Mari  tain  d'écrire  un  manuel 
de  philos,  pr  les  Séminaires  ; 
décr.  le  nommant  docteur  ad 
honorem  (24.  5.  17)  :  654-5. 

ETUDES  ECCLESIASTIQUES.  — 
Voir  Ecoles  et  enseign.  (et  mots 

suiv.)    ;   SÉMINAIRES. 

Etudes  et  appréciations  (Mgr  Pa- 
quet) :    1003. 

ETUDES  ET  ETUDIANTS.  —  Prêts- 
d'honneur  :  attribution  ;  fondât, 
nat.  (L.  30.  6.  23,  art.  138)  :  285. 

—  Voir  Athéisme,  §  Chine  (Pro- 
grès) ;  —  Intellectuels  ;  — 
Jeunesse;  —  Tiiom\s  Aquin  (St), 

S  VI'  Cent.  :  —  Université. 
EUCHARISTIE.  —  Dévot,  de  st  Th. 
d'Aquin  {Pie  XI)  :  965,  971. 

—  Culte  commun  aux  Slaves  or- 
thod.  et  aux  cath.  :  gage  d'unité 
(Pie  XI)  :   1225-6. 

—  Hte  Eglise  allemande  ;  retour 
au  culte,  ms  négation  de  la 
transsubstant.iat.  :  1091-7. 

—  Voir  Communion  ;  —  Enf.\nce, 
.§  Recens.  :  —  Jeune  euch. 

'Europe   {L')  :    Challaye.   713-5. 

Eusèbe.   év.   Césarée  :   721. 

Ev.MN   (Emsunuel)  :    33,    475. 

EVANGILE.  —  Fondement  unique 
de  la  morale  (L.\fon,  protes- 
tant) :  925-6. 

—  A'oir  Jésus-Christ. 
Evangile  {L')  du  paysan  :  558.    , 
'Evangile  et  Liberté  :  928  ;  Boeg- 

ner,  928-9. 
Evangile  et  Liberté  :  925,  931. 
Evangile      (L')      selon      st      Luc 

(R.  P.  Lagrange)  :   711. 
Evangile      {L')      selon     st     Marc 

(R.  P.  Lagrange)  :   721. 
Evangiles     (Les)     et    la     seconde 

génération  chrét.  :  707,   721. 
Even   (Pierre)  :    30,   475. 
Evénement  {L')  :   1160. 
EvftguES  et  Réguliers  (S.  C.)  :  229. 


EVOLUTION  —  FÉDÉRATION  AGR. 
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EVOLUTION.        —        Voir        Fiu. 

§  Science  ;  —  Géologie. 
Evolution  agricole   (L')  :    272. 
Evrard    (Haoul)  :     7,    40-1,    475, 

1039,    lOGO. 
EXAMEN    'Droits  d*).    —  Régime  ; 

pei'ctîpUon  (L.  30.  G.  23,  art.  50)  : 

282-3. 
'Excelsior  :   404  ;    Brousson.   403. 
Excetsior  :  175. 
' Excel sior-cUmanehe  :   1202-3 
EXCLUSIVE.    —    Conclave    1S7.S, 

contre  le  card.  Bilio  :   772  (note 

2)  ;    —    Conclave    1903.    contre 

le  cai-d.  RampoUa:  780-2. 
Exposition  du  système  dn  monde  : 

904. 
EXPOSITIONS.    —     Voir     ImpOts, 

.§     MODIFIC.\T.-D-a. 

Eymery.  son.  :  387.  425. 

Eymond    (Edouard)  :    34,    475. 

Eynac   (Laurent)  :    35,   475,   1054. 

EYSSAUTIER  (Mgr),  év.  La  Ro- 
chelle. —  Vooat.  sacerd.  :  pé- 
nuri?  en  son  dioc.  (1921)  :  756. 

Eyssaltier   jMgr)  :    751. 


FABRE  (Henri).  —  Entomologiste  : 
voit  Dieu  ds  ses  découvertes  : 
906. 

Fabre  Moseph)  :   1157. 

Fabry  (Jean)  :  25,  33,  37,  475,  1035, 
1038.  1107. 

Face  (La)  de  la  Terre:  904,  910. 

FACTA   (Louis),  prés.  Cong.  Italie. 

—  Son  arrivée  au  pouvoir  et  sa 
chute  (1922)  :  1270. 

Faculté  cath.  droit  (Lyon)  :  12ril. 

Fac.  cath.  médecine  (Lille)  :   212. 

Fac.  de  droit  (Dijon)  :  307. 

F.'VC  DE  droit  (Paris)  :  402,  405, 
414,  416,  745,  947. 

Fac.  de  droit  (Strasbourg)  :  21. 
402.  405,  414,  416,  947. 

Fac.  des  arts  (Québec)  :   1007. 

F.\c.  DES  SCIENCES  (Rennes)  :   1230. 

Fac.  de  théol.  protest.  (Paris)  : 
923. 

Fac.  de  TiiifOL.  protest,  (Stras- 
bourg) :  7)2,  080,  H75. 

F.\ouET  (Emile)  :  1157. 

Faisant  (Joseph)  :  38,  475. 

Falaleiev:  854. 

Fallii':hes  fANDRÉ)  :  35,  475. 

Fallou.k  (C'o  de)  :  27. 

FAMILLE.  — .  Vocat.  &ac<^rdol.  : 
c)  Wmurie  ;  causes  venant  des 
familles  :  762-4  ;  —  b)  Ilùlc  des 
familles  :  819,  821-2  ;  —  c)  BI- 
bliogr.     :  824-5. 

—  Place  h  lui  donner  ds  l'orga- 
nisât, sociale  :  participât,  béné- 
fices, contrat  ne  travail  ;  ré- 
gime corporatif  ;  action  de 
l'F.lat  (de  la  Tour-du-Pin)  : 
262-3,  265,  268. 

. —  Canada.  —  Organisât,  rclig.  : 
puissance  :   1005-Ô. 

—  Etats-Uni».  —  Lotitsiane.  — 
Organisât,  de  la  fam.  :  1006. 

—  France.  —  Et  écoles  prim.  et 
second.  :  règles  de  conduite 
(card.  Andrieu,  1023)  :  679. 

—  DévouemenU  liéroïqucs  ;  prix 
vertu  (1923)  :   1235-40. 

—  Voir  Allocat.  ia.m.  :  —  Armée. 
.S  Fn/\NCR  (Familles)  ;  —  Asso- 
ciât.   CHEFS    FAM.  ;    —    DANSES  ; 

—  Ecoles  et  enseio.   (el  mots 


suiv.)  ;  —  Elections,  §  France 
(Vote  fam.)  ;  —  Enfance  ;  — 
Femmes,  §  Mariées  ;  —  Impots, 
§    MODIFICAT.-/?  ;    —  Jeu.nesse  ; 

—  Mariage  ;  —  Mères  pam.  ;  — 
Modes  ;  —  Natalité  ;  —  Pères 
fam.  ;  —  Populat.  ;  —  Surin- 
tendantes d'usines  ;  —  VOCAT.- 
SACERD..  §  SiTUAT.-ft. 

FAMILLES  NOMBREUSES.  —  Ca- 
nada. —  Fécondité  exception- 
nelle :  762. 

—  France.  —  Baplftme  du  5«  en- 
fant, par  l'archev.  Tours,  Mgr  Nè- 
gre (1923)  :  934  ;  —  référ.  doc. 
sur  cette  initiative  (D.  C,  tt.  8- 
10)  :  934. 

—  Mesures  légales  en  leur  faveur 
à  la  date  du  1.  11.  23  (ËBLÉ,  D.  C. 
1923)  :  801-16,  859-71. 

Mesures  en   vigueur. 

i"  Impôts  :  A)  Contribut.  di- 
rectes :  a)  Impôt  personnel 
mobil.     (anciennes     contribut.)  ; 

—  b)  Nouv.  impôts  :  impôt  gén. 
revenu  .et  Impôts  cédulaires  (ré- 
gime antérieur  à  L.  30.  3.  23  et 
modifloat,  apportées  par  cette 
loi)  ;  —  B)  Impôts  sur  succes- 
sions et  donat.  :  a)  Taxe  suc- 
cessorale ;  —  b)  Droit  de  mutât, 
par  décès  :    801-5. 

2°     Habitat,      bon     marché  : 

A)  Abaissement  des  loyers  ;  — 

B)  Encouragements  à  construire 
des  habit.tt.  pr  fam.  nombr.  : 
a)  Construction  par  les  com- 
munes ;  —  b)  Subvent,  commu- 
nales aux  sociétés  de  oonstruct.  : 

—  c)  Subvent,  de  l'Etat  aux  com- 
munes construisant  et  aux  so- 
ciétés de  construot.  :  —  d)  Sub- 
vent, de  l'Etat  aux  communes 
dtonnant  des  subvent.  ;  —  e)  Cu- 
mul des  prêts  et  des  subvent.  ;  — 
f)  Maisons  inachevées  avant  le 
1.  8.  14  ;  —  C)  Prêts  à  certaines 
coopér.  :  805-'7. 

3»  petite  propriété  :  A)  Acces- 
sion des  fam.  nombr.  à  la  petit.' 
propr.  rurale  ;  — •  B)  Acqnisit. 
do  petites  propr.  .rurales  par 
des  pensionnés  milit.  et  des  vic- 
times Ode  Guerre  :   807-9. 

4°  Service  militaire:  A)  Temps 
de  scrv.  :  a)  Réduct.  à  12  mois 
pr  les  aînés  de  5  enf.  ;  — 
0)  Classes  de  réserve  ;  —  c)  Al- 
locat, :  —  d)  Acquisit.  de  petites 
propriétés  ;  —  B)  Affectai.  ;  809- 
10. 

5°  Chemins  de  fer  :  Réduct. 
de  tarifs  :  810. 

6°  Etabliss.  thermaux  :  Ré- 
duct. tarifs  :    810-1. 

7°  Enseign.:  A)  Gratuité  d'ex- 
ternat; —  B)  Bourses  sool.  : 
811. 

8°  Aide,  nationale:  alloc.  (texte 
de  L.  22.  7.  23)  :  8H-3. 

9"  Assistance  :  A)  Allocat.  aux 
chefs  fam.  ;  —  B)  Secours  aux 
fam.  nombr.  qui  ont  des  enf.  en 
apprentissage  ;  —  C)  Insaisis- 
sabilité  du  mobilier  ;  —  D)  Fem- 
mes en  courbes  ;  — :  E)  EUbliss. 
nat.  de  bienf.  ;  —  F)  Allocat. 
aux  fam.  néce.sstteuses  de  milit. 
sous  les  dr.i.peaux  :   813-5. 

10"  Primes  de  nalalilé  :  Sub- 
venl.   aux  d<^part.  et  aux   com- 


munes :     Primes    a)    de    nat.  ; 
b)  de  prévoyance  :  815-6. 
11"    Salaires    et   traitements  : 

A)  Fonctionnaires  de  l'Etat  (ci- 
vils, militaires)  ;  —  B)  Fonc- 
tionn.  des  départ,  et  des  villes  ; 

—  C)  Cump.  chemins  de  fer  ; 
D)   Caisses  compensât.  :   859-63. 

12°  Retraites  et  pensions  :  A) 
Mise  à  la  retraite  des  fonctionn. 
civils  ;  —  B)  Pensions  armées 
terre  et  mer  (anciens  milit.,  veu- 
ves et  orphelins)  ;  —  C)  Emplois 
réservés  ;  —  B)  Retraites  des 
ouvr.  des  etabliss.  indastr.  Etat  ; 

—  E)  Bénéficiaires  de  rentes  (ac- 
cidents trav.)  :  —  F)  Caisse  nat. 
retraites  ;  —  G)  Retraites  ouvr.  ■. 
863-6. 

13"  Distinctions  :  Médaille  de 
la  famille  franc.  :  866-7. 

14"  Conseil  sup.  Natalité:  HGl. 

Mesures  en  préparallon 

1°  Projets  en  instance  :  A) 
Assurances  soc.  ;  —  B)  Pen- 
sions ;  —  C)  Jardins  ouvr.  : 
867-8. 

2"  Propositions  de  lois  :  A) 
AcciToissement  natalité  (série  de 
mesures    pr    le    favoriser)  ;    — 

B)  Sursalaire  familial  ;  —  C)  Bien 
de  famille  insaisissable  ;  —  D). 
Logement  ;  —  E)  Enseign.  ;  — 
F)  Réforme  suocess.;  —  G)  Vote 
familial  :   868-9. 

Conclusion  :   870-1. 

—  Voir  ASSISTANCE,  §  Vieillards  ; 

COGNACQ  (FONDAT.)  ;  FA- 
MILLE ;  —  Fonctionn.vires, 
§  Fr-vnce  (.activité). 

Farces  (Louis)  :  34,  475. 

Farjon  (Roger)  :  424. 

Farrell  (J.-A.)  :  496. 

Farruglia  (R.  p.  Nicolas)  :   1246. 

FASCISME  ET  F.\SCISTE^.  —  Le 
problème  religieux  ('.uinchard, 
Sem.  rel.  Pafis,  1923)  :  1195- 
208. 

A)  Le  fasc.  et  le  catholicisme 
(l'ordre  fasc  ;  directives  relig.  : 

■'    Le   catholic.   est  religion  d'E-  ., 
tat  »  ;    actes  publics  :    comme-  / 
moraison   relig.   de   l'armistice  ; 
h  la  Chambre,  invocat.  à  Dieu  ; 
reconnaissance  et  protection  de 
la  hiérarchie  cath.,  etc.)  :  1195-9. 

B)  Le  fasc.  et  la  Frano-Maç. 
(manoeuvre  de  la  Fr.-M.  ;  ri- 
poste :  Ou  fasciste  ou  Fr.-M.)  : 
1199-203. 

C)  Le  fasc.  et  l'enseign.  relig. 
à  l'école  :  situât,  antérieure 
(obligat.  légale  de  Icnseign.  re- 
lig., complètement  éludée  ;  luttes 
des  calfi,^  :  après  la  victoire 
fasc,  (premiers  actes  et  décla- 
rât.: idées  du  min.  I.  P.:  «  J'es- 
time indispensable  l'enseign.  re- 
lig. «  ;  il  doit  avoir  nr  but  essen- 
tiel la  '■  format,  de  l'ftme  »)  ; 
conimenUdrc  favorable  de  l'Oss. 
nom.  (6.  i.  23)  :  1203-8. 

—  \'oir  Sri'Rzo. 
Fai-lh.\hi:u  (Card,  von^  :  038. 
Favre  (.Iosf.pm):  115,   125. 
Favue  (Albert)  :  30,  475. 
FAVRE. (Jules).  —  .Meul  de  Mari- 
tain,  et  protestant  libéral  :   644. 

P^VRF  MiM.Esl  :  6i5.  658, 
Fayoi.le  (.Maréchal)  :  763. 
Fédération  agr.   Nord  Fr.:   561-2. 
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FÉDÉRATION   ANTIREL.  FRANÇAIS 


PÉD.    ANTIREL.    DE    CllINE:    671. 

PÉD.  DANCAIRK   (Italie):    1211. 

l'F.D.    Dl;    r.A    MUTliAl.lTÉ    ET    DES    AS- 
SURANCES SOC.   (Italie):    1210. 
I"ÉD.    DKS    CAISSES  DK   CRÉDIT    RURAL 

(It^ilitO:   1211. 
Pkii.    r>i:s   écoles    prof.    CATn.    de 

HELoiyii::    Ct>l-2. 
FEDERATION      DES      ETUDIANTS 

CHRETIENS  DU  MONDE  ENTIER. 

—  Vciir  i'KUTl.SÏAXTlS.ME,  g   CHINE 

(Université). 

I'iSd.  des  svnd.  d'union  soc.  de 
Fr.\nciie-Comté:   1116. 

l'ÉD.  OES  svnd.  indépendants  d'Al- 
SACE  et  de  Lorr-vine:  1116. 

1"éd.  des  svnd.  prof,  des  chemi- 
nots DE  Fr.  Ef  des  col.:  1116. 

fed.  krançxise  des  assoc.  chréf. 
d'étudiants  :    927. 

fed.  fr.  des  svnd.  d'employés 
cath.  :  1116. 

fed.  fr.  des  svnd.  prof.  de  la  mé- 
tali.urcie...:  1116. 

1"éd.  fr.  des  svnd.  prof.  des  mi- 
NEURS:    1116. 

ff.k.  fr.  des  svnd.  prof.  du 
te.xtile:  1116. 

fed.  fr.  des  svnd.  prof.  du  vête- 
MENT:   1116. 

FED.  nV.M.VASTlQUE  ET  SPORTIVE  DES 
PATRONVr.ES    DE    FR-VXCE  :    675. 

FED.  NAT.  DKS  SVND.  DE  L'ENS. 
LIBRE   :    1116. 

FED.  NAT.  DES  UNIONS  AGR.  (Italie)  : 

1211. 
FEDERATION  NEERLANDAISE  DES 

SYNDICATS.   —   Voir    «   A'eder- 

LANDSCH  VERROND   ". 
FED.   PROTESTANTE   DE   FR.ANCE  :    922. 
FED.  R.\D.  ET  BAD.-SOC.  DE  LA  SEINE  : 

990. 

FED.   RÉPIULICAINE  :    52. 

FÉLIX,  mine:   1027. 

FÉLIX  (Jean)  :  475. 

Femme   contemporaine  (La)  :   824. 

Femme  pauvre  {La):  649. 

FEMMES.  —  Part  qu'elles  peuvent 
prendre  à  la  musique  sacrée 
(.Mgr  nuR,\ND.  1923)  :  221. 

—  Voir  Caisses  icpargxe.  §  Femmes; 

—  Danses  ;  ' —  Mères  faji.  ; 
— •  Modes  ;  —  Surintendantes 
d'usines  ;  —  Syndicalisme, 
S  France  (Cath.  :   Synd.  libres 

FÉM.) . 

—  France.  —  Mariées  :  disposit. 
de  leur  libre  salaire  :  contribut. 
des  époux  aux  charges  du  mé- 
nage  (L.  8.  6.  23)  :  287-8. 

— ■  ftde-Bretagne.  —  Alliance  soo. 
et  polit.  Ste-Jeanne  :  question- 
naire aux  candidats  élections  lé- 
pisl.  23  sur  les  droits  des 
femmes  :  1246. 

Fenpt    D')  :  1100. 

Fénelon:  591. 

Féxéon  (Chan.):  1186. 

Fenoux  (.Maurice)  :  424. 

FÉonoROF  (R.  P.)  :  582. 

Ferwndez  de  C.U'ilws  (Bx  Fran- 
r.oi^^  ;    661. 

FERNESSOLÉ  (Abbé  Pierre).  — 
Sur  ses  Origines  litt.  de  L.  Veuil- 
lot  et  sa  Bio-bibliogr.  de  la  jeu- 
nesse de  L.  Veuillot  :  976-9. 

Perrand,  dép.:  475. 

Ferrari  (Gard.)  :  857. 

Ferr-\ri  'Hector):   1201. 

Ferraris  Marcel)  :  34    '475 

Perr.ata  (Gard.)  :  783,  792.  ' 

Ferrero  (Gugi.ielmo)  :  199. 


Perrette  (IIbnry)  :  27,  35,  42,  44, 
119,  132-4,  138-40,  142,  456.  475, 
1060. 

Fkrrktti  (Don)  :  1186. 

Fi:itHV   (Hésiré)  :   35,  475. 

FERRY  (Jules).  —  Siu-  l'enseigii. 
moral  (devoirs  envers  Dieu)  et 
civique  ds  les  écoles  prim.  pabl. 
(Instruct.  1887)  :  607-9,  511. 

Fkrry  (.Iules)  ;  14,  58,  454,  506, 
528,  986,  990. 

Festuoiérr  (liom)  :  590. 

FETES  NATIONALES.  —  Voir  Son- 
neries cloches,  §  FÊTES  NAT. 

Feu  {Le)  :  256. 

«  FiDELls  "  :  1246. 

'Fiqwo  :  Goyau,  141  ;  Martin- 
(^.hauffler,  306-7;  Stéfane-Pol, 
53i-6. 

Figaro:  309,  977,   115G. 

Filles  de  la  Charité:  661,  665. 

Filles  du  Purg.vtoire:  666. 

Filles  du  Sacré-Coeur  :  666. 

FINANCES  ET  FINANCIERS.  — 
Finance  internat.  ;  <■  action  dé- 
létère  .>    (PoiNCARÉ,    1923)  :    24. 

—  Voir  Allemagne,  §  Emprunt  in- 
ter.vat.  ;  —  .\uTRicnE,  §  Relè- 
vement ;  —  Budgets  natio- 
naux ;  —  capitalisme  ;  — 
Etats-Unis,  §  Impérialisme. 

—  France.  —  liilitiqne  de  Poin- 
caré  :  impôts,  économies,  budget 
biennal  (Poincaré.  1923)  :  21. 

—  L.  de  nn.  du  30.  6.  23  :  voir 
Banques  populaires  ;  —  Capi- 
taux, §  Ex-poRTAT.  ;  —  Coffres- 
forts  ;  —  Crédit  agric.  ;  — 
Crédit  mmob.  ;  —  Dommages 
GUERRE,  §  Emploi  ;  . —   ^  Quoti- 

DII'>r    •>    :  —  ^■ALEURS   JlriDIL. 

—  Gde-Brotagne.  —  «  Puissance 
motrice  ■>  du  pays  (Belloc. 
1923)  :   1242,  1244. 

— ■    Italie.   —   Raisons    financières 

de  l'opposit.  de  D.  Sturzo  à  Gio- 

litti  :  1269. 
FINLANDE.   —  Voir   Alcoolisme, 

.5   FiNL.  ;  —  Migration    §  Sta- 

tist. 
FINZI    (Aldo).    —    Eloge    de    son 

œuvre     fasciste    (card.    Vannu- 

telli,   1923)  :   1198. 
FiORE  (Pasquale)  :  745. 
Fioni  (Henri)  :  475. 
FISC.  —  Voir  Impôts. 
Fischbacher.  édit.:   629,  1246. 
Fisii  :   636. 
Flaissières   (Siméon)  :  387,  411-2. 

425. 
Flandin    (Ernest):.  34,   180,    183 

475. 
Flandin  (Etienne).:  36,  475. 
Flai'bert  (Gustave)  :  367,  1156. 
Flavelle  (Maiirice)  :  36,  475. 
FLE!\rMicii  :  939. 
Fi.eur.\nt:  91. 
Flei'ry  (Chan.  U.)  :  1120. 
Fi.eury  (Paul)  :  42  i. 
Pr.Kruv-lUvARiN.  dép.-  35.  475 
FLOCARD    (Mgr),   év.  Limoges.  — 

Vocat.   sac^rd.  ;    rôle  de  ts  les 

fidèles  (1922)  :  821. 
Flocard  'M!?r)  :  830. 
Florczak  (H.  P.  Joseph)  :  427,  432. 
FOGH    (Mar.   Ferdinand).   —  Atti- 
tude   dans    les    négociât,    paix 

1919  :    1030,   1103-5,   1108. 
Foch  (Mar.  Ferdinand)  :  173,  672, 

1048,  1050. 
Foerster  (Fr.-W.)  :  926,  1246. 
FOI.  —  Et  la  science.  Domaine  de 


la  science;  rapports  avec  la  phi- 
los, et  la  foi.  Vanité  des  object. 
scienlif.  Objections  de  détails 
géoiogiffues  (cxinlre  le  récit  de  la 
Genèse,  le  déluge,  l'origine  de 
;"iommc).  Objccl.  générale  com- 
mune à  Ites  les  sciences.  Concor- 
dance des  données  des  sciences 
avec  celles  de  la  foi  ehrét.  (les 
sciences  ont  un  objet  nécessai- 
rement borné  ;  en  ce  sens,  elles 
ns  mènent  à  Dieu  ;  les  sciences 
de  la  vie  ns  obligent  à  être  spi- 
ritualistes;  le  libre  arbitre  pos- 
tule la  loi  morale  et  celle-ci 
un  "  au-deli'i  »  (Tehmier,  Rev. 
Jeunes,  1921)  :   913-22. 

—  De  certains  savants:  Kepler, 
Linné.  H.  Fabre  :  905-6. 

—  De  L.  Veuillot  :  «  Clé  de  tte 
sa  vie  »  :  1169-75. 

— ■  Des  orthodoxes  russes  :  a) 
Différence  avec  la  foi  cath.  :  581, 
587  ;  —  6)  Foi  instinctive  ;  ma- 
nifestât. ;  caractère  fantaisiste 
(Maniglier,  1923)  :  582-3,  587-8. 

— ■  Voir  Apologétique;  —  Protes- 
tantisme. §  France  (Vie  int.)  ; 
—  Théologie. 

'Foi  et  Vie:  927. 

FONCIERS  (Biens).  ^  Noir  Gamp.a- 
ON'ES,  S  France  (Richesse  aqr.). 

FONCTIONNAIRES.  —  Autriche.  — 
Effectif  ;  réduct.  (1923)  :  600-1, 
608. 

—  France.  —  Droit  :  entière 
liberté  de  conscience  ;  devoir  : 
s'abstenir  d'attaquer  la  Rép.  et 
la  société  (Bellet,  1923)  :  5. 

—  ,\ctivlté  de  service  ;  maintien 
au  delà  de  la  limite  d'âge  des 
pères  de  fam.  nombr.  (L.  30. 
6.  23,  art.  111)  :  285. 

—  De  l'Etat  (civils  et  milit.)  ;.  d-es 
départements  et  des  villes,  chefs 
de  fam.  nombr.  :  mesures  lé- 
gales en  leur  faveur  :  859-63. 

—  Voir  Chemins  fer,  §  Etat  (En 
FANTS  du  personnel)  ;  —  Insti- 
tut, pudl. 

—  Pays-Bas.  —  Adhésion  à  une 
organisât.  syndicale  neutre 
(1920-2)  :  737. 

FONK  (René)  :  36.  477. 
FONSECA  (DiODORO  da)  :  837-8. 

PoNss.\GRivES  (Abbé)  :  1170. 

Fontaines  (Raymond  de)  :   36,  477. 

Fontanille,  sén.  :  425. 

Ford  (Henry)  :  623. 

«  Foreicn  Office  «  :  101. 

Porgeot  (Pierre)  :  35,  477. 

PoRissiER  (Roland)  :  34,  477. 

Formation  (La)  des  Alpes:  904. 

Forpomés  (.Mlle)  :  535. 

FOR'i'iN    (Jules)  :    424. 

PoRTOt'L  (Hippolyte)  :-530. 

Forzy  (Albert)  :  33,  38.  477. 

FoucHÉ  (Ernest)  :   36,  477. 

FouciiER,  sén.:   387.  425. 

Poit.ère  (Henry)  :  34.  477. 

PotiiLLOiix  (Albert)  :  425. 

FouLD  (Arhl\nd-.\chille)  :  35,  477. 

Foi  LY  (A.)  ;  424. 

PoiiRMENT  (Gustave)  :   115,  425. 

Fourneret  (Chan.  Pierre)  :    1246. 

Fourn'et:   1002. 

Fournier  (P.)  :  1246. 

Fournier-Sarlovèze  (Robert)  :  35, 

477. 
Foi/er:  215. 
FRANÇAIS.      -   Canada.   —  Survie 

de   la   langue   et   de   la   pensée 
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franc.  :  le  Canada  et  ses  maîtres 
(catholicisme,  France,  Gde-Bre- 
tagne)  ;  les  soutiens  de  la 
langue  et  de  la  pensée  franc. 
(paroisses,  Universités,  Société 
parler  franc.)  ;  la  littérature 
franco-canadienne  (origine  ré- 
cente et  progrès  de  la  presse  ; 
caract.  généraux  de  la  litt.  ; 
critique  litt.  ;  histoire  ;  socio- 
logie et  polit.  ;  les  peintres  des 
mœurs  anciennes  et  nouv.  ; 
poésie  ;  roman)  ;  conclusion  : 
destinées  de  la  France  et  du 
Canada  sont  liées;  qq.  organisât, 
d'influence  franc,  (de  Nous- 
s.\NN'E,  Corresp..  1923)  ;   1001-24. 

Français  (Le):  1156. 

FRANCE.  —  Voir  Partis  poli- 
tiques, §  France. 

—  Questions  relig.  et  politico-re- 
lig:  voir  Assoc.  dioc.  ;  —  Ca- 
tholicisme, §  Fr.  ;  —  Ecoles  et 
ENSEiGN.  (et  mots  suivants)  ;  — 
Laïcisme  ;  —  Mahométisme, 
§  Fr. ;  —  OEUVRES  cath.  et  soc; 

—  Protectorat  cath.  ;  —  Pro- 

TESTANTISIVIE,  §  FR.   :  —  ST-SIÈGE, 

§  France  ;  —  Syndicalisme, 
§  France  (Eccl,). 

—  Politique  int.  de  Poincaré 
(Ch.,  15.  6.  23,  fin)  :  3-59. 

A)  Interpellation  Bellet  {fin). 
Programme  du  Bloc  nat.  ;  com- 
ment ds  la  réalisât,  de  ce  pro- 
gramme la  lutte  des  partis  a  re- 
pris ;  que  le  Gouvern.  choisisse 
sa  majorité  :   3-11. 

B)  Discours  Poincaré.  —  a) 
Contre  tout  extrémisme  royaliste 
ou  communiste.  Si  le  régime  ac- 
tuel peut  être  amélioré,  il  doit 
rester  républ.  L'union  sacrée 
s'est  relâchée.  Tendances  con- 
tradict.  des  partis.  —  b)  Pro- 
gramme du  Gouvern.  :  attache- 
ment aux  lois  de  la  Républ. 
(organisât,  scol.,  les  Congrégat., 
Séparât.  Egl.  et  Etat,  Diocé- 
saines) ;  politique  financière, 
soc.  (contre  les  partisans  de  la 
lutte  des  classes  et  leurs  alliés), 
administrative,  contre  l'interna- 
tionalisme socialiste.  —  c)  Polit, 
ext.  :    11-20. 

C)  Interpellation    E.    Lafont. 

—  Manuue  île  fermeté  du  Gou- 
vern. ds  l'applicat.  des  lois 
laïques.  Complaisances  pour  les 
royalistes  :   26-9. 

ïi)  Interpellation  Cachin.  — 
Poincaré  contre  les  rad'.-soc.  et 
les   communistes  :    29-30. 

E)  Interpellation  Renaud  Jean. 

—  L'union  sacrée  a  fonctionné 
entre  bourgeoisies  de  droite  et 
de  gauche  aux  élect.  de  1919 
(liste  des  adhérents  aux  Inté- 
rêts économ.),  et  elle  se  reforme 
chjjque  fois  qu'elles  se  sentent 
menacées.  Toutes  deux  travail- 
lent contre  le  prolétariat.  Le 
«  Bloc  ouvrier  et  paysan  •>  con- 
tre le  «  Bloc  des  gauches  »  : 
30-/i2. 

F)  Intervention  Ki.otz.  —  Poin- 
caré a  dressé  un  Bloc  contre  un 
autre.  Qu'il  n'exclue  pas  cer- 
tains républ.  à  gauche  et  romipe 
avec  la  droite  :  42-9. 

C)  Intervention  X.  de  Magal- 
LON.  —  Nécessité  de  soutenir  le 


Gouvern.  qui  tient  la  Ruhr:  49-50. 

H)  Réplique  Poincaré.  —  Le 
devoir  d'une  majorité  républ.  : 
faire  respecter  les  lois  fonda- 
mentales de  la  Rép.  Pas  d'al- 
liance avec  les  révolutions.  Le 
Gouvern.  adopte  le  iprogramme 
général  du  "  cartel  »  du  Bloc 
nat.  formé  avant  les  élections  de 
1919  :  50-2. 

/)  Intervention  Herriot.  —  Le 
parti  rad.  et  rad.-soc.  se  con- 
sidère comme  exclu  de  la  majo- 
rité gouvern.  Le  Bloc  nat.  a  cou- 
vert une  polit,  de  droite.  Raisons 
du  désaccord  entre  les  rad.  et 
le  Bloc  nat.  —  Le  Parti  rad.  ré- 
prouve la  lutte  des  classes  et  la 
violence  :  52-8. 

J)  Ordres  du  jour  :   58-9. 

K)  Déclarât.  Paul-Boncour.  — 
Hommage  à  la  "  loyauté  pol.  " 
de  Poincaré,  ms  son  progr.  est 
négatif.  Protestât,  contre  Fex- 
clusion  des  socialistes.  Appel  aux 
f  socialistes  chrétiens  »  :  453-9. 

L)  Déclarât,  diverses.  —  a)  De 
Baudry  d'Asson  et  Le  Cour 
Grandmaison  :  confiance  dans 
le  Gouvern.,  ms  contre  les  lois 
laïques  :  459-61  ;  —  b)  Isaac, 
E.  Brousse,  M.  Habert  :  con- 
fiance sans  réserve  :  461-4. 

M)  Scrutins  :  a)  Refus  de  prio- 
rité à  l'ordre  du  jour  Renard;  h) 
adoption,  par  division,  de  l'ordre 
du  jour  de  confiance  Brousse  no- 
tamment de  la  formule  «  respec- 
tueux des  lois  laïques  »  :  462-'i. 

—  Voir  Chambre  dép.  ;  —  Sénat. 

—  Politique  ext.  —  S'impose  «  de 
tout  son  poids  à  la  politique  int.  ■> 
(Poincaré,  1923)  :  25-6. 

—  Relat.  diplom.  :  voir  St-Siège, 

§   FR.4NCE. 

—  Recens,  des  Cahiers  de  l'Anti- 
France  :  255-6. 

—  Voir  Gde  Guerre;  —  Répar.\t. ; 
—  Ruhr  ;  —  Vers.ulles  (Tr,\i- 

TÉ). 

France  (Anatole)  :  713. 

'France  et  Mond-e:  Soulier.  439-48. 

France  et  Monde:  196,  204. 

France  {La)  morale  et  rel.  à  la  fin 
de  la  Restaurntimi  :  754. 

France  {La)  mor.  et  rel.  au  début 
de  la  Restauration:  754. 

France  {La)  sous  le  Directoire:  760. 

Francica-Nava  DiB0NTiFE(Mgr  Jo- 
seph) :  782. 

Fr.\nciscaines  .  (Desvres)  :    1238. 

Franciscaines  Miss,  de  Marie: 
579,  665. 

FRANCISCAINS.  —  Missions  en 
Chine  au  moyen  âge  :  663. 

—  Sur  le  iprojet  leur  donnant 
l'autorisât.  (V.'  Bérahd,  1923)  ; 
409. 

Fh\nciscains:  408,  579-80,  662, 
065,  1221. 

Franck  (César)  :  903. 

FRANC-MAÇONNERIE  ET  FRANCS- 
MAÇONS,  Etats-Unis.  —  Pro- 
pagande du  rite  écossais  pr  sub- 
stituer aux  écoles  oonfessionn. 
un  cnselgn.  neutre  :  273. 

—  France.  —  Sympathie,  pr  l'of- 
ficier félon  Marty  :  991. 

—  Cenoentral.  de  leurs  forces  au- 
tour de  l'enselgn.  professionnel  : 
987. 

—  Voir  .\NTICLÉRICAUSME. 


—  Italie.  —  La  Fr.-M.  condamnée 
pcU"  le  fascisme  ;  manœuvre  de 
ia  Fr.-M.,  riposte  du  fasc.  (1923)  : 
1198-203,  1200  ;  —  adhésion  de 
la  loge  romaine  du  rite  écossais 
au  fascisme  ?  (1923)  :  1272-3 
(note). 

François  d'Assise  (St)  :  1066. 

l'"R\Nçois  de  Sales  (St)  :  320. 

FR.4NÇ0IS-XAVIER  (St)  :  661,  663. 

FRANÇOIS  I»'.  —  Sur  sou  alliance 
avec  les  Turcs  et  sur  les  Capi- 
tulât. ;  442-3. 

Fran(;ois  1":   126,  441. 

FRANÇOIS-JOSEPH,  emp.  Au- 
triche.  —   Voir    Pie    X,    §    So:i 

ÉLECTION. 

François-Joseph;  emp.  Autriche  : 
120,  148. 

FRANÇOIS  (Chan.).  —  Sur  les 
œuvres  rurales  et  les  élites  ru- 
rales du  Nord  (1922)  :  555-65. 

François  (Charles)  :  38,  59,  123, 
47".  1061. 

FRANKLIN-BOUILLON  (Henri).— 
Critique  des  garanties  do  sécu- 
rité pour  la  France  projetées  en 
1919  :  1032-3. 

Franklin-Bouillon  (Henri)  :  1034, 
1041-2. 

«  FRATERNITES  ».  —  De  Nancy  : 
action  du  prêtre,  avantages  ma- 
tériels accordés  aux  membres, 
réunion  du  Comité  (Trousselot, 
S.  R.  Nancy,  1923)  :  222-3. 

FRAUDES.  —  Voir  Alimentât., 
§  Recens. 

Fréchette  (Loris)  :  1019. 

Frédégonde  :  534. 

Frédéric-Henri,  mine  :   1027. 

Freer:  708. 

Freise,  curé  :   1097. 

Frelon:   989. 

Frères  de  la  Charité:  579-80. 

FRERES  DES  ECOLES  CHRE- 
TIENNES. —  Avant  la  Gde 
(iuerre:  valeur  de  leur  ensoign.; 
conséquences  de  leur  expulsion  ; 
circonstances  qui  l'ont  favorisée  : 
981-3. 

Fr.  des  Ecoles  chr.  :  408,  665. 

Fresnei,  (.\ugustin-Jean)  :  901. 

Frey  (Charles)  :  477.  ? 

Frtbouro  (André)  :   33,  477,   1246.  ' 

Fringant  (Charles)  :  35,  477. 

Froemel:  939. 

FROMENTIN  (Mmel.  —  Gde  indus- 
trie ;  surintendantes  d'usine  : 
694-99. 

Frouin  (Elisée)  :  34,  477. 

Fruhwirth  (Gard.)  :  404.  655. 

FuLLER  (Paul)  :  240. 

FUZET  (Mgr),  arch.  Rouen.  —  Sur 
l'union  du  paysan  à  Dieu  :  558. 

FUZlER-llERMANN    (ED.)  :    750. 


liABALDA    (J.)    :    824. 

i;\iiARRA  (Dom)  :  1186. 

r.AiiDRiT  (Félix)  :   35,  477. 

Gabriel  (Frérë)  :  579. 

Gadaud  (Félix)  ;  477. 

Gaduel  :    827. 

Gaebelé,  sén.  :  425. 

Gaell  (Abbé  René)  :   750,   825. 

Gaoarine  (R.    P.   ,Iean)  :    596. 

Gailiiard-Bancel  (Hvacintme  de)  : 

34,  71,  121.  123,  137,  141-2,  146, 

260-1.  '.77. 
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GAILLARD  —  GOSCHEN 


GAILLARD  (Hgr),  év.  Heauz.  — 
Cr<Jàl.  d'uue  i.  Commission  des 
monuments  sacrés  ■>  (1923)  : 
1119-20. 

Gajard  (Dom  J.)  :   1186-7. 

Oaléx^t  (A.-L.)  :  199. 

Oalernat  (Abbé)  :  289.' 

GALLET.  —  Contre  l'ambassade 
au  VatJoan  :  115  ;  approbat, 
(J.-L.    DuMESNiL.    1923)  :    125-6. 

Gallet,  fén.  :  -iï-l. 

C.AM.i  (Henri)  :  33. 

GALLICANISME.  —  Indépend:uice 
polit,  de  ts  las  Gouvern.  fraiiç. 
a  l'égard  du  Pape  fJ.-L.  Dumes- 
Niu  PoiNCARÉ,  abbé  Lemire  : 
1923)  :  126-7,  164-5. 

Galliffet  (Général  de)  :    156. 

Gallois  (IIenrO  :  34.  477. 

Galloli,  dép.  :  34,  477. 

Galmot  (Jean)  :   477. 

Galpin   (G.\ston)  :   36. 

GAMBETTA  'Léon).  —  Collusion 
avc^o  Uisniarek  au  lendemain  de 
1870  (L.  Daudet,  1923)  :  14. 

Gambetta  (Léon)  :  3-4,  55,  454, 
728.  990,   1156. 

Gardner  fPERCY)  :  710. 

Garnier  (Mgr)  :   757. 

Garnier.  sén.  :  424. 

"Garnier   (Fr.  .\lexandre)  :    274. 

G.\RRin  (Robert)  :  295,  300,  307, 
1024. 

••Garrigoii-L.\gei.a.\ge  (R.  p.  Ma- 
rie) :  940. 

Garrigou-Lagr,\nge  (R.  p.  Marie)  : 
048.  655,  832. 

Garhiguet  (.Abbé  Louis)  :  678. 

Gary  (E.-H.)  :   494,  496. 

GASCOGNE.  —  Voir  Régionalisme, 
§   Langues  rég. 

Gasel  fDom)  :  938. 

Gasparin  (Lucien)  :  477. 

GASPARRI  (Card.).  —  Programme 
de  paix  du  St-Siège  et  les  ré- 
parât. :  a)  Lettre  '  de  Pie  M 
Qttant^lo  nel  pr'-ncipio.  à  lui  adres- 
sf'e  (24.  6  23).  et  commentaire 
de  cette  lettre  par  le  card.  G.  : 
67-71  ;  —  b)  protestât,  contre 
vm  attentat  dans  la  Ruhr  (1.  7. 
23)  :  74  ;  —  c)  cette  protestation 
n'atténue  pas  la  lettre  de  Pie  XI 
(J.-L.  Du.MESNiL)  :  117-8  ;  — 
opinion  contraire  (M.  Sangmer)  : 
135  ;  —  d)  explications  du 
card.  G.  à  Jonnart  (Poincaré, 
1923)  :   159-60. 

—  .Attitude  vis-à-vis  du  P.  P.  I.  : 
1276. 

—  Lettres  :  a)  à  M.  Chnrdavoine 
sur  VAnnuaire  Pont.  Cath.  19i3  : 
274  :  —  b)  à  E.  Duttioit,  avant 
la  Semaine  sociale  de  Grenoble 
(6.  6.  23)  :  275-6. 

—  Télégr.  au  prince  W.  Ghika. 
exprimant  félicitât,  de  Pie  XI  à 
propos  de  son  ordinal,  sacerd. 
(1023)  :  685. 

—  Voir  Pie   XI  :  —  Saint-Siège. 
Gasparri  (Card.)  :  73.  75,  104,  109- 

10.  112,  116,  123,  131,  133.  158, 

161,  169-71,  320,  404-5,  464,  466, 

787,   1171. 
Gasperi  (De)  :    1205.  1276. 
Gasquet  'Card.  .Vid.^nI  :  708. 
Gasser.  sén.  :  115.  425. 
Gast  fEn\fOND'   :  35.  153.  477. 
Gaston  le  croisé  :   H  92. 
Gattciie   démoc.   r.\d.   et  rad.-soc. 

(Sénat)  :   8,   104,  115,  412. 


GAUCHERAND  (F.).  —  Sur  les 
cimpvagnc^  de  presse  calli.  con- 
certées  (1923)  :    307-8. 

CiAuciiEiuND  (K.)  :  389. 

Gauche  républ.  (Sénat)  :  104. 

GAUcire  Ri%p.  DÉMocR.  (Chambre)  : 
462,  464-6. 

Gaudaire  (Caston)  :  387,  425. 

Gaudeau  (Clian.  Bernard)  :  686. 

GaUDIN      de      ViLLAlNE      (SYLVAIN)    : 

92,  115,  424. 
Gaudry  :  899. 

CiAUDUCiiEAU.  cons.  Cass.  :  289. 
'Gaulois  :  403  :   Gaucherand,  307- 

8  ;  WulfT.  905-6. 
Gaunt  (Amiral)  :   634. 
•'Gautiierot   (Gustave)  :    448. 
Gautherot   (Gustave)  :    526,   528. 
Gauthier  (Abbé)  :  997. 
Gauthier  (.\rmand)  :  425. 
Gauthier-Villars,    édit.  :    809. 
r.AUTiER  (.-Vbbé  E.)  :   825. 
Gautier  (H.)  :  755. 
Gautier  (Léon)  :  1169. 

GaIIVAIN  f.\UGUSTE)    :   447. 

Gaivin  (E.)  :   425. 

GAVEL,    prof.    lycée    Rayonne.  — 

Valeur   de    son    élude    sur    l'en- 

seign.   des   langues   régionales  : 

1188. 
Gavini  (Antoine)  :   477. 
Gavot\'  (Rwmond)  :  36,  477. 
Gay,  édit.  :  678. 
Gay   (Paul)  :   33.  35,  38    58,   180, 

183-4,  187,  477,  500.  840,  854. 
Gazette  de  France  :  1182. 
'Gazette    des    Tribunaux  :    749-50, 

998-1000. 
Gazette  Officielle  (E.-U.)  :   249. 
Geddes,    philologue   (E.-U.)  :    1009. 
Geddes     (Auckland     Campbell)    : 

1121,  1135. 
Geg.\uff.  sén.  :   424. 

(iENECII    DE    LA    LOUVIÈRE    (T.)  :    559. 

GENES    (Conférence    internat.).   — 

—  La  Papauté  contre  la  France 
(V.  Bérard,  1923)  :   390. 

GENESE.  —  Inanité  des  ohject. 
scientif.  contre  elle  (Termier)  : 
914-7. 

Genl-se  :    900-10. 

Gentil  flIippoLVTE-.AcHiLLE)  :   424. 

GENTILE  (Jean),  min.  I.  P.  Italie. 
—  Décide  le  rétablissement  de 
l'ensoicn.  relig.  ds  les  écoles  : 
t20.i-7  :  —  Commentaire  de  VOss. 
nom.   (1923)  :    1207-8. 

GenTii.e  :    1272. 

Cfntiloni  :    1213 

Genty  (Abbé)  :   871-2. 

Geoffroy   (M"')  :    697. 

GEOFFROV-St-HlLAIRE        (ETIENNE)     : 

35.  477. 

Géo-Gérald,    dép.  :    34,    477. 

G^-rinrovhie  {La)  de  l'histoire  : 
2nn.  210. 

GEOLOGIE.  —  Et  le  temps  :  éva- 
luation des  temps  géologiques 
depuis  l'apparit.  de  la  vie. 
Transformat,  de  l'écorce  ter- 
restre ;  causes  (mouvements  ver- 
ticaux, érosion  ;  sédimentat.  ; 
durée  de  ces  phénomènes). 
"  L'évolut.  de  la  vie  ».  «  Temps 
cosmiques  »  (transformat,  anté- 
rieures à  la  vie  :  impossibilité 
d'en  évaluer  la  durée).  Géologie 
et  mét.Tjphysique.  .Astronomie  et 
péologie  monirent  que  rien  ds 
la  nature  n'est  éternel  (Termier, 
liev.  Univ.,  1920)  :  906-12. 


—  Voir  Foi  et  Science  ;  —  Ter- 
mier. 

Gerarchia  :   1199. 

GÉR,\RD  (.Albert)  :    424. 

GÉR.\RD   iW"  François)  :    34,   477. 

GÉRARD   (Prosper)  :   558. 

Gerbe,  sén.  :   115,  387,  425. 

(iERLiER  (Abbé  Pierre)  :  298,  304. 

Germain  (.Mgr)  :   751,  757. 

'Gcrinunia  :   119. 

Gertrude  (Ste)  :   000. 

Gheusi  (Joseph)  :   37,   100,   477. 

GHIKA  (Prince  Wladimir).  —  Sur 
la  vie  et  la  philosophie  de  Mari- 
tain  (D.  C.  1923)   :  643-60. 

—  Conversion  et  ordinal,  sacerd.; 
bénédiction  et  félicitai,  de  Pie  XI 
(1923)  :   685-6. 

Giard,  édit.  :   515. 
Gibbons  (Cardinal)  :    1273. 
GIBIER    (Mgr),    év.    Versailles.   — 

Vocal,  sacerd.  ;    progrès  en  son 

dioc.  {1912-22.1  :    761. 

—  Sur  la  format,  professionn.  de 
la  jeunesse  (1023)  :  933. 

—  Ne  sauvons  pas  la  France  en 
théorie  et  en  bloc,  ms  par  le 
détail  et  par  notre  labeur  per- 
sonnel :   744. 

Gibier   (Mgr)  :    751.   825,   831-2. 

GIDE  (Charles).  —  Contre  lie  res- 
triction de  la  natalité  :  204. 

Gide  (Charles)  :    109,  201,    926. 

GIEURE  (Mgr),  év.  Bayonne.  — 
Sur  l'enseign.  des  langues  régio- 
nales ds  son  dioc.  (1923)  :  1187- 
94. 

Gigord  (Joseph  de)  :  576,  751, 
817,   825,   832,   976. 

Gil  Blas  :  1103. 

Gillette   (R.-H.)  :    031,  635. 

Ginoux-Defermon  (G*"  Charles)  : 
35.   477. 

GIOLITTI  (Jean),  prés.  Cons. 
Italie.  —  Attitude  à  l'égard  du 
P  P.  I.  et  du  fascisme  (1921-2)  : 
1267-9. 

Giolitti  (Jean)  :  1203,  1212-3, 
1270. 

Giorgi  fCard.)  :   404. 

Giornale   d'Italia  :    406. 

I.  GlOVENTU'  Cattolica  Italiana  »  : 
539. 

Girard   (Auguste)  :    477. 

GiRARDiN   (Emile  de)  :   309. 

GiRAUD  (Hubert)  :   34,  477. 

GiRAUDON,  édit.  :    1091. 

GiROD    (Col.    Adolphe)  :    34,    477. 

Giunta  direltira  deU'azione  catto- 
lica :    1213. 

GiUR.\Ti  .   1200.  1202. 

GirsTiNiANi  (Prince  A.ntonio)  : 
1208. 

Glas  (le)   d'un  liégime  :  266. 

Glay   (Emile)  :    529. 

Glnhe  :  309. 

Glorieux   (.A.)  :    199. 

Glotin   (Paul)  :  34.   184,  477. 

Godart  (Justin)  :  35,  477. 

Goethe  (Jean-Wolfgano  de)  :  710, 
796.   938,   1005. 

Goff  :   632. 

GoiCHON  (M"')  :   660. 

GOMOT    (IIlPPOLYTE)    :     424. 

Gompers   (Samuel)  ;   628. 
GoNiAux     (Charles-Louis)  :     477. 
GONNARD   (René)  :   518. 
GoNNET   (Gontrand)  :   36,   477. 
GONTIER   (Abbé   p.)  :    825,   829. 
Gorpias  :    1020. 
GORKY  (Maxime)  :    854. 
GoscHEN    (Sir   Edward)  :    1039. 


GOSPELS  —  GUILLOIS 


(tome  io)  i35o-i'352 


Gospels  (The)  as  hiitorical  Docu- 
ments :  707,  721. 

Goss  :  438. 

GossEi.iN   (Abbé  Auguste)  :    1013. 

GOTTI  (Card.).  —  Rôle  au  Con- 
clave de  1903  :  778-9,  781-3,  785. 

GouBK  (Emile)  :  16,  24,  42,  48, 
461,  477. 

Gouge   (René)  :    424. 

GouNoi.iiLHou  (Marcel)  :   34,  477. 

GouRAUu  (Mgr)  :   567,  751. 

GfiuRAUD    (Général    Henri)  :    444. 

Gourd   (Alphonse)  :    35,-  477. 

GouRiN  (PÉTRUS)  :   34.  477. 

GouR.iu   (Antonin)  :    424. 

Goutte  de  lait  :  696,  701. 

Gouvernement  (Le)  des  Juges  : 
625. 

GoY  (D'),  sén.  :  387,  425. 

GOYAU  (Georges).  —  Sur  la  Jus- 
tice et  la  charité  sociales  recom- 
mandées par  Léon  XIII  et  Pie  XI  : 
141. 

GOYAu  (Georges)  :  181,  189,  307, 
751,  820,  823,  825. 

GRACE   (E.-G.)  :    496. 

GRAHAM  (John).  —  Sur  l'éducat. 
inatucllc  deç  étudiants  :  1063. 

Graindorge  (Jean)  :   629. 

Gral  :  63. 

GRAMMAIRE.  —  Siu-  l'Age  auquel 
doit  commencer  l'enseign.  de  la 
gramm.  hlst.  au  couvent,  par 
Sr  Ste-Anne-Marie  (Canada)  : 
1009-10. 

Grammaire  historique:  707. 

Grammont  (Mlle  de)  :   1158. 

Grand,   sén.  :    387,   425. 

Griind  Catécltisme  (Luther)  :  1101. 

GDE-BRETAGNE.  —  Gfle  Guerre  : 
trahison  de  certains  Britanniques 
(d'après  La  Victoire  des  forces 
sans  défense,  de  l'amiral  Con- 
seil) :  Yentos  très  considérables, 
faites  indirectement  aux  Alle- 
mands, de  denrées  aliment,  et 
fournitures  de  guerre  (Belloc, 
Rev.  Cath.  Idées  et  Faits,  et 
W.  B.,  Nation  Belge  :  1923)  : 
845-50. 

—  >■  Sa  loyauté  »  et  «  sa  respcc- 
tïdJilité  ..  très  spéciales  (Bou- 
rass.\,  1916)  :   1015. 

—  Réparât.  :  plan  économique  et 
financier  :  ressemblance  avec  le 
plan  américain  :  254. 

—  Autriilie  ;  Lioyd  George  re- 
fuse de  concourir  à  son  relève- 
ment (1922)  :    599. 

—  Voir  Alliés  ;  —  Armistice, 
§  Gde-Bret.  (Silence)  ;  —  Ca- 
nada :  —  Eglise  ancl.  ;  — 
Eglises  (Oniopj  des),  §  Erreurs; 

—  Elections,  §  Gde-Bret.  ;  — 
Empire  indien  ;  —  Finances, 
§  Gde-Bret.  ;  —  Gde  Guerre  ; 

—  Irlande:  — .Judaïsme,  §  Sta- 
tist.  ;  —  Liturgie.  S  Etiungfr  ; 

—  Malte  ;  —  Marine,  §  Arme- 
ments (Limitât.)  ;  —  Migration, 
§  St.\tist.  :  —  Réparât.  ;  — 
RriiR  ;  —  Purintendantes  d'u- 
sines :  —  Versailles  (Tiuitê). 

GRANDE  GUERRE.  —  •  Ooti- 
pahlps  ■)  de  guerre  visés  par  le 
traité  de  Versailles.  Inefficacité 
des  procès  devant  la  Cour  de 
Leipzig  (PoiNCARÉ.  1923)  :   1029. 

— •  Camda.  __  [,'lnlervenlion  du 
Canada  n'a  profilé  q\i'h  la  Gde- 
Brel.  (BouRASSA)  :  1015. 

—  Voir  Allemagne; —  Armistice; 


ass.    répuul.    a-nxiens  com- 

batt.  ;  —  Barbosa  ;  —  Béné- 
fices guerre  ;  —  Benoît  XV, 
§  Crimes  allem.  ;  —  Dettes 
interalliées  ;  —  Dorten  ;  ,  — 
Gde-Bret.,  §  Gde  Guerre.  (Tra- 
hison     ÉCONOM.)   ;      LORETTE 

(.Mlle)  ;  —  Migration  ;  —  RÉ- 
PAR-\T. ;  —7  Ruhr;  —  Versailles 
(Traité)  ;'  —   Victimes  guerre. 

—  France.  —  Vooat.  sa<;erd.  ; 
crise  qui  la  suivit  :  755-6. 

—  Italie.  —  Altitude  ■■  équi- 
voque »   du  P.  P.  I.  :   1263-4. 

—  Recens,  de  La  Guerre  de  la  Dé- 
livrance, de  Cherflls:  576;  —  de 
A  travers  les  lignes  ennemies. 
Trois  années  d'offensive  contre 
le  moral  allemand,  de  Hcuisi  et 
Tonnelat  :  CiO  ;  —  de  Les  Pour- 
quois  de  la  Guerre  mondiale, 
par  Mgr  Delassus  :  768. 

GRANDMAISO.N  (Geoffroy  de).  — 
Recens,  de  Un  demi-siècle  de 
défense  nat.  et  relig.  Emile  Rel- 
ier {1828-1909)  :  448. 

Giuvndmaison  (Cdt  Georges  de)  : 
35,  477. 

GRANDMAISON  (R.  P.  Léonce  de). 

—  Le  problème  de  Jésus  ds  l'his- 
toire :  exposé  et  critique  de 
l'école  oomparatiste  (1923)  :  707- 
26. 

GRANDJL^ISON    (R,    P.    LÉONCE    de)    : 

298. 
Grand-Orient    de    France  :    1201. 
Grand  Péril  (Le)  de  l'Egl.  de  l'r.  : 

751,  755,  760. 
Granito   Picnatelli   di   Bélmonte 

(Gard.)  :  404,  857. 
Gr.\s,   sén.  :    425. 
Gray  (J.-C.)  :  G25. 
GRECE.  ^-  Sur  son  indépendnni-e. 

Part  prise  par  la  France  :  443. 

—  Recens,  de  La  Civilisaiion 
hell...,  de  Croiset  :  576. 

—  Voir  Judaïsme,  §  Statist.  ;  — 
Migration,   §   Statist.  ;   — •  RÉ- 

PAR.\T. 

Grégoire  I"  le  Grand  (St)  :  585, 
H7ft 

GREGOIRE  VU,  Pape.  —  Relat. 
avec  Dimitri,  roi  Russie  :  1220. 

Grégoire  l.X  :   1220. 

Grégoire  XV  :  780. 

Grégoire  XVI  :  1169. 

Grellier  (Mgr)  :  567. 

Ghenfell  :  70'7. 

Grente  (Mgr)  :  567. 

Gresset  (Louis)  :   536. 

GREVES.  —  Voir  l'NioN  civique. 

Grey  (Lord)  :   1244. 

**Grimal  (Abbé  L.)  :   575. 

Grinda  fEDOUAun)  :  5,  34,  477,  868, 

GROFFIER  (Valérien).  —  Sur  ics 
répartitions  de  secours  aux  Mis- 
sions par  la  Propng.  Foi  trans- 
férée à  Rome  (1922)  :  393-4, 

GRONCHI    (Jean),   dép.   italien.  — 

—  Sur  le  P.  P.  I.  et  le  •■  Banco 
dl  Roma  »  :  1269. 

Gronciii  (Jean)  :  1263.  1271. 
Grosdidier   (RknéI  :    424. 
Grosoli  (C"  Jean)  :    1276. 
GROSSETTI  (Mme  la  ciénérale).  — 

Prix  vertu  (1923)  :  1233-4. 
Gnos.sETTi  (Général)  :   12.33. 
Grotiks  flIuGUEs)  ;  73. 
GROULX   (Abbé  Lionel).  —  Sur  l.i 

oonscienc'^  nnl  du  Ginada  franc.: 

1023-4. 


Groulx  (Abbé   Lionel)  ;  1013. 

Groupe  de  dépense  de  l'appr.  et 
de  l'ens.  TECH.  :  983,  988,  994. 

Groupe  de  l'éduc.  nat.  :  984,  994. 

Groupe  d'ét.  et  de  réf.  scol.  :  994. 

Groussau  (Constant)  :  35,  477, 
840.  ' 

Groussier  (.\rthur)  :  477. 

Groussin  (Abbé)  :  435,  998. 

Gruber  :  674. 

Grunberger  (D''  a.)  :   599. 

Guardini  (Prof.)  :  938. 

GUATEMALA.  —  Mainmise  éco- 
nom.  des  Etats-Unis  sur  ce  pays 
(1921-2)  :  242-4. 

GUENARD.  —  Relat.  intellecl. 
entre  la  France  et  lé  Cajiada  : 
1008. 

Guenon  (René)  :  940. 

Guépin  (Dom  Alphonse)  :  588. 

Guépratte  (Amiral  P.-E.)  :  477, 
988. 

GuÉRANGER  (DoiTi   Prosper)  :   588. 

GUERARD  (Mgr),  év.  Coutances. 
—  Sur  son  attitude  par  rapport 
aux  lois  laïques  (V.  Bérard, 
1923)  :  400. 

GuÉRiN  (Gustave)  :  12,  33,  35,  48, 
122,  126,  163,  176,  479. 

Guernier  (Charles)  :  34,  479. 

GUERRE.  —  Voir  Arméa  ;  —  Gde 
Guerre  :   —  Marine. 

GUERRE  1870-1  —  Comparaison 
entre  l'attitude  de  l'Allemagne 
en  1871  et  c«lle  de  la  France  de 
nos  jours,  à  propos  des  réparât. 
(Baldwin  et  PoiNC.ARÉ,  1923)  : 
332-3,  362-3. 

"Guerre  (La)  de  la  Délivrance  : 
576. 

GiTERRUi   (Josapiiat)  :   247. 

GUERRY  (Abbé  Emile).  —  Les 
Syndicats  libres  féminins  de 
l'Isère  (D.  C,  1923)  :  515-26. 

GuKRRY  (Abbé  Emile)  :   195. 

Guesde    (Jules)  :    15. 

Guesnier  (Maurice)  :  424. 

GuEiTÉE  (Wladimir)  :  590. 

GUIBAL  (Louis).  —  Adhésion  h  la 
déclarât,  du  gén.  de  Castelnau 
relative  à  la  lettre  de  Pie  XI  sur 
la  Ruhr  (1923)  :  192.  .  ■. 

GuiBAL  (Louis)  :  34,  479,  840.  / 

GmBERT   (Abbé   J.)  :   825. 

GriTiERT  fB,  p.  Joseph  de)  :  818. 

GUICHARD  (Elle).  —  Prix  vertu 
(1923)  :  1237. 

Guiciiard  îLouis)  :  7.  36,  117.  479. 

GuiciiEN  (V-  de)  :   754,  760. 

Guichenné  (Léon)  :   35,  479. 

Guilbeaux  :    256. 

GriLiiAUMON  iCiiARLES)  :  58,  479. 

GUILLAUME  II,  emper.  Alle- 
magne. -  -  Vains  efforls  pr  chan- 
ger les  di.sposit.  de  Léon  XIII 
favorables  i  la  France  :  773. 

Guillaume  n  (.Mlem,)  :  9,  148,  152, 
417.  6^0.   780(   795-6. 

GUILLAUME  DE  PRUSSE  (ex- 
kronnrinz).  —  Rehnir  en  .MIem. 
en  1923  :  a)  opposll.  de  la  Conf. 
des  ambassadeurs  (Poincaré)  : 
1028-30;  —  b)  mesi-rcs  insuffi- 
santes (Tardiru,  1923)  :   1052-3. 

Guillaume,  ex-kronprinz  :   1050. 

GUILLIBERT  (Mgr),  év.  Fréjus.  — 
Sur  If  projet  il'e  statuts  d'AssOC. 
dioc.  (1023)  :  951-3. 

GiîiLLinERT  :Mj.'rl  :  830. 

GuiLLiER  (Pierre-Ernest)  :  421. 

GriLLOis,  sén.  :  42'i. 


i35"3-i355  (tome  io) 


GUILLOTEAUX  —  HISTOIRE 


GiiLi.oTEAux  (Jea-n)  :  87,  '124. 
GUILLOUX     (H.    P.    Robert).    — 

Pur    l'Ecole    .«iipéricure    d'agri.c. 

(l'.VngtTS  (1922)  :  jCC)-75. 
Gi'ii.i.oux   (H.   P.  HOBERT)  :  555. 
&UINCHARD    (Abbé  P.-L.).  —  Lo 

f.isiisino    r|    II"    l'i-oDliSrae    relig- 

(1023)  :    1195-208. 
GUINDON    (Abbé   Arthur).  —  Sur 

les  iroquois  :   1017. 

—  Sur  ses  Tvmps  héroiques  : 
1020. 

GUIRAUD  (Jean).  —  Shp  les  cam- 
pagnes de  presse  Mth.  concer- 
UVs  :  308-10  :  observât.  (Ber- 
NOVILLE)  :    310-5. 

—  Sur  l'activité  polit,  et  soc.  d'E. 
Keller  (1923)  :  526-9. 

—  Sur  sa  campagne  à  propos  des 
instituteurs  publ.  ,et  ses  revefa- 
dicat.  relatives  à  l'enscign. 
(Charny^  1923)  :   529-30. 

Guin.U'D  (JEA.N)  :    109-10,  8i0. 

GuisT'iiAu  (Gabriel)  :  7.  i79. 

GuizoT  (François)  :  978. 

»  GURE  HERRIA  »  (Revue).  — 
Dons  et  fundat.  en  faveur  de 
l'enseign.  des  langues  régionales 
ds  le  dioc.  Bayonne  (1923)  • 
1189. 

GDY  (Ernest).  —  D'abord  prohi- 
bitioniiiste,  demande  l'adoucis- 
sement du  "  régime  sec  »  aux 
Etats-liiis  :   636. 

Gl-Y  (Ernfst)  :  621,  628.  631. 

GUYANE  NEERLANDAISE.  —  V<iii- 

MlGR-XTION,    §    StaTIST. 

GuvAii   (Marie-Iean)  :    1054. 


H 


HâBERT  (Marcel).  —  A  propos  de 
la  iottro  de  Pie  XI  sur  la  Ruhr 
(«923)  :    192. 

—  Conllance  sans  .  réserve  en 
Poincaré  (1923)  :  462-3. 

llABERT  (Marcel)  :  6,  18,  33-5.  38, 
43-5,  54,  58.  133-4,  150-1  156, 
165,    173,    186-0,    45'j,    457;    459, 

479,  nu. 

HABITATIONS.  —  Influence  sur  la 
natalité  :  215. 

—  Ouvriers  :    voir   Suhintend.^n- 

TES    D'I'SINE. 

HABITATIONS    A    BON    MARCHE. 

—  Sociétés  :  avancés  à  consentir 
par  l'Etat  (L.  30.  6.  23,  art.  208- 
9)  :  286. 

—  Sociétés  de  crédit  jmmobilier  ' 
faculté  de  prêter  aux  Sociétés 
d'tiab.  bon  marché  :  807. 

— •-  Voir  Tamilles  nombr.,  §  Me- 
sures   LÉGALES  E.V    VICIEUR    ^2°). 

"  Hacken  Kreitzler  »  :  86. 

H.\rKSPiLi.  ;.\tibé  Louis)  :  479.' 

Haeckel    ErnRst-Henri)  :  670. 

HAGIOGRAPHIE.  —  Voir  Sainteté. 

HAÏTI    et    SAINT-DOMINGUE.    — 
Mainmise  économ.  et  milit.  des 
Elfita-Unis   sur   ces   pays  (1910-- 
22)  :  245-9. 

Hakjm  (Calife)  :  440. 

Uallays  ^■V.ndré)  :  1157. 

Halvorsex:  638. 

Hamelin,  sén.:  387,  425. 

llnnilhvch  zu  den  \.  T.  Apokry- 
phrn:  716. 

IIa.vikara    (Masanao)  :    1122,    1135. 

HANSEN,  past.  protest.  _  Favo- 
rable à  un  -retour  de  l'Eglise 
luth,   vers  l'Eglise  cath.  :   1093. 


R\NSI    ,jEAiN-jACQUES  W'ALTZ,   dit)    : 

640. 

llARcouRT  (0'"  u')  ;  3i,  479. 

HARDING  (Warren),  prés.  Etats- 
Unis.  —  Partisan  du  "  régime 
sec  »  ;  —  opposilioa  des  «  dé- 
mocrates »  :  ÔÈ8-9. 

IIarding  (Warren  Gamaliel)  :  2il, 
250.  031.  634. 

U.vRiusi,  (LÉON):  llC),"i.  1174. 

HARMS  (Claus).  —  Fondateur  de 
la  Hte-Egliso  allemande  :    1092. 

Karms  (Claus)  :  1093. 

HARNACK  (Adolphe).  Sur  l'im- 
portance du  rôle  de  Jésus  ds 
l'histoire  :  726  ;  —  sur  l'impor- 
tance donnée  par  saint  Paul  à  la 
mort  et  à  la  résurrection  de 
Jésus  :  719  ;  —  sur  la  date  dos 
Evangiles  synopt.  :    709. 

Harnack  (Adolphe)  :  717,  1099. 

Haroun-al-Hachid  :  440-1. 

Harris  (Rendel)  :  707. 

Harvard  Collège  :  704. 

Harvard  Law  Beview  :  626. 

Harvard  Tlieolngicid  Revieit  :  720. 

Haudos  (Ernest)  :  479. 

llAUET  (Albert)  :   479. 

Haussonville  (C'  d')  :  1170. 

HAUTE  EGLISE.  —  Allemagne.  — 
Voir  LuTiiÉRANis.ME,  §  Essai. 

HAUTE-SILESIE.  —  Voir  St-Siêoe, 
§  Pologne. 

llAuy  (Abbé  René-Just)  :  901. 

Havas  (Agence).  —  Voir  Agence 
Havas. 

Havre-Eclair:  402. 

IIAVRET  (R.  p.)  :   662. 

IUyez  (Paul)  :  424. 

IfAYNES  (R.-A.-)  :  629. 

HAZERA  (Mgr).  —  Sur  L.  Veuil- 
lot  :  1168,  1170,  1173. 

HAZERA  (Mgr):   1172. 

R4ZEV0ET  (J.)  :  735. 

«  Health  and  welfare  coMunT- 
TKR  "  :  70  i. 

HEBRARD  DE  VILLENEUVE 
(Henry),  vice-prés.  Cens.  Et.  — 
Sur  le  projet  de  statuts  d'Assoc. 
cultuelles  diocés.  :  947-51  ;  — 
critique  de  son  avis  (card.  An- 
DRiEU,  Mgr  Chollet,  1S23)  : 
953-9. 

HÉBRARD    DE    VILLENEUVE    (HENRY)  : 

414,  416. 
Hegel    (Wilhelm-Prédéric)  :    710, 

712,  725. 
Heiler  (Friedrich):  1100. 
HeiUqe  (Vas)  :  1100. 
Heinz  (D')  :  1029. 
Heitmuller:  1101. 
Held  (B.-H.)  :  732, 
Hélène,  impératrice:   439. 
Heljier  (P.-.V.l  :  424. 
HEMON  (Louis).  ^  Sur  son  Maria 

Chapdelaine  :  1022. 
Henckel   de    Donnersmarck   :    14. 
HENNECiiE  (Ed.)  :  716. 
Hennessy  f.lAMES)  :  425. 
Hennessy  Mean)  :  479,  1060. 
Henri  II:  119-2. 
Henri  IV:    792.  1192. 
Henriquez  (R.  P.)  :  664. 
HENRY    (Mgr),    év.    Grenoble.    — 

Encouragements    aux    Synd.    li- 
bres fémin.  Isère  :  525. 
i<   Henry  Bhadshaw  Society   »    : 

937. 
HeoHologle  nder  die  gcschichtUche 

Enttbiclie     hmg     des     Kirchen- 

jahres  ..:  1176. 
HERB.uix  (Jules)  :  289. 


Herder   (J.-Gotteried)  :   710,  712, 

71.,  721-5. 
HÉRir.ouKT  (De)  :  750, 
HERITAGES.  —  Voir  Sccgessions. 
Hermauessière  (Joseph):   3i,  479. 
Hermitr  (Charles):  901. 
Hernani:  977. 
IIÉnODE    ANTIPAS:    711. 

Hkrouk  LE  Grand:  723. 

HEROUX  (Orner).  —  Sur  l'in- 
fluence franc,  de  la  presse  au 
Canada  :   1011. 

HERRERA  (Carlos),  président  Gua- 
temala. —  Sur  sa  polii.  vis-à-vis 
des   Etats-Unis   (1921)  :    243. 

HERRIOT  (Edouard).  —  A  propos 
de  la  lettre  de  Pie  XI  sur  la 
Ruhr  (19-23)  :    138-9,   190-1. 

—  Or(ii;e  du  jour  demandant  sup- 
pression de  l'ambassade  au  Va- 
tican (à.  propos  de  la  lettre  de 
Pic  XI  sur  la  Ruhr)  ;  rejet, 
scrutin   (6.  7.  23)  :   466-92. 

—  Attitude  du  parti  rad".  et  rad.- 
soc.  par  rapport  aux  autres  par- 
tis et  à  la  politique  int.  de  Poin- 
caré (19-23):  52-8;  —  sur  poli- 
tique Poincaré  (1923)  :  1112. 

—  Voir  0  Action  Fiuvnçaise  », 
S  .Attentats. 

Herriot  (Edouard)  :  7-8.  11  22, 
32,  37-40,  44,  47-8,  51,  134,'  136, 
149-50,  153,  156,  162,  176,  189, 
192,  453,  455,  460  462-6,  984, 
1060. 

tiERTZOG  (Mgr  Marie-Fr.-Xavier)  : 
780,  783. 

Hrfivé  (Edouard)  :  309. 

HERVE  (Gustave).  —  Sur  l'anti- 
cléricalisme et  rinternat.  des 
insUtut.  publ.  (1920)  :  990. 

Hervé  (Gustave):  53. 

Hervey  (Maurice):  388,  397,  401, 
418,  424. 

IlERWEGEN  (Dom)  :  938-9. 

HÉRY  (René)  :  105,  108,  387,  391, 
410,  .412-3,  415,  417,  425.  955. 

Hésychius:  1176. 

Heure  (L')  du  sang:  639.  825. 

Heurtav'x.  dép.:  35,  479. 

HIERARCHIE  CATHOLIQUE.  — 
France.  —  Reconnue  poW  la  dé- 
volution des  biens,  et  supprimée 
ds  les  Cultuelles  de  1905  (R.  Re- 
NOULT,  1921)  :  955-6  ;  —  avis 
contraire  :  voir  Ass.  dioc. 
§  GoMBiN.Ai.coN  (spécialement 
l'alinéa  C). 

— ■  Voir  Baux.  Presbyt.-C. 

—  Italie.  —  Reconnue  et  protégée 
par  le  fascisme  ;  1197-8. 

HIERARCHIE  RELIGIEUSE.  — 
Hte  iïglise  allemande  :  veut  un 
épiscopat  à  caractère  luthérien  : 
1093,  1097-8. 

Hiérarchie,  Fiémln.,  Ec.  cath.  en 
Chine:  666. 

'Hier,  aujourd'hui,  demain...:  1014- 
6. 

«  High  CnuRCH  »  :  1091,  1096, 
1098. 

HiLFERDiNG  (Rddolf)  :  853. 

HiLi.s:  lOOn. 

HiNDENBURG  (.Maréchal)  :  640. 

HiR^rriATEn  ^Oén.  Edouard)  :  4?i. 

HISTOIRE  ET  BIOGRAPHIES.  — 
Voir  Gde  ni'ERRE,  .§  Recens.  :  — 
Grèce,  .§  Recens.  ;  —  Maritain  ; 
—  Termier,  §  Géol.;  —  Veuil- 

LOT       • 

—  Canada.  —  CKuvres  litt.  : 
1013-4. 


HISTOIRE 


INCURABLES 


(tjme  lo)  i356-i358 


HISTOIRE  ET  BIOGRAPHIES  Swiie). 
—    France.  —  Régionale  :  enseign. 

ds    le   dioc.    Bayonne    (Basques, 

Béarn,   Gascogne)    (Mgr  Gieure. 

1923)  :   1187-94. 
Histoire    de   France    (Gautherot)  : 

1 18. 
"Illst.  de  la  Philosophie:  831. 
llist.  de  la  Révolution  fr.  (Tliiers)  : 

977. 
Uist.  de  l'Eglise  franco-canadienne  : 

1013. 
Hist.  de  Russie:  853. 
Hist.  des  Doctrines  économiques   : 

201. 
•Hist.  des  Variations:  929-30. 
Hist.  du  Canada:  1001. 
Hist.  du  peuple  d'Israël:  718. 
Hist.  du  Trade-Unionisme,:  515. 
Hist.  ecclésiastique  (Eusèbe)  :  721. 
Hist.   gén.  de   l'Eglise   (Mourret)  : 

772. 
Hist.    litt.   du   sentiment   relig.    en 

France...  :  536. 
Histoires  désobligeantes:  649. 
Hitler  (Adolphe):   1054. 
HOBSON  :  624. 
"     HOCHKIRCHE     »    :     1092,     1095, 

1097-8,   1100-1. 
(I  HocHL.\N'D  »  :  938. 
HonciNS  (Thom.\s)  :  1014. 
HoESCH  (L.  von)  :  97,  1058. 
HOFF     (Général).  —   Sur   l'œuvre 

des     soldats     sans     foyer     de 
Mme  Grossetti  :   1233-4. 
Ho!ie,nlo7ie:  14. 
HOHENZOLLERN     (Dynastie   des). 

—  Voir  Guillaume  II  ;  —  Guill. 
DE  Prusse. 

HOLLANDE.  —  Voir  Pays-Bas. 

Hollande  politique  (La)  :  733. 

HOLLARD  (Auguste).  —  Sur  la  di- 
vinité  de  J.-G.  :    928. 

"  IIcpme  office  »  :  881. 

HOMME.  —  Voir  Ame  ;  —  Gexèse. 

'Homme  libre:  404. 

HONGRIE.  —  Voir  Autru;he-Hon- 
r.RiE  ;  —  Empires  centraux  ;  — 

.lUDAÏSME.  §  STATIST.  ;  —  MIGRA- 
TION. §  Statist. 

Honnête  Jemme   (L')  :  1156,   1161. 

HoNNORWr  (.'Kndré)  :  425. 

HoNORius  III:  1220. 

HOPE,  banque:  250. 

Horace:  1163. 

Hort:   708. 

Horthy  de  Nagybanya  (Amiral  Ni- 
colas) :   1272. 

Hostia:  639. 

HouSE  (Colonol)  :  360. 

HuDRARD  (IV  s.  Dana)  :  636. 

Hupert  f Lucien)  :   387,  398,  425. 

HUC  (Commandant).  —  Les  surih- 
tendantes  ds  une  Compagnie 
chemin    fer  :    699-703. 

Huf:  936. 

HUGHES  (Ch.  Evans).  —  Pour  l'in- 
gf'Tence  financière  des  Etats- 
Unis  au  Mexique  (1916):  240-1; 

—  accord  financier  avec  la  Réip 
de  Libéria  (mal   1922)  :   250. 

—     Sur  le  relèvement  économ    de 

l'Europe  (1922)  :  254. 
IIiTiiiES    (Charles    Evans)  :    95-6, 

182.   1121.  1135. 
Hugo  (Victor):   443,  90'i,   1162-3 
Hugues  (St)  :  525. 
Hiir.i'Es  'PRftDi!;Ric)  :  33.  479. 
Hi'ci-et  (Guillau.mk)  :  35    479 
HUIT    HEURES    (Journée   xJe).    — 

\'oir   .lounM'.E   DE   12  H. 

«  HUMANITE  ».  —  Sur  son  tirage  " 


et  sur  les  résultats  de  sa   «  Li- 
brairie «  (1923)  :  107D-2. 

'Humanité  :  Vivian],  986. 

Humanum  genus:  526. 

HUMDLOT  (EMII.E)  :   424. 

HUMILITE  — •  De  st  Tb.  d'Aquiii 
(PiE  XI)  :   96  5*.  971-2. 

Munt:   707. 

HYGIENE.  . —  Voir  Ecoles  et  en- 
seign., §  France  (Visites 
maires)  ;  —  Enfance,  §  France 
(Organisât.)  ;  —  Surintendantes 

D'USINES. 

'•   Hygiène  par  l'exemple  »  :   693. 

HYPOTHEQUES.  —  Sur  les  biens 

agric.  en  France  (1914-22)  :  1079. 


IcHiAioTO  (B°"  Keikichi)  :  200. 

Idéalisme  américain  (L')  :   021. 

Idéal  monastique  {L')  et  la  vie 
chrét.  des  prem.  jours:  939. 

'Idea  Mazionale:  1197,  1202;  Gen- 
tile,  1206. 

Idée  sacerd.  (L')  ds  les  petits  Sémi- 
naires: 825,  829. 

Ignace  (Edouard)  :  33,  479. 

Il  a  rendu  témoignage  sous  Ponce 
Pilote:  712. 

/(  desiderio:  1184. 

Iliade:  715,  724. 

ILLETTRES.  —  Voir  Assistanck, 
§  Illettrés  (Allocat.)  ;  —  Pen- 
sions, §  Dispositions  (Illet- 
trés) ;  —  Retraites,  §  Illet- 
trés. 

Illingworth  (J.-R.)  :  726. 

//  vivissimo  desiderio:  67.  390. 

IMAGES.  — •  Mode  de  propagande 
en  faveur  des  vocat.  sacèrd.  : 
826. 

iMBART   DE    LA   TOUR   (PIERRE)  :    926. 

•'  Imm;\.culée-Conception  u  (Pau)  : 
1189. 

IMMEUBLES.  —  Voir  Biens  eccl. 
'l't  mots  suiv.\ 

IMMIGRATION.  —  Voir  Migration. 

IMMORALITE.  -^  Voir  Morale. 

Immortale   Dei:   267. 

IMPERIALISME.  —  Economique  el 
financier  :  voir  Etats-Unis,  §  Im- 
périalisme. 

Impérialisme  (L'),  dernière  étape 
du  capitalisme  :  1071. 

•Impero:   1206-7. 

Impcro:  1199. 

IMPOT  PERSONNEL  ET  MOBI- 
LIER. —  V"ir  Familles  nombh., 
.§  Mesures  légales  en  vigueur 
(l"-fi). 

IMPOTS.  —  nisposit.  diverses  de 
la  L.  fin.  30.  6.  23  (art.  10-1, 
13.  38-9,  40-1,  61-2)  :  280,  282-4. 

—  Modificat.  apportées  par  les 
lois  des  30.  3.  et  30.  6.  23.  Com- 
mentaires pratitrues  (A.  Rivi;T, 
7).  C,  1923)  :  1247-61. 

/()  Aperçu  général  :  1247. 
Ti)  Impôts  cédulalres  :  modi- 
ficat. :  a)  traitements  et  pen- 
sions (art.  0,  L.  30.  3.)  ;  — 
6)  Assimilât,  de  certains  petits 
contribn.ibles  aux  salariés 
(art.  10,  L.  30.  6)  ;  —  c)  Impôt 
cédul.  sur  profess.  non  com- 
mère, (arl.  7i,  L.  .30.  3)  ;  —  '/) 
Voyageurs  de  rnmm..  exemption 
de  la  patente  (art.  2,  L.  30.  6)  ; 
e)  Imposlt.  Indivld.  des  assocWs 


ds  les  soc.  en  nom  oolleotif  et  en 
commandite  simple  (art.  11, 
L.  30.  6)  ;  —  /)  Exigibilité  im- 
médiate de  l'impôt  sur  les  bé- 
néfices oommero.  en  cas  de 
cession  ou  de  c-essat.  d'entropr. 
(art.  12,  L.  30.  6)  ;  —  g)  Bail 
à  portion  de  fruits  :  impôts  sur 
les  bénéf.  de  l'exploitât,  agric. 
au  nom  du  propriét,  (art.  13, 
L.  30.  0)  ;  —  h)  Impôt  gén.  sur 
revenu  :  auementat.  du  chiffre 
exonéré  (art.  8.  L.  30.  3)  ;  — 
i)  Nouv.  bases  d'impôts  :  date 
d'apolicat.  :  —  fi  Imoôts  sur 
reivenus  :  déclarât.  ;  réduct.  des 
délais  (art.  3  à  9.  L.  30.  6)  ;  — 
k)  Im^ôt  sur  les  bénéf.  com- 
mère. :  exemDtion  de  certains 
contribuables  (art.  3,  L!  30.  6)  ; 

—  l)  Contribut.  sur  les  bénéf. 
guerre  ;  exonérât,  de  certains 
contribuables  n'ayant  pas  per- 
sonnellement réalisé  de  bénéf. 
imposables  avant  le  11.  II.  18 
(art.  61,  L.  30.  6)  :  1248-54. 

C)  Impôts  indirects  (L.  30.  6). 

—  1"  Titres  nominal.;  faveurs  : 

a)  But  poursuivi  ;  —  b)  Aug- 
mentât, du  droit  annuel  de 
transmission  des  titres  au  por- 
teur (art.  18)  ;  —  c)  Inter- 
dict.  de  mettre  à  la  charge 
des  sociétés  les  droits  de  trans- 
miss, sur  titres  au  porteur 
(art.  19)  ;  —  2°  Mutât,  par 
décès.  Donat.  et  échanges  d'im- 
meubles :  a)  Ouverture  en  pré- 
sence d'un  agent  du  fisc  des 
coffres-forts  loués  (art.  16)  ;  — 

b)  Successions  :  nouv.  règles 
d'évaluat.  des  meubles  et  des 
imm.  pr  le  payement  des  droits 
(art.  20  et  21)  ;  —  c)  Insuffi- 
sance des  évaluât,  mob.  (art.  20)  ; 
^  d)  Fonds  commerce  et  clien- 
tèles (art.  20)  ;  - —  e)  Succes- 
sions, donat.  et  échanges  ;  éva- 
luât, des  imm.  (art.  21)  ;  —  f) 
Insuffisance  d'évaluat.  immobi- 
lière ;  —  g)  Echanges  d'imm. 
ruraux  ;  soultes  assujetties  aux 
droits  de  vente  (art.  23)  :  1255-61.  } 

/))  Disposit.  diverses  de 
L.  30.  6  :  a)  Impôt  sur  spec- 
tacles :    1°    Cinémas   (art.   38)  ; 

—  2°  Représentât,  enfantines 
ou  scol.  (art.  39)  :  —  3°  Exo- 
nérât, de  certains  Salons,  con- 
cours, exposit.  et  foires  agric. 
(art.  40)  ;  —  b)  Applicat.  du 
budget  de  1923  à  l'année  1924 
(art.  213)  :   1261. 

— '  Agricult.  ;  charges  fiscales  : 
contrib.  dircvtes  :  imp.  sur  l'ex- 
ploit, agric.  (1921).:   1147-9 

—  Déerèv.  des  pronriélaires  qui 
abritent  gd  nombre  enfants 
(propos,  loi)  :   869. 

-  -  x'oir  Campagnes,  §  France  (Ri- 

chesse :  Charges  fisc.)  ;  — 
Droit  pauvres  ;  —  Familles 
NOMFîR.,  §  Mesures  légales  en 
vigueur  (1»)  ;  —  Revenus  (IM- 
POTS SUR  LES)  ;  —  Spectacles  : 

—  Successions  :  —  Taxe  luxe 
IMPRIMES.  —  Voir  Po.'tes. 
INCENDIE.     —     \oir     Dommages 

rillEHHE.  s  ImMEI'BLES:  MUTUA- 
LITÉS,   .§   .\GRIC.   (CaTH). 

INCURABLES.  —  ^  olr  Assistance, 
S  ViEn.i.Annp. 
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INDÉPENDANT  —  JAUBERT 


Intlépcmlant:  998-9. 

INDKPENDANTS  .C.ROUPE  DES)  :  145, 
■ir)9-i;0,    iO.'). 

INDES   ANGLAISES.   —  Voir   Em- 

PIllE    I.\DIEN. 

INDEX.  —  Voir  St-Ofkice. 
INDIGENTS.  —  V  lit-  As.S1st.^nce. 
INDIVIDUALISME.    —    &iuse     (lu 
mal    social  :     l'emèdes    (de    La 

TOL'R-DUJPl.N)   :    271. 

' —  Critique  (L.  Veuillot)  :  1175. 

INDUSTRIE  ET  INDUSTRIELS.  — 
E(;ibli«s.  do.  l'Etal  :  reti-aitos  des 
Diivrior.'!  chefs  de  f;mi.  nombr.  : 
SO.ï. 

—  Voir  Ai.Loc.^T.  FAM.  ;  —  Béné- 
fices GUERRE  ;  BÉNÉFICES  IN- 

DUSTR.  ;  —  Journée  de  12  n.  ; 

—  Profession  ;  —  Sociologie  ; 

—  sur1xtend,\ntes  d'usines  ;  — 
<YNnic.\LisME;  —  Univers,  libre 
Tn.\v. 

INFIRMES.  —  Voir  Assist.\nce, 
S  Vieillards. 

'fnformatiim:  403-4. 

»  INFORMATION  SOCIALE  ».  — 
Ksprit  de  celte  publical.  :  675-7. 

'Information  sociale:  522. 

iNniiKLS  (.•\lbert)  :  479. 

I.vizAN  (Vincent)  :   34,  479. 

Innocent  IV:  1220. 

INSOUMIS.  —  IWsidant  hors  de 
France  :  aucune  incapacité  ci- 
vile (Rép.  min.  Just.,  1922)  :  816. 

Institut  agr.  de  Beauvais  :  566. 

inst.  agron.  de  louvain  :  566. 

Inst.  c.\th.  .Angers  :  565-6,  575. 

iNST.  c\TH.  Lille  :  566. 

INSTITUT  CATHOLIQUE  DE 
PARIS.  —  Voir  >IAR1TA1.N,  §  Bio- 

GRAPIIIE-C. 

iNST.  c.\Tii.  DE  Paris  :  1008,  1172, 
1184,  1186. 

iNST.  D'.ARTS  ET  MÉTIERS  (Lille)  : 
991. 

INSTITUT  DE  DROIT  INTERNA- 
TIONAL. —  Voir  Droit  internat. 

J.NST.  of;  France  :  840    947. 

INSTITUT  GREGORIEN  (Paris).— 
Voir  Liturgie,  §  France  (Com- 
mission) .    . 

Inst.  industriel  (Lille)  :  991. 

Tnst.  n.\t.  .\gron.  :  566.  619.  • 

Inst.  Pie  X  (New-York)  :  1186. 

INSTITUT  PONTIFICAL  ORIEN- 
TAL. — •  Encoiirairenipnts  :  uti- 
lité (Pie  XI.  1923)  :   1225. 

Inst  social  {Démocratie),  Paris  : 
226. 

Inst.  sup.  de  commerce  (Tientsin)  : 
666. 

Inst.  techn.  du  textile  (Roubaix)  : 
091. 

INSTITUTEURS.  —  RcMe  quant 
aux  vocat.  sacerd.  :  820. 

—  Enseipn.  public  et  privé  de 
Maine-et-Loire:  statist.  (1920-1^: 
532-3. 

—  Voir  Ecoles  et  enseign.  (et 
iiioLs  suiv.V 

INSTITUTEURS  PUBLICS.  —  Cim- 
pafine  du  Gouvern.  et  des  »  clé- 
ricaux i>  contre  les  instit.  «  bol- 
chevfstc.s  déguisés  «  (Charw, 
nappcl.  1923)  :  529-30. 

' —  Adhésion  au  socialisme 
(C.  G.  T.),  h.  l'anticléricalisme 
et  à  rintornat.  communiste  : 
990. 

—  Aveueles  de  truerre  :  prix 
vertu  (1923)  :    1230-1. 

Institution  chrétienne:  929. 


iNST.      St-Louis      de      Gonzague 

(Rayonne);   1190. 
INSTRUCTION    CIVIQUE.   —  Voir 

Ecoles      et      enseign.      pudl  , 

§    FiuNCE    (Pri.maire  :    Devoirs 

ENVERS  Dieu). 
INSTRUCTION     RELIGIEUSE.     — 

Voir  .Vpologktiiji'e,   §    Recens.  ; 

—  Catécmisnu;  ;  —  Episcopat, 
§  Fr^vnce  (.\ctës)  ;  —  Fascisme, 
,i?  Prodléme  relig.-C.  ;  —  Mo- 
rale, S  Ediuiat. 

INSTRUMENTS  DE  MUSIQUE.  — 
Police  muniçiiialc.  Répétition  de 
tambours  et  de  clairons  ;  inter- 
diction dès  la  chute  du  jour,  en 
lie  saison,  même  à  une  distance 
déterminée  de  l'agglomérat.  ; 
excès  de  pouvoir  (Gons.  Etat, 
27.  7.  23)  :  552-3. 

INTELLECTUELS.     —     Russes  : 

a)  Appui  qu'ils  peuvent  donner 
aux  missionn.  cath.  :  583-4  ;  — 

b)  tendance  à  l'adoption  du  rite 
latin  :    593-4  ;   —  c)    action   in- 

*  tellect.  à  exercer  sur  eux  (Mami- 
OLIER,  1923)  :  591,  594-5. 

— •  Voir  CONFÉD.  Profess.  Intell. 
cath.  ;  — ■  EcRiv.  cath.  ;  — 
Elites. 

INTERCONFESSIONNALISME.      — 

\'0ir    CONFESSIONNALISME. 

*■  «  Inter  Lilia  »,  figures  d'enfants: 

639-40. 
Intern.vtionale  (11°)  :  677-8. 
«   INTERNATIONALE  BLANCHE   :,. 

—  Organisât,  cath.  allem.  ;  in- 
fluence anlifranç.  sur  le  St- 
Siège  (Fr.-Albert)  :  107-8,  111- 
2;  —  rép.  (De  M.\gallon,  1923)  : 
146. 

INTERNATIONALE    CATHOLIQUE. 

—  Et  l'ambassade  franc,  au  Va- 
tican; espoir  de  certains;  l'am- 
bassade ne  nous  en  a  donné  que 
la  charge  et  a  coalisé  contre  ns 
les  nations  protestantes  et  or- 
thod.  (V.  Bérard,  1923)  :  388-391. 

• —  Voir  Jeunesse  c.\rn.,  §  Sécré- 
ta n. 

INTERNATIONALE  COMMUNISTE. 
--  Voir  Communisme. 

Internat,  communiste  :  677,  990-1 

Internat,  communiste  (L')  au  tra- 
vail: 1071. 

Internat,  de  Vienne:   677-8. 

INTERNATIONALE  SOCIALISTE 
DES  TRAVAILLEURS.  —  Fon- 
dât. (Hambourg,  mai  23).  Sta- 
tist. ;  esprit  (Turm.\nn,  Corresp., 
1923)  :  677-8  ;  —  appréciât, 
d'un  bolchevik  (Zinoviev,  Bull. 
Communiste,  1923)  :  678. 

INTERNATIONALES      (Questions). 

—  Voir  Associ.ations,  §  Inter- 
nat. ;  —  Bolchevisme  :  —  Com- 
munisme ;  —  Droit  internat.  : 

—  Finances,   §  Fin.  internat.  ; 

—  Gde  Guerre  ;  —  1ntern.\tio- 
N\LE  BLANCHE  (et  mots  suiv.'  :  — 
Marine,  S  Armements  (Limi- 
tat.1  ;  —  Migration. 

Introduction  à  la  Philos.:  654,  659. 
Introd.     à.     l'étude     compar.     des 

langues  indo-europ.:  707 
INVALIDES  GUERRE.  —  Voir  Vic- 

TniES  GUERRE. 

Iranische    (Dos)    Erloesungsmyste- 

riiim:  711. 
iRitNÉE  rst)  :   525,  707. 
Iriart  d'Etciiepare  CLouis  d')  :  35. 

180,  479. 


IRLANDE.  —  Attitude  de  Be- 
noit .\.V  ù  son  égai-d  (référ.  doc: 
D.  C,  tt.  1-7)  :  108. 

—  Attitude  des  partis  britann.  à 
son  égard  :    1242. 

—  Rccons.  du  Rapport  de  la 
Comm.  enquête  américaine  sur 
la  situai,  de  l'Irlande  :  640. 

IROQUOIS.   —   .Miiurs  :    1017. 

ISAAC  (Auguste).  —  Ordre  du 
jour  di;  conf.  en  Poincaré  :  re- 
trait,   1923  :    59,    461-2. 

I.SA\c  (Auguste)  :  35,  56,  479,  869, 
871. 

Isaie:   189,  928. 

ISIDORE  (Card.),  métrop.  Kiev  et 
Moscou  (xV  s.).  —  Au  Concile 
de  Florence,  jure  fidélité  à  l'u- 
nité cath.  :  1221. 

ISLAMISME.  —  Voir  Mahométisme. 

ISLANDE.    —    Voir    Alcoolisme, 

§    ISL. 

Israël  (Ale.kandre)  ;  9  34,  37,  44, 
4G1.  479. 

ISRAELITES.  —    \'oir  Judaïsme. 

Issa:  714. 

Italia:  1276, 

ITALIE.  —  Voir  Alliés  :  —  Fas- 
cisme ;  —  Finances,  §  It.  ;  — 
Franc-  Mac.,  §  It.  ;  —  Liturgie, 
§  Etranger  ;  —  Marine,  §  Arîme- 
mfnts  (Limitât.)  ;  —  Migration, 
§  St.\tist.  ;  —  REPARAT.,  §  Note 
Allemande-B  ;  —  Sturzo  ;  — 
VocAT.    sacerd.,    §    pénurie    et 

§   SlTIHT. 

Itinéraire    (Pèlerin   de   Bordeaux)  ; 

439. 
IZART     (Mgr),  arch.    Bourges.  — 

Sur  condit.   de  la  bénédict.   des 

monuments   aux   morts   (1923)  : 

729. 
IzART'(Me:r)  :  751,  757. 
IzouLET  (Jean)  :  72'7-8. 


Jacini  (Stefano)  :  1267. 

.Tacobs  :  716. 

.Jacques  le  Majeur  (St)  :  719,  721. 

Jacques  le  Mineur  (St)  :  717. 

.Tadé  (Je.\n)  :  34,  47-8,  479. 

Jaeger  ^Jules)  :  479. 
r.MRE:   721. 

JAMMES  (Francis).  —  Sur  sa  pre- 
mière rencontre  avec  Maritain  : 
645. 

Janet  (Pierre)  :  1182. 

Jannin  .(Noël;  :  35.  38,  479. 

Janssens  (Mer  Louis)  :  579. 

JANVIER  (R.  P  Marie-Albert).  — 
Sur  L.  Veuillot  :  1170. 

.Ianvier  (R.  p.  Marie-Albert)  : 
316. 

JAPON.  —  Voir  .\rARiNE,  §  Arme- 
.ments  (Limitât.)  ;  —  Migration, 
.§  Statist.  ;  —  Réparât. 

.Iapv  (Ga.ston)  :   424.  *     \ 

JARDINS  OUVRIERS.  —  Projet  de' 
loi  (juin   1923)  :   avantages  aux 
fam.  nombr.  :  868. 

.lardin  sur  l'Oronte:  316,  660. 

Jaricot  (Pauline)  ;  393. 

JARJAILLE.  —  Sur  le  repos  domi- 
nical, garantie  du  repos  hebd. 
(1922)  :   1101. 

.IASP.\R  (Henri)  :   9,  78,  1027. 

JAUBERT.  —  Procès  par  lui  en- 
gagé ?i  propos  d'une  critique  de 
ses  Perses  par  Doumic  (1923)  : 
535-6. 


JAURÈS  —  JOURNALISTES 


(tome  io)  1 362-1 3()4 


.Iai:rès  fJEAN)  :   416,  990. 
JEAN-BAPTISTE  (St).  —  Fètes  en" 

son  honneur  ds  l'Avent  primitif: 

im-8. 
Jean-Baptiste     (St)  :     717,     1163, 

1176. 
Jean  l'Bvangéliste  (St)  :  711,  721, 

"25,  92S. 
JEA.V  Chrïsosto?>.    (St)  :   150,  201, 

585. 
Jean  Damascène  (St)  :  585. 
Jean-Marie   Vianney   (Bx)  :    821-2. 
JEAN   XXII,   Pape.  —  Sur  si  Tli. 

cl'.\quin  :  966-7. 
JEA.N  :  Jean-Pierre)  :  479. 
JEAN      (Renaud).     —     Ckjntre     la 

polit,   int   bourgeoise   de   Poin- 

carf  :  30-42  ;  —  rép.  (Herriot, 

1923)  :   57-8. 
Jean   (Renaud)  :    13,  24,   43.  53-4, 

453,  479. 
Jean  (Victor)  :  36,  479. 
Jean    de    Moxte-Corvino    (Mgr)  : 

602-3. 
Jean  de  St-Thomas:  656. 
Jean  du  Plan  de  Carpin  (R.  P.)  : 

1221. 
Jean-Marie  de  Lamennais:  760. 
Jeanne  d'.Arc  (Ste)  :  149,  398,  725, 

793,  857. 
Jean.neney  (Jules-Eotle)  :  387.  425. 
Jeannière  (R.  p.)  :  666,  672. 
jEANTEi   (Maurice)  :  34,  46,  479. 
JENOUVRIER  (Léon).—  Approbat. 

de  la  polit,   de  Poincaré  quant 

à  la  Ruhr  (1923)  :  104. 
JitNouvRiER  (LÉON)  :  79,  90,  94,  97, 

105,    lU,    114,   389,   395-8,   410. 
il 4-5,  419,  423-4. 
Jeremus:   710. 
JESUITES.   —   Missii'ns   en    Qiine 

(aperçu)  :  663-4. 

—  Concentrât,  des  forces  cathol. 
sous  leur  dgide  (à  propos  de  la 
m»  Sein.  Ecriv.  catn.)  (Ciiarny, 
Rappel.    1923)  :    297-9. 

—  -Mlitude  par  rapport  aux  lois 
laïques  et  aux  elect.  de  1924 
(V.  Bérard,  1923)  :  400,  411. 

—  La  libérât,  de  la  Pologne  est 
la  seule  cpi'ils  désirent  (Général 
des  Jésuites  à  Steed,  d'après 
V.  BÉRARD,  1923)  :  391. 

—  Leur  propagande  s'oppose  h 
l'action  svnrlic.  socialiste  (Emery, 
Peuple,  1933)  :   1114. 

—  Voir  .Académie  fr.,  §  .Iéstttes  : 
—  MAD\GAsr.AR,  §  I'  Offensive 
cath.  »  ;  —  Profession,  S  Pays- 
Ras   fOBIENr\T.). 

Jésuites:  60.  fil,  63.  ,395,  'lOl.  444, 
53i;.  555.  579-80.  596,  639-40,  661 
665-6,  ■;?6  739,  759,  .S38,  1272. 
JESUS-CHRIST.  —  Dans  l'histoire 
(L.  DE  fiRANDMMSON,  Mercure 
Fmnee.    19231  :    707-26. 

A)  rommcnt  se  pose  aujour- 
d'hui le  problème  de  Jésus,  a) 
éléments  nnuv.  de  solution  ;  — 
'>)  Enrichissement  considérable 
de  documents: — e)  Double  cou- 
rant p.Trmi  les  critiques  non- 
cTth.  :  707-10. 

7?)  L'écoTe  ■•  romparatisle  ». 
/J.1  Les  modérés;  — M  Les  avan- 
cés (dissolvent  l'oritrin.ilité  du 
cbrlsli.anisme  ds  l'ambiancf  ofi  il 
(^st  né)  ;  —  cl  L'obstacle  de  la 
"«onne  de  Jésus  des  uns  expé- 
if  ou  arransent  les  textes,  'es 
•  wtres  nient  la  personnalité  mes- 
sianique de  Jésus)  :  710-16. 


C)  Critique  de  la  théorie  com- 
paratiste.  Examen  impartial  des 
sources,  a)  Sources  chrétiennes 
(9t  Paul,  les  Synopt.)  ;  —  b)  Per- 
sonnalité incomparable  de  Jésus 
(06  qu'il  a  été  pour  l'humanité)  ; 

—  c)  Faiblesse  fondamentale  du 
comparatisme  ;  —  d)  Où  est 
vraiment  .«  l'énigme  de  Jésus  »  '! 
716-26. 

—  Pour  une  fête  de  sa  royauté 
sociale  :  pouvoir  universel  de 
Jésus  :  suD'Dliaue  à  Pie  XI;  opi- 
nion favorable  de  l'Egl.  ensei- 
gnante ;  propagande  ds  l'Eglise 
enseignée  (Calot,  Messager  C. 
Jésus,  1923)  :  855-8  ;  —  Veuil- 
lot,  promoteur  de  cette  idée  : 
1173-5. 

—  Divinité  :  inc€rtitude  de  la  foi 
protest.  :  927-8. 

—  Recens,  du  Traité  des  Mys- 
tères de  J.-C;  de  Grimai  :  575. 

—  \'oir  Luthéranisme,  .i?"  C.ith. 
Jésus-Christ  intt  des  prêtres:  825^ 
Jésus  de  Nazareth;  son  temps...  .^ 

716. 

Jésus  éducateur  des  apôtres  :  825. 

Jesusy.\b  11  :  662. 

Jeu  de  l'amour  et  du  hasard:  1239. 

JEUNE  EUCHARISTIQUE.  —  Dis- 
pense. Clergé.  Texte  et  com- 
mentaire du  premier  Induit  pu- 
blié (le  binage  seul  est  visé  ; 
autres  restrictions).  Moyens  d'ob- 
tenir la  dispense.  La  loi  du  .jeûne 
euchar.  subsiste  (.Ami  Clergé, 
19?.'',)  :   541 -i. 

i;  JEUNE  REPUBLIQUE  ».  —  Dé- 
veloppement :  état  financier 
(1922)  :  224-7. 

JEUNES  FILLES.  —  Part  qu'elles 
peuvent  prendre  à  la  musique 
sacrée  (Mgr  Dltiand,  1923)  :  221. 

—  \'oir  CiB.uABurRE,  §  .^ge  ;  — ■ 
Modes  ;  —  Surintendantes  d'u- 
sines. 

Jeunes  gens  (Les)  d'aujourd'hui: 
660 

JEUNESSE  CATHOLIQUE.  —  Se- 
crétariat internat,  des  J.  C.  :  bilan 
de  sa  II'  année  (Annales  J.  C, 
19231  :  539-40.   .      . 

—  France.  —  Organisât,  et  force 
(aveu  d'un  adversaire  à  propos 
du  Congrès  nat.  euchar.,  juill. 
23)  :  675. 

JEUNESSE  ET  JEUNES  GENS.  — 
Leçons  morales  de  st  Thomas 
(humilité,  pureté)  (PiE  XI)  : 
971-2. 

— ■  Educat.  mutuelle  ("  les  hom- 
mes se  font  les  uns  les  autres  »  ; 
influence  néfaste  d'un  milieu 
"  estudiantin  »-  indifférent  ;  né- 
cessité d'une  atmosphère  cith.) 
'Mgr  LvDErzE,  1923)  :   1063-5. 

—  Etudes  :  ri51e  directeur 
(Mer  Dtîparc.   1923)  :    1117-8. 

—  Rinirr.  d'un  éducateur  :  voir  Ti- 
mon-David. 

—  Voir  CAMT>,VfTNES,  S  Fll/\NCE 
rOEUVUES    CATII.   :     FOBM.VT.)    :    — 

Communion,  5  PR.\Tiot-E  :  — 
F.coLES  ET  EN.sEiriN.  ^pt  mots 
suiv.l  ;   —  ETTnES.   5  Sciences 

ET  CIVILISAT.   ÉTR.   ;  INSTRUCT. 

REMC.  ;  —  .InURNAUX,  .5  Bel- 
niouE  ■  —  Messe.  5  DiALonrÉE  ; 

—  Profession,  .S  FnvNCE  CFon- 
M\T.)  ;  —  VErm.Lor  II,.),  §  Jsu- 

NPSSE  ;  —  VOC.\T.  SACERD. 


Jeunesse  nouvelle  (Chine):  670. 

JEUNESSE      SYNDICALISTE.      —  " 
Congrès  de  Lvon  (1923)  ;  décla- 
rât. :    1114. 

Jeunesse  syndicaliste:  1113. 

Jcwish  Encyclnpedia:  716. 

JEZEQUEL  (Jules).  —  Sur  les  rap- 
ports de  la  morale  sociale  et  la 
relig.  ,  chez  les  protestants  : 
92,5-6. 

JoiiANNET  (René)  :  198-201. 

JOIE.  —  A  tj  le  devoir  comme  cor- 
rélatif (L.   Veuillot)  :   426. 

JnIN-LA^raERT  (.Xndré)  :  34,  479. 

JoLY   fHENRi)  :  752. 

JOLY  (PIERRE)  :  34,  122,  124,  126, 
140,  479. 

JONNART  (Charles).  —  Diocé- 
saines. Note  de  la  Itépubl.  dé- 
mocr..  oreane  du  nanti  qu'il  pré- 
side, à  propos  d'une  cire,  du 
card.  Maurin  (1923)  :   951-2. 

—  Voir  Académie  fr..  §  Election 
JoNN.vRT  ;  —  St-Siège,  g  France. 

Jonnart  (Charles)  :  113,  117,  124- 
7,  156-7,  159,  161,  167,  174-5, 
183,  389,  399-405,  411.  420,  423-4. 

.ToRi'AN  (Edouard)  :  204. 

JOSAPHAT  (St).  —  in«  cente- 
naire (Pie  XI,  Enc.  Ecclesiam 
Dei,  12.  11.  23).  —  a)  Primauté 
romaine,  centre  et  lien  de  l'unité 
cath.  Schisme  oriental  (Byzan- 
tins et  Slaves)  ;  efforts  des 
Papes  pr  l'union  ;  —  b)  St  Jo- 
saphat,  apôtre  et  martyr  de 
l'unité  cath.  (convertisseur  des 
Slaves,  vocat,  préparât.  ;  ar- 
chcv.  de  Polotsk  ;   le  martyr)  ; 

—  c)  Restaurât,  de  l'unité  ca- 
thol. (conditions,  chez  les  fidèles 
cath.  :  zèle,  saints  exemples, 
amour  d«  leurs  frères  clissl- 
dents  ;  reconnaissance  et  estime 
réciproques  ;  l'idée,  do  fraternité 
chrét.  doit  ouvrir  la  voie  à  la 
restaurât,  de  l'unité  relig.  ;  ga- 
ges surnaturels,  culte  commun 
de  la  Ste  Eucharistie  :  dévotion 
commune  à  la  Ste- Vierge)  ;  — 
d)  Prière  à  st  Josaphat  :  1219- 
27.* 

Josaphat  (St)  :  593. 

Joseph    (SI):    667,    672.    T34,  858. 

1177. 
JOSEPHE    (Flavrns).    —   Sur    son 

témoienage  relatif  à  Jésus  :  714, 

716-17. 
JossB  (Lieut.-col.  Prosper)  :  4,  21, 

25,  3i.  44-6,  58,  479. 
JossoT,  sén.  :  387,  425. 
.Tnuinux  (LÉON)  :  1115. 
Jons,  sén.:  S24. 
Jourdain  (P.\Ul)  :  -179. 
Journal:  631.    j 
Journal  de  P/niehotoffie  :  1182. 
Joumnl    'les    Débatis  :    447,    ÎTTS. 

1157. 
JOURNALISTES    ET     JOURNAUX. 

—  Voir  «  .\cTKiN  FR..  »  ;  • —  Cler- 
gé CATn.,  S  FitwcE  (Ligue  dé- 
pense) :  —  DiFFAM.\T.,  ?.  «  Po- 
pulaire «  (Nantes)  ;  —  "  Libre 
PvnoLi-:     »  ;     —    Prusse  :     — 

—  Ouotidien  »  :  —  '•  TFjkfPS  '•  : 

--  VEUn.LOT  (L.l.   §   .lEIINESSE. 

—  Belgique.  —  .Tnnrnaux  catli. 
pr  la  jeunesse  :   828-9. 

— ■    France,  —  L.  Veuillot.  "   i      ■ 
mier  journaliste  de  son  temps 
1160,  H64-5. 


i365-i3G7  (tumk   io) 


JOURNALISTES 


LAICISIVIL 


JOURNALISTES     ET     JOURNAUX 

—  Russie.  —  I';iius  en  192->  (sla- 
Ust.)  :  851-4. 

'Joui-K.il  Officiel:  3-59.  75-128,  131- 
92.  23i-7,  219-88,292,369-82,384, 
3S"7-i25.  434,  438,  453-92.  497- 
512  548-54,  619-20,  687-90,  750, 
802-16,  854,  859-69,  899-905,  960, 
1000,  1027-61,  1073-6,  1102-12, 
1121-36,  1227-40.   1202. 

Journal  Officiel:   1254. 

•Journal  Officiel  (S.  D.  N.)  :  007-8; 
Ziiiinii'i'iiKUi,  l'.uO-l. 

JOURNEE  DE  DOUZE  HEURES.  — 
Etats-Unis.  —  Vlainleuue  Us  la 
niiHallurgic  :  ne  nuit  aux  ou- 
vriers ni  moralenu'nt  ni  pliysi- 
qucmonl  ;  avantages  écono- 
miques ;  conditions  de  son 
abroual.  (Gary,  rapporta  VAme- 
ricaii  Iran  aiul  Steel,  1923,  J.  In- 
diistr.)  :  494-6. 

'Journée  Induxlrlelle:  426,  494-6, 
681-3.  987,  993  ;  Caziot,  1077-88, 
1137-51  ;  Uomier,  1084  ;  Max 
Turmann,  432-4. 

Journée  liulitstrleUe  :  631. 

JorvE,  i^dit.:  1246. 

JOUVENEL  (Henry  de).  —  Sur  la 
polit,  de  .Mgr  Seipel,  chanc.  Au- 
triche (1923)  :  599-600,  603. 

JOUVE.NEL  (Henry  de)  :  75-6,  421-2, 
424. 

JovEi.ET.  dép.:  36;  sén.:  425, 

JUDAÏSME  ET  JUIFS.  —  La  lit». 
raMiinique  fait  peu  allusion  à 
Jésus  (CouciiouD)  :  714-5  ;  — 
rép.    L.  DE  Gra.ndmaison)  :  716-7. 

—  Leur  vie  d'après  les  Evang.  : 
722-3. 

—  Statist.  ds  les  diverses  nations 
d'Europe.  Asie,  Afrique,  Amé- 
rique {Univers.  Israël.,  1922, 
d'après  les  chiffres  "  approxi- 
matifs »  de  Leszczynsky  ds  Le 
Peuple  juif  par  les  chiffres)  : 
1062. 

—  Cl  Régime  sec  »  aux  Etats- 
Unis  ;  adoucissement  en  leur  fa- 
veur ;  occasion  de  nombreuses 
«  conversions  »  :  632-3. 

—  Voir  Bernard  Mlle)  ;  —  Socio- 
Lor.iF..  ,S  I'  Vers  vs  ordre  socul 

CHRÈT.   ». 

JcDET  (Victor)  :  479. 

JUGEMENT  DERNIER.  —  Sa  pen- 

fée    a    une    influence    heureuse 
ur   nos   actions  (Bourdaloue)  : 

61 'i. 
3UGIE    (R.  p.  Martin).  —  Hésumé 

de  son  art.  sur  <■  La  1'°  fâte  ma- 

riale   en   Orient  et  en   Occident. 

L'Avcnt  primitif  ..  (1923)  :  1176-8 
.ÎUIGNf;  l'M"  .lArguES  de)  :  35,  479, 
Jiu.irriER:   1100-1. 
JULIEN    (Mgr),   év.  Arras.  —  Sur 

sa  lettre  relative  à  la  paix  relig. 

en    Fiance   (V.  Bérard,   1923)  : 

399-400. 
JuUEN-   (Msrr)  :   212,  751.  757,  819, 

827.  830. 
<■  Ji'NnnErT^riiER  orden  »  :  86. 
Ji^RJFi-    l'iFRREi  :   929-30. 
JURISPRUDENCE.  —  Voir  DROIT. 
Ji;ry  (R.  p.  Paul)  :  298. 
.Ti'ssERAXD  (Jules):  1122.  1135. 
JUSTICE.  —  Son  respect   clicz  les 

juges  et  les  détenteurs  de  l'au- 

iorité  fSt  B.  de  Sienne)  :  1068-9. 
>_  Voir  Lfox  XIII,  §  Justice  so- 

ci\LE  :  —  Ruhr,  §  St-Sièoe. 


K 

KAHN.  —  Contre  le  ■•  régime  S'X-  " 

aux  Etats-Unis  :  029. 
Kai.tmui-i':  712. 

K'angui.  empereur ,dc  Chine:   663. 
I<>\NT  (iiiM^UNUEL)  :  152,  512. 

Ki^oTSOUNG,  empereur  de  Chine  : 
664. 

..      KATMOLIEKE     sociale     ACTIE      "    : 

(Holliinde)  :   740. 
K'ATO  (Tomosabuho)  :  1122,  1135. 
Kaiitsky:  678. 

KEAY  (Adam).  —  Une  »  concep- 
tion moderne  et  générale  do  la 
llnance  d'Eglise  »  pour  parer  au 
déficit  ds  le  protestantisme  : 
923-4. 

KELLER  (EniUe).  —  Son  activité 
polit,  et  soc.  ;  attitude  vis-à-vis 
des  pouvoirs  état)lis  ;  <'  avant 
tout  un  grand  catliol.  »  (Gui- 
RAUD,  Croie,  1923)  :  526-9  ;  — 
recens,  de  Un  demi-siècle  de  dé- 
fense nat.  et  relig.  Emile  Keller, 
de  Gautherot  :  448. 
Keli-Er  (Emile)  :  260. 
Keli.er  (Colonel  G"  Prosper)  :  317, 
8i0. 

KELLNER  (Henri).  —  Sur  l'ori- 
gine de  l'Avent  :  1176. 

Kesial   (.Mustapha)  :    1058. 

Kempf  (Maurice)  :  36,  479. 

KEPLER  (Jean).  —  Enthousiasme 
relig.  après  l'une  de  ses  décou- 
vertes :  905-6. 

KEPLER  (Jean)  :  901. 

KERANrLEG'H  (C"  DE)  :   34,  479. 

ICERr.uÉzEC  (V"  Gustave  de)  :  115, 
425. 

Kernan:   629. 

Keyn'es  (John-Maynard)  :  199, 
345. 

Kevser  (R.  P.  de)  :  580. 

Khomiakof  (Alexiei)  :  586. 

Kienboeck  (D'')  :  599. 

K'iENLONG  (Empereur)  :  664. 

KlLLAN  ("W.)  :  899. 

KiNG,  sén,  E,-U,  :  249. 

KiNG  (W.-L.)  :  496. 

Kirch  (Conrad)  :  717. 

Klausner  (Joseph)  :  716, 

Kleinenbroicii  (R.  P,  Cassien)  : 
580. 

Ki.iEFOTii  (Tiiéodor)  :  1092. 

KLOTZ  (Louis-Lucien).  —  Sur  la 
polit,  int.  de  Poincaré  (1923)  : 
42-9. 

Klotz  (Louis-Lucien):  36,  50-1, 
59,  453,  459.  463,  479. 

KOANGSU  (Empereur)  :  669. 

KocK  (Paul  de)  :  976,  1238. 

Koemler:   710. 

KoENDERS:   936. 

<•  Kohlensyndicat  ■)  :  84-5,  350. 

Kommentar  zum  Nenen  Testa- 
ment aus  Talmud  und  Miurasch: 
7ns. 

KOPP  (Gard.),  év.  Breslau.  — 
.Attitude  au  Conclave  1903  : 
780. 

Koridétri:  708. 

Korz.NETSOV  ;  854. 

Kraemer  (R.  P.  Suitbert)  :  939. 

Krauss:  716. 

Kritpp.  mine:   1027,  1057. 

KiîHN  Loeh,  banque  :  250. 

KuiN  Kia-Fong:  671. 

Kuiper  (C.-J.)  :  740. 

..  Ku  Klux  Klax  ■>  :  1273. 

Kuyper  (D')  :  734. 


La  Bauua  iLie),  cx-prés.  Rép. 
.Mexique  :    748. 

La  Barre  (Chevalier  de)  :  673. 

Lad.vt   (U')  :    1150, 

La  Batut  (C'  Ferdinand  de  La 
BdhiE  DE)  :  424. 

Laiîbé  :   980-8. 

Lauoulbène   (George)  :    387,   425. 

Labouré  (Gard.)  :   779. 

1.  Labour  Party  »  :  678,  1241-4. 

Labourt  (Chan.  Jérôme)  :    1186-7. 

LA  BRIERE  (R.  P.  Yves  de).  — 
Sur  la  IU«  Sem.  Ecriv.  oathol.  ; 
campagnes  presse  concertées 
(1923)  :  313-7. 

—  Sur  l'Annuaire  Pont.  Cath. 
19ÎS  :  274. 

La  Briêre  (R.  P.  Yves  de)  :  298, 
307,  399-401,  751. 

L.VBROussE  (D'  Philippe-Michel)  : 
110,  387,  425. 

La  Bruyère  (Je.an  de)  :  1159-60, 
1167, 

Lachaize  (Gaston)  :  1230. 

Laciijl\nn   (Ch,\rles)  :   715. 

Lacoin  (Maurice)  :  682. 

LACORDAIRE  (R.  P.).  —  Sur  les 
funestes  conséquences  d'une  édu- 
cat.  négative  :  1064. 

L.\cordaire  (R.  P.)  :    1170. 

LACOTTE  (Eugène).  —  Contre  la 
lettre  de  Pie  XI  sur  la  Ruhr 
(1923)  :  189-90. 

Lacotte  (Eugène)  :  132,  176,  479, 
1059,  1105. 

L.\couR-GA-iTST  (G.)  :   446. 

Lacroix    (Cicéron)  :   247. 

LADEUZE  (Mgr),  rect.  Univ.  cath. 
Louvain.  —  Sur  l'éflucai,.  mu- 
tuelle des  jeunes  (1923)  :  1063-5. 

Lafagette  (Roger)  :   479. 

Lafarge  (René)  :   34,  479. 

La  Ferronnays  (M"  de)  :  35, 
479. 

Lafferre  (Louis)  :  387,  425. 

Laffont  (Paul)  :  7,  479,  1262, 
LAPON  (Louis).  —  Sur  les  rap- 
ports de  la  morale  soc.  et  la 
relig.  chez  les  protest.  :  925-6  ; 
—  auteur  des  "  Opinions  de  pro- 
vince "  publiées  par  le  Temps: 
1076, 
LAFONT  (Ernest).  —  Contre  la 
polit  int  «  réactionnaire  »  de 
Poincaré  (1923)  :   26-9. 

Lafont  (Ernest)  :  21,  32,  139,  453, 
479,    1038,    1040,    1051-2,     1055, 
1107, 
L\  Fontaine   (Je.an  de)  :   1159, 
LAGIER  (Mgr).  —  Sur  notre  pré- 
dominance   éconotn.    ds    le   Le- 
vant :   445-6  ;   —  sur  la  persé- 
cut.  des  chrétiens  depuis  1914  : 
447. 
Lagier  aigr  Charles)  :   1231. 
LA  GORCE   (Pierre  de).  —  Sur  la 
jeunesse,     période     décisive     de 
l'existence  humaine  :   1063-4. 
Lagrange  (R.   P.   Marie-Joseph)  : 

442,  711.  717,  721, 
Lagrosilliêre  (Joseph)  :  38-9.  479, 
La  Groudière  (Bernard  de)  :  35, 

481. 
Lahargoo  (Chanoine  P.)  :   824. 
Laï  fCard.  G.  de)  :  403-4. 
LAICISME   ET    LAICISTES.  —  De 
l'Etat  :    ce    qu'il    est  ;    sa    con- 
damnât, par-  l'Egl.  ;  nécessité  de 
combattre      les      lois      laïques 


LAICISME 


LEGASSE 


(tome  io)  i368-i37o 


LAICISME  ET  LAICISTES  [Suite). 
(Pie  IX,  ;  Léon  XIII  ;  Pie  X  ; 
Benoît  XV)  :   797-8. 

—  Lois  laïques  :  a)  leur  »  intan- 
gibilité  11  et  le  projet  de  statuls 
d'Assoo.  dioc.  (Mgr  Baudwi^ 
LART  ;  card.  Andrieu)  :  941-2, 
957  ;  —  b)  L'ambassade  liane, 
au  Vatican  :  attitudes  divirses 
de  l'épiscopat  ;  <'  accrocs  »  aux 
lois  intangibles  demandés  à  pro- 
pos des  Diocésaines  (V.  BÉ- 
RARD)  :  399-408  ;  —  les  lois  laï- 
ques restent  intactes  ;  tractai, 
concernant  1  e  s  Diocésaines 
(PoiNCARÉ,     1923)  :     413-6  ;     — 

—  c)  ordre  du  jour  Brousse  en 
demandant  le  respect  (Gh., 
15.  6.  23)  :  1°  réserves  (de  Bau- 
DRY  D'AssoN,  Le  Cour  Grand- 
maison)  :  459  ;  2°  acceptât. 
(Isaac,  Brousse,  H-^bert)  :  461- 
3)  ;  3°  adoption  :  463,  466  ; 
4»   détails  du  scrutin  :   467-92  ; 

—  d]  attitude  du  min.  Poiucarc; 
voir  France,  §  Polit,  int.  (Poin- 

CARÉ-B-b). 

—  Voir  Anticléric.  ;  —  Athéisme  ; 

—  Confessionnalisme  ;  —  Eco- 
les et  enseign.  (et  mots  suiv.)  ; 

—  Episcopat,  §  France  (Actes)  ; 

—  Famille,  §  France  (Ecoles 
PRiM.  et  second.)  ;  —  Neutra- 
lité RELiG.  ;  —  République, 
,§  (Keller  ;  —  u  Temps  ",  §  Sa 
politique. 

laïcs.  —  Rôle  des  fidèles  quant 
aux  vocations  sacerdotales:  820- 
1  ;  —  bibliographie  :  825. 

—  Voir  OEUVRES  cath.  et  so- 
clales  ;  — ■  Sacerdoce,  §  Des 
FIDÈLES    (Protestants). 

Lajarrige  (Louis)  :   481. 

Lalande  (A.)  :  1182. 

Lalanne  (Gaston)  :   481. 

Lallemand  (R.  p.  A.)  :   579-80. 

Lamartine   (Alphonse  de)  :   55. 

Lamarzelle  (Gustave  de)  :  295, 
307.  424,  986,  1246. 

Lambert   l'EnorARDl  :   625. 

LAMBERT  (John).  —  Sur  les  ori- 
gines de  la  presse  au  Canada 
(1809)  :   1010-1. 

Lambin  fR.  P.  J.-J.)  :   759,  824. 

LAMENNAIS  (Félicité  de).  —  IVile 
du  passé  par  rapport  à  l'avenir  : 
554. 

—  Sur  les  funestes  conséquences 
du  manque  do  prêtres  :  760. 

Lamennais  (Abbé  Félicité  de)  : 
n'.'i.  75  i. 

LAMENNAIS  (Abbé  Jean-Marie 
de).  —  Sur  le  gd  nombre  de  cri- 
minels il.'ms  les  paroisses  bre- 
tonnes  sans  prêtres   (1817)  :  760. 

Lammkns    R.  p.  Henri)  :   4i3. 

Lamont  (Thomas)  :  241,  360. 

LAMONTAGNE  (Mme  Blanche).  — 
Pur  ses  noésies  Li  Vieille  Mai- 
son :    1020-1. 

Lamourrux  (Lucien)  :  53,  481. 

Lamy  (Ernest)  :  35.  481. 

LAMY  (Etienne).  —  Critique  de 
l'attitude  de  l'ambassade  de 
France  près  du  Saint-Siège  lors 
du  r.inclavp   1903  :   779.  789. 

I.amv   (Ktiemne)  :    773.    1008. 

Lancien  (D').  sén.  :   387,  425. 

Landemont  (C"  de)  :  419.  424. 

•■Landriei;x   (Mgr)  :  831-2. 

Landry  CAdolphe)  :   7,  481. 


Lang   (Lieut.)  :   247. 
Lange  (Fondât.)  :   1235. 
Langénieux   (Card.)  :  779,  781. 
Langlois  (J.-P.)  :   1182. 
LANGUE     FRANÇAISE.     —     Voir 

Français,  §  Canada  (Survie). 
Langue   française    [La)    en    Loui- 
siane :  1006. 
Laniel   (Henri)  :    21,   34,   38,    139, 

185,   187-8,  481. 
Lanier  (Abbé)  :    1186. 
'Lanterne  :  406. 
Lapicque  (L.)  :    1182. 
L.\piE  (Paul)  :  530. 
Lapierre  :    1115. 
Laplace  (Pierre-Simon,  M'"  de)  : 

901,  904. 
La  plus  belle  vie  :  756-7,  760,  824. 
Lapparent  (Albert  de)  :   904. 
Lapponi   (D'   Joseph)  :   774. 
La  RIBOISIÈRE  (C'  de)  :  34,  481. 
Larmin.^t  (J.  de)  :  921. 
LAROCHE,  pasteur  prot.  —  Sur  la 

divinité  de  J.-C.  :  928. 
La  Rochefoucauld  (François,  duo 

DE)  :  1159. 
Larousse  :    105. 

LA  SALETTE.  —  Condamnât,  de 
L'Apparition  de  la  Très  Ste 
Vierge  sur  la  sainte  montagne 
de  la  Salette  :  cette  condamnât, 
ne  Dorte  pas  atteinte  à  la  dévo- 
tion à  N.-D.  de  la  Sal.  {Sem. 
rcl.  Grenoble,  1923)  :  687. 
LA  SALETTE  (Missionnaires).  — 
S'oir  Madagascar,  §  «  Offensive 
cath.  " 
Las   Cases  (C'"^    Emmanuel    de)  : 

109,   424. 
Las    Cases    (Philippe    de)  :    295, 

300,  306,  314. 
Lasteyrie  (M'=  Charles  de)  :   21, 
34,  292,  481,  554,  620,  750,  1076. 
1259. 
Lastours   (C"  Elie  de)  :   36,  481. 
Laie  jam  :  392. 

LATIN.  —  Enseignem.  aux  jeunes 
filles  par  l'étymologie  des  mots 
franc.  :   1010. 
LATINS  (Pays).  —  Mentalité  ;  pa- 
rallèle avec  la  mentalité  slave  : 
587-8. 
I.AToncHE  CIIenri  de)  :  977. 
LA     TOUR-DU-PIN     LA     CHARCE 
(M"    de).   —   Sur   son    Vers   un 
ordre  social  chrétien.  Jalons  de 
roule     (BossAN     de     Garagnol, 
P.  C  1923)  :  2.59-74. 
l.A      TouR-Du-PiN      La      Charge 

.M"  DE)  :  141. 
Laudet   (Fernand)  :   779. 
Laudier  (Henri)  :  481. 
"Laumonier   (I)'   J.)  :    256. 
Lauraine  (Octave)  :  387,  425. 
LAIIRE^T    (Gildert)  :    34,    46.   481. 
Laurentie  (François)   :    1168-9. 
Lavallée  (P.)  :  569-70. 
Lavau  :  481. 
Lavedan  (Léon)  :  789. 
Laveille  (Mgr  Augiïste)  :  760. 
Lavioerie  (Card.)  :  528,  832,  1231. 
La  Ville  (Abbé  de)  :   536. 
Lavoinne   (.\ndré)  :   35,  481. 
I.AvoisiER  (Antoine-LaiirentI  :  901. 
Lwmc.NAis  MIenri  ni:)  :   425. 
Lazaristes  :   579.  661,  664-5. 
Léauté    (Abbé)  :    799. 
Le  Bail  (George.s)  :  481. 
Le  Barilmer.  sén.  :  424. 
Lebas  Uean)  :  481. 


Lebaut  (Chan.  Félix-Pierre)  :  933. 

Lebbe  (R.  P.)  :   579. 

Lebert  (André)  :   425. 

Le  Blanc  de  la  Couderie  (Fon- 
dai.) :    1231,   1237. 

Lebon,  édit.  :   751,  825. 

LEBON  (Gustave).  —  Sur  les  con- 
séquences de  l'expulsion  des 
Frères  des  Ecoles  chrét.  :  981-2. 

Leboucq   (Charles)  :   33,  481. 

Le  Brecq  (René)  :  35,  39,  481. 

Lebreton  (Abbé  Jules)  :  719. 

Lebrun   (Albert)  :    25,   424,   1035. 

Le  G.vmus  (Aljbé)  :  825. 

LECERF,  pasteur  prot.  —  Sur  la 
"  nécessité  d'une  restaurât,  de 
la  dogmatique  protestante  »  : 
926-7. 

Le  Chapelier   '.Gui)  :    264. 

LECHARTIER  (Georges).  —  Sur 
l'impérialisme  financier  des 
Etats-Unis   (1923)  :    239-55. 

—  Sur  le  «  régime  sec  "  aux 
Etats-Unis  :   621. 

Lecigne  (Chan.  C.)  :   610. 

LECOMTE  (Mgr),  év.  Amiens.  — 
Baptise  lui-même  tout  8'  enfant 
des  familles  de  son  dioc.  :   212. 

"Leçons  et  lectures  sur  les 
preuves  de  la  retigion  :  768. 

Leçons  et  lectures  sur  les  vérités 
de  notre  foi  :  1246. 

Le  Corbeiller  (M.\urice)  :  33, 
481. 

LÉcoT  (Card.)  :  779. 

LE   COUR  GRANDMAISON    (Jean). 

—  Confiance  en  Poincaré,  «  sans 
souscrire  aux  lois  laïques  » 
(1923)  :   460-1. 

Le  Cour  Grandmaison  (Jean)  :  35, 
481,  1000,  1103. 

Lecourtier,   dép.  :   35,  481. 

LE  DANTEC  (Félix).  —  Son  en- 
seignement i"!  la  Sorbonne  ;  son 
iniluenee  sur  Maritain  [W.  Ghi- 
KA)  :  647. 

Le  Dantec  (Félix)  :  832. 

Lederlin  (Paul)  :   424. 

Ledochowski  (Card.)  :  785. 

Ledochowski  (R.  P.  Wladimir)  : 
299    391 

Le  Doré  (R.  P.)  :  792. 

Lee  of  fareham  :  1J21,  1135.     ' 

Lefebvre  (Abbé)  :  824. 

Lefebvre   (Mgr)  :    1185. 

Lefebvre   (François)  :    481. 

Lefebvre  (Jean)  :   34,  481. 

Lefebvre  (Raymond^  :  255. 

Lefebvre  (René)  :  35,  481. 

Lefebvre  du  Prey  (Edmond)  :  35, 
59,  481. 

LE  FER  DE  LA  MOTTE  (Mgr),  év. 
Nantes.  —  Communiqué  sur  la 
oond.amnat.  d'un  journal  anti- 
clérical ;\  propos  de  la  lutte  scol. 
(1923)  :   799-éoO. 

Lffévre  (Abel)  :   425. 

Lefèvre  (.M"»  Alice)  :    1186. 

LEFEVRE  (André).  —  Sur  le  pacte 
angln-franç    (1923)  :    1040. 

Lrki'vVre  (.\nI)Ré)  :  i-8,  14,  33.  41, 
45.  49,  59.  117-8.  120-1,  124, 
127-8,  132,  151,  153,  155,  176. 
190-3,  460-1,  463,  481.  1036, 
1038-9,  1053-5,  1102.  1107.  1109. 

Le  Floch  (R.  p.  Henri)  :  821,  823, 
825 

LEiv.RT  (Fondât.)  :   1236. 

Lega    (Card.)  :    616. 

Le  Gal  (M""  Etienne)  :   630. 

LEGASSE     (Mgr),     év.     Périgueux. 

—  Sur    les    ,\s.sociat.    chefs    fa- 
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LÉGASSE  —  LIGUE  DROITS  FRANÇAIS 


mille  et  l'Union  cath.  dioc.  Péri- 
gord  (1923)  :  494. 

LÉGASSE  (Mgr)  :   830. 

Légende  des  siècles  :  904. 

Légende  dorée  en  Chine  .   667. 

Lec.kndre   (M.M'RlCE)  :    63.5. 

LÉOKii   (Mahcel)  :    35,   481. 

LEGISLATION.  —  Voir  Droit. 

Législation  et  if'aités  sur  l'émigra- 
tion :  876. 

Legi.os   (Joseph)  :    425. 

Legr-Uve  (Mgr)  :  751. 

Legros  (Georges)  :  3i,  481. 

LEGS.  — ■  Voir  Dons   et  legs. 

Le  GUE.V  (Victor)  :  34,  186,  481, 
1060. 

Leh.uue  (Abbé)  :  996. 

Le   IUrs,   sén.  :    425. 

Leibniz  (Gottfried-Wiliielm)  : 
657,  914. 

Lelièvre  (Abbé)  :  1172. 

Lei.o.no  :   011. 

Le  Lorier  (D')  :  196,  204. 

Lealvire  :  762. 

Lemaître  (Abbé)  :  995. 

LE>i\iTHK  Mgr)  :  960. 

LEMAITRE  (Jules).  —  Sur  L. 
Veuillot  :     1157.    1160-62,    1166, 

1169,  1172,  1175. 

—  Sur  le  procès  engagé  à  pro- 
pos d'un  de  ses  art.  sur  la  Fré- 
dégonde  de  Dubout.  en  1897  : 
534. 

LEMAiTRE  (JiLES)  :  976,  1159,  1165, 

1170,  1173. 
Lemarié  (L.)  :  106,  424. 
LÉMERV  (Henry)  :   424. 
LEMIERE    (D').  —  Sur   les   relat. 

entre  les  professions  mater- 
nelles et  la  mortalité,  infantile  : 
212. 

Le.mierre   (Ant.-Marin)  :   536. 

Le  Mire  (Henry)  :  34,  55-6,  464, 
481. 

LEMIRE  (Abbé  Jules).  —  Sur  la 
liberté  polit,  des  cath.  et  du 
clereé  vis-à-vis  du  Saint-Siège 
(1923)  :   164-5. 

—  Propos,  loi  augmentant  le 
bien  de  famille  en  faveur  des 
fam.  nombr.  (5.  3.  23)  :  869. 

LE.MmE  '.\bbé  Jules)  :  21,  35,  481. 

Le  Moigne  (M.\rie-.\lbert-.\ndré)  : 
35,  481. 

Lemoin.ne  (John)  :  309,  1166. 

Le.nail  (Pierre)  :  35,  38-9.  481. 

Lkneveu  (Robert)  :  424. 

Lénine  :  587.  596.  853.  1071-2. 

Lenoir  T.amilleI  :  481. 

LENOIR  (Raoul),  socialiste.  — 
«  Manque  d'unité  des  principes 
fondamentaux  des  Svnd.  ou- 
vriers »   (1910)  :  522. 

Lenz    R    p.  Desiderius)  :  939. 

LÉON   I.E  nR.\ND  (5t)    :    1191. 

LEON  XIII.  —  Sur  ?t  Th.  d'Aquin 
(r»:^fér.  doc.  :(?.  A.,  It.  1"  et  50)  ; 
965  ;  —  remet  3n  honneur  sa 
doctrine  :  967. 

—  Sur  le  passage  de  sa  lettre 
Au  milieu  des  soUieitudes 
condamnant  le  laîcisme  et  or- 
donnant de  combattre  les  <■  abus 
progressifs  de  la  législat.  « 
(1892)  :  798. 

—  Sur  sa  politique  et  ses  der- 
niers jours,  d'après  le  card.  Ma- 
thieu :  773-7. 

—  Justice  sociale  :  idée  <•  intro- 
duite "  ds  les  rapports  entre  les 
classes.  Adversaires  et  partisans 
de      l'Enc.      Berum      Novarum 


(CiOVAl',      .M.      S.-VNGNIER,      1V23)    : 

141. 
LÉON  XJH  :  140,  146,  525,  686,  717 

778-80,  783-5,  787,  789,  794,  855, 

857,  971,  973,   1003,   1152,   1171. 
Leom  (1.)  :  935. 
LÉpiNE  (Louis)  :  673-4. 
Le  Play  (Frédéric)  :  260. 
Le  Provost  dé  Launay  (Gaston)  : 

2.-Î,  34,  44-5,  49,  481,  1034,  1039, 

1105. 
Lequeu.x  (Abbé)  :  799. 
Leredu  (Georges)  :   35,   152,  481, 

1112. 
Lerolle  (Jean)  :  1179. 
Le  Roux  (Hugues)  :  424. 
LEROY-BEAULIEa   (Paul).  —  Sur 

le  malthusianisme  :   208. 
Les.aché  (Victor)  :  34,  481. 
Le   S.age  (Alain-René)  :    1163. 
Lescouvé  (Théodore)  :  30. 
"Leseur  (Elis.vbeth)  :  832. 
LESLIE   (Shane).  —  Sur  sa  parti- 
cipât, à  la  m»  Sem.  Ecriv.  cathol. 
1923)  :  296-7. 
"Les  pourquoi  de  la  guerre  mon- 
diale :  768. 
Lesseux    (Hubert    de    Bazeleire 

de)  :    36,   481. 
Lessino  (Gottiiold-Ephraïm)  :  710. 
LESTRES   (Alonié  de).  —  Sur  son 

L'appel  de  la  race  :  1021. 
LESZCZINSKY   (Jacob).  —  Statist. 

sur    les    Juifs    dans   les    divers 

pays  du  monde  (1922)  :  1062. 
Lethielleux  (P.)  :  751,  820-1,  824- 

5,  1155. 
Letourneau      (Chan.      Georges)  : 

1186. 
Le  Tro.\dec  (Paul)  :  424. 
Le  Trocquer  (Yves)  :  36,  90    481, 

1000. 
LETTONIE.     —     Voir     Judaïsme. 

§  Statist.  ;  —  Migration,  §  Sta- 

tist. 
Lettre  pastorale  sur    la    vocation 

ecclés.  (Mgr  Péchenard)  :  763. 
Lettre  publ.  de  M.  le  C  de  Cham- 

bord.  aux  ouvriers  :  260. 
LETTRES.    —    ^■oir   Pontjurtin  ; 

—  Postes. 
•Lettres  :  Bernoville,  312-5. 
Lettres  :  295,  307-8,  316,  655,  659- 

60. 
Lettres  (L.  Veuillot)  :   1157. 
"Lettres  à  A.  et  H.  de  Pontmartin  : 

1182. 
"Lettres  à  des  incroyants  :  832. 
Lettres  apost.  de  Léon  XIII  :  965. 
'Lettres  fr.  (Les)   et  l'Université  : 

1006. 
Leur  péché  :  825. 
Leusse  (C'=  J.  DE)  :  481. 
Levasseur  (.\rthur)  :  481. 
LE  VERRIER   (Urbain).  —  Carac- 
tère   de    ce    savant    (Termier. 

1923)  :   902-4. 
I>E  Verrier  (Urb.ain)  :  905. 
LEVY    (Albert).    —   Sur    l'origine 

des   Evangiles  d'après  Strauss  : 

714-6. 
Lévy  rOEOROES)  :   481. 
Lévy  I  R^phael-Georoes)  :  298,  424. 
Leygue  (Honoré)  :  425. 
Leygues  (Georges)  :  35,  60,  481. 
Leyret  (Louis)  :  728.  1076. 
Lez.\y-Marnesli  :   396. 
Lh.\xde  'R.  p.  Pierre)  :  824-5. 
Lhopiteau  (Gust.we)  :  424. 
Li  'D'  LÉON)  :  667. 
LIBAN.     —     Protection     de     la 


France  ;    attachement  du   Liban 
à  celle-ci  :  443,  445. 
LIBERALISME.  —  Voir  Laîcisme  ; 

—  l'OLiriviE  et  religion. 
LIBERALISME    ECONOMIQUE.    — 

\'oir  Socialis.me,  §  Libéiwlisme; 

—  Valois,    §    Econghue    nou- 
velle. 

LIBERALISME  ET  LIBERAUX.  — 
Critique  (L.  Veuillot)  :   1174. 

—  De  Barbosa,  avant  sa  conver- 
sion :    837-8. 

LIBERALITES.   —    Voir   Dons   eï 

LEGS. 

LIBERIA.  —  Mainmise  financière 
des  Etats-Unis  sur  ce  navs 
1918-22)  :   249-51. 

Liber  sac  rame  iilorum  :  935. 

'Libcrtà  di  Trento  :  1197. 

Libertaire  'Le)  :  1180. 

LIBERTE  DES  CULTES.  —  Voir 
Cultes.  §   .M.\.mfestat.  ext. 

Liberté  du  Sud-Ouest  :  959. 

LlBR-\IRIE    AGR.    de    LA    MAISON    RUS- 
TIQUE :    637. 
Lier,  de  la  Croisade  :  274. 
LiBR.  DE  l'Hujujv'ité  :  1070. 

LiBR,  GÉN.  DE  DROIT  ET  DE  JURISPR.  : 

940. 

LIBRAIRIES.  —  Voir  PRESSE  ;  — 
Taxe  r.rxE.  .^   Objets  piété. 

LIBRE  ARBITRE.  —  Voir  MORALE, 
.^    Libre  aub. 

LIBRE-ECHANGE.  —  Gde-Bre- 
tagne.  —  Rôle  joué  ds  le  pro- 
gramme des  élections  législ. 
gén.  (1923)  (Belloc)  :  1242,  1244. 

«  LIBRE  PAROLE  ».  —  Nouvelle 
direction  :  a)  «  Un  mot  person- 
nel »  (J.  De.n.ais.  L.  P.)  ;  — 
b)  «  Le  iournal  aue  ns  voulons 
faire  "  :  importance  relig.  et 
soc.  d'un  iournal  cath.  (A.  Bon- 
net. L.  P..  1923)  :    1178-82. 

'Libre  Parole  :  404  ;  Albaret,  840- 
3  ;  Tavernier,  727-8  ;  F.  Veuillot, 
30i-0. 

LIBRE-PENSEE.  —  Voir  Anti- 
CLÉRu:.  ;     —     Franc-MaÇ.  ;     — 

L.\ÏCISME. 

Libres-Penseurs  :  1164. 
Lien  [Le)  :  828. 

LIEUX  SAINTS.  —  Référ.  doc. 
(/).  C.  tt.  2-9)  :  420. 

—  Voir  Protector-AT  cathol., 
.S  Lieux  Sts. 

LIGONNES  DU  PONT  (Mgr  de), 
fv.  Rodez.  —  Sur  la  noblesse  de 
la  mission  du  clergé  (1921)  :  759. 

LiGONNÈs  DU  Po.nt  (Mgr  de)  :  751, 
757,  760. 

"  Ligue  akti-chrétienne  »  (Chan- 
ghaï)  :  671. 

L.  .\P0.ST.  des  peuples  :  858. 

L.  CATHOLIQUE  (.\lsace)  :   843. 

L.    CHRÉT.    DES    EMPLOYÉS   DE    COMM. 

ET  DE  BURE.\u   (Hollande)   :    735. 

L.    CHRÉT.    DES    OUVRIERS    DU    TABAC 

(Hollande)  :    735. 

LIGUE  D'ACTIOU  FRANÇAISE.  — 
Canada.  —  Fondât.  11.  3.  13)  ; 
but   (innuence   franc.)  :    1023. 

LlfrUE  DE  DEFENSE  SACERDO- 
TALE.   —    Voir    Clergé    cath., 

S    FlU.NCE   flylGUE  DÉF.i. 
LIGUE    DE    LA    REPUBLIQUE.    — 
Consrrès   (févr.   22)  :    Dr   l'union 
des  partis  de   eauche  :    990. 

L.  de   L'ENSEIGNEMENT  :    984.  987. 
L    DES  COSIMUNES  ITALIENNE.*  :    1216. 

LIGUE  DES  DROITS  DU  FRANÇAIS 


LIGUE  FEIÏIIÏIES  FR.  —  LUTTE  CLASSES 


(tome  jo)  1374-1376 


(Canada).  —  Fondât.  (11.  3.  13)  ; 
but  :  activité  (revue  L'Action 
Française)  :   1023. 

L.  DES   FEMMES   FR-\NÇA1SES   :    8Ô8. 

L.  DES  N.\TioNS  :  837. 

L.  GÉ.N.    DES  TYP0GR.4PIIES   :    731. 

L.  NAT.   CONTRE   L'.^LCOOLISME   :    621. 

L.  NAT.   DE   LA  DÉMOG.   :    224. 

L.  PATRIOT.  DES  Fr.  :  530,  838. 
LIGUE  POPULAIRE  CATHOLIQUE. 

—   Voir   Syndicalisme,   §    I'avs- 

Bas. 
l.  pour  la  vie  :  204. 
LIGUE      SOCIAL-DEMOCRATIQUE 

• — .  Voir  SucLVLiSME,  5  Fays-Bas. 

LlMOUZAIN-L,U>L.*.NCHE        (PIERRE)      : 

425. 
LINNE  (Charles). —  Enthousiasme 

relie,  aorès  ses  découvertes  de 

naturaliste  :  906. 
LiNTELO  (R.  p.  Jules)  :  818. 
LiOT  (Abbé)  :  995. 
LiOUViLLE  (FÉLIX)  :  33,  481. 
Liszt  (Fr.\xz)  :  903. 
Ulerani  Dkiest  :  634,  638. 
LITTERATURE.   —   Critkiue    litt. 

franco-canadienne  :     œuvre     de 

l'abbé  Rov  :   1012-3. 

—  Poésie  franco  -  canadienne  : 
1019-21. 

—  Voir  Critique  litt.  ;—  Ecniv. 
c.\Tfi.  ;  —  FranÇ/MS,  §  Canada 
(Survie  langue  et  pensée)  ;  — 
Pontmartin,  §  Correspond.  ;  — 
Presse  ;  —  Régionalisme, 
§  Langues  hég.  ;  —  Romans  ; 
— .  Veuillot  (L.). 

—  Russie  — ■  Publications  (sta- 
tist.  :    1922)  :    851-2,    854. 

Littérature  fr.  {La),  vianuct  pr  la 
prép.  aiLv  bacc.  :  1161. 

Littré  (Emile)  :  707.  1009. 

LITUANIE.  —  Voir  Jud.aïsme, 
.§  Statist. 

LITURGIE.  —  A  l'étranger  :  Rome 
(Cultores  Martyrum,  Collegiiim 
TarrWû),  et  Italie,  (licvHta  li- 
turoica)  :  —  Belsicrue  (Bénédic- 
tins, œuvres,  théologie  liturg.)  ; 

—  Pays-Bas  (propagande  pa- 
roiss.)  :  —  Gde-Bret.  (amour  de 
l'off.  divin,  architecture)  ;  — 
Allcmaene  (abbave  de  Beuron  : 
le  primitivisme  ;  Quickborn  et 
Ilochland  ;  leur  amour  de  la  li- 
turgie ;  art)  (L.  Ht..  Vie  et  Arts 
lUtira..  1923)  :  934-40. 

—  Voir  Annonci.vt.  ;  —  Avent  ; 

—  .Iepne  eucii.  :  —  Messe  ;  — 
MiNisTitRE  pastoral,  §  Recens.  ; 

—  Musique  sacrée  ;  —  Vie 
spiniT.  ET  oeuvres  piété. 

—  Allemagne.  —  Hte  Eglise 
luth  :  la  remet  en  honneur  : 
1001-7. 

—  Franco.  —  ••  Commission  de 
litnrcie.  d'art  et  de  chant  sacré  » 
(Paris)  :  fondât.  «  Institut  sré- 
corien  »  fcard.  Dubois.  1923)  ; 
H  83-7. 

—  Russie.  —  Orthodoxe  ;  a)  Ri- 
chesse et  importance  éducative  ; 
583.  585-6:  —  b)  CompHcat.  (sa- 
iretu'^nls')  :  fixité  :  messe  ;  culte 
<le  l'Euchar.  :  588-90  ;  —  O 
Klémenl  de  retour  à  l'unité  ro- 
maine :     la    ouestlon     du     rite 

'  •'•  :     dnnm^i's    du     iirolil'''nK\ 
'    diverses,  maintien  du  rite 

—  (Maniglier.  1923)  :  592-4, 
590. 

Ulurglo  cath.  (La)  :  590. 


Liturgie  und  Kunst  :  937. 
Liturgisch  Tljdscfirift  :  937. 
"Liviettû  (1910-1917)  :  639-40. 
Livre  blanc  (St-Siège)  :  786.  792. 
Livre  de  piété  de  l'Enf.  :  1246. 
Livre  [Le]  du  blessé  :  825. 
Livre  {Le)  du  petit  sémin.  :  825. 
"Livre  {Le)  du  sémin.-soldat  :  255. 
Livre  jaune  (France)':  323,  352,  357, 

362.  401,  1039,^1041. 
LIVRES    ET    LECTURES.    —     En 

faveur    des    vocat.    sacerd.    (bi- 

blioer.)  :  824-5. 

—  Ouvraees  et  articles  de  Mari- 
tain  :  659-60. 

—  Voir  BOLCHEVISME,  §  PUBLICAT.  ; 

—  Catéchisme,  §  Chine  (Livres)  ; 

—  Communisme,  §  Publicat.  ;  — 
Economiques  (Quest.),  §  Russie 
(Ouvrages)  ;  —  La  Salette, 
§  COND.«iN.\T.  ;  —  Littérature. 

LLOBET    (iVIgr    de),    év.    Gap.    — 

—  Avis  sur  le  oroiet  d'Assoc. 
dioc.  (1923)  :   952. 

LLOYD  GEORGE  (David).  —  Res- 
Donsabilité  ds  la  trahison  fruc- 
tueuse de  certains  Britanniques 
durant   la   Gde-Guerre  :    849-50. 

—  Manauements  do  l'Allemagne: 
indienat.  à  la  conférence  de 
Londres  (1921)  ;  78-9.  3';  1-2,  348. 

—  Pr  un  moratoire  à  l'Allema.gne 
(Confér.  Cannes.  1922)  :  81  ;  — 
contre  une  orise  de  gages  im- 
portante :  81. 

—  Pr  le  "  régime  sec  »  et  son 
aonlicat.  aux  vaisseaux  britan- 
nioues  ds  les  eaux  des  Etats- 
Unis:   634-5. 

—  Voir  Gde-Bret.,  §  L.  Georgi: 
(Autriche)  ;  —  Pacte  angt.o- 
FR-\NÇ..  :  —  Versailles  (Traité). 

Lloyd  George  (David)  :  343,  346- 

7,   352.   365.    599,    635,    1031-2. 

1034-8,  1040-1,  1051,  1056,-1244. 
Lobet-  (Jules)  :   481. 
LocQuiN  (Jean)  :  481,  620,  900. 
LODGE  (Henry  C.\bot)  :  1121,  1135. 
Loehk  CWiluelm)  :  1092. 
LOGEMENT.    —    Voir    Baux  ;    — 

Habitations  ;  —  Propriétaires. 
Logia  :  707. 
Logique  :  656,  659. 
LOIS.  —  Rôle  relatif  à  la  repo- 

pulat.  :   206,  212-7. 

—  Voir  Droit. 

Lriis  errléa.  de  Friinre  :  750. 

LOIS  INTANGIBLES.  —  Voir  Epi- 
Scop.\t.  §  France  (Actes)  ;  — 
Laïcisme.  §  Lois  laïques. 

Loisy  (Alfred)  :  710,  713,  717,  722, 
793. 

LoNDON  (.Iack)  :  637. 

LONDRES  (Conférence).  —  Tndi- 
s:n.at.  de  Llovd  George  contre 
les  manomemonts  de  l'AHe- 
macne  :  menace  d'occupat.  ter- 
ritoriale  (1921)  :  79,  341-2, 
348. 

LONGHAYE  (R  P.  G.)  :  1162,  1164. 
1169,   1172. 

T,oN.TUMEL  (R.  p.  André  de)  :  663. 

T>onnoNNÉ  (Lomsl  :   799-800. 

LORENZELLI  (Mgr),  nonce  Paris 
(1899).  —  Caractère  et  tendance 
nnlit.  :   792. 

LORETTE  (Louise,  Jeanne,  Marie 
et  Marthe).  —  Attitude  liérnïquc 
durant  la  Ode  Guerre  en  pavs 
envahi:  orix  vertu  (1923):  1235. 

LORIKUX  (Clé.mknt)  :   934. 


Lorieux  (Jeanne-Marie-Louise)  : 
934. 

LORIN  (Henri)  :  213. 

Lorin  (Henri),  dép.  :  34,  190, 
483. 

LORRAINE.  —  Voir  Als.a.ce  et 
Lorr. 

('  Lorraine-Dietricii  »  :  691,  694^5. 

LOUBET  (Emile).  -•■  Sur  sa  visite 
au  Quirinal  (1904)  et  les  nci- 
dents  Dûstérieurs  (J.-L.  Dumes- 
NiL.  Briand  :  1923)  :  125.  166-7, 
174. 

LouBET  (Emile)  :  790-1. 

LOUBET  (Joseph)  :  425. 

LOUCHEUR  (Louis).  —  Contra 
l'inlervent.  du  Pape  ds  la  poli- 
tioue  intér.  et  est.  (1923)  :  191  ; 
—  ordre  du  jour  de  cont.  en 
Poincaré  (au  sujet  de  la  lettre 
du  Pape  sur  la  Ruhr)  ;  adop- 
tion détails  du  scrutin  (6.  7. 
23)  :  466-92. 

LOUCHEUR  (Louis)  :  35,  145,  190, 
483,  1036-7. 

LOUIS  IX  (St)  :  298,  442,  444,  663. 

Louis  XIH  :  1192. 

LOUIS    XIV  :     127.    165,    663,    794. 

■    1167,  1239. 

LOUIS  XV,  roi  France.  —  Instruc- 
tions à  son  ambassadeur  ro- 
main à  la  mort  de  Benoit  XIV  : 
771. 

Louis  XV  :  165,  439. 

"Louis  Manoha  :  639-40. 

LouppE  (Albert)  :  424. 

Loursville  (Jules)  :  248. 

LouTiL  tChanoine) .  —  Voir  Pierre 
l'Er-mite. 

LouzoN  (R.)  :  1071. 

LOYERS.  —  Voir  Baux  :  —  Fa- 
milles nombr.,  §  Mesures  lé- 
gales EN  VIGUEUR  {Z'-A). 

Lubersac  (M"  DE)  :  424. 

Luc  (St)  :  709,  720,  723. 

Luc  (Jean)  :  248. 

LucA  (Gard,  de)  :   429,  431. 

LuccniNi  (François)  :   1230. 

LUÇON  (Card.),  aroh.  Reims.  — 
Rôle  de  l'instituteur  ciuaat  aux 
vocat.   sacerd.  :   820.  ., 

LuçoN  (Gard.)  :    146,  f 

LuDENDORFP   (Géu.   Ehrich)  :    849. 

Ludre  (M"  DE)  :  35.  483, 

LuGOL  (Georges)  :  35,  164,  483. 

Luther  'MartinI  :  01,  654,  660, 
725,   1092,   1095-7. 

LUTHERANISME  ET  LUTHE- 
RIENS. —  Un  essai  de  >•  Luthé- 
ranisme cathol.  »  (R.  P.  Char- 
les. /).  r..  1923).  —  a)  Une 
<■  Hte  Rcrlise  allemande  ».  His- 
toire :  IV»  Assemblée  gén.  (Ber- 
lin. 3t.  10.  22)  :  oriKines  (1817); 
réforme  de  la  Réforme  par  un 
retour  à  la  tradit.  :  c<mci!iabiile 
du  9.  10.  18  :  vers  l'Egl.  cath.  ; 
—  Il)  Caractères  :  la  Hte  Eel. 
se  dit  "  cath.  »  sans  vouloir  être 
romaine  (reste  évanirélinue  et 
luthér.)  :  —  c)  Développement: 
recrutement  :  Conirrés  :  publi- 
cat ;  chances  de  sucrés  (chaos 
allemand  :  faillite  des  Facultés 
de  th'^olncie  orotest.  avec  leur 
rationalisme  ;  aide  positive  de 
rUniversitV  de  Marbourg  avec 
ses  tendances  "  surnatura- 
ll«tes  ")  :  nrocrammo  intellect.; 
1091-101 
LUTTE     DES     CLASSES.    —    Voie 
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LUTTICHAU 


WARITAIN 


KII.VNCE.    S    POUT.    INT.    l'OlNCARÉ 

,11.  H  et  /). 

LuTTii-.iiAU  (C*)  :   1091. 

LUXE.  —  Voir  Taxe  t^uxE. 

LrcÉE  DE  Bayonne  :   1188. 

LY(:i:e  Michelet  :   1186. 

LYCEES.  —  Voir  Ecoles  enseig.v. 
piBL.,  §  FitvNCE  (Second.  :  Ly- 
cées). 

Lyon-Cae\  (Charles-Léon)  :  745. 

Lyons  de  Feuchin  (Antoine  des)  ; 
36,  39,  483. 

Lys.\nl\s,  WlrarMe  :  711. 

M 

Maanclsthiift  voor  liturgie  :  9:î7. 

Macxrez  fKRNEST)  :  33,  483. 

Mac  BaiDE  (Harby  A.)  :  250. 

Macciu  (Card.)  :  776. 

Me  CooK  (WiLLis)  :  49G. 

.Mac  ConMic.K  :  249. 

Maciiet.  >t%.  :  387,  425. 

MAC  KENNA.  —  Object.  oontro 
l'amendcmeat  à  la  Constitution 
des  Etals-Unis  relatif  au  «  ré- 
gime sec  ■>  (1920)  :  626. 

Mac-Maiion  i^faréchal  de)  :  530. 

M.vc  Neill:  635. 

MADAGASCAR.  —  La  préfcnduc 
«  offensive  cath.  »  menée  par 
des  Jésuites  et  des  missionnaires 
de  La  Salette  contre  les  protës- 
taunts  (cloches  obtemies  du  Gou- 
vern..  service  d'espionnage, 
<•  achat  des  consciences  »).  Ré- 
ponse ^R.  P.  Delom,  Mess.  Cœur 
Jésus   TananaHve,   1923)  :    60-3. 

Mud'Dui'  Boianj:  1156. 

MADEC  (Mme  Marie).  —  Prix 
vertu    (1923)  :    1236. 

Madelin  (Louis)  :  760. 

M.AES.  dép.:  10.  167,  483. 

MAGALLON  (Xavier  de).  ^  A 
propos  de  la  lettre  de  Pie  XT 
sur  la  Ruhr  (1923)  :   145-58. 

—  Sur  r.'lc*.  Française  et  la  po- 
lit,  de  Poincaré   fl923)  :    49-50. 

.M.\f!ALL0N  (.X.\VTER  DE)  :  12.  22,  34, 
45  55.  57-8.  162.  453,  456-7,  405, 
483.   1048.  1060. 

'Maçidehurgiarhe   Zeitung  :    135-0. 

Maclnot  fÂNDRÉ)  :  a.  30,  35,  292, 
■384.  483,  1050,  1111.  , 

M.\ONB  (EiT.ÈNE)  :  13,  16.  22-3,  25, 
34.  43.  47,  54  58,  121-2,  124,  127, 
183,  483,  1039. 

Vnqnvs  Dominus  (Constit.)  :   1221. 

Magny  'Paul)  :  424 

Mmiai-  'R.  p.  r..)  :  579. 

.\rAH'iMRT  :    'i40,  72.5-0. 

MAHOMETISME  ET  MAHOME- 
TAITS.  —  Et  la  France  (point 
do  rapprochement  avec  l'isla- 
misme :  danger  du  fanatisme 
relig.  musulman  :  toutefois  res- 
pecter le  sentiment  relisrieux  de 
nos  protésés)  (Gén.  "Mangin 
1923)  :  277^8. 

—  Voir  Protector.vt  r.\TH., 
§  Orient  'Proche-). 

\UiiLAR0    Jean)  :  35,  483. 

Mair^vt  'Paui.)  :  34.  483. 

>fAinE  (Alfred!  :  34,  483. 

MAIRES.  —  Voir  Actes  admini.str.  : 
—  iîAis.  .3  Pre.sbyt.-.I  :  —  CoM- 
Mi'NES  :  —  Conseils  m'un.  ;  — 
Ecoles  et  .enseig!».,  §  VrsiTE.s 
«îANrr. 

MAISON  '(LA!  ET  LE  TRAVAIL 
AUX  CHAMPS.  —  Prix  de  vertu 


ft    cello    œuvre    (1923)  :     1232. 
MAISTRE     (Joseph    de).  —    Puis- 

>aii<-i'     des     œuvres     faites     en 

union  avec  Dieu  :    1136. 
.Mai.sthe    (Joseph   de)  :    271,    751, 

1100. 
Maître  (Henri)  :  35,  483. 
Malaciiie  (St)  :  197,  784. 
MALADIE.    —    Voir    Assurances, 

ji    I'ays-Bas   (Maladie)  ;  —  Tu- 

i>i:hi:iilose. 
MALAISIE.     —     Voir     MiciUTION, 

S  Statist. 
Malherue  (FnANfjois  de)  :  1158. 
Mallarmé  (Stéphane)  :  903. 
MALTE.  —  Voir  .Mii-.r.vtion,  §  Sta- 
tist. 
MALTHUSIANISME.    —    Voir   Po- 

pilvt.,   s    Illusions  et  réalité. 
MALVT  (Louis).  —  Sympathie  de 

la  C.  G.  T.  :  1115. 

.MaME   (.\LFRED)    :    1151. 

Manar.\  (Gard.)  :  857. 

.ManaI't  (René)  :  35,  59,  462-3,  466. 
483. 

Manceai;  (.Anatole)  :  35,  483.  1112. 

Manchester  Guardian  :  199,  201-2. 

MANDEL  (Georges).  —  Au  sujet 
■des  négociât,  do  paix  en  1919  : 
incident  de  sé'ance  Mandel-Poin- 
caré  (Ch.  23.  11.  23)  :  1105-7  ; 
—  propose"  de  publier  la  corres- 
pondance Clemenceau  -  Poin- 
caré  :    1110-1. 

Maxdël  (Georges)  :  3i,  483. 

Mando  (Eugène)  :  424. 

Mandonnet  (R.  p.  Pierre)  :  655. 

MANGIN  (Général  Charles-M.- 
Emmanuel).  —  Sur  le  mahomé- 
tisme  et  la  France  (1923)  : 
277-8. 

Mangiv  ^Général  Cii.-M.-Em.m.)  :  74, 
790-7. 

MANIFESTATIONS  EXTERIEURES. 
^  Voir  Congrès  euch.,  §  Na- 
tional ;  —  Culte,  §  \L\NiFESTAT. 

EXT. 

MANIGLIER  (H.  P.  Auguste).  — 
1,'aposlolal  on  Russie  (1923)  : 
579-96. 

Manin  (Uantele)  :  785. 

Mnnqnc  [Le]  de  prêtres  (R.  P.  Del- 
brel)  :  824. 

Manqne  [Le)  de  prêtres  et  la  re- 
ckerrhc  des  voc.  eecl.  (Mgr  Gi- 
bier) ;  751,  825. 

Manncl    de    l'Amateur    de    Bour- 

'     S'Orne;  639. 

Manuel  de  l'Iiist.  des  relig.  non 
chrêt.  :  1246. 

Manuel  de  Philosophie  :  654. 

'Manuel  d'hist.  de  In  litt.  canad,.- 
fr.  :  1012-3,  1019-21. 

Maranoet  (.Arthur)  :  424. 

M\r.\t  'Jean-Pml!  :    1103. 

MARBURY  (Miss  Elisabeth).  — 
Contre  le  «  réeime  seo  »  aux 
Etat«-t'nis:    629.' 

MARBURY  (William  L.).  —  Contre 
l'amondoment  ii  la  constitution 
flos  Etats-Unis  relatif  au  "  ré- 
gime sec  >.   (1919)  :   626. 

Marc  'St)  :  709.  712.  715,  720-3. 

MvRcvis,  dép.  :  34.  483. 

MARCELIN  (Joseph).  —  Sur  l'en- 
seign.  technique  (1923)  :  981- 
94. 

MARr.ELLOT  (.lACQUES)  :  35,  483. 

Marcet  :  681. 

AfAiîciLMS  (^ÎMaurice)  :  35.  483. 

.Margatne  (Alfred)  :  483. 

.MvRGUERiE  (M"  DE)  :  424. 


MAnGUERiTE.^MAmE  (Sto)  :  857. 
.Maucuerite  de  France  :  1192. 

'/((/(((  Chiifiedriiiinc  :  1022. 
MARIAGE.    —    SdiMlcié  :    devoirs 
(St  B.  DE  Sienne)  :   1069. 

—  Fêtes  indécentes  qui  l'accom- 
pagnent parfois  ;  condaimat. 
(Mgr    Castellan,    1923)  :    ri 94. 

—  «  Do  pi-ocessibus  in  cuusi.s  dls- 
peii.'^aliuiiis  super  malrimonio 
rato  et  non  consummato  ;  a)  De- 
crolum  S.  C.  de  disciplina  Sacra- 
mentorum  »  (7.  5.  23)  ;  —  t)) 
«  Regulae  servandae.  I.  De  foro 
compétent!  ;  II.  De  supplie! 
libello  ad  pctendam  dispensa- 
tionom  ;  III.  De  Tribunal!  oon- 
stituendo    »  :    615-8. 

— ■  Mixte,  chez  les  protestants  : 
décision  du  Synode  de  Nantes 
(1922):    930-1. 

—  Voir  CiîLiD.vT  ;  —  Divorce  ;  — 
Familij:  ;  —  Popul.\t.,  §  Illu- 
sions et  réalité. 

Mariage  chrétien  (Le).  Principes...: 

12i6. 
Mariage  (Le)  et  Chamoimlx  :  1161. 
MARIA-LAACH    (Abbaye    de).    — 

Innuenee  sur  l'art  sacré:  937-9. 
Marlvna  (Jean  de)  :  165. 
MARIE    (T.    S.    V.).    —    Dévotion 

commune     aux    slaves    orthod. 

et    aux    cath.   :     gage    d'unîté 

(Pie  XI)  :  1226. 

—  Voir  ANNONCi.vr.  ;    —  Avent  : 

—  La  Salette. 

—  Chine.  —  Son  culte  parmi  les 
cath.  :  667-8. 

Marie  (Sœur)  :   579. 

Mahie-Bernard  (Dame)  :  580. 

MARIE  DE  JESUS  (Rde  Mère), 
Fondât,  et  Prieure  Carmel  Paray- 
le-Monial.  —  Recens,  de  sa  bio- 
graphie :    575-6. 

Marietti  (Pierre)  :  1246. 

M.\rin  (Louis)  :  35,  295,  300,  314, 
483,  1032. 

MARINE.  —  Régime  »  sec  »  : 
applicat.  aux  navires  étransrers 
par  les  Etats-Unis  ;  attitude 
des  diverses  Puissances  (1922)  : 
633-5. 

— •  Armements  navals  :  limitât. 
(D.  12.  10.  23,  promulguant  le 
trait"é  de  Washington,  6.  2.  22.). 

—  I.  Dlsposit.  générales.  —  II. 
Règles  concernant  l'exécution 
du  traité.  Définition  des  termes 
employés.  1°  Navires  de  liçne 
qui  peuvent  être  c«nserv&  ; 
2°  Déclassement  des  navires  de 
guerre.  3°  Remplacemenl  (rè- 
gles et  tableaux).  4°  Définitions. 

—  III.  Risposit.  diverses:  1121- 
36. 

—  Voir    .\RMÉE,    §    France  (F.a- 

MiLI.ES). 

MARITAIM  (Jacques).  —  Biogra- 
phie ;  sa  philosophie  (Prince 
W.  Ghika.  D.  c,  1923).  —  a) 
Débuts.  Origines.  Amitiés  et 
influences  (Jammes.  E.  P.^icharî, 
Péguy,  Le  Dantec).  Déceptions 
philos.  —  6)  Conversion.  Li 
philosophie  bergsonienne.  L'Egl. 
'connue  par  l'amitié  de  L.  Bloy) 
Séjour  à  Heidelberg.  Abandon 
des  carrières  officielles.  —  c) 
Le  philos,  cath.  En  pleine  rco- 
lastique  (direction  du  P.  Clérig- 
9ac.>.  Profes.'ieur  à  Stanislas. 
Conversion   de  Psicharf.   Cmifé- 
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rences  et  professorat  à  l'Inst. 
cath.  Paris.  Réfutât,  du  bergso- 
nisme  et  du  subjectivisme.  Ecri- 
vain et  polémiste.  —  d]  Sa  phi- 
losophie. Ses  adversaires  ;  réfu- 
tât. —  c)  Bibliogr.  :   643-60. 

l\Uf(]T.\IN   (J.\CQUES)    :    940. 

MARITAIN  (Mme  Raïssa).  —  Sa 
conversion  et  celle  de  son  père: 
646-53. 

Maritain-Favre  (Mme)  :  644. 

Mariv.\ux  (Pierre  de)  :  1156,  1239. 

MAROC.  —  Voir  Judaïsme,  §  St.v- 
TlST.  ;  —  Migration,  §  Statist.  ; 
—  St-Siège,   §   France   (Relat.) 

Marot  (Emile)  :  35,  483,  986. 

M4.RQUET  (Marie-Thérèse)  :  661. 

Marguis  {Le)  de  Montcalm  :  1013. 

Marraud  (Pierre)  :  238,  425,  872. 

Marrou  (B.)  :  30,  483. 

Mar.-sal  (Frédéric  Fr.^nçois-)  : 
424. 

Marseille  (Etienne)  :  247. 

Marseille  (Joseph)  :  247. 

M.\rseille  (Michel)  :  247. 

^L\RSOT  (H.)  :  387,  425. 

Martens  (F.  DE)  :  745. 

Martin  (Abbé)  :  382-3. 

Martin  (Mgr)  :  420. 

Martin  (Bienvenu)  :  387,  425. 

Martin  (Félix)  :  424. 

Martin  (J.\mes-V.)  :  631. 

Martin  (Inouïs)  :   115,  425. 

MARTIN-CHAUFFIER  (Louis).  — 
Sur  la  III"  Sem.  Ecriv.  cath. 
(1923)  :   301-4.   306-7. 

M\RTIN-ClIAUFKIER  (Louis)    :   309. 

Marlin  Eden  :  637. 
Martinelli  (Gard.)  :  783. 
Martinop  (R.  P.  Jean)  :  '596. 
MARTY   (Mgr),  év.  Montauban.  — 

Contre   les   toilettes  immodestes 

(1923)  :    537-8. 
Marty  (Mgr)  :  751,  757. 
Marty,  prés.  trib.  civ.  Perpignan  : 

998 
Marty  (André)  ;  29,  991. 
MARTYRS.  —   Chine.   —  Statist.  ; 

qq.  noms  (1923)  :   661. 
Marucchi  (Horace)  :  935. 
M.\RX  (Karl)  :  853,  1071. 
Masclanis,  sén.  :   387,  425. 
Mascuraud  (Alfred)  :  424,  982. 
.Massaiuiau  (Joseph)  :  424. 
Massé  ^Alfred)  :  425. 
MASSIS     (Henri).    —   Sur    l'union 

des  forces  intellect,  cath.  (1923)  : 

304-5. 
Massis  (Henri)  :  302,  300,  1171. 
Masson  (H.)  :  483. 
Masson  (M.)  :  1246. 
MA-IA.IA  (II'-)  :  599. 
MATERIALISME      ET      MATERIA- 
LISTES. —  Voir  Le  Ijantec. 
Matriialismr  historique  (Le)  :   853. 
MATERNITE.  —  Voir  MftRi.s  fam. 
MATHEMATIQUES.  —  Voir  Science 

et  itRLic,  S  Chine  (Schall). 
MATHIEU      (Cardinal).     —     Voir 

Pie  X,  .§  Son  élection. 
Mathieu  (Card.)  :  530. 
M.\THis  (Edouard)  :  36.  483. 
'Mntin  :  H.  de  Jouvenel,  599-600. 
Matin  :  603.  987. 
Mattet  flENTir.i  :   1279. 
.MArrniEU    (SI)  :    206,    708-9,    720, 

723. 
Mnltino  :  1214. 

Mauger  (Hippolyte)  :  387,  425. 
Maulion  (Paul)  :  35,  483. 
Maunoury  (CAnniEL)  ;  34,  36,  483. 
MAUNOURY     (Maurice).    —    Voir 


"  Action  Française  « ,  §  Atten- 
tats. 

Maunoury  (Maurice)  :  11,  28,  30, 
3S3,  435.  438,  459,  563,  097. 

Mauquoy  :  829. 

Maurel  (André)  :  483. 

•Mauri  (Angelo)  :   1204,  1266. 

Mauriès  (Louis)  :  36,  483  620, 
750. 

MAURIN  (Mgr),  év.  Grenoble.  — 
Encouragements  aux  Synd.  li- 
bres fémin.  Isère  :   525. 

—  Card.-arch.  Lyon.  —  Sur  qq 
moyens  de  reconstituer  le  patri- 
moine   écoles.    (1923)  :    545-8. 

—  A  propos  d'une  de  ses  aire, 
sur  les  Assoc.  dioo.  (République 
démocr.,  1923)  :  951-2. 

—  Indulgences  obtenues  de  la 
S.  Pénilencerie  pr  certaines 
prières  à  l'intention  des  élec- 
tions de  1924  (1923)  :   729. 

-Maurin,  sén.  :  424. 

Mairisson  (Georges)  :  35,  483. 

MAURR.AS  (Charles)  :  49,  152,  274. 

Ma  Vocation  sociale  :  259. 

••Maxe  (Jean)  :  255-6. 

Maxim  (Hudson)  :  636. 

Maxwell  (J.«ies  Glerk)  :  901. 

Mayaud  (Paul)  :  36,  483. 

M.UER  (A.)  :  1182. 

Mazarin  (Card.)  :  126. 

M.\ZAROZ  :  271. 

M.^ZERAND  (Georges)  :  35,  483. 

Mazer.\t  (Edmond)  :  435,  553,  872. 

Mazurier,  sén.  :  425. 

Mazzini  (Joseph)  :  1210. 

Meda  (Philippe)  :  1205,  1267,  1275, 

1278-9. 
MEDAILLE      DE      LA      FAMILLE 

FRANÇAISE.  —  Familles  nombr. 

(D.  26.  5.  20)  :  806-7. 
MEDECINE     ET      MEDECINS.      — 

Voir  Péché,  §   Recens.  ;  —  Su- 
rintendantes d'usines. 
MEDISANCE.  —  Gravité  (St  B.  de 

Sienne)  :   1067-8. 
Megret  (Do m)  :  1187. 
Meiffren  (Barthélémy)  :  613. 
Mkillet  (Arthur)  :  707. 
Meilleure  part  {La)  :  825. 
Meilleur    moment    {Le)    pour   être 

praire  :  824. 
«   MELANGES   »    (de   L.  Veuillot). 

—  Valeur  (fond  et  forme)  : 
1166-8. 

Mélfinriis  relifi.  hlst...  (L.  Veuil- 
lot)  :  979.  1155-6.  1164. 

MÉLiNE  (Jules)  :  4,  424. 

Mellet  (.\lphonse)  :    383. 

"Memento-Nocl  :  278. 

"Mémento  prat.  du  Min.  parois- 
sial :  890. 

Mémoires  (kronprinz  Guillaume  de 
Prusse)  :  1052. 

Mémoires  (St-Simon)  :  1167. 

Mémoires  d'un  prêtre  d'hier  :  825. 

Mémoires...  pour  servir  à  l'Hist.  de 
la  guerre  mondiale  :  040. 

Mémorial  de  In  Dordogne  :  978. 

"Mémorial  d'hist.  rel.  :  388. 

•Mémorial  d'Mst.  rel.  :  389. 

Menegoz  (Eugène)  :  029. 

Menhcr  (Gaston)  :  75.  425. 

Menthon  (C"  Henri  de)  :  35.  483, 

MENTHE  (François).  —  Sur  Ter- 
ni ier  :  899.  904. 

MERCIER    (Card.),    arch.    Malines. 

—  La  «  Semaine  de  Mlssinlo- 
Rie  ■■  de  Louvain  (Lettre  fi  lui 
adressée  pur  Pie  XI,  25.  7.  23)  : 
580. 


Mercier  (Gard.)  :   130    655,  681-2, 

685. 
Mercier  (Paul)  :  35,  483. 
"Mercure  de  France  :  Desleullles, 

621-39  ;  de  Grandmaison,  707-26. 
Mercure  de  France  :  718,  720,  720. 
Merejkowski  (Dmitri)  :  582. 
'Mère  Marie-de-Jésus,  fondatiice... 

Carmcl  de  Paray...  :  575-0. 
MERES  DE  FAMILLE.  —  Chili.  — 

Ouvrières  ;    loi    en    leur    faveur 

(TuRMANN,   J.  Ind.,   23)  :    432-4. 

—  France.  —  Aljortalité  infantile  ; 
relation  avec  l8fe  professions  ma- 
teni.  (statist.)  :  212. 

—  Mères  de  fam.  nombr.;  mesures 
légales  en  leur  faveur  pr  nais- 
sances multiples  (art.  93,  L. 
30.   4.  21)  :   814. 

—  Ascendantes  de  combattants 
morts  pr  la  patrie  ;  représentât, 
ds  les  OCf.  des  Pupilles  Nat.  : 
voir  Pupilles  Nat.,  §  Décrets. 

—  Voir  Assoc.  chefs  fam.  ;  —  En- 
fance, §   Recens.  ;   —  Famille. 

Méritan,  dép.  :  36,  483. 

Merlin  (Fernand)  :  387,  425,  1076. 

Merlin  (Henri)  :  425. 

Merlin  (Humbert)  :  1271. 

Mehmillod  (Mgr)  :  1166. 

Mermod  (Camille)  :  33,  483. 

MERRY  DEL  VAL  (Mgr).  —  Pie  X 
le  choisit  comme  pro-secrét. 
d'Etat  ;  attitude  à  propos  de  la 
quest.  rom.  :  787-9. 

'Merry  del  Val  (Gard.)  :  403-4, 
541,  786,  791. 

MERTENS  (R.  P.  Pierre-Xavier). 
—  Sur  la  conversion  de  la 
Chine  et  le  développement  ac- 
tuel de  l'atliéisme  en  ce  pavs 
(1923)  :   661-73. 

Messager  (Chine)  :   666. 

Messager  {Le)  des  fidèles  :  830. 

'Messager  du  Cœur  de  J.  :  274, 
575-6  :  R.  P.  Calot.  855-8  : 
R.  P.  Mertens,  661-73. 

'Messager  du  C.  de  J.  de  Tanana- 
rire  ;  R.  P.  Delom,  GO-3. 

MESSE.  —  Dialo^ée  ds  les  asso- 
ciât,  de  jeunesse  :    <'   Collegium 
Tarcisii     »     (Rome)  :    935  ;     —    .. 
"  Quickbom  »  et  "  Hochland  »    / 
(Al  1cm.)  :   938. 

—  Hte  Eglise  allemande  :  offlces 
en   allemand  :    1091-2,   1096-7. 

—  \"oii'  Jeune  euch.  ;  —  Liturgie, 
.S  Russie  ;  —  Vie  spirit  , 
S  Chine. 

MESSIE.  —  Voir  Jé.sus-Christ. 

Messier  (Paul)  :  35. 

Messimy  (Général  Adolphe)  :  425. 

Mestre  :  307. 

Mesureur         (Gustave-Rmile-Eu- 

GÉNE)  :    1273. 
METAPHYSIQUE.    —    Remise    en 

honneur  par  Bergson  :  648-9. 
Méthode    {La)     de    direction     des 

aurres  de  jeunesse  :  613. 
Méthodes  des  statisHqtics  df  l'émi- 

qnilion...  :  875,  879. 
METIERS.     —    Voir    Profession, 

5  Chambres  métier.?. 
Métin  (A.y  :  515. 
Meunier  'AlbertI  :  34,  483. 
Mei  NIER  (J.)  :  1187. 
MEXIQUE.    —    Mainmise    économ. 

des     Etats-Unis     sur     ce     pays 

(1923)  :   239-42. 

—  Voir  Migration.  S  Statist. 
Meyer  f\nNOLn)  :  716. 

MEYER   (Léon).  —  Sur  son  élec- 
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'tion    à    la    députât.,    revanche 

contre   la   victoire   d'un    Comité 

patronal  (1923)  :  676-7. 
Mevkr  (I.éo.n)  :  5S,  -483,  1038. 
MEvtn  (Loris)  :  483. 
Mkmïrso.n-  (I.)  :  1182. 
MiiARA    (Mgr),    nonce    Bruxelles  : 

082. 
MiCHAiiT  (Henri)  :  424. 
MiiiiiEi.  (St)  :  858. 
Michel  (Louis)  :  424. 

MlCHKL  ("I^IRILAIRE  :  589,  1220. 
MICHELET     (Jules).    —    Sur     L. 

Veuillot  :  1157. 
MicMLLET  (Ji  LES)  :  526,  797. 
MICUELIN    (Usines).  —   Voir   5l- 

HlNTtNDWTES   n'iSlNES. 

MICHELIN  (Alfred/.  —  Sur  la 
111°  Sera,  des  Eeriv.  cath.  (1923)  : 
311-2. 

MiELEczKO  :  1222. 

MiELLET,  dép.  :  483. 

MiGLioLi  (GuiDO)  :  1270. 

MiG.NE  [\hM  Jacques-Paul)  :  1220. 

MirAOT-RozÉRi.w  (Henri)  :  31,  483. 

MIGRATION.  —  Et  le  problème  de 
populat.  :  a)  petit  nombre  des 
émigr.  franc.  :  196-7;  —  b)  rôle 
du  catholicisme  ds  l'assimilât, 
des  immigrants  :  212  ;  —  c)  le 
règlement  de  l'immigration  par 
l'Etat  et  la  S.  D.  N.  :  216-7. 

—  En  1913,  1920,  1921.  Emigrat. 
et  immigrât.  :  transocéaniques  ; 
continentales  ;  rapatriés  ;  tran- 
sit ;  statist.  {Revue  internat, 
trav.,  1923)  :   873-90. 

—  Statist.  :  Açores  (émigrat. 
seule)  (1920)  :  878-85  ;  — 
Afrique  Sud  (1913,  1920-1)  :  883- 
90  ;  —  Allem.  (1913,  20-1^  :  877- 

92  :  —.Argentine  (1913,  20-1)  : 
881-90  ;  —  Australie  (1913, 
20-1)  :  883-90  ;  —  Autriche 
(1913,  20-1):  877-81  ;  —  Bel- 
gique (1913.  20-1)  :  877-92  :  — 
Brésil  (1913,  20-1):  878-92:  — 
Bulgarie  (émigrat.  seule)  {1913- 
20-1)  :  878;  —  Canada  (1913,  20- 
11:  880-91:  —  Chine  'émigrat.) 
'1913,  20-1)  :  878-80  ;  —  Cuba 
(1913,  20-1)  :  883-90  ;  —  Dane- 
mark (1913,  20-1)  :  877-90  :  — 
Dantzig  (émigrat.)  (1920-1):  878- 
8.5;  —  Empire  indien  (1913,  20- 
1)  :  878-92  ;  —  Espagne  (1913, 
20-1)  :  877-92  ;  —  Etats-Unis 
(1913,  20-1)  :  877-91  ;  —  Finlande 
(1913.  20-1)  :  877-92  ;  —  France 
(1913,  20-1)  :  878-90  :  —  Algérie 
(immigrât.)  (1913)  :  889  ;  — 
Gde-Bret.  (1913.  20-1)  :  877-92  ; 

—  Grèce  (émigrat.)  (1013,  20-1)  . 
878  ;  T-  Guyane  néerland.  (1913. 
1920)  :  883-90  ;  —  Hongrie  (1913, 
20-1)  :  877-92  :  —  Italie  (1913, 
20-1)  :  877-92)  :  —  Japon  (émi- 
grat.) (1913.  20-1)  :  878  :  —  Let- 
tonie ri921)  :  881-5  :  —  Milaisie 

fémigrat.)  ^1920-21)  •  881-90  • 

Malte  '1921)  :  878-92  :  —  .Maroc 
(1913,  20-1)  :  878-90:  _  Mexique 

1920-21  ^  :  878-92  :  —  Norvège 
Cémigrat.     '1913.  20-r  :   877-9  ; 

—  Nouvelle-Zélande  (1913. 
20-11  :  883-90  :  —  Parasuav 
fimmierat.^    |'19I3.   2n-r   :    889  '; 

—  Pays-Bas  (1913.  20-1)  :   877- 

93  :  —  Pologne  ^913.  20-1)  : 
877-92  :  —  Portugal  (1913- 
20-1)  :  877-92  :  _"  Roumanie 
(1913,  20-1)  :   878-92  ;  —  Rus- 


sie (émigrat.)  (1913,  20-1)  : 
878-85  ;  —  Suède  (1913,  20- 
1)  :  877-92  ;  —  Suisse  (émi- 
grat.) (1913,  20-1)  :  877-9  ;  — 
Teliécoslov.  (émigrat.)  (1913, 
20-1)  :  877-9  ;  —  Turquie  (émi- 
grat.) (1913,  20-1)  ;  878  ;  — 
Uruguay  (1913,  20-1)  :   878-92  ; 

—  Venezuela  (émigrat.)  (1921)  : 
883  ;  —  Yougosl.  (émigrat.) 
(1913.  20-1)  :   878-86. 

—  Sur  le  "  Consorzlo  emigra- 
iïone  e  lavoro  »,  fondé  à  Rome 
par  D.  Sturzo  :>  1211-2. 

.Milan  (Kra.nçois)  :  384,  387,  425. 

Mii.ANi  (KuLVio)  :   1271. 

.MiLUKT  (François)   :  483. 

(!  MILICE  ANGELIQUE  ».  —  En- 
couragements à  cette  assoc. 
(PiE  XI,  1923)  :  972. 

"  Milice  Angélique  »  :  971. 

Jlille  et  une  Nuits  :  440. 

Miller  (Nathan)  :   629. 

millerand  (alexandre)  :  5,  51,  78, 
150.  413,  773    1037,  1044. 

MiLLL\ux  (FÉLIX)  :  36,  483. 

Milmès-Lacroix    iR\pn.\EL)  :    425. 

MILLOT  (Abbé  Claude-Fr.-Xa- 
vier).  —  Sur  l'élection  de  ce 
Jésuite  à  l'Académie  (1777)  :  536. 

MiLLOT  (Chan.  Jules)  :  820,  822, 
824-5. 

Minassiantz  (Ter)  :  707. 

MiNfi  (nyiiastie)  u663. 

MINISTÈRE  PASTORAL.  —  Dis- 
pense sJiper  matrim.  rato  et  non 
consumvi.:  voir  Maruge,  §  «  De 

PROCESSIBUS   ». 

—  Recens,  du  Mémento  pratique  du 
min.  paroissial,  de  Buvée  :  896. 

—  ^'oi^  Action  cath.  et  sociale  : 

—  Apostolat  ;  —  Catéchisme  ; 

—  Clergé  c.\th.  ;  —  Instruct. 
RELIG.  ;  —  Jeune  euch.  ;  — 
Modes  ;  —  OEuvres  cath.  et 
soc.  ;  —  Prédic.\t..  §  Bernardin 
(St)  ;  —  VocAT.  sacerd. 

MINISTRES  DES  CULTES.  —  Voir 
Raix,  .5  Presbvt.  ;   —  Clergé  ; 

—  Culte  ;  —  Ministère  past.  , 

—  Protestantisme  :  —  Sé- 
parât. 

Minucius  Fundanus  :  717. 
Missii^T)  liiH.  !La)  de  Jésus  :  720 
MISSIONNAIRES    AGRICOLES.    — 
r»<'iir  nMivi-t>  d.^  le  Nord  :   558-9. 
MISSIONNAIRES  DE  LA  SALETTT: 

—  N'oir  La  Salette  'Missionn.V 
Mis.s.  DE  N.-D.  d'Afrique  (Sœurs)  : 

579. 

Miss.  DU  Coeur-Imm.  de  Marie 
^Scheut)  :  579-80.  665. 

Missions  afr.  de  Lyon  :  579. 

MISSIONS  CATHOLIQUES.  —  «  Se- 
maine de  Missiolopie  »  (Louvain, 
1923)  :  a)  Lettre  d'approbat. 
fPiE  XI.  25.  7.  23  :  —  6)  Pro- 
gramme :  579-80.  —  Voir  aussi 
infra,  §  Russie. 

—  Voir  Institut  pontif.  oriental; 

—  Madagascar,  S  ,  Offensive 
cath.  »  ;  —  Propag.\t.  Foi  :  — 
Protectorat  c.^th.  :  —  Reli- 
gieux. 

—  Chine.  —  Etat  relig.  :  n)  Sa 
conversion.  Historique  :  con- 
quête nestorienne  (vir-xiir  s.)  ; 
conquêtes  cath,  (xiii-xiv  s., 
xvi'-xx*  s.).  Etat  présent  (hié- 
rdrchie  et  clergé  ;  propagande  ; 
vie  chrét.,  culte  et  dévotions  ; 
organisât,     des    Missions)  ;     — 


b)  Athéisme,  envaliissement  ac- 
tuel (Mertens,  Messager  C.  Jé- 
sus, 1923)  :  661-73. 

Religieux  :  liste  des  (iongrég. 
qui  ont  des  Missions  en  ce  pays 
(1923)  :    665-6. 

-  Russie.  —  L'apostolat  cath. 
(Maniglier,  rapport  à  la  l"  Se- 
maine de  Missiologie,  Louvain, 
1923)  :  a)  Actualité,  nouveauté, 
importance  du  sujet  ;  —  b)  But 
de  cet  apostolat  :  retour  de  la 
Russie  à  l'unité  romaine  ;  —  c) 
Ressources  morales  et  rellg. 
(clergé,  peuple,  intellectuels, 
charité  russe,  liturgie)  ;  —  d) 
Obstacles  (dualisme  slave,  isole- 
ment russe,  mentalité,  flxisme 
rehgieux,  somnolence  spiriL, 
ignorance  réciproque  des  cath. 
et  des  orlhod.)  ;  —  e)  Procédés 
(charité,  prière,  liturgie,  action 
intellect,  et  sociale)  ;  —  f)  Con- 
clusion :  579-96. 

—  Voir  Clergé,  §  Ortuod.;  - —  Foi, 
§  Orthod.;  —  Intellectuels, 
§  Russes  ;  —  Liturgie,  §  Rus- 
sie. 

'Mi!>sions  cath.  :  Groffier,  393-4. 

Missions  {Les)  de  Chine...:  661. 

MISSIONS  ETRANGERES  (Sém. 
des),  Paris.  — •  Action  en  Chine  ; 
Séminaires  fondés  à  son  exem- 
iple  :   664-5. 

Missions  étr.  (Mai-yknoll)  :  665. 

Missions  étr.  (Maynooth)  :  665. 

Missions  étr.  (Mill-Hill)  :  065. 

Missions  étr.  (Parme)  :  665. 

Missions  étr.  des  Sts  Pierre  et 
Paul  (Rome)  :  665. 

^rI.STINGUETT  (Mlle)  :  1066. 

Mistral  (Paul)  :  483. 

MlTROKlIINE  :   85  i. 

MOBILIER  DES  EGLISES  COMMU- 
NALES. —  Voir  Sonneries 
cloches,  ,Ç  Enterr.  civ. 

Mocni  erfau  (Dom)  :  1186. 

"  Modération  Le.vgue  «   :  637-8. 

MODERNISME  ET  MODERNISTES. 

—  .\ntidote  :  doctrine  thomiste 
(Pie  XI,  1923)  :    973. 

MODES.  —  Immodestes  :  a)  Pres- 
criptions de  Pie  XI  pr  ses  au- 
diences ;  une  applicat.  «  sensa- 
tionnelle »  ;  —  b)  ordonnance 
pr  les  égl.  et  les  chapelles  de 
Monlauban  (Mgr  Marty,  1923)  : 
537-8  ;  —  Indécentes  :  condam- 
nât. (Mgr  Castellan,  1923)  : 
1194. 

MoHLBERG  (Dom)  :   938. 

.Mois..\N  r.\bbé)  :  751,  763.  822. 

"Moisant  (Xavier)  :   640. 

Mois  de  Mar,e  à  l'usage  des  jeunes 
.'ispirants  au  sacerdoce  :  1246. 

Moïse  :  759.  914,  916. 

Moissoii  {La)  des  âmes  :  825. 

Moisson  {La)  sans  ouvriers...  :  765. 

Molière  :   1009,  1156,  1159. 

MoLiNiÉ  (Hector)  :  15,  33,  485.     ^ 

Molinié  (Jean-A.)  :  34,  59,  462-3, 
485. 

Moi. lard  (An-toine)  :  387,  425. 

MOLLAT,  avoué  :  800. 

Momento  :  1270. 

MONARCHIE.   —   Voir   Royalismi-:. 

.MONCADE,  dynaiitie  :  1192. 

Moncarey  (iSl.)  :  1161. 

MONCHEi'R  (B"")  :  .323. 

MONFEUII.LART    (ErNEST)    :    425. 
MONICAULT    DE  Vll.LARDEAU    (PIERRE 

DE)  :  33,  485,  1249. 


MONITEUR  PARISIEN  —  «  NEDERLANDSCH  VERBOND 


(tome  io)  i386-i388 


Moniteur  parisien  :  97S. 

MoNNiER  (Henri)  :  720. 

MoNNiER  (Léon)  :  424. 

MONOD  (Victor).  —  Sur  la  con- 
ception de  la  finance  d'Eglise, 
de  Keay  :  923-4. 

MONOD    "(Wilfred),   pasteur    prot. 

—  Vœu  en  faveur  de  la  S.  D.  N.  : 
926. 

MONOPOLE  DE  L'ENSEIGNE- 
MENT. —  Voir  Ecole  unique. 

Mon  petit  prêtre...  :  824-5. 

MoNPROPiT  (D'').  dép.  :  35. 

MoNSSERViN  (Joseph)  :  424. 

Montaigne  (Michel  de)  :  1009, 
1159. 

MoNTAiGU  (.M"  Pierre  de)  :  424. 

MONTALEMBERT  (Charles  de).  — 
Voir  Charité,  §  Veuillot. 

M0>'TALEMBERT    (CHARLES   DE)  1    978. 

MONTENOT  (Ch.)   :  424. 
MONTESQUIEU      (Baron     de).    — 

Sur  la  répartition  de  la  populat. 

par  raipport  aux  ressources  éco- 

nom.  :  200. 
MONTESQUIEU  (B°"  DE)  :  268,  627. 

MONTESQUIOU    (ROBERT  DE)    :    713. 
MONTESSORI   :    097. 

■  MONTFORT  (C"'  de).  —  Sa  donat. 
en  vue  d'une  fondât,  nationale 
pr  l'étude  des  siciences  et  de.s 
civilisât,  étrangères  :  619-20. 

MONTI  :  639. 

MoNTi  DE  Rezé  (Henri  de)  :  35. 
144,  485.' 

MONTILLET  (R.  P.).  —  Vocat. 
sacerd.  ;  pénurie  en  France  ; 
statist.  (1923)  :  756-7. 

Montillet  (R.  p.)  :  760,  824. 

MoNTJOU  (Edgard  de)  :  36,  485. 

MoNTjou  (Guy  de)  :  35.  485. 

Montmorency-Laval  (Mgr  de)  : 
1002,  1006. 

MONTYON  fB""  DE)  :  1228,  1234, 
1236-7,  1240. 

MONUMENTS  AUX  MORTS.  —  Bé- 
nédicUen  :  une  croix  doit  être 
gravée  sur  le  monument,  croix 
de  guerre  et  croix  de  Malte  in- 
suffisantes (Mgr  IZART,  1923)  : 
729 

MONUMENTS  SACRES.  —  Voir 
Eglises  {Edifices). 

Mon  rïllnge  se  meurt  :  1150. 

Mo-\v,  sén.  :  425. 

MONZIE-  (Anatole  de).  -  Sur 
l'utilité  de  l'ambassade  au  Vati- 
can (1923)  :  421-4  :  —  réf.  doc. 
(O.  r..,  tt.   1-7)  :    174. 

MoNzir,  'Anatole  de'i   :  7.  76,  421-4. 
MORALE   ET  MORALITE.  —  Sur 
les    Enaeiçin.    et    Apolof/ues,    de 
st  B.  de  Sienne  :   1067-70. 

—  Le  libre  arbitre  postule  la  loi 
morale  et  celle-ci  l'existence 
d'un  "  au-delà  »  (TrnMiER, 
1923)  :  921-2. 

—  Bducat..  morale  et  enseign. 
profess.  :     bases    relig.     néces- 

•  sairos  :  992-3. 

-  Voir  .\LG00LISMe,  §  RÉGIME  SEC  1 
—     .\SSOC.     CHEFS     FAM.,     .^     PRO- 

GRAM.  :  —  Danses  ;  —  Ecoles 

F.T  E.MSEIGN.  PURL.,  §  FRANCE  (PRI- 
MAI RF,  :  Devoirs)  ;  —  Ediicat. 
sExr-ELLE  ;  —  Evangile,  S  Fon- 
dement :  —  Mariage.  §  Fêtes  ; 
-  Modes  ;  ^  Péché  ;  —  Popr- 
I  AT..  S  Illusions  et  Rf.ALiTÉ  ;  — 

\  IK    SPIRIT. 

Morand,  sén.  :  421. 


MORAND    (Mme    Louise).  —   Prix 

vertu  (1923)  :  1235-6. 
MoREAU  (L.)  :  570. 
MOREL     (Eugène).    —    Contre    la 

C.  F.  T,  C.  (1923)  :   1113. 
Morel  (Jean)  :  115,  425. 
.MoRBt  (Victor)  :  35,  485. 
Moreno  (Garcia)  :  1173. 
"Moreux  (Abbé  Théophile)  :  768. 
MORGAN     (Pierpont).    —    Pr    un 

emprunt   internat,   au   profit   de 

l'Allemagne  (1921)  :  253-4. 
Morgan  (J.  Pierpont-)  :  241,  250. 
MoRiN  (Ferdinand)  :  485. 
MORIN   (Dom  Germain).  —  Sur  la 

vie  ohrét.  primitive  :   939-40. 
Morin  (Paul)  :  1020. 
.Morinaud  (Emile)  :  151,  485, 
MORiTZ  (G.)  :  938. 
Morning  Post  :  850. 
Mobo-Giafferri  (Vincent  de)  :   4, 

48.  485. 
MORTALITE.    —     Enfants  :     voir 

Surintendantes  usine. 
MoRTARA  (Giorgio)  :  891. 
MORTS.  — ■  Voir  Ames  Puro.  ;  — 

Culte,  §  Manifestât,  ext. 
MORTS   DE  LA  GDE   GUERRE.  — 

Prières   spéciales   conseillées   pr 

eux  (Pie  XI.  Lettre  Prope  adsunt, 

1923)  :  835-6. 

—  Nom  ;  perpétuât.  (L.  2.  7.  23)  ; 
286-7. 

—  N'Oir    MONUJIENTS    AUX    MORTS   ; 

—  Pupilles  NÂt.  ;  — •  Victimes 

GUERRE. 

MoRucci  (D'-  F.)  :  125,  132-3,  151, 

485. 
MouRET  (Je.\n)  :   485. 
MoiiREY  (Mgr)  :  779. 
MouRRET  (Abbé  Fernand)  :  772. 
MouRRiEH  (Louis)  :  485. 
MousTiER  (M"  de)  :  424. 
MouTET    (Marius)  :    24,    464.   485, 

1102. 
'Mouvement  socw7is(e;Lenoir,  522. 
Movimento  cattoiico  (II)  in  ftalia  : 

1210. 
MOYERSOEN  :   682. 
"  MucKE  »  :  86. 
MOCKERMANN    (R.   P.   Friedrich). 

—  Sur  le  St-Siôge,  instrument 
d'unité  nationale  pr  l'Allem. 
(1923)  :  63-4. 

MiîLAC.  sén.  :  424. 

MULLER  (.'Vbbé  EU3ÈNE)  :  485. 

MULLER  fLAURO)    :    839. 

MUN  (Comte  Albert  de).  —  Sur 
la  politique  de  Léon  XIII  :   777. 

—  Sur  rinflucnoc  sociale  de 
L.  Veuillot  :  1174. 

MtiN  (C"  Albert  de)  :  15,  141,  259, 
264.  574,  727,  1165. 

MUNICIPALITES.  —  Voir  Con- 
seils MUN. 

Mi'rat  fPrince  .TOACiirM)  :  35-6.  485. 

MURRI  (Don  Romolo).  —  In- 
nuence  sur  D.  SUirzo  :   1209-iO. 

—  Référ.  doc.  :   1209-10. 
MUSEES.  —  Dons  et  legs  :  exoné- 
rât, fisc.  (L.  30.  6.  23.  art.  24-5)  : 
281-2. 

Musée  Social  :  207. 

«    Mt  SEiiM    Lessianum    »,    édit.  : 

1091 
MUSIQUE.   —   Voir  Instruments 

musique;  —  Sociétés  sport,  et 

.\nsic. 
MUSIQUE    SACREE.  —   Directives 

(solos.      chœurs,      instrumtrits, 

genre    musical)    (Mgr    Durand. 

1923)  :  221-2. 


—  Vûo.  sacerd.  :  cantiques  «'pr 
demander  des  prêtres  à  Dieu  » 
(indicat.)  :    826. 

—  Recens,  de  Offertoires  et 
Motets,  par  Mgr  Perrucliot  : 
832. 

—  Référ.  dooum.  :  222. 

—  Chine.  —  Employée  par  les 
cath.  (caractère  du  plain-chant)  : 
667. 

—  France.  —  Voir  Liturgie, 
§    France    (Comotssion    Paris). 

Musset  (.\lfred  de)  :  1229. 

MUSSOLINI  (Benito).  —  Voir 
fascisme  ;  —  Sturzo. 

Mussolini  (Benito)  :  426. 

MUTATIONS.  —  Droits  :  part  de 
l'agric.  (1922)  :    1148-9.      • 

MUTILES  DE  GUERRE.  —  Voir 
Victimes  guerre. 

MUTUALITES.  —  Agricoles  cath. 
(bétail,  incendie,  accident)  ds  le 
Nord:  562. 

Mutualités  maternelles  de  Pa- 
ris: 693. 

Mystère  de  l'Eglise  :  660. 

MYSTICISME.  —  Voir  Vie  spirit. 

MYTHOLOGIE.  —  Prétendues  ori- 
gines du  christianisme:  exposé 
et  réfutât.  (L.  de  Grandjuison, 
1923)  :   709-26. 


N 


Nadi  (Jules)  :  485. 

Naggiar  :    1008. 

'Naissance  {La)  d'une  race  : 
1023-4. 

NAPOLEON  BONAPARTE.  —  Sur 
sa  campagne  d'Egypte,  source 
d'influence  fi'anç.  :  443. 

NAPOLEON  I".  —  Sur  la  «  Décla- 
rât, de  1682  »  :   165. 
Napoléon  I"  :  172,  439,  725,  843, 
1240. 

Napoléon  III  :  443,  1052,  1167. 

Napoléon   (Jérôme)  :    528. 

Narfon  (Julien  de)  :  780. 

NATALITE.  —  Propos,  loi  (22.1.20) 
pr  la  favoriser  :  868-9. 

—    Voir    CoGNACO    (Fondât.)  ;    —     ;' 
CcNSEiL  sup.  Nat.  ;  —  Divorce, 
§    Influence;   —    Famille;    — 
Populat.  ;    —    Suiuntendantes 
d'usines. 

<.  NATALITE  ET  PROTECTION 
DE  L'ENFANCE  •.  —  Voir  En- 
fance. .5  France.  (Organisât.). 

Natalité  {La),  seh  lois  écon.  et 
psych.  :  204.  209-10.  215. 

N.VTHAN  (Ernest)  :    1201, 

«  NATION.AL  AR3EID5-SECHE- 
TARIAAT  »  (Secrétar.  nat. 
Trav.).  —  Voir  Socialisme,  § 
Pays-Bas. 

«  Naiiowl  Committee  for  tiib 
prevention  of  rlindness  "   :  6.36. 

NATIONALISME.  —  Voir  Patrie; 

—    <I.AVi:s.    S     PANSr.AVISMF.. 

'Nation  belge  :  848-50. 
Nation  belqp  :   106. 
Nature   (The)    iind   sources   of  llir 
Imn  :  625. 

NAUNDORF      (ClI.-GinLLAUME      DEl    : 

649. 
Navenne  (De)  :  779. 
Nbcjoux   (Claude)  :   37.   485. 
«  Nederlandsche  Vakverbond  0  : 

737. 
-<       NFDERLANDSCH       VERBOND 


liB»)  i"39i  (TOMi<:   lo) 


NÈGRE 


OPERA  DEI  CONGRESSI  » 


VA\  VAKVEROENIGINGEN  » 
(Fédéral,  néerland.  Synd.).  — ■ 
Viiir  SoiMalismk,  s  1>avs-Mas. 

NEGRE  (Mgr),  arcU.  Tours.  — 
Baptise  le  5*  enfant  d'une  fa- 
mille :  93i. 

NÈCRi:   (Mer)  :   567. 

Nf.i.lu-.an-   (K.mile)  :    1020. 

NEO-MALTHUSIANISME.  —  Voir 
PiipnuAT.,   §   Illusions  et  réa- 

I.ITÉ.- 

NÉRON  (Emporour)  :  717. 

NÉnoN  (Edouard)  :  35,  -485. 

NE!5Ti,i:ii  TiuoociiE  (Georges)  : 
(•il. 

NESTORIANISME.  —  Conquête 
relig.  de  la  Chine  (vu«-xiii«  s.)  : 
662. 

Ne.storios,  archev.  ncst.  Pékin  : 
662. 

Nestorius  :    1177. 

.1    Nkiiieiitsculand    »  :    938. 

NEUTRALITE  RELIGIEUSE.  — 
Ei'olos  publ.  ;  prétexte  à  anticlé- 
ricalisme :  986. 

—  Inipos^ihillté  (Viviaxi,  Huma- 
nité, i.  10.  04)  :  980. 

—  L'école  neutre  déclarée  «  sans 
Dieu  »  i>ar  le  ministre  Sleeg  : 
728. 

—  Ds  l'enseign.  a)  Conséquences 
néfastes.  Elle  est  d'ailleurs  un 
«  mvthe  "  (Mgr  Ladeuze,  1923)  : 
1064-5  ;  —  b)  Voir  Fascisme, 
,*!  Problème  relig. 

—  Dr  les  Syndicats  :  voir  C.  0.  T., 
§  Prétendiie  neutralité. 

Voir     CONFESSIONNALISME   :      — 

EpisroPAT.  .?  France  (Actes)  :  — 
Famille.  S  France  (Ecoles  prim. 

ET    SECOND.)    ;     L.VÎCISME   ;     — 

I.im'RVLISME. 

NEWTON  '(Isaac).   —  Limites    de 

la  science  :  906. 
Newton  (Is.vac)  :  901. 
"  New-York  Press  Club  »  :  240. 
New-Ynrk  Times  :   631. 
Neyret  (BI.AISE)  :  34,  38,  485. 
NiBELi.E   (Maurice)  :    35,   37,   485. 
NICARAGUA.  —  Mainmise  économ. 

do<     Etats-Unis    sur    ce    pays  : 

244-5. 
NicoD    René)  :  485.  ,, 

o    NiCCOLO'   TOMMASEO    »    1    1204. 

NiEnERUA.N'o  (.\bbé  Georges)  :  820, 

830. 
Nietzsche   (Frédéric)  :    152,   724. 

840. 
nleuwenhuis  (domela)  :   732-3. 
Nmkamp  (J.-Th.)  :   740. 
«    NiLMEMOR   »    :   691. 
NISARD    (Armand),    ambassadeur 

France     St-Siège.     —      Attilurle 

lors  du  Conclave  1903  :  779-80, 

784. 

—  Sur  une  de  ses  visites  à  Pie  X  : 
791. 

—  Sur  le  card.  Mathieu  :  787. 
Nisard   (.\r>und)  :    166,   174,   774. 
NITTI      (François-Xavier),      prés. 

Cons.  Italie.  —  Trnctnt.  avec  le 

P.  P.  I.  (1920)  :  1266-7. 
Nitti       (François-X-wier)  :       78, 

1195,   1265. 
Niveaux,  dép.  :  36,  38,  485. 
NoAir.LAT  (0.  DE)   :  856, 
NoBiLi  (R.  P.  de)  :  579 
Noni.EMAIRE  {(ÎEORGES'i    :    34,   123-4, 

422.  485, 
«   NOËL    ».  —   ?i!r   le   Nemento- 

Soël  :  278. 
NOËL  (Fête  de).  —  Voir  A  vent. 


NoEL  (Albert)  :   42 i. 
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PaULUS    fH.-Crf)TTLOB)    :     1100 

PAUVRES.  —  Recens,  de  La  Vi- 
site des  pauvres,  du  prince 
W.  r.hika  :  685-6. 

Pavlov  :   854. 

Payen  (Edou.vrd)  :  34,  485. 

Patcr  (André)  :   33.  485. 

P.AYOT.  édit.  :  360.  576,  640. 

P.AYS  (Pierre)  :  35,  485. 


PAIfSANS,   —  Voir  Camp.vùnes   et 

mVSANS. 

PAYS-BAS.  —  Produits  reçus  de 
la  Gde-Bret.  durant  la  G<le- 
Guerre  pour  l'AUein.  :  846-9. 

—  Voir  Guyane  nékrl.  ;  —  Ju- 
daïsme, §  Statist.  ;  —  Liturgie, 
§  Etranger  ;  —  Migration, 
.S  Statist.;  — •  Socialisme,  §  P.- 
B.  ;  —  Sociologie,  §  P.-B.  ;  — 
Syndicalisme,  §  P.-B. 

Pearce  (George  Poster)  :  ll-'l, 
1135. 

PÉCAUT  (FÉLIX)  :   832. 

Pecci  (Gard.)  :  772. 

PECHE.  —  Recens,  de  la  Thérapeu- 
tique des  Péchés  capitaux  :  256. 

PECHENARD    (Mgr),   év.   Soissons. 

—  Sur  les  défaillances  de  l'édu- 
oat.  familiale  :  763. 

PÉDEBIDOU    (.\D0LPHE)    1    425. 

PEGUY  (Charles).  —  Amitié  avec 
Maritain  :   646-7. 

PÉGUY   (Charles)  :   648,  651. 

Peionot,  av.  gén.  :  289. 

Peillauhe  (R.  P.  Emile)  :  653. 

<■  PKKiNfi  university  ■>  :  666. 

Pèlerinages  (Les)  de  Suisse:  1174. 

PELISSE  (Paul)  :  387^  425. 

Pellico  (Silvio)  :   785. 

PELOT  (R.  P.).  —  Conversions  à 
Madagascar  ;  réponse  aux  accu- 
sations des  protestants  (1923)  : 
62. 

Pelt   (Mgr)  :    751.   757. 

Penancier   (Eugène)  :    387,   425. 

Pénitencerie    (S.)  :    729. 

Pensées  (Pascal)  :    1159. 

PENSIONS.  —  Dispositions  L.  fi- 
nances 30.  6.  23  :  a)  payement 
sur  livret  à  coupons  des  pens. 
départ,  et  communales  (art.  112)  : 
285  ;  —  b)  payement  aux  illet- 
trés (art.  175)  :  286. 

— •  Voir  F.AMILLES  NOMBR.,  §  ME- 
SURES légales  en  VIGUEUR  (12°)  ; 

—  Impots,  §  Modificat.-B. 

— ■  Congréganistes.  —  Membre 
d'une  Gongr.  dissoute  ayant  de- 
msindé  une  pension  comme  dé- 
nué de  ressources  personn.  et 
pour  avoir,  par  son  travail,  con- 
tribué à  l'acquisit.  des  valeurs 
mises  en  distribut.  :  1°  Pension 
accordée  par  le  min.  Int.  pr  le 
premier  motif  sans  statuer  sur 
le  second.  Décision  illégale  ; 
2°  Arrérages.  Point  de  départ 
fCons.  Et.,  2.  11.  23)  :  871-2. 

—  Militaires.  — •  Titulaires  ds 
l'impossibilité    de    se    déplacer. 

.  Faculté  de  faire  encaisser  leurs 
arrérages  par  un  tiers.  Ckindit. 
(Rép.  min.  Fin..  1S23)  :  750. 

—  Voir  F.V.MU.LES  NOMBR.,  §  ME- 
SURES LÉGALES   EN   VIGUEUR  (3°-B 

et  120-B). 

PÉPIN  LE  Bref  :  440. 

PÉRALTE  (Frères)  :  247. 

Perbal  (R.  P.  A.)  :  824. 

Perboyre  (Bx  Gabriel)  :  661. 

Perchot   (Justin)  :    425. 

Perdrix,  sén.  :   387.  425. 

Père  (Un)  de  jeunesse,  J.  Timon- 
David  :  610. 

PÉRÈS   (Eugène)  :    425. 

PÈRES   Blancs  :   444,   579,   1231. 

PERES  DE  FAMILLE.  —  Voir  As- 

SOC.   CHEFS   F.\jM.   :   —  FAMILLE. 

—  France.  —  Ascendants  de 
combattants  morts  pr  la  patrie  ; 
représentât,    des    Off.    des    Pu- 


pilles Nut.  :  voir  Pupilles  Nat, 

§    DÉCRETS. 

—  Italie.  —  I)i;fense  et  victoire  de 
leurs  droits  quant  à  l'enscign. 
relig.  :    1203-4. 

PÈRES     DE     St-EDME     DE     PONTIVY  : 

871-2. 
PÉRET    (Raoul)  :    36,    485,    1034, 

1038-40,  .  1046,      1060-1,      1102, 

1105-7,    1110-1. 
PÉRiNARi)    (Ji;an)  :    35,    182,    186, 

4«r),  11 12. 
PERIODIQUES.  —  Voir  Presse. 
PÉRISSE,  édil.  :  827. 
PÉRiviER  (Pierre)  :  36,  485. 
PÉRONNET   (Charles)  :    485, 
PERRAUD    (Card.),   év.   Autun.  — 

Rôle    au    Conclave    1903  :    779, 

782. 
Perraud  (Cai-d.)  :  536,  781. 
Perrault  (Antonio)  :  1023. 
Perreau,  sén.  :   387,  425. 
Perre.au-Pradier     (Pierre;  :     36, 

485. 
Perrier  (Léon)  :  425. 
Perrin,  édit.  :   733,   1067. 
"Perruciiot  (Mgr)  :   832. 
PERSE    —  Voir  Jud.ùsme,   §  Sta- 
tist. 
PERSECUTIONS  RELIGIEUSES.  — 

Chine  (xvi',  xviu',  xix'  siècles)  : 

663-4. 

—  Voir  L.V1CISME  ;  —  Religieux, 
.5  Canada  (Expulsion  par 
France)  . 

Perses  :  535. 

Persigny  (Duc  de)  :  528. 
Persil  (Raoul)  :  34,  485. 
Personnaz  (Antonin)  :   1189. 
Pestalozza   (.'\ntoine)  :    1277. 
Pétain  (Maréchal)  :   1048. 
Petion  de  Villeneuve  :  210. 
Petit  (.\médée)  :   157.  425. 
Petit  (Charles)  :   485. 
Petit  Démocrate  :   841. 
Petites-Soeurs  des  Pauvres  :  665. 
Petitfils  (Edmond)  :  34,  485. 
Petitjean   (Joseph)  :   33,  487. 
'Petit  Parisien  :  402-3. 
Petits  ch.\nteurs  a  la  croix  de 

BOIS  :    1186. 
Petit     Séminaire     de     Bel-loc  : 

1189. 
Petit  Sém.  de  Larressore  :   1189. 
Petit  Sém.  de  Nay  :  1189. 
Petits-Frères   de   Marie  ;    665. 
•Peuple  :  683-5,  1115-6  ;   Gapocci, 

1114-5  ;    Emerv,     1114  ;    Morel, 

1113. 
'Peuple  de  France  :  979-80. 
Peuple  juif  (Le'\  par  les  chiffres  : 

1062. 
PEYRALADE     (R.    P.    Gaston).    — 

Recens,  de  A  travers  les  lignes 

ennemies  :  640. 
Peyronnet  (.\lbert)  :   8,  424. 
Peyroux   (.\médée)  :    35.   487. 
Peytral  (Victor)  :   115,  425. 
Pfleger  (Joseph)  :  487. 
Philbois  (Célestin)  :  9.  12-3,  487. 
Philip  (Jean)  :  387.  425. 
Philippe  IV,  le  Bel:  126,  164,  298. 
Philippoteaux,  dép.  :   34,  487. 
Philosophie     bergsonienne     (La)  : 

653,  659. 
Philosophie   de   l'organUme  :   OCO. 
PHILOSOPHIE   ET   PHILOSOPHES. 

—  Recens,  de  Hist.  de  la  Philos.^ 
de  Barbedette  :  831. 

-     Voir     Maritain,     §     Biogr.   ; 

—  Matérialisme  :     —    Méta- 
physique ;     —    Modernisme  ; 


PHŒBUS  —  POLITIQUE  ET  RELIGION 


^TOME    lo)    l3()8-l40O 


—  Ps-kciioL.  ;  —  Sens  commun  ; 

—  Tehmier  ;  —  Théologie  ;  — 
Thomas  Aouîn  (St)  ;  —  Vie  spi- 

RIT.,    §    ETP.OITE    liaison. 

Phgebus  (François)  :   H92. 

PnoEBiis    (Gaston)  :    1192. 

PICARD  (Edmond).  —  Sur  lee 
c'iinscqiiencrs  iJ-rélig.  de  la  neu- 
tralité ;   )0G-i-5. 

PicHERV   (Pierre)   :    i25. 

PICHON  (Chades).  —  Sur  les  As- 
sociât, dioc.  (1923)  :  40«-7  ;  — 
sur  VAnnuatre  Pont.  cath.  I9is  : 
128. 

PicnoN  (Stephen)  :   115,  425. 

Picot   (Colonel)  :   34,   487. 

PicpuciENS  :   579. 

Pie  IV  :  655,  780. 

PIE  V  (St).  —  Décerne  à  st  Th. 
d'Aquin  le  titre  de  Docteur  :  967. 

Pie  VII  :    172,  274,  788. 

PIE  IX. Gondamnaî..  du  nattira- 

lisme  et  du  rationalisme  absolu: 
798. 

Pie  IX  :  655,  775,  778,  783,  837, 
lir.Cy,  1171,  1226. 

PIE  X.  —  Son  élection.  «  La  vé- 
rité n  {Re.\'ard,  Rev.  Hebd.,  1923). 

—  a)  Importance  polit,  d'un  Con- 
clave. —  6)  Le  Conclave  de  1903 
d'aiprès  le  card.  Malliieu.  La  po- 
lit, de  Léon  XIII  ;  ses  derniers 
jours  ;  le  Pape  mourant  et  la 
persécut.  en  France.  —  c)  L'élec- 
tion de  Pie  X.  Partis  et  opinions 
(pour  ou  contre  le  card.  Ram- 
polla,  Gouvern.  et  cardinaux 
franc,  lui  sont  favorables)  ; 
début  du  Conclave.  L'exclusive 
de  l'Autr.  contre  Rampolla. 
Elect.  du  card.  Sarto.  —  d) 
Après  l'élpct.  :  Pie  X  et  le  cara. 
Mathieu  ;  choix  du  nom  et  du 
secrétaire  d'Etat  ;  l'art,  du  oard. 
.Malliieu  ds  H.  Peux  Mondes: 
Pie  X  et  la  Frnncp:  771-94. 

—  Sur  st  Th.  d'Aquin  :  967,  969. 

—  Laïcisme,    condamnât.  :   '798. 

—  Ouest,  professionnelles  et  re- 
ligion ;   connexité  :   523-4 

Pie  X:  118,  221,  429.  562.  653,  655 
717,  767,  819,  856-7,  941-3,  957, 
959-60,  973,  1003.  1171,  1174, 
118'i-5. 

PIE  XI.  —  St  Th.  d'Aquin  ; 
VI"  cent,  do  sa  canonisât.  (Enc. 
SlHdiorum  diiccm,  29.  6.  23)  : 
963-73. 

—  St  .Josaphat  ;  ITI»  cent,  de  son 
martyre  (Enc.  Eccleslam  Del, 
12.   11.   23)  :    1219-27. 

—  Doctrine  chrét.  ;  organisât,  de 
son  enseign.  (  Mntu  proprio 
«  Orbein  catlwUcum  »,  29.  6 
23)  :  451-2. 

—  Défunts  :  universelle  union 
de  prière  pr  ts  (Lettre  Prope 
adsunl.  21.  10.  231  :   833-6. 

—  }"  "  Semaine  de  missiologie  » 
(Louvain,  1923):  a pprobat.  (Let- 
tre au  card.  Mercier,  23~  7.  23)  ■ 
580. 

—  Programme  de  paix  du  St- 
Siège  et  occupât,  de  la  Ruhr 
(Lettre  Qiinndn  ncl  prhiclp)o 
24.  6.  23)  :  67-69  :  —  commen- 
taires, démarches  diplomat.,  dis- 
cussions au  Parlement  franc.  : 
69-192. 

—  X'oir    Gasparri    (Gard.'*  :     — 
MiiriK'-',    S    lMMODESTr=  :  ^i 
?iii;r. 


Pie  XJ  :  274-6,  310,  320,  392,  403-4, 

406-7,  427,  464,  466,  537-8,  616, 
673,  687,  752,  760,  775.  798,  819, 
828,  841,  856,  953,  959-00,  1171, 
1276. 

Pie  (Card.)  :  1158. 

Pie  de  Langogne  (R.  P.)  :  792. 

PiER-\NGELi   (Henri)  :   34,   487. 

PiFRLi.NT,  (R..P.  Paul)  :  596. 

PiKRON  iH.^  :    1182. 

PIERRE  (St).  —  Primauté  sur  les 
autres  Apôtres  ;  les  Papes  en 
ont  hérité  (Pie  XI)  :  1219-20. 

Pierre  (St)  :  127,  297,  715,  719, 
721-2,  725,  771,  1097,  1173,  1222- 
3    1226 

Pierre  CÀnisius  (Bx)  :   1223. 

Pierre  Ciirysologue  (St)  :  1178. 

Pierre  le  Grand  :  586. 

<i  Pierre  l'Ermite  ■•  :  307  825, 
1024. 

Pierre  Sainlive  :  1161,  1174. 

PiFRRiN',  sén.  :   425. 

PIETE     (Objets).    —    Voir    Taxe 

UXE. 

—   (Œuvres).  —  Voir  Vie  spirit. 
Pietro  (Card.  di)  :  772,  782. 
Pilote  (Constant)  :  33,  487. 
PILLET  (Antoine).  —  Sur  l'exécut. 
des  sentences  des  Trib.  étrang.  : 
745-6. 
Pinard  (D'  Adolphe)  :  33,  487. 
Pinard  de  la  Boul.we  (H.)  :  710. 
l'ivvT  (XoELl  :  214. 
PIRE    (Marie).   —  Voir   Enfance, 

.!;  France  '.\bandonnes). 
PISANI     (Chan.    Paul-Joseph).    — 
Recens,    des    Cahiers   de   l'Anti- 
France:  256. 
PnON  (Ai.MÉ)  :  487. 
„  piTTsnrRr.H  Steel  C°   »  :  496. 
PLACEMENT.    —    Voir     Profes- 
sion. S   Frwce  (Format. 1. 
PLAIN-CHANT.    —   Voir   musique 

sacrée. 
Plaisant  (M.\rcel)  :   34,   117,  134, 

136,  487. 
Planche  (Gilbert)  :    487. 
Planchet  (R.  p.)  :   661. 
Planiol  (Marcel)  :  749. 
Pl,\ton  :  906.  1235. 
Plet  (Ernest)  :  487. 
Plichon  (Lieut.-col.  Jean)  :  425. 
PLINE  LE  JEUNE.  —  Sur  son  té- 
moignage relatif  à  Jésus  :   714- 
5,  717. 
Plis.sonnier  (Simon)  :  487. 
Plon,    édit.  :    448,    528,  700,    981. 

1182. 
PLOTON      (Philomène).     —     Prix 

vertu  (1923)  :   1236-7. 
Plus  (R,  P.  Raoi'l)  :  826. 
Pobiedonostsei--  :   584. 
POESIE.  —  L.  Veuillot,  poète  :  1160. 
Poogio-Bracciolini  :    1066. 
POINCARE  (Henri).  —  Sur  l'astro- 
nomie :   911-2. 

PolNCARÉ  aïKNRi)    :   001,  910. 

POINCARE  (Raymond),  prés.  Cons. 
—  nuestions  allemandes:  a)  Sur 
la  lettre  de  Pie  XI  Qumdo  nel 
pHncipio  (réparations  "  oc^'u- 
pat.  Ruhr)  (Ch.,  6.  7.  23)  :  158. 
69  ;  —  b)  Historique  des  man- 
quements de  l'AUem.  ds  les 
pavements  des  réparât.  ;  occu- 
pai., de  la  Ruhr  'Sén.  29.  6.  23): 
76-103  :  —  c)  Rép.  Ji  la  notxî 
brit.  du  11.  R.  23  sur  les  réparât. 
(20.  8.  23)  :  339-67  :  —  d)  Sur 
j'applicat.  du  traité  de  Versailles 
et    les    négociât,    de    1919    (Ch. 


23.  11.  23)  :  1027-50,  1102-11  ; 
—  e)  Nécessité  du  contrôle  mi- 
litaire en  AUem.  {Revue  Deux 
Mondes,  1921)  :    1050. 

—  Sur  les  Diocésaines:  a)  Décla- 
rât. (Sénat.  19.  6.  23)  :  com- 
mentaire {Echo  de  Paris.  1923)  : 
406-7  ;  —  b)  Correspondance 
avec  Mgr  Cerretti  (mai  1923)  : 
texte  des  lettres  et  commen- 
taire par  PoiNCARÉ  :  415-6  ;  — 
c)  coilclusions  à  tirer  de  cette 
corresp.  (Mgr  Ciiollet,  1923)  : 
95b-9. 

^-  Sur  les  l'ésultats  de  l'ambas- 
sade de  France  au  Vatican 
(Sén.,  1923)  :   411-21. 

—  Sa  polit,  int.  (Ch.,  15.  6.  23)  : 
11-26. 

POINCARÉ  (RjVYMOND)  :  3,  7-8,  10, 
29,  39,  42-8,  50-4,  57-9,  73,  75, 
101-5,  107-8.  110-3,  115-6,  121-2, 
124-6,  128,  13-2-3,  1,39    143,  150-1, 

■  1.53,  150-7,  176,  178-81,  180-91, 
323,  328.  389-91,  395-8,  401,  405, 
409-10.  423.  425  453-8,  460-2, 
404,  529,  599,  673,  947,  951,  957, 
960,  1051-61,   1112.  1231. 

PôiRSON  (Henry)  :  425. 

PoiTou-DÙPLESSY  (Jacques)  :  34, 
487. 

Poittevin  (Gaston)  :  487. 

PoKROvsKi  :  853. 

POLICE  MUNICIPALE.  —  Voir 
Culte.  .5  Manifestât,  ext.  :  — 
Instrumi:nts  musique,  §  Pol. 
MON.  (Répétitions)  ;  —  Sonxe-  . 

RIES  CLOCHES. 
POLITIQUE      ET      RELIGION.     — 
Eglise  et  Etat:  erreurs  modernes 
sur  leurs  raipports  :  271-2. 

—  Allemagne.  —  Détresse  de 
l'Egl.  luthér..  iadis  aux  mains 
de  l'Emp.  (1923)  :  1098-9. 

—  France.  —  Liberté  polit,  et 
direct,  du  St-Siège  {k  propos  de 
la  lettre  de  Pic  XI  sur  la  Ruhr) 
(JÉNOUVRIER  ;  DE  Blois  ;  Fh. 
St-Maur  ;  J.-L.  DuMESNiL  ;  de 
Magallon  :  PoiNCARÉ  :  abhé  i.,E- 

MIRE   ;     DE     CaSTELNAU   ;     DUVAL- 

.\rnould  ;    Hadert)  :    111,    114, 
120.     126-7,     143-7,    164-5,    178, 
191-2  :  —  opinion  de  la  Germa-   ' 
nia  de  Berlin,  1923  :  119. 

—  La  pensée  des  cath.  franc, 
n'est  pas  représentée  par  Maro 
Sangnier  (de  Magallon  et  PoiN- 
CARÉ,  1923)  :   149-.^>2,  162-3. 

—  line  ITnion  Vies  cath.  ne  doit 
pas  avoir  de  but  polit.  (Mgr 
Chas.s.^gnon,   1923)  :   219. 

—  Politique  de  L.  Veuillot  (l'E- 
glise, "  pierre  angulaire  »)  : 
1173.   , 

—  Voir  Anticléric.  ;  —  Culte, 
§  Subvent.  Etat  (Tunisie)  ;  — 
Ecoles  et  enseion.  conob., 
§  Gde-Brf.t.  (Elections  lé- 
GiSL.)  ;  —  Ecoles  et  enseion. 
PUBL.,  S  France  (I'rimaire  :  De- 
voirs envers  Dieu)  ;  —  Elec- 
tions, g  France  (1924)  ;  —  Fa- 
mille, §  Canada  fORCANis.AT.  re- 
1,10.)  ;  —  Fascisme.  S  Pn<iBLfeMB 
RELic.  :  —  Gallicanisme  :  — 
Laïcisme  ;  —  Léon  XIII.  §  Sa 
politique  ;  —  Libéralisme  ;  • — 
Partis  c.kth.  ;  —  Patriotisme 
ET  RELIG.  :  —  Pie  X,  S  P<in  élei- 
tion  :  —  Ruhr,  S  St-Siège  : 
Séparât.  ;      —      Sturzo  ;      — 


i4oi-i4o'i  (tomf,  io) 


POLITIQUE  RELIGIEUSE  —  PROFESSION 


.    Temps  »,  §  Sa  politique  ir- 

hklk;.  ;   —  Union   sacrée. 
Polithiuc  rel.  (I.d'i  en  France  et  les 

éleet.  lie   t9ti  :  8 il. 
POLITIS    (N.).   —   Sur   lu    condil. 

juridiiiue  des   associai,  internat. 

sans  but  lucratif  (1923)  :  746-7. 
Poi.o  (Marco)  •  \^^^V2. 
POLOGNE.   —   Voir   Judaïsme,    § 

PlATlST.  ;  -  .MlliltATION,  §  Sta- 
TIST.  ;      —      IXl-MWRAT.  ;      —     St- 

SiÈGE,  §  Pologne. 
POLOT,  M\X.  :  829. 
'Polybibtion  :    Andi-c     Baudrillart, 

•576;   G.   do   Grandmaison,   4 18; 

LanibiM-t   9i0;  Pisani,  255-G. 
Polyblblion  :  ;U6. 
PoLV CARPE  (Sl^  :  439. 

POMKREU    (M">    DE)    :    425. 

l'OMiis-CANAL  :  998-9. 

POMPILI  (Card.  vie).  —  Lettre  de 
Pii-  .\I  à.  lui  adressée  pr  deman- 
•der  une  universelle  union  de 
prière  en  faveur  de  ts  les  dé- 
funU  (21.   10.  23)  :   835-6. 

POMPILI  (Gard.)  :  404,  1198. 

Ponce  Pil.ate  :  711-2,  717,  719, 
855. 

Poncet  (Henri)  :  38,  487. 

PONTMARTIN     (Armand    de).    — 

—  Sur  la  Correspondance  de 
L.  Veuillot  :   1162. 

PONTMARTIN   (Armand  et  Henri). 

—  Rcoens,  do  Lrllres  de  A.  et 
II.  de  Pontmartin,  d"E.^I.  de  Vo- 
gué :   1182. 

'Pnpolo  d'Italla  :  1201-2  ;  Musso- 
lini, 1196. 

Poprilo  d'italln  :  1269,  1276. 

f  POPULAIRE  ï  (Nantes).  —  Voir 
Diffamât.,  S   «  Popul.  ». 

'Populaire  .(de  Paris)  :  Blum,  991  ; 
Jarjaille,  1101  ;  Sixte-Quenin, 
175. 

POPULATION.  —  Illusioifs  et  réa- 
lité 'E.  DiTiioiT.  Sem.  soc.  Gre- 
noble, 1923).  —  a)  Illusions. 
•■  Dépopulatcurs  »  :  malthusia- 
nisme (importance  pratique  ; 
théorie  basée  sur  l'économie)  ; 
le  néo-malthusianisme.  «  Repo- 
pulateurs  <>  :  motifs  insuffisants 
(intérêt  national  ;  lois)  ;  ten- 
dances diverses.  —  b)  Réalité. 
Problème  moral.  ROle  de  l'au- 
torité. Catholicisme  et  populat. 
(loi  cath.  ;  les  vertus  ctirét.  : 
prudence,  charité,  sacriflce,  tra- 
vail). Rép.  à  des  object.  —  c) 
Rôle  des  autorités  (action  de 
l'Egl.,  des  Syndicats,  de  l'Etat). 
Ds  le  domaine  national  (protect. 
de  la  famille,  encouragements 
aux  fam.  nombr.)  ds  le  domaine 
internat,  'rèplement  de  l'immi- 
grat.)  :    19.5-217. 

—  Doc.  off.  et  études  :  référ.  doc. 
(D.  C,  tt.  1-9)  :  217. 

—  Voir  Divorce  ;  —  Enfance. 
.Ç  Fr.vnce  fOnCANisAT.)  :  —  Ma- 
ri.vge  ;  —  MiGR.\Ti0N,  §  Statist.  ; 

—  Natalité  ;  —  RAP.\TniE.MENT. 

—  Canada.  —  Accroissement  ra- 
pide :    1005. 

Portanova  iMar)  :  782. 

Pnr.Tci'    fANDnfc)   :   425. 

PORTUGAL.  —  Voir  Migration. 
§  Statist.  :  —  Réparât.  ;  — 
Vocat.  .«sacerd.,  s  Situât. 

PoPSEviN  (n.  P.  Ant.)  :  596 

POSTES.  TELEGRAPHES  ET  TE- 
LEPHONES.   —    Journaux,    im- 


primés, boites  aux  lettres  par- 
ticul.,  comptes  courants  ;  —  pa- 
quel9-postc  clos,  valeurs  décla- 
rées (L.  Jln.  30.  G.  23,  art.  87,  88, 
89.  03)  :  283-4. 

—  Corrcsp.  télaulographiques  : 
organisât,  à  litre  d'essai  (D.  24. 
4.  23}  :  434. 

—  Voir  Presse,  §  Fr\nce  (Affran- 
ciiiss.)  ;  —  Pupilles  Nat., 
§  Sections  (Frms). 

Poterat  (Mgr  DE)  :  555. 

Potié  (.Vucmste)   :  425. 

Potiron  :   1186. 

l'oTTEViN  (DO  :  425. 

PouLLE  (Guillaume)  :  425. 

Pour  ai)oir  des  Prêtres  :  751,  754, 

8-25,  827,  829. 
Pour   le   recrutement   du   clergé  : 

751,  825. 
Pour  le  sanctuaire  :  824. 
Pour  les  familles  chrét...  :  824. 
Pour   repeupler   nos   Séminaires  : 

751.  825. 
Poussielgue,     édit.  :     751,    754-5, 

760. 
PoussiNEAU  (G.)  :  34,  487. 
Poutilov,  usine  :  1057. 
Pouvoir  rel.  {Le)  du  dogme  cath.: 

1100. 
PouziN  (Joseph)  :  34,  487. 
POYER  (G.)  :   1182. 
Praedeccssores  nostri  :  789. 
l'raelectiones  luris  can.  :  750. 
Prat  'R.  p.  Ferdinand)  :  719. 
PREBENDES     ECCLESIASTIQUES. 

—  liiTiiiit.  juridique  et  réfé- 
rences :  750. 

Précis  du  Communisme  :  1071. 

PREDICATION.  —  De  St  Bern.  de 
Sienne  (1380-1444)  :  résultats  ; 
méthodes  ;  exemples  de  fran- 
chise (Englebert,  Rev.  cath. 
Idées  et  Faits,  1923)  :  1066-70. 

PREHISTOIRE.     —    Voir     Foi,     § 

SCIE.NCE   :    GÉOLOGIE.    .S    TEMPS. 

Prenez-moi...    Voulez-vous?  :    824. 

PRÉOBRA.IENSKy  :    1071. 

PREPARATION  MILITAIRE.  — 
Sup.  :  inscriptioa  des  Séminaires 
parmi  les  établiss.  oij  elle  est 
donnée  (Rép.  min.  G.  1922)  :  292. 

—  (Sociétés  de)  ;  affiches  appo- 
sées par  elles  ;  droit  de  timbre  ; 
exonérai.  ;  condit.  (Rép.  min.  F., 
1923)  :    292. 

—  \'n\v  ■Sociétés  tir.  §   Agréées, 
PRESBYTERES.  —  Voir  Baux,   § 

PRESnVT. 

Présentandines  :   665. 

PRESSE     ET     PERIODIQUES.    — 

Modo  de  proipag.  en  faveur  dos 
vocal,  saccrd.  ;  bibliogr.  :  822-6. 

—  Voir  Clergé  c.\tii.,  §  Franck 
(Ligue  déf.)  :  —  <■  Des 
Prêtres  »  ;  —  Diffamât  , 
§   n   POPUL.   »  ;   ■ — ■   "  Echos  Al- 

LKM.    CVTir".    »    :    ECRIV.    CATTI.. 

§  Union  et  action  ;  —  »  Infor- 
mat. Sociale  »  ;  —  Journalistes 
FT  .TornNAi'x  :  — ■  Littérature  ; 

—  Livres  et  lectures  ;  — • 
(  NoKL  «  ;  —  "  Recrutement 
sacerdotal  ». 

—  Allemagne.  —  Hle  Etel.  ;  publi- 
cat.  :  1098. 

—  Canada.  — •  Française  :  origines 
récentes  et  ^progrès  (1923)  : 
1010-11. 

—  Chine.  —  Publicat.  cath.  :  666  : 

—  protestantes  et  athées  (1923)  : 
670-2. 


—  France.  —  Agr.  oatii.,  ds  le 
Nord  (1922j  ;  560. 

—  Le  droit  de  rép.  on  matière 
litt.,  scient,  et  arlist.  :  législat.  ; 
jurispr.  (caractère  général  et 
absolu  du  droit  de  rép.)  ;  évo- 
lut.  récente  ;  théorie  de  1'  »  abus 
du  droit  ■>  ;  nécessité  d'une  nou- 
velle loi  (Stéfane-Pol,  Figaro, 
1923)  :  534-6. 

—  Affranohiss.  des  journaux  et 
écrits  périodiques  (L.  30.  G.  23, 
art.  87)  :  283-4. 

Presse  :  978. 

"  Presse  de  l'Ouest  »  (OEuvre)  : 

820. 
Presse.>l\në  (Adrien)  :  487. 
Prêtre  :  824. 
'Prêtre  et  Apôtre  :  753,  828;  Pas- 

tor.  765. 
Prêtre   et  Apôtre  :   751,   761,  764, 

818,  829. 

"Prêtre  {Le)  et  l'apost.  moderne  : 

1151-2. 
PnÉTnea  du  St-Esprit  :  579. 
PRETS      D'HONNEUR.      —     Voir 

Etudes,  §  Sciences. et  civilisât. 

étr. 
Prevet  (Jules)  :  35,  38,  487. 
PREVOST   (Marcel).  —  Prix  vertu 

(Rapp.  1923)  :   1227-40. 
PRIERE.  —  Rflle   ds   la  vie  do  st 

Th.    d'Aquin    (Pie    XI,    1923)  : 

965. 
— •    Mouvement   à.  créer   pr    aug- 
menter les  vooat.  sacerd.  :  817- 

9,    829. 
Prière  {La)   du  prêtre  éducateur  : 

819,  827. 

Prière  et  vocation  :  818. 

Priez  le  Maître  de  la  moisson  : 
817-8.  ^ 

Princes-'<e  IMntame  :  442. 

Privât,  édit.  :  1216. 

PRIX  DE  VERTU.  —  En  192.T 
(M.  Prévost).  —  a)  Ce  qu'est 
la  vertu  ;  la  vertu  que  l'Ac. 
glorifie,  c'est  celle  «  qui  com- 
prend toutes  les  autres,  la  cha- 
rité »  ;  —  b)  OEuvres  de,  char, 
coll.  (aveugles  :  Ecoles  Orient  ; 
OEuvres  soc.  ;  fondai.  Co- 
gnacq)  ;  —  c)  Chanté  privée 
patriot.;  familiale)  :  1227-40. 

Prohabilisme  moral  {Le)  et  la  phi- 
losophie :  9'i0. 

Prohièmes  fondamentaux  del'Econ. 
polit   :  S53. 

PROCESSIONS.  —  Voir  Culte,  g 
M\nh;est.\t.  ext. 

Proclus  (St)  :   1177. 

Priici  UE  DE  ^t-Sulpice  :  780. 

PROFESSION.  —  Connexité  de  la 
question  relig.  et  des  quest.  pro- 
fessionnelles ;  applicat.  aux 
Svnd.  fém.  Isère .(Guerry)  :  520- 
2" 

—"Voir  Armée,  §  Fiwnce  (Apti- 
tude) ;  —  B.^ux,  §  Presbyt.  ; 
—  Conpéd.  prof.  Intellect, 
cath.  :  —  Sociologie  :  —  Syn- 
DiCALiSAiE  :  —  Unions  p.-vnoiss., 
§  Cultivât.;  —  Université  libre 

TR-AV. 

—  France.  —  Enseign.  profess.  : 
combattu  par  étatisme  anticléric, 
social.  (Marcelin,  Etudes,  1923)  : 
981-94. 

.-1)  Avant  lo  guon-e  'supério- 
rité des  éc.  libres  ;  ruines  éco- 
nom.  causées  par  le  laïcisme. 
Désasitre  favorisé  par  l'inact.  et 
hostilité    des    patrons    rad.    ou 


PROFESSION 


QUANDO  NEL  PRINCIPIO 


(tome  io)  i4o4-i4o6 


PROFESSION     .-iiiilc). 
neutres,     et    Tact,    insuff.     des 
catli.:   981-3. 

B)  Après  la  guerre  :  a)  Eta- 
tisme  :  Congrès  de  Lyon  ;  —  b) 
Anticléric.  (les  Fr.-rnaç.  contre 
l'enseign.  profess.  ;  loi  Astier  ; 
tentatives  de  laïcisât,  ds  le 
Nord  ;  œuvres  profess.  libres, 
méprisées  ou  combattues  ;  sub- 
vent, légales  refusées  ;  aveu 
cynique)  ;  —  c)  Socialisme 
(vers  une  école  unique  socia- 
liste ou  socialisante)  :   983-91. 

C)  Réaction  patronale  ;  pro- 
gramme d'act.  (diffusion  des 
écoles  techn.  libres  ds  le  Nord  ; 
lléducat.  morale  ;  l'enseign.  re- 
lig.  ;  pr  l'entente  scolaire)  : 
991-4. 

—  Format,  des  jeunes  :  néces- 
sité ;  formes  (cours  ;  orientât.  ; 
apprentissage  ;  placement)  :  in- 
stitut, ds  le  dioc.  Versailles 
(Mgr  Gibier,  1923)  :   933. 

—  Chambres  de  métiers  :  projet 
radical  (Congrès  Lyon,  oct. 
1921)  :  985. 

—  Pays-Bas.  —  Orientât,  profess.: 
institut,  du  Bureau  synd.  cath.- 
rom.  ;  initiative  d'un  groupe 
d'ouvriers  et  d'un  Jésuite  :  739. 

t  PROHIBITION  »,  —  Voir  Alcoo- 

I.ISME,    §    RÉr.IME    SEC. 

»  Prohibition  enforcement  bu- 
reau ■>  :  633. 

Propagande  (S.  C.  de  la)  :  ii9. 
779,  785,  1223. 

PROPAGATION  DE  LA  FOI  (Œuvre 
de  la).  —  Sur  son  développement 
et  son  transfert  à  Rome  :  les 
Franc,  l'administraient  impar- 
tialement ;  «  la  caisse  franc.  " 
mise  au  service  des  Missions 
cath.,  (.  de  langue  allemands 
surtout  »    (V.  BÉR-4RDJ  :  392-5  ; 

—  rép.  :  exposé  des  faits,  sta.- 
tist.,  organisât.  ;  les  Missions 
allemandes  n'ont  pas  été  >•  exa- 
gérément »  favorisées  ;  la 
France  n'a  pas  été  lésée  'Crof- 
FiER,  1923)  :  393-4. 

Propagation  de  la  Foi  :  389.  7fi5. 
Propagatinn  ILa)   du  sacerdore...  : 

817. 
Prnrio  nihiiiif  :  sriô-f., 
PROPRIETAIRES.   —  Voir   Bau.v  ; 

—  Biens    famille:    —    Impots 

§    nif.GRÈVEMENT    (PROPOSITION). 

PROPRIETE.  —  Accession  à  la 
propr.  :  influence  sur  la  nata- 
lité :    215-6. 

—  Petite  propr.  rurale  :  voir  Fa- 
milles NOMBR.,  §  Mesures  lé- 
gales. 

—  Achats  idë  terre  par  les  pay- 
sans français  depuis  la  Gde 
Guerre  ;  étendue  réelle  (Caziot, 
1923)  :  1078-80. 

—  Voir  Campagnes.  §  France  Ri- 
chesse AGR.). 

Prospettire  rronomichp  :  891. 

■•  Pni)TF.r.TIO\  DE.S  ENFANTS  DES  RÉ- 
GIONS nfv\=TfEs   '•   :   i'><)^ 

(  PROTECTION  DES  ENFANTS 
DD    PREMIER    AGE    ».   —    Voir 

Em-\N(|:.    s    rn\NCE    (ORGANISAT.). 

PROTECTIONNISME.         —        Voir 

l-inilE    KCIIANGE. 

PROTECTORAT    CATH.      -    Chine. 

—  Le  Vatican  cherche  à  faire 
une  politique  de  protect.  directe 


(V.  BÉRARD)  :  392  ;  —  la  Délé- 
gat, apost.  ne  porte  pas  atteinte 
à  notre  protectorat  (Poinc.^ré, 
1923)  :  418. 

—  Lieux  Saints.  —  Atteintes  au 
protect.  fr.  malgré  le  rétablis- 
sement de  l'ambassade  du  Va- 
tican (V.  BÉRARD)  :  395  ;  —  rép. 
(PoiNCARÉ,.  1923)  :   420. 

—  Orient  (Proche).  —  Mille  ans 
de  tradition  franc,  chez  les 
chrétiens  du  Levant  :  historique 
(conquêtes  arabes  ;  Charle- 
magne  et  Hàroùn-al-Rachid  : 
conquêtes  turques  ;  croisades  ; 
Capitulât.  ;  le  protect.  au  xix'  s. 
et  de  nos  jours)  ;  caractère  de 
notre  influence  (points  de  vue 
relig.,  scol.,  économ..  milit.)  ; 
dangers  que  courent  actuelle- 
ment nos  intérêts  (Soulier, 
France  et  Monde,  1923)  :  439- 
48  ;  —  efforts  de  certains  pays 
pr  battre  en  brèche  le  protect. 
Jiranç.  :  référ.  doc.  (Q.  A.)  : 
417. 

—  Syrie.  —  .Affaiblissement  de 
notre  protect.  malgré  l'ambas- 
sade au  Vatican  ;  ns  n'avons 
protégé  que  les  Jésuites  (V.  BÉ- 
RARD.    1923)  :    395-6. 

PROTECTORATS.    —    Voir    COLO- 

MES. 
PROTESTANTISME  ET  PROTES- 
TANTS. —  Voir  Denier  culte, 
§  Conception;  —  Eglise  angl. ; 
—  Eglises  (Union  des),  §  Er- 
reurs (.\NGLAis)  ;  —  Evangile, 
§  Fondement  (Morale)  ;  —  Lu- 
théranisme :  —  Madagascar, 
S   JÉsuriES  :  —  Y.  M.  G.  A. 

—  Chine.  —  Universités.  Presse. 
Croyances.  Statist.  Congrès  de  la 
Fédérât,  des  étudiants  chrét. 
(1922)  ;  réaction  antirelig.  qu'il 
provoque  :  666,  670-2. 

—  France.  —  Vie  intérieure. 
(Dudon,  Etudes.  1923).  —  a) 
Crise  flnanc.  (faits  ;  remèdes 
proposés  :  1°  Une  concept,  mo- 
derne et  générale  de  la  finance 
d'Egl.  :  2°  Renouveler  l'atta- 
chement des  fidèles  à  l'Egl.  ; 
3°  Taxer  les  "  non-rattachés  » 
et  unifier  les  services  fin.  des 
Unions)  :  —  f'^  L'apostolat  et  la 
foi  (rapports  de  la  morale  et  de 
la  religion.  Congrès  du  Chris- 
tianisme social,,  Strasbourg, 
1922).  Peu  de  place  faite  à  la 
religion  ;  Semaine  protestante 
(Paris),  accord  entre  les  deux 
thèses  ;  —  c)  La  foi  protestante 
(incertitude  quant  à  la  divinité 
de  J.-C.  ;  sacerdoce  universel 
des  fidèles  ;  la  'vocation  des  mi- 
nistres ds  le  Calvinisme  ;  ma- 
riages mixtes  et  divorce)  :  922- 
31. 

—  Nouveau  centre  îi  Paris  pr  tles 
les  confessions  :  922. 

—  Voir  Favre  (Jules)  ;  —  Inter- 
nationale c.\Tn..  S  Ambassade  : 

---    l'ASTEI  RS    protestants. 

—  Pays-Bas.  —  Mouvements  syn- 
dicaux. Développement  parallèle 
aux  mouvements  cath.  Services 
rendus  :  734-5.  741,  743-4  ;  — 
statist.  (19H-22)  :  737. 

Protocoles  des  fnges  de  Sion  :  272. 
Proust  CLoms'i  :  487. 
Prnvldentissimrts  Deus  :  971. 


PROVINCES.  —  Voir  RÉGI0N.\- 
LiSME,  §  Langues  rég. 

Provost-Du>urchais  (G.)  :  105, 
111,  425. 

Pseudepigrnplia  :   708. 

PSICHARI  (Ernest).  —  Amitié  avec 
Maritain,  rôle  de  celui-ci  ds  la 
conversion  de  Ps.  :  645-6,  648, 
651,  653. 

PSYCHOLOGIE.  —  Recens,  du 
Traité  de  Psychologie,  de  Du- 
mas :   1182. 

Psycho'ogie  {La)  de  l'Education  : 
982. 

PUAIX     l'HANK)    :    930. 

PUBLICATIONS.  —  Voir  Journa- 
listes ET  jouRN.\ux  ;  —  Livres 

et  LECTURES   ;    PRESSE. 

PUECH  (Louis)  :  33,  37-8,  487. 

Pugin  (Augustin)  :  937. 

PuiNEUF  (Colonel  Louis  de)  :  35. 
487. 

Puis  (Auguste)  :  36,  487. 

PjtiK-je  devenir  prêtre?  :  826. 

PUNIET  (Dom  Jean  de)  :  652-3. 

PUPILLES  DE  LA  NATION.  —  Dé- 
crets organiques  de  1917,  1919, 
1920  et  1923.  Modifications  :  ad- 
ministrât, des  Offices  départ, 
(statut  du  personnel)  ;  élect.  des 
délégués  des  Soc.  et  Ass.  (for- 
mat, des  listes  élect.)  ;  mutilés 
et  réformés  de  guerre,  veuves  de 
guerre,  ascendants  de  combat- 
tants morts  pr  la  patrie  (élect. 
de  leurs  représentants  aux  Off. 
nat.  et  départ.  (D.  8.  8.  23)  : 
502-5. 

—  Off.  départ.  ;  tutelle  des  Pu- 
pilles :  règles  de  gestion  (D. 
22.  8.  23)  :   687-9. 

—  Rréidant  à  l'étranger:  disposit. 
spéciales   (D.   2.   9.  23)  :    689-90. 

—  Sections  cantonales  ;  frais 
postaux  :  rembours.  par  Off. 
départ*  (Rép.  min,  I.  P.,  1922)  : 
1262. 

—  Décisions  Offices  départ.  Délai 
d'appel.  Point  départ  (Rép.  min. 
l.  P.,   1923)  :    1262. 

—  Référ.  doc.  ;  a)  Commentciires 
et  doc,  généraux  (».  C,  tt,  1-8); 

—  h)   Offices  dép,  {D.  C.  t.  4^  :    ^ 

—  c)  Etabliss.  susceptibles  de  l 
rec<îvoir  des  Pupilles  {D.  C. 
tt.  1-7)  :  —  Subvent,  aux  Pup. 
ou  établlss.  {D.  C,  tt,  1-9)  ;  — 
e)  Bourses  9t  subvent,  d'études 
{P.  C,  tt.  1-9)  ;  —  f)  Eleot.  aux 
Off.  !D.  C.  tt.  1-9)  ;  —  g)  Divers 
f7>.  C,  tt.  1-8  :  —  h'  Bihlio 
7).  r...  t.  5^  :  505-6. 

PURGATOIRE.      —      Voir     A-vfES 

P(  Ri;, 
PrsiET,  (•■ilit.  :    1176. 

PUVIS  DE   CUAVANNES    :    442. 

PUYJALON    (Mme   Vve).    —   Pris 

vertu  (192Ô)  :   i237. 
PUZYNA    (Gard.),    arch.   Cracovie. 

— •  Au   Conclave    1903,  transmet 

l'exclusive   de  l'.Vulr.   contre   le 

card.  Rampolla  :  780-1. 
PuzYNA  (Card.)  :  789. 
I^VTHAOORE  :  906. 


Q 


Ouarsliones  disp.  dr  Vcnliitr  :  970. 

j  QUANDO  NEL  PRINCIPIO  ».  — 
Lettre  de  Pic  XI  sur  l'occup.  de 
la  Ruhr  (24.  6.  23)  :  67-69. 

«  Qtiando  nel  prineipio  »  :  110, 


i/joy  1^09  (tome  10) 


QUAND  VIENT  L'APPEL  —  RELIGION 


QuaiHt  vient  l'appel  :  825. 

Quatre  ans  de  captivité  à  Cochons- 

s.Mame  :  6\9. 
Quatrii'me  Ecangite  (Le)  :  722. 
Que  itcvons-nous  à  rAngleterre  ?  : 

lOli. 
Quelle  est  ma  vocation  ?  ;  82'i. 
yuÉNAnn  (Chan.)  :  933. 
OuESNEL  (Loris)  :  425. 
QUESTION    ROMAINE.  — -Espoirs 

do  roiH-iliat.  ;\  l'oleet.  de  Pie  X  : 

T84  ;  —  attiliKie  du  c«rd.  Mcn-y 

del  Val  (Ren\rd,  R.  Hebdom.)  : 

788 
Qufstiiins  Actuelles  :  125,  li7   221, 

417,  556,  523,  727.  741,  764.772-3, 

77J),  784-0,  791-3,   798,  855.  905, 

9fi7,  909.  971,   1003,   1008,  1184, 

1209.  1212. 
Questions  liturg.  et  paroiss.  {Les)  : 

822,  829,  936. 
Question  soc.  et  Ecoles  soc.  :  678. 
OijEUH.LE  (Henri!  :  7,  487. 
■'■  Qi'iCKBORN  "■  :  938. 
Ovii.i.ivnD  (CiEoncES)  :  425. 
Qui.NET  (Edg.\h)  :  526. 
Quinzaine  rcl.  Gap  :  952. 
'Quinzaine  rel.  Savoie  :  609-10,  953. 
«    QUOTIDIEN    >.    —   Anticléi-ica- 

lisme  ;   ressources  pécuniaires  : 

1180. 


R 

Rabaud  fET.)  :  1182. 

RABEL.MS    (François)  :    977,    1009, 

1156,  1159-60. 
IUbter  (Fern.\>'D)  :  51.  387,  425. 
r.vbindranath  t.agore  :  1068. 
Rabotin  (.\bbé)  :   1186-7. 
Rabouin  (.\lfred)  :  35,  487. 
Race  fr.  {L'a)  en  Amérique  :  1002. 
Racine  (Jean)  :  1159. 
Radermaker  (Mlle)  :  704. 
RADICALISME   ET  RADICAUX.  — 

Voir  Parti  iv^dical  et  rad.-soc; 

—  Profession.   §   France   (En- 
seig.)  . 

Raff.at  de  B.\ilhac  :  1187. 

R^oatz  :   926. 

RAGEOT  (Gaston).  —  Sur  la  repo- 
pulat.  :  204  ;  —  influences  con- 
traires de  certains  facteurs  éco- 
nomiques quant  au  problème  de 
population  :  215  ;  —  sur  la  mo- 
ralité  du   mariage   (1918)  :    209. 

Ragonesi  (Gard.)  :  404. 

RvinERTi   Flaminius)  :  34,  425. 

R-uoN  'Ci.AiDEl   :  425. 

<■  RALLIEMENT  ».  —  Voir 
LÉON  XIII,  §  Sa  politique  ;  — 
pomtiole  et  relig.,  §  france 
(Liberté,  polit.). 

RAMavuD  'J.)  :  208. 

Ra.meil  (Pierre)  :  36,  38,  487. 

Ramei.  'François  de)  :  34,  487. 

RAMPOLLA  (Gard.).  —  Voir 
Exclusive,    §    CoNCL.ivvE    1903  ; 

—  LÉON  XIII,  §  Sa  politique. 
Rampolla  (Gard.)  :  403. 
Ra.mus  :  817. 

R^NSON  f.\UGUSTE)    :  425. 
Ranuzzi  'Gnrd.'  :   404. 
RAPATRIEMENT.    —   Emigrat,    et 

immigrât.  ;    statist.   (1913,   1920- 

1)  :   882-4,  891-2. 
'Rappel  :  404-5.  674-5;  Bonnardot, 

67.3-4;  Charnv,  297-9,  529-31 
Rappoport  (Charles)  :  1071. 
•Rapport  (Conpi-ès  des  Industriels 

de  France  à  Mulhouse)  :  992. 


"Rapport  de  la  Comm.  d' enquête 
amiric.  sur  la  situation  de  l'Ir- 
lande :  640. 

Rapport  du  Congri>s  euch.  de  Met:  : 
818-9. 

HATirn  '.\nT(inv     :    liT). 

RATIONALISME  ET  RATIONA- 
LISTES. —  Voir  Luthéranisme, 

Hatti  (Gard.)  :  72. 
lUVA  :   1203-4. 
RJVAILLAG  :    1163. 

Raymond  de  Toulouse  (G'"')  :  441-2- 
Raynaldv  (Eugène)  :  487. 
RAYNAun  (Maurice)  :  34   37-8,  487. 
Rebufat  (.\hbé)  :  1186. 
Hecfierche  et  culture  des  vocations: 

751,  763. 
Recherches  de  Science  relig.  :  726. 
Recherches  d'hïst.  liturg.  :  93S. 
Reclus  (Onésime)  :  439. 
RECOULY    (Raymond).   —   Sur   le 

relèvement     do     l'Autiiche     par 

.Mi,'r  Soipcl   (1923)  :   597. 
«  RECRUTEMENT  SACERDOTAL  ». 

—  Organe  du  recrutement  et  de 

la  format,  du  clergé  :  822-3. 
-  -  Voir  VooAT.  sacerd. 
•Recrutement  sacerdotal:  753,  820. 
liecruteincnt  sacerd.   {Le)  :   751-2, 

760,  763,  819-22,  824,  826-8,  830. 
Recrutement  sacerd.  [Le).  Le  devoir 

des  laïqties  :  820. 
Rédemptoristes  :  580,  596,  767. 
Rédier  (Antoine)  :  295,  574. 
Ri<fle.rinns  .«7/r  Vétnt  de  l'Eglise  en 

Fnincf  :  7.54,  760. 
"    REFORME    ».   • —   Voir  Protes- 

T\NTl';'VrE. 

REFORMES  DE   GUERRE.  —  Voir 

Victimes  guerre. 

Regaud  (Francisque)  :  35,  487. 

Régime  {Le)  de  la  prohibition...  aux 
Etats-Unis:   021,   625,   629,    6.35. 

REGIME  REPRESENTATIF.  —  In- 
convénients du  régime  parle- 
ment, (suffrage  universel  <■  inor- 
ganisé »)  ;  avantages  du  rég. 
représent.  :  contrôle  et  ne  gou- 
verne pas  (DE  La  Tour-du-Pin)  : 
269-70. 

—  Voir  Démocratie. 

«  REGIME  SEC  ».  —  Voir  Alcoo- 
i.isMi,.  S  Prohibition. 

REGIONALISME.  —  Langues  ré- 
gion. Enseign.  ds  le  dioo. 
Rayonne:  utilité;  directives  (col- 
lèges ;  Séminaires)  ;  program- 
mes :  régions  basque,  béarnaise, 
gasconne  (Mgr  Gieure,  1923)  : 
1187-94. 

REGIONS  LIBEREES.  —  Capital 
de  reconstitnt.  et  revenu  pos- 
fiiblo  pr  une  exploitât,  agric.  : 
1138-9. 

—  Voir  Dommages  guerre. 
RÉGrsM4NSET  (Paul)  :  425. 
Reonard  (.Iean-François)  :  977. 
Régnier  (Etienne)  :  36.  487. 
Régnier  (Henri)   :   35,  487. 
Régnier  (Marcel)  :  387,  425. 
Regolamentn   per  la  Musica  sacra 

in  Roma  :  1184. 

Reibel  (Charles)  :  35,  487. 

Iîeichstag  :    123. 

Reille-Soult  (B°"  Fr.vnçois)  :  36. 
487. 

Reinach  (.^d.-J.)  :  717. 

REINACH  (Salomon).  —  Sur  les 
myst/-rp.s  mylhol.  et  le  christia- 
nisme :  710. 

Reinach  (Salomon)  :  717. 


Reinach  ^I'héodore)  :  717. 

Reitzenstein  (R.)  :  711. 

Religieuses  canad.  de  l'Imm.-Con- 
cfption  :  605. 

Religieuses  Dominicaines:  665.  . 

Religieuses  nu  Tiers-Ordre  de 
St-François  :    006. 

Religieuses  {Les)  et  le  recrutement 
d'il  clergé  :  817,  824.  820. 

RELIGIEUX  ET  RELIGIEUSES.  — 
Vocal,  sacoi'd,  :  ce  que  les  reli- 
gieuses peuvent  faire  en  leur 
faveur  (Mgr  Bouquet,  1923)  : 
276-7. 

—  Nécessité  de  l'enseign.  et  de 
l'éducat.  par  les  religieux  (Bal- 
zac) :  1072. 

—  A  vœux  simples.  Questionnaire 
du  rapport  qiunquennal  à  adres- 
ser au  Saint-Siège  :  questions 
prélim.  ;  personnes  ;  choses  ; 
discipline  (Instrucl.  S.  G.  Relig., 
25.  3.  22)  :   229-31. 

—  Voir  Augustins  Assompt.  :  — 
Capucins  ;  —  Catéchisme,  §  Or- 
ganisât. ;  —  Célibat,  §  Impôt  ; 

—  Ecoles  et  enseign.,  §  France 
(Ecole  publ.  congr.)  ;  —  Fpian- 
ciscAiNS,  §  Projet  autorisât.  ; 

—  Frères  Ec.  chrét.  ;  —  Jé- 
suites ;  —  La  Salette  (Mis- 
SIONN.)  ;  —  Marie-de-Jésus 
(MÈRE)  :  —  Missions  cath.  ;  — 
Pensions  congrég.  ;  — •  Ste-Anne- 
Marie  (SO  ;  —  Science  et  relig., 
Ç  Chine  ;  —  Thojus  Aquin  (St), 
§  VP  Cent. 

—  Allemagne.  —  Hte  Eglise  ;  veut 
en  établir  :  1094. 

—  Canada.  ^  Religieuses  éduca- 
trices,  soutiens  de  l'influence 
franc.  :  1009-10. 

—  Expulsions  des  relig.  par  la 
France:  effet  produit  au  Canada; 
1003. 

—  France.  —  Les  lois  sur  les  Con- 
grégations restent  intactes;  elles 
comportent  faculté  pr  le  Gouv. 
de  faire  autoriser  celles  qu'il 
croit  "  susccptSiles  de  rendre 
des  services  »  :  récents  projets 
en  ce  sens,  "  étudiés,  préparés 
et  déposés  en  dehors  de  l'ambas- 
sade et  du  St-Sièiïo  »  (Poincaré, 
192.-))  :   19,  413. 

—  Russie.  —  Influence  bienfai- 
sante qu'y  exerceraient  des  relig. 
cath.  :  593. 

RELIGIEUX    (S.    C.    des).   —   Voir 

Religieux,     §     Voeux     simples 

(Ouestionnaire). 
Religieux  (S.  C.  des)  :  229-30,  234. 
RELIGION.  —  L'unité  relig.  d'un 

pays,    condition    de   l'unité   nat. 

(R,  P.  Mockermann,  1923)  :  63-4. 

—  Histoire  des  religions  :  voir 
Jésus-Christ. 

—  Extrême-Orient  ;  rajpproche- 
ment  avec  l'Occident,  drandeur 
et  beauté  morale  (prétendues) 
des  reUg.  asiatiques  :  confu- 
cianisme ;  bouddhisme  (Gou- 
choud)  :  713-4. 

—  Voir  ,\nticléric.  ;  —  Apologét.  ; 
—  Apostol.\t;  —  Athéisme;  — 
Catholicisme  ;  —  Ciiristu- 
NiSME  :  —  Confessionnalisme  ;  — 
Eglise  angl.  (et  mots  suiv.)  :  — 
For;  —  L\ïcis5ie;  —  Mahomé- 
tisme  ;  —  Missions  cath.  ;  —  Mo- 
rale; —  Neutralité  relig.;  — • 
oeuvres  cath.  et  sociales  ;  — 


RELIGION  —  REVUE  DE  "JEUNES 


(tome    lo)    l4lO-l4l3 


Patriotisme  et  relig.  ;  —  Po- 
litique ET  RELIG.  ;  —  Protes- 
tantisme; —  Science  et  relig.; 

—  Sociologie,  §  "  Vers  un 
ORDRE  social  chrét.  «  ;  —  Théo- 
logie ;  —  Vie  spirit.  et  oeuvres 
piété. 

Religion  {Die)  in  Geschichte  und 
Gegenwart  :  723. 

REMOND  (Mgr),  aumônier  génér. 
armées  franc.  —  a)  Sa  situât,  ds 
rarniée  ;  nature  et  étendue  de 
sa  juridict.  :  397  (notes  2  et  3)  ; 

—  b)  Le  St-Sièg6  lui  interdit  l'in- 
spection des  armées  au  Maroc 
(V.  BÉa\RD)  :  397-8  ;  —  rép. 
(Poincaré,  1923)  :  418-9  ;  — 
Influence  franc.  «  bienfaisante  » 
en  Rhénanie  (Poincaré,  1923)  : 
420-1. 

RÉMOND  (Mgr)  :  408.. 

Ri^musat  (0'°   Charles  de)  :  115G. 

RENAN  (Ernest).  —  Date  des 
Evangiles  synoptiques  :  709. 

—  Sur  la  vie  de  Jésus  d'après 
st  Paul  :  718. 

Henan  (Ernest)  :  526,  G4â-6,  672, 
707,   710,   721,   791,   1009-10. 

RENARD  (André).  —  Ordre  du 
jour  :  confiance  conditionnelle  à 
Poincaré;  priorité  refusée,  scru- 
tin (Ch.,  15.  6.  23)  :  465-92. 

Renard  (André)  :  3.  C,  7,  36-9,  56, 
58-9,  462. 

RENARD  (Edmond).  —  Sur  l'élect. 
de  Pie  X  (1923)  :  771-94. 

RENAUD  (Abbé  Ferdinand).  —  Sur 
ses      Associations       diocésaines 

(BAUDRIhLART,  1923)   :  941-3. 

Renaud  (Abbé  Ferdinand)  :  944, 
947. 

Renaud.  (Joseph)  :  387. 

Renaud.\t  (.\lphonse)  :  425. 

Ren.\ult  (.'Vbbé)  :  1186. 

Renault  (Loius)  :  745. 

Rknou  (Ambroke)  :  9,  34,  134,  487. 

RENOULT  (René).  —  Sur  la  loi 
franc,  et  la  loi  canonique  en 
matière  d'assoc,  sur  l'art.  4  et 
la  recnnnaissftiCR  de  la  hiérar- 
chie (1921)  :   955. 

Rknoult  (Rkné)   :   425. 

REPARATIONS.  —  Note  allemande 
du  2.5.23  et  réponses  des  Alliés  : 
94-103. 
A)  Note  du  Gouvern.  allemand., 

—  o)  Protestât,  contre  l'occupai. 
de  la  Ruhr.  Impossibilité  d'éva- 
luer la  solvabilité  allemande  ;  — 
b)  Propositions  (30  milliards 
marks-or  à  fournir  par  des  finm- 
prunls  internat.  ;  pro,iet  de  Com- 
mission internat,  en  cas  de  con- 
flit; stabilisât,  de  la  monnaie  al- 
leiii,:  égalité  économique):  94-7. 

li)  Rép.  des  Gouvcrn.  alliés.  — 
a'i  Français  et  belge  (G.  5.  23)  : 
protestât,  contre  les  manque- 
ments de  l'Allem.  et  sa  résis- 
tance passive  ds  la  Ruhr  ;  pro- 
positions actuelles  inacceptables; 

—  b)  Britannique  (13.5.23):  dé- 
sappointement produit  par  les 
proposit.  allem..  insiifflsantcs  ou 
Imprécises  ;  —  c)  Italien  (13.  5. 
23)  :  rejet  des  proposlt.  allem., 
réduisant  .'i  l'excès  les  réparai, 
dues  a  rilalie  et  manquant  do 
pr-M-Mon  :  07-103. 

—  Controverse  franco  -  anglaise 
(N'files  Rai.dwin  et  Poincaré, 
1923)  :  323-67. 


A)  Réponse  du  Gouvern.  brit. 
aux  notes  franc,  et  belge  du 
30.  7.  23  (11.  8.  23).  —  a)  Les 
Réparai.  :  déceipt.  du  Gouv. 
bril.  ;  pas  de  priorité  pr  la 
France  et  la  Belgique  ;  flxat.  de 
la  dette  -de  l'AUem.  et  de  sa 
ca/pacité  de  payement  ;  désignai, 
d'une  Commission  d'experts.  Oc- 
cupai, de  la  Ruhr  ;  légalité  con- 
testable ;  prolongal.  serait  désas- 
treuse. Dettes  interalliées.  Sécu- 
rité de  la  France  et  de  la 
Belgique.  —  b)  Mémorandum 
sur  les  dettes  interalliées  :  324- 
39, 

B)  Riplique  française  à  cette 
noie  (20.  8.  23).  —  a)  Exposé 
général  des  manquements  suc- 
cessifs de  l'Allemagne,  Occupât, 
de  la  Ruhr  :  légalité  ;  raison 
d'être  et  but  pacifique  ;  résis- 
tance de  l'Allem.  ;  condit,  d'éva- 
cuat,  ;  questions  diverses  (re- 
•vendicat.  franc.)  :  dettes  interal- 
liées ;  eaipacité  de  payement  de 
l'Allem.  :  rôle  do  la  C.  D.  R.)  ; 
—  b)  Réponse  "  ^poinl  par  point  » 
à  la  note  brit.  ;  —  c)  Rép.  au 
mémorandum  sur  les  dettes  : 
339-67. 

—  Changement  probable  ds  1  at- 
titude de  la  Gdc-Bret,  par  rap- 
port aux  Alliés  et  à  la  Prusse 
(Belloc,  1923)  :  1244. 

—  Pavements  effectués  par  l'Al- 
lem. "à  la  date  du  31.  12.  22 
(Temps)  :  217-8. 

—  Référ.  docum.  (D.  C,  II.  2-10)  : 
367. 

—  Voir  Allemagne,  §   Emprunt  ; 

—  Commission    des    Répar-^t.  ; 

—  Dettes  inter.\lliêes;  —  Oc- 
cupation,  §   Droit  (Théologie)  ; 

—  RÉc.ioNS  lidérées;  —  Ruhr; 

—  Versailli;s  (TriMté). 
REPARTITION  PROPORTION- 

NELLE  SCOLAIRE.  —  Et  les 
élect.  législ.  1924.  Les  partisans 
du  silence  (notamment,  Cornil- 
LEAU,  Petit  Démocrate)  ;  il  ne 
faut  pas  craindre  d'exposer  la 
question  au  grand  jour  (A.  Al- 
B\nET  Libre  Parole,  1923)  : 
840-3. 

—  Un  argument  en  sa  faveur  : 
slatist.  comparées  de  l'ensetgn. 
publ.  et  de  l'enseign.  libre  en 
Maine-et-Loire  {Bull.  T.nseïgn. 
libre,  1923)  :  531-3. 

—  Enseign.  techn.  :  subventions 
de  l'Etat  ;  partialité  au  détri- 
ment des  écoles  libres  :  989. 

—  Voir  Bourses  d'études,  §  Pu- 
pilles Nat.  ;  —  Episcopat, 
§  France  (Actes). 

TlopcrI    iii'ii.   firi'il  friinr.  ;  JTâO. 

REPONSE  (Droit  d»).  —  Voir 
l'iir.ssE. 

REPOS  DOMINICAL.  —  Praliqiie- 
nii'iit,  ■'  Karanlie  du  rcipos  heh- 
domadaire  »,  avoue  une  feuille 
communiiMe'  (jAn.iAiLLE,  Popu^ 
laire.  1922)  :  1101. 

—  Un  Syhdii'at  d'employés,  a 
Chartres'  en  fait  adopter  l'anpli- 
cal  Intégrale  (Ame  Frnnçaisf, 
1923^  :    614. 

REPOS   HEBDOMADAIRE.   —  Voir 

UM'i.-;    liu\nN. 

REPRESENTATIONS.  —  Voir  Spec- 
tacles. 


RÉPURLICAINS  DIS  GAUCHE  (Gl'OUpe 
i1p<1    :     'iGI'i. 

REPUBLIQUE  (III").  —  France.  — 

,  E  Keller  ;  son  attitude  :  roya- 
liste à  cause  de  «  -ranticléric. 
de  la  Rép.  »    :  528. 

—  Voir  Gambetta,  §  Collusion 
(Bismarck)  ;  —  Keller  (E.)  ;  — 
L.VicisME  ;    —  LÉON   XUI,   §   Sa 

POLITIQUE   ;  RÉGIME  REPRÉSEN- 
TÂT. ;  —    Il   Temps   »,   §  Sa  po- 
litique. 
R(i])Ubii(]ue  dcmocr.  {La)  :  951. 
République  Française  :  1156. 
Requin  (Colonel)  :  1035. 
Herum.   novarum  :    141,    184,    259. 

686,  734. 
Herum  omnium  :  308. 
Hésolulions  du  IV'  Congrès  mon- 
dial (communiste)  :   1071. 
Respighi  (Gard.)  :  787,  1184. 
RESPONSABILITE  CIVILE.  —  Voir 

.\i:tes  administr. 
'Resta  del  Carllno  {II)  :  1202. 
n  Retour  au  i-over  »  :  693. 
RETRAITES.   —   Illettrés  ;    paye- 
mruls  (L.  30.  6.  23,  art-  175)  . 
286. 

—  Voir  F.v.milles  nombr.,  §  Me- 
sures LÉGALES  EN  VIGUEUR  (12°"j. 

RETRAITES  OUVRIERES  ET  PAY- 
SANNES. —  Médailles  honneur 
trav.  Attribut,  sans  égard  à  l'ap- 
plicat.  de  L.  1910  sur  retraites 
(Rép.  min.  Comm.,  1923)  :  1262 

Revai^lt  (Louis)  :  35,  487. 

Revault  d'allonnes  (G.)  :   1182. 

REVENUS  (Impôts  sur  les).  —  Ne 
portent  lias  sur  le  sursalaire  fa- 
mil.  (L.  25.  G.  20,  art.  l"')  :  863. 

—  Part  de  l'agrioulture  (1921)  : 
1147. 

—  Façonniers,  ambulants,  mari- 
niers, chauffeurs  et  pécheurs 
(L.  30.  G.  23,  art.  10)  :  280. 

—  Voir  l•'Al^ULLES  nombr.,  §  Me- 
sures      LÉGALES        EN        VIGUEUR 

(lo-b)  ;    —    Impots,    §    Monin- 

CAT.-73. 

Rrricw  of  Revirus  :  839. 
REVOLUTION  FRANÇAISE  1789.  — 

Cause  de  la  pénurie  des  vocat. 

saoerd.  en  France  :  754,  763. 

—  Suppression  du  régime    corpo-  . 
ratif  :  conséquences  sociales  (de 
La  TouR-DU-PiN)  :  264.  266. 

'Revue  apiiloijélique  :  831. 
/{.  aiiologétlqua  :  717. 
'R.  arelthilogique  :  S.  Reinach,  710. 
R.  f'ithoriqiie  (Changhaï)  :  666. 
*i?.  cath.  des  Idées  et  des  Fc^ts  : 
Uelloc.    845-8,     1241-i  ;     Ençle- 
bert.  1066-70  ;  Vau.^sard,  293-0. 
/,'.  rnth.  soc.  et  jtir.  :  704. 
R.  chrétienne  :  928. 
'R.  d.'Economie  polit.  :   Oid'e,  20  i. 
R.  dKcon.  polit.  :  199. 
•R.  de  France  :  Uecouly,  597-607. 
B    de  Pnris  :    44G,   621,   028,   631, 

636, 
R.  (le   l'hilosiiiihie  :    r.,V,>,    655,   660. 
(TREVHE   DES  "DEUX  MONDES^». 
—    Sur    deux    procès    engagés 
contre  elle  à  propos  du  droit  de 
rép.  (1897-8,  1923)  :  534-5, 
'R    des  Ih-ii.r  Mondes  :  Bertrand, 
1181:  d  llaussonvllle,  1170;  Poln-" 
oaré,  1056. 
R.   des   Dru.T   Mondes  :   727,   762, 

772,  784,  789,  791.  12.^1. 
R.  des  Eludes  gre.rques  :  717. 
'R.  des  Jeunes  :  90i;  R.  P.  Cheuu, 


I'}l3-l4l'>     (lOMi:     Kt) 


REVUE  DES  JEUNES 


RURH 


831-2;     Mcnliv.     SUii  ;     salouié 
imn:  Toniiicr.  DO-'.  l)ia-22. 
•    B.  ilrs  Jeunes  ;  31("),  021,  iK»â,  659- 
00. 
'B.  des  Lectures  ;  .\bbi'  Ri  IhltSmi 

278. 
R.  lies  I.ectVTTS  :  316. 
'!}.  ilctt  Objections  :  SS19,  004. 
fi.  des  Sciences  psyehtil.  :  713. 
II.  d'Orgiiuis.  H  de  D(f.  rel.  3S3, 

793,  987. 
fi.  dOiient  :  G70. 
fi.  du  Clergé  fr.  :  825. 
It.  du  Trnedil  (Belgique)  :  699. 
"/;.  (jinéinlc  :  Verresi,  1276. 
/;.  [)it'!i")irnne  :  ii86-7. 
•fi.  /ulnlunuiddire :  Renard,  771-94. 
H.  hebdumadaire  :  535. 
'H.  inteinat.  de  Sociologie  :  Ouv, 

1182. 
'li.  intentât,  du  Travail  :  873-96. 
fi.  néosenlast.  de  philos.  :  660. 
fi.  philosophique  :  1182. 
'11.  V'iit.  et  parlem.  :  .Mlix,  1250. 
REVUES.  —  Voir  Presse. 
Pi.  thomiste  :  655.  600. 
n.  trimestrielle  canad.  :  1007. 
'R.    tmiccrselle  :    794-7;    Termier, 

906-12. 
fi.  universelle  :  316,  536,  055,  659- 

60. 
Rev  (.\.)  :  1182. 
Rey.mo.ve.nq  (Raymond)  :  487. 
Reyxai.d   Georoe.s)  :  425. 
Rev.v.md    .Ioseph)  :  425. 
Hey.naid    Paul)  :  487. 
Reyne  (Roger)  :    1230. 
Riiei.xstaiii.,  mine  :  1027. 
RHENANIE.    —  .\iitonomie  :  neu- 
triililé  des  Alliés  et  de  la  France 
ds   la   politique  int.   de   l'AUem. 
(PoiNCAnÉ,    1923)  :    1048-9. 
—    Voir    r>ORTEX    (Séparatiste)  ; 
—  ?T-?iÈcE.   S   Fr.\ni:e  (Relat.). 
RHODE-ISLAND     (Etats-Unis).    — 
Opposit.    au    «    régime    sec    »  : 
625-6. 
Rhit,  'Raphaël)  :   487. 
F.ih,„rl    Les)  ;   1021 
RIBEIRO    (C).   —   Sur   Ruy   Bar- 

bosa  (1923)  :  836-40. 
RinoT   (Alexandre)  :    4.    111     154 
918. 

RlBOT  iTHÉODl'LE'»    :    1182 

RrcARD  (J.-Henri)  :  638. 

Ricci  (R.  p.  AUthieu)  :  663,  666-7 

Ricci    (Vittorio    Rolandi)  :    1122, 

1 1 35. 
RiCïiARD  (Gard.)  :  770. 
Richard  (R.  P.)  :  910. 
Richard  (Georges)  :  487. 
Richard  (Humbert)  :  35   487 
Richard  (,Iean)  :  425. 
Richard  Cfw.vn  de  Lio.v  :  442. 
Riciurd     de    Bourgogne    (Mer)  ■ 

661.  663.  V    e  /  • 

Richelieu  fGard.  de)  :  1234 

RICHEL.MY  (Gard.)  :  857. 

Ricmer  r.luLiEx)  :  825. 

RICHESSE.  —  Voir  Ga.mpagnes, 
.5  Fra.vce  (Richesse  acr  )  ;  — 
Capitalis.me  ;  —  Finanxes. 

RicoLFi  (IIu>mERT)  :  34    487 

RiGOT  (Fondât.)  :  1232. 

RiLLART  de  Verxeiil  (IIenri)  :  33 
12- i.  120.  137-8,  183-4,  487 

RiNGi  1ER  (LÉON)  :  489 

Rio  fALPiiON-sE)  :  35.  489.  987,  991 

RioTTEvf  (E.mile-Alexaxdre)  •  425 

RISLER  (Georges).  _  Sur  la  chas- 
teté :  207. 

Ri.*T  (Gh ARLES)  :   199.  201 


RITES.  —  Sur  le  ■■  bi-rilualisme  » 
en  lUis-sle  Dréconisé  par  Mgr  von 
Ropp  :  503  ;  —  remarques  (.Ma- 
niglier,   1023)  :  594,  500. 
—  \  Oir  LlTLRGIE,   §   Uussii:. 

Rites  (S.  C.  des)  :  221.  857-8,  1178, 
1197. 

RIVARD  (Adjutor).  —  Mieurs  ca- 
n:iilieMni's  :  1017-9  ;  —  sur  I.1 
Société  du  parler  français  (Ca- 
nada) :    1008-9. 

Rivet  (Gustave)  :  105,  110,  425. 

RIVIERE  (Mgr),  arch.  Aix.  —  Sur 
le  projet  des  statuts  d'Assoe. 
dioc.  (1923)  :  952. 

RiviiSre  (Mgr)  :  953. 

RiviiÏRE  (.Marcel)  :  659-60. 

lUrista  lUuigica  :  935. 

llonERT  (Pierre)  :  38-9,  489. 

ItoiîEUT  Bellar.mix  (Bx)  :  165. 

Rohertsox  (.I.-M.)  :  712. 

"Itobe  (La)  snns  coiUure.  Un  essai 
de  luihcr.  vnih...  :  iO91-i01. 

lîoDESPiEnuE  (Maximilien)  :  216. 

RoBic  (Victor)  :  36,  489. 

Roche  (D'),  sén.  :  425. 

U0CHEFORT  (Henri)  :  309. 

Rocher  (Gamille)  :  34,  38,  56,  187, 
489.  1001. 

Rochereau  (Victor)  :  36,  489 

RocHOLL  :   1092. 

ROCREFELLER  (John  Davison). — 
\"\r  <•  .\.nti-Saloon  League  ». 

UOCKEFELLER       (.lOHX       DaVISOX)       : 

666.  098. 

Rodez-Bexavent  (H.  de)  :  34,  489. 

ROEss  (Mgr)  :   1174. 

ROESTEXIiERG  (G.)   :   740. 

RoGxox  (Etienne)  :  489. 

ROIIRBACIIER  (Abbé  René-Fran- 
cois)  :  754. 

Roland  :  460. 

Roland  (Léon)  :   114,  425. 

rolaxd-gosseun  (r.  p.  m,-d.)  : 
655. 

RoLix  (Albéric)  :  748. 

Roli.n-Jacquemyns  (B°"j  :  745. 

RiiLix-.lAcnrEMYNS  (Gustave)  :  745. 

RiM.LAND  (Rom.\in)  :  255-6. 

ROLLIN  (Louis).  —  A  propos  de 
la  lettre  de  Pie  XI  sur  la  Ruhr 
(1923)  :    169-76. 

RriLLix  (Louis)  :  33    459,  489. 

UiiLf.ix^T  'Maiirice)"  :  1020. 

H'tmanorvm  Pnntiflcum-  :  389. 

RciMAXoviTCH  (Daniel)  :   1221. 

ROMANS.  —  Franco-canadiens  : 
1021-2. 

—     L.  Veuillot  romancier  :  1161-2. 

RoM\xrs  n'I'.Mf-.SE  (St)  :  585. 

ROME.  -■  Voir  Ec.L.  CATij.  ;  —  Li- 
turgie, .§  Etranger  ;  —  Ques- 
tion ROMAINE  ;  St-SiÊGE. 

'Rome  :  536. 

ROMIER  (Lucien).  —  Sur  l'épargne 

pavsanne     en     France     (1923)  : 

1084-5. 
nn:ynEU  (Jean)  :  237,  552.  871. 
RoMiiLUS  .Aigustule  :  1270. 
"   ROOMSCHE  KATHOLIEKE  VAK- 

BUREAU    .    'Bureau  synd.  cath.- 

rom.).     —     Voir     Syndicalism.'^, 

S     Pvv-;-HAi      Gath.:. 

ROOMSCHE  KATHOLIEKE 
VOLKSBOND  •.  (Ligue  populaire 
cath.-rom).  —  Voir  Sy-xdi'h- 
LisME.  S  Pays-Bas  (Gath.^ 

Root  (ELirir)   :  1121,  1135. 

ROPP  (Mgr  von),  archev.  latin 
Mohilev.  —  Voir  Rites,  .5  Bi-rit. 

RonuES  (Gaston)  :   34.   480. 

Roquette,  dép.  :   34.  38,  489. 


RosAViiN  (H.  P.)  :    1171. 
Hossi  :   825. 

Un-;'l-\\-|)    (Ell.MOND)    :    442. 

ROTE  (Sacrée).  —  Voir  Episcdpat, 

.S  EvÈi.a  ES  iiÉsiD.  (Recours). 
Rothschild    (Maurice    de)  :    35, 

489. 
Rotours  (B""  E.  des)  :  35,  489. 
RouART  (L.)  :  655,  659. 
Rouch  (Alibé  Paul-Valentin)  :  748. 
nouGÉ  (Alain  de)  :  36.  489. 
Rouut  (Olivier  ue)  :  425. 
Rouget  de  l'Isle  :  396. 
RouLAXi)  (,)ULIEN)  :  425. 
HouLLEAUx-nuGAGE    (IIenry;   :     35. 

50.  2S8.  489,  809.  87-1. 
ROUMANIE.    —    Voir    Judaïsme, 

.!)  StATIST.:  MlGR,\TION.  §  Sta- 

TIST.   :   —  RÉPAR.\T. 

ROURE  (Lucien).  —  Recens,  de  la 
Thérapeutique  des  péchés  capi- 
taux :   256. 

Bous  (Honoré)  :  998. 

Rousseau  (R.  P.  H.)  :  751.  818,  822. 

lloussEAU  (Jean-Jacques)  :  644. 

Rousseau  (Chan.  N.)  :  1186-7. 

Roussel  (L.)  :  529. 

RoussET  (,\bbé)  :  997. 

RoussET  (W.)  :  711.. 

ROU.STAN  (Mario)  :  115,  387,  425. 

RouTHiEu  (Sir  Adolphe)  :   1021. 

Bouvier  (Maurice)  :  4,  58,  942. 

Roux  (Charles)  :  489. 

Roux-Fbeissinexg.  dép.  :   489 

Rouzic  (Abbé  L.)  :   824. 

Rowntree  :  704.        • 

UoY.  rc-staiUMiit  :  900. 

ROY  (Abbà  Camille).  —  Son  œuvre 
de  crit.  litt.  franco-canad.  : 
1011-3  ;  —  sur  les  caract.  de  la 
litt.  franco-canad.  :  1012  ;  — 
sur  la  poésie  franco-canad.  : 
1019-20  ;  —  le  roman  :   1021. 

Rov  (Henri)  :  387.  425. 

ROYALISME  ET  ROYALISTES.  — 
Exclus  de  la  majorité  de  Poin- 
caré  :  protestât,  (de  Baudry 
D'AssoN,  1923)  :  459-60. 

— •  Voir  «  Action^  Franc.  »  :  — 
France.  .?  Polit,  int.  (Poixcaré)  ; 

—    RÉGliME    REPRÉSEXTATIE. 
ROYAUME     DES    SERBES,    CRO.^- 

TES     ET     SLOVENES.     —    Voii' 

Yiir(;osLAViE. 
ROYAUTE   SOCIALE.   —  Voir  JÉ- 

SUS-f'HRIST.   S   FÊTE  ROYAUTÉ. 

Roz  (FiRMix)  :  621. 

RozANOF  :  584. 

BoZAVEN  (R.  p.  J.-L.  DE)  :  596. 

RoziER  (ARTHUR)  :  39,  489. 

RuRiCHON  (Maurice)  :  978. 

RuDRUCK  (R.  p.  Guillaume  de)  : 
062-3. 

"RucH  (Mgr)  :  255. 

RucH  (Mgr)  :  843. 

Ruckeh.  prof.  :  938. 

Ruel  :   1087. 

RUELLAN  (GiuRLES)  :  34,  489,  1034. 

RupFiER  (Eugène)  :  425. 

RUHR.  —  L'occupation  et  le  St- 
Siège  :  67-128,  131-92. 

A)  Lettre  Quando  nel  principio 
de  Pie  \1  au  caril.  Gasparri 
(24.  6.  23V  —  Démarches  du  St- 
Siège  pr  la  paix.  —  Problème 
des  réparât,  (justice  et  charité). 
Ne  'pas  exiger  du  débiteur  plus 
que  le  possible  s'il  manifeste 
une  a  sérieuse  bonne  volonté  ». 
L'occupât,  de  la  Ruhr  (utilité 
d'examiner  d'autres  garanties 
"    moins   pénibles   »    et   «    non 


RUHR  —  ST-SIÈGE 


(tome  io)  1416-1418 


RUHR    (Suite). 

moins  efficaces  »).  La  prière, 
source  de  paix  :  67-9. 

B)  Commentaires  et  démarches 
diplomatiques.  —  a)  Commen- 
taire offlcieiK  par  le  card.  Gas- 
PARRi  (Oss.  Rom..  29.  6.  23)  ;  — 

b)  Lettre  du  card.  nunois  (I.  7. 
23)  ;  et  note  complément.  :  le 
droit  d'occupat.  au  point  de  vue 
théol.  (lettre  d'Espagne  à  la 
Croi.v)  ;  —  c)  Télégramme  du 
card.  Gaspahri  à  Mispr  Pacelli, 
nonce  Munich  :  démarches  des 
représentants  pontif.  à  Paris  et 
à  Bruxelles  :   69-74. 

C)  Discussion  au  Sénat  sur  la 
lettre  du  Pape  (29.  6.  23).  — 
a)  Disc.  PomcARÉ  :  les  réparât, 
(les  manquements  de  r.Mlem.)  ; 
l'occupât,  de  la  Ruhr  (raisons, 
résistance  passive,  autorités 
d'occupat.,  où  en  est-on?).  Ap- 
probat.  de  ce  dise.  (Jénou- 
vrier).  —  b)  Polit,  du  Vatican 
à  l'égard  de  la  France,  pendant 
et  après  la  guerre  (Fr.-.Xi.rkrt), 
et  note  complém.  :  référ.  do- 
cum.  sur  l'attitude  de  Benoît  XV 
durant  et  après  la  guerre  ;  — 

c)  Le  St-Siège  a  indiqué  «  les 
prémisses  de  la  condamnât,  de 
l'Allemagne  «  ;  il  fera  justice 
à  la  France  (D.  Delahaye)  ;   — 

d)  «  Librg  représentant  d'un 
libre  pays  »,  appuiera  le  main- 
tien de  l'occupation  (Fr.  St- 
■Maur)  ;  —  e)  Liberté  polit,  des 
oath.  (L,  DE  Blois)  ;  —  f)  Contre 
l'ambassade  au  Vatican  (Gal- 
let)  :    75-115. 

D)  Discussion  à  la  Ch.  dép. 
(6.  7.  23).  —  a)  La  lettre  du 
Pape  est  dirigée  contre  la 
France  :  inutilité  de  l'ambas- 
sade (J.-L.  DUMESNIL)  ;  —  b) 
La  lettre  est  un  document  reli- 
gieux ;  contenu  moral  ;  oppor- 
tunité (Sangmer)  ;  —  c)  La 
lettre  respecte  notre  liberté,  elle 
n'est  pas  antifranç.  ;  les  erreurs 
de  l'opinion  mondiale  ;  M.  Ban- 
anier et  le  Vatican;  la  vraie  po- 
litique (le  justice,  révocat.  dé 
Jonnart  (de  Magallon)  ;  —  d) 
Les  faits  ;  le  Pape,  sans  inter- 
venir ds  notre  polit.,  peut  ex- 
primer son  opinion  :  agissons 
'<  comme  si  rien  ne  s'était 
passé  »  (P01NCARÉ)  ;  —  e)  Le 
(Pape  fait  appel  à  la  charité 
sans  que  la  Justic«  soit  satis- 
faite ;  maintien  de  l'ambassade 
(Roi-mn),  et  note  cx)mplément.  : 
la  politique  de  l'Eglise  (Ctc  J. 
Dai-la  Torre,  Oss.  Rom.)  ;  — 
f)  Nos  rovcnrtical.  sont  con- 
formes à  la  just.  sociale  re- 
commandée par  le  Pape  ;  res- 
pect dfl  à  celui-ci  (de  Ca.stel- 
naii)  ;  —  g)  Les  socialistes  in- 
ternat, et  les  .solutions  pontif.  ; 
le  socialisme  et  l'Egl.  ;  le  so- 
cialisme et  la  polit,  européenne 
(L.  Br,UM)  ;  —  h)  La  lettre  met 
notre  cause  sur  le  mOme  pied 
que  celle  des  Allemands  (La- 
cotte)  ;  —  t)  Contre  l'ambas- 
sade du  Vatican  (IIerriot)  ;  — 
j)  Contre  l'Ingérence  du  Pape 
ds  la  polit.  (Loucheur)  ;  — 
A-^   Liberté  polit,  des  c*th.  (Du- 


val-Arnould)  ;  —  l)  Français, 
soutenons  les  intérêts  de  la 
France  (Habert)  ;  —  m)  Adhé- 
sion à  la  déclarât,  du  gén.  de 
Gastelnau  (Guib.\l)  :  115-28, 
131-92. 

—  Réalités  de  l'occupât.  :  a) 
Charbons  ;  richesses  de  la 
Ruhr  ;  exploitât,  par  la  France 
et  la  Belgique  (1923)  :  83-92  ; 
—  b)  Chemins  de  fer  ;  mesures 
prises  par  les  Français  et  les 
Belges  pr  en  assurer  la  mai-che 
régulière  :  87  ;  —  dépenses  au 
l"'  juin  1923  :  91  ;  —  c)  pro- 
duits chimiques  et  saisies  faites 
par  les  Français  et  les  Belges 
(1923)  :    90-1. 

—  Référ.  doc.  (D.  C.  tt.  2-10)  : 
367. 

—  Voir  RÉPARÂT.,  §  Note  alle- 
mande et  §  Controverse  franco- 
.\NGL.  ;  —  Versailles  (Traité). 

Rumeau  (Mgr)  :  567. 

RURALES     (Questions).     —     Voir 

CAMPAGNES. 

RrsKiN  (John)  :  202,  204. 
RUSSIE.  —  Attitude  de  Benoît  XV 

à  son  égard  (référ.  doc.  :  D.  C, 

t.  1-7)  :    108. 

—  Voir  Bolchevisme:  —  Commu- 
nisme; —  Liturgie,  §  Russie:  — 
MiGR.\TioN.  §  St.\tist.;  —  Mis- 
sions cath.,  §  Russie;  — 
Slaves:  —  Ukraine. 

Russie  (La)  et  l'Egl.  imiv.  584. 

RUSSO  (Domenico).  —  Sur  don 
Sturzo  et  le  P.  P.  1.  (1923)  : 
1208-16,   1263-80. 

RUTHENES.  —  Rite  ruth.  :  utili- 
sât, pr  l'apostolat  en  Russie  : 
593-4. 

Rutsky  (Joseph  Velamin).  métro- 
pol.  Kiev  :  1222,  1227. 


SiUJ.\TERiE  ^Pierre)  :  425. 

Sabatier  (Auguste)  :   929. 

Sablayrolles  (  Dom  Mai'r  )  : 
1186-7. 

SACERDOCE.  —  Des  fldôles.  selon 
les  protestants  ;  vocat.  des  mi- 
nistres ds  le  Calvinisme  :  con- 
troverse  moderne  :    928-30. 

—  Voir  Clergé. 

Sacrrdrire,   son   excellence...  :   825. 
SACREMENTS.  —  Ds  la  Hte  Eglise 
allemande  :    1003-4. 

—  Voir  Baptême  ;  —  Eucharis- 
tie :  —  Liturgie,  §  Russie  ;  — 
Mahiage  :  —  Ministère  pas- 
toral. 

SACREMENTS  (S.  C.  des).  —  Dis- 
pense super  matiim.  rnio  et  non 
consumm.:  voir  Mariage,  §  «  De 

PROGESSIDUS    ». 

Sacrorum  Antistitum  :  969. 

Sages  et  poètes  d'Asie  :  713. 

Saget,  dép.  :    489. 

Saglio  (Edmond)  :   198. 

Saillard   (Antoine)  :  34,  38.  489. 

Saint-.\uban  (Emile  de)  :   535. 

Saint-.^ulaire  (De  Beaupoil. 
C"  DF^  :  .323.  357. 

SAINTE-ANNE-MARIE  (Sr),  Congr. 
N.-D.  (Canada).  —  Sur  son  Age 
aviiuel  doit  commencer  l'en- 
seign.  de  in  grammaire  histor. 
nu   rôtirent  :    1009-10. 

SAINTE-BEUVE   (Charles-Augustin 


de).  —  Sur  L.  Veuillot  :   1156, 
1167. 

Sainte-Beuve     (Charles-Augustin    - 
DE)  :   1161. 

Sainte-Enfancr.  —  Voir  OEuvre 
de  la  Ste-Enfance. 

SAINTETE  ET  SAINTS.  —  Voir 
Apologétique,  §  Recens.  ;  — 
JosAPHAT  (St)  ;  — •  Prédicat., 
§  Bernardin  (St)  ;  —  Thomas 
Aquin  (St)  ;  —  Vie  spirit.  et 
oeuvres  piété. 

"    SaINT-.Ii'IIN'S   l'XI\ER?ITV    "     !    666. 

SAINT-LUC  (Ecoles  d'architec- 
ture). —  Part  prise  i  l'Exposit 
des  arts  profess.  (Gand,  1923)  : 
681-2. 

Saint-Martin  (Abbé)  :  494. 

SAINT-MAUR  (François).  -  Sur  la 
liberté  polit,  des  cath.  vis-à-vis 
du  St-Siège  :  114  ;  —  approbat. 
(J.-L.   DUMESNIL,   1923)  :    120. 

Saint-Maur  (François)  :  179,  417, 
419,   424,   812. 

SAINT-OFFICE.  —  Voir  Jeûne 
Eucn.  ;  —  La  Salette,  §  Con- 
damnât. 

Saint-Office  :  541,  687. 

Saint-Oventin  (C"  Louis  de)  : 
425. 

SAINT-SACREMENT.  —  Voir  Eu- 
charistie. 

ST-SIEGE.  —  Allemagne.  —  Le  St- 
Siège,  instrument  d'unité  (à  pro- 
pos de  conférences  du  P.  Muc- 
kermann).  L'unité  relig.  et 
oath.,  condition  de  l'unité  nat. 
(Oss.    R.,    1923)  :    63-4. 

—  Chine.  —  Relations  au  xiii'  s. 
Erection  d'une  délégat,  apost. 
(1922)  :   662,   664-5,  672. 

—  France.  —  Relat.  dipl.  —  La 
lettre    de    Pie    XI    Quando    nel 

.  principio  (sur  la  Ruhr)   prouve 
l'inutilité    de    l'ambas.sade    (Fr.- 
.\lbfrt  :   Gallet  ;  J.-L.  Du^nîs- 
NiL  ;   Herriot):   112',  115,  123-6, 
190-1  ;   —  elle  prouve  l'inapti- 
tude de  Jonnart  (de  Magallon)  :  • 
155-7  ;    —   démarches    de   Jon- 
nart ;    explicat.    du    card.    Gas- 
iparri  et  de  Pic  XI  (Poincaré)  : 
159-61  ;  —  cet  incident  ne  peut   . 
porter  atteinte  ni  à  l'ambassade  ' 
ni  à  l'ambassadeur  (Poincaré  ; 
Rollin;  Duval-Arnould,  1923): 
166-7,   173-5,  192.     . 

. —    Les  deux  jJremières  années  de 
notre  nouvelle  ambassade  (Sénat, 
19.   6.   23)  :    387-425. 

/I)  Disc.  V.  Bér.\rd.  —  a)  Fail- 
lite de  l'amb.  pr  notre  polit, 
ext.  :  la  Papaut-é  contre  la 
France  ds  les  Conf.  Internat, 
(une  exception  :  affaires  polo- 
naises; résultat  pr  ns:  "Charge 
du  catholicisme  Internatio- 
nal »);  affaiblissement  de  notre 
protectorat  en  Orient  et  en 
Chine  ;  transfert  à  Rome  de  la 
Propagal.  Foi,  au  diitriment  de 
nos  Missions  ;  peu  de  résultats 
sur  le  (Rhin,  en  .\lsacc,  au  Ma- 
roc :  —  b)  Faillite  pr  notre 
polit,  int.  :  les  Diocésaines  ; 
St-Sulpice  ;  Concrécat.  ;  rup- 
ture de  l'union  sacrée:  387-411. 
B)  Disc.  Poincaré.  —  Résul- 
tats de  l'ambassade  :  a)  Au 
point  de  vue  Int.,  les  lois  ré- 
ipuhl.  restent  intartes  (les  Dio- 
césaines) ;    —   b)    .\u    point    de 


t'îi«)-i4îîi   (to:\if.  io) 


ST-SIÈGE  —  SENI.  REL.  PARIS 


fT-SIEGE  (Si/i/eV 

\iio  l'Nt.,  ranilwssade  sort  notre 
iniliu-nco  (Chine  ;  Maroi'-  ;  Po- 
logne ;  Proclic-Orient  ;  HhcMia- 
nle'  :     111-21. 

C)  Disc.  riK  MoN'ziE.  —  Néces- 
sité (te  mainlenir  l'amhassade, 
qui,  cependant,  ne  doit  pas  in- 
lliieiii'ei'  notre  polit,  int.  :  421-4. 

D)  Vote  des  crédits  demandés 
(détails   du   scrutin)  :    424-5. 

E)  Notes      complémentaires. 

—  a)  Situât,  des  Missions  franc. 
et  aJlem.  la  1"  année  du  tran*i- 
ferl  f>  Rome  de  la  Propagat. 
l-'oi  :  393-4  ;  —  b)  Dossier  de  la 
presse   sur   Diocésaines  :    402-7. 

—  Reprise  des  relat.  dipl.,  occa- 
sion pr  les  gauches  -de  romipre 
l'union  sacrée  (Bei.i.et.  1923)  :  7. 

—  Conclaves  :  instructions  don- 
nées par  les  rois  à  leurs  ambas- 
sadeurs à  Rome  :  771.  7^3  ;  — 
attitude  et  rôle  de  la  France  et 
des  cird.  français  aux  conclaves 
de  1878  et  de  1903  :  772  (note 
2),  77P-84. 

—  Léon  XIII  et  la  France  :  773- 
775.  777  ;  —  Pie  X  et  la  France 
(Rexard,  fl.  Hcbd..  1923)  :  784-7. 

—  Relat.  dipl.:  référ.  doc.  (0.  C, 
tt.  fi-io)  :   425. 

—  Italie.  —  Attitude  vis-à-vis  du 
".  P.  I.  fRusso,  1923)  :  1214-5. 
1275-6. 

—  Pologne.  —  Accord  du  St-Siègc 
et  de  la  Franc*  sur  sa  libérât.  : 
conséquences  regrettables  pr  la 
France  rv.  Bérard)  :  391  :  — 
rcp.    (PoixcARÉ,    1923)  :    419-20. 

—  Sili'.iie.  — •  La  solution  sur  son 
attribution  a  été  facilitée  par  le 
St-Siége  (PoiNXARÉ,  1923)  :  419- 
ZO. 

—  Russie.  —  Mission  envoyée  en 
ce  pavs  ;  intention  qui  l'inspira 
(Pie  XI)  :  1224  ;  —  référ.  doc: 
122  i. 

—  Voir  .\ssoc.  mocÉs.  ;  ■ —  Di- 
CAST.   ROMAIN'S  ;    — •  Egl.   cath.  ; 

—  Elections.    §    France    1924 

(mémoire   confid.)  ;   episco- 

PAT,  s  France  (Xomin.\t.  :  Be- 
noît XV)  ;  —  Gasparri  (Gard.)  : 

—  .losAPHAT  (St)  ;  —  Papauté 
ET  Papes  ;  —  Politique  et  rf.- 
Lir...  .§  France  (Liberté  polit.)  ; 

—  Protectorat  cath.  :  —  Ques- 
tion romaine  ;  —  Religieux, 
§  France  (Lois  et  autorisât.)  ; 

—  RiiiR,  ,§  St-Siège  ;  —  Syndi- 
calisme, §  France  (Synd.  cath.). 

Saint-Simon  (Duc  de)  :  11.59,  1167. 

SAINT-SULPICE  (Séminaire  de 
Paris).  —  Sur  le  projet  de  bail 
à  l'archev.  Paris  (V.  Rérard. 
1923^  :   407-8. 

Saint-Sui.pice  (Séminaire)  :  411. 

Saint-N'fnant   (Charles)  :   489. 

SAISSET-SCHNEIDER    (Raymond). 

—  Sur  les  .^ssoc.  cuit,  non  attri- 
butaires de  biens  écoles.  :  li- 
berté de  rédiger  leurs  statuts 
sans  se  conformer  à  l'art.  4, 
L.    1905  :    95  i -5. 

BALAIRES  ET  TRAITEMENTS.  — 
•> Dir    .\LLOCAT.    lAM.   ;     —    .\SSOC. 

niocÉs  ;  —  Familles  nombr., 
§  Mesures  légales  en  vigueur 
(11°)  ;    —    Femmes,     .§     France 

fMARIÉES)  ;  —  I.MPOTS,  §  MoDI- 
I1CAT.-C;    SOCIOLOGfte. 


649. 
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—  Autriche.  —  L'index  mobile  fait 
hausser  la  vie  ;  projets  de  lutte 
conlriî   co   système  :    005. 

—  France.  —  Syndicats  libres  fé- 
minins Isère;  contrats  coUcct. : 
517-8. 

Salandra  :    1264. 

Salers   (Raymond)  :   36,  489. 

Salésifns  :   665. 

SALETTE.  —  Voir  La  Salette. 

"  Salmanticenses   »  :   656. 

Salmo.ni)  (.loiiN  William)  :  1121, 
1135. 

SAL0M^Î  (René)  :  295,  1004. 

SALONS.  —  Voir  Arts.  §  France 
(Salons). 

Salut  {Le)  par  1rs  Juifs 

Salvadou  (Abbé)  :   436-8, 

Sanctificntion    (La)    des 
825,  827. 

SANGNIER  (.Marc).  —  Commen- 
taire de  la  lettre  de  Pie  XI  sur 
la  Ruhr  :  131-45  ;  —  rép.  (opi- 
nion excessive  et  erronée  du  St^ 
Siège  sur  l'influence  de  San- 
gnier)  (de  M.\gallon  ;  Poin- 
CARÉ)  :  149-55,  162-3  ;  —  ré- 
plique (Sangnier,  1923)  :   150. 

\Toir    «    DÉMOCRATIE    i>. 

Sangnier  (Marc)  :  28.  33.  177, 
181.  185,  189-90,  22.5-8,  292,  464 
489,   553,   1028. 

SAN  REMO  (Conférence)  (avr. 
1920).  —  Déclaration  des  Alliés 
.sur  les  manquements  de  l'.MIe- 
magne  ;  menace  d'oocuipation 
territoriale  :   78,  340. 

Santi  (V.)  :  750. 

Sanz  fBx  P.')  :  664. 

Sapienti  cnnsUio  :  429. 

SARCEY      (Francisque 
L.   Veuillot  :    1167. 

Sarcey  (Krancisoue)  : 
1162. 


I.     —     Sur 
1024.  1157, 


Sari   (EmileI 


420. 


SARRAUT   (Alhert),  min.  Colonies. 

—  Sur  son  opposition  au  retour 
des  Capucins  à  Garcassonne 
(V.   Bérard.   1923)  :    410. 

Sarraut   (Albert)  :    7,   489,   1122, 
1135. 

Sarraut  (Maurice)  :  410,  425. 

Sarto  (Card.)  :   782-4. 

Satires  (L.  Veuillot)  :   1158. 

SATOLLI   (Card.).  —  RAle  au  Con- 
clave  1903  :    782-3,  785-7. 

Saûl,  roi  :  667. 

Saum^^nde      (  Gabriel-Georges  )    : 
34,  489. 

S.WARY   (Hippolyte)  :   387,   425. 

Sbarretti  (Card.)  :  404. 

Scapinelli   (Card.)  :   404. 

ScARFOGLio  (Antonio)  :   1214. 

SCHALL  (R.  P.  Adam).  —  Sur  son 
apostolat  en  Chine  (xvii's.)  :  663. 

Schanzer   (Charles):    1122,   1135. 

ScHEER  (Charles)  :   489. 

Scheurer  (Jules)  :   425. 

Schiller   (Frédéric)  :   938. 

SCHISME.  — •  Voir  Eglise  gréco-sl. 

Schlagetter  :   86,  351. 

Schleiermacher        (  Frédéric  )    : 
1092. 

SCHMIDT    f.ÎAMMY)  :     489. 

Schmidt  rK.-L.)  :   720. 
Schmidt  (Otto)  :   939. 
SCHMIEDEL   (P.-W.).  —  Sur  l'ori- 
gine  des   Evangiles  :    712. 
ScnOEBERLEIN  :    1092. 
SCHOPENHAUER    (.Xrthur)   :     840. 
ScHouvALOp  (R.  p.   p.)  :   596. 
ScHRAMECK,  sén.  :   387,  425. 


SciinoERS  (H.)  :  938. 
SciiuBEnT  (Franz)  :  794. 
Schuman   (Robert)  :    4&9. 
SciiuMANN  (Robert)  :  794,  903. 
ScHUSTKR  (Dom)  :   935. 
SCHWAll    (ClIARLES-M.)    :    496. 
SCIENCE  ET  RELIGION.  —  Chine. 

—  Les  PP.  Schall  et  Verbiest 
(xvii"  s.),  nommés  par  l'Emp. 
présid'ents  du  Trib.  dos  Mathi'- 
inaL,  valent  aux  Missions  de 
nomiircux    avantages  :    663-4. 

—  Influence  anlirelig.  des  étu- 
diants retnur  d'Europe  (ou 
d'Amérique    (1923)  :    669-72. 

— •      \fi\\-    Foi    ET    SCIENCE. 

SCIENCES  ET  SAVANTS.  —  L'en- 
seignement scient,  à  l'Ecole  su- 
per. d'.Xgri.c.  d'.\ngers:  568-9. 

—  Leur  étude  par  Marilain  ; 
'décoptions  philos,  qu'elle  lui 
procure  :    646-7. 

—  \o'w  Tehmier. 
SciMiiLA  :    1195. 
ScOLAiiv   (Abb.-)   :   552-3. 
SCOLASTIQUE     (Philosophie).     — 

Voir  Mlaritain,  §  Biogr.  ;  — 
Piiilosopiiie,  §  Recens. 

Scottisli   Rite   Clip  Service  :    1273. 

Scouts  de  France  :  675. 

Scribe  (Eugène)  :  977. 

ScRivE-LoYKii  {.].)  :   215. 

SÉAiLLES    (Gabriel)  :    648. 

"  Secours  n'uncENCE  »  :   693. 

SECRETAIRERIE  D'ETAT  ST- 
SIEGE.  —  Pourquoi  Pie  X  ne 
voulait  pas  un  Italien  comme 
secret.  d'Et.  :  788. 

—  Voir  Gasparri  (Card.)  ;  —  St- 
Siège. 

Secrétariat  internat.  Jeun, 
cath.  •   .539-40. 

SECRETARIAT  NATIONAL  T)n 
TRAVAIL  (Pays-Bas).  —  Voir 
Syndicalisme.   .§  Pays-Bas. 

Section  néerlandaise  de  l'Inter- 
nat. :  732. 

Seguin,  édit.  :   826. 

SEGUR  (Marquis  de).  —  Sur  L. 
Veuillot  :    ]J6:i. 

SÉGUR  (Mgr  Gaston  de)  :   611. 

Seignobos  (Charles)  :   976. 

SEIPEL  (Mgr;,  chancelier  An- 
triche.  —  Voir  Autriche,  §  Re- 
lèvement. 

Séjourné   (Dom)  :    1186. 

Seltz  (Thomas)  :   489. 

Selve   (Chan.)  :    1186. 

Selves  (Justin  de)  :   94,  115,  425. 

f^cnwine  cath.  de  Luçon  :  1076. 

SEMAINE  ECRIVAINS  CATHOLI- 
QUES. —  ,\ppréciat.  sur  les  deux 
premières  (mai  1921  et  juin 
1922)  (Vaussard  et  R.  P.  Char- 
les, 1923)  :   293-4,  301-2. 

— ■  \'oir  Rciîiv.  c\rn. 

SEMAINE  PROTESTANTE  (Paris, 
1922).  —  Voir  Protestantisme, 
§  Fr.\nce  (Vie  int.). 

'Sem..  rel.  Ai.r  :  729-31,  952. 

•Sein.  rel.  .4lbi  :  620. 

*S(?77i.    rel.    Angers  :    531-3. 

'Sem.  rel.  Cambrai  :  958-9. 

Sem.  rel.  Dhjiie  :  953.  '■ 

'Sem.  rel.  Frejns  :   951-2. 

Sem.  rel.  Fréjùs  :  8,30,  953. 

'Sem.  rel.  Grenoble  :  687. 

".Sem.  rel.  Meaux  :   1119-20. 

'Sem.  rel.  Nancy  :  Trousselot, 
228-3. 

•.Sem.  rel.  Paris  :  255,  768  ;  Guin- 
chard,  1195-208. 


SEM.  REL.  PARIS  -  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 
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Sem.  rel.  Paris  :  772. 
'Sent.  rel.  Périgueux  :  494. 
'Sem.  rel.   Qitimper  :   1117-8. 
•Sem.  rel.  Tours  :  934. 
'Sem.  rel.  Versailles  :  933. 
SEMAINES  SOCIALES.  —  Grenoble. 

—  \lœux    et    dii-f!Ctives    (card. 
Gasparri,  1923)  :  275-6. 

—  Voir  PopuLAT.,  §  Illusions  ft 

RÉALITÉ. 

Sembat  (Marcel)  :   149. 
Semeurs  {Les)  de  haine,  leur  œu- 
vre en  Allemagne...  :  1246. 

SÉMINAIRE  DE  StE-AnNE  DE  JÉRU- 
SALEM :     1231. 

SÉM.  DES  Carmes  :  1186. 

SEMINAIRES.  —  Vûcat.  sacerd.  ; 
rôle  des  élèves  :  820  ;  —  bi- 
bliographie (pp  scîminaristPS  et 
mr  éducateurs  de  prtHres)  :  S2o. 

—  Un  maître  et  un  modèle  :  voir 
Thomas  Aquin  (St),  S  VI°  Cent. 

—  Dioe.  Lyon  ;  ditflcultés  à  le 
reconstituer  au  point  de  \«ie  de 
sa  'propriété  légale  ;  moyens  a 
emplovcT  (card,  M.utrin,  1923)  : 
545-8.' 

—  Ste-Anne  Jérusalem.  Prix 
vertu   (1923)  :    1231. 

—  En  Chine  ou  pr  les  missions 
en  Chine  (sièges  ;  statist.)  :  665. 

—  Recens,  du  Livre  du  Séminor- 
rïsle  soldat  :  255. 

—  Voir  Ass.  DiocÉs.  ;  —  Biens 
ECCL.  ;   —  Clergé  ;   —  Pw^^;^- 

n\T     MILITAIRE,    §    SUP.   ;    —    UÉ- 

oioNALisME,    §    Langues    rég.  ; 

—    ST-SULPICE  ;     —    VOCAT.     SA- 
CERD. „^,   _ 
SÉMIN.AIRES...    (S.   G.   DES)    :    654-6. 

SéminariMes  [Les)  recruteurs  des 
Séminaires  :  820,  825. 

Sempé  (Antoine)  :  33. 

SEMPE  'R.  P.  Louis).  —  Rccens. 
de  «  Inter  lilia  ».  Figures  d'en- 
fants :  639-40. 

SÉNAC  f.lE.\N)  :  3'i,  37,  489. 

SÉNAT  (Etats-t'nis)  :  245,  248-9, 
f.2'i,   627-0,   10.33,   1051. 

SENAT  (France).  —  Vote  des  cré- 
dits pour  l'ambassade  au  Vatican 
(19.  6.  23)  :  détail  du  scrutin  : 
387,  424-5. 

—    Voir  Parlement. 

SÉNAT  (France)  :  8,  49,  75-116, 
120  125-6,  147,  150,  156,  1h9, 
173  175  179,  .307,  384,  388-423, 
527'  554,'  791,  807,  812,  871,  947. 
951I2  954,  057,  1027,  1104-5, 
1121, 'l247,  12f)0,  1259,  1261. 

PENNACiiÉnm  :   154. 
Senot  (Abbé)  :    1186. 
SENS    COMMUN.    —    Rccens.    du 
Sens   mnmviii.   du  P.   Garngou- 
Laprani-'c  :    0  iO. 
SEPARATION  DE  L'EGLISE  ET  TE 
L'ETAT.    —    France.    —    Vncat. 
sacerd.,  crise  qui  la  suivit  (Du- 
DON,   1907)  :   755. 

—  Et  ambassade  au  Vatican. 
Solidarité?  «)  Attitude  contradic- 
toire de  Briand  à  ce  sujet  (1904, 
1021)  :  174-5  ;  —  6)  ■•  Aucun 
ramnort  entre  les  deux  ques- 
tions .,   (PoiNCARÉ,  1923):   19-21. 

—  Voir  Assoc.  imoc.  ;  —  Biens 
ECCL.  ;  —  Culte  ;  —  IIierar- 
CMiE  cath.,  §  France;  —  Syn- 
dicalisme,  §   France  (Eccl.). 

Serafini  (Dom  Maur  M.)  :   234. 
Serat-je  prêtre?  (Doyle)  :  7.'')0,  824. 
Serai-je  prêtre  ?   (Millot)  :    824. 


SERBIE.  —  Voir  Yougoslavie. 

Serfan  (Charles)  :  629. 

Serge  (SI)  ;    1226. 

Sérot  (Robert)  :  489. 

Serrarens  (IP.  J.  S.)  :  740,  744. 

Serre  (Abbé)  :  096. 

Serre  (Louis)  :  387,  425. 

Servain,  sén.  :  425. 

Servantes  du  Sacré-Coeur  :  666. 

Servantes  du.  Saint-Esprit  :   665. 

SERVICE     MILITAIRE.     —     Voir 

Armée. 
Service  milit.  {Le)   et  la  natalité  : 

214. 
Sevène  (Alphonse)  :  35,  489. 
Sevestre  (Abbé)  :  1186. 
SÉviONÉ  (M"">  de)  :   1159. 
Seynes    (Etienne    de)  :    34,    185, 

Siiannon   (Rév.  Thomas  B.)  :    624. 
.<     Shantunc,    Christian     Ijniver- 

siTY  »  :  666. 
SiiEFFiELD  (Lord)  :   1245. 
Shei.don  :   1009. 

Shideiiara    iKi.turo)  :    1122,    1135. 
SIAO-TZEN-CHENG,   présid.  Fédé- 
ration antirelig.  (Chine).  —  «  Pc 
la  Science  contre  la  Religion  » 
(1922)  :    671. 
S1HU.LE  (Maurice)  :   489. 
Sibuet  (Jean)  :  35,  489. 
Siegfried  (Jules)  :   35. 
Sinnal  :  1157. 

SioNoni  (Mgr)  :   109,  137,  390. 
SILESIE.  —  Voir  St-SiÈge,   §   Po- 
logne (Silésie). 
..  Sillon  cath.  de  Paris  »  :  843. 
Sillon   {Le)    et   le  Mouvement  dé- 

niner,  :   686. 
SILVAIN  (Eugène-Charles- Joseph) 
—    'Procès    par    lui     engagé'    à 
propos    d'une    critique    de    ses 
Perses      publiée     par     Doumic 
f  192.3)  :   535-6. 
S1LVIA  :    1239. 
"SiMOM  (Dom)  :   1151-2. 
Simon  (Henry)  :  489,  1104-5,  1110. 
Simon  (Paul)  :  34,  48,  489. 
Simonin  (Camille)  :  489. 
SiMONS  (D')  :  341,  346-7,  1029. 
SiMYAN  (Julien)  :  425. 
Sinqulari  quadam  :  523-4. 
SiNiDAi.Di  (.Mut  Jacques)  :  655. 
SiNZONi  :  1195. 
SiREYJOL,  sén.  :    425. 
Sirey.  Lois  et  arrêts  :  1  000. 
«    s'isTERS    OF   Providence    «    de 
i.'Indanu  :  665. 

.1  .SlSTERS  OF  ST-DOMINIQUE  »  (MA- 
RYKNOLl.)   :  665. 

,«j  vous  voulez  des  prêtres...  :  825. 
Skarga   (R.   p.   Pierre-iPaweski)  : 

506. 

SLAVES.  —  Panslavisme.  Lutte 
mire  les  pansidv.  cl  les  occkien- 
lalistes.  obstacle  aux  Missions 
eatli.  (Maniglier)  :  586-7. 

—  Voir  Russie. 

SLOVENIE.   —  Voir  YOUGOSUAVIF. 
S.mitii,  sén.  Micliigan  :   245. 
Smith  (Alfred)  :   629. 
Smith  (W.-B.)  :  712. 
Smith  Lewis  (Agnès)  :  708. 
Smi-lders  (A.  H.)  :   710. 
SOCIALISME  ET  SOCIALISTES.  — 

_  Et  lo  libér.alisme  social  :  ori- 
gines communes  révolution- 
naires ;  direction  opposiée  (de 
La   Tour-du-Pin)  :    267. 

—  Contre  le  régime  corporatii  : 
264. 

—  Emprise  sur  l'Europe  (traoB- 


iports  ;  "  bureaucratie  »  ;  con- 
traste en  Américfue,  pays  de 
liberté  individualiste)  (Intérim, 
/.  industr.,  1923)  :   426. 

—  Voir   Anticléric,    §    Socul.  ; 

—  Communisme  ;  —  C.  G.  T.  ; 

—  Enfance,  §  Educat.  (Clergé); 

—  I.NTERNAT.  SOC.  TRAV.;  —  JEU- 
NESSE syndic.  ;  —  Profession, 
§   France  (Enseign.  profess.)  ; 

—  Sociologie;  —  Syndicalisme. 

—  Allemagne.  —  Déficits  grandis- 
sants des  chemins  do  fer,  ex- 
ploités par  les  socialistes  :   605. 

—  Autriche.  —  Mgr  Seipel  vient 
a  bout  de  leur  opposit.  à  sa  po- 
litique de  relèvement  :  599- 
601. 

—  Déficits  grandissants  des  che- 
mins de  fer  par  eux  exploités  : 
605. 

—  France.  —  Exclus  par  Poin- 
caré  de  sa  majorité  ;  protestât.; 
appel  aux  ■■  socialistes  chré- 
tiens "  (P.-BONCOUR,  1923)  : 
455-9. 

—  Rapports  entre  les  peuples.  So- 
cialistes et  communistes  approu- 
vent la  lettre  de  Pie  XI  sur  la 
Ruhr  :  175-6  ;  —  l'action  inter- 
nat de  l'Effl.  et  les  socialistes 
(L   Blum.  1923)  :  179-89. 

—  Voir  C.  G.  T.,  §  Prétendue  neu- 
tralité POLITIQUE  et  RELIG.  ; 

Institut,  publics,  §  Adhésion  ; 

—  Meyer  (Léon),  §  Election  ; 

—  Profession,  §  France  (En- 
seign.). 

—  Italie.  —  Attitude  de  Muis,=;o- 
lini  fRusso,  1923)  :   1271,  1274. 

— ■  Pays-Bas.  —  Mouvement  syn- 
dical :  lutte  contre  l'Union  gén. 
ouvriers  holl.  ;  Ligue  social- 
dém.  (1881)  'fondât,  et  évolu- 
tion! ;  Secrétariat  nat.  Trav. 
(1893)  ;  Fédérât,  niéerl.  Syndi- 
cats (1906)  :  732-4  ;  —  statist. 
(1911-22)  :  737  ;  —  le  Bureau 
synd  cathol.-rom.  contre  la 
lutte   des   classes  :    740,   742-3  ; 

—  lo  Bureau  synd.  uni  aux  or- 
.ganisat.  protest,  sauve  la  Hol- 
lande de  la  révol.  (Verschave, 
1923)  :    743-4.  ^  ■ 

S"ci«<  Janrhoeck  van  NederUmd  : 

743. 
Société    anonyme    d'exploitation 

agricole  :  1082. 
Soc.  rirliograpiAque  :   316. 

Soc.    C00I>.    CIV.    DE    CULTURE    DE    LA 

pi,AiNE  DU  Forez  :  1081. 
Soc.  d'éconorHe  soc.  :  316. 
Soc.  DE  Marie  (Maristes)  :  666. 
Soc.   DE   N.-D.  Bon-Conseil:    666. 
Soc.   DES  AGRIC.   DE  Fr.  :    572,   574, 
Soc.    DES    AMIS    des    ARTS    LrTURO.  . 

1186. 

Soc       DES     ARTISTES      INDEPENDANT! 

(New-York)  :  629. 
Soc    DES    Chanteurs   de   Ste-Ce- 

ciLK  :  H.«6. 
SOCIETE  DES  NATIONS.  —  Bases 

véritables  ds   la  d»ictrine   de  st 

Thomas  (Pie  XI,  1923)  :  970. 

—  Sur  les  pactes  de  garnnUe 
mutuelle  :    1035. 

—  Défense  de  l'intégrité  ternt. 
et  do  l'Indépendance  polit,  de 
ses  membres  :  discussion  et  ré- 
solut de  la  XXX»  Session  de 
l'Institut  de  Droit  intern.  (1923)  : 
747-8.      • 


l42ii-l427    (tOMB    Io) 


SOCIÉTÉ  DES  NATIONS  —  STEEG 


SOCIETE    DES     NATIONS    (Suite). 
— ■    Va'u  on  sa  faveur  iW.  Monod, 

Pemaino      protestante,      iHï-l)  : 

921). 

—  Voir  Autriche,  §  Relèvement. 
Soc.    DES    N\TrBSs  :    2.ï,    bi,    'U, 

172-3,    217,   331,    X\6,    363,    SOS, 
3i)0,  t<31,   1005,   1031.    1033,   103S. 
Poe.      DES      VlGMOBI.r.S      DU      MiDJ 
114.3. 

«  SOCIETE  DU  PARLER  FRAN- 
ÇAIS ».  —  Soutien  de  l'inl) 
fi'Lini'.  ,<*u  Canada  :    1008-10. 

Soc.   DU   RÈG.NE   SOC.   DE  J.-CHiUST  : 

856. 
Soc.   DU   Verhe-Divin   de  Steyl  : 
665. 

Soc.         FRANCO  -  AMKRJCAISE         DES 

Foyers  :  fi93. 
Soc.   GK.N.   n'ÉDUC.   ET   d'exs.  :    448. 
.^OC.        INDUSTRIELLE        DU        NORD   : 

i)91. 

Poe.     liturc.ioue     de     St-Willi- 

nRORi)  :   93()-7. 
Soc.   Pt-ait.ustin,   ('dit.  :    G87. 
Poe.  Tmo.miste  :   056. 
SOCIETES.  —  France.  —  Parti  à 

en    Ijnr    pr    la    roconstiliit.    du 

patrimoine    ecelOs.    (card.    Mau- 

RiN,   1!'23)  :   547-8. 

—  Référ.  doo.  (O.  C,  tt.  1-7)  : 
548. 

—  Xom  collectif  ou  comnian- 
<Mle  simple.  Voir  Bé.néfices  i«- 

DUSTII.    ET   COM. 

—  Voir  Impôts,  ,5  MoDiFia\T.-B-<;  ; 

—  Titres. 

SOCIETES  DE  SECOURS  MU- 
TUELS. —  Voir  Mutualités. 

SOCIETES  DE  TIR.  —  Agréées  : 
fusils  de  guerre  ;  prêt  gratuit 
par  le  Gouvern.,  proportion  Ré'p. 
niiii.   n.,' 10221  :    3S.1. 

SOCIETES  SPORTIVES  ET  MUSI- 
CALES. —  Gymnastes  calh.,  con- 
eoiii-s  à  Paris  (juill.  23)  ;  liberté 
des  manifestât,  cxt.  (NozièriJ, 
Avp)iir)  :  367-8. 

—  Voir  Instruments  musique, 
g    Police    mun.    (Répétitions)  ; 

—  Patronages  :  —  Spectacles. 
■c    Society    for   promoting   Chris- 
tian Knowledge  »  :  937. 

SOCIOLOGIE.  —  Sur  Vers  un 
ordre  social  chrétien.  Jalons  de 
route,  du  M"  de  La  Tour-du- 
Pin  La  Charce.  Origines  d'un 
programme.  Economie  sociale 
(définit.,  ipatron  et  ouvrier,  (h-oit 
du  trav.  et  contrat  de  trav.;  ré- 
gime corporatif,  définit.,  res- 
taurât, nécessaire  :  le  régime 
capitaliste,  dit  de  la  liberté  du 
trav.)  ;  potitic;i;e  ?ocia'e  'libé- 
ralisme et  socialisme,  rôle  de 
l'Egl.,  de  l'Etat,  de  l'associât.)  : 
questions  diverse.s  (é  v  o  I  u  t. 
agric.  ;  question  juive  et  révo- 
liit.    sociale'.    Conclusion    fBos- 

SAN    DE    GaRAGNOL    Ct   M'*    DE    LA 

Tour-du-Pin,     D.     c,     1023)  : 
259-74. 

—  Et  religion.  —  'Voir  Apostolat. 
§  Foi  "  (Discussions  protes- 
tantes) . 

—  Recens,  de  Question  sociale  et 
Ecoles  sociales,  de  Garriguet  : 
678. 

--  Voir  Acodents  trav.  ;  —  Ac- 
tion cath.  et  soc.  ;  —  .\lcoo- 
lis:me  ;  —  .\lloc.\t.  fam.  ;  — 
.\pprentissage  ;  —  Assistance; 


—  Assocut.  ;  —  AssuRiVNCES  ; 

—  Assurances  soolvles  ;  — 
Ra.nqiues;  —  Baux;  —  Bien  fa- 
mille ;^Bolciievisme;  —  Bour- 
geoisie; —  Campagnes;  —  Cha- 
rité ;  —  ChôM/Vce  ;  —  Clergé 
cATii.,  S  Recens.;  —  Commerce; 

—  Communes  ;  —  Communisme  : 

—  CoNFÉD.  FR.  Trav.  chrét.  (et 
mois  sulv.)  ;  — •  Confessionn.\- 
LiSMB  ;  —  "  démocratie  »  ;  — 
Divorce;  —  Economiques 
((Questions)  ;  —  Educ.vt.  popu- 
laire; —  Enfance,  §  France 
(ORa\Nis.\T.)  ;  —  Et.a.t  et  éta- 
TisME  ;  —  Famille  ;  —  Fas- 
cisme ;  —  Femmes.  §  France 
(Mariées)  ;  —  H\bit.\t.  ;  —  In- 
dustrie ;  —  Jardins  ouvriers  : 

—  J  É  s  u  S-C  H  R  l  s  T,      .§      FÊTE 

(Royauté  sociale)  ;  —  Journée 
DE  12  H.  ;  —  Keller  (E.)  ;  — 
L.VicisME  ;  —  LÉON  Xill,  §  Jus- 
tice socl^le:  —  Lutte  classes; 

MÈRES  FjVMILLE  :  —  MOR,U.E  ; 

—  Natalité  ;  —  OISuvres  cath. 
et  socules  ;  —  Orientât,  pro- 
FESs.  ;  —  Patrons  ;  —  Popu- 
lat.  ;  —  Profession  ;  —  Pro- 
priété ;  —  Repos  dominic.  ;  — 
Reth.  ouvr.;  — •  Révolut.  fr. 
1789  ;  —  Salaires  et  traite- 
ments ;  — •  Socialisme  ;  — 
Sturzo  ;  —  Successions  ;  — 
Surintendantes  d'usines  ;  — 
Syndicalisme;    —    Taylorismi;  : 

—  Tuberculose  ;  —  Union  ci- 
vique; — •  Union  oeuvres  ouvr. 
cath.;  ^  Univers,  libre  Trav. 

—  Canada.  —  Ouvrages  ;  1014-19. 

—  France.  —  Programme  soci'U 
de  ;  a)  l'Union  des  Intérêts  éco- 
nom.  (Renaud  Je.v*,  1923)  :  32- 
3  ;  —  6)  L'Entente  réip.  dém. 
'Bellet,   1923)  :   3-5. 

—  Pays-Bas.  — Référ.  doc.  (9.  C, 
tt.   4-9)  ;    744. 

—  Russie.  —  Absence  d'i-nvres 
chez  les  orthod.  ;  apostolat  so- 
cial à  réaliser  chez  eux  par  tes 
cath.  (Maniglier,  1923)  ;  590, 
592,  5i95-6. 

Socr.\te  ;   1020. 
Soden  (H.  von)  :   708. 

S'iliURS    CANOSSIENNES   :    665. 

S.  DE  LA  Doctrine  chrét.  :  665-6. 
S.  DE  LA  Providence  de  Portieux; 

665. 
S.  de  l'Imim. -Conception  ;   665. 
S.  de  St-Dominique  ;    665. 
S.  DE  Ste-Anne  :  666. 
S.  DE  St-.Josepii  :   665. 
S.  DE  St-Paul  de  Chartres  ;  665. 
S.   DU  Sacr;::-C.  de  Marie  :    665. 
S.    DU    T.-O.    de    St-Dominique  ; 

665. 
S.    Francisc.unes    d'Egypte  ;    665. 
S.  Tertiaires  de  St-François  ;  665. 
SoiRON  (R.  P.  Tii.1  :  7'20. 
SoKOLiNSKi  :    1222. 
PoLiERi  (R.  p.  François)  :  427,  432. 
Soliman  (Sultan)  ;   126. 

SOLOVIEF     (W'LADIMIR)    :     584-5. 

Somme  contre  les  Gentils  :  969-70. 

Sommet  :  614. 

Somme    théologlgue  :    652     964-7, 

969-70.    972.    1152. 
SONNERIES     DE     CLAIRONS.     — 

Voir       Instruments       musique, 

§    POLICE   MUNIC.   'RÉPÉTITIONS). 

SONNERIES  DE  CLOCHES.  —  En- 
terrement  civil.   Sonneries   exé- 


cutées par  ordre  d'um  mafre. 
Demande  en  dommages-lntérêta 
par  le  curé.  —  1»  Oualité  du 
curé  pour  agir,  le  min.  du  culte 
et  les  fldùles  ayant  un  droit 
privatif  et  exclusif  sur  l'édlflce 
cuit,  et  son  mobilier  (art.  5 
L.  2.  1.  07).  —  2°  Compétence 
du  Trib.  paix  :  faire  sonner  les 
cloeties  en  l'abseoc-e  d'un  arrêté 
niun.  est  un  acte  personnel  et 
non  adniin.  —  3"  l'sage  de 
sonner  pr  les  enlerreinenis  ci- 
vils étajjli  depuis  déi-.  1906. 
Usages  antérieurs  à  la  L.  9.  12. 
05,  seuls  admis  par  l'art.  51, 
D.  16.  3.  06.  —  Condamnât,  du 
maire  (Trib.  paix  Céret,  18.  4. 
23)  ;    436-8. 

—  Glas,  Arrêté  restreignant  la 
durée  de  chaque  sonnerie  à  cinq 
minutes  sans  limiter  le  nombre 
des  sonneries.  Applioat.  correcte 
de  l'art.  27  L.  9.  12.  05  (Cons. 
Etat,  27.  7.  23)  ;    552-3. 

—  Fêtes  nationales.  Arrêté  or- 
donnant des  sonneries.  Usage 
LocAl  antérieur  à  la  loi  de  Sépa- 
rât, (non).  Illégalité  (Cons.  Et., 
10.   8.   23)  :   382-3. 

SONNINO    (SiDNEY)    ;    1264. 

SORBONNE  ;  646-8,  654. 

SOUILLET    (MARTHE)    :    934. 

SOULIÉ  (Louis)  :   115,  425. 

SOULIER  (Edouard).  —  Sur  la 
tradit.  franc,  chez  les  chrét.  du 
Levant  (1923)  ;   439-48. 

Soulier  (Edouard)  ;  33,  489. 

Sources  d'hist.  liturg.  :  937. 

SouRiAC  (Alexandre)  ;   840. 

Soutanes  (Les)  sous  la  mitraille  : 
755,  825. 

SPA  (Conlérence)  (4-16.7.20).  —La 
question  des  charbons  ;  menace 
id'oocupat.  territor.  en  Alle- 
magne :    78,   340,   347-8. 

SPLCTACLES.  —  Taxe  de  1020  : 
a)  représentât,  enfantines  ou 
scol.  ;  exonérât.  (L.  30.  6.  23, 
art.  39)  :  282  ;  —  6)  dispense  ; 
œuvres  scol.  qui  y  ont  droit  ; 
condit.  (2  rôp.  min.  F.,  1923)  : 
554  ;  —  c)  Foyers  du  soldat  ; 
pas  d'exemption  (Rôp.  min.  F., 
1922)  :   1076. 

—  Voir  Droit  pauvres  ;  —  Im- 
pôts, §  M0DIFICAT.-Z)-n. 

Spener  (Philipp  JakobI  ;   1091. 
Splnoza  (B.'UtucH)  :   713.   ■ 
Srnrittëme  (Le)   ds  l'Eglise  :   1246. 
SPIRITUALISME.  —  Voir  Ame. 
SPIRITUALITE.  —  Voir  Vie  spi- 

RIT.    ET   oeuvres    PIÉTÉ. 

Spiritii,<i  ParricUtus  :  971. 
SPORTS.  —  Voir  Sociétés  sport. 

SftlNIVAS.I-SASTRl     (VaLLNGMAN-S  \N- 

K/ARA.narayana)  ;    1122,  1133. 

Staël  (M"'-  de)  ;  644. 

Stahl  ;   1092. 

'Stampa  (La)  :  Ambrosini,  1216. 

(1  Standard  oïl  Company  >>  ;   622. 

STANTON  (V.-H.).  —  Sur  l'Evan- 
gile de  st  Marc  ;   721. 

Stanton  (V.-H.)  :   707. 

Pt\nzkl  :    939. 

STATUT  LEGAL  DE  L'EGLISE  DE 
FRANCE.  —  Voir  Ass.  Dioc. 

STEAD  (William  T.)  —  Sur  Bar- 
li.isa  à  la  i'  Coof.  La  Haye  :  839. 

Steed  (Henry  Wickham)  ;  391. 

Steeg  (Théodore)  :  115,  425,  728, 
996. 


STÉFANE-POL  —  SYNDICAT  D'ÉTUDE 


(tome  io)  1428-1430 


BTEFANE-POL.  —  Sur  le  droit  -Je 
rép.  en  matière  litt.,  scient., 
artist.  (1923)  :   534-(i. 

Btefani  (De)  ;   1200,  1202 

Stendhal  :   777. 

Stinnes  (Hugo)  :   1027. 

Stock  (P.-V.)  :  584. 

tTRABON  :  198. 
TRACK  (H.)  :  708. 

STRAUSS  (David-Frédéric). —  Les 
«1  comparatistes  »  reprennent  sa 
tlièse  au  sujet  de  l'origine  des 
Evangiles  :  713-5  ;  —  date  des 
Evang.   synopt.  :    709. 

Strauss  (David-Frédéric)  :  707, 
710.   712,  716    724. 

STRAUSS  (Paul),  min.  Hytr.  — 
Organisât,  d'ensemble  des  trois 
Conseils  Assistance  publ.,  Pro- 
tect.  enf.  premier  âge,  Natalité 
et  Protection  enf.  (rapport  pr  le 
D.   16.  5.  22)  :   234-5. 

Strauss  (Paul)  :  8,  425,  696,  1073- 
4,  1076. 

Streseman-n  (Hustave)  :  363,  1028, 
1048-9,   1052. 

Strisower  :    748. 

BTROWSKI  (Fortunat).  —  Sur  L. 
VeuiUot  :  1157,  IK.O,  1162, 
1166,   1170. 

K  STUDIORUM  DUCEM  .1.  — 
VI"  centenaire  die  la  can'iniwit. 
de  st  Tili.  d'Aquin  (Pie  XI,  Eno. 
26.   9.  23)  :    903-75. 

Stuhl    (Colonel    Jean)  :    425. 

STURZO  (Don  Louis).  —  Et  la 
Parti  populaire  italien  :  un  cré- 
puscule (DoME.vico  Russo  Cor- 
resp.,  1923)  :  1208-16,  1263-80. 
A)  Carrière  et  œuvre  de 
D.  Sturzo  ;  influence  de  Murri  ; 
1'  o  OEuvre  des  Congrès  »  ; 
renaissance  de  la  vie  commu- 
nale ;  le  P.  iP.  I.,  né  du  trans- 
fert des  organisât,  cath.  exis- 
tantes du  terrain  confess.  sur 
le  terrain  polit.  ;  caractère  et 
premiers  succès  de  oe  parti  ; 
1208-14. 

li)  Causes  de  la  chute  de 
D.  Slurzo  (donne  au  P.  P.  I.  la 
physionomie  d'un  parti  person- 
nel et  clérical  ;  avènement  du 
fascisme  ;  le  P.  P.  I..  parti 
d'équivoque  sur  le  terrain  polit, 
ot  surtout  à  l'égard  de  la 
guerre  ;  D.  Sturzo  s'est  laissé 
absorber  par  les  coteries  et 
marchandages  parlement.  ;  in- 
soucianc*  k  la  veille  de  la 
chute)  :    1214-0,    1263-71. 

C)  Mussolini  et  T).  Sturzo.  Vi- 
cissitudes du  P.  P.  I.  après  la 
victoire  fasciste  ;  bienveillante 
indépendance  de  Muss.  à  l'é- 
gard du  I'.  P.  I.  ;  il  lui  enlève' 
tout  droit  à  la  résistance  en  réa- 
lisant l'essentiel  du  programme 
relig.  du  P.  P.  I.,  et  il  évite 
ITécueil  extrémiste  ds  sa  poli- 
tique sociale  et  constilut.  ;  le 
Congrès  du  P.  P.  I.  à  Turin  fait 
exclure  les  iPapulaires  (lu  Gou- 
vern.  fasciste  ;  attitude  du  Va- 
tican ;  projeil  de  réforme  élec- 
torale ;  chute  de  D.  Sturzo  (rai- 
son profonde  dç  son  échec  : 
manque  d'Idéalisme  9iip<;rieur)  ■ 
1271-80, 
Su  (Paul)  :  667. 
SuAnn  f.I.-n.-.\NToiNE)  :  r»36. 
Buau  (R.  p.  Pierre)  :  823. 


SUBJECTIVISME.  —  Sur  sa  réfu- 
tât,   par   Maritain  :    654. 

SUCCESSIONS.  —  Influence  du  ré- 
gime successoral  sur  la  nata- 
lité ;  nécessité  de  l'accession  à 
la  ipetite  propriété;  référ.  doc: 
216. 

—  Droits  :  part  de  l'agric. 
(1922)  :   114S-9. 

—  iPropos.'  loi  en  faveur  fam. 
nombr.  :    869, 

—  Voir  Biens  immob.,  §  Loi  fin.; 
—  Dons  et  legs  ;  —  Familles 
NOMBR.,  §  Mesures  légales  en 
VIGUEUR  (f-B)  ;  — •  Impôts, 
.§  Modificat.-G. 

SUEDE.  —  Produits  reçus  de  la 
Gde-Bret.  durant  la  Gde  Guerre 
pr  l'Allem.  :  847-9. 

—  Voir  Alcoolisme,  §  Suède  ;  — 
Migrât.,  §  Statist. 

SUESS  (Edouard).  —  Sur  ses  dé- 
couvertes géolog.  (M.  Bertrand, 
Termier)  :  902,   904. 

SuESS  (Edouard)  :  907,  910. 

Suétone  :  715,  717. 

Sueur  fM.trr)   :  7S7. 

SUFFRAGE  UNIVERSEL.  —  Voir 
Elections. 

SUISSE.  —  Voir  Migration,  §  St.\- 
tist. 

f^uivez-moi  :  824. 

SULLY  (Duo  de).  —  Sur  la  '•  poli- 
tique de  compassion  et  de  dou- 
ceur  »  :   792-3. 

SuLPiciENS  :    445.  575. 

SURINTENDANTES  D'USINES.  — 
Leur  action  {Doc.  Travail, 
1923)  :    691-704. 

.4)  Los  surint.  ds  les  régions 
libérées  (organisât.  ;  œuvres, 
visite  des  écoles)  (Rapp.  Dela- 
grange)  :    692-4. 

B)  Les  surint.  ds  la  gde  in- 
dustrie ;  raison  d'être  ;  résul- 
tats ;  le  logement  :  lutte  contre 
la  mortalité  inf.  :  école  ménag.  ; 
apprentiss.  ;  service  médical  à 
l'usine  ;  créât,  d'un  dispensaire 
d'hyg.  soc.  ;  améliorât,  des  con- 
dit.  du  trav.  :  restaurant  et  cer- 
cles (Rapp.  Mme  Fromentin)  : 
694-9. 

C)  Les  surint.  ds  une  compa- 
gnie chemin  fer  (rflle  général  ; 
occupât.,  visites  médicales  :  in- 
struction personnelle)  (Com- 
mandant Hue)  :   099-703. 

/))  -Accueil  par  les  sous-chefs 
et.  contremaîtres  ;  avantages 
pécuniaires  pr  les  entreprises. 
Les  surint.  en  Belgique,  aux 
Etats-Unis,  en  France.  Gde-Bret. 

(Hue.      RADER^MMiEH,      /(cl'.      Crith. 

soc.  et  jnr..  1923)  :  702-4. 

SURNATUREL.  —  «  Surnatura- 
lisme n  d(^  l'I'niversité  prolest. 
il,.  Vlnrl'OiH-g    .Mlem.i   :    1100 

SURSALAIRE  FAMILIAL.  —  Voir 
Allocat,  fam. 

Survei/  (The)  :  03.?. 

SvAMPA  i{Card,)  :  857. 

SwAiNSON  :  632. 

SwoBODA   (H,)  :   939. 

Si/llabv.i  :   IS'i.  268,  448,  837.  896. 

Sylvain  (.'Vbbét  .\drien),  auteur  de: 
Le  livre  du  petit  sémhmri.stc  : 
825. 

Sylvie  (Ste)  :   440. 

SYNDICALISME  ET  SYNDICATS. 
—  \iiir  .ViiMKF..  S  Pa'is-Bas 
(Sous-oFF.  :  Synd.)  ;  —  Conféd. 


FR.  Trav.  chrét.  (et  mots  suiv.)  ; 

—  Confessionnalisme,  §  Synd.  : 

—  Fonctionnaires,  §  Pays-B.\s 
(Synd.)  ;  —  Jeunesse  sy-nd.  ;  — • 
Neutralité  relig.,  §  Synd.  ;  — 

POPUI.AT.,      §       ffiLUSIONS-C   ;       — 

Profession  ;  —  Repos  domin., 
,S   Synd.  ;  —  Sociologie. 

—  Francei.  —  Syndfc.  catholiques  : 
les  Synd.  libres  féminins  Isère. 
Le  Synd.  et  la  vie  ouvrière  (ap- 
prentissage, salaire,  aide  morale 
et  intellect.).  Le  Synd.,  insti'u- 
ment  d'ordre  et  de  paix  soc.  Le 
Synd.  et  la  doctrine  (les  S.  L. 
de  l'Isère  s'inspirent  de  la  doc- 
trine morale  caDh.  et,  avec 
l'adhésion  à  la  doctrine,  exigent 
un  recrutement  cath.).  Le  Synd., 
instrument  d'éducat.  popul.  Les 
S.  L.  et  les  diroct.  des  Paipes  et 
des  évêques  (abbé  Guerry,  D.  C, 
1923)  :   515-26. 

— •  Sont  un  retour  vers  le  ré- 
gime corporatif  (de  La  Tour- 
duhPin)  :    264,  266. 

—  Cathol.  agricoles:  ds  le  Nord: 
560-2. 

— ■  1.  Exclusion  d'un  membre 
p^ar  l'Assemblée  gén.  Demande 
a  fin  de  nullité  de  la  délibérât. 
Coniipétejice  judio.  —  2.  Cri- 
tiques formulées  contre  le  pré- 
sident ds  une  lettre  adressée  à 
un  journal.  Absence  de  préju- 
dice subi  par  le  Syndicat.  Griefs 
annoncés  antérieurement  ds 
.  une  Assemblée  gén.  Refus  de 
les  examiner.  Lettre  non  inju- 
rieuse. Nullit»5  de  l'exclusion 
(Trib.  civ.  Perpisnan.  27.  2.  23)  : 
998-1000  :  —  obsen-ations  [Gaz. 
Trib..  1923)  :   1000. 

—  Ecclésiastiques  :  n)  Services 
qu'ils  peuvent  rendre;  nécessité 
d'y  adjoindre  des  Sociétés  (card. 
MÀURIN,  1923)  :  547-8  ;  —  b^^ 
Référ.  doc.  {D.  C,  tt.  3-10)  : 
547. 

—  Italie.  —  Organisât,  fasciste  : 
1274. 

—  Pays-Bas.  —  Catholiques  ou- 
vriers :  origines  et  développe- 
ment de  la  Confédération,  a) 
Premiers  essais  d'assooiat.  ouvr. 
(1843-1870)  :  l'Union  gén.  des 
ouvriers  holl..  —  b)  Le  mou- 
vement syndi  socialiste.  —  c) 
Le  mouv.  synd.  cath.  La  Ligue 
ipop.  cath.  '  Le  Bureau  Synd. 
cath.-romain  (importance  ;  In- 
stiitutions  ;  action  synd.  ;  ca- 
ract.  confess.  ;  hte  "direct,  de 
l'Episc.)  (1909).  —  d)  Commu- 
niqué des  évCques.  —  e)  Le  Bu- 
reau synd.  cath.,  uni  à  l'orga- 
nisât, "prolestante,  a  sauvé  la 
Holl.  do  la  révol.  (Versciiave. 
Chronique  soc.  France,  1923)  : 
731-44. 

Syndicat  cath.  du  vêtement 
PARIS,  :   1113. 

Synd.  o'Ens.  agron.  et  ne  Bf- 
chf.rches  agr.  :  567. 

Synd.  des  employés  de  commekce: 
614. 

Synd.  des  marchands  de  chaus- 
sures :  014. 

Synd.  dfs  Meniusiers  (Hollande)  : 
734. 

Synd.  n'ÉT.  d'apprent.  de  l'ind. 
nouDAisiENNE  :   992. 


i.13i-i/î33  (tomk  io) 


SYNDICAT  HORTIC.  —  TORRE 


F'-.n.  ItORT.  DU  ROUSSILLO.N  :  OOS. 
fiXD.  PROP.  DES  ÉCRIVAINS  FR.  :  310. 
^V.M..   !>ROF.  DF.S  JOURNALISTES  FR.   : 

310. 
"S>jn'liciit$    Hhrcst   féminins  (Les) 

do  /7S(Ve.-  513-20. 
SijwUrals  libres  fêminiiis  {Les)  de 

risiTe  :  19."). 
SYRIE.    —    Voir    Protect.    cath., 

S  SVRIl'. 
Syrie  (Ln) .  pri'cis  hist.  :   443. 
SZEPTICKY    (Mgr),    archev.   Lem- 

borg.  —  P^iiiisan  du  respect  des 

rites  oi'iontaux  :  593,  594,  596. 
PzEPTioivY,  méti'opol.  de  Kiev  :  596. 


•Tablet  :   1117. 

Tablet  :  290,  1241,  1245. 

T.vcci   (Gard.)  :    404. 

TACITE.  —  Pur  son  témoigntbge 
relatif  a  Jésus  :   715,  717. 

Taine  (Hippolvte)  :  644,  729,  1173. 

Taitti.vckr  (Pierre)  :   34,   489. 

Tai.houet-Roy   (C"  de)  :    35,   48S. 

T\i.\  FVRAXD  :    446. 

■TAMBOURS.  —  Voir  Instruments 
NusiniE.  §  Police  .mun.  (Répéti- 
tions). 

Ta.merlan  :   663. 

Tanoorra  (Vincent)  :    1271,  1277. 

TA.M   (Mgr  T.\nckêde)  :    432. 

Tapponnier  (Paul)  :  35,  489. 

i'vRcisn  s  (St)  :  935. 

YARDIEU  (André).  —  Sur  l'appll- 
eat.  du  traité  de  Versailles 
(1923)  :  1050-01  ;  —  rép.  (Poin- 
caré)':  1102-10  ;  —  défense 
par  Tardieu  des  garanties  pro- 
jotéos  en  1919  (1923)  :  1033-4, 
1041-2.    ■ 

Tardieu  (André)  :  35,  40,  145 
1S2-3,  489,  1032-4,  1038,  1041-2, 
1017. 

TAUniÈRE  <Henry)  :  291. 

Taupflieb  (Général  E.-A.)  :  425. 

Talrinës   (Jean)  :    34,   489. 

TAVERNIER  (Eugène).  —  Sur  le 
Temps  et  la  polit,  irrélig.  (1923)  : 
727-8. 

—  Sur  les  Mélanges,  de  L.  Veuil- 
lot  :    1166-7. 

Tavermer   (Eugène)  :    1158,   1172. 

TAXE  DE  LUXE.  —  Objets  de 
T'iété  :  régime  fisc.  (Rép.  min. 
F..   I92.'î)  :    020. 

TAXE  SUR  LES  SPECTACLES.  — 
\'ciir  Spectacles. 

TAYLORISME.  —  a)  Œuvres  hol- 
land.  rath.  pr  l'orientât,  profess. 
s'inspirant  de  ce  principe  ;  — 
b\  Référ.  doc.  'D.C..  tt.  1-3)  :739. 

TCHECOSLOVAQUIE.  —  Voir  Ju- 
n.\ïsME,  .S  Statist.  ;  —  Migr.\- 
TiON,  §  St.\tist.  ;  —  Répjvrat.  ; 
—  V'oc.w.  sacerd.,  .s  Situation. 

TciiEON  fn"^  ^IoysE^  :  672. 

TECHNIQUE  (Enseignement).  — 
\"oir  Armée.  .§  France  (Apti- 
tude) ;  — •  Profession,  §  France 
fENSEiGN.  et  Format.). 

TÉcu  (Moricet)  :  247. 

TÉr.I.ATH-PHALAZAR  :     154. 

TELAUTOGRAPHIE.        —        Voir 

Postes,  §  Télautogh. 
Télégramme  du  P.-de-C.  :  402. 
Télégraphe  :   1156. 
Témoignage  {Le]  :  00,  922-3,  928, 

931. 
Tempuers  :  273. 


TEMPS.  —  Ns  devons  fitre  de  noire 
temps  en  ayant  les  vertus  con- 
traires à  ses  vices  (R.  P.  d'Al- 
zon)  :   994. 

—  Voir  GÉOLOGIE,  §  Temps. 

«  TEMPS  ».  —  Sa  politique  irrélig.; 
SOU  iniluence  sur  la  laïcisât. 
(TAVERNIER,  1923)  :  727-8. 

'Temps:  101-3,  217-8,  323-39,  354, 
401-2,  404-0,  634,  980,  1175  ; 
Dctry,  745-8. 

Temps:  29,  110,  415,  597,  633,  728, 
960,    993,    1070. 

TÉoui  (Pierre)  :  G59-0O,  707,  817. 
824-5. 

TERMIER  (Pierre).  —  La  joie  de 
connaître  (diso.  séance  publ. 
cinq  Académies,  1923)  :  899- 
905  ;  —  Le  temps  et  la  géologie 
(1920)  :  906-12  ;  —  Le  témoi- 
gnage des  sciences  en  faveur  de 
Ta  foi  (1921)  :  913-22. 

—  Géologue  de  gde  valeur  (dis- 
ciple d'A.  de  Lapparent,  M.  Ber- 
trand et  E.  Suess)  ;  chrétien  con- 
vaincu (iniluence  de  la  Bible  et 
de  L.  Rloy)  :  géopoète  (Mentré, 
li.  Jeunes,  1923)  ;  appréciations 
(fî.  WuLFF,  Gaulois,  et  E.  L., 
A.  F..  1923)  :   899-904   (en  note). 

Ternois   (Emile)  :    30,   489. 

Terre  (La)  :    1021. 

'Tern-  Wnlh.nnc  :  Martin-Ctiauf- 
fiiT.    .';iil-i. 

TESTA  (Mgr),  délégué  Pape  ds 
Ruhr.  —  Inspira  la  lettre  de 
Pic  XI  sur  la  Rulir  (Fr.-.\lbert: 
J.-L.  DuMESNiL  ;  Berliner  Ta- 
ijcblatt  :  1023)  :   111.  118,  119  : 

—  n'a  pas  transmis  de  don  spé- 
cial aux  populat.  de  la  Ruhr 
fOs.s.  n..  1923)  :   119. 

Tr.<t\    .Mgi-)  :  420. 

TESTAMENT.    —    Voir    Dons    et 

LEGS  ;  —  Successions. 
Testas  :    821. 

Tesfem    benevolenline  :   785. 
TEUMBEUF      (Adelina).     —     Prix 

vertu   (1923)  :   1237. 
Texte   iinil  Arbriten  :   937. 
THEATRE.  —  Voir  Spectacles. 
THELLIER      DE       PONCHEVILLE 

(Abbé    Charles).   —   Sur   l'action 

per.sonnelle  :    1120. 

TlIELLIER      DE      PONCHEVILLE     (Abbé 

Charles)  :   824. 
TiiÉonosE    le    Cénobiahque  (St)  : 

1177. 
THEOLOGIE.  —  Liturgique  :  en  ce 

domniue,   efforts  de  Dom  Beau- 

duiu  :    930. 

—  Voir  Foi  ;  —  Jésus-Christ  ;  — 
Modernisme;  —  Morale;  —  Oc- 
cip.vTiON,  §  Droit  (Théologie)  ; 

—  Philosophie;  —  Thomas 
.Aiii'iv   !'^t'!. 

THEOLOGIE  PASTORALE.  —  Voir 

MlNISTKHi:    IM-iTi'IiAL. 

THEOLOGIE  PROTESTANTE  (Alle- 
magne). —  Voir  LUTIIÉR.\NI3ME, 
s  C.vriioL. 

Théonns  :  635,  659-60,  940. 

Théosophisme  (Le)  :  940. 

"Thérapeutique  [La)  des  Péchés 
capitaux  :  250. 

Thérèse  (Ste)  :  575,  718. 

Thérèse  de  l'Enfant-Jésus  (Bse)  : 
591. 

Thérive  (.■Vndré)  :  536. 

Théveny  (DO.  -dép.  :  34,  491. 

THIBOUT       (Georges).      —      Sur 


r  «  encouragement  »  dû  à  lai 
famille  :  870-1. 

TiiiBOUT  (Georges)  :  33,  491,  812. 

TiiiERs  (Adolphe)  :  977. 

TiiiÉRY  (Laurent)  :   387,  425. 

Thomas   (St),  apOtre  :   602. 

THOMAS  D'AQUIN  (St).  —  VI"  cen- 
tenairi'  de  sa  canonisation 
(Pie  XI,  Enc.  Studiorum  ducem 
à  l'épisco'pat,  29.  0.  23).  St  Th., 
modèle  du  clergé  par  sa  science 
et  sa  vertu.  — •  a)  Vertus  (carac- 
tères de  sa  sainteté  :  chasteté, 
humilité,  esprit  d'oraison  ;  les 
deux  "  sagesses  ■'  naturelle  et 
surnaturelle  ds  sa  vie  et  son 
enscign.).  —  6)  Doctrine  (excel- 
lence et  autorité  ;  caractère 
surn.  ;  principes  et  mélh.  des 
sciences  sacrées).  —  c)  Leçons 
du  centenaire  (st  Th.,  modèle 
de  pcrfect.  ;  sa  doctrine,  antidote 
du  modernisme  ;  son  magistère 
ids  l'Eglise  ;  les  Papes  et  la  doc- 
trine thomiste,  "  juste  liberté  » 
et  cliarité  ds  la  fidélité  à  st  Th.). 
—  d)  Prescriptions  et  faveurs 
spirituelles  :   963-75. 

Thomas  d'Aquin  (St)  :  520,  652-3, 
655-6,  660,  1010    1152. 

Thomas  (Abbé)  :  825. 

Thomas  (Albert)  :    1042,  1104. 

Thomas  (Yves)  :   34,  491. 

THOMISME.  —  Voir  Maritain, 
§  BiocK.  ;  —  Philosophie,  §  Re- 
cens. 

Tho.mson  (Gaston)  :  491. 

Thoulier  (R.  p.  Joseph)  :   536. 

Thoumvre   (Robert)  :    35,   491. 

Thuillier-Buridard  (Paul)  :  387, 
42.Î. 

THUREAU-DANGIN  (Paul).  —  Sur 
L.  Vonillot  :   1156,  1164,  1170. 

Thurston   (R.   P.   Herbert)  :   937. 

Tibère,   emnereur  :   711,   717. 

Tiers-Ordre  dominicain  :  975. 

TiLLHET  (Louis)  :   34,  491. 

•Times  :  32i,  327-30,  332-5,  337-8. 

rimes  .-    323,    325,    391,    607. 

TIMON-DAVID  (Chan.  Joseph).  — 
Notice  biogr.  :  l'enf.  et  le  sémi- 
nariste. L'éducateur  de  l'enf.  et 
de  la  .jeunesse.  Résultats  de  ses 
méthodes  (Augier,  Vie  Spirit., 
1923)  :    610-4. 

TINGUY    DU    PDUET    (G'»    JEAN    DE)    ; 

36,  491. 
TIR  (Sociétés  de).  — Voir  Soc.  tir. 
TiRARD   (Paul)  :   91-3. 
TisciiENDORF  (Constantin)  :  708. 
TisSEVRE  (Charles)  :  35,  491. 
TissiER  Tjoris)   :   425. 
TITRES  NOMINATIFS  ET  AU  POR- 

TEUR.  —  .Mesures  lise,  destinées 

à    favoriser    les    titres  nominat. 

aux   dépens  des  titres   au  port. 

(L.  30.  0.  23)  :  1255-0. 
—  Voir  Riens  imm.  et  mob.,  §  Loi 

fin.-c  (1.mp0rtat.). 
Tittoni  (Tomjuso)  :  1212. 
TixiER  (Georges)  :   35,  491. 
TOCQUEVILLE  (Alexis  de).  —  Sur 

l'e^iprit    des     lois    américaines  ; 

r.27. 
TOILETTES.  —  Voir  MtoDES. 
'l'oi.sTcii  (Léon)  :   584,  1068. 
TOMMASEO   (NiccOLO')  ;    1204. 
Tonnei.at  (E.)  :  640. 
ToppiNG  f.I.-A.)  :    490. 
TORRE     (R.    P.).    —    Rép.    à    des 

accusât,   de  protestants  de  Ma-i 

dagascar  (1923)  :  61. 


TORRE  —  UNIVERS  ISRAÉLITE 


(tome  io)  1434-1436 


TOSRE   (Joseph  Dalla).  —  Sur  les 

suocès  de  la  polit,  de  TEgl.,  à 
propos  de  la  tettre  du  Pape  sur 
la  Rulir  (1923)  :   170-2. 

TOUCHET  (Card.),  év.  Orléans.  — 
Sur  L.  Vouillot  :  1157-8,  1170. 

TOUCHET  (Gard.)  :  1174. 

ToiTRCvÉxiEF  (Ivan)  :  589. 

TouRNAY  (Auguste)  :  1182. 

TouRON  'Eugène)  :  425. 

Tourte  (Chan.)  :  1186. 

TousEWÉ  :  666. 

ToviNi  (Livio)  :  1277. 

Tractatus  can.-mor,  de  Sacramen- 
tis...  :   1246. 

Traité  de  la  confession  des  jeunes 
gens  :  612. 

Traité  de  la  Sagesse  :  1228. 

"Traité  de  Psychologie  :  1182. 

"Traité  des  mi/stcres  de  J.-C:  575. 

TRAITEMENTS.  —  Voir  Salaires 
ET  Tn  \itement.s. 

Traj.\n,  empereur,  717. 

Tra  le  sollecifudini  :   221,   1184-5. 

TRANCiiANn,  dép.  :  36,  491. 

TRANSIT.  —  Emiirrat.  et  immi- 
grai. :   statist.  :   voir  Migr.ation. 

TRANSSUBSTANTIATION.  —  Voir 
Eiliharistie. 

Trappistes  :  665. 

TRAVAIL.  —  Médailles  honneur  : 

XiiiT    'RETR.    OUVR.,    §    MÉDAH-LKS. 

Tra>/tux  de  la  Semaine  nat.  du  vin: 
637-8. 

Tréfileries  du  Havre  :  691. 

Trembl.w  :  1187. 

'Trihiina  :  Geiitile.  1205-6. 

Trihnna  :   404,  960,   1207. 

TRIBUNAUX.  —  Etranger.  —  Exé- 
cut  nie  leurs  sentences  :  réso- 
lut, dn  la  XXX"  Session  de  l'inst. 
rin.it   int.Tiiat.   (1923)  :   745-6. 

TRIBUNAUX     ECCLESIASTIQUES. 

—    \'0ir    DICASTÈRES    ROM. 

Tribune  apologétique  :  828. 

Tricochk  (Georges  Nestler) 
636-7. 

Tricot  (A.)  :  717. 

Trimdorn  :  796. 

Trincart-.Mov.\t     (.\ntoine) 
49 1. 

TRIPOLITAINE.  —  Voir  Jud.usme, 
S  ^;TATIST. 

Tristan  :  724. 

"TriuiHph  (Tlie)  of  ihc  unarmed 
forces  :  845-50. 

TiioELSTRA  :  733. 

Tbooan  (Edouard)  :  1021. 

TiKiTSKi  (Léon)  :  853.  1272. 

TROUSSELOT.  —  Sur  les  ■•  Fra- 
ternités "  de  Nancv  (1923)  : 
222-3. 

TROUVÉ  (D').  9én.  :   425. 

TRUf:HV  (H.)  :  210. 

TnvsTRAM  l'J.)   :  425. 

TS'AI  YUAN  P'EI,  rect.  Université 
nation.  Pékin.  —  .ancien  étudiant 
ù  Berlin  ;  chef  de  la  réaol.  anti- 
relig.  en  Chine  (1922)  :  070-2. 

T.siNc,  fPvnnstie)   :   G63. 

.    Tsi.NoïKiN   ,.  :   066. 

TUBERCULOSE.  —  L'usaffc  du  vin 
la  diminue  (Bertillon)  :   637. 

—  Pays-Bas.  —  Moyens  de  lutte 
onuplovés  par  le  Bureau  Synd. 
calii.-rom.  :    738-9. 

■•  Tri.ANF  Tniversty  •'  :  712. 

TUNISIE.  —  Voir  Culte,  §  Sub- 
\i:nt.  Ki'\t. 

TURMANN  (Max).  —  Sur  une  loi 
cliUi»  rine  eu  faveur  de  la  ma- 
ternité ouvr.  (1»23)  :  432-4. 


630, 


35, 


—  Sut  l'Internat,  soo.  travailleurs 
(1923)  :   677-8. 

TiiRMvxN  (Max)  :  621. 

TURQUIE.  —  Conquêtes  de  l'Orient 
et  persécut.  Les  Croisades  (im- 
portance et  peirsistance  de  leur 
influence).  Alliance  avec  Fran- 
çois 1"  (Capitulât.).  Délivrance 
de  la  Gxèce.  Conquête  de  Jé- 
nis.  et  de  la  Syrie  par  les  Alliés 
(persécut.  des  chrétiens  par  les 
Turcs  deÇuiis  1914)  :   441-8. 

—  Voir  ÂLCOOLISiME,    §    TURQ.  ;    — 

Judaïsme,  §  Statist.  ;  —  Migra- 
tion, .§  Statist.  ;  —  Protecto- 
rat c.ath.,  §  Orient  (Proche-). 

TUTELLE.  —  Voir  Pupilles  Nat., 
§  ÛFF.  départ.  (Tutelle). 

TyszKiEVicz  :  1222. 

u 

»  UEI  ARCANO  BEI  ».  —  De  cette 
Encyfrl.,  a)  lutei-polat.  émanant 
de  Pie  XI  ou  du  card.  Gas'parri 
et  dirigée  contre  la  France  (Fr.- 
Albert)  :  110  ;  —  Rép.  (D.  De- 
LAHAYE,  1923)  :  113  ;  —  b)  Gon_ 
damnât,  du  nationalisme  immo- 
déré :  opportunité  (Sangnier, 
1923)  :  137,  139-40. 

Ubi  arcano  De%:  310,  451   798,  858. 

Uhry  (Jules)  :  29,  43,  463,  491, 
10-29.  1060,  1103. 

UKRAINE.  —  Voir  Jubaïsme, 
§  Statist. 

Ullern  :  920. 

Ulrix  (R.  p.  0.)  :  579. 

Un  apôtre  de  l'Union  des  Egl.  au 
xvn«  siècle.  S.  Josnphat...  :  588. 

Vn  demi-siècle  de  dé.f.  nat.  et  rel., 
E.  Relier...  :  448,  528. 

Underwood  (Oscar  W.)  :  1121, 
1135. 

Une  explication  nécessaire  :   1246. 

'Union  :  Chan.  Franç>ois,  555-65. 

Union  agr.  de  l'arrono.  de  Lille: 
561. 

Un.  cath.  des  Cultiv.'iteurs  :  730. 

Un.  cath.  des  f.\milles  nombr.  de 
Tours:   934. 

U.\.  c.ath.  du  pfrsonnel  des  che- 
mins  DE   i-FR  :   729-30. 

«  UNION  CENTRALE  AMERI- 
CAINE ».  —  Rompue  en  1921  par 
les  Etats-Unis  :  242-3. 

Un.  CENTR.  DES  .\GRIC.  DE  Fr.\nce  : 
562. 

Un.  centr.  des  Synd.  agbic.  :  272. 

0  UNION  CIVIQUE  »  (Paris).  — 
Pri.x   vertu   1923  :    1232-3. 

Un.  d'action  soc.  (Tiirét.  :  70i. 

Un.  T)F.s   .Xssoc.   ouv.   cath.  :    566. 

UNION  DES  AVEUGLES  DE 
GUERRE.  —  Prix  vertu  (1923)  ; 
1230-1. 

Un.  des  c.\th.  du  Périgord  :  493-4. 

Un.  des  coopératives  ouvr.  de 
piion.  fltaliel   :   1211. 

UNION  DES  EGLISES.  —  Voir 
Kr.MsEs    1  MiiN  iii.s  . 

UNION  DES  INTERETS  ECONO- 
MIQUES. —  Pnitrranune  [ir  les 
élections  di'  1919  ;  lUte  des  dé- 
putés l'ayant  atlmplé  ;  union  des 
deux  bourgeoisies  de  droite»  et 
de,  gauche  (Renaud  Jean.  1923): 
32-(';. 

UNION  DES  ŒUVRES  OUVRIERES 
CATHOL.  —  fKuvrcs  qu'elle 
groupe.  Rapports  do  son  43*  Con- 
grès   sur    les    œuvres    rurales 


(Rennes,   18-21.   9.  22)  :   555-75. 

Un.  des  ouvriers  en  métaux:  522. 

Un.  des  Synd.  des  trav.  chrét.  du 
Sud-Est  :  1116. 

Un.  df,s  Synd.  patronaux  (Tour- 
coing) :  992. 

Un.  des  Synd.  prof,  de  Cham- 
pagne :  1116.  > 

Un.  des  tisseurs  et  agric.  (La- 
gresle)  :  730. 

Un.  d'études  des  cath.  .soc.  :  2il4- 
215. 

Un.  du  Clergé  en  faveur  des 
missions  :  826. 

I  :n.  et  concentr.\tion  républ.  :  31. 

UNION  GENERALE  DES  OU- 
VRIERS HOLLANDAIS.  —  Voir 
Socialisme,   §    Pays-Bas   (Mouv. 

SYND.). 

Un.  méridionale  des   Synd.  prof. 

de  trav.  chrét.  :   1116. 
Un.  n.\t.  des  ÉGLISES  RÉF.  :  925. 
Un.  POPULAIRE  (Italie)  :  1204. 

Un.  POPULAIRE  RÉP.  D'Al,S.\CE  :  843. 
Un.    PROVENÇALE   DES    SYND.    PROF.   : 
1116. 

Un.  réq.  de  LA  Seine  (Gymnas- 
tique) :  675  . 

Un.  rég.  des  Synd.  chrét.  de  Bre- 
tagne ET  DU  Maine  :  1116. 

Un.  rég.  des  Synd.  de  trav. 
chrét.  de  l'Ouest  :  1116. 

Un.  rég.  des  Synd.  prof,  du 
Centre  :   1116. 

Un.  rég.  des  Synd.  prof,  du  Nord: 
1116. 

Un.  rég.  des  Synd.  prof,  du  Sud- 
Ouest  :  1116. 

Un.  rég.  p-aris.  des  Synd.  chrét.  : 
1116. 

Un.  républ.  démoc.  :  31. 

Un.  républ.  et  soc.  :   31. 

UNION  SACREE.  —  «  S'est  relâ- 
chée »  (PoiNCARÉ,  1923)  :  15-6  ; 
—  a  été  «  ensevelie  •>  par  Poin- 
caré  (P.-BoNcouR,  1923)  :  453-4. 

— •  Compromise  par  les  résultats 
de  l'ambassads  au  Vatican  (V. 
BÉRARD,  1923)  :  408-11. 

Un.  St-Isidore  (St-Romain-la- 
Motte)  :  730. 

Un.  St-Isidore  (Sevelinges)  :  730. 

Un.  St-Vincent  (Millery)  :  730. 

UNIONS   CATH.   DIOCESAINES.   —  ' 
iPérigord  :  a)  texte  des  statuts  ; 
h)  l'union  et  les  Associât,  ohofs 
famille    (M^    Légasse,    1923)  : 
493-4.  < 

—  .\utun  :  définit.,  but,  moyens 
d'act.,  organisât.  (Note  aipprou- 
vée  par  Mgr  Chassagnon,  1923)  : 
219-21. 

^  Référ.  doa  {D.  C,  tt.  0-10)  : 
494. 

— ■  Voir  Unions  paroissiales. 

Unions  ciiuet.  uk  .ieines  gens:  928. 

UNIONS  PAROISSIALES.  —  Culti- 
vateurs. In  i>ssai  fructueux  : 
fondât,  par  l'Union  oath.  che- 
min» fer  ;  <iébut.s  ;  développe- 
ment (S.  II.  .lu-,  1923)  :  729-31. 

Un.  svnd.  des  teohn.  Ind.,  Comm., 
.\gric.  :  1072. 

Un.  synd.  des  tr.\v.  chuét.  de  la 
Manche  :  1116. 

'Vr)it(i  Cattotica:  1201. 

••   Unitas  "    (HoUfljide)  :   1S5,  741. 

Univers:  979  1156,  1168-»,  1171, 
1173-4. 

'Vnlversc  :  I2'i5-G. 

Unl'erse  :  1241. 

'Univers  israéUte  :  10C2. 


(tome  io  i437-i'î39) 


UNIVERSITÉ  AMÉRIC.  —  VEUILLOT  (FR.) 


SNlVEtlSITÉ  AMÉRJC.  TS'l.NClIOA:   671. 
N.     dVTH.    DE    LOUVAIN    :     li,     656, 

1063. 

Un.  HE  Fr.\sce  :  285. 

Un.  de  Fribol'rg  :  434. 

On.  de  Oakd  :  747. 

Un.  de  Harvard  :  1063. 

Un.  de  Maruoi'rg  :  1100. 

Un.  de  Montré-vl  :  1007-S.  1023. 

Un.  de  Pari.s  :   il6.  713,  745. 

Un.  de  Strasbourg  :  416. 

Un.  d'Oxford  :  566. 

UN.  fédér.  des  missions  du 
Ckmre   NnuklB)  :  666. 

ITn.  Laval  :    100(5-8. 

UiriVERSITE  LIBRE  DU  TRAVAIL 
(Belgique).  —  Gnpact.  et  but 
(apiircntissage).  Part  prise  à 
l'Exposit.  de  Gand  (L.,  ].  In- 
fiustr.,  1023)  :  681-3. 

Un.  n.^t.  de  Pékin  :   606,  670-2. 

Un.    r'RilTF.'TANTE   CHI.NOiSE   :    606. 

UNIVERSITES.  —  Canada.  — 
Libres  do  Québec  ot  de  Mon- 
Iri^al  :  soutiens  de  l'infl.  franc.  : 
1006-8. 

—  France.  —  A'oir  Bernard  (Dlle)  ; 
—  Bourses  dét.  ;  —  licoLEs  et 
ENS.  PUBL..  S  Langues  rég.  :  — 
Ktidia.nts ;  —  Ex.vmen    Droits). 

—  Marbourg.  —  Voir  Luthéra- 
.vi>N!K.  ,5  i:Anr.-r. 

—  Strasbourg.  —  Voir  Pasteurs 

PR.lTEr-T..    .^    .\LS.A.CE, 

Un.  St-Joseph  de  I^eyrouth  :  411. 
Vn  SH^cle  dt?  l'Egl.  de  Pr.  :  754. 
Unto  ihis  lasl  :  204. 
l'Ri;\ix  II.  pape  :    411. 
URBANISME.  —  Voir  Villes. 
URUGUAY.     —    Voir     Migration, 

S    -TXTI.ST. 

USINES.  —  Voir  Surixtexd.vxtes. 


V 


Vag.ner,  (5dit.  :  829. 
Vaillant  (Edouard)  :  15. 
Vaillant-Couturier  (Paul)  :  255- 

6,  491,  1052. 
Valkry  (Jean)  :  6^1,  625,  629. 
Valeur  alimentaire  {La)...  du  vin  : 

637. 
Valeur   'La)   de   la   frience  :   911, 

VALEURS    MOBILIERES.   —    Voir 

ble.ns  lmmob.  et  mob.,  §  loi  fin.; 

—  Titres. 
Valfrè  di  Bo.vzo  (Gard.  Th.)  :  234. 
Valiére  ,S.)  :  491. 
Vallat  rx.\viER)  :  12,  34,  465,  491, 

810,  1060. 
Vallaux  (Goiille)  :  200,  210.  213. 
Vallette-Vlallard   (Pierre;  :    31, 

491. 
Vali  1ER,  s»én.  :  425. 
VALOIS   (Georges).  —  Sur  les  as- 

surancts  soc.  :  262. 
—    A    propos    de    sod    Economie 

nouv.,   et  sur  L'Economie   polit. 

et  hi  doctr.  cath.,  par  Nel  .\r:'' s  : 

686. 
Valroger  (Paul  de)  :  872. 
Valude    Pierre)  :  3.  36,  491- 
Van  Acken  (J.)  :  938. 
Van D AL  :  Albert)  :  446. 
VA.ND.viiE    (Colonel    George)  :    35, 

491. 
Van  der  Bulcke  (R.  P.)  :  579, 
Van  der  Meer  :   651. 
Vander  Schelden  :  754. 
Vandervelde  (Emile)  :  9,  1028. 


Van  der  Waetër  (Dom  Michel)  : 

r>7n. 

VAN  GINNEKEN  (R.  P.),  —  Les 
œuvres  pr  l'orientât,  profes- 
sionnelle :  730. 

Van  Kol  :   733, 

Van  Ness  :  632. 

Vannutelli  (Gard.  Serafino)  :  775- 
6,  77S-9,  789. 

VANNUTELLI  (Card.  Vincenzo). 
—  Protestât,  contre  los  révélai. 
du  canl'.  Matliieu  sur  le  Con- 
clave de  l'J03  :  789,  791, 

—  Sur  AWo  Finzi  et  son  œuvre 
fasciste  (1923)  :   1198, 

Vannutelli  (Gard.  Vincenzo)  :  401, 

783,  1199. 
V.VN  Hi.izi:\vi.lK  (J.)  :  740. 
Van  Rossum  (C.ird.)  :  419. 
Van  Schaik  ;.\l->bé  J.  G.)  :  740. 
Varen.ne  (Alexandre)  :  5,  14,  17, 

41.  51,  59    455,  460-1,  491,  1055, 

1057,  1104. 
Varoa  (Eugène)  :   1071-2. 
Variétés  sliiolofiir/ucs  :  062. 
Vasicongellos  :,Mgr  de)  :  858. 
Vassai.lo  (Ernest)  :   1271. 
Vataiu  INE  :  851. 
VAUSSARD    (Maurice).   —  Sur  la 

pénurie    des    vucat.    sacerd.    en 

Italie  (1922)  :   752. 

—  Sur  la  111"  Sem.  Ecrlv.  calli. 
(1923)  :    293-0. 

Vavasseiji  'Charles)  :   34,  491. 

VEILLKT    fEOELBKRT-LOUIS)    :     1230. 

Vi:i.c.iiE    u:  P.  Jean)  :  579. 
VELOCIPEDES.    —     Goniravent.  ; 

amendes  :    consignât.  ;    tarif   (L. 

30.  6.  23,  art.  41)  :  282. 
Venez,   suieez-moi.   Lettres   sur   la 

r,  rut.   rel.  :   824. 
VENEZUELA.  —  Voir  AfiORATiON, 

S  St\tist. 
Vente  du  vin  nu  Canada  :  637. 
VENTES.  —  Voir  Impôts,  §  Moar- 

rir,AT.-C-'./. 

Vfntirivi  :   1100. 

VERBIEST  (R.  P.).  —  Sur  son 
apostolat  en  Chine  (xvii"  s.)  ; 
063-4. 

VERCESI  (Don  Ernest).  —  Sur  le 
ConsrèS  du  P.  P.  I.  ii  Turin 
(1923)  :   1276. 

Vrrcesi  (Don  Ernest)  :  1210. 

VERITE.  —  Voir  Foi. 

\i:iiKAUv;  (Dom)  :  938. 

Verlaine  (Paul)  :  1020. 

Verlot  (Constant)  :  36,  491,  981. 
9.S7. 

VERLOT  (Constant).  —  Pro,)et  r;)- 
dieal  réglementant  l'enseign. 
profess.  :    986. 

Vekmeersch  (R.  P.  ARTHUR;  :  427, 
822-3. 

Vermeil  :  926. 

Vkronèse  (Paul)   :   029. 

V'ERPOORTEN    f.\blié)   :    681-2. 

VERSAILLES  (Traité  de),  —  Né- 
gociât, de  1919  et  son  application 
(Gh.,  23.  11.  23)  :  1027-01, 
1102-12. 

A)  Disc.  PoiNCARÉ.  a)  Résul- 
tats acquis  ds  la  Ruhr.  —  b) 
Retour  du  Kronprinz  'historique 
et  inefficacité  des  mesures 
prises  contre  les  coupables  de 
guerre  ;  décision  de  la  Conf. 
An^bassadeurs).  —  c)  Sécurité 
et  contrôle  militaire.  Négociât. 
1919.  Critiques  de  Barlhou  et 
Franklin-Bouillon  ;  réponse  de 
Tardicu,    Pacte    anglo-français. 


—  Intervention  Briand  (l'ini- 
tiative du  projet  est  venue  de 
lui  ;  en  1921,  les  mesures  mili- 
taires restaient  à  préciser).  — 
Réponse  Poincare  (nécessité 
do  ces  mesures).  —  Interven- 
tion Blum  (inutilité)  ;  —  Le- 
PÈVRE  (importance  des  condit. 
do  l'engagement).  —  Réponse 
PoiNiiARÉ:  nécessité  do  l'accord 
milit.  ;  la  Ode-Bretagne  le  re- 
fuse ;  Il  manquait  déjà  au  pacte 
de  1919.  L'unanimité  des  Alliés 
est  nécessaire,  ms  ns  avons  le 
di'oit  d'agir  seuls.  Reprise  du 
conlrûlo;  résistances  do  l'AUem. 
Maintien  do  l'occupât,  de  la 
Ruitir  et  de  la  rive  gauche  idu 
Rhin.  —  d)  France  et  Rhénanie: 
1027-50. 

B)  DisO.  Taruieu.  —  Négociât, 
passées  (rAllein,  n'exécutant 
pas  ses  engagements,  «  aucun 
texte  ne  nous  lie  »  en  matière 
d'occupat.).  Retour  du  Kron- 
prinz (mesures  prises,  insuffi- 
santes). Contrôle  milit.  (néces- 
sité ;  la  décision  do  la  Confér. 
Ambassad.  «  ne  le  garantit  ;\ 
aucun  degré  »).  Polit,  gén.  (rhoi- 
sir  entre  l'accord  interallié  et 
l'action  individuelle;  les  mêler 
est  inefficace  ou  dangereux  ; 
abandons  successifs  des  droits 
de  la  l-'rance;  «  prenez  garde  » 
à  la  guerre)  :  1050-61. 

C)  Uéplique  PoiNCARÉ.  —  Né- 
gociât. 1919  («  désaccord  >>  tra- 
gique entre  le  président  Rép.  et 
le  min.  Clemenceau  ;  déclarât. 
Tardiou  en  1919).  —  (Incident  de 
séance  Mandel-Poincaré.)  — 
Contrôle  rail,  (histoire)  :  1102-10. 

D)  Intervention  Mandel.  — 
Demande  la  publicat.  de  la  cor- 
respondance d'emenceau-Poin- 
caré  :   1110-1. 

E)  Ordre  du  jour  de  con- 
fiani-e  au  Gouvernement.  Adopt.  : 
1111-2. 

—  Voir  RÉPARÂT.  ;  —  RUHR,  §  St- 
SrÈOE. 

VERSCHAVE  (Paul).  —  Sur  la 
CdnI'éd.  Svud.  cath.  holl.  (1923)  : 
731-44. 

'Vrr.s  f Emancipation  :  1024. 

"Vers  un  ordre  soc.  chrct.  Jalons 
•  le  route  :  259-74. 

VERTUS.  —  Chrétiennes,  gar- 
diennes de  la  loi  cath.  quant 
au  problème  de  poipulat.  (E. 
DuTHOiT.    1923)  :    a07-9. 

— ■   Voir  Charité  ;   —  Chasteté  ; 

—  Foi:  —  Justice;  —  Morale: 

—  Prix  vertu  ;  —  Temps  ;  — 
Vie  spirituelle. 

Vert-Vert  :  530. 

VETILLART     (R.    P.).    —    Fonde 

l'Ecole       sup.       agric.       Angers 

.'1898)   :    565-8. 
<.    VETO    ..     (Droit    de).    —   Voir 

Exclusive. 
Veuillot    (Eugène)  :     IICO,    1162, 

1173. 
VEUILLOT      (François).     —     Sur 

l'union      des      forces      intellect. 

cath.   {k  propos  de  la  111°  Sem. 

Ecriv.   cath.   1923)  :   .304-6. 

—  Sur  L.  Veuillot  (introd.  à  ses 
lOEVires  complètes,  1923)  : 
1155-75 

Veuillot  \Fkançois)  :  298,  316. 


VEUILLOT  (L.)  —  WALDECK-ROUSSEAU 


(toime  io)  1440-144^ 


VEUILLOT  (Louis).  —  Son  actua- 
lilo  (Fu.  Veuillot,  introduc- 
lioii  des  Œuvres  complètes  de 
L.  Veuillot,  1923).  —  Triple  rai- 
son de  son  actualit-é  :  a)  L'écriv. 
classique  (consécrat.  de  son 
mérite  litt.  :  de  son  vivant,  au- 
tour de  son  cercueil  ;  à  l'occa- 
sion de  son  centenaire).  Maître 
class.  par  sa  format,  litt.  Mo- 
dèle class.  'par  son  œuvre  litt.  ; 
diversité  de'  cette  œuvre  (polé- 
miste, poète,  romancier,  crit. 
litt.).  —  (')  Le  témoin  de  son 
siècle  ;  de  son  temps  ;  connaît 
presque  ttes  les  époques  et  ts 
1  s  milieux  de  son  siècle  (vi- 
ï  ionnaire  de  l'avenir  :  les  Mé- 
Imges,  valeur  litt.)  ;  intl.  uni- 
vers. —  c)  Le  grand  cath.  (foi, 
clé  de  sa  vie  ;  chantre  et  servi- 
teur de  l'Egl.  et  du  Pape  :  pro- 
sélyte fervent  de  sa  foi  ;  défen- 
seur de  l'enseign.  chrétien  ; 
l'Egl.,  «  pierre  angulaire  de  sa 
polit.  »  ;  promoteur  de  la 
"  Royauté  sociale  »  de  Notre- 
Seigneur)  :   1155-75. 

—  Sur  les  Origines  litt.  de 
L.  Veuillot  et  sur  la  Blo-bibliogr. 
de  L.  Veuillot,  de  Fernessole 
{Ami  Clergé,  1923)  :  976-9. 

—  Unir  devoir  et  joie  :  426. 
Veuillot  (Louis)  :  309,  991. 
VEUVES  DE  GUERRE.  —  Chefs  de 

fam.  nombr.  :    faveurs  légales  : 
864. 
^      Illettrées   :      voir     Pensions, 
§   DisposiT.   (Payements). 

—  Représentât,  ds  les  Ofl'.  des  Pu- 
pilles Nat.  :  voir  Pupilles  Nat., 

S    DÉCRETS. 

--  Voir  Victimes  gde  guerre. 

VÉzÈRE  (Jean)  :  825. 

Viala  (Pinl-.RE)    ;   491. 

ViALATonx  (J.)  :  206. 

ViALETfE  (.\bbé)  :  1186. 

VICES.     —     Voir     Morale  ;     — 

VERTUS. 

Vicr»  (Cnrd.)  :  858. 

VICTIMES  &DE  GUERRE.  —  Pu- 
pilles >;at.  ;  représentât,  ds  leurs 
Ulî.  :  voir  Pupilles  Nat.,  §  Dé- 
crets. 

—  Voir  Dommages  guerre  ;  —  Fa- 
milles NOMBR.,  §  Mesures  lé- 
gales EN  VIGUEUR  (3°-»)  ;  — 
Morts  guerre  ;  —  Union 
aveugles. 

•  Victoire  :  Hervé,  990. 

"Victoire  (La)  des  forces  sans  dé- 
fense :  845-50. 

Victor-.\médée  II  :    126. 

Victor-Emmanuel  III  :  1122,  1272. 

Vin\L  fAMi':i)i';i:)  :  424. 

VIDAL  (Gaston),  sous-secr.  Et. 
enseign.  techn.  —  Fraric-niaçon  : 
987. 

—  .\ct.  en  faveur  de  l'onsnign. 
techn.  (étatlsmn.  anticlérica- 
lisme) :   984-9,  992. 

'tDAL  (Gaston)  :  491.  991    -994. 

VIE.  —  Voir  GÉOLOGIE,  §  Temps. 

1  ie  à  la  Campagne  :  573. 

VIE  CHERE.  —  Autriche.  —  Ac- 
croissement excessif  ;  efforts 
d'améliiirat.  :  603-G,  008.  —  Voir 
aussi  Salaires,   §   Autii. 

' —  France.  —  Remèdes  employés 
p-ar  les  surintendantes  d'usine 
(restauranis  et  cerclps)  :  G98. 

1  .e  de  Jésus  :  707,  713,  718. 


Vie  de  Lamoriciére  :  448. 
Vie  de  Notre-Seigneur  :  1158. 
Vie  de  Ste  Elisabeth  de  Hongrie  : 

978. 
Vie  diocésaine  :  751. 
'Vie  (La)  et  les  Arts  liturg.  :  934- 

40. 
VIEILLARDS.  —  Voir  Assistangk, 

S    VIE1LL.4RDS. 

'Vieille  maison  (La)  :  1020-1. 

ViÉNOT,  pTOf.  :  923,  926. 

'Vie   spirituelle,   ascét.   et   myst.  : 

Augier.  610-4. 
Vie  spirit.    ascét.  et  myst.  :  660. 
VIE    SPIRITUELLE    ET    ŒUVRES 

DE    PIETE.    —    Format,    de    la 

piété     et     du     c-aract.     d'après 

Timon-David:   612-3. 

—  Etroite  liaison  de  la  philos, 
soolast.  avec  la  vie  spirit. 
d'après  Maritjain  ;  leur  union 
en   ce  dernier:    657-8. 

—  Voir  Ames  Purgat.  ;  —  Apo«to- 
LAT  ;  — •  Chemin  Croix  ;  —  Com- 
munion; —  Culte;  —  Enfance, 
§    Recens.  ;    —    Jésus-Christ, 

§    FÊTE    DE    SA    royauté    SOC.   ;   

Liturgie  ;  —  Missions  cath.. 
§       Russie    ;      —      Morale    ; 

—  Prière  ;  —  Sainteté  ;  — 
Surnaturel  ;  —  Vertus. 

—  Belgique.  —  Les  pratiques 
relig.  à  l'Université  de  Louvain 
(Mgr  Ladeuze,   1923)  :    1065. 

—  Chine.  —  Vie  des  cath.  (culte 
et  dévotions)  :    667-8. 

ViEU  (Louis)  :  387,  425. 

Vie  universitaire,  édit.  :  621. 

u   Vigneronne   (La)    »    (Ecihalas)  : 

730. 
Vilar  (Edouard)  :  425. 
Villault-Duchesnois   (Jean)  :    35, 

491. 
ViLLÈLE,  (C  DE)   :    127,  530. 
ViLLE.vEAU     (Clément)  :     34,     491, 

1105. 
VILLES.  —  Organisât,  matérielle  ; 

importance    quant   au    problème 

de  populat.  (E.  DuTHOiT,  1923)  : 

215. 
Villette  Gâté,  sén.  :   425. 
ViLMAH  (Auguste)  :   1092. 
Vincent  de  Paul  (St)  :  821-2. 
Vincent  (Daniel)  :  7,  35    45C,  491. 
Vincent  (Emile)  :  36,  491. 
Mn  (Le)  ds  la  liible  :  629.. 
VIOLENCE.    —    Voir     «     Action 

franc.  » ,  §  Attentats  ;  —  Lutte 

classes. 
Viollette  (Maurice)  :  464. 
Vi  ringrazio  (,\lloo.  Pie  X)  :  793. 

X'IROI.LEAI.ID  :   710. 

VISCONTI    (Duc)     (.Milan,   xv»   s.)- 

—  iRimontrances  à  lui  adres- 
sées par  st  liern.  de  Sienne  : 
1066-î. 

"Visite  (La)  des  pauvres  :  G85-G. 

\'issi:ni;R  (Cii.  de)  :  747. 

VITICULTURE.  —  France.  —  Tort 
infligé  par  l'adopt.  du  .■  régime 
sec  ■>  aux  Etals-Unis  :  621,  028, 
038-9. 

—  Bénélices  après  la  Gde 
Guerre  :  importance  réelle  (Ca- 
ziot,   1923):    1077.   1080,   1142-7. 

VITORIA  (Francisco  de).  —  Sur 
les   réparât,  de  guerre  :   73-4. 

Vives  y  Ti  to  (Card.)  ;  781. 

VIVIANI  (René).  —  Sur  l'impiis- 
sibilité  de  la  neutralité  sool.. 
«  mensonge  nécessaire  »  (Hu- 
manité,  4.    10.   04)  :    980. 


ViviANi    (René)  :    7,    15,    115,    174, 

425,  491,  728. 
Vladimir  (St)  :  1223. 
Vocation  ccclésiast.  (La)  :  825. 
Vocation  ILa.)   et  la  vie  d'un  curé 

de  village  :   825. 
VOCATIONS     SACERDOTALES.    — 

Pénurie  :  funestes  conséquences 

(S.    C.    Consist..    lettre    aux    év. 

Italie,   1919)  :   760. 

—  Situation  actuelle  (chan.  iP. 
Demeuldre,  Dossiers  .ictlon 
Cath.,  1923).  —  a)  Pénurie  (Ita- 
lie ;  divers  pays  ;  France  ;  Rel- 
gique).  —  b)  Causes  (venant 
de  la  famille  ;  personnelles  aux 
jeunes  gens  ;  responsabilité  des 
prêtres;  oondilions  de  l'enseign. 
moyen  en  Belgique  ;  milieu  so- 
cial). —  c)  Remèdes  (prière  ; 
action  apost.  ;  propagande 
d'idée  ;  œ.wres)  ;  751-67,  817- 
30. 

—  Crise.  Remèdes  :  prière,  pro- 
pagande, œuvre  des  vocations 
(Mgr  Bouquet,  lettre  aux  reli- 
gieuses et  institutrices  libres, 
1923)  :   276-7. 

—  Presoript.  canoniques  (c.  971)  : 
277. 

—  Bibliogr.  :  a)  Gén.  :  751  ;  — 
b)  Spéciale  pr  la  propag.  :  824- 
25  ;  —  c)  Publications  de  pro- 
pag., liste  ordonnée  ;  751, 
824-25. 

—  Référ.  doo.  (O.  C,  tt.  3-10)  : 
830-1. 

—  Voir  SÉMINAIRES,  §  Recens. 
..  Voce  ..  (La),  édit.  :  1210. 
VoGELS  (J.)  :  708. 

**V0GUÉ  (V'«  E.-M.)  :  1182. 

Voix  (Les)  qui  crient  ds  le  désert  : 

653. 
'VolkszeiUmg  :   119. 
Vollard  (Chan.  Jules)  :  1076. 
VOLONTE.   —  Rôle   iraporlant   cTs 

le     problème     de     là     populat. 

(E.    DuTHOiT)  :    2&4-6. 

—  Voir  Morale,  §  Libre  arbitre. 
Volonté  (La)  à  l'œuvre  :  762. 
VOLSTEAD  :  629. 

Volstead    Act  :    021,    627-9,    632-3, 

035-9. 
VoLFAiRE  :  536,  1150,  1160,  1163, 
Von  Bon  :  745. 
]'iirv'in'rls  :  72. 
VOTE.  —  Voir  Elections. 
Vous  fuHlez  des.prétres  '.'  Donnez 

des  prêtres  :  824. 
Voilages  (Les)  du  .1/"  de  Nointel  : 

44(5. 
Voyages  (Les)  en  .Isie  du  Bx  Odo- 

ric  :  063. 
VOYAGEURS    DE    COMMERCE.    — 

Patente   ;art.  2,   L.   30.   0.  23)  : 

1250. 
VOYEu  (Pierre)  :  34.  45,  Î9I. 


w 


waiuiivc,  h.  i>.  ].vc.)  :  cr?.:\. 

■WADDINGTON   (Henri),  ir-.  A 
—    Au    Conclave    de    1S78, 
prononcer   l'exclusive    contre 
c.ard.   Bilio  :    772. 

Wm.neu  fHiriiAUD)  :  903. 

WALDECK-ROUSSEAU  (ri). 
N'avait  pas  i.'t;iliii  iL-  ;;'.nli(' 
il  gauche  (P.-Boncoub,  102; 
454,   455-G. 

Waldeck-Rousseau     (Rc-:'  ; 


.  E. 

fait 
le 


i.'Î43-t44''^  (tome  io) 


WALLON  —  ZORETTI 


?3,  43.  4C>.  5i,  58,  388,  409,  411, 

528,  773,  955,  990. 
Wallov  (Henri)  :  1182. 
Walliiiiie  {La)  qui  meurt  :  762. 
NValtkr  (Michel)  :    'i91. 
\V\LTu.v  (Lient.)  :  217. 
WAnBiiRC,  banqiie  :  230. 
Wari)  'Mme)  :  liS6. 
Wahh'n    Knoi'Ann  deI  :  35,  401. 
WASHINGTON      (Conférence     de) 

(nov.  21-fév.  22)  et  traite   (6,2.22), 

—  Voir  M.\RiNE,   §    Limitation. 
Webb  m.)  :  515. 
\Vi:bb  (S.l  :  515, 
WKtKS  (J,-\V.)  :  C38. 
\>'F,n.i,ER  (L.\ZARE)  :  425, 
Wkiss  (B,)  :  708. 
\Vi-i.««  (.1,)  :  711. 
<•  Welfare  W'orkers  »  :  704. 
Wkllhofp  (Bernard)  :  987. 
Weii,*  f Herbert-George)  :  910. 
Wlndel  (François  de)  :  35,  491. 
Wi-ndei,  (C.tY  DE)  :  491. 
\Ylnuland  (Paul)  :  710, 
NVesenberg,  ouré  prolestant:  1094. 
«    West    Chixa    Union    Univer- 

siTV  '•  :  CGC, 
Westcott   BnooKE-Foss)  :  708, 
Wr-Ti. \KE  :  745, 
WETERING     (Mgr    H,     Van     de), 

archev,  Utrecht,  —  Communianr 

sur    le    proeramme    des    Svncii- 

c;its  o.ith,  holl,  :   741-4. 
WtnER   (GiLLis  Peterson)  :   711, 
Wetterlé  (.Vbbé  HenrO  :  38    491, 
Wheeler  (Wayne  B,)  :  622.  ' 


Write  :  708, 
WiEOER  (U.  P.)  :  6(59-72. 
WiLBOis  (Joseph)  :  213, 
•'WiLLi  (R,  P,  Charles)  :  7G7. 
"  Williams  and  Norgate  ■>,  édit.  : 
848. 

n    \\'1I.LIAMS    COLLEGE    .1  :     597, 

WILSON  (Woodrow).  —  (îontre 
nngOrencc  des  Etats-iUnis  'ids 
les  affaires  int,  du  Mexique 
(191G)  :    239-40. 

—  Contre  l'adoption  forcée  et 
générale  du  «  régime  sec  »  aux 
Etats-Unis  :   624. 

—  Voir  Versailles  (Tr.«té). 
WiLsoN  (NA'oodrow)  :  148,  250,255, 

G27,  8i0,  1031-2,  1051,  1056. 
<•  Windi'hiedbund  »  :  63, 
WiN'DTHORST  (Louis)   :    1265, 
Wine  and  thc.  Teetotaller  :  638. 
WiRTH  (Joseph)  :  80,  314, 
WirFELSiîACH,  dynastie  :  1029, 
WoLF    (Frédéric-Augiiste)  :    715. 

724, 
Wolff  (.Agence)  :  74,  120. 
Wordsworth  :  708, 
World's  Magazine  :  630. 
Wrede  :  1101, 

WULFF  (Georges).  —  Sur  l'en- 
thousiasme reli?.  de  certains  sa- 
vants (1923)  :   905-6. 


X 


(  XÉNOPHON  :  1235. 


Yano  (Michel)  :  667. 
YBARNEGARAY     (Jean).     —    Ré- 

punsc   à   son  interpellât,  sur   la 

polit,  int,  de  Poincaré  (Herriot, 

1923)  :    55-7, 
YBAUNiioARAY  (Jean)  :   3-4,  29,  35, 

r.:'.-l.  ir.->.  \~:i    453,  491, 
YOUGOSLAVIE.'—  Voir  Judaïsme, 

§  Statist,  ;  —  Migration,  §  Sta- 

TIST,  ;     RÉPARÂT,;     VOCAT. 

sacerdotal,,  s  Situât.  • 
«   YOUNG  MFN'S   CHRISTIAN  AS- 
SOCIATION  ■>    [Y.  M.   C.   A.]  ■- 
Chine.  —  Activité  et  croyances  : 
670. 
YouNO  Women's  Christian  Assoc. 

[Y,  W,  C,  A,]  :  693. 
Yu.\N,  dynastie  :  663. 


Zeit  :  119. 

ZENON  ;  512, 

Zertchanino!-  (R,  P,)  :  582, 

ZIMMERMAN  (D'  A,).  —  Sur  le 
relèvement  fm,  et  économ,  de 
l'Autriche    (1923):    600-1.  607-8, 

ZIMMERM.1LN    {rv    A.)  :   602-3,    r.05. 

ZINOVIEV  (G,),  —  Sur  l'Internat, 
social,  travailleurs  (1923)  :   678. 

Zi.N'OviEv  (G,)  :  1071, 

ZoïLE  :  1162, 

Zola  (Emile)  :  526, 

ZoRETTi  (Ludovic)  :  981. 


ERRATA  AUX  TOMES  3,  6,  8  ET  10  DE  LA  D.  C. 


Tome  3,  p.  929,  co!.  2,  après  le  mot  <(  Proces- 
sions »,  ajouter  :  «  Voir  Manifestât,  ret.ig,  sur  voie 
vvvL.   n 

Tome  6,  p.  /192,  au  lieu  de  :  «  Loi  du  25  octobre 
1921  »,  lire:  «  Loi  du  29  octobre  1921.  » 

Tome  8.  col,  lii,  ligne  18,  au  lieu  de  :  «  1906  n, 
lire  :  n  1905  ». 

Tome  S,  col.  871,  ligne  89,  au  lieu  de  :  «  décret  du 
■'/   févr.   1922   »,  lire  :   «  décret  du   i4i  févr.   1922   ». 

Tome  8,  col.  io63,  2'  alinéa,  ligne  3,  au  lieu  do  : 
i<  Hrt.  ///  »,  lire  :  «  art.  //  ». 

Tome  8,  col.  1086,  ligne  28,  au  lieu  de  :  «  1755  », 
lire  :  «  iS53  ». 

Tome  10,  col.  298.  ligne  26,  au  lieu  de:  «  Ville 
Lnrdouiii  »,  lire  :  o  Villehardouin  ». 

Tome  10,  col.  896,  note  i,  au  lieu  de  :  «  note  des 
col.  2C.'5-?CC  »,  lire:  «  note  4  des  col.  393-30'i  ». 

Tome  10,  col,  4.i5,  ligne  2,  au  lieu  de:  «  Kandi..., 
cvèque  d'.Mep  »,  lire:  «  Cndi...,  archevêque  d'.\lep  ». 

Tome  10,  col.  4Go,  après  le  sous-titre:  Le  Cour 
Crandmaison,  au  lieu  de:  «  Confiance  sans  réserve 
,\\i  Gouvernement  »,  lire  :  «  Confiance  au  Gouver- 
::rmi'iit,  reslrction  quant  au  respect  des  lois  laïques  n. 
—  .Même  correction  au  sommaire  correspondant, 
c  I,  4 '10. 


Tome  10,  col,  4Gi,  noie  i,  au  lieu  de  :  n  député 
du  Pas-de-Calais  »,  lire  :  «  député  du  Puy-de- 
Dôme  ». 

Tome  10,  col.  469-/170,  pour  Blanc  (Alexandre),  au 
scrutin  I,  au  lieu  de:  «  contre  »,  lire:  «  pour  », 

Tome  10,  col.  64i,  ligne  43,  au  lieu  de  :  «  H- 
15  juin,   1928  »,  lire  :  «  4-S  juill.  1928  ». 

Tome  10,  col,  788,  dernière  ligne,  au  lieu  de:  «  les 
notes  sont  de  la  D.  C.  »,  lire:  «  les  notes  sont  de 
l'auleur  ». 

Tome  10,  col.  760,  note  3,  ligne  2,  au  lieu  de: 
«  3  déc.   iS67  »,  lire  :  «  8  déc.  i817  ».  • 

Tome  10,  col.  784,  ligne  7,  au  lieu  de  :  «  même 
au  moment  »,  lire  :  «  même  un-  moment  ». 

Tome  lo,  col.  S80,  note  2,  ligne  2,  au  lieu  de: 
«  Bouladoure  »,  lire  :  «  Douladoure  ». 

Tome  10,  col.  83i,  ligne  3,  au  lieu  de:  «  archev. 
Lyon  »,  lire  :  «  archev.  Bordeaux  ». 

Tome  10,  col.  99S,  note  i,  au  lieu  de:  «  col,  3'i5- 
436  »,  lire:  «  col.  435-486  ». 

Tome  10,  col.  1208,  dernière  ligne,  au  lieu  de  : 
«  Pie  X  »,  lire  :  «  Pie  X[  », 

Tome  10,  col.  i253,  ligne  25,  au  lieu  de:  «  39  juin 
1928  »,  lire  :  «  30  juin  1928  ». 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  GÉNÉRALE 

des  Textes  législatifs,  administratifs  et  jndicifiires  français  et  étrangers 
ainsi  que  des  Traités  internationaux 

RAPPORTÉS   DANS   LES  TOWES   1   à  10  DE  LA  D.  G. 


1'  Le  nombre  placé  à  gauchCi  au  début  de  chaque  ligne,  indique  le  quantième  du  mj/s. 
Le  premier  nombre  placé  à  droite  après  la  dési^nalion  du  document  se  rapporte  au  toma 
de  (a  D.  C,  e(  le  nombre  qui  le  suit  renvoie  soit  aux  pages  des  6  premiers  tomes  soit 
aux  colonnes  des  tomes  suivants. 

2*  Sauf  indication  contraire,  tous  les  documents  énumérés  ci-après  ont  été  insérés 
«  in  extenso  ». 


1763 

DECEMBRE 

7.  Instr.  royale  de  Londres  (art.  '23 
ei  33)  :  10.  1002. 

1Î90 

JUILLET 
10-18.  Décret  (e.\lratt)  :  3.  480. 

IS73 

JANVIER 

Î5.  Loi  :  art.  8  (complété  par  L.  30.  6. 
19-23, .art.  93)  :   tO.  284. 

ISS2 
M.\RS 

20.  Loi  (art.  2,  §   t)  :  9.   1405. 

ISS4 

MARS 

2t.  Loi  (mod.  par  L.  12.  3.  1920)  : 
3.    439. 

ISS7 

JANVIER 

13.  Arrêté  org-aniquK  (art.  27  noiuMaii 
[arr.  18.  S.  20])  :  9.  1400^^- 
(art.  254-262  nouveau.x  [arr. 
24.   2.  23])  :  9.  1503. 

1889 
JUILLET 

7.  LOI     (mort,     par    L.    30.    6.    1923, 
art.  SS)  :  10.  284. 

21.  Loi  ;   6.   538. 

1891 

FEVRIER 

20.  Cons.  El.  :  5.  404. 

AVRIL 
17.  Cens.  Et.  :  6.   555. 

DECEMBRE 
31.  Loi  (art.  3)  (résumé)  :  10.  8C9. 


1900 

MAI 
5.  Cons.   Et.    (extrait)  :    10.    291. 

1901 

FEVRIER 

25.  Loi  :    art.    1 1    (mod.   par   L.    30.    6. 
1023,  art.   20)  :   10.  280. 

SEPTEMBRE 

4.  Lettre  min.   AIT.  élr.  :   1.   103. 

IHO'i 
FEVRIER 

1.  Cons.  Et.  (extrait)  ;  7.  544. 

ino-> 

JUILLET 
13.  Loi  :    8.    823. 

1907 

JANVIER 

30.  Loi  :    art.    24    niiful.    par  L.    30.   6. 

1923,    art.     il;  :     10.    282. 

JUILLET 

13-10.  Loi  :    art.    i"    et   2    (complétés 
par  L.   30.   0.  1923)  :   10.   287. 

1908 

MARS 
10.  Lyon  (clv.)   (extrait)  :  7.   1S2. 

1909 

JUILLET 

21.  Loi  (mod.  par  L.  25.  6.  1920):  4.20. 

1911 

NOVEMBRE 

10.  Cons.  Et.  :  1.  187. 

1913 

FEVRIER 

27.  Loi  (art.  4)  :  7.  548. 

JUILLET 

12.  Loi     (mod.     i>ar     L.     30.    6.    1923, 
art.    26)  :    10.   282. 

NOVEMBRE 

28.  Trlb.  clv.  Lille  (extrait)  :  7.  188. 


I9i:( 

JUILLET 

14.  Loi    (résumé)  :    lO.    813-4. 

DECEMBRE 

1.  Décret  (résumé)  :    lo.   813. 
4.  Décret  (résumé)  :    lo.  814. 

1911 

JUIN 
17.  Cass.   clv.  :   5.   443. 

JUILLET 

?    TrU).  clv.  Muret  (extrait)  :  7.  1498, 

15.  Loi  (art.    13)   (résumé)  :   10.  803. 

AOUT 

2.  Dépêche  min.  Int.  :  9.  1443. 
22.  Dép.  min.  Guerre  :  5.  306. 

OCTOBRE 

1.  Cire.  min.  Guerre  :  5.  306. 

11.  Cire.  min.  Guerre  :  5.  306. 
31.  Cire.  min.  Guerre  :  5.  307. 

NOVEMBRE 
4.  Cass.  clv.  :   3.  176. 

12.  Dép.   min.   Guerre  :    5.    307. 

1915 

AVRIL 

26.  Accord      Interallié      de      Londres 
(avt.   15)  :  7.   273. 

1916 

JANVIER 
31.  Loi  :  5.  413. 

JUIN 
20.  Cire.  0.   0.   G.  :   5.   307. 

AOUT 
4.  Cons.   Et.  :   3.   441. 

1917 

JANVIER 

19.  Cons.  Et.  :  8.  941. 

MARS 

13.  Prlkase  n»   l   (Russie)  :  8.  60. 

16.  Cons.   Et.   (extrait)  :    6.   20. 

AVRIL 

18.  Clrc.  G.  Q.  G.  :  5.  308. 


14^)2-1454 
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1017 

JUIN 

11.  LOI  (cojnmcntalre)  :  S.  7."s-60. 

JUILLET 

27.  Loi  :  art.  1",  -i-S,  11-15,  17,  20- 
23,  28  et  32  (mon.  par  L.  26. 
10.  1922»:  S.  S77  ;  —  (commen- 
taire (le  lovis  les  articles,  classés 
lOKlquemenl)  :  1.  569-576,  635- 
c:!3  ;  2.  SOS-811  ;  3.  168-174, 
501-511,     758-768  ;      S.    278-288. 

31.  Loi  :  art.  3  (mort,  par  L.  30.  6. 
1923,  art.  11)  :  10.  2S0  ;  — 
art.  9  ;  4.  0  ;  —  art.  12  :  4.  8  : 
—  art.  13  (mod.  par  L.  30.  6. 
1923,  art.  10)  :  10.  280  ;  —  art. 
18  :  4.  8  ;  —  art.  19  (mod.  par 
L.  30.  6.  1923,  art.  13)  :  10. 
280  ;  —  art.  22  :  4.  9  ;  — 
art.  23,  31  et  47  :  4.  8  ;  — 
art.  52  :  4.  9  ;  —  art.  53  :  i.  8. 

SEPTEMBRE 

S9.  Dép.  s.-sccr.   Serv.  santé  :  5.  308. 

OCTOBRE 

84.  Casa.  clv.  (analyse)  :  7.   189. 

NOVEMBRE 

13.  Dép.   s.-secr.  Serv.  santé  :  5..   308. 

15.  Décret  (commentaire  de  tous  les 
articles  classés  logiquement)  : 
1.  509-576,  035-639  ;  2.  808- 
811  ;  3.  168-174,  501-511,  758- 
768  ;  4.  278-288  ;  —  art.  20,  25, 
32  et  33  (mod.  par  D.  18.  8. 
1920)  :  4.  191  ;  —  art.  2,  28,  30, 
55,  58,  68,  85  bis,  85  ter,  108  bis, 
108  ter  (mod.  ou  ajoutés  par 
D.  20.  1.  1023  :  te.xte  et  com- 
mentaire) :  9.  296,  299-302  et 
483-488  ;  —  art.  35,  66,  67, 
68,  85  bis  et  103  ter  (mod.  par 
D.  8.  S.   1923)  :   10.  502. 

DECEMBRE 
27.  Dép.   s.-secr.   Serv.  santé  :   5.   308 

"■1918 

JANVIER 

Loi  :    art.    5    (mod.   par   L.    30.   6. 


7. 
29. 

28. 
18. 

27. 


3. 
20. 
22. 


1923,    art.    86)  :    10.    283. 
Lettre    s.-secr.    Transports   marlt. 
(extrait)  :  1.  454. 

MARS 
Cire.   0.  0-  G.  :  5.  309. 

AVRIL 

Loi  :  art.   1»"'  (complété  par  L.   30. 
0.  1923,  art.  16)  :  10.  280. 

MAI 

Loi  :    art.    2    (mod.    par   L.    30.    0. 
1923,    art.    21)  :    10.   281. 

JUILLET 
Décret  (commentaire)  :  4.  S78. 


Lettre  min.  Just.  (e.Mralt) 
Cire.  min.  I.  I>.  (extrait) 


1.  638. 
1.   «36. 


AOUT 

2.  Loi  :  4.   78. 

OCTOBRE 

0.  Lettre    prés.    Section    perm. 


CD. 

768. 


nat.   Pupilles   (extrait)  :   3. 
3t.  Trlb.   rorr.   Seine  :  1.  186. 

NOVEMBRE 
22.  Loi  :  1.  451. 

27.  L"l  :    art.    8    (mod.   par   L.    30.    6. 
i??3,    art.    23)  :    10.    281. 

DECEMBRE 

y.  (_..'.    -. .  1.  pciiii.  Kir.  nat.  l'uplUes; 
I.    51. 


1919 

JANVIER 

t2.  Décret  russe  :  8.  358. 

FEVRIER 

28.  Décret  (commentaire)  :   3.   723. 

MARS 

4.  Réponse  prés.  OIT.   nat.   Pupilles  : 
2.  167. 
21.  Cons.  Et.  (Laparre)  :  7.  1516. 
21.  Cons.  Et.  (de  Rogler)  :   1.  576. 

21.  Cons.  Et.  (Rosny)  :   1.  639. 

i'5.  Loi   (commentaire)  :    7.    S73-9S    et 

1005-24  ;  8.  755-67  et  1011-23. 
26.  Décret:   1.  360. 
28.  Loi  :    1.   699. 
31.  Loi  :   1.  350. 

AVRIL 

1.  Cire.  min.   L   P.  :   1.   542. 

B.  Trlb.    prud'hommes     Seine    (ana- 
lyse) :  8.  765. 
9.  Cire.  min.  I.  P.  :  1.  363. 

23.  (Loi  :    1.    423  ;   — ■   (commentaire)  : 

1.   420-5  et   8.  758-60. 

MAI 

2.  Cass.  clv.  (extrait)  :  3.  704. 

JUIN 

7.  Lettre  min.  I.  P.  (extraits)  :  3. 
766-767. 

24.  Loi  :  2.    165. 

25.  Loi  :  2.   166. 

28.  Traité  Versailles  (Allemagne)  (ré- 
sumé ornciel)  :  1.  490  ;  —  (texle 
intégral)  :   2.   2. 

28.  Traité  Versailles  (franco-améri- 
cain) :  2.  104. 

28.  Traité  Versailles  (franco-anglais)  : 
2.  105. 

28.  Traité    Versailles    (Pologne)  :     2. 

109. 

JUILLET 

12.  Loi  :  2.   164. 

24.  Cire.  min.  Just.  :  2.  490. 

25.  Loi  :   2.   234. 

AOUT 

9.  Loi  :  3.  849. 

11.  Constitution    (.Allemagne)  :  3.  426. 

12.  Loi  :    art.    7   (mod.   par   L.    30.   6. 

1923,   art.   23)  :   10.   281. 
14.  Loi   (Italie)  :   2.   492. 

SEPTEMBRE 

2.  Décret  :   2.   418. 

10.  Traité   St-Germain  :   2.   3i-2. 

Ifl.  Cour  de  Justice  (Ch.  d'ace.)  :  2.  410. 

22.  Cire,  s.-secr.  Guerre  :  2.  640. 
22.  Cire:,  min.  Just.  :  3.  851. 

26.  Décret  ;  2.  633. 

29.  Loi  :   2.   522. 

OCTOBRE 

3.  Loi  :   2.   523. 

10.  Loi  :  art.  0  (mod.  par  L.  30.  5. 
1923,  art.  107  et  109)  :  10.  28i 
et   285 

13.  Convention    Internat,     (navigation 

aérienne)  :  8.  817. 

14.  Loi  :  2.  527. 

16.  Cire.   min.  Int.  :   2.   636. 

17.  Loi  :   2.   558. 

18.  Loi    (allocations)     (art.     11)  :    10. 

801. 
18.  Loi  (élections)  :  2.  523. 
18.  LOI  (vote  des  réfugiés)  :  2.  557. 
18.  Cire.  raln.   Travail  :  2.  637. 
20.  Loi  :   2.    524. 
20.  Décret  :  2.  788. 

20.  Instr.   s.-sccr.   Guerre  :  2.   700. 

21.  Loi  :  art.  4,  5  :  0.  93. 

24.  Loi   (amnistie)  :   2.   558. 
21.  Loi    (créditi  :    3.    558. 

25.  Loi  (Chambres  agr.)  :  3.  64. 
2."i.  Loi  (morts  guerre)  :  2.  560. 
£'8.  Note  min.  Just.  :  2.  605. 


19!9 

nove:.ibr3 

27.  Traité  Keuili.v  :   3.   >09. 

DECEMBRE 

1.  Cass.  clv.  (extrait)  :  3.  701. 
8.  Décret  :  2.  792. 

8.  Instr.  s.-secr.   Guerre  :   2.   793. 

15.  Cass.  clv.   (extrait)  :   3.  704. 
19.  Cons.   Et.  (Chausse)  :   2.  812. 
19.  Cons.    Et.   (Lnzé)  :   2.    812. 
25.  Décret  :    3.    71. 

J920 

JANVIER 
18.  Loi  (rés.  et  commentaire)  :  3.  681. 
23.  Cons.  Et.  (Barraud)  :  3.   174. 
23.  Cons.  Et.  (Chanudet)  :   3.  255. 
23.  Cons.  Et.  (Landerneau)  :  4.  198. 

27.  Décret   (résumé)  :    10.   867. 

FEVRIER 

3.  Décret  :  3.  254. 

5.  Trlb.    prud'hommes    Seine    (ana- 
lyse) :  8.  767. 

9.  Cass.  clv.  (extrait)  :  3.  704. 
14.  Loi  (résumé)  :   10.  810. 

29.  Constitution  (Tchécoslovatjuie)  (ex- 
traits) :  5.  £'9. 

MARS 

3.  Décret  :  3.  558. 
3.  Rouen    (civ.)  :    8.  943. 
10.  Cass.  clv.  :  3.  565. 

12.  Loi  :  3.  439  ;  —  (commentaire)  :  3. 

554-7  ;  8.  756-8  et  9.  1056-60. 

25.  Loi  :  3:  511. 

26.  Cons.   Et.   (Barré)  :   3.   470. 
26.  Cons.  Et.  (Boutleux)  :   3.  472. 

29.  Loi  :    3.    466  ;    —    art.    1"    (mod. 

par  h.  30.  6.  1923,  art.  87)  : 
10.   283. 

30.  Cire.  orr.  nat.  Pupilles  :  4.  375. 

AVRIL 

14.  Cire.  min.  Pensions  :  3.  564. 

16.  Loi  :  3.  562. 

23.  cour  de  justice  :  3.  584. 

29.  Loi  :   3.   629. 

30.  Loi  :   3.   627. 

30.  Décret   (résumé)  :    10.   815. 

30.  Cons.  Et,  :   3.  630. 

MAI 

3.  Cire.   min.    Int.  :    4.    479. 

4.  Loi  :    3.    703. 

21.  Cons.   Et.  :   3.   725. 
26.  Décret  :  3.  794. 

28.  Arrêté  min.  (résumé)  :  10.  810. 

JUIN 

1.  Trlb.   civ.   Gourdon  :   3.   654. 

2.  Ctrc.  min.   }nt.  :   5.   56. 
4.  Traité   Trlanon  :   3.   809. 

ll.>Cons.    Et.  :    3.    824. 
15.~Lol  :    3.    849. 
23.  Loi  :    4.  32. 

23.  Décret  :   4.   407. 

24.  Instr.  min.   Guerre  :   ■..  —. 

25.  Loi  :    4.   8  ;   —   art.   modtnés   par 

L.  30.  6.  1923  :  art.  13  (mod. 
par  art.  61)  :  10.  283  ;  — 
art.   33  (mod.  par  art.  24)  :   10. 

281  ;  —  art.  r.7  (mod.  par 
art.  25)  :  10.  2sa  ;  —  art.  9Î 
(mod.  par  art.   38  et  40)  :   10. 

282  ;  —  art.  93  (mod.  par 
art.  39)  :  10.  282  :  —  (commen- 
taire) :  4.  212-221,  246-251  ; 
0.  81-85,  272  §  35,  276  §  54. 

26.  Décret  :   4.  25. 

29.  Instr.  min.  Pens.  :  4.  45. 

JUILLET 

4.  Notice  min.   l'in.  :   4.   52. 

8.  Grenoble  (corr.)  :  4.   123. 

10.  Décret  :   4.   375. 

13.  Décret  :   4.   80. 

20.  Cire.   min.   Int.  :   5.  630. 
24.  Décret  :   4.   120. 

31.  Loi    (Ilnances)  :    art.    3:    1.    219; 

art.  4  :  4.  217. 
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19i0 

SI.  Loi  (prop.ig-.  anllconc.)  :  4.   120. 
31.  Liécrcl  :  i.  373. 

AOUT 


2, 

.^rrêt<3  min.  1.  r.  :  4.  375. 

ô. 

Loi  :   5.   336. 

5. 

Décret  (peiis.   g-ds  Inval.)  :  4.   152. 

5. 

Décret    ua\e    spectacles)    (résumé 

et  couimeiitaire)  :  6.  S4-S5. 

5. 

Instr.   *ila.    Pens.   et   min.    Fin.  : 

4.  133. 

10. 

Traité  sevrés  ;  parties  I-VIII  :  4. 

130    et   30S  ;   —  partie    IX  :    5. 

245  ;  —  parties  X-XIII  :  5.  282. 

11. 

Décret  :  4.   155. 

13. 

LOI  ;   i.  152. 

IS. 

Décret  :  4.  191. 

18. 

Arrêté   min.    I.    P.  :    9.    1403  ;    — 

(commentaire)  :   8.   1405-6. 

19. 

LOI  :   f.  411. 

2. 't. 

Décret   (résumé)  :    10.   814. 

20. 

Insir.  mm.  Fin.  :  4.  179. 

SEPTEMBRE 

25.  Décret  :  4.  2ô6. 

OCTOBRE 
19.  Cire.  min.  Int.  :  5.  630. 

NOVEMBRE 

10.  Règlement   d'admln.    putl.    (Rus- 
sie) :  8.  350. 
12.  Traité  Rapallo  :  4.  563. 

DECEMBRE 

1.  Cire.  min.  I.  P.  :  5.  21. 

4.  Tr.  civ.  Le  Havre  :  5.  57. 
10.  Cens.  Et.  (Béhaïue)  :  4.  564. 

10.  Cens.  Et.  (Goutaudier)  :  5.  56. 

11.  Trib.  prud'hommes  Seine  (analyse): 

8.  767. 

16.  Décret  :   5.  21. 

24.  Cens.  Et.  (Bcrnot)  :  5.  f4. 
24.  Cous.   Et.  (La'UlUei)  :  5.  23. 

JANVIER 

3.  Instr.  Enreglstr.  (extrait):  7.  560-6. 

5.  Cass.  clv.  :  5.  119. 

s.  Perret  (résumé)  :   10.  SU. 
i:i.  ïnb.  corr.  Seine  :  5.  Su. 
21.  Instr.  min.  Guerre  ;  5.  118. 
21.  Cons.   Et.  :   5.   148. 

FEVRIER 

9.  Décret  :  5.  340. 
10.  Décret  :   5.   310. 

15.  Arrêté    s.-secr.    Ensclgn.    techn.  : 

5.  438. 

17.  Décret  :  5.  311. 

18.  Cons.  Et.  (Poignant)  :  5.  254. 
18.  Cons.  Et.  (Oiiéinnec)  :  5.  255. 
18.  Cons.  Et.  (Visitation)  :  5.  254. 
21.  Décret  :  5.  316. 

21.  Arrêté  :  5.  347. 

21.  Cire.  min.  Guerre  :  5.  303. 

22.  Décret  :   5.   312. 
24.  Décret  :  5.  311. 

26.  Loi  :    5.    695. 

MARS 
1.  Loi  :    5.   309. 
9.  Décret  :    10.    859. 

16.  Décret  :  5.  438. 

17.  Constitution  (Pologne)  :  5.  469. 

18.  Cons.  Et.:   5.   376. 

24.  Loi  :    art.    2    imod.    por    L.    30.    C. 

1923,  art.   lOS  et    lO'Ji  :   10.  285. 
26.  Arrêté  (résumé)  :   10.  SG7. 
30.  Cinq  décrets  (correspondances  e> 

colis)  :  5.  370. 

AVRIL 

18.  l-o!  :  5.  597. 

23.  Lettre  Enreg.:   5.   597. 

29.  Loi  :  5.  510. 

30.  Lui    On.   (résumé)  :   art.     39  :    10. 

861  ;    —   art.    92  :    10.    815  :    — 
art.    93  ;    10.    814. 


Il) -il 

MAI 
5.  Déclaration    des    Alliés    à    l'Alle- 
magne :   5.   530. 

12.  Décret   (résumé)  :    10.   807. 

13.  Décret  :    5.    572. 

14.  Décret  :    5.    696. 

24.  Loi      belge      (commentaire)  :      9. 

609-19. 
28.  Décret  :  5.  661. 

JUIN 

1.  Instr.  Enreg.  :  5.  696  ;  —  (com- 
mentaire) :  7.   681-6. 

10.  Cons.  Et.  (.Monségurj  :  5.  661  ; 
(concl.)  :  6.  51. 

10.  Cons.  Et.  (Munibrison)  :  5.  699. 

10.  cons.  Et.  (Poirier):  5.  661;  (concl.)  : 
6.  26. 

21.  Décret  :  0.  25. 

23.  Loi  :  6.  25. 

27.  Loi  belge  :  8.  489. 

27.  Décret  :    6.    372. 

28.  Convention    (chemins  de  fer)  :  6. 

493. 

JUILLET 

15.  Décret  :  6.  471. 

16.  Loi  (locataires)  :  6.  86. 

16.  Loi    (réglons    libérées  :    Impôts)  : 

6.  250. 
18.  Loi  :  6.  86. 

24.  Loi   (coniinenlaire)  :   7.    llSl-4. 

27.  Loi  :    6.   248. 

28.  Loi    (pensions    mil.  :     ascendants 

élrang.)  :  6.  120. 
28.  Loi     (pensions    mil.  :    veuves     et 
orpli.)  :  C.   120. 

25.  Loi    (pensions  :  révision)  :  G.   120. 
23.  Loi  (victimes  civ.  guerre)  :  C.  11'.'. 

28.  Cons.  Et.  :  7.   1435. 

AOUT 

3.  Cons.  Et.  :  6.  475. 

4.  Décret  :   6.   315. 

5.  Cons.  Et.  (Uoulze)  :  6.  121-. 

5.  Cons.  Et.  (Constantin)  :  6.  122. 
5.  Cons.  Et.  (Doii.Trnenez)  :  6.   121. 
27.  Décret  :   8.  1072. 

SEPTEMBRE 

3.  Décret  :   6.  209. 

9.  Cons.   préf.   U.-Pyrénées  :    7.    SOO. 
14.  Dalilr    (enselgn.    privé)     (Jlarocj  : 

6.  279. 

14.  Dalilr  (établiss.  éduc.  privés)  (Ma- 

roc) :  6.  279. 

OCTOBRE 

5.  bécret  :   6.  315. 

25.  Cass.    P.eq.  :  S.    940. 

29.  Lui  :    6.    492. 

29.  Dahlr    (enselgn.    privé)    (Maroc)  : 

7.  61. 

29.  Dahlr  (établiss.  éduc.  privés)  (Jla- 

roc)  :   7.   62. 

NOVEMBRE 

4.  Cons.   Et.  :   6.    107. 

15.  Loi  :  6.  538. 

15.  Chambéry  (civ.)  :  7.  488. 

18.  Cons.  Et.  :  6.  476. 

25.  Cons.  El.  (Charpentier)  :  6.  56S. 

25.  Cons.  Et.  (Kiveleau)  :  0.  500. 

30.  Cass.'-Req.  :   7.   558. 

DECEMBRE 

6.  Paris  (corr.)  :   T.   1515. 

14.  Trib.  civ.  La  Itochelle  :  7.  811. 
23.  Cons.  Et.  :  7.   485. 

29.  Décret   ..résumé)  :    10.   SOI. 

30.  Cons.   Et.  :   7.   63. 

31.  Loi   nn.  :     art.    2-6  :    7.     161  ;   — 

art.  7-10  :  7.  162  ;  —  art.  12-15  : 
7.  162  ;  —  an.  18-20  :  7.  163  ; 
—  art.  28  :  7.  163  ;  —  art.  33- 
35,  38  :  7.  164  ;  —  art.  43  : 
7.  164  ;  —  art.  50  :  7.  165  ;  — 
art.  96  :  7.  105  ;  —  art.  113  : 
7.  163  ;  —  art.  118-121  :  7. 
105  ;  —  art.  122  :  7.  166  ;  — 
art.  138  :  7.  160  ;  —  art.  141  : 
7.  166. 


JANVIER 

4.  Loi  :   7.   167. 
6.  Loi  :    7.    107. 

6.  Cons.  Et.  (Floucst)  :  7.  169. 

0.  Cous.     Et.     (comm.    de    l'erqule)  : 
7.   111  ;  (concl.)  :  7.   108. 

7.  Loi  :   7.    107. 

20.  Cons.  Et.  :  7.  255. 
20.  Cass.  crlm.  :  7.  486. 
23.  Loi  :  7.  999. 

FEVRIER 

0.  Traité   Wasliington  :    10.    1121. 

10.  Décret  :  8.  744. 

1(1.  Inslr.   Interniiu.  :  8.  746. 

14.  Décret  :   7.   504. 

2J.  Loi  :    7.    749. 

î'J.  Cire.  min.  llyg.  et  Assist.  :  7.  1000. 

2s.  Loi  (actes  décès)  :  7.  621. 

28.  Loi  (mariage)  :  7.  621. 

MARS 

10.  Loi  :  7.    999. 

11.  Accords    financiers    Interalliés  :  7. 
740. 

Loi  ;   7.   863  ;  —  (commentaire)  : 

7.  1061-70  et  12S3-6. 

AVRIL 

cons.  Et.   (Dacheux)  :   7.  1001. 
Cons.  Et.   (GrllTe)  :  7.  1003. 
Loi   (accidents   Irav.)  :   7.    1070. 
Loi   (doinni.   guerre  :   délimitation 

et  remembrement)  :  7.  1070. 
Loi     (doniiii.     guerre  :     Indemnité 

à  Incapables)  :  7.   1071. 
Loi   (petili    retraités  et    pension- 

nés)  :   7.   1071. 
Loi  (accidents  trav.)  :  7.  1258. 
Loi  (crétin  agr.)  :  7.  1258. 
Loi   (l'cîralles   ouvr.)  :   7.   1132. 
Loi    (habitat,  à  bon    marché)  :  7. 

1257. 

Loi  (majorité  matrlm.)  :  7.  1257. 

MAI 

Con.-i.  El.  :  8.  45. 
Loi  :  7.   1568. 

Décret   (résumé   ofnclel)  :    9.    345. 
Cire.   min.   I.    P.  :    7.    1569. 
Décret    (allocation    chefs    de    fa- 
mille)   (résumé)  :    10.   813. 
Décret  (assistance  obllg.)  :  7.  1513. 
Décret     (ramilles     nombreuses)   : 

8.  43. 
Décret  (femmes  couches)  :  7.  15U. 
Décret  :    10.    234. 
Cass.    (Commiss.    sup.    1'»    sect.) 

(.■ilalapert)  :  7.  1437. 

Cass.  (Commiss.  sup.  l"  sect.) 
(noblon)  :  7.  1438. 

Trib.  civ.  Beauvals  :  7.  1439. 

Concordat  avec  St-Siège  (Let- 
tonie) :  8.  1063. 

JUIN 

Loi  :  7.  1567. 
Loi  :  7.  1568. 
Cass.    (Commiss.    sup.    2«    sect.)  ; 

S.   751. 
Cons.   Et.  :   8.   44. 
Loi  :  8.    743. 
Loi  :  8.  126. 
.arrêté   min.  Trav.    publ.    et   min. 

Colonies  :   8.   128. 


JUILLET 

Loi  :  S.  100. 

Loi  :   8.  221. 

Décret  :  8.  817. 

Loi  :   8.   824. 

Loi  (contr.   dir.)  :  8.   160. 

Loi  (impôts  rég.  llb.)  :   8.  743. 

Loi  :   8.   824. 

Loi  (accidenis  trav.)  :  8.  303. 

Loi  (pensions  guerre)  :  8.  159. 

Loi  :  S.  222. 

Loi  :  S.  221. 

Loi   (finances)    (résumé)  :    10.   861. 

Loi  (médaille   de  la  victoire)  :  8. 

219. 
Loi  :  8.  159. 
Cons.   Et.  :   10.  237. 


31. 


i458-i46o 
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1»SÎ 

Ï3.  Loi  :  8.  222. 

Ï4.  Arrêté   min.   I.  P.  :   8.   1067. 

24.  Mandat  britannique  pr  Palestine  : 

8.  617. 
2!.  Mandat  français  pr  Syrie  et  Liban: 

8.   622. 

AOUT 
10.  Loi  :    8.    623. 

10.  Décret  :    8.    527. 

11.  Cens.  Et.   (Dhaussy)  :  8.  310. 

11.  Cens.  Et.  (Oinces  départ.  Pupilles) 
(5  arrêts)  :  8.  304. 

15.  Décret  :  8.  747. 

18.  Arrêté  min.  I.  P.  (extrait)  :  8.  750, 

SEPTEMBRE 

2.  Décret  :  8.   B.jS. 
21.  Décret  :  8.  558. 
26.  Décret  :  8.   1009. 

OCTOBRE 

17.  Décret    (résumé)  :    10.    864. 
21.  Décret  et  Instr.  :  8.  033. 

24.  Loi  :   8.   833. 

25.  Décret  :  S.  009. 

26.  Loi  :  8.  877. 

27.  Loi  :  8.  824. 

NOVEMBRE 

7.  Loi  :   9.    295. 

10.  Cons.   Et.  :  S.   1072. 

16.  Trlb.   corr.   Gap  :   8.   1320. 

17.  Cons.  Et.  :  8.  10O9. 

18.  Lettre  DIr.  Contr.  ind.  :  8.  1074. 
25.  Arrêté  min.  L  P.  :  9.  946. 

DECEMBRE 

1    Décret  '9   lis 

4.  Décret   (résumé   ofnclel)  :    9.    117. 

5.  Loi  :   8.    1245,    1308. 

7.  Loi  :  8.  1307. 

8.  Loi  :  8.  1307. 

9.  Loi  (divorce)  :   9.   1662. 
9.  Loi    (vlduilé)  :    9.    1602. 

11.  Loi  :    9.    35. 

12.  Décret  (résumé   omcleB  :   9.    117. 
15.  Loi  :  9.  39  ;  —  (commentaire)  :  9. 

35-9 
15.  Cons.   Et.  :    8.    1319. 

19.  Loi  ;    10.    862. 

29.  Loi  :    9.    115. 

30.  Loi   (Chambres   d'agr.)  :    9.    117. 
30.  Loi  (crédit  mutuel)  :   9.   116. 
30.  Loi  (locataires)  :  9.  115. 

30.  Arrêté  s.-s.  P.  T.  T.  :  9.  816. 


1933 

JANVIER 

4.  Décret  (résumé  ornclel)  :  9.  296. 
4.  Cass.    (Commiss.    sup.,   2»   sect.) 
9.   481. 


1923 

9.  Décret  (résumé)  :    10.   808. 

12.  Décret  :  9.  231. 

IS.  Cons.   Et.  :   9.   165. 

13.  Loi  :    9.    231. 
13.  Décret  :    9.   703. 

20.  Décret  :  9.  295  ;  —  art.  68,  85  bis 
et  108  ter  (mod.  par  D.  8.  ». 
1923)  :  10.  502  ;  —  (commen- 
taire) :  9.  299-302  et  483-8. 

22.  Décret  (Aurlac)  (résumé  ornclel)  : 
9.   345. 

22.  Décret  (Vendlne)  (résumé  orn- 
clel) :  9.  345. 

22.  Trib.   clv.   Ang-oulême  ;   9.   1062. 

24.  Loi  :    9.    295. 

30.  Loi  :  9.  809. 


FEVRIER 

1.  Arrêté  min.  L  P.  :  9.  345. 

2.  Trib.    corr.    Oharolles  :    9.    1200. 
9.  Cons.  Et.  (Gouy)  :  9.  419. 

9.  Cons.     Et.     (Lavalette-Monbrjn)  : 

9.  421. 
15.  Cons.    Et.  :    9.    488  ;    —    (conclu- 
sions) :  9.  737-46. 

23.  Arrêté  min.  I.  P.  :  9.   1285. 

24.  Arrêté  min.   I.  P.  :  9.  1503. 

27.  Trlb.   civ.  Perplg-nan  :   10.  998. 

28.  Trib.  corr.  Montpellier  :  9.  747. 

MARS 

9.  Cons.  Et.  :   9.  873. 

9.  Trlb.  eorr.  Blols  :  9.  lua. 

12.  Cire.   min.   Hyg.  :   9.   1137. 

15.  Loi  :   9.   1137. 

15.  Cire.  min.  Hyg:.  :  9.  1441. 

16.  Cons.   Et.  :    9.    1060. 

23.  Cons.  Et.  (Cultuelle  St-Jean)  : 
9.   1407. 

23.  Cons.  Et.  (Duval)  :  9.  1142. 

23.  Cons.  Et.   (Giraud)  :   9.    1141. 

27.  Loi  :   9.    1198. 

30.  Loi  (résumé)  :  10.  803  ;  —  (com- 
mentaire art.  G,  8,  74)  :  10. 
1247-9.    1252-3. 


AVRIL 

Loi  :    9.   915. 

Instr.  min.  Guerre  :  9.  1199. 
Loi  :    9.    nos. 

Loi  (Légion  dbonn.)  :  9.   1440. 
Loi    (traltemfnts)  :    9.    1249. 
Trib.  civ.  Joigny  (résumé  et  com- 
mentaire) :   10.   718. 


Trib.    paix    Céret 
Décret  :     10.    434. 
Loi  :    9.    1406. 
Cons.  Et.  :   9.    1447. 
Loi  :  9.  1249. 
Arrêté   min.   Hyg.  : 
S.    Rote  :     10.    427. 


10.    435. 


9.    1249. 


1923 

MAI 

2.  Clrc.    contrib.    dlr.    (extrait)  :    10. 

1252. 

3.  Décret  :   9.   1355. 
18.  Cons.  Et.  :   10.  435. 

25.  Arrêté  min.   Trav.   (résumé)  :    10. 
866. 

JUIN 

8.  Loi  :    10.    287.  • 

14.  Trib.   clv.   St-Nazaire  :    10.   79:). 

15.  Cass.  (Ch.  réunies)  :  9.  1663. 

20.  Instr.  min.  I.  P.  :  10.  507. 

30.  Loi  nn.  :   art.    10,   11,   13,   16,  20  : 

10.  280  ;  —  art.  21,  23,  24  :  10. 
281  ;  —  art.  25-28,  38-41,  50: 
10.  282  ;  —  art.  CI,  62,  85, 
87  :  10.  283  ;  —  art.  88,  89, 
93  :  10.  284  ;  —  art.  103  :  10. 
851  ;  —  art.  106,  107  :  10.  284; 
—  art.  108-112,  138,  170  :  10. 
285  ;  —  art.  171,  174,  175,  208, 
209  :  10.  286  ;  —  (comme:i- 
taire)  :  10.  1249-61. 

JUILLET 

2.  Loi  :    10.    286. 

7.  Cass.     (Commiss.     sup.,    2»   secl.) 
(Barrellon)  :    10.    289. 

7.  Cass.    (Commiss.     sup.,    I'«   sect.) 

(Dasse)  :   10.  288. 

13.  Trois  tiécrets  (résumé)  :  10.  863. 
22.  Loi   (dommages   g-uerre)  :   10.   548 
22.  Loi  (fam.  nombr.)  :  art.   1,  art.  2 

et  3  (résumé),  art.  il  ;  lO.  812. 

27.  Cons.    Et.  :    10.    552. 

28.  Règlement  min.   I.   P.  :    10.   519. 

31.  Cire.   min.   Hyg.  :    10.   550. 

AOUT 

8.  Décret  :    10.   502. 

10.  Instr.   Intermin.  :    10.   369  et  497. 
10.  Cons.    Et.  :    10.    382. 

21.  Décret    (résumé)  :    10.    856. 

22.  Décret  :    10.    687. 

28.  Cire.  min.  Guerre  :   10.  549. 
28.  Arrêté   min.    Trav.    (ré.sumé)  :    10. 
863, 

SEPTEMBRE 

(1).   Clrc.   liiin.   Hvg,  ,■    lo.   551. 
2.  Décret  :    10.   689. 

14.  Arrêté    min.    Trav.    (résumé)  :    10. 

863. 

OCTOBRE 

12.  Décret  :    10.    I  l-.M. 

NOVEMBRE 

9.  Décret  :    10.   1073. 

10.  Arrêté  mm.  Hyg.:    10.   l;74. 


(I)  Cîuantièmc  inconnu. 
I 


Imp.   PwiL  I'euoa-Vuau,  i  ul  5,  rue  Ujjaid,   l'iris,  VIII'.  —  Le  Oi'ru/il  ;  A.   l'AiiiLB. 
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DCCUMENTATION  Catholique,  La 
July-Dec.  1923.  . 
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